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Les  Exemplaires  qui  ue  seroient  pas  revêtus  de  ma  signature,  ainsi  que  les  traductions  de  cet  ouvrage^  seront 
coiMndérés  comme  étant  la  contrefaçon  de  ce  Tarif,  et  l6s  Imprimeurs  ou  Débitans  poursuivis  conformément 
aux  Lois  sur  ks  propriétés  littéraires. 


Qutiragôs  qui  $e  rattachant  à  ce  Tarif  ^goit  pour  le$  formalités  et  le  contentieux,  soit  comme  suite,  et  qui  se 

trouçent  à  la  même  adresse, 

LEGISLATION  SES  DOUANES  de  l'Eai(>ire  Prançais,  d'après  les  seules  disposiûons  on  videur ,  ran^^dans 
un  ordit  méthadUque  ;  a«^  des  exfïications  pittées  Àins  les  Motifs  4as  Lois ,  dans  les  Décisams  miDistfinielles , 
d^M  hn  Cii^dkires  «iifiiaistratî^s  et  surtout  dasu  les  Anèu  de  ta  Cour  et  GassatiMk  Faf  DuJJiLniK' 

SâiLLT.-^SteCONDitïlDlTiaK,  âe  format «a-4^  ,    '-^^     .       . 

îrix,  à  "Paris, .' ;^^....,,..s,#.  iî{  francs. 

Et  franc  de  port T "....,"  ai.  ^    ' 


Ck  oarrage ,  qai  est  la  seconde  édition ,  mise  au  courant ,  de 
rOuvrage  publié  en  avril  1810 .  sous  le  titre  dé  CODE  D£8 
DOUANES,  est  divi^ié  en  six  Lvrcs ,  qui  traitent: 

•'--•.  •        •       ,  '  I 

Lie  premier^  de  rO^ntsiâioa  4ct  Xitousues  :  ^enMbel  et  maté-^ 

liel  de  rAdminîslratluii. 
Le  sejondy  du  Héé^ituc  général  dss  Marchandises  A  l'importation  , 

exportation  et  circulation. 
lui  troivètney  des  Exceptions  au  Régime  généi-al,  telles  que  mar- 

cliaudises  qui  ont  on  iégime  spécial ,  commet-cepar  iicencey  etc. 


i'  Le  qaatrihne^  des  Fareurs  accordées  an  Comnerce^  tellef  que 
transit >  entrepôts,  tniités  de  commerce,  etc.. 
Le  ciaquièmt^  de  la  Procédure  «  des  Peines  cumulatives  et  des 
■  •  mn^miOlmae.       -     :    : 

Jjb  êisUfine^  dte  ta  Navjgititfn  marstei^;  et  piÎTilé^  atiachéa 
aut  bâtimens  francisés. 

L'oavfage  est  précédé  d'une  table  des  tities ,  et  terminé  par  deux 
autres  tables ,  Tune  historique  des  lois  de  Douanes ,  l'autre  alpha-» 
bétique  des  matières. 

BULLETIN  DES  DOUANES,  rédigé  par  DajABniH-SAiiLT.  —  Ouvrage  de  format  in-4*.,  paroissant  par 
demi-feuilles  (jui  sont  expédiées  franches  de  port. 


Le  Bulletin  se  compo'ie  des  Décrets  impériaux  ,  des  Ordres  de 
8\  Majesté,  des  Déoîbions  m'nistérie  le.-*,  des  Circulaires  admi- 
nistratiyes,  et  enfin  de  tju'es  les  di>pos*tijns  qui  Ont  les  douanes 
pour  objet.  —  On  y  rapp  .rt-  ra  auMi  les  Ai  rets  de  la  Cour  de  Cas- 
sation ,  lorsqu'ils  décideront  de  nouvelles  questions  sur  la  matière. 

Son  but  est  de  tenir  le  CobS  et  le  Takip  des  douanes  au  cou- 
ra.it  des  clian^^e  r.eiis  qui  surviennent  après  Timpreasion  de  ceux- 
ci........  A  «et  effet f  des  nutcs  explicatives  sout  jointes  aux  déci> 

aions  nouvelles,  a^n  de  coordjnii^'r  ces  derniéi'es,  soit  avec  les 
numéros  du  Code,  soit  avec  les  articles  du  'J  arif,  et  dts  reuvois 
marginaux  sont  indiqués  pour  que  ces  trois  ouvrages ,  en  se  rap- 
portant Tun  k  l'antre,  se  trouvent  réjpjproquemeut  eu  1iar.njiiie 
avec  ce  qu'on  a  à  faire. 


Comme  la  publication  des  Lioia ,  des  Décrets,  des  Décisions  et 
des  Arrêts  sur  la  matière ,  n'a  pas  lien  k  des  époques  détermi* 
nées,  on  ne  fixe  pas  non  plus  les  fours  de  l'émissian  des  demi- 
feuilles  du  Bjl'ctin,  et  par  lu  même  raison  le  prix  de  la  sous- 
cription ,  au  lieu  d'être  établi  par  semestre ,  Test  par  le  nombre 
des  feuilles  d'impre»sion  ....  Ce  prix  est  de  S  francs  par  abonne- 
ment de  fl5  demi-.'e.iillps ,  fermant  cent  pages  in-4**. 


N»  S,  Le  Bulletin  n'est  tiré  qu'à  três-pen  d'exemplaires  en  sus 
du  nombre  demandé  ;  ainsi  Ita  penonnes  qui  désirent  se  le  pro- 
curer doivent  se  faiix»  inscrire  en  f rtnant  la  Législation  on  le 
Taiif  4)es  Douanes ,  sinon  elles  couri-oi^Ait  la  chance  de  19e  paa 
aruir  les  numéros  qui  auroient  été  publiés.. 
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TARIF  CHRONOLOGIQUE 

DES   DOUANES 


DE  L'EMPIRE   FRANÇAIS, 


Avec  des  Explications ,  des  Observations ,  et  la  Description  des  Marchan- 
dises ,  etc.  ;  le  Tarif  des  Droits  de  Navigation ,  et  un  Tableau  analytique 
des  Contraventions  aux  Lois  de  Douanes ,  désignant  les  peines  et  amendes 
qu'eUes  déterminent; 

Le  tout  précédé  d^une  Instruction  sommaire  sur  les  Fonnalités  de  Douanes^  F  Acquittement  des 
Droits^  les  Entrepôts,  le  Cabotage, le  Transît ,  le  Commerce  par  Licences,  etc» 

PAR    DUJARDIN-SAILLY. 


HUITIEME     EDITION. 


PRIX,    QUINZE   FRANCS» 


PARIS, 

Gms  l'AITTEUR,  me  deVaugirard,  N»  60,  vis-à-vis  la  grille  du  Luxembourg. 


IMPRIMÉ    CHEZ   MAM£L 

AVRIL,     l8l3. 
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INSTRUCTIONS 

Relatives  aux  Formalités  à  remplir  par  le  Commerce  de  mer  et  de 
terre ^  à  t  /acquittement  des  Droits  j  aux  Entrepôts ,  au  Cabotage, 
au  Transit  j  au  Commerce  par  Licences^  etc. 


Li'iVTmÉX  et  la  sortie  des  marchandises,  ainsi  que 
leur  transport  dans  les  quatre  lieues  frontières  de  ten*e 
OQ  à  l'approche  des  côtes  maritimes  ^  sont  soumis  a  des 
formalilM  dont  le  but  est  d  assurer  le  maintien  des  pro- 
hibitions et  la  perception  des  droits. 

Dans  le  code  des  douanes  que  )'ai  publié  .en  avril 
1810  et  dont  je  viens  de  faire  une  seconde  édition ,  au 
courant,  sons  le  titre  de  Législation^  se  trouve  la  lettre 
des  oonàireuses  dispositions  législatives  qui^  règlent  ces 
fiurmalités;  je  ne  la  répéterai  donc  pas  ici,  mais  pour  aider 
aux  recheroies^  et  surtout  pour  qu'on  ne  perde  pas  de 
mémoire  ce  que  Ton  a  de  plus  indispeiisable  à  faire,  je 
vais  donner  une  analyse  succincte  de  ce  qui  concerne  plus 
partirulièremesit  l'admission  et  l'exportation  des  max^ 
chandises. 

Commerce  de  Mer. 


Tout  bâtiment ,  de  queione  nation  qu'il  soi\.queI que 
soit  son  chargententf  expédié  des  ports  d'Angleterre  ou 
des  Colonies  anglaises ,  ou  des  pays  occupa  par  les 
troupes  an^aiaes,  ou  allant  dans  ces  endroits,  est  déclaré 
de  bonne  prise ,  s*il  n'est  muni  d'une  licence  ou  d'un 
permis. 

Tous  les  h&tîxiieiis  qni^  après  avdr  touché  en  Ande- 
lene,  par  qudque  motif  que  ce  soit,  entreront  cbns 
les  ports  de  France,  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi 
~iela  cargaison  ,  sans  exception  ni  distinction  de  mar- 

landises^ 


vue 
dm 


Tout  bâtiment ,  de  qnd.que  nation  qu'il  soit,  qui  aura 
fHiiïert  la  visite  d'un  vaisseau  anglais,  ou  se  sera  soumis 
i un  vo3rageen  Angleterre,  ou  aura  pajé une  imposition 
^Iconaue  au  Gouvernement  anglais ,  est  par  cela  seul 
déclaré  aénationalisé^et  de  bonne  prise.  (Code,  n*  214, 
«Lé^slation,  n*a7i.)  r        v  ,  -f, 

A.^  I.  (  IirsTaucTiOHS.  u  ) 


Alors  qu'il  n'y  a  pas  contravention  à  ces  dispositions 
du  Blocus ,  les  navires^  étrangers  sont  admis  dans  'nos 

Sorts,  sous  les  formalités  de  douanes  et  du  certificat* 
'origine ,  avec  des  cargaisons  de  marchandises  du  cru 
du  pays  auquel  ils  appartiennent  :  mais  celles  d'une 
autre  origine  qu'ils  auioient  à  bora  devroient  ou  être 
réexportées  ou  mises  en  entrepôt  réel  selon  la  volonté 
du  capitaine  ou  subrécargue;  l'admission  ne  poi^vmt 
avoir  lieu  que  pour  les  parties  indigènes.  (  Bullxtiit  , 
n*  1 108,  et  Lég^lation,  n*  1172.) 

Formalités  de  Douanes  *  i^- Il  y  a  défense  aux  capi- 
taines de  bâtimens  d'aborder  dans  nos  ports,  ou  même 
de  louvoyer  et  de  jeter  l'ancre  dans  l'élendue  des  quatre 
lieues  des  côles,  avec  des  marchandises  prohibées,  (C^Je, 
«*'•  73,  d^  ai7,  ou  L^slation^  n*'  1 14  et  255.  ) 

2^.  n  y  a  défense  d'importer  aucune  marchandise 
sans  un  manifeste  ou  état  général  du  chargement 
du  bâtiment  servant  au  transport;  ce  manifeste,  qui 
doit  être  représenté  aux  préposé  qui  se  rendent  à 
bord  ^  doit  être  signé  du  capitaine  et  exprimer  la  nature 
de  la  cargaison  avec  les  marques  et  numéros  en  toutes 
lettres  des  colis.  (  Code ,  «••  2o5  et  267,  ou  Législation 
n<'294et3o5.  ) 

3°.  Les  capitaines  qui  entrent  dans  les  ports  de 
France  ,  doivent  dans  le  jour  de  leur  arrivée ,  faire , 
au  bureau  des  douanes,  une  déclaration  du  lieu  de 
leur  départ ,  de  ceux  où  ils  ont  relâché ,  et  lui  pré- 
senter leurs  manifestes ,  connoissemens ,  papiers  de  mer 
et  livres  de  bord.  -.  Le  capitaine  signe  cette  déclara- 
tion. (Code^n^  225 ,  et  Législation,  n"*  272.) 

4**.  Tout  bâtiment  venant  de  l'étranger ,  quelle  que 
soit  sa  cargaison ,  ne  sera  admis  que  lorsque  Sa  BIa  JsarÉ 
en  aura  donné  l'autorisation.  {Bulletin^  n!*  1234,  et 
Législation,  sous  le  n^  1172.  ) 

5*.  Aucun  bâtiment  ne  peut  soiiir  des  ports  s'il 


Digitized  by 


Google 


n'est  muiii  d'une  ficence  lorsaue  sa  (Testinad'on  est  pour 
Télranger,  ou  d'un  acx{inl«a-c*au(ion  loisqu'il  passe 
d'un  port  de  France  à  ault-e.  ^Bulletin y  rt"  iiiO,  et 
Législation^  n"*  1 176.)  ,  .\    ^ 

6^.  Quoique  munis  de  licence ,  il  y  a  défense  aux  ca- 
pitaines de  nâtimens  et  maîtres  de  barques  de  ^'éloigner 
des  ports  et  de.se  mettre  en  mer  ou  sur  des  rivièrcis  af-^ 
fluisnlesb^  aw  être  portauftd^aooiitte  de  fiAiemen^  ou 
auti'es  expéditions  de  douanes  nécessaires  pour  con- 
sommer, la  doB^natipn  des  qnc^rcfaiftndîscs  chargées  à 
bprf.  XCode ,  «•.  26a,  rt  Iiég£skiti9& ,  n*  297,) 

7^.  Il  y  a  défense  d'e^poduirquer  ou  de^débarcmer  ^  de 
verser  de  bord  à  bord  aucune  marchandise  sans  I^permis,  ! 
pNar  écrit  de  la  Douane,  pu  même  avec  le  permis^ 
si  ce  n'est  de  Jour. ^t  en  présence  des  préposés  dési- 
gnés pour  assister  à  ces  opérations,  {iiode^  n^"^  263 
9t  264 ,  et  Législation ,  n""'  297  et  298.  ) 

Commerce  dé  'Terrée 

i*.  A  l'entrée  et  à  la  sortie  ^  les  conducteurs  des 
UMUDcbandisès  sont  tenus  de  combiner  leurs  marches  de 
naaotère  à  prendre  la  route  directe  du  premier  bure<m 
dédouanes;  il  leur  est  défendu  de  suivre  aucun  ch^ 
mm  oblique,  ou  de  passer  le  prjçmier  bureau  sans  y  ror, 
présenter  leurs  marcnandises,  ou  de  les  introduire  dans 
des  BiaîsoBset  des  auberges  avant  leur  conduite  au  bu-* 
xeÊm^ifioée^n*^  246  ##  24^^;  et  Lt^stâftrtn  ,  n»*  2Ç3  i  , 

^  s^«  lies  marchandîsfs  ckciitant  sur  le  t^rrtbîre  fmn« 
tière  doivent  être  accompagnées  d'une  expédition  de 
douanes;  —  elles  ne  peuvent  çtre  transportées  de  nuit , 

même  avec  uneexpéditioiiV^-^^^^<^^  ^^'^U^  ^^^  porte 
la  permission  expresse; — les  conducteurs  sont  tenuij  de 
suivre  la  roule  tracée  pir  Te-xpédiiion,  et  ils  ne  peuventr 
en  foire  usage  après  lc>délai  qn'eltefixe.  (ri>t/^,  r/~.  160 
et  suipans  ,  ou  Xégisiation ,  n'''  281  et  suK-ans.  ) 

3f^  L^A  marehendkea  arrivée»,  aeil  de  Tétran^ , 
soit  d*  tinténeor ,  dbms  les  corn  mîmes  de  le  cteinifliei>e~ 
fronii^e,  à  l-exception  de  cellej  dont  le  pop^i^tîôa  est 
au  moins  de  deiisx  mille  habiiaea,  doivent  étre^.dédb* 
réee  au  bureau  le  pkis  prechatn ,  et  inscrites  sur  ui»  i»> 
gistre  d'après  la  représentation  des  expédièions  qui  ont 
autorisé  h  transport..  {Code  ^  n'  i^^,  et  L^islation  , 
n^  378.)— Dans  le  reste  des  quatre  n'eues  limitrophes, 
à  l'exceptioA  des  communes  dont  la  population  est 
au-dessus  de  2ood^  âmes*,  il  <^ii  .défendu  de  former 
des  magasins  ou  entreDÔts  de  marchandises.  L'on 
répute  dans  ce  ca5 ,  celles  désignées  par  le  règle- 
ment I>our  lesquelles  on  ne  i*eprésenieroit  pas  des 
expéditions  de  douanes  délivrées  dans  le  jour  peur 
leur  traïuport  ultérieur.  (Catle y  n°^  i56,  iSg  ai  193 
à  196 ,  ou  L*JgMlation ,  n"  077,  38o  et  aSo  à  204.  ) 

Çuant  aux  marchandises  sujetîes  aux  droits,  et  qnî 
doivent  soiiir  par  mer  ou  par  terre,  elles  doive'nt,  H 
l'égard  dés  premières,  êtretransportéesiminédiatement 
à  l'étrangei-,  sans  qu'elles  puissent,  hors  les  cas  d'ava- 
rie, de  naufrage  et  autres  semblables  ,  rentrer  d'ans  les 
magasins  des  marchands ,  ni  être  entreposées  dans  d'an- 
tres maisons.  (  Code^  /»'»•  uSz  et  267,  ou  Législation , 
n**  293  et  2^5.  ) 

a.   (  Instructions.  2.  ) 


Lorscpie  f aurai  parlé  du  certificat  dont  lai marcha»- 
dises  doivent  être  accompagnées  pour  constater  leur  ori- 
gine, je  dirai  quelles  sont  les  autres  formalités  à  rem- 
plir daps  ter  bmeadi. 

Q^rti^cat  dorigine. 

Aucunes  n^^h^ndises  ni  denrées  dont  l'iiQportation 
efi  pe^msse,,  ne  igfW^S  ^^  reçues^  sr  elles  ne  aotit 
accompagné^  d*nn  ce];Moc^i  de  leur^gine;  l'admis- 
sM9a  jpjen  estiiçcf^rdée  tfiie&ur  le  ^^v^.  que  fait  M.  le 

(jTîiectqur  généra^j^es. douanes  du  di;i|4i<^a^  ^^  œ  cer- 
tificat lorsqu'il  a  été'iégplisé  par  .le  ministijedes  rela- 
tions exférseuMs.  T«e  but  de  ces  cèrtiiiéais  est  de  cnns- 
tater  ^ue  la  niarcbandiae  ne  provieptjpi  des  fabriques, 
ni  du  commerce ,  ni  du  crû  de  TAn^Ieter^e  ou  des  pajs 
sous  sa  dépendance.  '      .      * 

'  'Les  c^tificats  d'origine^ doivet^t  être  délivrés  par  les 
commissaire^  des  relatioirs  Snommerciales  de  o.  M. 
(  Code ,  ^'^  234  a  245  ;  ou  Ê^Màtion ,  n""  276  à  087*  ) 

Il  j  a  , cependant  ejpcçption  en  faveur, 
}^.  Des  matières  premières,  et  denrées  du  cru  d'Es^ 
pagne,  [pi,  29  septembre  1809  et  28  août  1810.  )  .    . 

^,  Des  déniées  et  marchandises  permises  de  Weef^ 

9.  Sesraéilies  objets  du  Grand-Duché  de  Berg.  {LM. 

aSoi^rii  iBit.)  .      • 

>     4**  ^^  ^^^^^i^tâ<la  royaume  de  Bavière.   (£ilf. 
|7  mai  ifîlft^) 

*  Les  uiardiimdtsf*  des  i>ajs  désiiinérf  ici-dessns  sent  ad- 
mises,  avec  certificats  des^ inaires  visés  par  les  préfets,^ 
pom-  Berg  et  la  Westphnlie^ouavecceuxdesmagisttata 
léj;n lises  par  la  Légation  franc^aise  pour  la  Baviète. 

Pareille  faveur  sera  accordée  à  tous  let  pajs  de  la  coo- 
fcdéralimi.  {DM.  22  mai  1812  ) 

Le  drrii  apercevoir  par  les  consuls  généraux,  consuls 
et  vif  e-consius  en  pays  étranger,  à  raison  des  certificats 
d'origine  qu'ils  sont  chargés  de  délivrer  par  la  loi  du 
22  ventôse  12  et  le  décret  impérial  du  a3  novemb:e 
1807,  est  fixé  ain^  qu'il  suifc,  savoir  : 

Four  le  chargement  d'un  bâtiment ,  dont  le  port 

est  an -devons  de  200  quintaux  décimifux    fr.  c. 

(environ  20  tonneaux.  )..    .    ; «  -  6  o 

Four  un  bâtiment  (fe  200  à  400  quintaux  déci- 
maux  ro  c. 

■  ■■    ■■ — ■- àe  400  k  j5o  idem .    .  v   .    .    .    ï5  o 

■     ■  <  deTSo.à  \ooo  idem 20      o 

'  ^ de  loooà  cSoo  htem.    .    .    .    .  3o      o 

■  ■  (le  i5ooà  2000  /tft»m 40     o 

■   '    de  2000  à  et  au-dessus  idem .    .   5o      o 
Four  les  marchandises  transporiéee  par  ferrel 
et  qui  seront  sujeUes  au  certificat  il'origineS    2      o 

pour  10' premier  quintal  décimiil y 

T^  poor  chaque  quintal  décimal  excédant.   .       o    2S 

Le  tertificat   d'origine   eompieadra   la   tt>talité  du 

charj^ment. ....  Il  ne  sera  délivré  de  certificats 

parlièls^ue  sur  la  réquisition  des  expéditeurs  :  ces  rer- 
tiGcats»  partiels  eon tiendront  l'extrait  requis  du  certificat 

Î général*  et  ne  seront  soumis  qu'aM  droit  d'expédition  ^ 
equel  est  fixé  à  1  fr.  5o  cent. ...  Le  montant  du 

droit  perçu  ^  tant  pour  le  certificat  d'origine  que  pour 


Digitized  by 


Google 


les  cerrHiBRts  pftrtJelb,  «era  ëmôkcé  en  imtea  lettres  en 
marge  desdûs  certifioals.  {DL  ii  août  rto8.  ) 

.  Déclarerions  en  Douanes. 

DÉÇLARATlOirs  SOMMAIRES  PAR  xxr. 
Le  capitaine  d«  bâiimenf  est  fenii  de  faite  une  déciâra* 
(l'on  sommaire  à  ta  D'oti:fnè ,'  et  Ûy  ^ptie^t  son  Hiani* 
(este  daps  les  £4  heures  de  l'ârnvt^  — Le  manlfleste 
remis  à  ta  Poname  y  reste  dé{k)së  ;  pu  enregistre  la  dé- 
claration sommaire,  et  le  cajiitaine  on  *^oii  courtier  te 
signe  ^u  registre  des.  déclarations  en  gros.  {Code^' 
»•  «Î59,  et  Lkislation,  li*  3o8.)       ^  '^  - 

tkK  T^nà^é  Leai  vbiturierV  ér  Conducteurs  (ffe  nàw 
rhandises  qui  ne  |>résâitéiit  pas  à  leur  arrivée  des  de- 
rlaraiions  en  détail,  acmt  tenus  de  dëclarer'le  noinbre 
d«s  baUbla,  Ieu»s  inâi y <& et  mmarfuw^  ^.àk  mppov^ 
uni»  déékii»iiMi  en  déuil  defdiftes  teanGkanAiaes,  (  Lé<- 
gîsbtioB ,  n?  ^.'>~  TqiMfoî», ^Waiinerk  ùonduotour  * 
connoit  la  aucUié  de  la  marcliandiaÉ  ei  c[u'i)  n'en.igoore 

a  ne  le  poios  ^il  peit  la*  faire  pe^  pour  donner ^a-  dé-* 
laraiiott  6D  oéfeil.  Les  marchandises  aAriiant  "àfhrès  la 
clôture  des  bcr'ieatiz^sotit  d^osées  dans  fes  dépendances  * 
de  la  I)oiianê^^î*fsrfi'r'4'heure  de  IdifîWtaie.  /%oiS. 
n**  249 ,  «t  Légifilatiou ,.  n*  agi.  >       r -^^  ^  '  '  ^  ^J*%^^ 

DECLARATION?  EB^^M^v^v 
)Mtrs  de  Tarrivée  des  mavcnantfrses. 
taires  ou  cjc>iH^;f ^ites.  doivent  F^WMMîr  ^ 
rutions  ^n\$i^^X;^^Vv^Uif^^  j/Lénérai  est  5p^  fournir  ces 
déclaTatio|is"ntr;écrit,,mais  la loin'autorïsapas  à  l'exi- 
eer  dan$  cette  formé ^  dans  tous  les  cas,  elles  doivent 
être  transcrites  sur  les  rostres  des  déclz^rations  en  dé^ 
tail  et  signéies  nu  registre  par  les  déclarans.  (  Cf>de , 
n"  271  et  vj5 ,  ou  Législation^  h**  3i5  et  Srg.) 

Les  déclaniticns  en  délail  doivent  contenir  la  goaKl^^ 
le  poids .  la  mesure  ou  le  nômbi^é  des  marchandises  (jui 
durent  les  diroifa  an  poids  ^  ft  la  mesure  ou  au  nombre  ^ 
et  la  valeur  lonqfue  les  marchairïises  doivent  les' droits 
suivant  leur  valeur.  Elles. énoi^séront  également  le  lieu  - 
chi  char^gem^t,  :<^M  die;  I9  destination  ,  et  dans  les 
ports ,  te  nom  dn^  navire  et  oekû  du  capitaine.  Les 
inan|nes  et,nmD^fQ9  d.es,c(;iis  seront  mis  en  marge  des 
déclarations.  (jCodéxn^  «7a  ,  et  Législttion,  n**  SiS.) 

La  fiictnre  faite  au  lien  de»  re<portation.aeca  jxânteà 
févaluation  donnée  au  lieu  d'impCNPtaiioo.  Çfiode^  n^  074, 
et  Législation,  rf  3i60    n 

La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure  des  marchan- 
dises sujettes  à  coulage  n'est  point^  escigée.  {jOode^  n^  a8a  » 
et LédslatioB,  n* 3i8)tOn^ léputa Aiarqhandises sujettes 
àcouhge,  les  bulles,  les  vins  et  liqueuis,  les  aocves  A 
hruu,etc.  ;  les  anchois  conservés  dans  la  saumure,  le 
thon  mariné  dans  1  huile,  etc.     .  .  ':  t  >     ol 

\  -    .f    «  '  '..w  . 

Les  dédamtionâ  doivent  être  faites  d'après  le>noiWeau 
système  des  poids  et  mesures  f  depuis  un  ahrétédu'14 
Hiictidor  an  9y.ii  est  le  seul  légal  pour  la  pei-ceptioà  des 
droits  de  douanes  j  la  réduction  en  a  été  appliquée, dana 
ce  tarif,  à  tous  les  articles  imposée  avant  oette  déienni* 
3.  (  Insthuctions.  3,  ) 


nation. . .  •  Ainsi  la  dâsomimttiùtt  quintiîfdoM  yd  me 
snis  servi ,  désigne  le  quintal  décimal  qu'on  divise  en 
di±  mviiagrammesou  eu  cen{  liilogmmm^;,!!  équivaut 
à  204 livres ,  4  onces ,  4  gros ,  S^grtiins ,  pdi<i»de  n»arc« 

Ceiix  qtii  ont  fait  lenrs  déelamtionsn'j  peuvent  plus 

augmenter  ni  diminuer  aôus  qttetqne  pi«té)cle  quer  cflf 

aoit,  et  la  vérité  ou  la uaseté  des  déclarations  est  jugés 

I  sur  ce  qui  a  élé  premièt«tnènt  dédaifé.  —  IVéanmoins  ^ 

\  si,  dans  le'  )oiir  dé  la  dédmoion ei av^nt  la  visite, les 

:  p(v>priéf  aires  du  conductetirs  de  marchandises  iisconuois- 

:sent  quelqae" erreur  dtins  tes  déclarations,  duant  au 

:  poids ,  au  nombre ,  à  la  mesure  ou  à  la  valeur ,  ils 

I  petivfent  i^tifiêf  l€|ôdi1es'décTflrâffî6iîS,  en 'représentant 

toutefois  lès  cofiseïi  mémehomb^.mdrcjtlféetnuméixjs 

.  que  ceux  énoncés  aux  déclarâtio]^,^ainaEi  qtiç  les  mêmes 

.espèces  dfe  marchandises.  iGoie\  11*  i7S,"èt  liégisfation , 

n*^*abo.)  •    "  '-'    ^^  ^' 


Noniohstant  les  mas 


letlesdéekraUons  sommai* 


'  leur  dépôt  dans  tâs,£i 
et  retenus  tlà'ns  ^'  "^ 
moT^5'Vilîi'f  â  t; 
tdPâprèsce'diaaÎM 


1^.  tous  les  coin  qui  K  ièài  péV>léolAfé»a/»  détail àan% 

la  fçrme  ci^<^8sus,^soBt  inscrits,  le  quatrième  iour  de 

xTj'Srnbfiegistre  à  oeaes.tiBé» 

li^e  la  Douane  pendant  deux 

tslmatlb^  et  déclaration  en  dé-«^ 

araïVéMâ^es  au  profit  de  l'Etat 

pesOM;  mesm^es  ou  fiomnrôBS ,  si  lêa'préposés  rexicen^ 
et  Miailé  les  droits  sont  pei»ua.  (Codf«  n*  276,  et  Lé^* 

Tarêde^ÈmbaUagea. 

Les  marchandises  qui  acquittent  les  droits  au  poLU* 
net ,  sont  les  suivante»  : 

Cacao,  Café,  Coton  en  laine.  DenteÏÏes,  Drogutries 
et  Epiceries  ,  dont  le  droit  excède  4o«.  80  du  quintal , 
Grains  k  la  sortie^  Ouvragea  de  Soie;  Qr  et  jirgerU ^ 
Plumes  apprêtées  ,  Poipres^  Potasses^  Soies  ,  Sucres, 
Tabacs.  (CodOj  n*  aSrj  à  289.)  -^  Les  écailles  de  Tortue 
ne  paieront  au^i  qu'au  net.  {DM,  i5  mai  1812.) 

Lesdrc^eriâi  et  épiceries,  qui  précédemment  im- 
posées à  deé  droite  inierieurs,*  se  trôtiverom  imposées  à 
piud  de  40  fr,  du  quintal  »  paieront  égaloment  au  poida 
net,  ' 

Les  autres  marcKandise»  paient  au  poida  brut.  On 
entend  par  poids  brtit^  le  ponls^  réuni  des  mardiandises 
et  des  caisses,  tdnneaux,  pailles  et  serpillières,  servant 
^  leur  embaliage.  î^  poids  net  esh  celui  des  marchan-^ 
di^.  seules^  déduction  faite  de  tout  eo^^ballage  et  de 
toû^e'énveloppe.  _^  On  répute  ombaUage  tout  ce  qui  sert 
&  envelopper  un  ballot,  une  boite,  etc. ,  n^is  non  les 
fartoi^s  sur  lesquels  peuvent  .être  pl|ée;s  ou  roulées  de& 
étojfes  ou  dentelles,  ni  las  Cingles  qjiii  )es  attacheai. 

Là  tare  à  déduire  pour  les  drcM^ueries ,  épiceries  et- 
tabacs,  est  de  12  ix>ur  100  lorsqu'ils  sont  en  boucauts^ 
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^Ile  D  esl  que  de  2  pour  100,  lors(iue  ces  mêmes  objets 
Sont  en  paniers  ou  en  sacs. 

A  l'égard  des  ouvrage  de  soie, or  et  argent,  des  soies, 
des  dentelles  et  des  plumes  apprêtées^  la  perception  en 
est  Taite  sur  la  déclaration  au  poids  net ,  sauf  vérification 
de  la  part  des  préposés, 

La  tare  des  autres  objets  est  indiquée  au  Tarif  à  cha- 
cun des  articles  qui  la  concerne  ;  et  quant  aux  grains  à 
la  sortie ,  on  fait  déduction  des  sacs,  barils,  etc.:  sui- 
vant lés  tares  reçues  dans  le  commerce. 

Lorsque  des  marchandises  qui  doivent  le  droit  au 

tK)ids  net  ou  à.  la  valeur ,  se  trouvent  dans  les  mêmes 
malles,  caisses  ou  futailles,  avec  d'autres  marchandises 
qui  doivent  les  droits  an  poids  brut ,  la  totalité  desdites 
caisses ,  balles  ou  futailles ,  acquitte  les  droits  au  poids 
brut. 

Toute  marchandise  qui  étant  tariCée  au  brut,  se  trouve 
dans  une  double  futaille  ^  ne  paie  le  droit  que  déduc- 
tion faite  de  lafutaillequi  lui  sert  de  seconde  em^loppe. 
S*il  V  a  contestation ,  on  fait  constater  le  poids  net  ae  la 
double  futaille. 

*  Tiorsqu'une  balle  ou  futaille  contient  des  marchan- 
dises assujetties  h  des  droits  dîfféreDS  ,  le  brut  est  ré-^ 
parti  sur  chacune  des  espèces  qui  y  sont  contenues  dans 
la  proportion  de  leurs  quantités  respectivnes. 

La  tare  réglée  par  la  loi  esl  e^ntîeTleiiient  facultative; 
maisponr  jouir  de  cette  fj^culté,  il  faut^'en  résenw  le 
droit  d'une  manière  précise  dans  la  déclaration  primi- 
tive. —  Ainsi ,  à  la  mise  en  entrepôt  des  marchandises 
imposées  au  net ,  le  commerce  doit  déclarer  le  po/ds  efi- 
/ectifàe  la  marchandise,  et  renoncer  à  l'évaluation  du 
brut ,  sans  quoi  il  est  censé  avoir  adopté  le  taux  com- 
mun ,  et  doit  dans  ce  cas  acquitter  les  droits  sur  le  poids 
brut  des  objets,  déduction  laite  de  la  tare  accordée  par 
la  loi.  {Décision  du  ConseiUer-dCÉtat  du  vj  janç,  1807.) 

De  r acquittement  des  Droits. 

Les  droits  ne  seront  payés  que  sur  les  quantités  cons- 
tatéespat  la  vérification.  {Code  y  n*  agC,  et  Législation), 
n*  333.)  , 

L'article  i*^.  du  titre  i*'.  et  l'article  3o  du  titre  1 3 
de  b  loi  du  22  août  1791  ,  veuleqt  que  les  droits 

soient  payés  comptant Cette  disposition  a 

éprouvé  des  difficultés,  et,  en  conséquence,  il  a  été 
consenti  par  décision  du  8  ventôse  an  q,  à  ce  qu'il  fût 
accordé  un  crédit  de  30  jours  pour  le  paiement  des 
droits  de  toute  espèce  de  marchandises.  Le  Gouverne- 
ment a  porté,  depuis,  ce  crédit  à  deux  mois  5  la  lettre 
du  ministre,  du  10  nivôse  an  10,  qui  en  instruit  l'Ad- 
ministration ,  autorise  le  propriétaire  ou  consignataire 
des  marchandises  dont  la  solvabilité  est  notoire  ,  à  les 
faire  enlever  après  la  visite ,  en  donnant  des  trcutés  4iiff^ 
somment  endossées,  et  acceptées  pour  être  acquittées  dans 
le  délai  susdit ,  à  compter  du  jour  de  la  vérification ,  à 

Gine  d*y  être  contraint  solidairement  aux  termes  de 
rticle  ôi  du  titre  i3  de  la  loi  du  a2  août  1791. 

4.  (  Instructions.  4-  ) 


Le  narré  des  traites ,  données  pour  crédit ,  doit  indi- 
quer qu  elles  sont  données  |)our  droits  de  douanes  ;  le 
passé  a  Tordre  en  feroit  mention  si  cette  indication  n'é^ 
toit  pas  reprise  dans  le  corps  de  la  traite.  {CD  ms  dé- 
cembre 1800.) 

Le  crédit  dont  iouisaent  les  Suckbs  bruts  destinés  à 
être  raffinés ,  est  ae  quatre  mois;  et  celui  des  droits  sur 
les  Sbi4  a  été  porté  a  3,  6  et  9  mois,  alors  que  la  dé- 
claration donne  ouverture  à  un  droit  de  plus  de  six 
cents  francs. 

Pour  les  autres  marchandises  le  crédit  n'est  toutefois 
accordé  qu'aux  seules  marchandises  passibles  de  droits 
montant  a  5o  francs  et  au-dessus.  {DM.  a&Jioréalan  9.) 
Voir  Législation ,  n**  348  et  suivans.) 

Lorsque  les  propriéleiret  ou  .«onsignataires  demar- 
chandises  et  denré».coloiiiaJes^aQqtti|teront  pas  imiyié- 
diatement  les  droits  d^entrée  eo  espèces  ou  en  traite»  à 
toutes  satisfactions ,  les  Receveurs  des  Donai^  admet<- 
tront  des  obligations  commerciales  à  trois  mois  de  date; 
mais  pour  ^  garantir  le  paiement  à  l'échAance,  une 
partie  des  marcnandises  ou  denrées  équivakole au  mon* 
tant  desdits  droits  restera  en  dépôt  dant  le  magasin'  de 
la  Douane.  {DL  6  février  1811,  (7r/»4w  Législation, 
n*»  35o.  ) 

Pour  déterminer  la  quantité  des  marchandises  ou 
denrées  qui  devra  rester  à  la  Douanç ,  comme  gace  des 
droits  a^xfuisau  gouvernement,  les  qualités  de  chaque 
espèc«  seront  exactement  vénfiées ,  et  Testimation  eu 
sera  faite  au  cours^  de  la  place  de  commerce  où  se  trou- 
vercxit  les  marchandises,  ou  au  dernier  cours  de  k  place 
de  Paris^  au  choix  du  Receveur  ètê  Douanes  ,  et  sous 
la  déduction  de  ao  pour  cent,  sur  le  prix  du  cours,  qui 
servira  de  régulateur.  {Bulletin ,  n*  1237,  et  Législation , 


1 


Ifota.  Les  marchandises  et  denrées  apportées  de  l'é- 
tranger dans  un  port  de  France ,  et  destmées  pour  l'é- 
tranger ou  pour  un  autre  port  de  France,  sont  exemptes 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
déchargées  des  navires ,  mais  il  faut  les  déclarer  et  jusi  i- 
fier  de  leur  destination  ultérieure.  {Code^  n^  3o3 ,  et  Lé- 
gislation, n^  33o.) 

Celui  à  qui  des  marchandises  .sont  adressées  ne  peut 
être  contraint  d'en  pa^er  les  droits  lorsqu'il  en  fait  par 
écrit  Tabanjon  dans  Vëa  douanes.  {Code ,  n^  3o5 ,  et  Lé* 
gislation,  n""  33i.) 


Marchandises  mésestimées. 


pnand  un  droit  est  imposé  à  la  vnlenr,  le  préposé 
doit  percevoir  le  droit  sur  la  valeur  déchrc^e ,  ou  rete- 
nir la  marchandise ,  en  annonçant  qu'il  paiera  la  va- 
leur déclarée  et  le  dixième  eu  sus ,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivront  la  notification  du  procès-verbal  de  retenue. 
{Code^  »•  97,  et  L^slation ,  n*^  167  et  i6'8.) 
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l  £a  rtJenue  n^esf  soiimîse  à  d'autre  formalité  que  celle 

f  de  l'offre  sQùscrite  par  le  receveur  du  bureau ,  et  si- 

,  gnifiée  au  propriétaire  ou  à  son  fondé  de  pouvoir. 

''  iMSàis  numéros,)              - 

les  receveurs  des  douanes  dont  responsables  des  som* 
'  mes  à  remettre  aine  propriétairie^  ûe^,  marchandises  re- 
^  tenues  pour  mésestimation;  ils  doivent  prendre  toutes 
'■;  mesures  nécessaires  j  tant  pour  la  vetif  e  que  pour  la  re- 
iï      mise  des  fbnd5.  {LA.-  gjtoréaf  an  7.) 

Màrchandîsea  non  tg^nffi^ 

^  Avant  d^fappliciuer  aux  articles  qui  ne  so^t  pas  tarifés 
'^^  nominativement  lès  droits  des  m archakoi^es. omises, 
il  faut  faire  attention  si  les  objetsprésentés  n'entrent  pas 
dans  la  classe  de  ceux  repris  au  Tarif  sous  des  titres  gé- 
r-  néraux,  lels  qne  MUnmét  non  déhon^àifeés  ;* Drogueries 
^  omises^  Eauje  méditphktiee  '^4»  senteur  y  Eaux'miné- 
ï  ralês^  Epiceries  noq- 'dénommée»  ^  Essences  non  ta- 
t-  rifëes»,  ^rmia  crues  H>  FnUts  s&es ,  Gommes  com- 
munes, ^wnesr  grasftes  ,  (te  fourrage  et  de  jardin , 
Grains  y,  ^^NsiêseSi  Heràes  médiciriales  non  tarifées, 
Herbes,  p  «ypiQM  •  à'  fl»  teinture  non  dénommées  ,  Kuiles 
essentiëiie^kÊdjimtis  j  Instrumens  non  dénommés^  Lé-- 
gumssim^^da  tfèrtsyRatqfiats  y  Mercerie  non  dénommée , 
Modes,  OuprageSj  Parfums  y  Pelleteries  non  dénommées  y 
Semences  médicinales  y  Sirops  non  tarifés.  Tapisseries  , 

Oq-^c^^K^îflIf^jaèl  OM^vw  marchandise  onrise  (ait 
l»f^i*^«tJïw3f^dp,j(BeÛeii  indiquées  génériquement- 
soiià  l^Téa4j|^,^^vlitoeni6 ,  le  seul  régime  qui  lui 
8oi(  4p||b(;^Mflir)M<q9l0idfe  son  espèce, et  non  la  taxe 
des  mychagdîaril  oUasesi  il  est  donc  indispensable  de 
se  pénéUer  d«  l'esprit  du  Tarif  pour  bien  opérer. 

Les  reo&vêuTSy  dans  leurs  états  d'importation  et  d'ex«« 
portation  doivent  désigner  les  qualités  des  marchandises 
qui  ont  acquitté  comme  omises  ou  par  assimilation , 
sous  les  dénominations  qui  leur  sont  propres;,  .,^ .  et  in- 
dépendamment des  noms  et  quantités  des  espèce  qui 
^jent  au  quintal,  ils  énonceront  aussi  lesnomsj  lefoids 
ou  le  nombre  de  Celles  qui  pajent  à  la'vâlieux.  fc^. 
itjuih  1810.)        "       , 

Marchandises  avariées. 

les^ivasiat  iaedoiiiieBlli6Ri  à  fétec^tion  i^atdfts,  que 
daoslecaard'éGhouement  o«  otttipesaccidens  de  mer  cons- 
tatés suivant  les  formes  prescrites ,  otr  qui  emportent 
recours  contre  les  assureurs.  {Code  y  n"^  3o8,  et  Légis- 
lation, n«  344.) 

,  '.  "* 

Les  e]cpert5  pôtii'  faire  Pestimation  de  ces  avaries ,  se- 
ront nommés  par  le  directeur  ou.le  receveur  des  douanes* 
ils  j  procéderont  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  dé-^ 
claration  d'avaries;  ils établirxmt ,  par  lour  rapport V  la 
valeur  primitive  des  marchandises  aaceârs  du  jour ,  et 
la  perte  résultant  de  l'avarie.  (Cocfe,  fI^3oQ^ct^Lé«d^- 
.  >Uon,n*  345.).  , 

Sur  la  (Tuestion  de  savoir  si  la  déclaratif  d'avaries 
que  rarticle  ci-dessus  prescrit  de  faire  dans  les  vingl- 
B.  5.  (Instructions.  5.) 


quatre  heures ,  consistoit  dans  le  rapport  de  mer  du  ca- 
pitaine ,  ou  une  déclaration  particulière  de  la  part  des 
Jropriéiaires  ou  consîgnataîres  des  marchandises ,  il  a 
té  répondu,  le  12  août  1806,  que  la  déclaration  d'a- 
varies doit  être  faite  le  même  jour  ou  le  lendemain  du 
rapport  de  mer  ,  à  moins  que  des  circonstances  ex- 
traordinaires .o^'  mettent  obstacle ,  mais  que  dans  ce 
cas  ménie,  on  ne  doit  s'écarter  que  le  mo«is  possit>lA 
du  délai  fixé,  ces  sortes  d'opérations  exigieantW^nt  de 
célérité  que  d'exactitude.  .  . 


Le  rapport  des  experts  sera  communiqué  aux  partidi 
intér^sees  ûu  à  leuijs  représentai» ,  qui ,  oans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  pourront  donner  eux-mêmes  anx  mar<» 
cnandises  une  estimation  supérieure  à  celle  des  experts. 

Les  préposé»  des  douanes  ne  pourront  user  du  droit 
de  préemption  qu'à  l^expiration  de  ce  délai ,  et  seule- 
ment d'après  la  nouvelle  valeur,  s'il  en  a  été  donné  une 
pHar  les  parties  intéressées  ou  par  leurs  iiepi^ésentans  r 
sinon,  que  diaprés  1^  valeur  resultant  du  rapport  des 
experts.  {Code ,  n^  Zio ,  et  Législation  ,  n**  34b.) 

Si  les  préposés  des  douanes  reconnoissent  que  les  ex^ 
perts.  ont  donné  aux  marchandises  dont  les  droits  se 
payent  an  poids ,  une  esliniation  supérieure  à  leur  va- 
leur primitive  avanrà;iVclIes  eussent  été  avariées  ,  le 
f)aiement  des  droits  et  fa  remise  des  marchandises  entre 
esmainsda  pmpriëtaire  ou  consigna  la  ire,  seront  sus-. 
Sendus.  Des  échantillons  seront  levés,  mis  sous  le  cachet 
es  experts ,  et  adressée  àxidireclèur-général  des  douanes, 
Îai  lèssoumeltra^l'eAamén  du  Minisire  du  commerce, 
ependant,  si  le  propriétaire  ow  consigna  taire  désire 
avoir  lajibre  disposition  des  marchandises,  elles  pour- 
ront lui  et  le  remise^,  sous  sotirriission  valablement  cau- 
tionnée de  payer  le^  droits ,  conformément  à  la  décision 
du  Minisire  de  l'intérieur,  (Codcy  n.  5i  i,  et  Léi^islation, 
n*347.) 

Lorsque  la  marchandise  est  vendue  publiquement  , 
comme  dans  les  cas  d'échouement ,  etc.,  la  réfraction 
du  droit  peut  s'établir  d'àpflh  le  prix  de  la  vente  pu- 
blique, comparé  avec  celui  du  cours  ordinaire  des  ob- 
jets avariés  j  dans  ce  cas,  le  rapport  des  experts  ne  sert 
qu'à  établir  le  prix  courant.  (£x>-  g  ventôse  12,) 

Quant  aux  marchandises  imposées  à  la  valeur,  le  droit 
étant  toujours  relatif  à  cette  valeur,  en  qudque  état 
qu'elles  soient ,  la  réduction  du  droit  pour  cause  d'ava-* 
ries  ne  leur  est  point  applicable.  {Circulaire  du  5  ther^ 
midor  an  10,) 

La  réduction  ne  peut  égalaient  être  demandée  soua 
prétexte  d'avarie  survenue  dans  le  transport  des  mar- 
.  chandises  par  mutation  d'entrepôt,  (Z)iir«  20  nù^.  an  11,) 

9i  ec^i  à  qtii  une  marchandise  avariée  est  adressée 
eir  fait  l'abanaon  par  écrit ,  il  est  dispensé  d*en  pa^  er 
leé  droits.  {Code,  /i**  3o5 ,  et  L^islatîon^  n*  33i,) 

Les  avaries  que  les  navires  éprouvent  à  Tét  ranger  ne 
peuvenJ.  être  constatées  légalement  que  par  les  commis- 
saires consuls  français.  Tout  certificat  délivré  dans  cet 
objet  par  d'autres  seroit  rejette.  (  LD.  ly juillet  1807.  ) 
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Droit  de  Mcigasinage* 

liés  propfiéfaîres  des  marchanclîses  (fiTi ,  à  défaut  de 
tlérlaratioii  détaiUt^  ,  oilt  été  dépos<5es  dam  le  magasin 
de  la  douane,  sont  tenus  *un  droit  particulier  de  maga- 
sinage ,  d'un  potjf  cent  de  la  raleut,  {Coda  ,  f^  268,  et 
Lég^lfftîon,  n**3n.) 

Il  nVit  qite  de  demi  pour  cent  sur  les  objets  déchargés 
par  suite  d'une  relâcKe  forcée ,  et  rechargés  faute  de 
vente.  (  Code^  n®  32i ,  et  Législation^  n**  1 174-  ) 

Cekî  d'un  pour  cent  est  dô,  après  le  délai  d'entre- 
pôt ,  sur  les  marchandises  provenant  de  confiscaftion. 
(LM.2»ftoréal8.) 

il  est  dû  aussi  sur  les  marchandises  de  prises  ,  après 
le  déhài  d'entrepôt ,  quel  que  toit  le  lieu  du  dépôt. 
{DM^bihermidg.) 

11  est  encore  dû  sur  les  effets  des  marins  morts  en 
mer,  et  des  déserteurs  de  la  marine^  à  raison  du  "séjour 
de  ces  effets  dans  les  douane^.  (  Cire,  du  12  Jmct.  10.  ) 

^ÎLc  droit  n'est  pas  pefâuaur  les  mârdhandises  mises 
en  dépôt  par  suite  de  rtlâehè  foyoée  à  l'étranger. 
Lear6itdenMigasinage«6t«xemptdudéciiife par  franc. 

Des  JEnirepôtâ. 

OnnoMme  ainsi  l'asile  Acn<uié  à-tme  tearchandise  en 
attendant  sa  destination  uUérieui*e.  , 

-  La  faveur  de  l'entrepôt  consiste  gériémlement  dans  la 
faculté  accorda  au  commerce,  de  met  ire  en  magasin 
de»  marchandises  étriangères  pour  un  temps  déterminé  , 
pendant  lequel  il  a  Topi^  <|e  lejs  déclarer  pour  la  con- 
sonmiation  ou  de  les  réexporter. 

L'ENTREPOT  est  réel  ou  fictif:  RÉEL,  quand  il 
se  trouve  subordoimé  à  la  condition  de  iv^eltre  les  mar-* 
chandises  dans  un  magî  sin  sous  la  clef  de  In  Douane  ; 
ÏICTIF,  quand  on  permet  au  négociant  d'entreposer 
les  marchandises  dans  seB  magasins,  squs  U  soumissîcn 
cautionnée  de  les  réexporter  ou  d'en  pa>^er  les  dix)its  au 
momeiil  où  elks  lotiront  de  l'enixepoi  pour  la  ccnsom- 
mation* 

Tjês  villes  auxquelles  l'entrepôt  réel  est  accordé,  n  en 
jouissent  qu'à  la  charge  de  fournir  sur  le  port  des  ma- 
gasius convenables,  sûrs  et  réunis  en  un  seul  corps* de  bâ- 
timent, Dour  y  établir  ledit  entrepôt  -,  à  Veffet  de  quoi 
le  plan  au  local  est  présenté  au  Gouvernement ,  qui , 
api-ès  avoir  fait  etaminer  s^il  est  propre  à  sa  destination , 
l'y  affecte,  s'il^  a  lieu,  par  un  arrêté  spécial.  (jOode^ 
fi''  688 ,  et  Légïdaiïon ,  n*  879.) 

Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt  sont  fermés  à 
deux  clefs ,  dont  l'une  re^te  entre  les  mains  des  pro- 
posés des  douanes  ,  et  Tatitrè  entt^  les  mains  du  corn* 
merce ,  qtii  doit  fournir  et  entretenir  lesdits  magasins* 
(Corfe,  n*  €89 ,  et  Législation  ,  n*»  879.) 

6u  (  Insthuctiows.  6.  ) 


Les  marchandises  étrangères  nûses  en  entrepôt  ik 
doivent  à  leur  entrée  que  te  droit  de  balance  du  com- 
merce; et  en  cas  de  réexportation,  elles  smit  exCTAptes 

de  tous  droits  à  la  sortie. Cette  disposition  ne 

peut  plus  cependant  s'appliquer  aux  denrées  coloniales, 
puisque,  pour  poin^oir  sortir,  elles  doivent  avcrir  ac- 
quitté les  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Ainsi  le  droit  àm 
balance  ne  doit  plus  être  per^ u  à  leur  ^trée  en  eatre- 
*pôt,  {DM.  10  fétfriar  x8i3.) 

Les  négocians  qui  ont  des  marchandises  entreposées 
dans  des  magasins  à  eux  appartenant,  sont  responsables 
des  soustractions,  vols  ou  enlèvemens  qui  pourroienty 
être  faits.  {LA.  %\frimaire  an  7.) 

Les  propriétaires  des  marchandises  en  entrepôt  fictif 
ne  peuvent  les  changer  de  magasin  sans  un  permis  spé- 
cial de  la  douane ,  à  peine  de  pajer  immédiatement  les 
droits  en  cas  de  mutation  non  autorisée,  et  du  double 
droit  dans  I0.0M  de  soustraction  at>soliie  ,  indépendam- 
ment d'une  amende  qui  pourra  s'élever  au  double  de  la 
valeur  desmarchandises  soustraites. 

Onrne  peut  refusar  aux  propriétaires  ou  consignatai- 
res  des  denrées  en  entrepôts  la  faculté  de  les  transvaser 
ou  changea  ^d'emballage^  le  moyen  de  prévenir  lesabua 
dans  ces  manipulations  ,est  d'élâblir ,  dans  la  soumission 
passée  à  l'entrée  en  entrepôt,  le  poids  brut  des  denrées 
et  la  tare  à  déduire  suivant  qu'elles  sont  en  futailles  <m 
en  sacs  ;  à  la  sortie  de  l'entrepôt ,  on  vérifie ,  par  une 
nouvelle  supputation  de  la  tare  des  denrées'  qui  ont  été 
transvasées,  si  elles  sont  représentées  en  même  poida 
net  que  celui  constaté  à  l'entrée;  au  surplus  on  est  tonde 
d'après  l'arrêté  du  n  fructidor  an  10  à  empêcher  qu'il 
soit  fait  aucune  opération  sur  les  denrées  coloniales  « 
entrepôt ,  sans  la  participation  de  la  douane. 

Il  y  a  ENTREPOT  RÉEL  de  marchandises  et  den- 
rées étrangères^  coloniales  et  autres  dans  les  pcxis  sui- 
vans.  (  ^Jioréal  11 ,  mi.  a3.  ) 


Anvers, 

Bak'onne^ 

Bordeaux. 

Bruges. 

Cette, 

Chei'Dourg, 

Dnukerque, 

Honfleur, 


La  Rochelle , 
Le  Havre  I 

Lorient^ 

Marseille, 

Nantes. 

Sstende. 
ouen. 
Saint-Malo. 


Ces  ports  jouissent  aussi  dt  \EfUr0p6t fictif. 

L'entrepôt  a  aussi  été  aocordéaux  villes  suivantes  : 
Alexandrie.  (  Lai  du  3o  (2çril  1806,  art.  60.  ) 
Amsterdam.  (Dî.  i?^  octobre  1810.) 
Civîta-Vecchia.  (Dr.  i"^  féi^rier  1810.  ) 
Cçfa^^  (  l^dMi^^  plupiôseiZ ,  art.  3t.  ) 
EpbdeBf^JD/.  li  octobre  1810.) 

,    £iumeu  {DI.  ay  no^fembr»  1810.) 
J^f'çnce.  (  DL  aa  octobre  1808.  ) 
<7fnes^  {  Loi  du  3o  €u/ril  1806 ,  art.  42.  ) 
Livourne.  (  DL  a5  septembre  1810.  ) 
Lvon.  (  Loi  du  3o  açril  1806 ,  art.  29,  ) 
Mayence.  (  Loi  du  i*^  piut>iôse  i3 ,  art.  48.  ) 
Ruine.  (DL  i"^  fém-iar  ï8io.  ) 
Rottfirtiaiii.  {DL  18  octobre  1810.) 
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SaTDnes  (  />/.  vj  septembre  1807,  )     • 
S/nfdbourg.  {Loi du  Sjloréifl  1 1 ,  art.  40,  ) 
Trieste.  (  DL  27  noi^mbre  1810.)   . 

les  autres  nom  auxcniek  il  a  été  accoîdé  un  ENTRE- 
POT flCTLF  par  la  loi  du  8  floréal  11  ,  sont,  outre 
ceux  qui  ont  on  entrepôt  réel , 

Mulogne ,  Morlaix. 

Brest ,  Nice. 

( .  alais  ,  Rocheforf . 

Dieppe  »  Seiot'Talaj-éur-Somme. 

Fécamp,  Toulon. 

Granville ,  Gand.  (  an  çênfo^e  12.  } 

I^  ville  de  Bayonne  jouit  encôK  d'un  entrepôt  de 
6ÎX  niois  pour  les  peaux  d'agneaux  et  de  chevreaux  en 
vert ,  venant  d'Espagne  ,  avec  faculté  de  les  faire  ap- 
prêter dans  l'intervalle  et  ressortir  pour  l'étranger. 
[Code^  n^  793  et  Législation,  n*  ioo5.) 

Les  ports  de  Gravelînes ,  Calais ,  Boulogne ,  Dieppe , 
Féramp  ,  Cherbourg,  Sainb-Malo,  Morlaix,  RoscofF, 
Ostende  et  Dunkerque ,  peuvent  aussi  entreposer  les 
genièvres,  rhum,  tafia  el raisins  de  Corinthe«  {Code y 
n"^  788 ,  et  Législation ,  if  1000  à  1004.) 

La  ville  de  Paris  a  aussi  un  entrepôt  pour  les  oolons 
de  Naples  et  du  LevanL  (Législation^  n^  991.) 

On  prouvera  dans  les  notes  de  l'article  Sel  du  tarif 
d*eiilrée  quelles  sont  les  villes  qui  jouissent  de  la  faculté 
de  l'entreposer* 

Quant  aux  dispositions  qui  ont  été  décrétées  pour  la 
poLce  spéciale  oe  plusieurs  des  entrepôts  ci-dessus  dé'^ 
nommés,  je  les  ai  rapportées  textuellement  sous  les  nu- 
méros 690  à  79?5  du  Code,  sous  les  iluméros  1 140 >  1 167 
et  1 181  'du  Bulletin,  et  sous  les  numéros  883  à  100&  de 
la  Législation. 

Ihi  Cabotages 

La  navigation  qni  se  fait  le  long  des  c6les  de  cap  en 
rap,  de  port  en  port  se  nomme  cabotage.  —  Dans  le 
langage  des  douanes ,  ce  mot  désigne  les  transports  qui 
s'opèrent  d'un  port  à  un  aiitre  par  emprunt  de  la  mer. 

Les  bâiimens  francisés  peuvent  seuls  faire  le  cabotaçe 
des  côtes  de  l'Empire.  {Code^  '**.997  etEuiletin,  n^  1106 , 
et  Législation ,  n®  1 179.) 

Les  marchandises  ainsi  expédiées  d'un  port  pour  un 
autre  de  France,  nesont  sujettes  à  aucun  aroitae  sortie 
ni  d'entrée ,  mais  elles  sont  soumises  aux  formalités  ci- 
après  indiquées.  (Code^  r/635 ,  et  Législation  ^n«  817.) 

Les  néeocians  qui  font  ces  expéditions  sont  tenus  d'en 
déclarer  la  valeur  au  bureau  de  la  douane  du  lieu  de 
l'enlèvement ,  d  y  faire  plomber  les  colis  et  d*y  lever  un 
acqnit-à-caution  si  les  marchandises  sont  prdiîbécs  à 
l'exportation  on  sujettes  à  des  droits  de  sortie.  {Çodç^ 
r^  é4:>  et  641 ,  et  Législation ,  n**  82*  et  SaS.  ) 

LVstimalion  des  marchandises  doit  être  énoncée  d  jus 
les  acquîts-à-caution ,  ainsi  que  leurs  poids  brut  et'net, 
Uuiiage  des  étoffes  et  enfin  tout  ce  qui  peut  assurer  la 

7.      (  IlîSTatTCTIOXS-   7,  ) 


r6CX>nnoissance  des  objets  au  bureau  de  dest:n:aiou 
{Code  sous  te  n^  642,  et  Législation ,  n*  824.) 

Lorsque  des  marchandises  entreposées  sont  expédiées 
à  destination  d'un  autre  entrepôt,  les  acquiis--à-CAu- 
tion  doivent  faire  mention  de  l'époque  de  la  mise  en 
entrepôt.  {CD,  ajjuin  1806.) 

Les  niarcliandisea  exemptes  de  droits  de  sortie  étoient 
expédiées  par  simples  pastavans ,  mais  s'il  s'agissoit 
d'objets  âoai  les  droits  d'entrée  s*itt  fussent  venns  de  t'é* 
t ranger ,  eussent  été  au  moins  de  10  pour  cent  de  la  va- 
leur,  ils  étoient  plombés. . . .  Aujourd'hui  par  suite  dm 
décret  du  25  juillet  1810,  tous  bâtimens  faisant  le  cabo- 
tage doivent  être  munia  dnin  acquit-à-caution  et  les 
marchandises  plombées. ...  Il  y  a  toutefois  dispense  du 
plombage  en  faveur  des  liquides ,  des  métaux  non  ou«- 
vrés ,  des  poissons  salés ,  aes  sels  pour  salaisons,  des 
poudres  de  la  r^ie  et  des  grains  en  sacs;  la  même 
exemption  est  accordée  k  tous  les  objets  expédiés  par 
lesagens  du  gouvernement  pour  le  service  de  la  marme» 
{Code  y  n^  640 ,  et  Législation ,  n°  826.) 

ÏjQ%  Cordes  et  plombs  sont  aux  frais  des  expédition- 
naires. {Code y  «,  644,  et  Législation,  n*  826.) 

Au  port  de  destination  ,  alors  qne  les  marchandises 
ont  été  reconnues , on  accordéon  suspend  la  décharge  dd 
Taequit-à-eaution  suivant  ka  cas  énoncés  sous  le  n""  83i 
de  la  Législation. 

Sur  le  rapport  an  biirààu  du  départ  de  l'aoquit-à- 
. caution  déc^rgé,  la  soumission  est  annullée*  (Code^ 
»i*  645  a  647,  et  X4égislatioB ,  n**  827  à  829.  ) 

Voir  pour  les  défauts  de  formali  es,  le  paragraphe 
Acquits- A-CAUTION  du  tableau  des  coiitraventions  ^ 
pages  279  à  281. 

Les  bâtimens  français  qui  font  le  cabotage  de  la  Mé-* 
diterranée ,  peuvent  être  expédiés  pour  le  royaume  de 
Naples  sous  acquits-à-caution  ,  lesquels  seront  revêtus 
du  certificat  d'arrivée  du  consul  français  à  Naples,  et 
ne  seront  annuités  que  par  l'ordre  de  M,  le  directeur* 
générât  {Buttetin,  n"  11 16,  et  Législation ,  n*  1177.) 

Les  bAtimens  français  peuvent  aussi  se  rendre  dans 
les  ports  d'Esj^giiie  aounns  à  l'autorité  l^tiime ,  sous 
acquit»-è-eaution,  qui  seront  revêtus  du  certificat  d'at^* 
rivée  par  les  autorités  françaises ,  s'ils  y  transportent  des 
produits  des  fabriques  françaises ,  ou  des  objets  destinés 
a  l'approvisionnement  des  armées.  (  £)/^  28  acût  18 10 , 
art,  o,  fit  Législation,  n"*  1178.  ) 

Les  bâtimens  espagnols  d  napolitains  sont  aussi  admis 
en  !France  avec  des  ])r()diuis  non  prohibés  de  leur  cru  , 
pourvu  qu'ils  soient  arcompngnés  de  certificcits  des  au- 
torités françaises,  ou  du  consul  de  Sa  MajestA.  {  Même 
décret  et  numéro,  ) 

Du  Transit 

C'est  ainsi  que  se  nomme  le  passage  sur  le  territoire 
français,  des  marrchandises  expédiées  de  i étranger  à 
Tétranger.  -^  On  applique  encore  cette  dénominatioja 
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aux  expéditions  (jul  se  font  de  France  en  France ,  par 
emprunt,  du  territoire  étranger. 

§.  I.  EXPÉDITIONS  PAR  EMPRUNTA U  TER^ 
RÎTOIRE  ÉTRANGER*  Les  marchandises,:  ainsi  ex- 
pédiées par  terre  d'un  lieu  à  un  autre  de  France ,  en 
empruntant  le  territoire  étranger,  ne  sont  sujettes  à 
.aucun  droit  de  ^rtiô  ai  d'entjcée;  mais  cette  faculté  ne 
leur  (st  accordée  que  lorsque  leur  transport  ne  peut 
8*eifectuer  |directement  sur  les  terres  de  Tempii^e,  et 
tous  les  conditions  suivantes  :  (^Codfi^  n^*  SSSu  tf^  638 ^.et 
Légiâlation  ^  n""  817  et  820.) 

Les  marchandises  prohibées^à  l'exportation ,  ou  su- 
jettes à  des  droits  de  sortie .  doivent  être  déclarées , 
vérifiées  et  expédiées  sous  plombs ,  et  par  accruits-à- 
cnution ,  portant  soumission  de  rapporter  dans  le  délai 
fixé  2  suivant  la  distance  des  lieux,  un  certificat  de 
l'arnvée  ou  du  passage  desdites  marchandises  au  bureau 
désigné.  ( Code,  n"^  656  et  65y ,  ei  Législation,  n***  818 
Cl  819.  ) 

Le  certificat  de  décharge  ne  peut  êtrç  expédié  que  dans 
le  bureau  où  la  marchandise  doit  être  représentée. 
(  Gode ,  n^  639 ,  et  Législation ,  n^  821 .) 

Les  soumissionnaires  qui.  rapportent  dans  les. délais 
les  acquits-à- caution  déchargés,  doivent  certifier  au 
dos  desdites  expéditions ,  la  remise  qu'ils  eu  font  ;  ils 
sont  encore  tenus  de  déclarer  le  nom ,  la  demeure  et  la 
profession  de  celui  qui  leur  a .  remis  le  certificat  de 
décharge.  {Code,  n^  C45,  et  Législation ,  n*  828.) 

Après  quoi  les  soumissions  sont  annulées  en  leur 
présence  et  sans  frais.  {Cùde^  n^  647,  et  Législation, 
n°  829O 

puant  aux  marchandises  exemptes  de  droits  de  sortie, 
voir  les  formalités  de  leurs  expéditions  au  septième 
paragraphe  de  l'article  Cabotage  ci-dessus. 

Et  pour  le  défaut  de  formalités ,  consulter  les  para- 
^aphes  Transit  et  acquits-a-caijtion  du  Tahloau 
des  Contraventions ,  pages  275  à  277, 

5.  IL  —  EXPÉDITIONS  PAR  EMPRUNT  DU 
TERRITOIRE  FRANÇAIS.  —  Aucun  objet  prohibé 
par  les  lois  de  l'Empire  ne  peut  transiter  sur  le  tenû- 
loire  français. 

Les  marchandises  qui  jouissent  du  transit  franc  ne 
sont  soumises ,  à  leur  passage  en  France^  qu'au  simple 
droit  de  balance.  {DM.  2  complémentaire  <zn  5.  )  —  Ce 
droit  est  perceptible  à  l'entrée,  et  il  n'est  rien  dû  à  la 
sortie.  (  CD.  5  pend,  an  6.  ) 

Les  marchandises  étrangères  qui  transitent  sur  les 
terres  de  France  y  sont  soumises  aux  fornoalités  du 
plombage  et  de  l'acquit-à-caution. 

Le  transit  peut  avoir  lieu , 

1^.  Par  Batoxinb  pour  i.'Espaovb«  Les  denrées  impor- 
tées par  mer  dans  ce  port  pourront  passer  par  terre  en 
Espagne ,  en  sortant  par  tes  bureaux  d'Ainhoa  et  de 
8.  (  Instructions.  8.  ) 


Behobîe.  {Code ,  n""  676  k  680,  et  Législation,  n^  86a 
à  8640 

Nota.  Les.  laines  non  filées,  arrivant  AEspagne  à 
Bayonne  ,  tant  par  mer  ^^ue  par  les  bureaux  ci-des- 
sus ,  pourront ,  à  leur  sortie  de  l'entrepôt ,  être  réex- 
portées à  Tétrancer ,  en  transit  sur  le  territoire  fran- 
çais. (Co/fo,  n*  685,  et  Législation,  n»865.  Voir  aussi 
r  article  Lainxs  ,  au  Tarif  de  sortie.  ) 

^  2*.  Par  G&ifEs^  la  Toscans  et  lbs  États*Romains.  pour 
L Italie^  et  vice  versa ,  en  payant  par  anticipation ,  à 
la  sortie  de  l'entrepôt ,  les  droits  portés  au  tarif  de  celui 
des  deux  états  pour  lequel  les  marchandises  sont  des- 
tinées. {Bulletin^  n<»  u6a ,  et  L^slation,  n'  85o  à 
859.) 

3*.  Fah  les  Etats-Romains  pour  le  royaume  de  Naplest, 
et  vice  versa.  Soit  qiie  les  marchandises  soient  expé- 
diées du  royaume  d'Italie,  en  entrant  par  les  bureaux 
de  Pietra-Mala ,  d'Abetone  ou  de  Foligno ,  soit  qu'elle» 
le  soient  des  entrepôts  de  Civita-Vecchia ,  de  Rome  ou 
de  la  douane  de  Ripa-Grande ,  pour  le  royaume  de 
Naples,  elles  sortiront  par  le  bureau  de  Terracine,  où 
les  açquits-à-caution  seront  déchargés.  {Code,  sous  U 
n°  780 ,  et  Législation ,  n"*  858  et  859.  ) 

4*.  Par  lIllyrib  pour  lItalie  et  la  Frange^  et  vice 
versa. — Les  fabrications  françé^ee  n'acquitteront  que 
le  simple  droit  de  balance.— Il  en  aéra  A  mèfâe  pour 
les  cotons  du  Levant ,  et  autres  marchandises  de  même 
ongine.  —  Les  Jers  et  aciers  en  lame*  et  en  barres  ,  le 
soufv  en  canons,  venant  des  provinces  illrriennes  , 
ainsi  que  le  produit  de  leur  sol^  destinés  pour'U  France 
en  passant  par  l'Italie,  n'y  paieront  que  le  droit  de 
balance  j>our  transit. 

Les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  d'Italie,  transi- 
tant par  l'Illyrie  pour  le  Levant ,  et  vice  versa  ,  n'y 
paieront  également  que  le  droit  de  balance,  (Bulletin^ 
n°  n8i ,  et  Législation ,  n*  766  à  770.  ) 

5*.  Par  le  oipARf  rment  ci-devant  du  Mônt^Terrible, 
pour  tétranger.  Les  fonnalités  nécessaires  pour  jouir  de 
ce  transit ,  sous  le  simple  droit  de  balance ,  seront 
.  remplies  aux  bureaux  de  Rainach ,  Brislach,  Cremines 
Bienne,  la  Cibourg  et  Perle.  (  Code  y  «*»  665  a  668,  et 
Législation,  n*  846a  849.)  ' 

6®.  Par  les  Haut  et  Bas-Rhin  et  le  Mont-Tonnerre 
pour  tétranger.  Les  marchandises  passeront  pat  Bodfg- 
Libre,  Strasbourg  et  Mayence,   et  vice  versa.  Elles 
n'acquitteront  que  le  droit  de  balance.  (Code.  n\66t 
à  664 ,  et  Législation ,  n**  84a  à  845.) 

Ces  marchandises  doivent  suivre  leur  destination  pour 
l'étranger  sans  pouvoir  être  mises  en  entrepôt  à  Stras-*' 
bourg.  {Mêmes  numéros.) 

?'•   Pa*  AllSTERDAM  POUR   l'AlLEMAONE  12T    LA   SuiSSS. 

Les  marchandises  qui  seront  admises  à  l'entrepôt  réel 
d'Amsterdam,  pourront  être  expédiées  eu  transit  pour 
1  Allemagne  et  la  Suisse,  par  la  navigation  du  Rhin.  Il 
sera  statué,  par  un  décret  spécial,  sur  les  conditions  et 
formalités  oui  seront  atiachées  à  la  faculté  du  transit 
et  sur  les  droits  auxquels  seront  assujetties  les  mar- 
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diaodises  qiii  en  jouiront,  et  sur  les  bureaux  desortif , 
où  elles  devront  être  déposées  et  vérifiées. 

3u  commerce  par  licences. 

Les  licences  ne  se  rapportent  qu'au  commerce  de 
mer;  ce  sont  des  autorisations  ^éciales  d'importer  cer- 
taines marchandises  par  exception  aux  lois  de  blocus. 

Aucun  navire  ne  peut  sortir  des  ports  de  France . 
(  sauf  pour  le  cabotage  de  Naples  et  de  t  Espagne  ) ,  s'il 
n'est  muni  d'une  licence  du  nouveau  système,  ou  a'une 
dérision  spéciale  de  SA  Majesté.  (  Bulletin  ^  «"'  j^iÇ 
ff  1177,  ou  Législation,  n**  1176.) 

Les  licences  sont  valables  pour  six  mois,  k  dater  du 
jour  de  leur  signature  par  Sa  M A3 tsik.  (  Bulletin  ^ 
«•.  1189.) 

Aucun  bâtiment,  à  l'exception  dès  américains  et  des 
ottomans ,  ne  peut  jouir  de  sa  licence  et  sortir  des  ports 
s'il  n'est  fran^is  et  n*a  rempli  toutes  les  conditions  de 
l'acte  de  navigation.  (iJM.  18  février  i8ia.) 

Nonobstant  l'irrégularité  dans  Texpédition  ou  le  terme 
de  la  patente,  les  navires  munis  de  licences  ou  de  per- 
mis, seront  provisoirement  admis  s'ils  sont  chargés  de 
riz.  \CM.  aS  asonf  lâia.  ) 

Sauf  le  cas  ci  -  dessus  ,Je8  navires  pourvus  de  li- 
cences ne  peuvent  faiij^iéur  retçur  au'avec  une  car- 
gôson  d'une  valeur  é^e  à  celle  de  leur  ex|X>rtation. 
Tout  ce  qui  excéderoit  25  pour  100  en  sus  seroit  confis- 
qué. (CD.  a8  avril  i8ia.) 

Néanmoins  les  armateurs  sont  autorisés  à  balancer , 
|)ar  dilTérens  navires,  les  importations  et  les  exporta- 
tions ,  pourvu  aue  les  tierces  appartiennent  à  la  même 
division.  {Bulletin^  n®  127a.,) 

lies  cargaisons  devront  à  leur  arrivée  être  mises  sous 
la  clef  de  m  douane  et  j  rester  jusqu'à  ce  que  la,  balance 
ail  été  établie.  (CD.  24  ai^ril  lOia.  ) 


Les  navires  à  licences  sont  tenus  d'effectuer  leur  re- 
tour clans  le  port  de  leur  division  ;  itn^^  a  d'exception 
que  peur  les  cas  de  force  majeure ,  mais  on  doit  en 
Kféter  au  Ministre ,  attendu  que  |Sa  Majesté  pro- 
nonce elle-même  sur  Tadolission  de  ces  bâtimens. 
{Bulletin^  »••  ia7a.) 


La  naleur  des  caigaisoos  se  rède  par  le  aonseil  do 
content  ieuit,  formé  a  Paris  près  M.  le  directeut^^jéné^ 
ni  des  douanes.  On  ne  peut  se  prévaloir  èe  sa  scn<^ 
)cacs  pcHir  le  paiMient  des  droits.  (JDJ.  3i  août  i&io.) 

C.       9.   (  iBSTBUGTIOirS.  9.  } 


Les  bases  et  ciilculs  des  évaluations  sont  déterminés 
par  la  décision  impériale  du  lyiivril  1812. 

Les  marchandises  dont  le  prix  n'est  pas  indiqué  pa^^ 
Icv  cours  des  j>laces^  ou  sur  la  valeur  desquelles  le  conseil 
dacontentieLix  lie  peut  pas  se  pi'ocuter  des  reriseigne- 
mens  exacts,  n'entrent  pas  dans  la  balance  des  impor^ 
tations  et  exportations.  (  D7.  i5  mdrs  181 1.).  —  Les 
tableaux  et  ouvrages  d'atts ,  qui  n'ont  t|u»nne  valeur 
d'opinion,  sont  dans  ce  cas;  leur  exportât!  on  peut,. toute- 
fois ,  avoir  lieii ,  mais  san$  c\fîe  leur  valenr  soït  portée 
dans  les  comptes  des  contre- valeurs.  (Même  décret,) 

Les  articles  de  librairie  française  peuvent  faire  partie 
des  charg eineps  des  navires  munis  de  licences,  et  compter 
comme  valelir  dans  l'fexportation.  (CD,  3  atfril  1812.) 

Les  articles  auxquels  les  dénominations  de  meubles  ^ 
bijouterie  et  horlogerie  sont  propres ,  peuvent  entrer  dans 
la  balance  lorsqu'ils  proviennent  de  fabriques  françaises, 
sous  les  exceptions  suivantes  : 

i°-  Les  bustes  et  bronzes  antiques  qui  ne  seroicnt  pas 
le  piY)duit  de  lintlustrie  nationale ,  peuvent  être  exportés, 
mais  sans  donner  droit  l\  aucune  uiiportation.  lien  est 
de  inéme  des  porcelaines  de  Sèvres  cî  autres  qui  auroient 
servi  1 

s**.!!  en  est  enrôre^^de  njême  pour  les  dîamans,'perles# 
pierres  précieuse^ ,  ^ps^qjjps^  et  autres  ouvrages  d^ri 
et  marchandises  "Jjrec^euses  qui  présentent  une  valeur 
d'opinion ,  ou  une  graiidè  valeur  sous  peu  de  volume  ; 

3^.  Quant  aux  i9éu])Ies.  exécutés  dans  le  siècle  de 
Louis  XTV,  d'une  grande  valeur,  des  porcelaines  dites  de 
vieux  Sèvres,  qui  datent  de  la  même  époque,  des  corps, 
de  bibliothèque  d'i^n  gr;md>  pi*ÛK ,  des  aien;iinées  de 

Eorcelaine,  etc.  Ils  sefont  admis  dans  les  comptes  de 
alance,  non  à  la  valeur  primitive,  mais  au  prix  que 
ces  marchandises  peuvent  avoii;  sur  le  marché  de  France^ 

4®.  Les  marchandises  sur  le  prix  desquelles  les  experts 
déclareroient  ne  pouvoir  prononcer,  rentrent  dans  rex- 
clusion  portivB  par  le  décret  du  i5  mars  i8ii ,  telles  que 
des  bijouterfes  en  mécaniques  organisées ,^  Çages  et  ta- 
batières à  oiseaux  ,  pendules  organisées ,  etc.  (  CD, 
8  mai  1812.) 

Les  huiles  d'olive  peuvent  être  exporta,  mais  leuF 
valeur  ne  sera  pas  admise  dhus  les  comptes  de  balance. 
(£]|f.4^i*T// 1Ô12.) 

TiCS  fils  de  lin  de  Crème  et  de  Salo  pourront  être 
chargés  par  navires  munis  de  licence  mais  leur  valeur 
ne  sera  pas  prise  en  compte  de  balance.  {CD*  vjaoùt  i8n.) 

Xorsquè  les  licences  im])ospnt  T-obligationd  exporter. 
des  soieries,  on  peut  reccnnoîtw  comme  telles  toutes 
fabrications  quelconques  de  soie,  à  la  seule  exception 
des  dentelles,  des  soies  à  coudre^  des  tulles  de  fil  et 
galons  d'or,  spécifiés  dans  la  décision  de  181 1. 
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articles  de  'pâSMDaMirier^  bofiÉtdterie  et  rulmmierie 
fabriqués  en  soie ,  les  étonbs  composées  de  celle  ma- 
tière, loirniiies,  bioehées^  biD^fai  ou  I&mées  en  saie, 
cdton 
ou 


«e*fft  uoiiAiiQj  n^Pftits  /  tm'fecir  St^nusCmii  *i!C''fitft6r'paf 
un  expert  du  flotrt^mement ,  ne  peutvM  être  réexper- 
tisés au  port  d'embarquement  ;  l\>uyertufe  des  colis  ne 
— ,  —  ^ zr—^i :  — :♦         doily  être  faîte  que  pour  s'assurer  coi'il  ny  a  pas  eu 

brocard^  Cependant  les  perles  et  pierres  précieuses  dont 
ces  étoffés  seroient  enrichies ,  ne  peuvent  être  comprises 

'  ^  '   "  î^  contraventions  rdatives  aiu  liosuces  sont  indi- 


dans  leur  évaluation.  (DM.  4  mai  181  a.) 

Les  denteIIÂ'^\M  ftt4aÀ'sW^\»k;^£^d<Sài^W' 
comptes  de  balance .  non  comme  soieries  y  waeàs  oortune 
fabrications  nationales,  sous  les  formalités  prescrites  par 
le  décret  du  4  février  i8ia.  (CD.  €  mai  1812. } 

Xiie^objfefii  eeq^édiés  fç^splouib  et  par  e<M{pAt4<tttttîan 


Toir  d'ailiears  tes  niittiéro»774  k  8f6  de  la  L^^* 
tien  de»  JXnianes  ;  j^  ai  consigné  toutes  les  dispositiaii» 
itodue^  jSMrJJfVomper^B  IMt  ef*^ 
blocus,  ^ 
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ISLÈS  FRANÇAISES  EN  EUROPE, 

Qui  ont  pour  les  Douanes  j/fj^^^r^i^e  partieiJiei^ 


Soin  et  Ue  DieU. 

Qm  âes  f»  foflt  foM  mjMm  aux  droite  dn  tarif. 

Leort  IwAitlaM  peti^eftt  introdlttire ,  f n  enmption  de 

drohs, ..4eapro(kuitaéate»r  pèche,  et  recevoir 

laibeia  néeenakes  à  leor  camommMiam.  {Loi  du  lo 
JuilUt  1791.) 

Pourlsê  sels,  t^oir  les  notes  de  cet  arficle  au  tarif. 

L'article  5  dn  titre  i^.  de  la  loi  du  4  germinal  an  a , 
fiempté  la  autre»  denrées  et  prodactions  du  sol  •  il  porte 
eiieoie  qu'il  ne  pourra  être  importé  desdites  îles  aucun 
objet  manufacturé ,  tant  qu'il  ne  sera  pas  justifié  qu'il  est 
le  produit  de  manufacture  y  existante  et  reconnue  par  le 
Gouvernement. 

lim/ie  Cmix,  de  Boum  et  de  la  Crosnière. 

la  perOEMlon  étés  droits  de  douane  a  lieu  à  Tentrée  et 
i  fa  sottie  dés  îles  de  Croix ,  Bouin  et  la  Crosnière  :  et 
ccf)ettbm^  pùav  ea^;>èGher  qu'elles  servent  d'entrepôt  à 
des  pMluicAioils  étrangères,  les  habitans  desdites  îles 
pcJtrcent  séuleffient  af^porfei' ,  en  exeim>tions  de  droite , 
les  produits  de  leur  culture  et  de  leur  p&;he.  l^oiifé  autre 
importatioBiealtrûtfefiOittiBe  étrangèi^.,  sifelleii'eat  ac- 
compagnée d'un  acquit  des  droilapaj^  à  ISentaée  des- 
dites îks.  {Loi  du  10 JuiiÊst  l^^  mrt^  i.  ) 

Us  peuvent  encore  mipoi:lflF.,  fl^-eaeoiytîoit,  lea  «Mes 
denrées  et  productions  de  leur  sol ,  mais  non  des  objets 
manulàcturés.  (  Loi  du  4 germinal  an  a,  tit.  t ,  art.  0.  ) 

L'article  4  du  titre  i**.  du  décret  du  4  germinal  an  a  , 
défâidoit  l'admission  dans  les  iles  ci-dessus,  hors  le  cas 
de  rdÂche  forcée ,  desbâtimens  étrangers  et  des  bâtimens 
français  venant  de  Tétrancer.  Il  y  a  été  dérogé  pour  Tile 
de  NoirmoutierSy^par  arrêté  du  2  thermidor  an  10 ,  qui 
rétablit  les  relaticms  commerciales  entre  cette  ileet  l'étran- 
ger, ainsi  qu'elles  existoient  avant  le  décret  du  4  ger- 
minal. 

BeUe4le  et  Noirmoutien. 

Les  mardiandises  et  denrées  expédiées  du  Continent 
français  pour  ces  iles ,  ne  sont  soumises  à  aucun  droit  de 
sottie  et  d'entrée.  (  ijîoréai  XI,  art.  7a  et  65.} 

Ia  marchiiidîaes  et  denrées  du  crû  et  des  fabriques 

II.  (Ikstjiuctioks.  II.) 


de  ces  iles  sont  éaalem^^  exemptes  dfi3. droits  de  sortie 
et  damnée,  loiii^'Mfibs  ^/it^Mi^ébéé^9^m  cértilleat 
d'origine  et  d'une  expédition  de  la  douane  du  port  d'eoi- 
faaMpiOmait.  {Art.m.  ) 

Im  obiete  diNit  hexpertatioa  à  rétnngar  est  j^^ 
Deupveat  être  expédiés  du  Comivaii  f6\xx  ces  îles  ,  que  aiiv 
#es  pei  ttttssîons  particulièresdu  Ooirrememcpt  {jÉrt.  <7.) 

Ma  marchandises  étran§èfes  doat  rknportatioB  nTeal 
pas  défendue,  qui,  après  a  voir  été  inUrodoiles  dans  oea 
iles^  sontexpaliees  pour  le  Continent ,  n^  sont  admises , 
en  exemption  de  droits  ,  quen  représentant  les  acquits  de 
paiement  de  ceux  qui  ont  été  perçus  à  leur  entrée  dans 
ces  Iles ,  et  une  expédition  de  la  douane  du  port  d'em- 
barquement .  (  Art.  69.  ) 

Les  marchandises  qui  y  sont  manufacturées,  et  de  l'es- 
pèce de  celtes  dont  l'importation  est  défendue ,  qui  sont 
-  ejipédiéesdeces  iles  pour  les  ports  du  Continent ,  n'y  sont 
admises  qu'en  justifiant ,  par  des  certificats  authentiques, 
qu'elles  y  ont  été  fabriquées.  {Art^fo^y 

Iles  de  Corse  et  de  Ckpnyih 

Le  r^plme  des  Douanea  iam  iea  Ses  i»  Cerae.et  4e 
CfqK^eai  aepprâmé. . .  €tk»  ide  Mrîpitma  y  #at  aaul 
maintenu.  (Z>/.  i2juil/et  1808.) 

En  conséquence  toutes  les  relaiffito^  eofriWîwàifes  des 
ports  de  la  France  contineniale  tftec  ees  i}es^,eefekif  con- 
sidérées comme  étrangères  ;  leur  na^getion  réetproane 
continuera  à  jouir  des  avantaM  delà  Aaii^nrfWté. •( CT), 
a  septembre  1808.)  —  Cepen£nt  quelques  productions 
de  l'île  de  Corse  ont  été  exemptées  des  droits  d  entrée..  (En 
voir  la  nomenclature^  p.  i8a.)  ~-  Mais  les  marchandises 
de  l'île  de  Capraja  ne  jouissent  pas  de  la  même  faveur. 
(Lettre  au  Ihrecteur  de  Gênes  du  01  août  1811.) 

La  Corse  étant  hors  du  rayon  des  Douanes^  on  doit 
laisser  anx  habitans  la  liberté  de  s'approvisionner  de  den- 
rées coloniales  pour  leur  consommation,  et,  dès-lors,  on. 
ne  doit  saisir  que  les  marchandises  de  fabrication  an- 
glaise. (Décision  impériaie  du  . .  am/  181 2.) 

Ses  ports  et  son  territoire  sont  francs  des  droits  de 
douanes.  {Loi  du  6jioréal  an  11,  art.  jZJ) 
Les  droits  de  navigation  y  ont  été  établis. 
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Aux  citations  des  dispositions  qui  fixent  la  quotité  des  droits  plusieurs  abr^iations  ont  été  euEiplqyées  pour  in- 
diquer les  espèces  d  ordres  qm  *df  niendles  rt^ifiès  à%iii\t'e:pajv-o|byi  explication  :   / 

M,  signifie  Décret  impérial*.       .     *  OM.'  signifie  Urdre  du  Ministre* 

AC Arrêté  des  Consuls.  CM Circulaire  du  Ministre. 

AD. Arrêté  du  Directoire.  CD Circulaire  du  Directeur-général. 

DM Décision  du  Ministre.  CA circulaire  de  T  Administration. 

LM. ......  Lettre  du  Ministre.  XD 'i'Xettte  du  DifdCteûr-général. 

Lorsqu'il  n'y  a  aucun  de  ces  signes ,  cW  que  la  date  citée  est, celle  d  une  loi.       -  ? 

Quoique  le  régime  à  suivre  soit  naturellement  indiqué  par  la  dernière  foi  '  et  qu'il  se  trouve  en  conséquence 

S  lacé  le  seul  ou  le  dernier  de  chaque  article ,  i'ai ,  pour  plus  de  régularité ,  indiqué  le  régime  «m  courant ,  en  mettant 
es  points  (.»....)  entre  les  chiffres  ;  or,,  les  traits  ( )  signiient  que  les  dispositions  y  rapportées  n'ont 

plus  lieu,  du  moins  en  vertu  de  la  loi  citée^  Ces  traits  nnùseat  quelquefois  la  chronologie  d'un  article. ,  ou  parce 

Sue  cette  marchandise  a  été  assinii^ée  à  ujfie  autre ,  ou  parce  que  son  r^me  est  devenu  douteux  :  une  note  indique 
lors  ce  qui  en  est. 

'  Four  qu'on  puisse  tenir  ce  Tarif  au  «donnait ,  j'ai  laissé  existcr^nitre  chaque  article,  des  blanei  assèsr^nds  pour  y 
écrire  cinq'"  "' "^^  ^-•- jv.i  _•        i_  ^_,  _  a.-.  .a.  x  i         .^  i^  . 

seulement  < 
supprimé. 


)  cinq  lignes  ;  oà  d(Mi^ii  dès-^lors  que  cinq  chan^mens  peiirent  y  ét^  annotés  à  la  suite  les  uns  des  autres  ; 
nent  on  aura  le  sdift,' pour  éviter  la  eonfusioii ,  m  placer  k  lacèlontte  des  chiffres  na  trait  (--«),  MTégixne 


if  -.  3- 


'^^>'JJ" 


;'.  !<•  Tj  ./    . 
•    '^oî' J  r    •  h  -•  '*l 

'>»'  un;!  T 
.3  "*  ^iio?  «*i.iun«'  i 


La  loi  du   i5  xoars  ,l7^i, .  fpndatrii^  du  tarif  ac 
imposoit  sous  un  ordre  arphai^iqÀeVeV  les  états  de 

1^;  I  Y"  ^" ■'—"  ^  "''rifffff ifoB  iurifirry"'"^  r^*''  t'^  _    . _ 

'  ^'       "    lies  règles  orthographiques  et  les  noms  français  ou  plus  connus  de  certaines  espèces 

interrorapre  cet  ordre  de  la  loi  de  1791  ;  mais  dans  ce  cas.  pour  le  faire  recbnnoitre^ 
^WS  ( — )  ^^  dénomination  doniléd  à  la  mafthsndise  par  k  mj,  ainsi  toutes  celles ,  qui 


actuellement  existant ,  avant  rangé,  les  marchandises^  ^pi^sjle 
^-^  balance  se  formant  d  après  la  mauvaise  méthode  <fe  cette 

,  _  itf  qwe  cet  oiiywmi  Jae. sj^cattât paaJ» !  ^       ^' 

des  réqep  -        ^     -  ■       *  .         .^       -  1  .  -         .  1 

m'ont  obi 

j*ai  fait 

dans  les  colnnBflt  àf^  'Viw  roin  ]  ont  ce  signe  —  devant  elles^  sont  classées  dans  ce  Tarif  ^  sous  le  nom  qui  leur  est 

le  plus  propre,  et  4011  soÉs  (jelui  qui  leur  est  donné  par  la  loi'  de  1791  ^  par  exemple  : 

;  —  Aigile  est  à  petite.  .  «  ».  î  "^  Fbliiim  gariofilatum,  à  Girofle  (feuilles  de.) 

—  Aigre ,  à  Acide  sulfucique.    '  '     *^  —  Groisîl ,  a  Verre  cassé. 

.  •—  Alana^  à  CraJe.  —  Juncus  odoratt^^  à  Schenaute. 

'  —  Bisnague^,  à  Visnagi.;  ^^  Pirestipes,  à  Pyrethres , etc« 

-..iTMm  '■' ■  —  '*•*•■'    ■  ^     .      •  •^-  •        '^  ^•■ 


.vu 


-r,!^^ 


•>»*. 


•*'        «.t,  '  -' 

..l'J. .«..» 

ti'.r  /..  i|    .  .;•     , 

f    m       '    .        •»• 

.iiitt^  «   »/   ,11 

♦V 

Ml>        •>     ».»ft 

"V    • 

liiii 

.M  »«        -■•'•    .    il  ♦'  '     .       •  .  • 

.      ....    •.,.  ..Il    ».».»    .. 

wtMMiUuJi      i(     .        11  .!> 
'it       Mit    .•'  -  >    >-   ii    *W|>       J>   Xil  )i<.Ui>lj       .o 

-      .-  ..;    ,  «ri      'l{    -lu  '  «1 

!•      •    -1'       ».    4t    ^.  "tj'  *i    ,ti  »   r»  .*     • 

.H-  <|i#  .      ......      '  «)  |.  , 


Ta,   (iNSTRUCTtOKS,  ttijrîîr. 


y*  .        m*'y'\f*        \** 


Digitized  by 


Google 


ttùsaiËsa 


i^tthéaa 


g^^ 


■ÉMÉM— 


TARIF    GÉNÉRAL 


A  L'IMPORTATION. 


•  >M  ,v 


Il  sera  perçu,  à  titre  de  subvention  extraordinaire  de  guerre,  dijc  centimes  par  Jranc^  en  sus  de^*  êroits  dtf 
Douanes  et  ae  Navigation.  {^Loi  du  6  prairial  an  7.)  Ce  droit ,  imposé  d'abord  pour  une  #nnée ,  a  été^  prorogé 
depuis ,  et  est  encore  en  vigueur.  *"   * 

Les  Productions  étrangères  qui  fouissent  d'une  franchise  absolue  à  l'entrée ,  paieront  (  &  l'eBCnUon  des  Bes» 
tiauz ,  Grains  ,  Habillemens  des  voyageurs ,  et  Objets  d'bistoii^e  naturelle  destinés  pour  le  Muséum  )  un  drçit 
de  5i  centimes  par  quintal ,  ou  dfe  i5  ctfntimes  par  valeur  de  \oo  francs ,  au  choix  du  rçdevable.^  (  Loi  du 
34  nivôse  ois  5.  )  Ce  droit ,  nommé  de  Balance  du  Commerce  0)^  a  été  établi  pour  assurer  les  tableaux  d'importa"^' 
Uon  et  d'exportation ,  et  subvenir  aux  Irais  îe  leur  confection.  {Code^  n."  307,  ou  Législation,  n."*  34t.) 

Les  Marchandises  et  Denrées  qui  ne  sont  pas  tarifées  génerimiement  à  l*ï!ntrée  ^  acquitteront  les  Droits  suivafift 
leurs  espèces ,  d'après  la  fixation  indiquée  dans  cet  ouvrage  à  rarticlè  MAkcàANbréfs  OMlsiiS. 

P&OHIBSEIONS  LOCALES.  -^  On  ne  peut  admetHv^  par  ki  frontières  de  te^re^  -, 

AucuoeB  F&opxTCTioys  nss  niux  Ikdis  ,  Droqubbibs  ni  Epigxbxxs;  **m  tQufef«J0.  icette  exclusion  n'aflecle 

vm  ifs^echea  médicinales^  nî  lea  drogues:  pbftrisJM^fliq^     d'origii(9/isuvai)é^|i^  r-*  L'Ânis  v^d,,  la 

Coriandre ,  la  Garence  verte ,  le  Sa&an  et  le  Saffranum,  justifiés  provenir  d'Europe^  peuvent  aussi  entrer  par 

terre.  (Z  D.  ij  juillet  i8ia).  - 

On  ne  peut  é((alement  admettre  par  les  Bureaux  de  terre  non  placés  sur  les  grandes  routes. 

Plus  de  s5  kilogrammes  de  Toilss  j>nTjal1èrSfS!Ctl^^  ,  de  Bajsins  dejil,  Boue&Aiit 

et  Tmuxxis; 
Aucunes  Soiis  et  Filossllss  ,  telle  modique  qu'en  soit  la  quantité ,  ni  aucuns  Likovs  et  Batiste». 

^  VàiS|if%S^ùtr^  ExàTEicTiovs  d'Entrée,  elles  sont  indiquées  aux  a^ic^ês  ^î'iei  cpiicernent.  -, 


•n:j   9%. 


MARCHAKDISB8. 


QU6¥it^ 


Absotths.  [Plante A  tige  cannelée  et  brancbue ,  îeuilles  détou^pées , ')  1'  \'        '^ 

^'ufl  vert  blanchâtre,  pdeur  arosnatMiMât  trèsrforte ,  saveur  >^î?j^i? 

^  trèsnamère.] ....^^.^^ ! (2))    ^^^^M^, 

Acacia.  [Suc  épaissi  ,''4^^  et  cassant  ^  àfmi  it  jf»  f-^ejleux  sortes.  Le  x 

rrai,  d  un  brun  un  peu  rougeatre,  vient  du  Levant  en  boules  //)•// 
de  5  à  6  onces ,  enveloppées  dans  des  vessies.  Le  commun,  \  ^t^^   '  " 

fait  avec  le  fruit  non  mûr  des  prunes  sauvages,  est  noir,  et  I    ^^^ 

vient  d'Allemagne  aussi  dans  des  vessies.] J 


o — 5i 

ia-*a4 
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DATES 


5  mars  1791. 
DL  8  fiâvner  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810 


RENVOIS. 
AntiiLBi  monebes,  3  poiv  loo.  {L  J}.  6  oc- 

Sobre  1819.} 
Abilmosc.  Vhyex  Ambrette. 
AiLtTTB  (Écailles  d*).  ycye%  k  Écaillet. 
Absinthx  (Bztndt  dP).  Comme  Uqueur  {Lettre 

du  5  tlierm.  an  ta.) 


(1)  Le  droit  de  balance  n'eft  pat  un  droit  de  douanes;  il  ne  peut  oonsiqnem- 
ment  étra  doubU  ni  diminué. 

(9)  Le  décrat  da  8  février  1810  s'exprime  ainsi  :  «  Les  droite  fixés  par  le  Urif  sur 
»  les  marchandises  coloniales, dans  lesquelles  sont  comprises  les  Drogueries  et  Epi- 
»  séries,  et  généralement  les  productions  des  deux  Indes,  soit  qu'elles  proviennent 
»  de  prises ,  de  nisies  ou  antres  confiscations ,  soit  qu'eUes  entrent  en  vertu  d'au- 
»  torisation ,  sont  doublés.  » 

Ce  doublement,  qui  n'affede  que  les  tarifications  antérieures  au  8  février  1810 , 

•  élé  appliqué,  dans  cette  édition ,  à  toutes  les  matcbandisct  auxquelles  on  le  &it  supporter,  soit  à  cause  de  leur  propriété,  soit  par 
•«ite  de  leur  origine....  11  est  cependant  certains  olyjets,  tek  que  la  cire  Jaune ,  les  fruiie ,  les  poisêone ,  les  parfume ,  les  sirope  non 
àénommée^f^c..^  qui  n'y  sont  a^sniettis  que  lorsqu'ils  arrivent  directement  d«  l'Inde  ou  des  colonies  étraugéit»;  ceux-là  donc  qui 
u  mut  sdumis  au  dtfuble  droit  qu'à  nison  des  lieux  de  leur  exportation ,  ont  été  laissés  sous  leurs  anciennes  tariGcatioiu ,  fMrce  que 
Jet  certificats  d'origine  qui  accompagnent  les  marehsndises  peuvent  «euls ,  dans  ce  cas,  indiquer  si  le  décret  du  8  février  1810  leur 
est  ou  non  applicable. 

Les  terifications  indiquées  dans  cette  édition  sont  exacteme«t  cmibfaes  aux  perceptions  values;  «...  Je  ne  m'y* suis  permis  que 
des  obsefvations  sur  les  régimes  qui  ne  m'ont  pas  paru  être  en  barmonie  avec  le»  principes  ou  avec  la  science  ; ....  Mais  ces  obserw 
nations ,  que  j'ai  consignées  dans  des  notes ,  ne  peuvent  ni  ne  doivent  entraver  la  marcbe  des  receveurs....  Mu»  seul  but ,  en  les  nisant , 
tst  d'kppeler  des  rectifications ,  soit  sor  ce  que  je  <Tois  erreure,  soit  sur  mes  opinions  particulières.... 
(*)  L'abiinilae  n'étoit  pas  reprise  au  Tarif  de  1664. 

D.    x3,    (Ektbée.  I.) 
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AôAJA.  [Prunes  des  Indes,  do  couleur  jaune,  suceulettles^  i'im  gfiùi.lÇuintaJ. 


Acajou  (N'oix  <f.)  [Fruît  de  la  forme  d'un  rdn,  de  couleur  d'olive,  s 

à  écorce  dure  et  ligneuse  ,  renfeormant  une  amande  blanche  f  QuintaL. . . . 

et  douce.  L'enveloppe  contient  uneiliqii^tvr  hiùleuse^  brune  C    Idem 

çt  caustique.] •» « •  • *«(i)  ^ 

ÀCIDB  sulfuri^ue.  [U  est  blanc,  lipide,  tnnsparent  et  trëMaus*  ^Çuintai..... 

tique.  On  le  retiroit  autrefois  de  diverses  espèces  de  vitriols  i    Idem 

ou  sulfates  de  fer,  de  cuivre  et  dé  zinc  ;  mais  aujourd'hui  \    Idem 

on  le  fait  par  la  combustion  vive  et  rapide  du  soufre  dans  des  i    Idem 

ehambi:es  de  plomb.] (2)  /    Idem*.  ^ . .  • 

AcïBK  non  outnréet  Acxm  Jondu.  [C'est  un  fer  combiné  avec  le  char-  ^ 

bon  par  le  moyeade  la  cémentation  et  ensuite  trempé;  il  est  /  Quintal 

plus  nlanc  et  d'un  grain  plus  Cn  que  le  fer.  U Acier  fondu  est  f     Idem 

produit  par  la  fonte  ^e  Vacier  ae  cémentation  :  il  se  recon-  r     Idem 

noit  en  ce  qu'il  est  si  bien  martelé  qu'oi^e croiroit  laminé;  I    Idem*.  •  «  •  « 
c'est  le  plus  parfiût.] • ) 

AcisB.  en  feuilles,  ou  en  planches.  [  CetlotMle  «étend  aux  \ 

Slanches  d'acier  pour  ressorts  ae^voituies  ,  aux  garnitures  (  p     .^^  r 
e  couteaux  et  aux  feuillet;  bîdussèes  pour  resMita4ei  vunt^  (  -^^  100  Jr. . . 
très.    {CA.  ..  mai  1792.). ••«..... (3)  } 


.|f 


AciXK  {Limaille  et)  et  éFaiguiHès.  [Elle  est  d'usage  en  mé- 
decine. On  la  reconnoit  en  la  mettant  sur  la  lumière  d'une 
chandelle  :  si  elle  ne  brûle  «u'à  moitié  et  soufBe  la  chan- 
delle ,  c'eal  de  la  limaille  de  ter ,  ou  elle  en  est  mélangée.  Le 
plus  d'éclat  et  de  blancheur  la  distingue  aussi  de  celle  de  ferj 


QttintaL.i 


Aco&XTS  ^rat  oujau^t.  (Drog  lerie.)  [Le  vràî,  nommé  aussi  calamus 
i  aromaticus  1  vient  eu  Tartane ,  de  lâthuanie  et  de  Java.  C'est 
tme  racine  |;rosse  ce  mme  le  doigt ,  noueuse  ,  rougeâtre  en 
dehors  et  hanche  ei  dedans,  odorante^bt  âorecii  floot  Le 
faux  est  unq  espèce  (  e  glajeul  à  fleura  jaunes,  -dont  la  raoÎM 
,ea^  lH^¥ff^ff^  bl^nc  le,  rfumpUa  de.suc^  odorante^  acre  et 
tiàtnngèiité.1 ;  •  J 


Quintal.. 
Idem..< 


a—  4  i5.  mars  1701.    . 
4.-8DL8févneri8ic. 


3—  6  i5  m^n  lygx. 
6..  laDLÔ  février  1810. 


40—80  i5  mars  1791. 
20—40  I  août  1793. 
2 —  4  la  pluviôse  3. 
20...40  3  frimaire  5. 
40.  .80  DI 8 février  1810. 


5—  6  i5  mars  1791. 
0—61  12  pluviôse  3. 
ï—  6   3  frimaire  5. 
9..  oDI.  iTpluv.  i3èt 
loida3oavr.i8o6. 


10.. 


3..  6 


3u.6 

6,<I2 


I  ao6t  I7J12. 


iSmars  1791. 


i5  mais  1791. 
)L  8  février  i8io. 


ACAIQO  .  (Bois  d'.]    Vijyet  à  Bois. 
ACK3oxi  (Oontnie  d*.)  "Voyet  à  Gomme. 
âcXTATsd*  polAai«»lBoauiM  dragnerio  omue. 

{J^P,  S5am/iei2b) 
Aetrm  de  plomb,  royat  Sel  de  ^Salame. 
Aeins  MUaiATK^i  s.  Voye%  'Bgpnt  de  sel. 
AciDB  NiTB,|Q.i2^.*,  fffiyiÊt  EeptiX  de  nitre. 
AciDB  Titrio^Ài»»  y^m  Aoîde  tnlforique. 
AciBR  (Fild'.)  >VwàFer. 
AciXB.  (Fil d' )  jtobU  wex  bobines.  Voy.  Cordes 

méulUqwes. 
AciBA  (Paille  d' .)  Vbyet.  k  Ter, 
AciBV.  cn  Tieilles  lijnee,  CQmme  Ader  non  oii-> 

vr6.  (ID.  x^'Juin  ttoS.) 
AciBK  ouvré.     Vcy9É  Mercerie,   Quincaillerie 

et  Oanages  en  Ader ,  snrnint  la  diiSTé- 

rente  qualité  de  ««•  oavrages. 
Ajdiaistb.  fT^if s  Capillaire - 

14»     (  EKTRil.  2.  ) 


(f)  L'^d^a^'m  la  nbîx  d'aeaîon  n'étoîent  repris  au  Tarif  de  1664. 

)(#)itt  dittre>d«  Heem  fort*  en  ce  que  cette  dernière  a  nne  odeur  d!6sagréable  »  est 
pl^  légim,  et  présente  tou^Mov  un  coinh-d'enl  cilrin.  (  CA,  18  nipdfe  10.  ) 

4em,  cifkiâl  de  titriol ,  appelé  aussi  huile  de  vitriol  ou  acide  vitriolique, 
paye  le  même  dsoit.  (  i  aoiU  179s.  ) 

I^a  faenlté  d'entrer  leur  est  continuée,  mais  arec  certîfiGat  d'origine,  pourm 
qu'ils  no  viennent  pas  d'Angleterre.  (  A.  97  mesêid.  8.^ 

Lea  benleillea  qui  ont  servi  à  leur  eoqNirtition  peuvent  rentrer  en  payant  le  droit 
de  balance.  (  Déeiê,  du  17  flor*  6.  ) 

(3)  Qttoiqiw  la  déduâon  de  la  Régie  aoît  antérieure  à  la  loi  du  10  brumaire  an  5, 
f  es  sortes  d'Aciers  ne  pemrenl  éCie  eompris  dans  la  probibilion ,  par  cela  que  la  dé- 
nomination ^Ouvragée  leur  est  d'aolant  moins  applicable  qa'ils  ne  peuvent  Un 
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AiB'VsTUU.  (  Droguerie.  )   [  Cest  du  cuivre  brâlé  arec  du  aoufre  ^ 

et  du  «el  marin  x^uit  en  petit»  morceattt  canes  ^  idats  et  f  Quintal..* . . 

caasans,  de  couleur  noirâtre  en  dehors,  rouge  et  bnUante  en  ?    Idem 

dedans.  ] •  • » • ) 


Aënix  y  Œtité  ou  Pierre  étAîgU.  [Mine  de  fer  limoneuse  ,  très-  * 
pauvre  en  métal,  aui  s  y  trouve  à  l'état  d'oxide.  Ce  minéral 
est  formé  de  coucnes  concentriques  disposées  autour  d'un 
noyau  qui  a  servi  de  premier  point  d  appui.  C'est  à  l'iso- 
lement de  ce  noyau,  occasionné  parla  retraite  de  l'argile, 
3u'est'dû  le  petit  iM'uit  qu*on  enlend  lorsqu'on  secoue  une 
e  ces  pierres  qui  sont  rondes  ou  ovales.} (i)  / 


Quinteû. 


Aba^ic  en  trochisques.  {Droguerie.)  [t)*est  ordinairement  dé  l'agaric  x 

de  mélèze  rédui  t  en  poudre  très-déliée,  incorpc^ré  avec  quelque  f  Quintal, .- , . 
liqueur,  et  refait  alors  en  petits  pains  de  diverses  figures  et  f  Idem.. . . . 
grosseurs.  ] ^ .' / 

A&JL^C  {tout  autre).  [Excroissance  qui  naît,  comme  un  champi-  n 

gnon ,  sur  aivers  arbres.  Il  y  en  a  de  trois  sortes  :  celui  de  Jq   .  .  , 
âtése,  qui  est  jaunâtre,  sert  en  chirurgie;  celui  de  mélèze,  }^ -[aJ^  "  */ 
qui  est  blanc  et  friable,  sert  en  médecine;  le  faux  agaric  est  (  ••  •  •% 

rougeâtre  et  très-pesant  :  il  sert  pour  teindre  en  noir,  j . . .  (s)  / 

Afivus-CASTus  {Graine dt).  [Elle  est  ronde,  grise,  grosse  ccmme  le  \  q^-  a^^ 

poivre,  i^ant  un  goût  acre  et  aromatique ,  ausage  en  méde-  >  ^j^q.  "  '  * 
ciné. 'BUe  provient  d'un  arbrisseau  à  winrs  pourpres.] I    xoem..^.. 


A«xis  et  AvPAïAux  de  navires.  [Voiles,  Poulies,  etc.;  ce  gui  corn*  \  Par  tùo Jir, 
prend  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  mettre  un  vaisseau  en  >  Idem,^ , . 
état  de  naviguer.]....» •«..^^ (^  1    Idem.... 

An.  [Racine  potagère  i  douze  à  ouinze  gousses  charnues,  oblongues  ) 

pointues,  d'une  odeur  très- forte  ;  d'usage  en  médecine  et  yQuintah.. 
pour  Vbl  cuisine. ]..,« | 


AtMAiiT.jr  Substance  ferrugineuse  connue  par  la  propriété  qu'elle  a 
jrattirer  le  fer  et  d'avoir  des  pôles  qui  se  dirigent  vers  les  pdes 
de  la  terre.  La  pierre  d'aimant  est  compacte,  très-dure ,  fort 
pesante,  d'une  couleur  grise  tirant  sur  le  noir,  à-peu-près 
scelle  du  fer  forg^.] (4) 


Quittai.. 


3-6 
6..ia 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  18x0. 


A.. 


i5— 3o 
3o 


x5  mars  1791. 
60  Ï)L  8  février  1810, 


8—16 
16.  .32 


4—  8 
8. .16 


10—  o 

I—  o 

tOr.  o 


o.  .Si 


i5  mars  179T. 


i5  mars  1701. 
DI,  8  février  1810. 


i5  mars  I7QI« 
01. 8  février  1810. 


r5  mars  1701. 

12  pluviôse^. 

9  floréal  7. 


i5  mars  1791. 


i5  mara  1791. 


RENVOIS. 

AttrocnîBt  nom  donné  aux  sabétaucm  dont 
la  oonfttUnce  est  analogiie  A  celle 
de  U  cire  et  qui  participent  aus 
propriétés  phjsiqnea  de  la  gnûise. 

Ab&âqavts.  Voye%  anx  Gommes. 

AsAYHs.  Vcyez  Pierres  fines  et  fausses. 

AoiriAux.   Voye%  Bestiaux. 

AoeirmAi..   V^ytt  Fenngrec. 

AosAFTBs  de  fer.   Voytsi  Fer. 

"-Â10LB  (Fiened').  fV«x  Aëtite. 

"-Aieax.  f^M  Adde  snlfurique. 

Aisanns.  Voyt%  Modes. 

âiooTLLii.  F<gr«s  Mercerie  oommime. 

^Kviunn».   Vtiyt%  Pusementerie. 

i5.   (Ssxxii.  3.)    I 


(i)  U  eis  coMUté  qao  Is  pisn^d'Aigle  n'a  aucune  vertu  médicinale  ;  on  ne  hd 
en  a  jamais  prtâté  de  oolorante,  cunséqnemment  c'est  à  tort  que  je  loi  Si  appUqiié 
le  double  droit  dans  la  rii»qmé«>e  édition  de  cet  ooTmge. 

(s)  Voye%  Eponge»  servant  à  la  fabrication  de  Tomadea. 

(3)Les  agrisct  apparaux  des  nawesdeprisessont  exempts  de  di»ità(i9mm'i7ûS), 
^  est-d-4»r»  soumis  seulement  an  drsU  de  balance  lonqu'ils  sont  Tendus  avM  Is 
Qoqne  ;  mai»  ceux  qui  sont  ehai^gés  dans  U  cale  ne  jouissent  pas  de  cette  faveur. 

Quand  ils  sont  Tendus  séparément  du  nanrire4e  prises  (  non  penr  son  wrrice  ),  ils 
doiTcnt  10  pour  lod.  <  ÏMf€ auVirecUurprmeipai à  Ameterdam,  1  août  iSii.  ) 

^<4)  Ot  ce  que  rordonnane»  de  1^4  a  classé  l'aimant  parmi  les  drogueries  sous 
son  nmn  latin  de  I^U  magnes,  je  loi  avms  appliqué  le  décret  du  8  ftrrier 
1810  dans  la  cmqmeme  édition  de  ce  tarif,  mais  depuis  il  a  été  arrêté  que 
rsimant  ne  paieroit  que  le  simple  droit. 
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arrêté  que  I 

Google 


AzAATiit.  [ Pierre  odcinable,  un  peu  moins  dure  (nie  le  marbre.'  Sa  v 

transparence  est  d'autant  plus  grande,  quelle  approche  du  r  Exempt 
.  blanc  de  cire.  Il  v  en  a  de  roussalre ,  de  rougeAtre^  d'un  blanc  r  Droit  dé 
sale,  d'un  b^au  Slanc,*  et  de  couleur  citron.^.. ) 


dôèal 


AlKBCAVGS  {Baies  et  Feuilles  et),  [Plante  à  tiges  rondes,  menues  et  v 

rouffeâlres.  Les  feuilles  ressemblent  à  celles  de  la  morelle,  et  (  Quintal, 
les  oaies  aux  cerises.  D'un  ^ùt  d'abord  acide,  ensuite  tràs-  r  Idem., 
«mer.  ] ) . 


Alliaiex  {Graines  et  y 


').  [Semences  oblongues ,  menues  et  noires,  )  o  •  ^  / 
d'une  plante  à  plusieurs  tiges;  d'une  odeur  d'ail  et  d'usage  en  >  ^tJ™^ 
médecme.  ] ^ J  *  ' 


i5  «Mrs  1701: 
s4  BÎyâse  5. 


Allumbttvs.  [Petits  brins  de  bois  soufrés  par  les  deux  bouts ,  ser-  \  Ou'wktai 

yant  à  allumer  les  chandelles.] , j  v»''»^«-  •  •• 


Aloé.   [Droguerie  en  suc  épaissi  d'une  plante  portant  le  même  \  Quintai,... 

nonu  n  y  en  a  de  noirâtre  et  citrin  en  dedans,  d'autre  de  f    Idem  net. 
,  '  couleur  dfe  foie,  et  un  troisième  fort  noir ,  compacte  et  pe-  i    Idem  n^. 

sant.] )    IdemiMT. 


Alvagatbs.  [Ce  sont  des  souliers  de  corde.  ]. 


Les  i%paires 


A1PI8TS.  [Semences  d'une  plante  de  ce  nom,  A  épis,  et  dont  les 

■  '       *     ' -  .       ^^^  oblon- 

eetlagros-  1 
seur  de  celles  de  lin. ]....« \.1 7 (i)  ^ 


I.  [Semences  d'une  plante  de  ce  nom,  A  épis,  et  dont  les  % 
feuilles  ressemblent  à  celles  du  bled.  Ses  jmines  sont  oblon-  f  q^s^^a^ 
gués  et  luisantes  comme  la  millet,  ayant  la  figure  et  la  gros-  Ç  ^  


1 —  4  i5  mars  1791. 
4-  8DL8févrieri8io. 


I—  a  i5  mars  1791.* 
s.  «  4  Df.  8  février  1810. 


I.  .as 


8-*i6 
100—  0 
100—  0 
200..  o 


.5o 


i.< 


iS  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI»a  février  1810. 


i5  mars  17^1. 


i5  mars  1791. 


l^EN  VOIS. 

AiRAiH.  Woy€%  Bronse. 

AiRAiM  ouTTé.  f^oy€%  à  Oavrftges. 

— ^AiéANA.    Voye^  Cnîe. 

AixooL.  Voy€%  Eqmt  de  ▼!&. 

AlcooZi  AatTSmc.  Fô^ejB  Ean-de-Tia. 

Az«^tt.   Vcyt%  Qùîncaillerfe  fine. 

AiXAU  MUxiaAi'*  y<cr^  Soudes. 

AJUUKUiiS  (  Confection  d*  ).    foyes,  la  note  i 

Confection. 
-^ALCB&Mis.  Foyex  Kennps. 
Ai^Tt^Bj.  Foye%  Garance. 
AiiPAOAt.    Vcyez  Draperie. 
Ahms  (Boit  d'  ).  Voyet  l'art.  Boif. 

^    l6.     (ENTBiB.4) 


(1)  Ffer  cela  qn'il  a  M  reconnu  par  décision  dn  Conseil  da  6  ayril  1767 ,  eue  le 
ankat  avoit  été  dassé  par  errenr  dans  le  Urif  dee  dffogues  de  1664  »  il  «a  raralte 
qii0  l'alpisle  qui  ne  sert  qu'an  jnéve  nsa^e ,  aàm  de  nourrir  les  oiseaux,  ne  doii 
pas  le  dooUe  droii. 
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Aicrw  brû/é  on  cak:iné.  [C'est  de  V8limcffltoDt,^iii^ 


*>î 


f  9"  - 


1     vl 


i^TffiMarjoT 


C  811 


Aluh  (tonùiauMÎ.  [Eipèfes  deaBbiJEbssae«^minéP9M,4di8*afcIisés'î\  QjHStfiUh 
par  la  fabricaliont  Ceux  de  Rokie  et  du  Levant  sont  rou-  i  Idem... . 
^tres  1 1^  autres  boni  blancs.  Ils  sont  d'usage  en  médecine ,  \  Idem. . . . 
et  sur-touFpour  lajteinture.  On  s  ensert  aussi  pour  clarifier  les  i  Idem,  (r) 
liqiteitfs,  toMrraflïïierle  sucre,  pourdessaler  le  poisson,  etc.]  /    Idem.. . . 


[ ''  {  "'^  •'• 


'fft  I 


'-•«}'' (l 'ffft/* 


AaïADOU.  f  C'est  1  agaric  dfc  chêne  préparé,  et  dont  on  a  séparé  la  v 

substance<  alleuse  eà ligneuse.  Il  est  mou  et  de  deux  couleurs  :  f  Quintal.. . . 
noir  si  on    a  préparé  avec  la  poudre  à  canon ,  jaune  s  il  a  été  f  ^ 


8io, 


O— 25 

o — 5i 

I —  2 

ro..  o 


1 


L 


noir  si  on    a  prépaté  avec  la  poudre  à  canon ,  jaune  s'il  a  été  f  ^«"^  ^ ()..i2i 

^rrnSÉ  ifrt  ""? ^f "tio»  d^njtrale dte|)Otâàt».i .Te . l . ^. xK  :t'4  AiImo»  *((.<f  sb^rinri  êtir 


I2fphfimse  3. 
3  frimaire  5. 
DI.  8  février  i8 10. 
DI.  II  juillet  i8io. 


io**!  nsm  8i  Bx--^ 


[  .ftdildbniiii  )esl  •raxniiliB  i. 


*""'j«J?SSiî;^' 


inBjToq  sinfifq 


^ràflrier  estiun\adfcpmr0\ 

tiraiier  «blanohesi^  je(fantf|mQi ,,  âînt^gob] 

«  1  i^Welï^âft)dique<^^!aer^iit  aniLlpaffium ,  qu'on  croit  e^tre  i'ex-  I 
crément  eddnrci  d'Imc  espèce  de  cachalot^  —  le  second  est 
une  lorle  ce  résine  plaire  et  rougeétre,  qui  découle,  dit-on, 
des  ococul .  ]... 


I 


t  V-itti     W   o   lOV 


^nu'b  leaisqè 
is  oilâicon 
Tirnéîeioi)  nu 

Idem 


îb 


3U8   a^ 

B  as 

3o— Ço 
6i . . 20 


\  !Ujic>-  9b  ^i-«fjaa!  '•  j  .  ic  »   *  >• 


Kuivit  jaune.  [Ifltière  dute,  transparente  et  cassante.  On  en  trouve  n 

dans  les  milesde  la  Crusse  et  sur  les  botds  de  la  mer  BalUque.  è  q^^^^i 
n  y  en  a  de  citrin,  de  blanc  et  de  brupfttre.  On  s  en  aert  pour  )  ^rj^-.  *'   ' 


(0 


^luan  bJ  lafi(fi  ^l^tiim  al  .nnni  d-^    ^^aiy  lu 


.  J.l.iV 


r  H     non 

r5 
DL 


i8— 36 


n 


i5  mars  1791. 


MA 


SOd/ 


février  18 10. 


i5  mars  1791. 


til«'i*>t 


(  .ifl  sL  eaildo  ab  luda 


^  v.\ 


•^Alqtïifoux.  riy«f  Plomb  minénu. 
-^Amandks  en  coquei.  Voyesi  k  FraiU. 
*-Amandc8  caMées.  f^ex  à  Fruits. 
AM4NDSI  en  pAte.  ^0^6%  PAte  d'amande. 
Amiilb  (HoUe  d*).   fV»  à  Huile. 
ivBiix  IAU2CK   traTaiUé.    rbj'ex   à  Mercerie 
commune. 


E.    17.    (Entrés.  5.) 


n  fA^t^nè  l^fe^'^  ^^ill?  t8io  ivait  oixloniié  g'9ri<IVBrTib^ojd>Ie  droit  à 

""'l^Ann'lidéfbin^^f^Hi^âl^/Mhgltitdfâe  oar  Tonlonnance  £1664,   mais  le 

lflMit^!!i^iW^'Mnel''i8m%'A  tH^Hstarifant,  rappeUa  son  çlffî^U^AJl^t  <«qui 

semble  indiquer  qféft^AiftBPJWÉiiaïi  î  ne  devoît  P«J^^CL  jfjFaçpt  au  <^o  iHe  (f  x?jt.... 

Si  la  loi  de  1791  avoît  été  bien  p  usée,  bien  difi%,  Vienu'oùt  t  ré  aussi  UcjfA 
que  d'appliquer  le  dirret  du  8  ftv  ier  1810....  Les  di|f\<^ltfjs  qui  se  s^iui  vjS^ 
«entées  démontrent  combieu  il  serait  utile,  et  pou^l^o^crullon»  cl<  s  cui^  hr  .&.  et 
pour  la  prospérité  du  commerce  mê  fte,  qu*on  s^oqt^pât'de  lefoutUc  eiilirrc^A^t 
cette  loi,  et  de  classer  les  marchandi  es  non-sea1em|j^t  âou^  leur  vvr  J^t^  ^  *^¥V\ 
nation  et  relativement  aux  lieux  de  tySjSffÔf^W/'^^  encore  i|'apr es  J^uv  pan  ^ 
cipale  propriété  et  leur  usage  le  plus  commun.  '  ,,    .^  ,-jj. 

An  fait ,  dès  qu'une  nourelle  dii  position  réimpose  jyncL  e^peçQ  aaiis  dénoi^mer 
ou  sa  synonymie  de  propriété  on  sei  produits ,  il  inteméût  prêiqae  toujours  une 
dÎACJidance  de  tarification....  *  -  i 

(a)  )L'AacBRB  jaunr  étoit,  en   1664  ,  classé  parmi  te  drogueries,  et  il  a  été  | 
maintenu  cfro^tie  par  lettre  du  14  nai  t8io« 
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AxBRBTTx  ou  Abslmosc.   [  Semence  de  la  grosseur  de  celle  du  x 
millet  y  ajant  la  fi^re  d'un  rein ,  de  couleur  brune ,  d'une  # 


odeur  de  musc  et  d'un  goût  un  peu  amer.  Elle  arrivé  sèche  )  Quintal.^ 
de  la  Martinique  et  de  l'Egypte.  Elle  sert  aux  apothicaires.  I 
aux  parfumeurs  et  aux  ( 


de  la  Martinique  et  de  l'Egypteî  Elle  sert  aux  apothicaires,  ( 
"  '        :  distillateurs.  J (')  -^ 


l'une 


=1 


Amïaktx.  [  Matière  fossile  de  deux  formes  bien  différentes  : 

est  en  pierre  brunâtre,  dure ,  mais  s'étendant  sous  le  mar-  / 
teau  ^  1  autre  est  disposée  en  filets  très-fins ,  souples  et  soyeux,  r 
ordinairement  d'ime  co.uleur  blanche  et  nacrée.  ] • .  ) 

Amidon.  [Pâte  sèche,  friable  et  très-blanche,  fabriquée  avec  de  la  \ 
farine  et^  découpée  en  petits  morceaux.;^  On  s'en  stot  pour  > 


Quintal. 


faire  de  la  colle,  de  l'empois,  de  la  poudre  à  poudrer,  etc.] 


Quiniai., 


Quintal.. 
Idem.., 


Ammi. 


Amomx  xh  6RAPPB.  Amomum racemosum.  [Gousses  rondes  disposées 
en  grapj)e  comme  le  raisin,  de  couleur  blanchâtre,  contenant 
des  grams  purpurins  presque  carrés,  dont  le  goût  est  acre  et 
mordicant  et  l'odeur  aroinatique.  L'amome  nous  est  apporté 
des  Grandes-Indes  en  coques  et  non  pas  en  grappes.  ]. . .  «  (2) 


Amurca.  [C'est  le  marc  de  l'huile  d'olive  qui  se  dépose  dans  les  }  ^ 

vaisseaux  où  on  a  mis,  pour  l'épurer,  celle  nouvellement  >  rf^'Z^j^'r'l 
'      exprimée.] ,;........:..... i  ^'^oU  de  bal. 


Anacaedes.  [  Espèce  de  fèves  de  la  grosseur  d'une  châtaigne ,  ayant  v 

la  figure  du  cœur  d'un  oiseau.  Elles  sont  de  couleur  noire  et  /  Quintal., 
coniiennentdeuxamandesblanchesquiontlegoûtdepistltches.  r  Idem.., 
Elles  croissent  à  un  arbre  des  Indes  et  servent  en  médecine.] . .  / 


Akat&on.  [Matière  saline  qui  se  forme  journellement  à  la  surface  deâ  ^ 
"  terreins  sablonneux ,  sur-tout  en  Egypte.  Il  ^t  tantôt  sous  une 
forme  pulvérulente  et  tantôt  en  masses  solides  et  compactes 
comme  la  pierre.  Sa  couleur  est  d'un  blanc  grisâtre ,  et  il  est 
communément  mêlé  de  parties  terreuses  et  de  sel  marin.  On 
s'en  servoit  pour  faire  du  savon  et  du  verre  et  pour  préparer 
les  cuirs  :  on  lui  a  substitué  le  Natron  factice,  qu'on  reduit  en 
consistance  de  sel .  ] 


Ejf&mpt..... 
Droit  de  bal. 


5..  10  i5  mars  1791. 

.0.  .5i  i5  mars  1791. 
io..so|i5  mars  1791. 


8..  16 


i5-^ 
3o;.6o 


i5  mars  1791; 
DI.  8  février  z8io. 


r5  mars  lygi. 
DI.  8  février  i8io. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  K 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5inars.i79i. 
24  nivôse  d. 


RENVOIS. 

AmmoniÀqxtb  (Gomme).  Vqye»  aux  Gommes. 
—Ammoniac  (Sel),  yqyei  anx  SeU. 
Anacarbines  (  Marmelade  d').  P^oye»  la  note 

à  Confection. 
An  AN  .49.   Ployez  la  note  à  Fniîts. 
— Amobois.    ^^e;E.  Tarticle  Poiasons» 
-^XncKBa  de  f«r.  Ptg^ex  à  Fer. 


18.     (ElTTlÉS.  6.) 


(1)  Dana  la  cinquième  écption  de  ce  tarif,  j'avoia  appliqué  le  décret  dn  8  février 
1810  à  Tambrette,  et  parceqne  les  apothicaires  en  font  usage,  et  parceque  l't^e 
do  la  Aiartinique  est  réellement  îe  lieu  de  son  origine  ...  On  a  répondu  à  cela 
que  l'emploi  le  plus  considérable  de  l'ambrefte  étuit  fait  pdr  les  parfumeurs, 
que  lorsqu'il  en  arrivoit  en  France  c'étoit  d'Egypte,  et  qu'eu  cdnaéquence  il 
falloit  laisfer  Tàmbrefte  au  simple  droit,  sous  la  restriction  de  pery^roir  le  dou~ 
blement  lorsqu'il  en  seroît  importé  de  i'Jn'Ie. 

(3)  Parmi  les  véritables  amomes  on  distingue  \^  gingembre ,  le  tédouire»  le 
cardamome*  la  graine  de  parodia,  qui  sont  tariiés  parliculièrement.'  OÀ  donno 
ausâle  nom.  ^amome  à  \sl  graine  de  siaon  et  i  celle  d'une  e;^ce  de  myrle.  hes 
jardiniers  appellent. encore  de  ce  nom  la  mf^lle faus^pimeni* 


Digitized  by 


Google 


ÂJrw  00  AvxssBS^ , . .      Pièce., 


AieÉUQUS  {Graines,  Racines  et  Côtes  et  y  [Plante  à  plusieurs  tiges , 
creuses  et  odorantes.  La  racine  est  brune  à  l'extérieur  et 
blanche  à  rintérieur.  La  graine  est  oblongue ,  canneléeetailée.  ] 


ri 


Quintal. 
Irlem.. 


(0 


Ans  pert  {Graines  ou  Semences  et).  [Fiante  à  fleurs  disposées  en  \  Quintal. 

parasoL  Les  semences  sont  cannelées  et  d*un  gris  Terdâtre,  >    Idem 

de  goût  et  d'odeur  très-suaves.  ] (2)  )    Idem. . . . . . 

Idem 

Ans  étoile j,  ou  Badiakx.  f  Fruit  d'un  arbre  de  la  Chine  ^  de  Tar-  .  Quintal. 

tane  et  des  iles  Philippines  ,  qui  a  la  figure,  et  la  grosseur  /  Idem  net. . 
d'une  coloquinte,  dans  laquelle  sont  des  semences  en  forme  l  Idem  net. . 
d'étoile  à  sept  rajons  qui  ont  le  goût  et  l'odeur  de  notre  anis. ]  J    Idem  net. . 

AiTALB.  [Coquillage  de  mer  fait  en  tuyau  courbé  en  croissant,  de  v 

couleur  blanche,  quelquefois  nuancée  de  vert,  de  rose  ou  (nn/nto/ 

d'aurore.  Il  renferme  un  vermisseau  et  contient  un  peu  de  sel  r  ^  

volatil  et  fixe.] (3)  / 

iiTDioiirB  cru  9  ou  SuLru&x  d'ahtikouib.   [  Substance  minérale 

'    pesante ,  luisante  et  cristalline,  ou  disjiosée  en  longues  ai- 

ffuillés  ;  de  couleur  nbiré  à  refllet  argentin.  On  le  débarrasse 

ae  sa  gangue  en  le  faisant  fondre  dans  des  creusets  percés  à 

leur  partie  inférieure ,  d  où  il  coule  dans  des  pots.  ] (4) 

AirTiiiom  préparé.  [  Les 
sont  :  !•.  le  verre 
3*.  l'antimoine  diap**^*^,      _ ,  ^  .  _ 
teinture  d'antimoine ,  6^.  le  régule 

lecine,  dont  les  feuilles  sont  décou-  n 
1rs,  en  manière  d'épi ,  se  forment  d  /  o  •  /  / 
irui»  qui  rcTuicnocni  des  semences  anguleuses ,  ridées  et  >    Tdem 
noirâtres.  Sa  racine  est  composée  de  deux  navets  ressemblant  1    '^    ™' 
à  l'olive.] ) 


Quintal.' 
Idem.. 


o.  .aS  iS  mars  1791. 


8 — 16  i5  mars  179.1 
16.  .32  DL  8  février  1810 


S — 12  i5  mars  1791, 
i8u^  o  DI.  17  pluv.  i3. 
18—  o  3oavril  1806. 
36..  o  DIr«  février  1810, 


lo-^ao  i5  mars.1791 

75 o  DI.  17  pluv.  i3. 

75—  o  3o  avril  1806. 
i5o..  oIDL  8  février  1810. 


3..  6  i5  miars  1791. 


3 6(1 5  mars  iTgr. 

6. .  13  DI.  8  février  1810. 


8—16  i5  mars  1791. 
i6..32DL8févneri8io. 


a 4  i5  mars  1791. 

4».  8  DI.  8  février  18 10. 


RENVOIS. 

^«iUQtis  (fatuse).    Fqyesc  Appuie. 
^octLLBs  UKKrtiitê.  Comnu  PoUsous  de  mer. 

(CD.  i5  oct.  1807.) 
A^nsuifTVRA.  Càmtné  ârogaerie  omiie. 
Akimé.  Vofet  Gomme  animée. 
À!ai(&icnced*).  Fii^m  aux  fiiweiices. 

A»»  (Boile  d').  Voy€ii  aux  Huiles. 

AwintiT  Vojtsi  liqueiùv. 

ARWiini  d'or  ou  o'akobnt.   V.  Bijoatcne. 

^^wacx  de  cwivre ,  i-ontme  mercerie  com* 
mne.  (  LD,  g  $eptej/tbre  1 806.  ) 

-AsTOPLE  DB  GiRori«E.  Vçyeji  Girofle. 


19.    (  Ektaéi.  7.  ) 


(1)  C'ert  par  lettre  du  25  mai  1810,  qae  Tangélique  a  été  maintenoe  dans  laclave 
des  drogaerios. 

(à)  L'anis-vert  étoit  réputé  drogue  par  le  Tarif  de  1664  et  une  l>Mpe  du  8  mai 
1810  a  confirmé  cette  classifiratiun.  ^     vi    j    • 

(5)  On  ne  veut  pat  que  sous  le  nom  d'Aniûle ,  ce  coquillage  paye  le  donbto  droit, 
et  on  ïe  lui  fait  payer  sous  celui  de  Lapis  entalis*:... 

(4)  La  loi  du  i5  mars  1791  ne  tarife  que  rantimoine  cru  et  l'antMioine  pré- 
paré, ceuz-U  «ont  de»  drogueries  reconnues  pour  telles  par  lettre  du  91  mw  ^8»^ , 
mais  cette  loi  ne  paile  pat  de  l'antimoine  méul ,  de  celui  uniquement  destiné  &  t*al- 
lier  avec  d'autres -métaux,  comme  pour  la  coro)XMitiou  de»  miroirs  de  téletcjpet» 
des  caractères  d'imprimerie ,  etc»  —  Voir  la  notf  à  RrguU. 
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Apogxv  {Graine  et).  [Fiante  grasae  dont  les  fleurs ,  en  forme  de 
cloches,  se  forment  en  un  fruit  gros  comme  le  poing. 


fruit  contient  une  espèce  de  ouate  dans  laquelle  se  trouvent 
des  semences  rougeâires  et  d'un  goût  amer.  J . 


ivent  ( 

..(0> 


Quiniai. 
Idem. 


Afuos.  (Plante  à  petites  feuilles  courtes*,  fleurs  pannes  en  godet,  >  Quintal. 
fruit  relevé  de  trois  coins  t  racine  en  farme  de  poire,  «m-  >  idem.i 
preinte  de  lait ,  noire  en  dehors,  blanche  en  dedans.  ]. . . .  J 


en  plants.  [  On  nomme  ainsi  ceux  qui  ont  leurs  racines  et  7  Exempts. . . . 
qpu  sont  propres  à  être  transplantés.] .-  .^ i  Droit  de  bal. 


Ardoisbs  erdinaires.  (£$pèce  de  pierre  de  couleur  bleue  ou  grise,  \  i^iQOQenlT 
divisée  en  lames  minces,  plates  et  unies,  employées  pour  la  >    i^^^   ^ 
eouverture  des  maisons.  ] ) 


Ardoises  en  table.  [Ce  sont  celles  choisies  du  cœnr  de  la  pierre,  ellLe  loo  en  N. 
qu'on  apprête  pour  écrire.  ] 3    Idem.. 

AaïC  [Fruit  ovale  du  mimosa  catechu^  arbre  des  Indes;  6té d'une  \  Quintal 
écorce  qui  l'enveloppe  comme  la  noix,  ce  fruit  ressemble  à  >  ^Tj^m  * 
une  muscade  cassée.  On  peut  en  faire  au  cachou.  ] (2)  ) 

A&OSHT  j^ujc  ou  culture  argenté,  et  Abgbitt  Jàujp  en  lames,  en 

battu.  L  argent  faux  est  un  li 


JèuilleSi  trait  et  battu.  L'areent  faux  est  un  lingot  de  cuivre 

rouge  couvert  en  plusieurs  fois  de  différentes  feimles  d'argent  ^  Quintal. 

que  Ton  applique  sur  le  cuivre  par  Taclion  du  feu.  Ceux  en 

lames ,  etc.  sont  décrits  à  Aroxnt^h.  ]. ..., (3) 


AKOZvrJaujp  filé  sur  fil  ou  filé  faux.  [C'est  du  fil  de  cuivre  argenté 
connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  traits  de  cuivre  ar-» 


gentés  ;  ces  fik  propres  à  la  broderie  ont  le  brillant  de  l'argent  \  Quintal. 
et  ne  doivent  pas  être  confondus,  pour  la  perception  ou  la pn>-  ' 
hibition,  avec  les  fils  de  cuivre  ordinaires.  CD-  %  janvier  1812.] 


\ 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  i8io. 


iS  nurs  1791. 
s4  nivôse  5. 


i5  mars  iTQi. 

— -^DI.  i7pluv.  i3et 

••^  loi  du%oavr.  1806. 


a— -5o 
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5 — TO 

10.. 20 


102..  o 


i63..ao 


i5  mars  1791. 
DL  17  pluv.  i3  et 
loidu3oavr.i8o6. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


iBmars  1791. 


i5  mars  1791. 


RENVOIS. 

Appahaux  db  Navieu.   Voye%  Agrài. 
Appeau,  ^o^im  Etain  en  CMnllei. 
AppiiovisiONKBifBMt.  y.  la  nute  à  Mnoîtiaof. 
Aeabiuub  {Gomme),  f^nyn  au*  GoBumt. 
Aaack.  ^ofM  Ean-de-vie  catTO  <i«0  d«  tûi. 
^RBCB.  Fôffs  CajrtÎNe. 
-^^ikCAifiOK.  Vofeu  Btaî  arc. 
-«-Abco.  F^cb  Potîn  gfîa. 


30.    (Entrée.  8.) 


(1)  Ce  ii*9«t  pas  comme  droguerie  que  je  doable  les  droits  snr  l'apecin  d'abord 
parce  qu'il  est  trés-pea  en  nsa^  eu  médecine ,  et  que  d'ailleurs,  il  n'étuit  pas  coté 
au  Urif  de  1664;  ce  n'est  pas  non  plus  à  raison  de  son  origine  puisqu'il  vient  d*K- 
gyp'e ,  mais  c'est  parce  qu'on  s*en  sert  actuellement  au  lieu  de  coton ,  et  que  l'es- 
pnt  delà  cii'cuUire.^u^  n:^^x«  iSio,  est  d'appliquer  le  doublement  des  dit>îu  non 
seulement  k  U jnarct^^^^^^.qini  par  sa  nature  doit  ce  nonveau  droit,  mais  en^^ore 
à  celle  de  môme  espèce.  — -.^^'ailleurs ,  une  lettre  du  16  avril  1810 ,  a  ordonne  de 
percevoir  le  double  droit  si|r  ^'apocin. 

(2)  L'akec  n'est  pa^  repria  au  tarif  de  1664  *  >nais  le  cacbou  l'est;  donc  Pnn  de- 
vant suivre  la  olasaification  de  Vautre ,  il  doit  le  double  droit  ;  il  le  devroift  égale* 
ment  comme  production  de  l'Inde. 

(S)  l^û  paillons ,  paillettes  et  cannetiUes  4e  cuivre  aigenté  sont  susceptibloo  de  ce 
droit. 

Dans  les  bureauB  on  y  comprenoit  aussi  lescbandeîiers,  récbauds ,  et  autres  oorra^ 
ges  aiigentés  de  ce  genre  ;  mais  la  loi  du  10  brtmuire  an  6 ,  en  proÛbant  toute  aorte 
de  plaqués  ot  tous  ourrages  en  cuivre ,  étain  ou  autres  métaux ,  poUs  vU  non  polia  , 
purs  ou  mélangés  »  doit  nécessairemeat  les  f^^jÇ^9fFn*\^'^°'  ^^^  prubibitioB. 


Aa.ovxrfaux  filé  sur  soie. 


(i)     Prohibe. 


ARG'Bsrjfin  en  trait,  en  lames,  mnjeuiiles  etjilé,  [iJergent  en  trait 
ou  fil  d'argent  est  celui  qu'on  a  tiré  au  travers  les  trous  d'une 
filière  et  qui  n'a  que  la  f^osseur  d'un  cheveu.  Celui  en  lames 
est  de  l'argent  trait  aplati  entre  deux  rouleaux^  d'acier  pour  le 
disposer  A  être  filé  sur  la  soie,  ou  pour  servir  aux  broderies.  \  vn^^^  «^f 
U^arfgsKtJilé  est  le  même  que  celui  en  lames ,  dont  on  recouvre  '  ^* 
un  fil  en  soie  avec  lequel  il  est  ensuite  tordu  nar  le  rouet  4>oar 
/  en  faire  ce  que  l'on  nomme  un  fil  d'argent»  Celui  en  feuilles 
ou  battu  est  celui  que  Jes  batteurs  d'or  réduisent  en  feuilles 
très-minces  et  très-déliées  pour  l'usage  des  doreurs.  ] . . . .  (2) 

jÈkJÈAVRt  en  masse  et  en  lingots,  en  espèces  monnojées  et  Argenterie  7  Exempt . .  • . 
cassée. 3  Droit  de  bal. 


AAOBTTSRn  de  toute  espèce,  sauf  celle  ci-après.  [0^  apjpelle  argen-  \ 

'  terie  la  vaisselle  et  autres  ouvrages  d'orfèvrerie  taits  avec  ce  > 

métaL] (3)3 


AaoxirTsmis  pMlle,  quelle  que  soit  son  origine. 


Kilogr.  net . 


24.-48 


24. .48 


i5  mars  1791. 


il 


Exempte. . . . 
Droit  de  bal. 


AaexHTX&is  neutre  au  poinçon  de  France,  revenant  de  l'étranger. 


Exempte. . . . 
Droit  de  bal. 


.AaexHTiXS  {Graine  et).  [^Petite  plante  à  feuilles  dentées  garnies  de  \ 
petits poik  argentins.  *Son  fruit,  presque  rond,  est  composé  > 
de  plusieurs  semences  enveloppées  par  le  calice  de  la  fleur.]  J 


Quintal. 
Idem.., 


(4) 


i5  inars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 


I  août  17Q2. 
24  nivôse  S. 


I  août  17] 
24  nivôse  ' 


I — 
2. .  4 


AaGZLS  ou  terre gf aise.  [C'est  une  terre  grasse  adhérente  à  la  langue, 
qui,  humectée ,  se  pétrit  facilement.  Elle  est 
ou  roussitre ,  et  sert  à  faire  la  poterie.]. . 


e  à  la  langue,  } 
grise-blancbe  > 


Exempte. . . . 
Droit  de  bal. 


t5  mars  1791. 
DL8févrieri8io. 


i5  mars  iT^i* 
24  nivôse  5. 


««ÂaosKT  TIF.*  V(oye%  Mercure, 

AaoBNT  MOtfNOTli    Vtye%  la  note  à  Monnoies 

de  mécàl,  pour  les  espèces  de  cuiTre 

ou  de  billon. 


(1)  L'érrirar  dam  laquelle  peut  jeter  cette  aurchandiie  Mt  la  oame  de  sa  prohiH- 
tlun.  Pour  dislingner  le  fan  da  vrai ,  il  suffit  d'en  faire  roogir  une  lame  au  fea  ; 
cette  opération  fait  reprendre  an  cuivre  sa.couleurjNnifB* 

(a)  Lies  paillettèf ,  paiilona  et  cannetiUes  doivent  être  coMprîs  dans  cet  article. 

(3)  Tonte  espèce  fl*onvra^  d'or  et  d'argent  doit  en  outre  nn  droit  de  gwwuié 

étt  so  firmAcs  pur  hectogramme  d'or,  et  d'nn  fmnc  par  heetogntmfliê  ^fghu.  Hs  doivejûi  être  expédiés  sous  plomb  et  par  acqnit-Ai«au- 
tien  au  bamn  de  garantie  le  plnsroîsin.  (  Loi  du  1 9  brumaire  6.y  Les  (ftivrages  d'or  et  d'aigent  vêêux^aetont  aasajettia  à  œ  droit ,  à 
motna  qu'on  ne  conaente  à  les  briser  au  premier  bureau  d*entrêe,  pour  être  timjf>lement  considérés  comme  matière*  (  DM.'\fk  prairial  t.  ) 
Dana  eea40ux  eaa  ils  doivent  le  droit  de  balance.  9ont  exceptés  d»8  dicporitiôns  ci-dessua  les  objets  d'or  et  d'aigent  appartenant  aux- 
fiailiaesÉlfii  et  Hniroyés  des  Fuiamnces  étrangères,  les  bijoux*  d'or  à  l'uBage  personnel  d^  voyageurs,  et  les  outragea  en  aillent  aei^ 
vaut  également  i  leur  personne  1  pourvu  que  leur  poids  n'excède  pas  en  totalité  cinq  lieetogrammes.  (  Loi  du  \^  brumaire  6.  ) 

O  Ae  doft  paa  être  Ait  de  difiérence  entre  l'aigenteiie  marquée  au  poinçon  des  paya 'frisant  partie  intégrante  de  l'Empire  françaia 
d  ceOe  qui  porte  le  coin  de  France.  {DM.  17  veni.  19 ,  rendue  en  faiseur  de  la  Be^eue.  )  '  '  ' 

I/aifsaterie  pour  laquelle  ka  piepriétairea  oMenaent  une  exemption  dé  droitn  de  jûniatre ,  ne  ooaceme  que  celui  de  douane  et 
■en  cdm  de  garantie,  iiui  ^ani  toua  les  cas  doit  être  assuré.  (  Décie.  du  6  meseid, .  t*  ) 


Î4) 


non  comprise  ali  Tarif  de  1664 ,  Taigentiae  atl  une' droguerie. 
F    ai.     (  EVTIIÉS.  9.) 


Digitized  by 


GobgW 


AmsTOtocBS».  [Wtoites  à  fi^rs  road^i  ou  oblongues  i-peuH[Nnè8 

comme  ceihs  de  lierre ,  d'usage  en  mëdecine ,  et  dopt  il  v  a  v  Q^i^^f^^ 
quatre  espèoes.  On  se  sert  aussi  de  leurs  tacines ,  principale-  /^jjçm  ' 
ment  de  la  ronde,  qui  est  solide,  charnue,  cassante,  brune  ^ 
en  dehors ,  jaunâtre  en  dedans ,  et  fort  amère.  ] 

A&Mss  blanches.  [Ce  qui  s'entend  des  Epôes ,  des  Sabres,  des  Cou-  1  Quintal 

;  teaux  de  oiiasse,  de$  Baïonnettes ,  etc.] (i)  ^Ejcemptes.. . . 

I  .    ',  Iden^.i*.* 

i  .1^.  DrôittieàiU, 

;  *i  ÇuintaL^... 

Idem 

..   ..   ^- I  >  -  .   ..••. 

ÀKtfxs  à  feu.  [Ce  sont  les  Fusils 'Pistolets  et  atihres  çrmës  dont  1  Quintal:  i:.l 
Tefiet  est  produit  par  Femploi  de  la  poudre  à  lirêr.]. . .  V.  (i)  ^ Exemptes, . . 

;  ,  Idem 

■         .  ""  Droit  de  bal, 

;  ,    Qulntalimj^* 


Aksicnic  «  ou  Oxips  hlan^  <faj(;^.eiï^£.^£Substaiipe  min^i^lp,  pesante, 
luisante ,  blanche  ,  opaque.  'On  en  di^dn^e^^.^i^  ^pèçea, 

\  dont  l'une,  Vorpimekty  est  tarifée  particulièrement,  llne  ^'agit 

ici  que  de  Iiarsenic  f/aTic,  lequel  est  très-luisant ,  et  du  rouge 

2ui  est  ou  naturel  ou  artificiel.  Ce  sont  des  poisons  très-violens. 
In  s'en  sert  en  teintMre ,  pour  la  verrerie ,  etc.  ]..... (2) 


i  Quintal. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


ilussif  ic  f  Régule  è  ). 
\  iiqiie..  Exposé 


[C 

àl'i 


C'e$t  ro^dde^dlréenic  zéduit^à  l'état  métal^ 
l'airv*  il  ^  cotise  bientôt  d'une  efBorescenoe 
noirâtre ,  nkais  il  est  intérieurement  gris ,  brillant  et  ^enu 
comme  Tac  ier  :  il  eàt  très-cassant  et  ne  donne  pas  le  moindre 
signe  de  du  ;iilité.  ]. (3) 


>  Quintal. , 


J|.SARUM.  [  Petite^f lante  nojjnmée.eii*  fisanfaia  vaàaret,  nord  sautiaoe 

i  ou  oreiiletÉp.  Sa  racine,  diont  on  se  s^rt  en  médecine,  est  de 

la  grosseur  dune  pUime  à  écrire,  de  couleur  grise,  d odeur 

forte  et  agréable.]. .! 


!  Quintal. 
Idem.. 


Asphalte,  ou  Bitume  de  Judée.  [Substance  solide,  fragile,  d'un  v 

brun  noirâtre,  ri^ssqmblant  à  de  la  poix  noii^,  d'une  oèèuri  Quintal.. , 
résineuse  tilèd-fôrte  ûuand  on  la  ch'aune.  Il  se  trouve  nageant  >#  lAsbi. .  \r 
sur  la  supei^cie  du  |ac  Asphaltide.  ] .> ,  .^..>)  *    *  •'  -  '  ?' 


3— 
6. 


izDL 


81—60 


Si'-^éo  AC 


200. .  o 


i5  mars  179^. 
22  août  1702. 
i^  mai  17^. 
^^ivAae  i. 

^meikid.  10. 
AC.  20  vend,  net 
loiduSflor.  II. 


73-*44  iS  mars  1791. 

ûk  août  1702. 

19  i^ai  17a. 

24  nivôse  D. 

j^.  .44  AC.fimessid.  loet 
ioiduSflor.  II. 


8. .16 


I —  2 
2..  4 


i5  mars  1791, 
'  8  février  1810. 


i-^.^I^Shw»  1791 

7—00 

i5..  o 


)  avril  iBoo* 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 


i5  nomrs  1791. 
DI.  8  février  1810. 


10— H20  t&mtaarttygi. 
:ao,.49  DLdMmer  1810. 


H  EN  VOIS. 


Anililiwtwmwr  ( Pierrw). . Vnjim  à  l\ui. Piaiiet.  ^e«ipti»|]|'deidrMils,»oup  la  dén^mîqation  d'arme*  ai  i^rt^ ,  telles  que  canons, 


•«p>A#oiJpiA8.   Vbye%  Contrajmya  IiUbc*  * 


.(^):  lA.ioi.dn  ap^n^Ati  19191  spéciftolt  les  armes  âna^  ^e  au^rûvoit,  Feutrée  en 


a^Mllîeirs,  «ln^evs»  ooi^Ie^aes,  {imh  de  rempait,  deipaiiition  ,  de  chasse,  moas- 
i|^e|cMiSy<,|)M|«iM«^damAS9  MVrâ»»  et  gcnéraléiiiéiit  tontoÀ' sortes 'âVàimes  à  feû  on 
a^nefilÂli^abM^i^ai^im^p&^eSi»  joU  en  pièces  d^^chées ,  telles  que  canons  ou  pla- 
lilSfflflelusiil«i'4exppi«s^e^»n#!et  pistolets,  lëST&ontûttis  ef  lames  de  damas,  sabres, 
bigigUetit els(^|pisie9k.«,4»i  lMlr»a4W9s.]^(ft|iches  et  i  feu,  pour  être  arl mises,  doivent  être 
meim(!^^n^  «^ot^  j^ertifioait  d'>oivgîi|ie....  La  destination  fles  armes  de  guerre  dans 
Viaff&ô^ntà4ii^9  fMr^^Am»^^  I^X.uii  at^ûU-i^âHltfoh  qui  sera  Tis>  |>ar  la  miini- 
cMIM^M1tl^AÎ^O¥fc!r69iMe4ifl.fenPun«  laqneHe  elles  auront  été  débhdrgées.  Ces 


■^■|B^JI■|  .  l'iiiii»    "P.'i^MiJ      Ml        II  ,  _^ 

4jspositious  de  Taitiçle  9  de  la  loi  du  92  ftoûl  179a,  realeat coascrvées indéfiu^w^wift  {CD,  14  bnim.  »i.  ) 

(âj  Encore  que  la  plus  grande  consonsMtîon  de  l'oxide jd'arsenic  se  fasse  dans  les  âkbriques  de  toiles  peintes;  je  le  traite  comme 

droguerie  parce  qu'il  est  diisso  ain.si  par  le  Tarif  de  1664. 

(3)  Le  Tarif  de  1791  comprend  L'  régule  d'arsenic  et  le  régule  de  coNilt  dans  le  même  article; colnme  il  a  été  arrêté  qu'on 

ne  doubleroit^s  le  droit  sur  ce  dernier  y  il  s'ensuit  iMloreUemttit  que  Je  iftécrel  cki  8  février  >8io,  n'affecte  pas-non  pl«s  le  ré^e 

d'arsenic. 


22,      (EkXRÉS.     10.) 
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AssA-FaTiDA.  [Gromme-résine,  molle  et  obéissante  comme  la  cire,  ^  QuintaL, . 
en  partie  jaune  et  rousse,  garnie  de  larmes ,  souvent  blanche  /  Idem. . . . 
inléneurement  et  ouelqueTois  rose,  d'une  odeur  très-d^-  r  Idem...» 
gréable.  Elle  découle  d'im  arbrisseau  desoIndeB.  ] )    Idem  net 


Aïïuri  (Écorce éT ).  [Arbre  de  grosseur  médiocre ,  dont  Técorce  rabo-  ^  j»  . 

teuae,  fmgfle.  noirâtre  en  dehors  et  jaunâtre  en  dedans  ,  >  j^^Fj 
sen  pom  4j$iiiaie  let.cuirs  et  les  chapeaux  en  noir.] 3  ^ 


de  bal. 


Invii,  ouiS>Ki</^'ri2m;?aiki  (Racined*}.  T Plante  à  feuilles  longues  v 

d'une  coucfée ,  dont  la  racine  ,  d  usage  en  médecine ,  est  r  Quintal. . . . 
longue ,  npsse  ei  charnue,  brune  en  dejiors^  biai^ch^  en  r  Iflem... . . , 
dedans,  a  odeur  aramati(piequfl(nd  elki  est  sècbi^j^..^l^^,(i)      .,/ 


A7T0T7K.  [On^  Ar  qvie  Cest  une  écorcp  assez  semblable  i  la  can- 
iiàle.  mais  plus  pâle  en  dessus  qu'en  dedans  ;  qu'elle  a  la  cou- 
leur ae  la  noix  muscade  avec  des  points  briilans:  qu'elle 
vient  par  le  Levant  \  qu'elle  est  sans  odeur ,  d'un  goûtibinmde , 
ti  mSké^  èlMre  dans  ta  composition  du  carmin.  Tout  ëén  edt 
béHicduAQcildirdoutcux.^.  Voir  la  ndtè  à  Cwini'à:JVV.  ;'.  .(2) 


Quintal, ... 
Idemhtf/.. 


^>o  JCl 


o 5i 


6-«»is  t5  maiEs  1791 
â5 —  o  DI.  i;r  pluy.  i3. 
a5 —  o  SoavrifiSoC. 
5o..  oDL 8 lévrier i8io. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


20-— 40 
40r.8o 


1  .  .    M.  r.  i).  .'; 

i^nvCHx  iPoii,  Ploc  ou  Vuçet  d).  [Le  duvet  de  cet  oiseau  est  de  v 

deux  sortes  :  le  fin  dont  on  Fabrique  des  chapeau»>cdnununs ,  hXàœnipi^ 
et  le  gros  dont  on  fait  les  lisières  de»  drafM  nom  les  plus  ?  Dmit  dâ 
fias.], 1»!..' )      >    '  I  . 


èal. 


AnuxÈnx.  [Cosse  du  gland  de  chêne.  On  s'en 'seri pcmr  passer  leB  >Batempt..Ki^ 
cmrs.]. ;j. . .  i J  Droit  de  bâti 


ATîRTrinrES.  [Pierres  qui,  sur  un  fond  coloré  et  demi-tianspareut,  \ 

offrent  une  muUitiide  de  peïita  pointa  qui  semblent  dorés  ou  f  ^  U 

argentés.  11  y  en  a  de  naturelle  et  d  arlincielles  :  ces  demièrea  C'^       ri/f' 
sont  un  naélange  de  paillei  les  de  oui  vre  et  de  verre  en  fusion.  ] . . .  [  3*  »  >  j  J . .  "  ;  / 


/  •  «•4-..V. 


5-rP 


i5  mars  17QI. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
PI.  8  févr^  a8io. 


95  mi^  179t. 
24  nivôse  S. 


^5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


.(3) 


RENVOIS, 

^^lUBf  eamne  paetres  fauâses  ou  fines. 

|wn.  Vcyts.  Ouvrages  de  p^iille. 

*»icaiE  (Plumes  a*  ).   Voyex.  Tait.  Plumea. 

r*m«ijtt.  Voyez  F  ait», 

wwoîï  (Gmae  d*  ).   Voyez,  aux  Gnûxies. 

^wnii  (  Gruau  d'  ) .    Kc^r»  Fiuine  (faToine. 


b3.       (SlTTUl.     II.) 


(i)  Encor<}k|«e le  TMrif «le  1664  ne  iparle  pas  de  Taillnée ,  c'est  une  droguerie. 

(9)  il  y  auroit  éiscordmiett  k  tkc  pas^ionbler  le  divit  car  VaukMtr^  pniaqu'on  le 
double  sur  \e  chouan,  feutre  ingrkKeut  qu'on  iUt  «uaiî  entrer  dans  la  compositium 
(fu  canntii..;i.;u.'Son  orktue ,  m  t^iutoiur  existe,  est  d'aiilearà  l'Inde ,  coaséqnem- 
ment  eU«'Jie'  «route  fi^jspéejM^  1«  dér'liet  du  8  fiflrncr  ^  6i«. 

(5)  i«'Bter*«ik'«ii  ^Ttm  dé 'qa»Mé  diaposition,  ni  par  qoelia  aaMBilation,  le* 
âventUrhiêa  on«  été  «ttî#eè  à  B  ^poiàr  100  de  ki  valeur;  ellca  éloMol  omises  au 
Taiif  de  i^«yi ,  et«  par  l«ù*  nature  Ht  par  leur  aaage,  elles  de^ruient  être  traitées 

coimae  PiaiiiiBS'I^AO«sito  bu  vives Avec  beaucoup  de  a^éailé,  on  ne  p^urroît 

tout  au  ]plti8  que 'leur 'fiMÎre  pay«r  le  droit  4»  3  pour  kh>> 
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Google 


A  TIU0R8  de  bateaux.  [Longues  pièces  de  bois ,  plates  par  un  bout  et  \ 

rondes  de  l'autre.  Elles  servent  à  faire  aller  les  bateaux  sur  >Le  iQO  en  N. 


les  rivières.]. 


AïUE  de  roché^fin,  pu  Lapis  lazuii.  [Pierre  très-dure,  opaque,  d'un  ^  Quintalnet. 
bleu  vif,  parsemé  de  paillettes  ou  de  mica  jaune,  ou  dort  ?  idem.....' 
elle  est  quelquefois  d'un  bleu  foncé.] ; (i J  •' 

Azxra  en  pierre  ou  en  poudre.  [C'est  une  vitrification  de  méuux,  de  v  Q^^^f^i 

sable  et  de  soude  d'Alicunte  fondas  et  mêlés  ^semble.  On  y^ijern... .  ! 
en  fait  de  plusieurs  couleurs.  Les  émailleurs,  les  ocfévres.  r  Id«n! .*.'.! 
les  potiers  de  terre,  etc. ,  en  font  usage. ]..... ... .  .(a  et  S)  * 

A  i.VE ,  ou  Émail  oupré.  [  (^e  qui  s'entend  des  ouvrages  en  émail  non  ^  Qui^fal. 
enrichis..] .«-^v i^ 


Baia^zs  de  bouleau  et  autres  communs.  [Masse  de  branches  très-  7  »      ^  ^ 

menues iiées  ensemble.] : ^Parioojr... 


Ceux  de  miiM Comme  Balais  de  Bouleati; 


!..  o 


i2a..4o 
244.. 60 


20 —  o 
20 —  o 
40..  o 


'BALÀVèriLBjines  et  communes.  [Ce  sont  les  fleurs  du  grenadier  sau- 
vage. £llès  sont  d  un  rouge  purpurin  et  ont  la  forme  d'une 
cloche  pleine ,  dont  les  feuilles  du  calice  sont  très-échancrées. 
.  D'usage  en  médecine  et  quelquefois  en  teinture.  On  les  ré- 
pute J^n^j  lorsqu'^les  sont  revêtues  de  leurs  pétales^  et  com'^ 
munes  quand  elles  en  sont  dépouillées.] 


Quintal., 
Idem.. 


|5  mars  179Î. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  18 10. 


DI.  ij  pluv.  i3. 
!5oavrili8o6. 
DL  8  février  18 10. 


91. .80 


&.^  4i 


Baleini  en  fanons.  [Sorte  de  cornes  noires  qui  se  trouvent  au  lieu  de  ">  Çiiiinto/. 

dents  dans  la  bouche  du  cétacée  de  ce  nom.  ] 3    Idem. . 

Idem.. 


5 — 10 
10.  .26 


3o— 60 

3— 

3o..6o 


i5  mars  1791. 

i5  nuuis  1791. 

I  «041  11792. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791; 

12  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 


— AzARUM.  Voyez  Asarum. 

AzBR. .  Vayêz  AMà-foetida. 

AzVR  DE  CUIVRE.  Voyez  Blea  minéral. 

BABBLAER.C9mifttf  Sacrecandi.  (IZ>.  revend.  1 3.) 

Badiànr.  9^oye%  Anis  éfoilé. 

BadiiiLS.  f^of«&  Vanille. 

Baoubs  d'Or  on  d'Argent.  Voyez  Bîjoaterie , 
Ouvrages  i  pierres  d«  cjmpositîun ,  ou 
Pierres  fines  et  îtxMt^ ,  snirant  le  cas. 

Baoubs  de  Cuivre  un  Etain.  Voyez  Mercerie. 

•^Baibs  de  laurier.  ^MlAurier. 

Baibs  de  bois  d^Iode ,  comme  poivre.  (  la  Ro^ 
chelie,  ]7iiir»  1810.  ) 

Baies  desaatres  plantes.  V*  à  leurs  noms  propres. 

BAiiiiiAROB.   f^M  Grains. 

Baïonnettes.  Voyez  Armes  blanches. 

^AliAis  de  Crin.  Voyez  Brosserie. 

24.    (Ezri&ls.  IS.) 


(i)  L'axur  de  roche ,  par  lettre  du  14  mai  1810  >  a  été  Maintattu  dans  la  classe 
des  drogueries,  où  déjà  il  avait  été  dasâé  par  le  Tarif  de  1664  et  la  loi  du  saaodt 

179a.  .      '  ;    -    - 

(a)  L'azur .d'émiUl  est  réputé  di*oguerie-é^oeaBB.parlo.TBrif  d»  1664 ,  oomme  par 
lettre  du,  10  mai  Jl8lo^J   '     ^  r  • 

(5)  La  loi  du  i5  mars  1791  tarifoit  par  «piintal.  dfawtfi  Fomut  en  pierre  ou 
muUt  à  ôi  ce:^.|  V(^i^  en.jK>udre  WÊày  étwùi^ik.^  Hr*  ib  oott*,  t^Vétmul  ànui 
IS  £K'  jl:|Vpj{t.  Çef  trois  cfenominaiions  no  désignant  que  la  même  marchandise, 
et  le  décret  impérial  du  17  pluviàse  an  i3  l'imposnit  a  «n.méme  taux  sous  le  nom 
générique  d*a%ur  en  poudre  ou  en  f pierre  (Ci>*  s5  piuviéêe^  i3.  ) ,  )e  ne  rapporte 
comme  premier  droit  que  celui  de  l'an  i3,  pavoe  qu'étanlla  rectification  de  trois 
eireurs ,  il  a  semblé  que  ce  seroit  les  perpétuer  q«e  de  maintenir  les  différentes 
taxes  de  1791 1  dans  ces  colonnes. 
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Bawvi  coupie  et  apprêtée.  [C*est  celle  feodiie  en  baguettes  et  fiiH  | 

çonnée  pour  être  employée  à  la  fabrication  des  parapluioB^  >ÇiiMa/.. 
aÛBches de  oouteaux,  etc.] I 


BAunrB 


{Blanc  de).  [  C'est  la  cervelle  du  cachalot  épurée  par  plu-  )  Quintal. 

ttefors  fontes,  et  <{u  on  réduit  en  écailles  huileuses.  D'usage  >   Idem.. . 

médecine  et  dans  la  parfumerie.  ] (i)  J    Idem. .... 

Idemî  net. 


6i. 


•ao 


3o— 60 
3o— 60 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791* 

lA  pluviôse  3. 

3  n-imaire  5. 


61 .  .ao  DL  ft  février  18  lo 


BiLiiVB  {Bougies  de  blanc  de) .  ou  de  Sperma  eeii^  [Elles  sont  d'un  . 

poli  supérieur  à  celui  des  plus  beUes  bougies  de  cire,  trans^-  f  -^   . 
parentes  et  ne  tachent  point  les  étoffes  cpiand  elles  ne  sont  f  V«*'»w/.. 
pas  falsifiées.] (2)  ) 

Ballcs  de  paume.  [Petites  pelottes  rondes ,  faites  ordinairement  de  *>  q^^  » 
'   fognufea  d'étoffes,  recouvertes  de  drap  ou  de  peau.] • .  3  v"*'**^** 


BiMBogi.  (&Mté  de  roseaux  destmyi  ounîtimes  des  Indes  orientales. 


dedifiërentes 
et  divisés  par 


5urs.  Ils  sont  creux  et  moelleux  en  dedans 
les  Bosuds  très-durs.] 


;} 


Parioojr... 


BAvsûULiimss^  et  Baud&ibrs.  [  Les  bandoulières  sont  des  bandes  de  \ 

'      l  Quintal, . . . 
{Prohiifée... 

Bangus.  [Plante  des  Indes  assez  semblable  au  chanvre.  Les  Indiens  \ 

en  mangent  les  semences  pour  s'exciter  à  l'acte  vénérien,  f  Quintal, . . 

Cette  semence  est  moins  blanche  et  plus  menue  que  celle  du  f    Idem 

chanvre.  ] t.  (3)  ) 

Bi&BOTix s ,  ou  Semen-contra.  Semence  menue,  oblongue ,  verdâtre;  \  QuiniaL . . . 

d'une  odeur  désagréable ,  d'un  goût  amer  et  aromatique.  C'est  >   Jdem 

un  vermifttge  qui  vient  de  Perse.] J    Idem.. . . . 

Idem  net. 
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40—80 


ft— la 
12. .24 


10— 20 
3o—  o 
3o—  o 


12.  .a4  i5  mars  1791. 


12..  o  i5  mars  1791. 


60..  o  DI.  8  février  1810 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  18  io< 


i5  mars  1791. 
DL  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 


RENVOIS. 


)  4u  pays  de  Betf  «  ecmtmê 
._..^_  «ite,  ftakikèÊe.iU}.  ei 
frud,  14.  ) 

^ujwa  (pugiwiKM du)»  eomummÊaJÊrn^  Ipoar 
too.  {BwwÊt,  tmmi  i8te» 

^>an  4e  roses,  comme  Fera  ea  vei^at* 
[*U4iiçoiu«  #Vk  Poterie  de  tMe. 
HUQii.  Vcyes.fiMacie  de  tecte. 


G  25.      (EKTRil.   l3.  ) 


(1)  Lie  blanc  de  baleine  esf  dans  l'Ordonnance  de  1664  tarifé  i  drogaeriea-épioe- 
ries  sons  la  dénominaliefi  de  nùêuM  de  baUinê, 

(2)  HaétédéctdftqaeleaboasiradeblancdebaleîaeBepaieroientfaâ  ledooble 

droit* 

(S)  I]^lpr^  destenaeî^tteiiB  pnîféf  dans  les  ècriU  àe$  anciens  visiteort ,  U  psrpl^ 
troit  qne  c'est  bsen^ce  de  la  bftngue  et  noa  la  plante  ello-Aàa^  ^iii  eift  Foiyefcda 

tarif. 

La  bàbgoé  h*eiti[>às  reprise  an  Tuif  de  166^;  i  jprçpremenl  parler  «Us  n'est  pas 
alie  droguerie,  ttais  Me  éfki  le  deoldtt  dnU commis  psoducliiMi  des  indoi. 
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Bajisahs  ( Racine  de).  [Plante  i  tiges  Anguleuses,  lanugineuses  et  >  ^   ... 
Tougdktres;  sa  racine  est  longue,  grosse,  noire  en  dehors,  f  ^ri^m 
blanche  en  dedans,  d'un  goût  douceâtre.] (i)  )    ***™^** 


Bjisxn  piqué,  {C'est  une  étoffe  de  coton,  croisée^]. 


Quintal, . 
Prohibé,. 


Celui  uni (a)  Sera  traité  cotppà  Iç  Basin  piqué. 


Bateaux,  Cakots  et  autres  Batimihs  si  ma  hors  détat  de  serçir*  (3)     Rrempts.. . . 

Idem 

Droit  de  bal. 


Les  m£mes,  en  état  âe  eerçir (4)     Prohibés. . 

Idem..,.. 

Exempts!. . . 

T  compris  leurs  agrès  et  apparaux Par  loojr.. . 


Les  mêmes  i'deSapoie(^)  et  du  Rhin ,  neiifs Par  looJr.. 


BAnsTS.  [Tissu  de  fil  de  lin  très-fin  et  très-serré.] Kilogramme, 


Bats.  [Selles  grossières  dont  on  se  sert  particulièrement  pour  hama-  Inx 

cher  les  fines.] , 3  ^tece. 


o— 5i  i5  mars  1791.       ! 
I..  a  DL  8  février  1810. 


3o6—  o  i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


2. .50 


10..  o 


12. .24 


0..50 


T  août  1792. 


i5  mars  1791. 
3  frimaire  5. 
z4  nivôse  5. 


i&,mal»  1791. 
i3«tai  1791. 
3i  janvier  1793. 
19  mai  1793. 


i5  mars  1791» 


i5  mars  1791. 


i5  mars  X79i. 


RENVOIS. 

BAKOMÀrau*  f^oyêt  Initrumeiis  da  phytiqne. 

Bai.  Viye£  Bonneterie. 

Baiws  et  Contrb-Bassbs.   F'qyeM  Inftmmens 

de  muâque. 
Batbavx  (Avirons  de).  Fgtm  Avirans. 
Batimbns  de  mer   (Agréa  et  Appamux  de), 

Voyes  Agrès  et  AppamuK  de  naTÎret. 
BAiyaraux.  Fcxn  Mercerie. 


26.  (  EHTliB.  I4«  ) 


(1)  La  bardan*  qa'oa  lïonune  ansai  gloitteron  on  herbe  aux  teigneux  y  n^est  pas 
reprûe  au  Tarif  de  1664  ;  toulefoia  cette  plante  sert  en  médecine. 

(a)  £n  disant  que  le  Basin  uni  sera  traité  comme  Basin  piqué ,  c'est  annoncer 
asses  qu'il  est  compris  dans  la  prpliihition  par  la  loi  du  10  bmmaire  an  5. 

(3)  Les  navires  de  prise  ne  doivent  que  le  droit  de  balanceu  (Même  toi  et 
34  niuâêe  5.  )  Cette  exemption  s'étend  ans  droits  do  navigation.  (2>M.  5  therm.  i  a.  ) 
Les  canons  dont  ils  sont  armés  sont  également  exempts.  (Décis.  1 1  mare  1806.  ) 

Les  bâtimens  confisqués  pour  contravention  aux  lois  sur  le  bloctu ,  doivent , 
quant  aux  droits ,  être  traités  comme  les  navires  de  prises.  (  LD.  5  mai  181a.) 

(4)  Ceux  écboués  ou  vendus  pour  rester  en  France  comme  étant  hors  d'état  de  navi- 
guer  y  doivent  être  considérés  comme  matières  premières ,  et  exempts  du  droit  de 
deux  et  demi  pour  cent.  (  LA.  26  brumaire  6.  ) 

L'admission  des  bâtimens  étrangen  n'autorise  pas  celle  de  la  flranciaaUon ,  cepen- 
dant les  navires  de  prise  peuvent  l'obtenir  sous  certaines  conditions.  Voye^  le  Tarif 
de  Navigation.  (  CD.  a3  pluviôee  10.  )  v 

(5)  L'importation  des  bateaux  de  davoie  n'«8t  plus  assajeltie  aux  droits  depuis  la 
réunion  de  ce  pays  à  la  I^rance.  ^  ^  ^ 


Digitized  byl^OOQlC 


Saftih 


non  ouj^ré.  [  Espèce  de  jonc  qui  croît  sur  les  pores  de  la  mer,  )  ^^ 
et  quon  nomme  aussi  Sparte.  On  en  fabrique  des  cordes,  >lif'^^/^"'': 
des  tapi»,  dés  nattes,  etc.] ? (i)  )  Protide  bal. 


Battkb  du  Canada 


tada.  .[Résine  plus  ou  moins  liquide,  très-limpide,  )  ^.. 

yie  sai)s  couleur  ni  odeur*   mais  a  un  coût  de  térében-  >  ^l^S^'  ^^^^' 

leplus;agréablQ.] ....: j    ^^^"^ 


presque 
thine  ^ 


Baumb  de  Copahu.^  [Liqueurs  d'un  arbre  de  TAmériqiie ,  dont  celle  v  Kilogr.  net 

qui  sQïl  d'abprd  des  incisions  est  huileuse  ,^  d'un  blanc  jau-  r    Idem 

uâtre  et  d'odeur  aromatique;  l'autre  a  la  consistance  du  miel  \    Idem.'. . . . 
et  une  odeur  pénétrante.  ] . . . , )    Idem 


Baumb  du  Pérou ^  noir ,  liquide,  sec.  [Il y  en  a  de  trois  espèces  :  le  v  Kilogr. 
blanc,  qui  est  limiide  ;  le  rouge,  qui  est  sec  ;  le  noir  ou  brun,  /  Idem, 
qui  est  liquide.  Tous  trois  sont  odorans,  et  découlent  dun  ?  Idem. 
arbre  du  Pérou ,  du  Mexique  et  du  Brésil.] /    Idem. 


net.. 


Baumb  de  ta  Mécifuei 


d  une  odeur 


le  90  Méûque:  1 11  est  liquide,  Diane  jaunâtre,  et  d  une  odeur  ^ 
approdkaiii  celle  de  Thuile  de  citron.  Il  découle  du  opilo^  > 
baUttfrtUm.] J 

f 

Baumb  du  Tolu.  [Il  est  résineux ,  glutineux,  de  couleur  d  or  ou  d'un  n 
blond  roussâtre ,  d'odeur  du  benjoin  et  d'un  coût  agréable.  On  j 
en  apporte  de  deux  espèces ,  l'une  renferma  dans  de  petites  \ 
calleDasses  bouchées  avec  un  ^i  de  maïs  dont  on  a  retiré  le  1 
grain,  et  l'autre  en  masses,  dans  des  caisses  ou  tonneaux.] , .  / 


Kilogr.  net. 
Idem 


Kilogr.  net. 
Idem* . . . 


Bdbuum.    [Ooinme  odorante,  jaunâtre  ou  roussâtre,  qui  découle  \ 

d'un  arbre^  épineux  des  Indes.  On  l'apporte  en  morceaux  iQuihtal.. 
transparens  de  différentes  figures.  Il  s'amollit  dans  la  bouche  r  Idem. . . 
et  s'attache  aux  dents] ) 


BxH  {IÇ'oîjc  de.)  [Fruit  oblong ,  arrondi  ou  [triangulaire,   couvert 
d'une  ct>que  grise ,  -contenant  une  amande  blanchâtre  < 
'  grosse ,  dont  on  retire  par  expression  une  huile  inodore  < 
rancit  point  en  vieillissant.  J. 


couvert  \ 

et  assez  ( 

requine  i 


Quintal. 
Idem. 


I —  2 


o — 5i 
I — 5o 
I — 5o 
3.. 


2—55 
6—0 
6—0 

12..    O 


2—55 
5..IO 


2—55 
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i5  mars  1791. 
24  nivése.5. 


i5  mars  iTQi. 
DI.  8  février  1810 


i5  mars  1791. 
DI.  lypluv.  i3. , 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810 


i5  m^rs  1791. 
DI.  l'y  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  1810, 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  x8io 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810 


i5  mars 


179^- 


48  DI.  8  février  1810. 


I2_24 
24.  .48 


i5  mars  1791. 
DI,  8  février  1810. 


RENVOIS. 

Battiiv  ooné.  Vpye%  Natte* 'de  îonc^uOa* 
Tnfe»  6n  yonc,  «tWast  b  qualité ,  -«t 
t^û  ctten  cordes .  il  Mra  traité  cdmme 
coriagcs^  jonc.  {ID.  Sfépr»  1806.) 

BAUimiBRi-  fTgwx  Bahdunliérea. 

Bàomb  de  Riga.  Comme  JDroguene»  omîaas. 
(  JLP.  'ioj'anp.  1806.  } 

BliBBs.  f^çywt  Qamctdileinù.  r  *  ^ 

Belsxsiitxs.    F'qjret  ¥Un. 


27.     (CKIKiS.   l5.) 


(1)  L'esempti<m  qui  lui  eat  accordée  est  fondée  sur  ce  qu'il  est  matière  première; 
atirsi ,  lorsqu'il  a  reçu  une  inain-d'oeavre  quelconque,  il  devient  susceptibte  des 
droits  suivant  INisage  auquel  il  est  employé.  (F^oye%  NATTmovOcvmAi*Ba  en  /onc.) 

(a)  Voyez  U  nott  1  de  la  page  suiTaoto, 


■'f»"' 
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•  k%  Indiens 


sorte,  [  Gommes  résineuses  fort  odorantes  qui  sor-  n  Quintal 
bel  arbre  des  Indes  par  incision.  On  l'apporte  en  i  ^Jem  net 


Bbkjoim  de  toute 

tent  d  un   un   aiuic;   uca  xituca  ^a&    ius^xoxxjn.    x-ru   A«ppvtic^  t^u.    #  Tdftm  net 

«laiHMscdaireSy  transparentes  et  rougeâtres  ,  ou  en  masses  de  \  idem  net 

couleur  grise ^  jaunâtre  ou  rougeâtre,  ayant  des  larmes  blan-^  l  jj^m  ^^^f] 


ches  à  Tmlérieur.]. 


liMBtiA^Kdà toute' sorte f  comme  Agneaux.  Béliers  ,  BceuCs 

Brebis,  Chevreauic,  Chèvres,  Cocnons,  Oénisses,  Moutons, 
Taureaux,  Vaches  et  Veaux.] 


— 'iTa!-;; 


Bnu  {Feuilles  de).  Fiante  des  Indes  orientales  qui  s'attache  comme  \  q. 
le  lierre.  Ses  feuille^  rassemblent  à  celles  du  citronnier  et  ont  >  ^^^ 
«Il  goût  d  amwtume.] (2)  ) 


uintaL . . . . 
dem  au  net 


BmutLKiRjrais.  [Substance  grasse  et  onctueuse,  de  couleur  jaune  clair;  IBxempt. . . . 
d'ange  en  cuisine.  ] ^ i  Droitde  bai. 


Celui  salé  et  fondu   (ainsi  apprêté  pour  pouvoir  le  'ï  Quintal 

conserver  ) i  Exempt. 

Droit  de  bal. 


BiURAX  de  Saturne.  [  Médicament  onctueux ,  de  couleur  jaunâtre  et  1  Quintal. 
.d'odeur  de  vinaigre.] - (3)  y  Idem.. 


Bezoa&d,  ouPiEaRB  DB  FIEL.  { Les Bézoad»  sont  des  concrétions  dans 
l'état  de  carbonate  calcaire,  formées  par  couches  concen- 
triques ou  lamelleuses ,  qui  se  trouvent  dans  le  corps  de  certains 
animaux  frugivores  de  l'Asie  méridionate,  de  l'Aftiqtie  et  de 
l'Amérique.  — Il  y  a  aussi  des  Bèzaards  fossiles;  et  ce  qwe  ks 
pharmaciens  préparent  sous  le  nom  de  Bézoard  minéral ,  eôt  un 
oxide  d'antimoine  au  dernier  degré  d'oxidation "...  .(4) 


Quintal  net 
Idem. 


J8 


ao— 40 
60^ 


iS  mars  1791. 
DI.  8  février  18 10. 


i5  mars  1791. 

Jpi.  lyplnv.  i3. 

€0^  o3o  avril  1806. 

DL  8  février  1810. 


I20 


10—40]  T  5  mars  1791. 
40.  .60  DL8 février  i8ro. 


i5  mars  1791. 
s4nivâaeK 


5—10 


6_io 
10.. 20 


122.^.40 
244..^ 


iS  mars  1791. 
24  nivôse  0. 


i5  mars  1701. 
19  mai  1703. 
24  nivAse  B. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  iftio. 


1 5  mars  1791. 
DL  8  lévrier  1810. 


RENVOIS. 

Bbboamoite.  P^oyea  A  FruitJ. 

Beroamottb  (Écorce  de).   Vqyesc  aux  Écorce». 

Beroamotte   (Esprit  ou  Esneace  de).    Vpyen 

Esprit  de  bergamotte. 
Beurre  de  cacao.  Foye»  Huile  de  cacao. 
-—Beurre  de  nitre.   Voyet  Nitiie* 
Beurre  de  pierre.   Voyex  Kami  ne  mâllb. 
Beurre  dt  «alpétre.  fV»  Nitre. 


28.    (Entrés.  16.) 


(i)OLe  droit  le  plu»*  fort  paroitroit  donc  n'être  applicable  qu'aux  amandca  de 
hca  iievétues  de  lc«r8  .coqUea;  aeoendant  cea  coqaea  ne  sont  dPaucun  usage  et  ne 
doBneni  poifitde  qBaïKlé  an  ben.*^  iT existe  bien  une  autre  e^spéce  de  ben  ;  mais  il  pré— 
ffBteJfaméme»  difiieiiités  que  ceUiî-ci,  noipraé  par  lÂnnégmlanclùfa  moringa...  Il 
y  adeortmu^  dané'PUn»  ou^Fautra  des  tarifications  de  ^k  loi  du  i5  mara  1791. 
K  '(s)  J^'béldîB^ettptttf  repris  dans  la  nomenclature  dies  drogues  du  Tarif  de  1664  » 
0t  eu  effM^ce«i;%til«Wfft»fbsii4vemeBt'aike;  iovtefois  il  dbit  I0  d*uUe  droit  comme 
productions  des  ludes. 

(5)  Le  beurre  de  dtflume  u'éunt  pas  repris  au  Tarif  de  1664. 

(4)  Les  perles  iiues,  les  yeux  d'écrevisscs ,  sont  aussi  des  Béxonrds;  mais  ces 
espèces  sont  tarifées  particulièrement. 
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BiiM.  [Liqueur  brassée  avec  du  sucrion  et  de  la  fleur  de  houblon ,  \ 
dOTl  les  habitans  du  nord  de  l'Europe  font  leur  boisson  orfi-  > 
naire.  ] ^ 


266  iitres. 
Idem... 
Idem... 
Idem... 


iàsii  {Lemin  de}.  F  Ecume  qfnî  provient  de  la  bière  *en  fermentation ,  1  p^^ 
ef  qui  sert  oe  levure  aux  boulangers ,  etc.  ] .  (i)  Comme  omis.  3 


ïoojr. 


BuoïïTEMB  de  toute  sorte,  [Ce  qui  comprend  les  divers  ouvrages  en  or 
et  aimntou garnis  de  ces  matières,  tels  que  Bagues,  Boîtes, 
Bouâes d'oreilles, Boutons,  Bracelets,  Breloques,  Cachets, 
Çhaîne9.de  montres ,  Colliers,  Dez  à  coudre , Etuis ,  Flacons, 
Garnitures  de  toilettes,  et  enmi  toute  espèce  de  Bijoux.].. (2) 


\ParioojT.. 


«cy—  o  i5  vMim  1791. 
,1"^  ojia  pluviôse  3. 
10*—  o|  3  niniaire  5. 
i5. .  o  DI.  17 pluv.  i3et 
loidu3oavr.  i8o6. 


3..    aA2.«Mt't79T. 


i»« 


BxMSSLOTSUis.  [  On  comprend  sous  ce  nom  tout  ce  v 
gui  sert  à  Tamusèment  des  enfans,  le»  Jou-  f 

toux  cb«lés  en  plomb  ou  faits  en  bois ,  les  l 
Coupées,  Chapelles,  etc.] (3)  -^ 


Par  tooji'. . 

Comme  Mercerie  commune?. 

QuintaL . . . . 


BucuiT  d^  mvtk  [Cest  du  pain  qui  a  reçu  deux  cuissons.]. 


3isT0iTt.  râlante  ainsi  mmimée  parce  que  sa  racine,  noirâtre, 
oblongue  et  noueuse,  est  repliée  sur  elle-même  conune  un 
serpent.  ]^e  sert  en  médecme.  ] (4) 


Exempt. . . 
Droit  de  bal 


Quintç^l. 
Idem. 


BisTRi,  [Couleur  brune  et  un jpeu  jaunftire  dont  les  dessinateurs  se 

'     "  se  met  dans  le  commerce  en 
(5) 


servent  jwur  faire  les  lavis.. Il 
petits  pains  d'un  brun  foncé.  ] . 


}îï 


uintal. 
iem..* 


Brruns,  autres  que  ceux  dénommés  au  présent  Tarif.  [Les  bitumes 
sont ,  comme  les  huiles  et  les  graisses ,  compc^  d'hydrogène , 
de  carbone  et  d'azote ,  mais  dans  un  état  particulier  et  mo-, 
difiés  par  Toxigène  :  ils  sont  ou  fluides ,  ou  dans  un  état  de 
mollesse ,  ou  secs  et  friables.  On  en  rencontre  dans  le  sein  de 
la  terre  et  quelquefois  nageant  à  la  surface  des  eaux.]  ...  (6) 


Quintal, . 


i5ilian«79i. 


i5  mars  1791. 
î  août  179a. 
6  DI.  17  pluv.  i3  et 
loi  du  do  avr.  1806. 


i5  mars  179t. 
24  nivôse  ^ 


i5  mars  1791. 
DI.8févneri8io. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


1 5  mars  1791. 


B  B  N  V  O  I  S. 


^AMLAP 


k  fcytx  Fruit«u 
Voyez  Étain  de  glace. 
iiACUB.  Vay^  Vlsnage. 
^y^wt.  f^.  Peaux  de  montons  areo  la  laine. 
™f««  4jB  Iodée.  Vuyex  Aipbaltc. 


(1)  C'eit  par  décision  dn  8  germ.  an  10  qne  ce  droit  a  été  appliqué  au  lerain  de  bière. 
(9)  f^vye^  la  note  k  AaocNT,  pour  le  droit  de  garantie  ,   et  obterves  que  par 

Kvêté  dn  !•*'  messidor  an  6,  les  ouTrages  de  joaillerie  dout  la  monture  est  tréa- 
gtre^t  eoniient  des  pierres  un  perles ,  dont  la  surface  est  entièrement  énuillée , 
•n^  enfin  »  qui  ne  poujrroient  supporter  l'empreinte  sans  détérioration  ,  sont  aussi 
dispensés/dn  droit  de  gaimntie.  (  CocjSp  /i.®  415.) 
t  -ijk  b^Qterie  cassée  ne  dnit  que  le  droit  de  balance ,  comme  matière  première. 

.  '         (l)  L»  bimbeloterie  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  d'origine. 

U)  U  Kitorte  n'étoît  pas  r^rise  au  Tarif  de  1664. 

(i)  l«  bi«tffe  n*éloiC  pas  repris  au  Tsrif  de  1664  et  ce  n'est  pat  une  droguerie;  toutefois  il  «  été  décidé  qne  le  décret  du  8  février  1810 
*«J«tapolicabie. 
^J^P  *  ^  convenu  qpe,  dans  les  Tarifs,  on  ne  porteroit  pas  le  double  droit  sur  les  bitumes  non  dénommés;  que,  ri  ceux  présentée» 

2|<at des  drogueries»  les  receveurs  appUqaeroieut  le  déc.et  du  8  février  i8io.* Comme  ceci  s'accorde  avec  U  note  de  la  5*  édi~ 

"B^tie  laisBe,  sons  cette  restriction ,  les  bitumes  an  simple  droit. 


H    J19.    (Ekteéb.  17.) 
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Blanc  à  Tusage  dàs  Jèmmôs.  [Matière  blanche ,  tesànte  et  piil-  1  /,  .'      ,     '   I  yn      ^ 
véniml,  nVenaanssiaetUquide;]. T. ^77.  .•...:...  \Q^tal....A  48. .96 


Blakc  dé  plomb.  [Ce  sont  des  morceaux  de  plomb  dissous  par  la  ^ 

vapeur  du  vinaigre  et  convertis  en  une  matière  blanche  et  f  Çuirital.. 
cassante.  On  l'emploie  dans  les  onguens^  dans  la  peinture  et  ?  Idem.. . 
on  en  fait  la  céruse (i)  / 


Bliu  de  Prusse.  [Couleur  qui  sert  en  peinture  et  qui  est  faite  avec  )  ^  •«/  / 
une  lessive  de  sel  alcali  calcinée  avec  une  suostance  animale,  >  Vj"'"^^-*  • 
une  dissolution  de  vitriol  vert  et  d'alun.] (a)  J    ^^®°^  '^'  ' 


Boit  coMM X7K8  oommc  suit  : 

Bois  à  bâtir  et  à  brûler. 


Bou  de  constfuctien  napole  ou  cMle. 


Bois  en  planches  et  madriers. 


Exempt... 
Droit  de  bal. 


Exempt.»  •  • 
Droit  de  bal. 


Exempt.  •  •  • . 
Droit  de  bal. 


Ceux  sciés  importés  par  les  départemens  de  la  I^s,  de 
Y  Escaut  et  des  Deux-Nèthes.  [La  Hollande  couvrant  le 
département  des  Deux-Nèthes,  le  droit  est  dû  à  l'im- 
portation de  ces  bois  en  Hollande.]  (LD.  3o  octobre 
181K) (3) 


Par  100  fr. . 


ta  ■  t/j 
flo..  o 


61— flO 
xa2..4o 


10..  o 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791; 
DI.  II  juillet  1810. 


iS  mars  1701: 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
a4  nivôse  3. 


i5  mars  1791. 
a4  nivôse  ST 


I  août  170a. 
a4  nivôse  S. 


19  thermidor  4. 


RENVOIS. 

-«f  Bi^KC  de  baleine.  Voye%  Baleine. 
BukWtEX  y  comme  Azur  en  ^odre.  (  LD.  a6 

décemhre  1811.) 
Biii.   Voy9%  Gnûnft. 
Blxv  db  cob  AI4T,  comme  savs  en-pondie.  (  DM. 

...  octobre  181a.) 
B^BV  cibâBSTB ,  comm0  jlrognerie  omiae. 
Bi<Ba  MiNiRAi«oa  de  MoktagHB,  dont  le  enivre 

lait  la  base.  Comme  droguerie  omiie. 

(LD.  Èf  mai  1810,  et  9  mare  i8ifl.) 
BfiBV  VBBT ,  comme  droguerie  onnae. 
"Ês^nvEs  de  Fil.  P^oye%  Oentellea. 
Bscra.  VoyexBatàikvai. 
Boia  de  chêne.  (Ecorcea  de).    Fqyen  k  l'artide 

£corcea. 

3o.    (Ebtjiéb.)  18. 


(1)  Le  blanc  de  plomb  n*étoît  paa  réputé  drogue  par  leTkrif  de  1664  .  .  .  toutefoie 
une  lettre  du  a5  mai  1810  Tavoit  »  k  asaes  juste  litre.,  rangé  dans  cette  ciaaae.  .  • 
mais  y  par  circulaire  du  19  juin  1810  ,  il  a  été  reporté  à  marchandises ,  et  depuis  le 
décret  du  1 1  juillet  Ta  Urifé  â  ao  fr.  en  rappelant  le  droit  primitif. 

(a)  I*ar  d^ision  du  10  août  1736»  le  Bleu  de  Prusse  Ait  dassé  à  drogueries ,  et  il  7 
a  été  maintenu  par  leth^es  des  10  »  14  et  22  mai  1810. 

(3)  C'est  pour  fiivoriser  les  moulins  k  scier  de  la  Belgique,  que  ce  droit  de  10 

pour  100  a  été  établi Dés-lors  il  ne  pv>rte  pas  sur  les  bcSs  disposés  pour  ie  char- 

ronnage,  lorsqu'ils  n*ont  reçu  d'autre  main-d'oeuvre  que  la  divlsîonr  et  le  dégrosiiaee- 
ment;  ceux-ci  ne  doÎTent  donc  que  le  droit  de  balance. 
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toiB  COMMVVB  {Suit0  des).  ^ 

Sois  Reçusses  [Bois  fendo  eo  planches  très-minces,  pour  1  p    <  •   <  ^ 
tasiis,  seaux^criUes^etc],  • • » 3 


Boisjiuillard.  [Ce  sont  des  lattes  à  faire  cercles,  cerceaux,  ")  • 


Bois  merrain.  {Ce  sont  des  planches  de  chêne  a] 
douves  de  tonneaux.] 


pour  1  Exempt.... 
....  S  ^^roit  de  bal. 


Bois  à  tan.  [C'est  principalement  Técorce  de  chêne laq[uéUe  7 Exempt. .... 
est  épaisse,  raboteuse,  crevassée  et  rude.]....- (a)  iDroitdebàL 


Bois  ouvrés,  de  toute  sorte.  [  Ce  qui  s*entend  de  tous  les  ou-  *>  g^.  .^  /r 
viages  en  bois  non  tarifés  particuUèrement] p))-Ptfrioo^.. 


5..  6 


0..25 


i5.«  o 


i5  mars  1791. 


1 5  mars  1791. 


i5  mars  1791; 
24  nivôse^ 


i5  mars  1701; 
24  tàvà^t  K 


i5  man  1791. 


RENVOIS. 

Bb»  dféfvmitaOi  eonmnuu ,  eomme  Bois  onvxé* 
Bdu  d'érentails  earichis ,  comnf  Bijouterie. 
Bon  d0  flûroi»  non  ènriehu.  Vayta  à  Msi^ 


3t.  (IvntB.  19.} 


(1)  Les  éehalaê  doilrent  a^  centimes dn  mille  en  nombre,  comme  boiâ  feoillfund. 
(Décis.  du  DG.,  du  ^Sgerminai  10.  ) 

Cependant  ceux  entrant  par  la  direction  de  Genève  ne  paierons  gne  le  droit  dt 
balance.  {ID.  hjtdlUi  1808.} 

(a)   Voyejt  âoMi  Bcorcm  dt  chêne. 

(3)  Cet  article  eet  attaai  repria  i  OirvBAfUH  en  bois* 
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Exempts. .  • 
Droit  de  bal 
Çuintai.... 

Idem 

Idem 


Bois  DX  xARQUETSiux  et  OB  TABLSTTXnix ,  à  Tezception  de  ceux  tarifés 

ci-après. ; 

iks  principaux  bois  de  l'espèce  qui  restent  soumisi  aux  droits . 
ei*KX}iitre  sont  le  bois  à'amaranthe ,  es)>èce  de  mahagoni  veiné, 
plus  ou  moins  rouge  ^  bois  de  citron^  jftunfttre  ;  bois  de  corail, 
nnigefitre;  bois  delà  Chine,  violet;  bois  à*ébènej  qui  est  noir; 
bois  de^r.  rougeâtre;  bois  de  lettres  ,  jaune  ou  fond  rouge  j 
moucheté  de  jaune;  bois  de  rose  de  la  Chine ^  noir  rougeâtre, 
parsemé  de  veines  très-fines.  (  Celui-ci  n'est  pas  le  bois  de 
Modes,)  bois  tapiré,  mêlé  de  rouge  et  de  jonquille;  bois  vert, 
ainsi  nommé  de  sa  couleiur,  etc (i) 


Bois  d'acajoit.  T  Arbre  qui  naît  dans  l'Amérique  ,  le  Brésil  x  QuintaL 
et  les  Indes,  il  est  fort  dur  et  d'une  couleur  rougefltre  plus  1  Idem. . 
ou  inoins  fonc^ ,  veiné  ou  moucheté*  On  l'apporte  en  \  Idem., 
madriers,  de  3  à  4  mètres  de  long  sur  60  à  i5o  centimètres  I    Idem. . 

de  large.  On  en  fait  les  plus  beaux  meubles.  ] (a)  ^    Idem.. 

Idem.. 

•  '       » 

Bois  DB  Buis.  [Ily  en  a  de  deux  ^pèces .  le  nain  qu'on  em-  n 
*    ploie  pour  bordures  dans  les  jardins  '  et  la  grande  sdrte  dont  I 

il  est  ici  question  ,  qui  a  un  bois  dur.  compacte,  pesant,  \  Quintal, 
jaune  et  sans  moelle.  H  est  employé  par  les  tourneurs,  ( 
graveurs  et  très-peu  en  médecine.  J ) 


Bois  db  palixavdbb.  Ce  bois  est  compacte ,  pesant ,  d'une 
belle  couleur  tirant  sur  le  violet  ;  il  a  la  douce  odeur  ' 
violette ,  et  est  importé  en  madriers.  On  le  nomme 
hois  p.olet 


l'une  V 
delà) 
aussi  ? 


QuintaL 


Bois  KOUGB,  dénomination  qui  provient  de  la  couleur  de  ce 
bois,  et  qu'on  applique  au  copahier^  nommé  aussi  bois  de 
eopahu  et  bois  de  sang.  Le  bois  à*oli(fe  de  i'ile  Bonaparte ,  \  Quintal, , 
et  roliçetier  de  l'ile  de  Erance  y  sont  aussi  appelé  bois 
touge t . . .  (3) 

*  Pois  SATivi  de  Cayenne,  Ce  bois,  dout  le  fond  est  louge 
veiné  de  jaune  ,  ou  jaunâtre  à  veines  'vouges  ,  présente , 
lorsqu'il  est  poli ,  le  reflet  dti  satin.  Il  a  été  trouvé,  pour 
kpremièi«iois,à  Cayenne,  sur  i*habitatiopdeM.Fat>lliM,  \  Quintal. 
d*où  lui  vient  son  surnom  de  bois  de  FeroHes  ;  à  Saintr 
Domingue,  on  le  nomme  bois  marbré ^  et  dans  les  Antilles 
bois  benoist,  • . . , « t* .  • 


iS—  o 
i5 —  o 
3o..  o 


i5  inars  1791. 
24  nivAse  dT 
AC.  3  therm.  io« 
&  floréal  II. 
DI.  8  février  1810. 


i5—  o  AÇ,  3  therm.  10. 
i5 —  oSfloréalii. 


25 —  o 
a5 —  o 
So—.  o 
5o..  o 


DI.  i7pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810. 
DL  5  août  1810. 


i5 


Ï79'. 


3o. .  o  DL  12  sept.  1810. 


i5o. .  o  DL  12  sept.  iSio. 


3o. .  o  DL  12  sept.  1810. 


RENVOIS. 

Boit  i>'acajo0  et  de  mar^ubtbrib,  venant 
àeB  colonies  françaises.  Vo/ex  le  tarif  parti- 
culier ded  piodùcUons  coloniales  des   Iles 
françaises. 
Bois  de  bimses ,  c'eai  une  sorte  de  Bresillet. 
Bois  db  C  drb  ,  comme  Bjis  de  Marqueterie. 

{DM,  84  août  1812.  j 
Bois  de  CRABE.  Fo^x  i  Girofle. 
Bois  et  Racines  d'Ëpine-Vinekta  3  pour  100. 
(  LD,  2% Juillet  et  ai  octobre  1810.  ) 
Bois  FirsTar.  f^oye%  Fnstet. 
Bois  Fnstiqae.  Comme  Bois  j^uine.  (  Aviâ  des  ex*- 

péris  f  97  août  1811.  ) 
Bols  Foslok.  Comme  "fioiê  janne. 
Bois  de  OAÏAC.  Fciyet  Gaïiic. 
Bois  de  oiB.OFi.r.  Vqre*  i  Girofle. 

$2.      (£NT|i|tF.      20.^ 


!  (i)  C'est  comme  prodnctioiis  ^es  Indes,  que  ces  diflér^ns-boîs-s^t  soumis  an 
double  dro't. 

(a)  Les  boîs  d'Acajon  en  j^anchet  ou  en  feaîUes  doivent  le  mâme  droit  que  cens 

en  madriers  (Ii>.  20 //•//c/i^or  10.)  

I  Par  DM.,  i3  octobre  1810,  le  ^uis  jjlvhm  a  aie  assimilé,  pour  les  droits  ,  au 
|boisd*#cajua.. ..Par  avis  des  oxperUda  gouvernement,  en  date  da  27  août  1811  ,  il 
^a  été  reconnu  que  le  bois  >aune  dont  il  s*agit  ici  est  celai  connu  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  Fuetique^  ou  Fustot^  lequel  est  jaune,  dur,  solide  et  brillant,  en 
grosses  b^cbes  :  bien  différent  du  Fuslet  qui  n'est  qu'iin  arbrisseau  dont  on  expédie 
,]es  branches  en  paquets  de  b^ueiles ,  c'est-à-dire  iisfendues  et  dépouillées  de  leur 
écorce.— 'La  F»ison  de  FaRsinaitalion ,  pQur  les  druiu,  du  boit  fustok  an  bois  d  acajou, 
est  que  l'un  et  Fautre  ont  la  même  v^ileur  commerciale. 

(S)  A  Anvers,  on  a  tiaité  le  bois  de  nicaragua  comme  le  bois  rooge;  c'est  ^  tort  ; 
le  uiraragaa  n'est  aut^  chose  que  du  bois  de  campécha,  n<mobstaiit  la  lettre  du  16 
ntars  1811  qui  ordonne  de  l'assiiçiler  au  bresillet* 
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Bois  viDicnr avx  st  odoraks  ,  comme  9uit  : 

Bois  d^alois.  I/ad>rë  ressemble  à  on  oliirier;  son  bois  est 
léger  (et  non  pas  pesant  comrjue  on  le  dit.  )  Il  est  rfeinéux , 
cfe  opplear  tamiée,  jaspé ,  luisant  en  dehoi?^  et  jaunâtre 
en  dedans. 

JJaspaiat,  seconde  espèce  d'aloës ,  est  pesant ,  de  couleur 
purpurine,  obscure  et  marbrée—  Le  calambouc^  ou  bois 
^o^i^,. troisième  espèce  d'aloës,  est  peu  résineux,  4'une 
odeur  agpnéable,  d*un  bitin  verdâtre,  et  de  saveur  amère. .  • . 


Bozs  DE  BAUMS ,  OU   Xilohahamum ,  Il  est  blanchâtre  ou  )  ^  . 
moelleux,  d*une  odeur  douce  et  agréable.  U  est  apporté  du  >  ?? 
Caire  en  morceaux  très  menus 3  ^®' 


Î Quintal . .  •  • 
dem  iitf^«. 
IdemmT. 


Quintal ... 
nvne^.. 


Bois  iriFKiriQuB.  [Cest  un  bois  d'un  jaune  lougeâlre ,  qui  \  Qsdnààl  net. 
est  apporté  de  la  Nouvelle-Espagne  en  gros  morceaux  sans  >    Idem  net* 
s:  ] ^ .  •  • )    Idem  net.. 


Bois  r>%  Knonsa.  [Il  est  tiré  d'un  arbre  fort  haut  qui  croit 
aux  Canaries,  à  la  Martinique, .etc.  Son  bois  est  de  couleur  i  Qg.*^^^, 

I'aunâtre ,  d'odeur  de  rose  :  il  est  couvert  d'une  écorce  I  ^ji^^ 
>lanchâtre  j  son  cœur  est  jaspé  de  blanc ,  de  noir  et  de  |  ta^T*'^ 
jaune.].  On  le  nomme  encore  bois  de  Chypre  et  bois  de  ^  '  ' 

rosof  et  on  s'en  sert  aussi  en  ébénisterie « 


Bois  nx  sAirrAi.  ciraHr.  [H  est  apporté  ^e  llnde  en  bûches 
mondées  de  leur  écorce.  Ce  bois  est  compacte,  pesant,  de 
couleur  citrine,  d'une  odeur  douce  et  fort  agréable.  Il  sert  I  Quintal, 
en  médecine,  aux  parfumeurs  et  même  aux  tourneurs  et  /    Idem  net 
tabletiers.  ]  Ijo  bois  de  santal  blanc  est  le  produit  du  même  1    Idem  net  •  • 
arbre,  avec  la  seule  différence  relative  i  l*âge  ;  sa  couleur  ,\ 
est  moins  foncée  que  celui  nonuné  citrin 


lo — ao 

ao— 40 

aoo.  •  o 


DL  TNiMpt.  i8io. 
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80  |5  mars  179?. 
81  ••  60  DL  8  février  i8io. 
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i5  mars  1791. 
DI.  8  février  18 10. 
DI.  12  sept.  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  i8ro. 
DL  12  aept.  i8io. 


RENVOIS. 

taf  iAinf«*  Cmtme  Boit df anpn.  (DM.  i5 

vctobre  1810  )•  fMa  note  i  Bois  d'acaiou. 
Bois  os  tUoAKA/avjL,  V.  la  note  à  Bob  ronge, 
lou  DB  miMB  inodoie  »  cemm*  boi«  de  maiw 

çselerie»  (XJ>.  910  juin  1811.) 
Isu  1»  SfrmiNAM.    20  pour  loo.  {Atwen, 

DtmkéFque  etSmi.  ) 
lou  DE  BAiKT^MjLm.rnf  f  oommo  Brenllet. 

(£D.  a»  mai  1811.) 
lou  BZ  ëAnjLS ,  comme  BiwiUeC  (  IZ>.  18 

eepi.  1811.) 
^Bois  taenrie.  Fiaiye^  Tsauirie. 
■ou.  Faor  les  aattet  fipécei ,  uqye»  à  lenn 


Tfe. 


(Emii.  »i.) 


.  K  '     •;.  '  '  /c  1- 
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Ibjs  DB  TXiKTtrM,  en,hùches  ou  écliises^  comme  suit  : 

Bois  ds  Brésil  ou  de  Fbrvam bouc»  [Ce  bois  a  une  sateur 
douce  ;  il  est  rouge,  pesant,  fort  sec  et  pAtille  dans  le  feu,  où 
il  ne  fait  presque  pas  de  fumée.  On  nomme  Ferru^mbonc  ce- 
lui de  coupe  loyale ,  et  Brésil  celui  de  coupe  particulière] . . . 


Sjpcmpt  •  •  •  •  I 
Droit  de  bai.. 
Quinka . . . . . 


lao 


tS  mars  '791* 
— >**'24niv6se5. 
o  DL  5  août  1810. 


Bois  BaÉsitLiT.  [Ce  bois,  d'un  rouge  pâle,  estasses  dur.  Sa 
propriété  est  inférieure  à  celle  du  Femambouc  s  il  porte 
difierens  noms  qui  lui  viennent  de  ceux  des  pa^  a'où  on  le  v  ^^    ..  - . 
tire,  ainsi  les  bois  de  Sappan,  de  Lamon,  àa  Japon,  des  /  ^^J] 
Isles  Antilies  et  de  Sainte^Marihe ,  ne  sont  autre  chose  que  I  sl^"^^* 
duBiésiUet] :..  J 


Sa  ) 

rte  I 
le  V 


Bxentpt  •  •  •  • 
Droit  de  bal. 


i5« . 


Bois  M  Campbchx.  [Ce  bois  est  dur,  compacte,  d*un  beau  ^  g         . 
brun  marron  tirant  sur  le  violet  ou  le  noir.  On  le  nonuiie  f  n'^v^  w* 
indifEéremment  bois  d'Jnde  ,    bois   de  la  Jamaïque  ou  ?  5;'^il  , 
AssouruJ .7 )  Ç"'^«'-... 


80.. 


i5  mars  1791. 
a4  nivôse  5. 
o  DL  la  sept.  i8io. 


i5  mars  1791. 
a4  nivôse  5. 
Dt  5  août  1810. 


Bois  sb  Santal  bouob.  [H  n*a  que  le  nom  de  commun  avec 
le  Santal  citrin  &  c'est  un  autre  arbre  qui  croit  i  la  Jamaïque 
et  dans  la  Caroline  x  son  bois  de  couleur  noirâtre  au-dessus 


et  rouge^brun  au-dMans  est  difficile  i  fendre  parcequ'il  n'a 
pas  de  fil.  On  l'importe  en  s  *  '  '  ' 

aussi  pour  la  marqueterie] 


pas  de  fil.  Op.  l'importe  en  grosses  e|  longues  bifcbes  et  il  sert 


Exempt 

DroUdebal.. 
Quintal.. ..K 


ao. 


Celui' de  CAxiATOtra.  [D'après  Vairia  des  experts  du  goa** 
vernement  en  date  du'  ai  février  181 1 ,  il  a  été  mandé 
que  le  bois  de  Caliatour  n*étoit  autre  chose  que  du  San* 
tal  rou|;e,  mais  d'une  qiialité  inférieure,  puisqu'il  est 
tarifé  à  un  taux  |>lus  modique.  Celui-ci  vient  de  la  côte 
d'Angola  en  AGnque • 


Quintal. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  é. 
o  DL  la  sept  1810. 


Boia.  BB  T^TtjHB  moulus.  [Os  sont 
en  trèt-petites  partie.  ] < 


ci-dessua  léèK^XQumtali. 
S   Ideni... 

■r-i-- 

joeniu.  • 
Quintal, 


i5.. 


Dt  la  sept.  1810. 


6-^1% 


I(X>. 


jS  imn  1701; 

oiaL8fémeri8io. 
DI S  août  1810. 


RENVOIS. 

^aà  ferréoi.  Toy«B  Mercerie  commone. 
(9VI  de Mpin  peintes.  K.Meixeriecemmane. 


34(£]rTmÉaaa.) 


Digitized  by 


Google 


BOÎTIS  de  bois  blanc. 


QuirUai,, 


Boîtes  ci  TabatiAeis  de  carton  et  de  papier. Quintal. 


BoÎTSS  et  TjLBATitAis  de  cuir. 


Quintal. . . . 
Prohibées. . 


tmamm 


i5. .5o 


i83..6a 


1 85-^0 


SonriTUiiB  de  laine  ou  étame paj^it     Quintal.. . . . 

de  -coton Idem 

de  fil r . . .  •       Irleiii 

de  laine ^  fil  et  coton,,  pcàl  et  autres  matières  mêlées. .  •        Idem 

de  poil  de  lièvre^  de  lapin  et  de  chèvre. Idem.r . . . . 

de  filoaelle  ou  fleurets Kilogramme. 

de  soie. '. • .        Idem.. . . . . 

de  soie  mêlée  d'autres  matières Idem 

de  cast^ Idem 

de  vigogne Idlenik^  .  •  • . 

B^muttarie  &  toute  espèce Prohibée,.  • . 

Celle  en  laine. Moitié  des  droits  du  Tarif  de  1791. 

k                 Bonneterie  de  toute  espèce,  de  coton  ou  en  laine,  unie  ou  \p^i.'^j^ 
\  mélange «•• (0  3 


BoKAx  brut  ongraé.  [SA  minéidi  qui  se  trouve  principalement  en*  )  Quintal.. . . 

Perse,  fl  eat  gmssenx  et  rougeâtre,  ou  gnsAlre  en  sa  supei^  V  Idem 

Sàe j    Idem 

Idem  net. 


i5  macs  1791. 


i5  mars 


Ï79Ï- 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


Bsuz  purifié  et  rq/mè^  [H  est  en  cristaux  blancs,  nets  et  i  demi-  7  Quintal.. . . 

tnmsparens.  B'-nsage  en  médecine.] j    Idem  net. . 

Idem  net.. 
Idem  net. . 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


304 —  o' 
305-^0 

12 — ^241 

m 

(Huirs  1793. 
lapluviAftffS. 

10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 
DI.  i^pluv.  iS. 
3o  avril  1806. 
oDL8fé\Tier  1810, 


î5  mars  1791. 
DI.  i7pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  i8ia 


RENVOIS. 

«lust  ac  louiiB»  yçye%  Borax  kml. 
"■■iài  d  SOUI.BTS  i  munitiona. 
^lA,  BoTHMSt.  Vcgre*  Cordonnerie, 
^liscgcmi  de  liège.  Fbfcs  LÀb%e  omné» 
"  ideciiiTre.  ^oi>  la  note  â  Mercerie  fine, 
de  fer ,  eomnte  Mercerie  commane. 
{DM.  6  nivàsé  an  7.  ) 
,^ — I  d'oicQlec  en  or.  frayes  Bijoaterie. 
^^OBi  d'ovtilleA  en  pierres  fauiaei  on  fines. 

yoyw  Pienva  fiiuises  ou  fines. 
^•^  FsTcs  Besdaiiz. 
■^^ifliiis.  Voirez  Mercerie  commane. 

\  d<*  Blanc  di  Faleine    Vpyes  Baleine. 
■  ^Cire.  f^c^vc  Cire  carrée. 
fejres  T<àe  gommée. 

35.    (Ektiiéz.  a3.) 


(1)  Cette  disposition  aanolle  Texceptlun  faite  par  la  ^ot  du  is  ploiriéie  an  3;  ce 
^oi  fait  qoe  toutes  les  espèces  de  Bonneterie  «mt  prohibées. 

On  ne  comprenait  pas  dans  la  Bonneterie  le  Tricot  en  pièces ,  serrant  à  faire  des 
▼ètemens ,  t4mt«£»is ,  il  se  troure,  ca»me  elle,  prohilié  par  k  loi  du  la  Vnun.  an  5. 
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BoutES  de  mail, 
jouer 


//.'[Elles  sont  orâinairement  de  buid^  et  servent  à  X^^^f^^      ^ 
à  ce  jeu.] (ï)  3^ 


BouLBS  de  terre.  [  Ce  sont  des  tourbes  ou  mottes  faites  d'une  espèce 
de  terre  noirâtre  :  elles  servent  à  faire  du  feu.  On  les  nomme 
boules  parce  qu'on  leur  donnoit  autrefois  cette  forme.] 


Bot7U)AZN£.  [Grand  arbrisseau  i  écorces  noirâtres,  du  genre  nerprun , 


JSjpentptes  •  •  • 
Droit  de  bal. 


8*.i6  i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
A4  nivâse  6. 


.ZNE.  fCrrancl  arbnsseau  à  êcorces  noirâtres,  du  genre  nerprun ,  \ 
dont  le  bois,  qui  est  blanc  et  tendre ,  fournit  le  charbon  le  f  Exempte.. . . 
plus  léger  ;  aussi  est-il  employé  pour  la  fabrication  de  la  T  Droit  de  bal. 
poudre  a  feu.  ] ; i 


Boir&GXONs  de  sapin,  [Ce  sont  les  boutons  épanouis  et  développés  de  1  Quintal. 
cet  arbre.] (2)  y    Idem.. 


BO0&AX8  ou  Plocs  de  toutes  sortes,  conune  rottge  et  autres  à  faire  lits,  x 
lanisseownolisseytontisse,  decJièçres,  etc.  [On  nomme dourr»  1 
le  poil  des  animaux  que  les  tanneurs  détachent  des  peaux  ) 
lorsqu'ils  les  préparent.  Celle  tontisse  provient  de  la  tonte  l 
des  draps.] « a / 


Quintal.. 


BouTAii«T7X.  [  On  donne  ce  nom  ^  sur  les  côtes  de.Ia  Méditerranée ,  à  \ 

'  une  préparation  des  œufs  dé  Muge,  poisson  à  tète  grosse  et  à  > 

eoi^  omong.] • J 


SquTOIQXB&ib  de  toute  sorte  ^  payoit,  savoir  : 

Boutons  de  fil  d  or  fin ,  trait  ou  clinquant Kilogramme. 

de  fil  d'argent. .....;................        Idem;. .... 

de  soie ...:.......        Idem 

de  soie  mêlée  de  crin ,  de  poil ,  de  fil ,  de  laine  1    idem 

et  autres  matières i  

de  fil Quintal 

de  laine .^ Idem 

d'étofies ,  de  draps  et  autres  faits  au  métier. .  • .        Idem 

de  nacre  de  perle ; . . .        Idem 

de  cuivre  ou  d'autres  métaux Idem. .  •  ; . . 

de  crin \ Comme  Boutons  de  soie  mêlée  de  crin, 

Boutons  de  cuivre  ou  d'autres  métaux Prohibés. . . . 

Boutonnerie  de  toute  espèce (3)     Prohibée. . . . 


1—53 
3..  6 


G.  .12 


i8-36l 

14—28 


2—4 

204 —  o 
146—88 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


iS  mars  1791* 


»i5  mais  1791. 


I  aoât  1792. 

I  mars  1793. 

ip  brumaire  5. 


RENVOIS. 

BocLBTS  et  BoMBBs.  Voyez  Munition^de  gaen*e. 
]pou&RX  de  soie..  Vo^'ez  Soies. 
Bourses  à  cheveux.  Voyez  Mercerie  fine. 
Bourses  de  Cuir,  de  Fil  et  de  Laine.    Voyez 

Mercerie  commune.  ' 
BoL'stOLES.  f^oyez  lustrumens  d'atstronomie. 
Bouteilles  de  Grès.  Voyez  Poterie  de  terre. 
^—  Bouteilles  de  Verre.  V.  Yen  e  en  Bouteille. 
BoUTOKS  (  Moules  de  ) .   Voy.  Moules  de  Boutons. 
Boutons  de  Coco.  Voyez  Mercerie  commune. 
Boutons  de  manches  en  Étain.   Voyez,  Mercerie 

commune. 
Boutons  d'Os  et  de  Vekbjb,  prohibés.  (LD. 

'jjuin  i8oS.) 
Bovts  dx  LàiKX.  Voy*  Pennes. 
BoYAirx  SALis»  lop.  100  (LD-  h  février  i8i5}. 

36.    (Entbéb,  «4.) 


(1)  Les  boules  de  nudl,  comme  oavrages  de  tabletterie»  derniient  être  prohibées. 

(9)  hez  boui^eoDs  de  sapin  n'ont  pas  été  repris  au  Tarif  de  1664,  toutefois, 
comme  ils  ne  serrent  qu*en  médecine,  ils  doivent  le  double  droit;  une  lottie  du  a5 
mai  1810 ,  l'a  d'ailleurs  décidé  ainsi. 

(3)  Ou  en  excepte,  en  vertu  de  la  loi  du  19  pluviése  an  5,  les  Boutons  de 
coco ,  ceux  de  manches  en  étain  et  autres  métaux  communs ,  qui  sont  rlttsés  dans 
la  Mercerie.  (Voir  cet  article.  ) 


Digitized  by 


Google 


Quintal. 


Brai  gbas.  [Ce  ({u'on  nomn^e  Brai  gras  D'est  autre  chose  que  du  gou- 
drpn  qui  a  éAb  retiié  d^  faiviiches  vertes  à&&  pins ,  au  lieu  de 
l'être  des  tiges,  des  racines  ou  des  souches  j  c'est  au  mojen  de 
leur  combuBtioD  dans  des  fourneaux  construits  de  ces  branches , 
qu\>n  obtient  ces  résines  qui  servent  principalement  à  cai^ner 
et  à  enduire  les  navires. .: ,  (i) 


Brai  sec  et  Aacanson,  [Q'^t  le  r^siju  de  la  distillation  de  la  ré-  )  Quintal 
sine  de  pin  et  ^  sapin  ^  c'e9t-à-4ir^  ,  la  résine  dont  on  a  >    Idem,.. 

retiré  rïuila  £i£»enUeUe.  ] , )    Idem. . 

Idem.. 


Bai<^uss,  TxTiLES  et  CAaRYAUX  de  terre,  [Terre  argileuse  pétrie  et  i 

moulée ,  puis  séch^  au  soleil  et  ensuite  cuite  au  feu.  Servant  >  Le  looo  eh  N. 
à  la  bâtisse.] I 


3.  ^  o 


3  )  avril  iMS» 


B&OKZS  ou  AiRAiîr  non  outffés,  [Alliages  de  cuivre,  de  zinc  et  d'une  ^ 

fort  petite  quantité  d'étain.  Ils  ne  différent  que  par  la  pro-  >  Qui 
portion  de  létain.]*  : -. (a)  i 


uintaL . 


Bâoh zs  ouirré.  en  slalues ,  vases .  unies  et  autres  omemens  de  bronxe.]     QuinfpL 

(3)     Prohibé., 


B&OSSSS  etBEOSSXRlB 

balais 
i8o8. 


ossxRiB.  [Ce  (^  comprend  les  ver^ttes ,  \ 
\  4e  crins,ae  poids  et  de  peines,  (£D.  9  août  > 


Comme  Mercerie  commune. 


BauN-&0T70i.  [Qzide  de  fer  naturellement  jaune  ,  mais^auquel  la  ^ 


ci^lcination  donne  une  couleur  rouge  obscure.   D'usage  en  >  QuintaL 
peinture.  ] (4)  * 


BauTtoM  à  faire  vergettes.  [  Sous^rbrisseau  dont  les  rameaux  petits  1  q^i^^^^I 
et  trè»-8ouplei  sont  employés  pour  la  brosserie.] 3  ^ 


o-^5i 

o— lO 

,  o — ^5i 

3..  o 


0..75 


\%,  .24 


Gl^^Q 


o..5i 


1 5  mars  i7pi, 

I A  pluviôse'  3. 

3  frimaire  5. 

3o  avril  1806. 


i5  mars  17^1. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


iD  mars  1791. 


RENVOIS. 

laACEiia«t*  ^7>fnE  Bîjoaterie. 

BaAvcBs*.  ^<^Mai}snQiii«  propres  des  arbfet* 

BaxBM.  KcgwBsstiaax. 

Ibxloqubs  em  or  et  «iganl.  Fofrc  Bijouteii^. 

tinBs  e|  BvDONs.  Vc^e%  UarnoiB. 
iQUXTS  Umét.  Voyet  Mercerie  commune* 
fcLocHBe.  Vefetk  Quincaillerie  fine. 
— Bmou  de  noix.  Fo^m  Écorces  de  noix. 
t&VN  DB  Tsaws  moula,  10  pour  100.  (5a«- 

de-^and ,  <wril  \^\o.^ 
Bcis  (Bois  de).  Kc^r»  Bois  de  buis. 


(1)  Le  brai  gras  qui  n'est  pas  dénommé  dans  la  loi  du  i5  mars  1791  «  n*est  pas, 
comme  on  le  lit  dans  certains  libres ,  uu  composé  de  goudi*on ,  de  brai  sec  et  de  suif; 
pareil  méninge  feroit  un  brai  factico  ;....  mais  comme  011  veut  aujourd'hui  que ,  pour 
les  droits ,  il  7  ait  de  la  différence  ei^tre  le  goudron  et  le  brai  gras ,  je  fai-s  deux  ar- 
ticUs  de  cette  miurcliandise  ;  an  titre  oevoaoK ,  j'en  parlerai  plu^  longuement. 

(a)  \.fi&  bronzes  en  vieux  canons  sei-ont  tnités  comnfie  cuivre  en  rqseCte  »  mitraille 
et  lingots.  {Décision  du  1  oompiém*  1$.  ) 

(5)  Voyex  le  dernier  parsgraphe  de  la  note  5  i  l'art.  Octuaoss  :  ceux  des  Arta 
sont  exceptés  de  la  prtdiibition.  —  Dpà  statues  antiques  ont  été  admises  à  Maiseille 
pendant  le  Uimestre  de  juillet  1808 ,  #n  payant  le  droit  de  la  loi  du  i5  mars  1791. 

(4)  Le  Tarif  de  1664 ,  avoit  classé  le  rouge-bmn ,  comme  terre  rouge,  à  marchan- 
dises, mais  le  rouge  d'Inde  étoit  réputé  dn^uerie. . .  le  Tarif  de  i79^  >  ^^  ^^  brun- 
rouge  i  5 1  cent. ,  et  la  terre  ronge  ou  ronge  d'Inde ,  à  néant;  de  manièiedonc ,  qu'en 
1664»  on  disoit,  que  le  brun -ronge  étoit  de  la  terre  rouge  et  non  pas  du  ronge 
on  prétend ,  que  la  terre  rouge  est  du  rouge  d' Inde  et  non  pas  du  )  run-ronge. . . .  Voilà  bien  se  torturer 


dTlrade  ,  et  au  contraire  ,  en  1791  y  ou  pi^iena  ,  qw  ja  «em»  rvuge  on  au  rvu|(ou  Luuc  V»  «un  |>«auu  I  jrui4-&vu|(o*f.   «  v*»4t  M««a.  wv  «w...»  w. 

Ij  car  y  enfin ,  cas  dîfi'érens  ronges  ne  sont  dans  la  réalité  que  de  l'ochredQ  fer  plus  ou  moins^sottmîs  i  Taction  du  calorique,  s 
K.  37.    (Ehtréï.  a5.) 
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Scj&AU'S  et  Crépons  de  Zurich,   [  Etoffes  croisées  ,  eiUièrement  de  -s 

laine,  dont  celle  de  la  chaîne  est  filée  plus  torse  que  celle  de  >  Quintal. 
la.  trame.  Les  pièces  ont  \  de  large  sur  a6  aunes  de  long. ]  . . . .  3 


Cacao  et  Epluchuaxs  db  Cacao  (i).  [Amandes  un  peu  plus  grosses 
qu'une  olive,  charnues,  lisses,  de  couleur  brunâtre,  aodeiur 
très -agréable.  Elles  forment  le  principal  ingrédient  du  cho- 
colat ,  et  croissent  sur  un  arbre  de  l'Amérique ,  enveloppées , 
au  nombre  de  vingt-cinq  à  quarante ,  dans  un  fruit  ayant 
à-peu-prè$  la  forme  d'im  concombre.  ] (i) 


Quintal  net. 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  net. . 
Kilogr.  net. 
Quintal  net' 


Cachou  (Suc  de).  [Fécule  que  l'on  retire  du  fruit  d'un  arbre  indien  \  q  •  ^  r 

nommé  rat^rhn.  Il  nrrive  pn  mnrc^aiix  trm%cnmmG  un  rpiif.   I  vîf'''*"*" 


nommé  cat-cho.  Il  arrive  en  morceaux  gros  comme  un  œuf,  /  •  tj^^  -^^ 
communément  d'un  rouge  noirâtre  à  l'extérieur;  sans  odeiur,  ?  ^   •/»//* 
d'un  goût  amer  d>bord,  ensuite  très-agréable.]  .> /  V"'"^^  ^^' 


G A?É.  [  On  donne  ce  nom  à  la  graine  du  fruit  que  porte  un  arbrisseau  n  Quintal  net. 
toujours  vert ,  cultivé  dans  les  régions  situées  entre  les  tro-  /   Idem. 

nues.  Ce  fruit,  delà  forme  d'une  cerise,  sert  d  enveloppe  \    Idem, 
eux  petites  fèves  :  ce  sont  ces  fèves  qu'on  nous  apporte  en  l    Idem. 
Europe.]. , {%)  ) 


14a.. 80 


5i—  o 

5— 10 

ao— 40 

75—  o 

75- 


DM.  s8  bnmi.  9. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
3  trimaire  5. 
AC.  3  therm.  10. 
,8  floréal  11. 
120—  oDI.  17  pluv.  i3. 
o!DI.4marsi8o6. 
o   3oavrili8o6. 
400—  oÎDI  8  février  1810- 

10—  o'DI,  5  août  1810. 
5oo. .  o  DL  7  nov.  1810. 


Idem. 
Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem. . . . . , 
Quintal  net, 


24-^  i5  mars  1701. 
48—96  DI.  8  février  1810. 
600..  oDI.  lasept.  1810. 


61— 20  1 5  mars  1791. 

12 — ^2412  pluviôses. 

61—20,  3  frimaire  5. 

25—  o   0  floréal  7. 

75—  o  AC.  3  therm.  10. 

75—  o'  8  floréal  11. 
100—  o.DI.  17  pluv.  i3. 
i5o —  o  BI.  4  mars  i8o6. 
i5o —  o:3o  avril  1806. 
3oo—  ojDI.  8  février  1810. 
400. .  o  DI.  5  août  j8io. 


Bu  RATS  de  laine.   Voyez  Draperie. 

Cabas,    f^i  yez,  (/urruges  d'osier. 

Cabi< es.   Ployez  Cimîage.s  e.  Cordages  usé». 

Cabrjs.    Voyez  Bestiaux. 

C  À  c  A  o  (  Be  u  ir^e  de  ) .    Foyez  a  u  x  II  uilcs. 

Cacao  en  pâte.   F^-^rs  tlïucolat. 

Cachet»,  Voy^z  Bijouterie  ,  ou  Pierres  faaiaes 
et  fines,  ou  Ouvrages  à  pierres  de 
compcsilion  ,  snirunt  le  cas. 

Cade  (Huile  de).   fV«  «u»  Huiles. 

Cadenas.  Voye^  Fer  ourre.    • 

Caomib.   V^yez  Calamine. 

Cadrans  d'horloges  et  démontres.  Voyez  Mer- 
cerie commune 

Cadrans  solaii-es.  f^.  Tnst.  de  mathématiques. 

Cadres.  Voye*^  Tableaux. 

38.     (ENT&iS.  26.) 


(1)  Une  lettre  du  3  juillet  1807  ordonne  de  classer  les  pelures  de  cacao  parmi  les  ' 
drogueries  omises. ...    D  faut  une  bien  grande  habitude  pour  distinguer  lea  pe« 
lures  des  éplucliures.  \ 

(j)  T^s  droits  d'entrée  et  de  consommation  sur  Iss  Cafés  et  Cacaos  seront  pviçuB  \ 
an  net.   La  tare  à  déduire  sera,  pour  ceux  en  futailles ,  de  la  pour  100;  elle  ne 
sera  que  de  S  pour  100  lorsqu'Ûs  arriveront  en  sacs.    {% floréal  11.) 


Digitized  by 


Google 


«Caxuou  à  faïence  ou  porcelaine.  [Sorte  de  pierre  blanche  et  sablon-  ">  Exempt. . .  •  • 
neuse.  ] J  Droit  de  bal. 


CAïAMiirx  ou  C ADMIS.    [ Oxîde  de  zinc  et  de  fer  mêlé  de  suie, 

ri  se  ramasse  dans  les  cheminées  des  usines  où  on  fabrique 
lait(Hi;  sa  couleur' est  d'un  gris  rougeâtre^  il  est  très- 
pesant*  On  nomme  aussi  calamine  ovl pierre  calamînaire  un 
minerai  composé  pour  l'ordinaire  d'oxiae  de  zinc ,  d'oxide  de 
fer  et  de  parties  terreuses  ;  ce  qui  forme  un  mélange  couleur 
de  rouille.] 


Exempte. .  •  • 
^  Droit  de  bal. 


CaIiAmivb  blanche,  ou  PoMPHOLix.  [  Espèce  de  fleur  de  zinc  com-  v 

pacte  et  friable  qui  se  trouve  attachée  au  couvercle  du  creuset  r  Quintal,  > 
dans  lequel  on  a  mis  fondre  du  cuivre  avec  la  pierre  cala-  ?    Idem. . 
minaire.  ] ^ 


Càlauvs  TSRuSy  OU  Am A&rs.  [Racine  d'une  espèce  de  roseau  v 

noucMX  qu'pn  nous  apporte  sèche  des  Indes.  Elle  est  rou-  f  Quintal. 
geâtve  en  dehors  et  Manche  en  dedans,  d'un  goût  très-  r  Idem., 
amer* ] .' (i)  ) 


Calxbass»  de  terre.  [Plante  à  grandes  feuilles  rondes  et  lanugi 
neuses  ^  fleur  à  cloches  coupées  en  cinq  parties;  fruit  cykn- 


drique  très-^os,  recouvert  d'une  écorce  dure  ^  ligneuse  et  \  Quintal, 


[l'y. 
et  )( 


jaunâtre.  11  renferme  beaucoup  de  semences  qui  contiennent  i    Idem, 
une  petite  amande  blanche.  ] (2)  / 


Caixbassss  et  Courges  vidées.  [C'est  l'écorce  de  la  calebasse  d'herbe.  . 

n  suffit ,  pour  la  transformer  en  bouteille ,  en  seau  ou  eu  f  ^   . 
assiette ,  de  la  vider  de  sa  pulpe ,  et  de  la  coupler  plus  ou  moins  (  V"''»^^«- 
à  80B  sommet.] ) 


i5  niars  174)1. 
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i5  mars  1791.  ' 
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i5  mars  1791. 


RENVOIS. 

CiaoïTT-cBouc.  Vojex  Gomme  éUiliqiie. 

Cailllttk.  Voyez  Prérare. 

Calamus  aromaticiu.  P^oye%  Acoms  venu. 

— Calcantiim.  Voyez  Vitriol  rubéfié. 

Calaon AiaA  (  racine  de  )  Comme  droguerie 
omifle.  (  Leiire  du  lo  juillet  1807*  ) 

Caun  ,  mélel  plus  beau  que  le  plomb ,  mais 
inférieur  à  l'étain  ,  d^nt  on  double  les 
bolti's  i  tbé;  comme  Élain.  (LD.  i  /<f- 
vrier  i8ii.) 


39.    (ExTKte.  27.) 


(1)  La  loi  du  i5  mars  1791  a  compris  le  calamus  aromaiicua  sous  ce  droit;  c'est 
une  erreur,  le  calamue  aromaiicua  étant  la  même  cbose  que  Vacorua  verue. 

(ai)  Lia  calebasse  de  terre,  plante,  n'eet  pas  une  drogue;  elle  n'est  pas  non  plus. 
le  fntil  de  l'arbre  cresceniia  cufete,  nommé  ici  calebajise  dès  Antilles  ;  conséqnem- 
ment  n'étant  ni  drogue ,  ni  production  de  Tlnde ,  la.calebas&e  de  terre  ne  doit  pas 
le  double  droite  cependant  elle  y  a  élé  touaite,  parce  que  ta  graine  est  une  deg 
quatre  semences  froides. 
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C4M0VfLLS  iFfeurs  de  ).  ['Plante  dont  il  y  a  plusieurs  eaiphces, 
fli^urs  jQaiasent^  au  s<^mmet  des^  tiges  dispersées  de  part 
â'aufi^'î' Wdîées ','  ajrant  le^^di^uç  jaûnè  ël  '  la  '  couronné 
blancke ,  d'odeur  arqmati^e  trè»-forte.  ].......... 


ine  f 


Quintalf. 
Idenç^..* ,. 


6-ri»]iS  mars  1791 
la.  ;i4 1)1.  B  février  i8io. 


Camphre  ^nif  et  rqjBSné,  [Si^bstance  blanche,  tnouparBnte,  légère ,  n 

^v i^.:i^:^ HustiblB  V  .d'odeur  forte  et  pénétrante  ,  }  Quintal, 


(^p^iroliMilDJ 

retirée  princ^ 
Il  arrive 
irouàla] 


par  sublimation  du  ^urier-camplirier..  \  ^Idem.  lu^»^ 

mi  en  pains  orbiculaires ,  percéi  d'un  l    Idem 

iupérieure.  ] j    Idem. 


wmF 


12— a4  i5  mïurs  17^1. 
îoo—  o  DI.  t7  toliiV,  i3. 
100—  o  3b  avril  1806. 
200. .  o  DJ.  9 février  i8io. 


CAKHSitk*  )piài^  [féconde  ééorce  d'un  arbre  aromatique  de  oette^k.  1  :     •    .   . 
ile  ;  ttil'bn^tjt^us  appocte  roulée  en  ti^au.  Elle  est  menue,  un  )  Kilogf.  net. 

peu  pliante,  de  l'épaisseur  d'une  carte  à  jouer,  de  couleur  \    Idem 

i          tirant  sur  le  jaune,  d'odeur  suave,  d'un  goût  doux ,  piquant  (  Kilogr,  net» 
et  aromatique.  ]....  ^ , /    

CAVKaixxdm^iNAniii  [Plusl#.pandle^tcon^mune,  pîuseïlê  ^  j^//^^  -.-« 
est  dure  et  cassantf,  plus  aussi  elle  estfiiqûaate,  epaissa,.  f  vaI^  ! 
brune  ou  noirâtre.  Elle  vient  ordinairement  de  Chine  et  a  (  v"i^^"  '  '* 
ane  odeur  de  punaijje.] )  Kiiogr.  net. 


P  ■  * 


C^KTB ARIDES.  [MoUcb 

azurée,  tiraàt  sur 
apporte  sont  d( 


es  oblDtiffues,  de  couleur  verdâtre ,  luisante,  )  n»;«^>,/ 
lur  leïoS ,  dWur  désagréable.  Celles  qu'on  \  ^i^^'^'  ' 
sséchées  et  très-légères.  ] 1 


Capiliairx.  [Plante  de  la  ^a^  des  fougères ,^à^tige8  menues  et 
rougeat  '  *•-  -"  —     J'-j 

assez  aa 


{Plante  de  la  dasse  des  fougères,  à  Uges  menues  et  1  Q^^^f^l 
très .  garnies  de  feuilles  vertes  ,  d'odeur  et  de  saveur  V  ^j^^^  *"  '  • 
agpéal>les.Ey  en  a  de  plusieurs  espèçesi  ].*.♦.  é...  (i)  I 


Câprier  (^Racines  et  Écorceà  de).  [Les  racines  de  cet  arbrisseau 
sont  longues  et  ^rosies.   On.  en  séparîQ  l'écorce  qu'c 
sécher':  elle  est  jaunâtre  ,  grisâtre  .  difficiie  à  rompre, 
consistance  tenace  et  solide  comme  le  cuir.]*. . .  » 


rbrisseau  v 

l'on  fait  / 

>pre,  de  ? 

....(2)) 


Quintal. 
Idem.. 
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DI.  5  août  1810. 


i5  mar^.  1791. 
PI.  8  février  1810. 
DL  S  août  i&io. 


i5  mars  1791. 
DL^  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  i8io« 


RÉNVots, 

CambagI (Tm.   Voyez  Gumme  gutt'e. 

CAuiLiov.  Voyez  Çailihe. 

Camelots  de  laine.  Voyei  Di'ajgerie, 

-î-CANèFicE.  7^«6.  Casse. 

Canktilléa.   Voyez  lès 'notes  à  O  ou  Argent, 

^''suivant  leur  nalàre.'  *         " 

Cannelle  failanclie.  Voyez  Costus  doux. 
Cannelle  (Essence de).  Kcy«  Fart.  Essences. 
Cannelle  (Huile  de).  V^et  l'art.  Huiles. 
CaNNBLIBr  (fleurs  de) ,  comme  droguerie  omise. 

(LD.  ^février  i8i5.) 
-«-Cannes.  Voyez  Jon^. 
Canons.  Voyez  Bfnnitions  de  guerre. 
Canons  (yieui).  Koy^  1*  note  à  Bronze. 
CfANOTS.  Voye%  Bateaux. 
Capahaçons.  FV^m  Hamois  de  choraux. 

40.     (E^TTRÉE.  28). 


{\)  ïjfk  c^mm^Ue  9 .  ni  le  ciqfillaire,  ne  sont  repris  mi  Tarifée  i6j54;  toutefois  ^ 
ce  i<MlLt  d^.^rotguest  et  comme  ^UeSf  elles  doivent  le  double  droit. 

(2)  L^  écpiipes  dfi  câprier  étpient^  tarifées  en  1S64  ,  sons  les  dénominations  de 
çoriex  ayum<  *  «t  d'^^Qrres^  de  cApcea. 
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CaractA&is  étimprimerie.  en  langue  françaiae.  [Petits  parallélipi*  ) 

pèdes  de   fonte  de  plomb  et  de  legule,  à  rextrémité  des-  >  Quintal, 
quels  se  trouTe  une  lettre  en  relief  ou  tout  autre  signe.] . . . .  j 


Car ACTimss  étimprimmis,  en  lansues  éfrangëres.  (  Ce  qui  se  recon-  ) 

noit  lorsque  la  lettre  est  du  caractère  inrec,  hébreu  ,  arabe  ^  >  Quintai^ 
allemand,  etc. ,  en  un  mot  n'est  pas  oeUe  française. ] ,  • .  * 


Caractàbjes  (W01U?)  if  imprimerie,  en  sacs  ou  en  blocs.  [On  entend  )  »  smntÊ 

par  vieux  caractères  ceux  dont  la  lettre  est  usée  ;  alors  ils  >  n-f^L  '/ 
^toonsidéiés  comme  ma^^f».] ^^y^  ^  Droit  de  bal. 


Ca&damohx«  [Espèc^  d'amome.  Celle  dont  il  s'agit  ici  est  apportée 
en  jpnisses  triangulaires  de  couleur  cendrée ,  attachée»  à  de 
petites  queues,  oe  même. couleur.  Ces  gousses  sont  remplies  ^  Quintal  net. 


née  \ 
en  jpnûses*  triangulaires  de  couleur  cendrî^ ,  attacha  à  de  i 
petites  queues,  oe  même. couleur.  Ces  gousses  sont  remplies  I  ^ 
de  semences  plus  menues  que  les  graines  de  psradis ,  presque  /    Idem . 
carrées  ^  arrangées  les  unes  sur  les  autres^  mais  séparées  par  | 
despelljcnlestrèsrdélîées.].... ) 


CAmnxs  à  carder.  [Petites  planches  garnies  d un. coté  de  petits  fils  \ 

darchal  courbés  et  rangés  de  suite.  Elles  servent  à  peigner  >  QuintaL 
les  laines.  1 ) 


CA&1.1VB,  Carozivx  ou  Caméléok.  [Plante  dont  la  fleur  à  fête  v 

garnie  de  poils  blancs  nait  entre  lies  feuilles  sur  sa  racine,  qui  /  QuintaL. 
est  longue  et  droite,  de  la  grosseur  du  pouce,  d'un  onm  ?  Idem.., 
obscur  en  dehors,  blanchâtre  en  dedans.] (s)  / 


CARMnr Jfn.  [C'est  une  poudre  d'un  très-beau  rouge  foncé  et  velouté  IKiiogtammé. 
qu'on  tire  de  la  cochenille.] (3)  i    Idem  net 


Le  commun.  [  C'est  le  même  que  celui  ci  -  dessus ,  mais  ')  Quintal, 
allongé  avec  l'alumine  ou  base  de  l'alun.] (3)  3    Idem. . 
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i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  17^)1. 
DI.  8  février  i8to. 


i5  mars  1791. 
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CAFS1.AKS9  eoOTiMtf  Fmmoos  de  mer.  {LD*  Si 

/enrier  181  S.) 
^Camibs.  Tof»  l^lrt.P^^l^t#i 
CasabA.  r2!r«B  Ambte  jaane 
CakabA  (Hvflede).  Kqres  l'art.  HuiUi. 
CakabA  (Sel  de).  Voyex  aux  Self. 
Cajlabimbs  eniiehief*  F'vfen  Bî;onterie. 
Cababinbs  non  enrichies.  F^oyem  Amiet  à  feu. 

CAaeOVATB  BLAKO  OS  BLOMB.  Vcytz  BUflC  de 

oiib. 
CAmBOVATX  os  tomoB.  F'oyesL  Anatroa. 
Cabbonatb  db  BUic.  yoyex  Calamine. 
CimaVKS  cB  vbb.  Koyex  Plomb  noir. 
Cabbt.  ^%«s  JEouUes  de  UNtue. 
CABLBfn.  î^fs  Qoincsillerie  fine. 

L    41.    (EvTftiB.  29.) 


(1)  Les  difficuitéa  auxquelles  cet  article  pourroit  donner  lieu  sontfiusHes  à  résoudre  : 
l'exemption  n'est  accofdée  aut  vieux  caractères  que  comme  matière  première;  ainsi 
on  peut  exiger  qu'ils  soient  fondus. 

(a)  Xa  carline  tt'â  paa  M  reprise  au  Tarif  de  1664 ,  mais  comme  c'est  uae  dr^tgue, 
elle  doit  le  double  diôtt. 

(3)  J'ai  dit  y  sur  la  foi  des  liTres,  que  Vmtiour  et  le  ehcuan  entroient  dans  la  com- 
position du  carmin;  ceci  est  plus  que  douteux,  puisque,  romtence  même  de  l'au- 
tour et  du  chouan  n'est  pas  pusitirement  reconnue. 

Comme  le  carmin  n'étoîtpas  repris  au  Tarif  de  1664,  on  le  trsitoit  alors  coinoM 
vermillon  on  cinabre ,  classé  à  ouircluindises.  • .  Mais  une, lettre  du  ai  mai  1810, 
ayant  rangé  le  cinabre  dans  la  classe  des  drogueries ,  il  devient  clair  que  le  carmin 
s'y  trouve  implicitement  porté  et  qu'en  conséquence  »  il  doit  le  double  droïL  ...  Il 
le  derroity  d'ailleurs»  à  raison  de  sa  matière  première ,  car,  enfin  »  c'est  bien  effec- 
tivement  avec  des  coehenîU«  qa'on  iait  le  raxBÛn,  et  les  cochenillet  se  nunaasent 
dans  les  Indes. 
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Carfobat,samum.  r  C'est  le  fruit  du  xyU$b*lMteum  f(ii<m  doîm 
apporte  séché.  .Dans  cet  élat  il  est  ridé  et  sans  suc^,  mais  il 
conserve  son  "goût  et  son  odeur.  Il  est  de  la  grosseur  du 
cubejbe.] 


ifuintAl.. 
\    ïde«..< 


CAARBttvx  ée  piètre.  [  Ce  aont  dès  fmrres  falâMbes  on  Ueies  ^'on  7  Exempts.*  •  • 
a  sciées  et  taillées  e^  carré  ou  en  octogone.] >  Droit  dtèai. 


CjIaaobx,  ou  Cabrouoe.  [tVuits  à  gousses  d'un  rouge  .obscur,  con- 
tenant des  semences  plates  assez  semblaUes  à  la  casse.  Us 
croissent  sur  un  arbre  toujours  vert  dont  le  bois  raboteux 
remploie  dans  la  mirrcpteterie.  Les  feuilles  peuvent  servir  à 
sa  préparation  des  cuirs;  en  manière  de  tan.J (i) 

Carthame  (Graine  de).  [C'est  la  graine  d'une  plante  à  uae  seule 


I  Quintai., 


o..3l 


isi  ta  graine  uoik?  pAcuii»  «  uuo  iromo  v 
tige  dont  la  semence  oblongue,  «n  }>eu  plus  grosse  que  des  I  Çmintùi^, 
grains  d'oi^e ,  est  lisse,  Uandie^  luisante,  couverte  d'une  C    titmL.* 
écorce  dure  et  pleine  de  moîèle  blanche,  douce  et  huileuse.]  / 


_^        _., [  de  sont  de  grandes  feuilles  de  papier  sur  j 

lesquelles  on  a  imprimé  et  souvent  colorié  la  position  de  > Par  loo Jr...      5..  û  iS  mars  1791. 


Gartbs  géogravhigues, 
lescfuelles  on 
quelque  pays.] 


.iiji»- 


Cartes  à  Jouer.  [  Ce  sont  d^  petits  cartons  fins  coupés  en  carré  long ,  1  Prohibées. . 

marqués  de  quelque  ngure  et  de  quelque  couleur.  ] 3    Idem 

Idem 

Idem. 


Gartok  gris  ,  ou  Patx  de  papier.  [  Ce  sont  des  drilles  réduites  en  1  „  . 

pâte  qu'on  a  mise  dans  des  esfièces  de  caisses  où  elle  s'est  >^f^^fï'\  ',* 
Îéché3.1 -V;. §Dro.tdeàal. 


Cartoks  en  feuilles  et  de  toute  espèce 
pesante  de  mauvais  papier ,  qui 
peu  d'épaisseur.] 


rCon^Msition  compacte  et  \  Quintai.< 
a  beaucoup  de  surface  et  trèt-  >  Idem. . . 
(a)  )    Idem.., 


i5  mars  1791. 
«4.  .48  DI.  S  février  1810. 


iS  floars  1791. 
24  BÎvése  5. 
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RENVOIS. 

Carreaux  de  fiiïence.  Co/mne  Faïence. 
Carreaux  de  Marbre  eemnm  Marbre  «ovré. 

(/JO.  9  août  1809.  ) 
^-Carreaux  de  terre.  Ko^vs  Briquet. 
Carrsaux  4e  terre  vera'mée.  riyek  la  note  à 

Poterie  de  terre. 
Carthame  (Fleurs de).  Ki^ymit^îtm^hÊbMà. 
CAsntm.  Fçyw  Bnk^etim. 


4a.    (Enxbéi.  3o.) 


(1)  Le  camnge  n'a  pa«  été  tarifé  iiar  l'ordonnance  à»  1664  >  ^ 
que  nés  feuilles  et  suu  fruit  iVmploieut  en  ii:éilecine ,''   ' 


\U  à  raison  d*  ce 

|c  lui  avois  Bpp)i«|né  le  décret 

du '8  février  1810  dans  wa  cinquième  édition....  Néannio:nfc  cooMie  ton  fi-uit  sert 

aussi  à  la  nourriture  des  bestaux  et  qu*il  est  prupic  à  produii»  job 

il  a  été  arrêté  qu'on  le  laisseroit  au  simple  droit. 

(a)  CeuK  jpiixi|kMsi  piesser  les  draps  sont  S4>umis  à  oe  draît. 
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Cabti.  [Semences  {ointes  ensemble  deux  à  dçux ,  planes  d'un^  côté,  j  rk^jj^f^ 
convexes  de  l'autre,  et  mar^piée^  de  cinq  nervures,  d'odeut  J  V?r*  ' 
aromatique  Iiès-«^;p6able.  ] « (i)  ' 

Cassb  ou  Cahévice.   [Fruit  d'un  grand  arbre,  pendant  en  gousses  \ 

droites  et  longues  d'environ  un  desoMaètse  :  dans  les  loges  f  Quinial.. . 
de  t^es  gonsses  se  trouvent  une  ou  deux  semences  en oœttr,  y  Idem.» . . 
dures  et  plates ,  enveloppées  d'une  pulpe  moelleuse ,  noire  et  (  Idem. . . . 
un  peu  sucrée.  C'est  à  cette  pulpe  que  le  commerce  donne  le  1  Idem*. . . 
nom  de  casse,  ] J  Quintal  net 


Casss  confite.  [C'est  la  pulpe  dont  nous  veBons  de  parler ,  qtt'c» confit  \  n  '  *^r 

y    Idem  71 
les  usions  ou  gousses  ^e  i    >^    .    .    .     - 

casse  encore  jeunes,  tendres  et  vertes.] (2)  ^  f^umcainet, 


«vec  dû  sucveoû  dû  Mrop  de  violette  |  «t  aû'on  aromatise  avec  {  ^ 
de  la  fleur  dorange.  On  confit  aussi  les  oltons  ou  gousses  de  c 


Casiia  ztoNBA.  XE<^ûrce  du  laurier-casse,  qu'on  nous 
apporte  roulée  en  tuyau  et  dépouillée  de  sa  pel- 
licule extérieure ,  aun  jaune  rougeàtre ,  res- 
semblant beaucoup  à  la  cannelle,  nuds  moins 
aromatique.  MAcnée,  elle  porte  avec  elle  une 
espèce  de  mucilage  tres-sensiUe.  ] 


Quintal.  . 

Comme  Cannelle  oedinai le, 


Castihx.  [Pierre  calcaire  d'un  gris  blanchâtre  dont  on  se  sert  pour  1  Exempte 

faciliter  la  fonte  du  minerai  de  fer.] «  i Droit dehaL 


CASTOmxuM.  [  Matière  aniniale  et  gélatineuse ,  contenue  dans  deux  )  /)  ^  ^  y 
grosses  vésicules  situées  aux  aines  des  castors  des  deux  sexes*  >  ^jj^ 
Saie  est  bnme  et  d*i«ie  odeur  forte  et  fétide.] )    '^"" 

Catafucs  ,  ou  Palma  Chktsti.  [On  donne  ce  nom  à  h  graine  du  n 

ricin  officinal.  Elle  cache  ^  sous  une  cocruitle  mhioe  j  rayée  \  q  -  f  j 
et  tachetée  de  gris  et  de  noir ,  une  amande  blanche  partagée  \    ^^a!^   *  *  * 

en  deux  lobes ,  contenant  deux  huiles,  l'une  douce,  l'autre  4    '"*®™ 

i«5.] (i); 


&^âi»iS  mure  1751.. 
Ta..«4DLA«9mr  i8io« 


gr—  ù  Ae.  i  therm.  10. 
Q—  o   8  floréal  11. 
i8~  oDI.  8  février  1810. 
i5o..  oDLi2sept.  1810. 


5o— 60 
61 — 20 
i5o..  o 


i5  mars  lygr. 
DL  8  février  1810. 
DL  12  sept.  18x0. 


16— 3a|i5  mars  1791. 
AC.iSlTwÉa.ii 
loiduSflor.  II  et 
DI.iaaepi.  i8io. 


5  mars  1791. 
24  nivôse  oT 


mars  i7ûi, 
DI.8févrieri8io. 


i5  mars  1791. 
.  24  DL  8  février  1810. 


ItBNTOIS. 

C^scARiLi^  oa.  Quinquina  aromatîqae 

émgamnm  ^wiie. 
,  CamaWoq  Tapioca,  léeule  alidMttsr  dé  la 

ffa«f«e  «de  Mairioe. 
C&MONAftB.   ^oywSma^tienè. 
C^vi  Ali.  €*Mt  la  BovUrçie. 
QftDRA.   F^rn  l'art.  FrailH. 
Q^DRB  (Huile de).   Voyet  Vait.  HwIm. 


43.    (Ehtbés.  Si.) 


(1)  liicarvi  ni  la  catapore  n'éloient  pas  repria  an  Taiif  de  1664* 
(»)  A  la  yérilé  le  décret  du  12  ieplembre  1810  n'impose  pas  nominatiyemetet  la 
cas  e  conGle  à  too  niAUTeau  druii ,  mais  ce  seroit  agir  «outre  toat  prisMÂpe  ^écono- 
mie pulitiqve  9  tfÊtt  dm  ne  pas  le  lui  appli^pi^f . 


Digitizëd  by 


Google 
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bleues  et  ^rtes,  à  Tusa^  des  peii^tres.  [Pou4rç  bleqe  ou  ^i,^^ 
yerte.  préDbée  avec  la  pievrç  ^ménietme,}  mais  en  général  \^if< 
iièllér'au.^oommerce  sont  un  nitrate  de  cuwré  précipité  par 
la' chaux  ou  |Mir  Fammoniaque.] 


*fî"(« 


CiÉBRis  de  âronze.  [  C^est  un  oxide  ou cIiaiur^eKniiwe  Mel^  TU.   «^  ^'^^^  ^ 
,  i)V>  riMiftMftnétangÉ  de  ^w>w  d'étaim  ^ .... ....;.  .T. .. .  ^>V^W»^^,^-.^^ 


CnrBRXS  ^  rusage  dei  mam{factures ,  telles  que  cendies  corn-  \  Exemptes . .  « 
munes^  cendre^  d'orfèvres,  cendres  de  chaux,  etc.. . .  • .  i  Droit  de  baL 


QsBJt  {Cornes  de\0t  de  SiriiûXi  [Cornes  à  plusieurs  branches .  assez  \  ^  .^. 

B  en  coutellerie  et  en  médecine,  j . .  (i)  y  W^^^*^^* 


connues  pa^  leur  usage 


Qbey  {Cornes  de)  râpées.  [R^ures  blanches  dont  pn  se  sert  pour  faire  \  Quimtai. . 
delatisaAoïe,  defogelée^^eic]../ • (r)  /   Uem... 


Qekw  {Esprit,  Huile  et  Sei  de).  T  Produits  de  la  distillation  de  la  v 

pome^de  cerf.  L^prit  et  uhnk^nt  des  liquides  de  couleur  (  Quintal. 
kmaeef  d'c^uEpeiétrantffiHbdlésâgié^      Le  sel ,  de  forme  (    '^ — 


cristalline,  test  de  couleur  bliÉî:hâtre (i  et  s)  / 


Idem.. 


Cmnw  {Os  de  Ceoir  de). 
gulaire 
comme 


ur  de).  Petit  os  plat  et  mince,  ordinairement  tr^n*  v  ^  ... 
.blanc ,  lon^  comiçg  Ift  ipoilié  du  petit  ddgt  et  large  V  ^jj^^  '^^\  \ 


CiRf  {Moelle,  Nerfs  et  Vessie  de).  [La  moelle  est  jaunâtre  tirant  sur  i  o^t^al 

le  blanc  ;  c'est  un  ré^lutif.  Le  nerf  est  la  partie  génitale  des-  >  ^tj^.,.  "  '  * 
séchée.  La  vessie  sert  pour  Ja  4eigne.  ] (i^S)  )    ^^^       * 

Ô&U8X  en  pains  ou  en  poudre.  [C'est  du  blanc  de  plomb  altéré  par  \ 

un  mélange  de  craie  souvent  d»un^  quart  et  quelquefois  à  f  q^/^^^; 
parties  é^^ales  qu'on  broyé  avec  de  l'eau  et  d<Mit  on  Tonne  de  I  ^j^j^jj^ 

petits  pains  pyramidaux.  On  la  reconnoit  en  versant  dessus  >    ^^^^ 

de  l'acide  de  vinaigre  :  alors  il  y  a  dégagement  de  l'acide  I     i^eml.,  .; 
carbonique  de  la  craie,  tandis  que  le  blanc  de  plomb  bien  l 
pur  ne  fait  point  d'effervescence/| (4)  ) 


i5  mars  1791. 
Dt  8  février  1610. 


^jmars  I79i« 


iS  mars  1791. 
«4  nivôse  5. 


S..5S 


4 —  SliB  mars  1791. 
8. .  ï6lDI.  8  %rier  i8io. 


6— ta 
la; 


ao— 40 
40.  .80 


6 — 12 
II. .24 


8—16 
la —  o 
12—  o 
20. .  o 


i5  mars  1791. 


f5  mars jTpi. 
.oftVtiw  18 10. 


24  DI 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  17  plpv.  i3. 
3o  avril  i8o6. 
DL  II  juillet  i8to. 


RENVOIS. 

CsiMTuaBA  de  laine.  Comme  Bonneterie..  (Z). 

S  venâéin,  i3.  ) 
CsMDaia  de  plomb.  P'oyeii  Homb  k  tirer. 
GxND&BS  d'azur.  Voyet  Asiir  en  pondre. 
GaNDRBS  d*ivoire.  Voyez  Spode. 
CsNDRS*  grayelées.  Voy€%  Pot^iise. 
CsaciiBS  de  bois.  Voyei  Bji»  feuillanl. 
CsRCUM  en  fer  dei  fatailles.  Voye%  la  note  & 

Fouilles. 


44.  (ËHTHÉE  32,) 


(i)'  Ni  les  npnres  -de  fOfbe^de  eetf ,  niThdîTe ,  ni  le  sel ,  ni  la  moelle  da  même 
%vàvm^\  «»;i6tque%)r  «qai«i^iM  Tarif <<ie  ^664  ;  toutefois ,  l'usage  unique  de  cet  îngré- 
dicns,  comme  dToguc|%9 les fvu^ipl  ft<4 Rouble  droîL 

Mais  les  cornes  de  cerf  entières  épient  classées  à  maKkamdîaift  dans  le  Tarif 
de  1664  ;  c'est  à  cette  raison  que  ie  ne!  leur  applique  pas  le  décrat  du  %^Shrt.  1810. 

(9)  En  classant  le  sel  de  cerf  arec  ^>9|fîv#t  l'iNHle,  fe  «ma  ponctudlement  le 
texte  de  la  loi  du  i5  mars  1791  :  c  ert  jîroballeai^iit  par  erreur  que  ce  selétoH  tariHS 
à  6  fr.  19  cent. ,  puisque  la  même  loi  lercotoît ,  dans  l'article  ^Ivoluêii,  à  1 99  fimnca. 
J'ai  cru  nécessaire  d'indiquer  cette  discordance,  aGn  d'éviter  de  dusses  petc^tionây 
puisque  c'<^t  la  même  marchandise  soi*  deux  dénominations. 

(5)  Cet  article  de  la  loi  du  \  5  ma«  }l^i^  à  l'cgard  des  Strft,  n'est  nullement 
concordant  arec  cet  autre  du  m4mc  U^,  Serfl  de  bœt^tlt  OêUra»  animaux»  qui 
sont  tires  à  néant. 

(4)  La  céruse  n'étoit  pas  réputée  drogue  par  le  Taiif  de  1664; . . .  une  circulaire 
du  19  juin  1810,  a  également  décidé  qu'elle  deroit  être  dastée  à  auidundiaet  •  •  . 
Voir  la  note  à  Bl4Kc  db  Plomb. 
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Google 


fl^MxAc.  [Espèce  de  capillaire,  Sa  ncine  est  noiMtre  et  filataen^  v 

^''  '  ^^ejpl:]bs9etilDipahdaoiiAre  de  peUtes  feuilles  on  l  Quintal. 

'^:  vMiAi^  len  dessus  ,  oouTertér  de  petites  écailles  en  dessous.  ?    Idem.. 


/^/&i 


Séchées,  elles aeiecoquillent] (i)  / 

Cétaouxs  (Oraime  de).  [TBle  Bi;it  à  mue  pbnle  qui  poile  m  épi  ^ 

«hehmtkble  ài^elin  de  l'or^  •  ett^dit  noire ,  très-caustiqjuoiet  f  QmirUiît. 
brûlante  ;  qUe  ressemble  à  l'avoine  et  vient  de  la  Nouvelle-  (    Idem..  • 

•i-i » (0> 


i—  *  iB  manijgu 
»..  4DL8£&vniBr  tSto. 


8..iâ 


8»S 


DL  8  février  i8i(K 


"•c  .* 


V  J. 


GaAims  êaiées.  [Ce>t  la  viande  des  animaux  qu'on  a  salée  pour  la  1  Quintal. 


]{. * • 3  Bjnemptes» 

i 


lo— ao 


^îjT. 


. 'u4  •  .w 


i5  mars  1791* 
19  mai  i7Cp« 
•  !L|,iiivAae  d* 


GaAJrvi6|ro95  ^#p|»/(  Genre  de  plantes  sens  fisuittes    fijmtimipédi-^ 


>/|Genrede  plantes  sens  muUesfijnitfmipéiu-^      .1*^^      <    j 
ijtt^eni  un  cnapileau^coi^vçxe  en  dessus  et  concave  >  Qfiâiâi/.u.;u-^ 


(^Asniif^^,fi^.  LUMit  de  oa^«.enUiuxée  de  suif  qu'on  allume  2  iQtàimÙit.  •  *  • 
'^  s&c]>^iir &lairer  les  appiurtemensw ),.. h.  . < S  tldetm?iw,, . 


CHunmx  (  Étoupes  de).  [  Cest  le  rebut  du  peignage  du  chanvre.  ] . .     Esempt$9 . . . 

Droit  de  bal. 


OsAPiAvx  de  castor  et  deàti-castor.  [  Ce  sont  fes  plus  beaux  ,  '  }es  1  p^*^^ 
plus  fins  et  les  plus  dhers*  ] '.  •  i 


RENVOIS. 

<hAlmi  da  «nr.  (  Gtomm.  )  Cbmme  01 
àm  Serrareri».  (  i*\)(ioil#  1^71^.) 

ChAtmé  ém  montm  en  ader.  ^^^^^'▼'■18^ 
en  «cîer* 

Giilvxt  ^  montret  en  or  oa'ar^sttl.   f^ûyt% 


(i>Ntle 


QlâttBs  coMMUMBS  en  boîs.  Comme  oaf  iige» 
en  boîi.  {Lettre  du  2$  février  1807. 

^fcMttaamoh^efc  f^fl9««lnjtriuiieii0d*opcîqiie. 

CbumejKmeraAie,  5  pour  100  4e  la  valeur. 
(X17.  i9fM«vm6r9  i8o8«) 

^UMTWM  (Ffl  de).  Fitrw  rartide  FÏU. 

M  45.    (Ehteéx.  33.) 


T^- 


N^-M 


So.'.fo  iB  mars  1791* 


rSmarst^^i. 

Il  plu^si  3. 

Sfrimai^S. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  0. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  0. 


C  •  ô  i5  mars  1791. 


± 


cMtte  iri  la  e^fadOI»  ne  sont  repris  au  Tarif  de  16641  mab  toni  deux 


.  DJgiti^ed  by 


GooglJ 


Crapbaux  en  poils  communs  et  en  laine^^  de  toutttteaj^Sèoe.  [  Ce  sont  >  pi^^ 

oeus dont lè$ hommes foikl leav ôoi&ve ordinaibe.] >         * 

Chapeaux  de  crinsi  [Ourdissage  de  crins  auquel  pu  domie  àitStr  lir, ^rtAi»/»» 
rentes  formes,  suivant  la-model.. y^ i»o«w.wr. 

CShape AUX  de  cuirs. ^  [  Ce  so»t  ceux  faits  de  cuir  verni.  ] / La  douzaine. 

Prohibés. . . . 


Ch  APS  AUX  ifécoreesde  bois.  [Ce  sont  ceux  faits  avec  certaines 
**   très*mincesi] 


\La  douzaine, 
(I)  S   Idem 


1  S«*  o 


l5  mars  179 1. 


s..9i»aiSim«rs  i7<)i. 


i5 o  i5  mars  1791. 

10  brumaire  5. 


a— 5o 
5.. 


Il 

i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
loiduSoavr.  1806. 


Gh  APS  AUX  de  paiUa^  autses  qu'anglais.  J.  Ce  sont  des  nattes  de  paille  \  •^  jw,^-^£-v, 
cousues  ensemble  dans  ta  forme  de  chapeaux,  et  dont  les  1^^ «'**«"«'• 
femmes  se  coiffent  en  été.  ] (2}  J 


Idem.. 


GnAPxa  de  boueies^,  de  fer  ou  d acier.  [La  chape  est  la  partie  de  la  *>  Quin^i,. . 
boucle  par  laquelle  celle-ci  ^aocroche.  ] y  Prohibées. 


GSULABOKS 


rs  de  bois  et  de  cheneifottes.  [ Branches  d'ariret  ou  éclats  de  |  Vj^^j^ols 
la  partie  boiseuse  du  chanvre ,  réduita,  pav  ktcambustiau ,  r^l^^jf^'il^ 
en  corps  noirs,  friables  et  légers.  ] >  ^nui  ae  om. 


Cbaebon  de  terre..  [Substance  inflammable,  composée  dun  mélange  ^ 
de  terre ,  oe  pierre ,  de  bitume ,  et  quelquefois  de  soufre.  / 
Elle  est  d'un  noir  foncé ,  feuilletée ,  et  sa  nature  varie  suivant  ? 

les  endroits  djoù  elle  est  tirée.  ] ) 

Importé  en  Hollande  de  tout  autre  pa^s  que  de  l'empire  l  p^^;^,.^^ 
français •  •  •  • i 


4^  o  ^  «ars  ^791. 

8s .  a^l-  i7pwF.  i3et 

loi  du  3o  avr .  1 806. 


4k}«--*8o 


a5m8r»i79i. 
10  brumaire  5. 


ï5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


DI.  6janv.  181  x. 


RENTOrS. 

Chapeaux  anglais.  F.  Marcliandises  anglaiaes. 
— .  Cbapeavjl  mait;  de  itMes.  Vijyez  Roses. 
Cbapelbts  de  bois  e<  de  rocaille.  Voye»  Mercerie 

'  commune. 
CsAAMiÈRKS  de  >fer ,  prohibées  comme  OurrageB 

en  fer.  (CD.  ai  fiim.  14.  ) 


(])>  Gv-ebMieui»  soa^^  onUnaiicimQnt  importés  en  deux  parties  ,  la  coque  et  le 
plateau.  I>  ministre  é»  l-intéiieup  a  décidé ,  le  17  Tentôse  an  10  ,  qœ  W^  droit  À  la 
doQzaine  porte  sur  la  réunion  dç  ces  deux  élémcns  de  chapp^nx  ;  qu'ainsi  i»e  dour- 
caine  de  coques  et  une  douzaine  de  plateaux  n'en  forment  qu?une  de  okapeaux.  j 
cependant  s'ils  étoient  présentés  les  uns  sans  lea  autres, .i'fcaQq|MUerttienl4e.droiXaa 
nombre  de  dousc.  Cette  circonstance  a  été  prévue  daifs  iar  \mte  «l^envxïLa*  directeur 
généial.—  Au  surplus  qneUqne  soient  leur- degré. de tîonfeflioa  on  kuj»  dimen- 
sions, les  cbapeaux  de  paille  doivent  le  droit  de  b  francs.  {LD*  a^f^uiMt:  1808.) 

(a)  Les  chapeaux  de  paille  de  tout  autse  Rays  que  rjLngktoere  sont  admissiMw 
areo  certiHcat  d'origine.  (DM.  a  meaeidor  6.  )  . 

Ceux  dits  sparterie  ou  epanneterie  payent,  i^gaur  J.«a  da  U«vaJeu*. 


46.(Eirn*i.  34.) 
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i^AMMom  de  ttmrë. 

ïmpoftâ  par  m«r •  âmui»  jâlnaers  inclusivemeut ,  jusqu'à.  >  ^  , 

VAuthie  aussi  inclusivemenl iiet2)S  ^^'*'*-  '^^'"^''• 

— -  dan»  le  dépanenumi  ôSb  h  S&mme  /  et  demi»  l&don  î  ^        . 

jusqu'aux  Sables  iTOibnne )  ^^^'*-  ^^  '^^''- 

—  dans  les  ports  de  la  Méditerranée Tonn,  demer. 

— -  dans  les  autres  ports  de  France Tonn^demer- 

Importé  par  terre (3)      Baril  îi&kil. 

Idem 


i5. .  0 


AC.  iiprair.  loet 
loiduSfloréalii. 


lo. .  o  AC 


GHAaBOar  à  komnetûr  et  à  drapier.  [Sorte  dé  plante  (}ui>pBeduity  A  v- 

L'extrémité  de  se»  tiges ,  une  espèce  de  globule  un  peu  long  f  Saiempt.. . . 
et  ëpîaenai  dont  an  se  sert  pour  tirer  la  laine  du  fond  des  i  Droitde  bak 
éloAa ,  afin  de.les  couvrir  de  poils  sur  leur  superficie. } ^ 


CBA.UX  à  brûler.  [  Pierres  calcaires  calcinées  au  feu  ,  et  dont  on  fait  *)  48  pieds  cub, 
du  mortier  pour  bâtir.  ] y  Métré  cube. . 


Ch.t^«.  J.««setPo../xKS....  i^./^--/«'{::S;,tS^;£-jX>r.^- 


Un  pair.  10  et 
loi^Afloréalii. 


10..  o  AC.  iiprair.  loet 
loi  du  S  floréal  II. 


o — 20 
o.  .10 


Exempts. 
Droit  de  bal 


Cbxtaux  anglais.  [  Ils  ont  Fencolure  longue ,  fine ,  peu  chargée  de  n 
crins .  la  tète  bien  faite  et  moutonnée ,  le  garrot  menu  et  # 
relevé,  les  reins  courts  et  droits ,  les  flancs  et  les  côtes  ronds,  >  Prohibés. 
la  croupe  longue,,  la  queue  placée  un  peu  haut^  les  jambes  1. 
bien  faites  et  sans  poils,  le  paturon  long.  ] / 


o— 5o 
o. . 


3oCD 


6— 
3o— 


AC,  iijprair.  loet 
loidurffloréalii. 


i3  mars*  1701. 
19  mai  1795. 


sSm«r9i79i. 
24nivé0e5« 


i5  mars  1791. 
^^.  i6th«rm.  la. 


i5  mars  1791, 
Même  décret. 
16  avril  1733. 
24  nivôse  5. 


AC.  x3  therm.  9. 


Charub.  Onmae  quincaillerie  en  in»tramens 

aratoires. 
Châtaigne*.  VcyezVtMiU. 
Chaux  (1^"»  à).  Vojex  Tait.  Pierres. 
CaèNB  (Ecorcedè).  Vc^e^V^tX  Ëcoi'ces. 
Chbnbvi.  yoytz  Graine  de  culte. 
— Chbk  cvuttf^.  (cliarbon  de)  f^.  CHiarb.  de  bols. 
Chb V  A r.  (Huile  de  ) .  Voyesî  l'art.  TI uiles. 


(1)  ATant  Tarrété  du  1 1  prairial.  an<  10,  le  cliarbon  de  terre  importé  par  les  ports 
de  rOcéan ,  depiiia  Bordeatm  indfUMremeHt  jusqa'aux  Sakleê  d'Oêonne^woÊÊk  iocluii* 
irement',  et  deiiÉisiAecloif  iosques/ety  compiîs  Saine-^P^al/efy-^ur^Soinmeiet  Able^ 
vilfê,  éteit tarifa,  par  toaneaa  de  i»er,  iiè  fr;  par  la  loi  da  i5  mars  ^794  »  réduit 
à  5  fr.  par  celle  da- 19  mai- 1793 ,  seulement  taxé  à  60  centinies  parla  loi  du  1  s  pla- 
«'lésean  3 ,.  et  reporta  à  3  îté  par  ceUe  du  3  frimaire  an  &•  Gelni^  impurté^  par  les 
auti^es  parts  de  France'étoittaaé,  aoaaî-par  tonneau ,  À  iofr;parlaloidn  i5  mars  1793  , 
là  h  fr.  par  celle  du  19  mai  i7ç)3r  ^  1  fri  par  la  loi  do.  \a  pluriéee  au  3^,  et  reporté  à 

&  fr.  favoett*  dtt  3  frimain»au  5.  Celui  impeitépar  les'*dépaiiealeii»dîié-la>Msir^fiAe«de  la-  Moselle  et  des  Ardemteê,.  éMmt^txetuf/tjmv  la^ 

kii  cki>  i5*Jiian  179a* 
^2)  Les  droits  d*enti-ée  sar  le  cliarbon  de  terre  seront  perçus  sur  le  pied  du'toiiiiaaay  lersque  le  chargement  entier  du'bâdm—t  sera 

ea-clwiiwadeteiav,  et  d*Spros  la  pesée  -léeHe-,  lorsque  le  navire  sei«  cbai^  de  marcttandises  direnes  ass^ellias.é*dîlKra>ia'dnMlft. 

{ùfidt^i  atiûtï'jy^*)  -^  Bar  anréié  dH*i3  brumaire  an  9»  le  poids  d'an  tonneaui  de  mer  acétéfisfr  à>  mill»  kilo^eamans  ; 

rependant  cette  disposÊtion  ne  peut  pas  s'appliquer  au  charbon  poiaqu'il' a  été  reoortnit  par  Ia<k».dia>paemiwgs»ùmiyy,t 

toanoanida  ee  oombostible  pèse  roellcaiCHt  1077  kîloframmeaJ 


47.     (EUTJUÈB.  35.) 


\l)  Uimpuftation  dn  chaibo  n  cle  terre  par  les  fleuves  et  ports  qui  s'y  trooBMttl  j^iqn^é  lewri  emboodiire  >  doH  être  a«îaû]é<»  àl^lûtoMk  tî 
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m^  JMM 


Chiy tuz.  [  Poîla  longs  et  déliés  qiai  vieiUMDt  à  la  fêle  de  llicMnme.  7  BspempH. .  • . 
On  en  fait  des  perruques  et  autres  ouvrages.  ] J  Droit  de  bai. 


Gncomis  mouiue.  [  Racine  amère  de  la  plante  de  ce  nom  ,  q[u*on  a^  Par  lùo  Jr 
desséchée  et  brùléè .  et  qu  on  moud  comm»  Je  €afi& ,  dont  elle  >   Uem« 
a  à'-peu-prës  la  couleur.] (7om/iM dcogiicrie  oi»iae.  (f  )  9    Idem. 


Chicotiit.  [  Sacs  de  peau  de  chien  de  mer ,  ]>ropres  à  contenir  du 
tabac  à  mftcher.  ]  IXabord  comme  omis ,  et  ensuite  comme 
Ouvrages  en  peaux*  {LJt.  i5  thermidor  (^.) 


du  V 
me  > 


Pâff  lOO  Jr> 
Prohibés, 


Cntirs  de  chasse,  f  Sont  compris  dans  cette  clause  lès  bassets ,  les  )  b*j^ 
linifers,.leslémers,  leschiai^courametcouchansy  ^^        jx^ieca* 


CaOCOt  AT ,  et  Cacao  broyé  et  en  pâte.  [  Lç  chocolat  est  une  com]x>si-  n  Quintal  net, 
tion.d0cacaou  de^suçre ,  de oannidle  et  quelquefois  de  vanille ,  J    Idem.  net.  ^ 
réduite  en  .*pate  brunâtre ,  séchée'  sous  la  torme  de  tablettes  \    Idem  riet 
carrées  ou  rondes:  le  cacao  en  pâte  est  ordinairement  en  rou-  (    Idem  net 
leaux  :  tousideux  d'une  odeur  et  d'un  goût  très-agréables.  ] . .  (^  /    Idem  net 


GHO0A1I  ou  CouAK.  [On  dit  que  c'est  une  semence  qu  on  apporte  \ 

du  Levant,  de  couleur  verte  jaunâtre,  d  un  goût  légèrement  f  Quintal., . . 
aigrelet  et  ^lé.  On  dit  encore  qu'elk,entre  dans  U  compQsi*'  0  .Idem  net. 
tion  du  carmin,  mais  tout^ektiâst  ^lus  que,  douteux* l.-i»  (4)  '  . 


I  août  tToa. 
led. 


CHOX7-cnouTX«  [  Choux  découpés  en  rubans  qu'on  a  aajés.ot  n^s  fysty  \ 

menter  dans  un  tonneau.  Le»  jMlemands  en  font  une  gx;andé,  >  Quintai.^. 


consommation.  ] . 


Ci])B.s.  [Jus  de  pommes  pressurées  ^  rendu 
tion ,  et  dont  on  tait  une  boisson.  ] . 


peilaieitoeiMar 

.  .   .   .   .   i'.  ^\   •   . 


s}^^ 


s  zBZ  litres. 


14  nivôse! 


aa  août  1791. 
^\  17 jfduv.  i3, 
avnt  f4lo6. 


sa  ÎMiût  vjjji. 
10  brumaire  5. 


iS  mars  1791. 


mars  1791. 
,  i.  %i  germ.  i3. 
DI.aimarsi8o6. 
3o  avril  1866. 
DI.  8  février  1810. 


5i—  o  i5  mars  1791, 
102..  o  DI.  8  février  i8io< 


i5  man  1791. 


6.^  ô  iSmars  1791. 


RENVOIS. 
CHÂviias  t  Casvas AUX  et  Cabris. 


VcfetL 


CbicorAb  (lUcine  de)'  3  pour  100  de  U  Taleor* 

{LD.  ^%  février  1809.  ) 
CniooTm  »  on  Aloé  mictolm.  Vùyeit  Aloë* 
Cbiqub.   Vùfeu  Oanagea  en  msHbre. 
CaoïN  (Pierre  de).  VojfeA  «lix  Pienret. 
Chou  de  mer.   V^ye^  Soldanelle. 
Cbroiis  de  plomb  ronge,  métal  propre  à  la 

paintare. 
Cs&TSOOOiXB.  Veye^  Borax. 
CaRYaocoiii.a  bueux.  yùy€%  Bleu  aidaéral. 
CnDxaiSR,  MSPMM  dfognerie  OBûae*  {.Atwen^ 

octobre  1810.  ) 
Cn^Aaas.  ^/es  Tabac»  fabriqués. 

48-     (ÊNTUftx.  36.) 


tion  par  terre.  {CA.  i5  meeêtdor^.YAimi  celui  Tenant d|B  U  Pnuie  on  deTÂUemagne 
par  leb  portsiAè  la  H^e  gauche'àt^  Rhiii ,  n'est  passible  ^a^  dû  dnxtt  de  10  oentimea. 

(1)  triie^ifctruUitre  de  M.  'léarf^cteisr  généivl,  en  date  da  6  Tentàse  an  iS  ,  porte 
qae  la  cAlboMfo  mdtt/uê,  qui  ^r  la  torréfaction  ayant  acquis  en  partie  la  propriété 
da  café  /  ef  qohe  remplace  dahsla  coaèommation  qu'en  font  quelques  départeméns , 
appaittent  à  m  droguerie»  où  YôM  précédemment  rangée  deux  décisions  du  27  prai- 
rial an  4  et  38  iiivôse  an  8  ;  qfi'en  c<mséquence  cette  sorte  de  droguerie  ^  n'étant 
poiAt  tarifée  /doit  être  aasufettie  an  droit  de  bo  pour  100. 

(9)  La  sigalfication  doniiée  ici  aiiinot  chicotin  n'est  pas  celle  du  Tarif  de  1864; 
ce  qu'il  nommoit  aii^n ,  étoit  une  espèce  de  coloquinte ,  et  comme  telle  il  l'avott 
classée  parmi  les  dr  jfftierîes. 

(5)  Quoique  les  décrets  impéria?:rk  rue  tarifent  que  le  chocolat,  le  cacao  broyé  et 
en  pâte  ayant  été  assimilé  au  chocolat  par  la  loi  du  i5  man  1791  »  il  doit  étra  assu- 
ietti  au  naéme  droit.  {  LD.  84  mars  1806.) 

(4)  n  a  été  décidé  que  la  chouan  payeroit  le  double  droit.....  h  ii*étoit  pas  lepris 
aa  Tarif  de  1684.  .  ir^  ^ 
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CaoMTi'PC^  qui  l'entend  de  toute 
iîiâi^imerfa ,  la  rerrarieV  Vt 


ée  minier  V  soit  pout  la  O  EâPémpt .  • 
le ,  etc.  ]  « i.  /••«<..  >  Droit  th  bal. 


>  •  »  7 


CiKAaMoftaftw/  tLttrtytciei.  [  1>  {Méknkr  est  tantôt  eirmaftse  com- 
pacte yidocif  la  couleur  vacie^ftepins.  le  roufjtL  ft]ft|uka^ix>uge 
foncé  et  noirâtre  ;  quelquefois  il  est  en  cristaux  transpaœDS 
couleur  deirubis';  on  le  rencontre  aussi  en  écailles  ou  lames  l  Quintal, 
feuilletées,  et  c'est  celui-ci  qu'on  a  nommé  plus  particulière-  /    Idem  net. 
ment  ver/nfliôrt  nati/ùa  cinabre  en  fleurs.  —  Celui  artificiel  [ 
est  un  composé  de  mercure  coulant  e\  d'une  partie  de  soufre» 
ffWiUijpés  ensemble  par  un  feu  ^ râdùé. ;  VV  (i) 


Clke  jaune,  non  ouvrée»  [  Matière  dure ,  huileuse ,  iaunei  provenant  1  Quintal, 

du  trayail  des  abeilles,  et  qu'on  .reéueille  de  leurs  ruches.  ]  (2)  3    Idem. . 

i  Idem:. 


CzKs  Jaune, 


ne,  o«m^'  [Ce  cpû  s'entend  des  ouvrages  en  cette  cire,  >  ^  ^^ 
tiek  miey^erges  de  cire  jaune,  etc.] (2)  j  V«*«»'-«  •  •  • 


Cii.S  blanche^  non  ouvrée.  [  C'est  la  cire  jaune  qu'on  A  fondue,  lavée  ] 

plusieurs  fois ,  etc.  Elle  est  dure  ,  blanche ,  transparente  et  >  QuiAtat,. 
insipide  au  goût.].< ^ (2)  I 


Cias  blanche,  ooiMe.  [Ce  qui  comprend  tous  les  ouvrages  en  cire  1  />  1^^  / 

blanche,  comme  bougies,  cierges ,  figures  moulées ,  etc.  ]  (2)  3  Q^i^^i**  •  •  • 


l'est  la  croûte  noire  qu'on  a  enlevée  de  dessus  les  ) 

,  C'est  aussi  l'écume  qu'on  relire  de  la  cire  lors-  S  Quintal*. . 

i  fusion  pour  la  pUriner  ] (2)  ) 


CiRs:  (  Crasse  de  ).  [Cest  la  croûte  noire  qu'on  a  enlevée  de  dessus  les 
pains  de  cire,  r^*^*  oi.-««  t'Am.M^A  yv.m'^^  w»*c.«a  a^  i.  ,«.:—,  1^— . 

qu'elle  est  en 


CiRX  à  cacheter.  [Composition  de  gommelaone ,  de^eive^  Jbréwa»,  ) 

de  téfébentliine  ,  et  d'oAde  métallique  poui*  la  coloter,  yÇuintmi., 
qu'on  vend  en  petits  bâtons  de  différentes  couleurs.  ]....  (3)  3 


40 


i5  mars  1791. 
DL  8  févrW  1810. 


6— fd 

o— €1 
6..  12 


48.. 96 


8t..<liîo 


3..  6 


1 5. mars  1791. 
24nivo8é5. 


IB  mars  1791. 

12  pliiviôse  3. 

3  trima:ire  5. 


i5  mars  1791. 


6i..2oi5  mars  1791» 


97-.^ 


i5  m&rs  1791. 
iS  mars  1791. 

iS  mare  1791, 


RENVOIS. 


^1}  2^  Huit  ifSjf  a  ordtfniih  ib  lui  applîqi 
Par  eû'cqUirt;.  dn  i5  ortufire  1810^  il  a 


drogue  par  le  IVurlf  de  1664 ,  aià'a  nue  lettre 
appliquer  le  décret  da  8  lérrier  mémeannée. 
I  y  il  a  été  oid(ii|Bé  de  percevoir  suivie  ciaibre 

P^lt^irisé  le  ^i[(^t,  qui  aiTecte  le  yeimilloii , f  areil  ordre  devrait  être  donaé  pour 

le  cma^breen  n^uac  ou  en  lames,  car  enfin  le  cinel^re,  aopa  qv^ique  f  jrme  qu'il 
^  i>r^"^*  '^'^  sotre  chofe  que  du  Toroiillon,  —  Voir  la  nato  à  Vbrihi«ZiON. 

(s)  jLea  cirei^  jauneB  et  blanches  éio'ent,  dans  le  Tarif  de  1664 ,  claittéeeA  dro^ 
gueries-éjjiccries..."  Mais  par  lettre»  du  16  avril  et  s3  mai  i8tO , oeacireiietla craùe 
de  cire  9nt  été  rangée»  à  marchanJi9eê ;  de  manière  donc  que  le  décret  du  8  février 
1810  ne  leur  es'  pas  applicaUe. 

(5)  La  cire  à  cacheter  n'a  pas  M  répotée  droguerie-épioefie  per  le  Tarif  de  1664  ; 
mais  comtiie  elle  eet  un  produit  dans  lequel  entut  1*  f<>iiuBe  laque  el  le  vesmillmi  » , 
elle  me  palhiit  deroir  étra  soumise  an  duubie  droit  •  •  •  toatefius  p  «rant  éele  loi  a|>* 
pliqoer  il  fa«4.^ît  m^^  l'aolorîté  Tout  décidé.    . 


ir  4g^  Oba-a^fL.  "Srj.) 
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Cimx  à  gomm^^  pouir  les  tapissiers.   [  ComposîtîcM}  de  cire  ,  de  téré^  ^\ 

beul^e  et  de  poix  grasse.  fonduiBs. ensemble  et  mises  dans  >  QtU/UaJ;, 
des  moules  en  forme  de  gooelets.  ] ) 


HoLM  à  souliers.  [  Composition  noire  propre  à  lustrer  les  bottes ,  1  ^      ^. 

sou|ij^ ,  çlc. ] i  V«»*«»^--  •  • 

CiVKTTS.  [Matière  congelée,  onctueuse,  blanchâtre,  d'une  odeur 
fortes     "        *.«•!•       •.    -  1       •.         •  •.!.  *,.. 


se  trouve 
ce  nom, 


et  désagréable.  Elle  jaunit  et  brunit  en  vieillissant.  Elle  /  Kilogr.  net, 

mve  dans  une  vessie  placée  sous  la  queue  de  1  animal  de  ?    Idem 

m.] / 


Çloo^bs  (Métal  de).  [  Alliage  de  quatre-vingts  à  quatre-vingt-cinq  v 

parties  de  cuivre  jaune  avec  douze  à  quinze  parties  d'étain  et  r  Quintal. .  • . . 


quelques  parties  d'antimoine.  Il  est  dur,  aigre,  cassant  et  ?    Id^n. 
nullement  ductile.  ] ' ) 


Clochks  y  CLOCHxi*rss  ,  MoRTiSES  dejbnte  et  de  métal. 


122— 4o 
244.  .80 


12.  .24  i5  mi^  1791. 


61.  .20  i5  mars  i^i. 


Quintal. 
Prohib.. 


(0 


Glopojlts.  [Insecte  dont  le  corps  éoailleux,  obloi^,  convexe  en  ^ 

dessus ,  plat  en  dessous ,  neut  se  contracter  ;  il  est  de  couleur  I  Quintal. . . 
grise  cendrée  sur  le  dos,  l>lanc  en  dessous,  ayant  six  ou  sept  (  Idemnet: 
paires  de  pattes.  ] (2)  / 


Clous  de  toute  sorte.  [Ce  sont  de  petits  morce&ux  de  fer  qui  ont  1  Quintal.. 
ordinairement  une  tête  et  une  pointe.].. (3)  S  Prohibés. 


'} 


Cobalt  où  Cobolt.  [Métal  de  couleur  blancbe  tiiant  vm  peu  sur  le 
^^8^9  quelquefois  sur  le  vert  jaunâtre,  et  pins  souvent  de 
couleur  grise  obscure*  H  nW  nullement  ductile.  Sa  cassure  K  Quintal. 
présente  un  grain  fin  et  serré  J  —  H  ne  s'agit  sans  doute  dans 
cette  tarification  que  des  différentes  mines  de  cobalt 

Cobalt  (Régule  de\  [Ce  seroit  Toxide  de  cobalt  revivifié  et  amené  à  n 
rétat  métallique;  mais  ce  que  la  loi  ncnune  ainsi  est  prdba-  / 
blement  la  matière  métaflique  qui  reste  au  fond  du  creuset  )  Quintal:, 
lorsqu'on^  fond  le  sqfre  pour  faire  l'azur  j  matière  que  les  ( 


36-7* 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  18 10. 


I S  mars  1791. 
DI.  12  janVé  i8i3. 


i5  mars  1791. 
to  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 
DL8fémeri8io. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


2..  4  i5  mars  1791. 


8..  16  i5  mars  1791. 


Allemands  nomment  spaiss.] . 


•(4) 


RENVOIS. 

Q9BAVZ.    ^orex  Coiitellene. 

Qi«TiiB«*  Fqye%  tuâtmineiis  de  inoiiqiie. 

ClTOUAinz.    ^cjrn  Zédoaire. 

CrmiK  (  boii  de).    F^ayex  à  l>rt.  Bois. 

Citron.  >V^  i  ProiU,  à  Écoices  ,  à  Esprits 

ou  à  HâUes,  suivani  TéUil  sous  lequel 

on  le  présente. 
OlAH>ks.  Cwnme  Gbmes  de  béliers. 
^OIlarinbttbs.  yhyes  Instromens  de  Basique. 
Clavboik.  FoyeM  Inslmniens  de  musique. 
Clocbbs  amées,  comme  inétol  de  cloches.  (LD* 

€  décembn  iBo%.) 
CtAiVM  de  cwrrc  f^qyeit  Cuirre  lamiaé* 
GjbOOfdegnroAo.  ri^fs»  Girofle. 

5o.    (EvnÉB.38.) 


(i)  Cest  en  vyrto  d'une  décision  du  27  rentôse  on;  5  oi^  Ub  dodioi  ont  été 
comprise»  painn  ^es  objets  probités  par  la  loi  du  10  bruinait  an  6. 

(a)  l^  çLiportes  n'éloient  pas  ix»piis  au  Tarif  de  1664  ;  ils  dehteirt  ttéamÉoins  le 
double  ^i^Qit  conqne  drogueries. 

(5)  6n  en  excepte  les  clous  de  cuiyte  durcis  an  gros  SMUtetfu,  et  cmuftûÊà^  moar 
doubUffe  et  jpentures  de  gouvernail  '  i>5  sonSIvifts  à  Cvit m  lamina 

(4)  Le  safre  est  tarifé  à  3o  fr.  éo  c7  •      •'•"'''^* 
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CoCHBViLLB  de  toulip  $ort&,  même  en  grakeau.  [V>elit  inaecte  iffu^an  n  .^'  .   .  • 

tue  âftns  TeiM.  froide  et  au'on  ïàit  sécsher.  Il  est  de  couleur  (  V^'^^^'-'  •  • 

rouge  ,  argenté  à  sa  surtaçe.  Par  grabeau ,  on  entend  toute  ?  j/.,  ™ 1 

drogue  écrasée  qu  on  sépare  à  laide  d  un  cnble.] ^  i^uogr.  net 

Coco  {Noix  de).  [Fruit  d'un  arbre  de  la  famille  des  palmiers.  On 
nous  envoie  cette  noix  séchée*  Sa  première  écorce  est  unie 
et  lisse  en  dehors ,  de  couleur  grise  claire  j  elle  est  garnie  en  !  Quintal 
dedans  de  bourre  nougefttre  et  filamenteuse  sous  laquelle  on  f    Idem, 
trouve  une  noix  ovale  et  grise  de  la  grosseur  d'une  poire  de 
coing-  1 • (0 


Coco  {Coques  de) 

parler.  On  la 
meubles.] 


[  C'est  la  coque  ligneuse  du  fruit  dont  on  vient  de  j  Kxemvtes 
m  polit  et  on  en  fabrique  des  tasses  et  autres  petits  >  j^^^i^^^  ^^/ 


I  espèce  de  colle  faite  avec  la  membrane  n  q^^^^^i 
des  esturgeons  ou  autres  poissons  de  ce  #    icJemi»è/ 


Coux  de  poisson.  [  C'est  une  • 

interne  de   l  estomac  iicra  ^aiutac^vm»  »»&   au&Acro  pv<9auA«o  w  v^^     m      T#lAmn/>/ 

genre.  Elle  est  en  petits  cordons  contournés,  blanche  ou  jau-  \  jj^m,,^/ 
nâtre ,  claire,  semi-4ransparente  et  sans  odeur ,  ou  en  grosses  (  jdemfMr 
masses  plates  et  oblongues.] ^ 


toute  autre^.  [  Ce  qui  s'entend  de  toute  matière  factice  et 
tenace ,  propre  à  joindre  différens  objets  ensemble.  H  j^  a  de 
la  colle  de  farine ,  de  peaux  de  gants  ^  coUe  forte  en  feuillets  ^  yÇmifUati^  * 


colle  pour  dorer ,  colle  à  miel ,  colle  à  verre ,  colle  à  pierre ,  \ 
colle  a  bouehe,  etc^  ] « •  >.  ^. 

ÇoioraAirx.   [Préparation  de  térébenthine  réduite  en  consistance 
solide ,  de  couleur  brunâtre  :  réduite  en  poudre ,  elle  devient 

Uandie.  On  la  nomme  autai  Arcanson*} 4p)     Q9it\tak  — 

Oùflume  Bmi  see 


CoLOQuiKTX.  r  Fruit  à  coque ,  de  la  grosseur  d'une  orange ,  de  cou- 
leur blanche  étant  débarrassée  de  son  écoree  moraoïée;  rem- 
pli de  ^emQaices  plates,  dures ,  grises  roussfttres ,  d'un  goàt 
acre  et  amer.] 


Quintal, 
Idem^. 


Coxncnoir 


109.  r  Espèce  de  médicament  en  forme  d^éJectumife  aeiide ,  )  „    ta.^ 
dont  fly  aplusieiu^sortes;].^  ., > ,, .  .k.  - . ....;.. .....;  (3)  )  ^^''f^^' 


wmx 


fc8liS'"maA  rygt. 
ig'Die  ftvr&riBio. 
£)I.  5  août  iSio. 


20. 


12 — a4 
24.. 48 


40--80 

8o_ 

80— 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3, 
3o  avril  1806. 
0DL8  février  1810. 


o^^5i 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
14  niv&ie  dT 


114  tS  mars  1791. 


i5  mars  1791, 


6— .12  t5  mars  1791. 
i2..24QL8nvTiefi8io. 


i5  mars  1791. 


R  É 5  vo'i  S. '"^'^r"  . 

s.   F'oytx  BafttRox. 
^hrwMM-4lpmmê..Foye%Mmùlk^ 
OfevffRBt  non  gamii*  ,Vti(y%  Mercerie  conuaune. 
QKxsoTAa.  ^o^e2  Vitriol  nibéfîé. 
Qbujxb*  de  perlei  et  de  pierres  fausses.  Voye% 

Mercerie  comnmno. 
%ujxRsengreai4t.  f^o/rs  Mercerie  roaunune. 
y  ijiat  en  or  on  argent.  Voy%  Bijonteri»* 
%njLv,'  figre%  Gnina. 
^BiAMBJLO  (racine  de  ^ ,  tàmme  droguerie  omî^^ 

{j^  noi/embre  iSmM*) 
^iM»iiix  (  fiente  de  Pig^n.  )  FoyeM  Engnîj. 
^■VM.  ^49»»  ideicehe  ceunnane. 

5i.    (Ertréx.  39.) 


(1)  Les  nuix  de  cùcos  étoîent  cla&sées  parmi  les  drogueries,  dans  le  Tarif  de  1664, 
sous  la  déhominatioti  de  rioix  d'Indes. 

(3)  Celte  perception  rtè  se  fait  plus  ainsi  :  la  colophane  est  dé  Tairanson  ,  et  l*ai— 
raitsoa  ayai^t  tOLijotir»  été  a&siintlé  au  bi'ai  sec,  il  s'ensuit  qu'il  doit  cou^me  résine 
de  piii  et  A^  sapin.   Woyet,  donc  les  droits  au  coui*ant  â  Br^i  set. 

(3)  Cette  prohibition  é«l  de  Ta  jVlus  haute  impartante  :  elle  a  pour  objet  la  salubrité 
pnbUqtic  :  elle  porte  sur  toutes  les  préparations  médicales  en  forme  dVlectuaiie  un 
marmelade:  elle  comprend  celle»  d'alkermès,  d'hyacinthe,  d^anacardiues^  d*Hai^ 
1cm  ,  et  la  thériaqae.  Cepfndant  \e  beurre  de  saturne  est  tarife  particulièrement. 


Digitized  by 


Google 


CoKntvnM.  [  Nom  qu  on  donne  aux  fruits ,  aux  racines ,  aux  fleurs  )  Qufntal., .. . .  j  So-^ofiS  àurs  1701 


et  à  certains  sucs ,  quand  ils  oat  été  préparés  et  cuits  avec  du  V  ^Idem. . 
sucre  ou  du  miel*]». . . .  (i)  )    Idem,. 

CovnA-YxRTA.  [  Racine  du  Pérou ,  dé  la  grosseur  d'une  fêve ,  . 

noueuse ,  entourée  de  fibres  longues ,  rougeâtres  ou  de  couleur  (  Quintai. , 
tannée  en  dehors,  blanchâtre  en  dedans ^  dune  ocfeur  de  (  Idem., 
fcuilles  de  figuier ,  d'un  goût  aromatique  un  peu  acre.  ] / 


CovT&A-Ys&VA  bianc ,  ou  AsctiipiAs  ,  ou  Vikcetoxicum.  [  Plante  \ 

dont  le  caractère  est  d'avoir  les  feuille  en  cœur.  Son  fruit  /  -.  . 
contient  de  la  laine  blanche  et  des  semences  roiissesl  Sa  ra-  )  VJf'^^^*' 
cine,  d'usage  en  médecine  ,  est  menue^  composée  de  fibres  (    *^'^'^** 
blanches ,  a  une  odeur  forte  et  d'un  goût  désagréable.  ] A 


CoQVSS  du  Levant.  [  C'est  une  esnèce  de  petit  fruit  ou  baie  sèche,  de  x 

la  grosseur  d'un  pois ,  d'un  brun  noirâtre  :  il  contient  une  /  ^  . 
semence  jaunâtre Jplus  ou  moins  friable ,  mais  très-sujette  à  }  Q}*^^-  •  •  • . 
être  vermoulue.  Dans  le  commerce  on  trouve  toujours  ces  (     ■   ^°^"**'^ 
baies  avec  une  petite  queue.  ] « / 

Coquillages  et  autres  morceaux  <f Histoire  naturelle «...  «  4  (a)     Exempte  J. 

Droit  de  bal 

CoQVaLAôas  £/<î  pner.. .......(3)      Exempts.... 

Droit  de  bal. 

(ÛoaAtt  non  ouvré ^  enfragmens.  [  Genre  de  polypier  rf^semblant  à  ^ 

un  arbnaaeau.  Il  est  d  un  rouçe  vif,  quelquefois  rose  pu  jau-  f  ^   . 

pâtre  :  il  s'en  trouve  même  de  blanc  et  de  noir  5  mais  ton*  (  V"''»'^^ 

jours  la  tunique  intermédiaire  est  blanche.  ] (4)  ) 

CoaAiL  00^ ou  taillé.  [C'est  celui  avec  lequel  on  fait  des  bijoux.  \  „ 

On  le  taille  comme  le  diamant.  ] J  ^^  toojr. . 

CoEAiL  en  poudre.  tCest  celui  qu'on  a  réduit  ainsi.  H  sert  â  nettoyer  ■)«.., 

et  blanchir  lés  denU.  Il  est  d'un  rose  très-pâle.  ] J^'^*'*^. .... 


70—  o  AC,  i4frtict.  10. 
70..  o   8  floréal  11. 


i5  mars  tygi. 
DI.  8 février  i8io. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1701. 
.32  DL8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


1  août  i7( 
24  nivôse  ' 


i5  mars  1791. 


i5  mars  ^791. 


i5  mac»  1791. 


RENVOIS. 

OoiVMiive.  ^«ftftf  la  D<ittf  à  Confitoreir. 
Oome/oos  (neâtfe  ie> ,  cotmrte  dro^etie  ùmiae. 

(  Bt^onne ,  ocÉoére  lèog.  ) 
CpirtRs->*AMA.  ^'ôfifttliistnimetisdemaaqae; 
GorAL  (Gomaie).  F'cfês  a^^  Gomme». 
Co^CLiooTJ.   yçyetPûyoîBToageB. 
-— CoQuixABi  a«  nacré.  r<yex  à  Nacr». 
OoK.  de  châtie.  Fo/e£  Inftriuiieiu  de  miudqae. 
CbB.AiLdfljanUii.  /^qfMPoirrsf  detaataMirte. 


Sa.    (ElTTEAs.  40.) 


(1)  Si  CIO»  confiture»  arnvwieut  des  colonie»  étrangère»,  elles  paieixûent  le  double 
divit ,  é  eet'-àHfire ,  140  francs.  —  Elle»  devroient  mAme  le  payer  Tenant  de  toua 
paya,  car,  enftn,  e^eM  ftte  sorte  d'épicerie  dans  laquelle,  d'aUleurs,  entre  pr^  de 
moitié  sacre.  .  r 

La  CORsgKVB  e«  eottM|||i  dans  la  dénominaUon  génériqi  e  de  oonfitares  de  toutes 
•^"^rfdakytmémeàféSk^iLp.  14  oc7ob/e  1811.)....  Mais  la  conscre  dan»  la- 
qaelle  il  n  énto»  m  ancre  ni  m&el ,  ne  doit  que  dix  pour  cent  de  sa  valeur,  comme 
omise  au  Tarif.  {LD.  ay  novembre  tSi  i.  ) 

(s)  Comme  riiBCoîre  naturelle  emirrasse  un  grand  nombre  d'objets,  il  faut  reiller 
à  ce  qu  on  ne  présente  pas  aous  cette  dénomination  des  maitrhandises  sujettes  aux 
droits. 

La  manière  de  prévenir  Talma  est  d'observer  si  on  ne  pi^ésente  pas  en  gmnd  nombre 
ou  en  graude  quantité  la  même  substance  ou  le  même  objet. 

(3)  Les  antalèê,  les  eyrU  on  caurû,  les  huttres,  te  lapis  entalia,  sont  Urifés  pap. 
ticuixerement ,  par  conséquent  non  compris  dans  cet  article. 

(4)  liVïê  la  cinquième  édition  de  (  e  tarif,  favois  appliqué  le  déci«  du  8  février 
1819  au  corul,  parcaqne  rordonnance  de  1664  avoit 

Digitized 


^t^^^^\^r^ 


Co&A£LiVB ,  OU  M0U88X  MA&iVB.  [  Autre  espèce  de  polypier  qu'on  \ 
avoit  pris  pour  un  lichen.  H  ne  sert  guère  au  à  orner  les  I 


cabinets  des  ciurieux;  mais  je^erois  que- celui  dont  il  est  ici  l  Quintal.. 
question  est  la  coraline  officinale  ou  mousse  de  Corscj  d'usage  {     Idem.. . 
en  médecine ,  et  dont  le  caractère  est  une  tige  bipennée  et  1 
les  articulations  presque  turbinées  :  couleur  brune  rougefttre.]  / 


CoBD AGES  de  chantfre  et  autres  ouprages  de  corderie.  f  Ce  qui  com-  \  Quintal, 
prend  toutes  les  espèces  de  cordes  et  de  ficefles  autres  que  f  Idem. . 
celles  de  jonc  et  de  tilleul.  ]  (  CD.  23  plupiôse  i3  et  Lettre  du  f  Idem. . 
ai  mars  1007.) }    Idem. . 

■*     ■ 

C0EDA6BS  de  jonc  et  de  tilleul.  •..,,.« (i)     Quintal. 

Idem.. 
Idem.. 
Idem,  é 


[  On  s'en  sert  pour  calfater  les  \  Exempts. 


Co&2>A6B8  et  Cabus  usés 
vaisseaux  ou  pQur  faire  du  papier  à  sucre.  ]f (2)  i  Droit  de  bal 


C0&BB8  métAUiques  à  tusage  des  forU^pianes  et  autres  instrumens. 

(Ce  sont  ces  fils  de  laiton  et  d'acier  roulés  sur  bobines,  que 
a  loi  de  1701  avoit  classés  à  Mbrcerib  ,  sous  le  nom  de 
Manicordion.  J 
Les  jAuNBS  paieront ^  ., Quintal., 


4—  8 
8. .16 


8—16 

0—82 

8—16 

i5.. 


i5  marâ  1791. 
DI.  8  février  i8lo. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  i3. 
3  irimaire  5. 
DI.  i7pluv.  ïSet 
loidu3oavr.i8ai6. 


2—4 
0—20 

2—4 
4..  o 


Les  Blanches  acquitteront. 


Quintal. 


CoRDONNEBiB  (Ousn'ages  de).  [Ce  qui  comprend  les  bottes ,  souliers ,  \  Quintal.. 
brodequins ,  Ibottines ,  et  enfin  tou^e  espèce  de  chaussures  en  >  Idem«. . 
cuir.  ] ^ '  Prohibés. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
fil.  17  pluv.  i3  et 
toi  du  3oavr.  1806. 


iS  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


100..  o 


DI.  26nov.  i8ii. 


70. .  oDI.  26  nov.  181 1. 


142 — 80 

71—40 


i5  mars  i7Qi« 
19  mai  17/p. 
10  brumaire  5« 


RENVOIS. 

CoR.BBfi«LBs.  Fo/M  OuTiages  d'oner. 
CoBOAOXS  d'hirbes,  comnuf  ceux  de  jonc 

(LD.  %4  avril  iSii.)  ' 
CoRDBS  i  violon.   Fqye^  Mercerie  fine. 
CoRDSS  de  clavecin.  Foyek  Cordes  métaUiqaes. 
Coanas  ▲  botaUx  i  Tiuage  des  fiU>riqueft  et 

manafartmes  »  comme  omis^  1  o  p»  ioo. 
CoRUOMKBTA  de  fil»  etc*   F'ijyez  Rubans. 
Co&noivs  de  laine,  de  fil 9  de  cbauTret  ycye% 

Rnbans. 


O    53.    (EvTKÉE.  41.) 


aux  drogaericst....  Ou  a  considéra  qne  remploi  dont  la  bij  nterie  faisait  actuelle- 
ment dn  corail  étant  considérable ,  et  k  pharmacie  n'eu  usant  qu'acressotiement, 
il  étoit  de  rintérét  des  fabriques  françaises  de  i«tirrr  le  corail  de  la  classe  des 
drogues  pour  le  poiter  dans  cellr  des  march«ndi- es  i  d*oj  suit  que  le  coi  ail  ne 
doit  pas  le  double  droit....  Cette  décision  est  très  t>age  et  Ton  devroit  en  faire  un 
principe  en  matière  de  douanes. 

(1)  Les  cordages  d'herbes  seront  titûtés  comme  ceux  deJouc  et  de  Ullenl.  {LD. 

(â)  Us  ne  sont  traités  ainsi  que  comme  matière  première ,   d'où  on  peut  exiger 
qu'ils  soient  iiéduits  à  cet  état  s'il  s'éleroit  des  difficultés. 


Digitized  by 


Google 


GoRiAiTBKB  {Graine  de  ).  T  Semence  ronde  d*aiie  plante  4e  ee  Bpm,  )  Ouintal' 
qui.  séchée ,  est  a'iin  jaune  blanch*tre,  légère ,  de  goût  et  >  ^xàBm 
aooeur  aromaticnies  aaaes  asréables.  1 3 


CoRis  ou  Cau&is.  [  Petites  coquilles  toutes  blanches  que  Ton  ]3éche  >  Exemot  ' 

aux  îles  Maldives  et  qui  servent  de  monnoie.  On  en  fait  des  >  jy     tdhàî 
colliers  et  autres  omemens  de  femmes.  ) V        '     ^      ' 


oRVEs    de  béliers ,  moutons  et  autres  animaux  y  sauf  celles  ciniprès.  v 

[  Les  cornes  sont  ces  parties  dures  souvent  contournées ,  poin-»  f  Bjcemptes. . . 
tues  ,  noirâtres,  jaunâtres ,  qui  sortent  de  la  tète  de  certains  ?  Droit  de  bal, 
animaux.  ] ^ 


I-..53  1 5  mars  itqi. 
3  .  êlDI.  8  février  i8io* 


ComNES  de bœuji  et  dépêches «.     Le  loàoen N, 


Cornes  de  licorne.  [  C'est  la  dent  d'un  poisson*  Elles  ont  ) 
environ  deux  mètres  de  long ,  sont  droites ,  tortillées  en  >  Kilogram 
spirales  et  ressemblent  à  l'ivoire.  ] (i)  I 


CoEUxs  en  feuillets  transparens.  [Ce  sontcellesapjnrétées 

pour  lanternes ,  etc.  ] ^  .payoient. .     Comme  mercerie, 

r  de  \ç^à  %4  centimètres  de  long ,  sur  IQ  à  ^%  de  large, 

Les  104  Jèuillets  )  de  14  à  l6 sur  11  ^  14 : . 

paieront  i  ^  1 1  <à  14 sur  il 

^  de  II  et  au-dessous sun  il  et  au-dessous. 


i5  mars  i79i« 
z4  nivôse  d. 


i5  mars  1791. 
%4  nivôse  5. 


0..25  i5  mars  X79i. 


6..  12  i5  mars  1791. 


CojLKXs  plates  à  faire  peignes. 


Quintal, . 
,   Idem... 


Cb&Hss  rondes  à  faire  peignes Quintal. 


CoRVXS    brûlées    et    ébauchées    pour  1  ^^^^^  ^  .,  ,  ^^  •  ,  ^^,^^  ^^._^ 
mancbetf  de  couteaux V...i  ^^"^^^  ^^"^^  '^'»^**  pour  peignes. 


3..  6 


i5  mars  1791. 

AC.^pluv.  XI  et 
loiduSflor.  11. 


i5  mars  1791. 
AC.  4  pluv.  1 1  et 
loiduSflor.  11. 

1 5  mars  1791. 


I  août  179a. 


I 


RENVOIS. 

^— CflmmuddcerfeldeBDacJL  fV^sCcrf. 
ComNBs  de  Rhinooérot ,  5  pour  MO.  (  Sain^ 
Malo,  mai  1809.  ) 


(1)  Par  cela  qne  l'ordonnauce  de  1664  a  claMe  les  coinei  de  Licorne  parmi  lef 
drogues ,  j'en  aYois  doublé  le  di-oit  danii  la  cinqoié  ^  e  édition  de  ce  tarif  ,  mais  le 
bon  laisoiinemeni  qui  a  &it  rt  tirer  le  corail  de  cette  classe ,  a^ant  été  appliqué  aux 
cornes  de  Lôcome  que  les  tablettien  employent  actuellemeat  en  place  de  TîToire , 
il  a  été  arrêté  qu'on  ne  les  frapperoit  pas  du  décref  du  8  fêrrier  i8io ,  i  moins 
qu'elles  ne  soient  apportées  des  Indes. 


54.    (EKnÉS.  4>.) 
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CoEKiCHOHS  confits.  [Espècc  de  concombre  prépaie  ^ans  le  vinaigre ,  >  /^  .„..  t 
de  couleur  verte  et  de  la  longueur  du  petjit doigt.  ] (0  i  ^ 


CosTVBdùuaf,miCAVvm.^dianche:  [Ecorce  en  rouleau  fone,  inondée  x 

de  celle  extérieure,  blanchâtre  en  dedans  et  en  dehors;  goût  1  q^  .  , 
aromatique  acre ,  odeur  agréable.  Sous  ce  nom  est  aussi  com-  \  ^^^^  ' 
prise  la  racine,  qui  e$t  as^ez  semblable  à  celle  ducostus  i 
amer.  ] *. ^ 


CosTUS  indicus  et  amarus.  [Racine  forte,  grosse  ,  oblongue ,  coupée  ^ 

en  deux ,  de  couleur  grise  ou  pâle  en  dehors ,  blanche  ca  I  Quintalnet. 
dedans  ;  coût  aromatique  amer ,  et  d'une  odeur  approchant  l    ^rian™ 
celle  de  nris  de  Florence.] ^ 


Idem. 


CoTOX  en  rame,  enlaine  ou  en  graine  (s).  [La  capsulede  cet  arbrisseau 
est  de  la  grosseur  d'un  petit  œuf  et  est  divisée  en  trois  ou  quatre 
Ic^es  remplies  de  semences  yerdâtres  ou  noirâtres ,  entourées 
d'un  duvet  blanc ,  queli^efois  îaunâtre  ou  rougeâlre,  plus  ou 
moins  long ,  fin  et  soyew«  On  le  recueille  lorsqu'il  a  crevé  sa 
coque.  C'est  ce  duvet  que  l'on  nomme  coton.] (3) 


Coton  de  Naples  seulement.- 


'(4) 


Exempt, .... 
Droit  de  baL 
Quintal, .... 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem  net, . 

Idem  net, . 

Idem  net. , . 

Idem  net, , . 


MPiivn 


8..16 


iSimais  1791. 


8—16 
16. .3a 


14a  ^    o 
244.  .80 


i5  mars  1701^ 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.8fémer  1810. 


S—  o 
3 —  o 
I —  o 
I —  o 
60^  o 
60 —  o 

120 o 

120. .  o 


Et  de  plus ,  sur  le  même  colon ,  il  sera  perçu  le  droit  ">  Q^ig^f„i  -  f, 
additionnel  ci-contre ,  dont  il  sera  tenu  compte  séparé. .  J  ^  Z^^' 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 
AC.  3  therm.  10. 
8  floréal  II. 
AC.  6  bnun.  ia. 
22  ventôse  12. 
DI.  a2fév.  1806. 
3o  avril  1806. 
m.8févrieri8|o. 
DI.  5  août  1810. 


60., 


DI.  12  déc.  1810. 


RENVOIS. 

CoftMSM  i  jouer,  de  corne  et  de  cuir,  ^cytx 
Merceiie* 

CoBTBX  Amoustuba,  fo/T/me  drogaerie omise. 
{Jm^ers  et  le  Havre»  8  oc/.  1^8,  et  niai  1810.) 

C^BS  d'angéliqae.  royez  Angélique. 

GeroN  I  B  LIN  ,  ayant  beaucoup  de  ressem- 
bUnce  avec  le  coton  en  laine ,  Tentrce  doit 
m  être  PcfiL<-ée.  {LD,  à  Strasbourg,  37  déc, 

iMio.  ) 


{ 1)  Conaidéréf  comme  comeilillet ,'  a  a  été  arrêté  qu'on  n»  fferoit  nu  payer  le 
double  droit  aux  coriiicLons.  '^^ 


(a)  Il  ne  faut  pai  confondre  la  graine  de  coton  arec  le  coton  en  graine. . .  Oelm- 
e«t  la  capsule  de  ParbriMeau  divisée  en  tivis  ou  quat  e  loges,  remplies  de  se- 
mences verdures  ou  noirâtes  eteat^uréede  ce  duvet  qu'on  nomme  '^ton  •  au  lieu 
<|ue  la  graine  de  colon  est  la  ^loepcç^  ^^  catonnier .  cette  même  semauce  ^tenne 
dans  la  coque,  mais  dépouiilée  ^  tout  duvet.,  elle  peut  entrer  sous  ledroit  de  balimce 
(3)  Il  e^  accordé ,  pour  le#  cotons  en  laine ,  une  déduction  de  6  pour  100  sur  le^ 
ballots  et  de  8  pour  100  sur  les  ballotins  au-des4ous  de  ôv  kilogrammes,  i  DdcU  ^ 
5.  Af.  du  9  april  1806,  et  IM.  du  22  diio.  )  ^ 

La  tere  sur  les  citons  da  levant  sera  de  10  pour  100,  lorsqu'il  seront  recouverts  de  doubles  emballage  ou  d#  natle»  de  ion«   «ue  le 
poids  de  la  balle  soit  au-d:  ssas  ou  au-dessous  de  5o  kilogrammes.  (  JDM,  3o  mai  i8|^«  )  '       »^ 

Il  sera  également  décfnii  10  pour  100  lorsque  remballage  sera  en  tissu  groasier  de  poQ  de  cbévi-e.  (  I>M,  a3  iuil/et  181 9.  ) 
(4\  Ventrée  des  cotons  de  Naples  est  restreinte  par  les  ports  de  mer  depnî*  Bmae  jusqu'à  Cette  induâvement,  et  narlei 
•  dèpaitemens  au>dcU  des  Alpes,  auxquels  celui  de  Brigg  a  été  ajouté ,  par  ordre  du  3o  décembre  1 81  j. 


r  lea  bviMax 


Lèse  tope  de  Naples  et  du  levant  peuvent  être  expédiés  de  BrigipAr«cqm«4-mntîoiifli»as  plomb,  prâr  ^  tlf  mliMiit     ll^ 

to  draîti.  {DM.  t^  février  181a.  )  — 11  en  est  de  méms  poux  Lyon  et  Pam.  .  ûigitized  by  vziTTOff  IC 


55.    (EhtjuKs.  A) 


ÇoToira 

i  ....■ 


400. .  o  DL  ^  wfiMSio. 


AOO.. 


\1s  DU.  BuisiL ,  de  Caveniie ,  de  Surinam  et  Demerari ,  7  /^  .  .  .     ^ 
Géorgie,  iongue  saii...... !  j  Ç«'«^^^«^^ 


.  .-^uk 


Coton  bu  cbu  BlwAGirB^  connu  sous  le  nom  de  Mot&il. 
r  Ces  cotons  ont  uil  lainage  extrêmement  sojeux ,  un  brin  très- 
délié,  et  sont  d'ailleurs  de  couleur  nankin  trfei-claire].  (2) 
.gelui  je^[itraiit  par  mer '. 

Le  même,  entrant  par  terre..\ ..'.  


{Suite  des}.  I  .  ^^     ,      .  v  ,  r 

CoTOH  Dç  Li;vAHT|  arrf vajj toat Arf/; / .' ,  / . . .  ;;^.  '...;. .'.  .^  : ^'l     '■ 
'     (t^  ^éùls  poils  ouverts  ÎTSftfr»  œ'cé  cdlôri  [  ibni  cent  &  T^  .   /* ,     . 

art.  5^ ...  .\  .  .i.  .V. ..  .T.1  .■...,. .^  •..,... .  .^ . . .  ^. 

■  .     *  ,    *  ' 

— .( 

Le  m^me  jL  arrivant  ptv^laAre ^ 

Us  ne  pourront  entrer  que  par  les  bureaux  de  VeroeiL  de  f  ^   .  .  ,      . 
Ca8atismeetdePiéta«-Mala.(Z)/.   12  not^emb.   1810,  >  <?»w^  «*^- 
art.  3.  ).  Us  seront  aussi  admis  par  le  bureau  de  Brig.  (i)  ) 


gHgl 


800..  o 


DL  5  août  i8io. 


DL  5  août  18 xo. 


Quintalii 


Quintal. 


600..  oDLr6€td;i8ii. 


I 


'1  *-i 


CoTOU  de  tourmulres  pays  quk  ceux  dénonomés ci-dessus. 


Quintal  net. 


600^^  o  DL  5  août  1810. 


CoTOH  {Ouate de),  [La   ouate  du  commerce  est  du  coton  cardé,  \  Q^i^^^al  net 
étendu  en  feuilles  gommées  d'un  côté.  Mais  la  ouate,  propre-  (    Uem  net.  \ 


ment  dite,  est  la  bourre,  très-douce  et  lustrée  qui  se  trouve  f 
dans  les  gousses  de  Vapocin,  ou  herbe  à  la  ouate,  ] / 


Idem  net. 


61 — ao 
8oo.«  o 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 
DL  18  sept.  i8xo. 


RBJ»VOI8. 

Coton  (Etoffet  àn\w  Vo^fm^  Dniiia^o  Cotoa^ 
CotOK  (ToUat de)..  fV«s  T<Mlef<de  ooton. 


ii)  Pour  la  tare ,  voir  la  note  3  à  la  page  qui  précède.  •*>  Pi^  le  décret  da  5  août 
1810,  les  cotons  du  LeTaat  étoient  admis  par  tous  les  ports  et  par  les  buieaux  de 
doluj^iie,  Cobleutz ,  Mayence  et  Strasbourg  ;  mais  le  décret  du  la  nOT^Mabi'e  iStd  ne 
leur  a'  laissé  cette  faculté  que  jusqu'au  1*'  jauTter  t  ^  1 1 ,  par  ces  trois  pi-emicTs  bureaux, 
et  uhè  déciïiuii  impériale ,  du  ai  janvier  1811 ,  a  aussi  'fenlié  rélai  de  Strâflbo«r|;  i 
dhter  du  i*'  juillet  181 1. 

Ainsi }  aux  termes  du  décret  précité ,  du  19  novembre  1810,  les  cotons  dn  Levant  ne  peavent  plus  êtr»  admis  par  les  bureaux 
de  terre  9  qu'après  avoir  transité  par  la  Bosnie  et  l'Ulyrie. 

Les  cotons  du  Levant  peuvent  être  entreposés  à  Milan.  (/>/.  1  mai  18 la.  )  Ils  pétivent  Misai  venir  â  l'entrepôt  de  Paria»  sous 
plomb,  et  par  acqnît4-caution.  (/>/.  ai  marn  i%xx,  )  ' 

(â)  Les  colons  motril  seront  admis  par  Baytonne ,  où  ils  ^ront  entireposésyni(|ti'lTli  l^dèiiuMMiii'e  des  ééfiantinotaset  la  vériftcation 
des  certificats  d'origînet  VP^  >^«  peuvent  être  dâivrés  que  par  les  cultivateurs  propriétaires  espagnols;  soumife  â  f  autorité  légitime ,  et 
vîtes  par  les  administrationa  locales.  —Par  fi^venr  spéciale ,  ces  cotons  pourront  aussi  être  admis  par  Perpignan ,  à  chaire  d^y  payer  le 
droit  de  magasinage. 

L'admisâon  du  coton  motril  n'est  accordée  qu'à  charge  d'expprter  sa  contre-valeur  en  soieries.  Cette  exportation  doit  précéder  la 
sortie  d'entrepôt.  (  J}éciê.  hnp,  du  5o  Janvier  i8ia.  ) 
Par  une  nouvelle  décision  impériale ,  du  a3  ftmer  181 9 1  1a  di«pMition  d'exporter  des  soierie»  a  ^é  rendue  fa^l^y^  m|is  |  dans 
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Digitized  by  VnOO; 


CoTOV  JSié.  f  C'est  celui  qui ,  ayant  été  soumis  à  la  filature»  a  perdu  \ 

sa  Ryrme  de  duvet  pour  prendre  c^lteU'un  61  plus,  ou  moinà  >  Kiiogr.  • .  • . . 
délié.] ......: ;...... ir."   M- -  J  Prohibé:..., 

!*  '^  jùsgu^au  n^.Zo  inciuskfement. 
^iin^  3i  a  60 \ 
du  n:  61  à  100.. 
du  Jjfi.  lOi  et  au-dessus.  • . ,  •  • 

JTi/o^r 

Idem 


4-59 


1 


; 


CoTOVjSié  pour  mèches Comme  omis. 


Par  100  Jr. 
Prohibé.... 


Coiri.BTra8  à  peindre,  de  toute  sorte ,  en  sacs  ,  en  vases  ,  en  boites  et  1  Quintal. 
en  tablettes.. .  •  • (i)  et  (2)  S    Mem.. 

Coursmosx  Hancheon  hUue.  [La  couperose  blanche  est  le  sulfate  de  < 

xinc  :  elle  ^est  en  gros  morceaux  blancs,  purs ,  nets,  ressem-  I Quintal, 
Mant  à  du  sucre  en  pain.  La  couperose  nleue  est  le  sulfate  de  >  Idem. . 
cuivre  :  elle  est  en  cristaux  d'une  belle  couleur  bleue  ce-  I  Idem., 
laste.l* (3)^ 


Coupuoss  perte.  [  C'est  le  sulfate  de  fer.  Elle  est  en  cristaux  de  cou-  ">  Quintal. 

leur  vorte,  et  presque  toujours  humide.] ÇS^  S  Idem.. 

Idem*» 
Idem.. 
Idem,. 
Idem.. 


CouTSunn  {Ournsges  de).'  [Ce  qui  comprend  toutes  ces  sortes  1  Quintal.. . . . 
d'ouvrage,  teb  que canifi|. ciseaux,  couteaux,  rasoirs,  etc.]  J  Prohibés.. . 


II^JINVOIS. 
Coii7MJis»4MI9lb»e*  CiMune  Cordsgvt  do  ionc 

Gou&oss  Tidées.  ^ofM.CaJabuee. 


le  CM  où  l'on  T»iidUx»it  se 
indépendanunent  dot  1 


14— a8 
a8..S6 


1—53 
i5..3o 


i5  mais  .179T. 
10  brumaire  S. 

A.C.  du  6  brum. 
an  12,  et  loi  du 
22  vent,  an  12. 

DL22févr.i8o6. 
3o  avril  1806. 
DL22dé0.i8o9. 


DM.  27  nivôse  5. 

DL22fév.i8o6et 

loidu3oavr.i8o6. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


iS  mars  17511. 

12  pluviôse  3. 

3  trimaire  5. 


6— 12  i5  mars  1791. 

5—10   i  août  1792. 

o— 5i  12  pluviôse  3. 

5—10  3  trimaire  5. 
10—  o  DI.  3o  therm.  ir. 
20. .  o   I  pluviôse  i3. 


4orr8o 


i^  mars  X79I* 
10  brumaire  5« 


çnserrde  cette  obligation,  les  cotons  moUil  paieront  » 
nn  droit  additionnel  iKQ^pour  100  de  la 


CoornuaUB  ey^iiMi^rmaisde  cliiraïqp^/V/*^ 


ComraaToaBi  db  fur  fil»  teintas  on  peintes , 
eeiM^e  tiailea  peintaf.  (LD.,g)/€mier 
1811.) 

P.  57-  (EitniAi.  4&') 


▼aleur  desdits  cotons  ;  laquelle  yaièor  sera  établie  sur  le  cours  moyen  de  la  place  de 
Paris ,  dans  les  six  jours  qUi  «iuriont  l'aRirée  éS8'iwi9^ns-én  tràiSot. 

Le  décime  p^r  firanc  n^eftpas'^j^^  ce  dkeSt  âiH^^r  huei  {DM. ...  nmn  iti3.  ) 

(1)  Celles  en  pondre  ied,  en  'naj(<ure  sont  taiiftes  particaliéreinent  A  leurs  noms 
propret.    .  ,.  ,  , 

(a)  lies  couleurs  ne  sont  imis  réputées  drogueries-*  épiceries  par  \é  Tarif  de  1664  : 
|ontef(H»il,a  été  décjdé^q^le  déô^du  8  fénier  1810  leur  étoit  applicable. 

(3)  Les  cauperosès,  bieh  que  classées  à  drogueries  dans  le  Tarif  de  i664«  ae  seront 
{•»  asBujpttiet  «m  double  droit.  (DM.  is  novembre  1811.  ) 


Digitized  by 


Google 


CouvBJLTUMS.  [ Pièce» d'étofie  qu'on  étend  sur  les  lils  pour  se  garonlir  7  q^.:^^^ 
duftoid.]  Ç^XttdJdsoie-.JilàsélleoO.Jieurets ^y**'^**^- 


Celles  de  iaine  (i)i  de  coton  et  àejil  et  coton. 


Quintal 

Idem, 

Idem 
Prohibées 


Celles 


îUes  de  plocs  et  autres  basses  matières.  [  Le  ploo  est  le  7  q„,.„^^/ 
poil  de  vaches ,  de  chevrotîns  et  de  chiens.  ] >  ^ 


Ckaie  ou  Alava  et  Tripoli.  F  Pierres  calcaires  plus  ou  moins  friables,  i 

ordinairement  blanches,  mais  quelquefois  colorées,  sur-tout  >  Quintal, 
de  rouge.  Elles  n'ont  ni  saveur  ni  odeur.  ] ) 


Ckatovs  en  pastel,  et  autres  de  toute  sorte.  [Sortes  de  terres  colo-  v 

rées  ,  de  différentes  nuances  ,  réduites  en  pâte  ,  à  laquelle  f  Quintal. 
on  donne,  Undis  qu'elle  est  molle,  la  forme  de  petits  rou-  c  Idem., 
leaux.] (a,  3  et  4)  ^ 


Ckatoks  noirs. 
^souvent 


C&iMB  ou  Ceistal  de  tartre.  [C'est  le  tartre  de  vin  purifié  :  il  est  en  "s 
cristaux  nets ,  bien  blancs ,  détachés ,  secs ,  d  un  goût  aigrelet ,  > 
agréable.]... ? :..(5Ji 


Quintal. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


C^iH  /irisé  ou  uni.  F  Poils  longs  et  rudes  qui  croissent  à  la  queue  et  à  v 

la  crinière  des  chevaux  et  de -quelques  autres  animaux.  Le  f  Quintal.. 
crin  frisé  est  celui  qui  a  été  cordé  et  bouilli  ;  l'uni  est  celui  r    Idem., 
qui  n'a  reçu  aucune  préparation.] / 


Cristal  déroche  non  ouvré.  [Pierre  transparente  avec  ou  sans  cou- 
leur, qui  fait  feu  contre  le  briquet.  Elle  a  ordinairement  ^^  \r%  *  f  » 
forme  d'un  prisme  à  six  pans ,  terminé  par  une  pyramide  ?  V"*"'*' 
hexagone.] 


)U-    V 

la) 
Ide  r 


nuurs  1791. 


i5  mars  1791. 

13  pluviôses. 

3  triinaire  5. 

3o  avril  1806. 


48.. 96  i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


[  Ce  sont  ceux  de  Blende  bu  de  mine  de  plomb ,  qui  7  ^^^ .  ., 
iont  incrustés  dans  du  bois.] {^eiA)S^''" 


10— ftO 
flo.  .40 


9—18 

o — 92 

9—1 8 

187:36 


4-8 
la..  o 


3o..6o 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
g  floréal  7. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  17  pluv.  i3  et 
loiduSoavr.  1806. 


i5  mars  1791. 


CnABE.  f^ijye%  Bois  de  crabe. 

—  Or  ASSB  de  ciie.    y  oyez  Cire. 

Crasse  de  Sel.   f^oyes  Sel. 

«*-  Crêpes  de  soie.    Ployez  Etoffes  de  soie. 

CRépo^is.   f^oyez  Barail. 

Creusets  d^orfévres  ou  propres  aux  mon  noies. 

Voyez  Poterie  de  terre, 
Crics.  Prohibés  comme  ouvrages  en  fer.  (Letire 

du  14  mai  1807.  ) 


(1)  J'avois  observa,  dans  la  première  édition  de  cet  unTiage,  qn*on  avoit  inipru- 
}>reiiient  assimile  les  couverture.-  de  laine  aux  étofTrs  prohibées  par  la  loi  du  10 
>raniaire  an  5 ,  puisqu'une  loi  p«8téneure  (  celle  du  S  frimaire  an  S  )  aroit  réta- 
bli f  à  regard  dks  couvertures  de  laiue  ,  les  droits  auxquels  elles  cvoît'nt  été-im- 

f)Otéesparlel^rîfde  1791 Cette  observation  étoift  Hi*>te  relativement  A.  l'aasiœi-^ 

iaiion;  mais  M',  le  Directeur  G.ncral,  par  sa  leUredu  a  dé^cembrei§o6y  aiQg^^ 
relativement  au  régimo,  que  les  couvt-rtures  de  laine stroieut  prohibées  .  •  •  Ce  n 
peut  être  comme  ^loties ,  puisque  jamais  leur  régime  n'a  été  sembial>ie ,  mai»  f«a&&- 

___«^_««  ment  par  assimilation  aux  couveitures  de  roton ,  proliibées  nominativieraent  par  la 

lui  du  3o  aviil  1806.  Cest  donc  cette  loi  que  j'indique  »  et  non  celle  du  10  bruoiaire  an  5>  qui  n*a  jamais  été  applicable  aux 
couvertures ,  qu^iqu^acluellement  ce  qui  est  preaciit  pour  lea  marchandises  anglaises  le  leur  seroit  probablement. 
(a)  Il  ne  faut  pas  leur  assimiler  la  sanguine ,  qui  est  tarifée  particulièrement. 
(5)  Des  crayons  incinstés  dans  du  bois ,  ont  néanmoins ,  dans  une  prise ,  été  traités  comme  crayons  en  pasteL 

(4)  Ce  qu'eu  1664  on  uommoit  crayof»  éto^t  classé  à  drogueries....  Mais  nnelettte  du  16  avril  18-10,  avbtt  à  juste  titre,  réputé  mar- 
chandises tout  ce  qui  aujourd'hui  porte  c«tle  dénomination;  toutefois  il  a  été  arrêté  ,  dei)aif,  que  le  décret  du  8  février  i8k)  seruii 
appliqué  aux  crayons  en  pastel  et  autres  que  la  loi  du  tS  mars  1791  larife  à  10  fr.  flo  cent 

(5)  Par  le  Taiif  de  1664  le  crisul  de  Urtre  étoit réputé  marchandise  et  la  crème  de  tartre  drogue. . .  des  ItttfW des  14  «t  i5  ma 
1...n.cU«é.*d,o«u^..  ^^^^   ^^  Digitizedby^OOgie 


Cu8TA£  de  roche  puvré.  [C'est  celui  gravé^  taillé   oii  anftngé  ea  \Par  loo  Jr^» 
lustres,  girandoles,  etc.] j'ProAi^/.*... 


Cums  secs,  en  poils.  [Ce  sont  les  peaux  de  bœufs ,  vaches ,  buffles ,  etc.  1  Ejpempts 

qu'on  a  fait  sécher  sans  en  ôter  le  jpoil  ou  bourre.] y  Droit  de  baL 

Par  cuir, 

(i)  Idem... 

Idem... 

Ceux  d'Amérique /loyoi^n/ Idem.. . 

Les  mêmes  et  ceux  de  tous  autres  pays ,  payoient Par  cuir. 

Ceux  de  Bœufs  «t  Vachss  d'Amérique  payoient Quintal, 


i5~ 


Cuirs  de  Bgbuvs,  de  Vacess  ,  secs  en  poils,  de  toute  ori-  7  ,.   ..  , 
gw&,payeront:. ! .V. ^^j  ]Ç>«/«/a/.. 


CuiBs  DB  Chbtal  ,  secs  en  poils ,  de  toute  origine Quintal. 


CvïMS  bouillis.  [Ce  sont  des  cuirs  forts  qu'on  a  fait  bouillir  dans  de  C  Quintal.. 
la  cire  mêlée  de  quelques  gcmimes  ou  résines.] \  Prohibés. 


Ùuims  dorés  et  argentés.  [E^>èces  de  tapisseries  faites  de  cuir  où  sont  )  r%  -  ^  , 
représentées  diverses  figures  relevées  en  or,  en  argent ,  en  >  Wi^i" 
VCTmillon,  etc.] .....! ,...!...  i  Prohibés, 


CvxMS  ouinés,  autres  que  de  cordonnerie. 


.(3)    Ç  Quintal.. 
.  \  Prohibés. 


o— 4o 
o — 25 
o— 25 
2 — 5o 
5— o 
3o—  o 

3o.. 


20..    o 


l6-32 


76 — 5o 


81— €0 


I 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 
24  nivâse  5. 
A€.  3  therm.  10. 
AC.  14  fhict.  10. 
8  floréal  ii. 
DI.  12  sept.  1810. 
DI.  5  nov.  i8io* 
DI.  23aoûli8ii. 

DLi6déc.i8ii. 


DI.  23  août  et  16 
décembre  i8xt« 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


OmiaTAi*  àe  tartre,   f^cyen  Crame  de  tartre. 
Oaistaux.  F'cye%  Mercerie. 
0ftOit^  F'cy€%  Dnmrie. 
Cavcb Bs  ck  gréf.   rcye^  Poterie. 
««-CuaÈBX.  Vo^'tz  Poivre  i  qaetie. 
^'j>BaAR«  c'est  TorseiDe  deûécHé.  {LD.  SJan^ 

vitr  1811.) 
Oouuusms  et  Poarchattes  d*élain.  Poyet  k  Meiv 

ceri''*  rummane. 
CriLiiBjis  de  laUoD,  comme  inercirie  commane. 

(  DM.  vA  janvier  181 3.  ) 
CviLUsas  d'o0,  prohibées  y  com^jne  tabletterie. 

(U).  H  octobre  iSlu.  ) 
CriR  (Cliftpeaiix  de).  F'oyei  Chapeaux. 
OvuatTBB  de  peaux,  f^çyes^  Ouvrages  en  peaaz. 
Ccimsoavréa.  f^o^es  Ouvrages  en  coii-s  on  peaux  ^ 

ramnt  la  différence» 

59.     (EkT£ÉX.  47O 


(  1  )  Quelques  éditions  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  ont  porté  ce  droit  à  40  cent, 
c'étoit  nue  faute  d'impression  ou  une  erreur  de  copiste. 

(a)  Ce  droit  n'affecte  pas  les  peaux,  de  veaux  sèches  en  poil  et  en  vert,  qui, 
tirées  à  néant  au  Tarif  d'Entrée  ,  doivent  continuer  à  n'acquitter  que  celui  de 
balance.  (CD.  aS /ruciidvr  10.)   Fb/e2  Fart.  Peaux. 

(S)  Les  havresacs  en  cuir  seront  traités  comme  les  cuirs  ouvrés  autres  que  de 
coidonnerie.  (  1  aç/li  179a.  ) 


Digitized  by 


Google 


OrnrmB  M0#b  èrui,  foadu  en  gâteau  ',  en  plaque,  lingot  on  rosette^ 
et  MinAZLLB  roof»  de  tonte  espèce.  [  Le  cuivre  est  un  ] 
imparfait ,  d'un  ro\ige  éclaUnt ,  sonore ,  dur,  ductile  et 
léanle.  On  en  distingue  plusieurs  sortes ,  soit  brutes, 
Itt^«rf»l (0 


\  rosette,  x 
m  métal  J 
\  et  mal-  \ 
tes,  soit  i 


Exempt,. .. . 
Droit  de  bal. 


QonraB  rvi^  enjiaom,  pour  les  monnoies.  [Ce  qui  s'entend  des  )  Quintal.. i.. 
pièces  de  cuivre  coupées  en  rond  et  préparées  pour  être  mar-  >  Bxempt. . . . 
quées  à  la  monnoie.  J (2)  )  Droit  de  bal 


1 

(finTAi  rouge  laminé  en  planches  et  fonds  plats  de  toute  dimen-  1  Quintal. 
sion  (S).  Excepté  celui  pour  doublage  de  nopires. j    Idem*. , 


i 


36-72 


i5  mars  1791. 
a4nivâseSr 


i5  mars  1701. 
19  mai  17^. 
a4  nivâse  B. 


Cdui  laminé,  pour  douUage  de  navires. 


Exempt... 
Droit  de  bal. 
Quintal. .  • 
Idem.... 


Cinru  roi^  battu  en  fonds  de  chaudières  relevés ,  baquets,  casse-  j  Qg^intai . 

rôles ,  barreaux  carrés  ou  ronds ,  anses ,  poignées  et  clous  de  >  p^j^^  \\\\ 

toute  espèce  en  œuvre I 

Celui  à  fonds  de  chaudières ,  les  barres  à  chevilles  «  les  x 
clous  de  cuivre  rouge  durcis  au  gros  marteau ,  les  clous  r  Quintal. .... 

de  cuivre  allié  pour  doublage  et  les  pentures  de  gou-  f    Idem 

vemail ^ 


alambics  avec  leurs  chapiteaux  et  ) 
serpentins,  bassinoires,  baguettes  de  Guinée,  bouilloires,  > 


ÇuiTEB  rouge  ouçragê;  savoir 

serpentins ,  hassmoirei  ,      „ 

cafetières ,  lingots  vernis  pour  les  Indes ,  pompes ,  robinets. 


Quintal. 
Prohibé. 


CuivJa  ciselé,  pemis  et  plaqué ,  comme  vases  et  urnes  de  toute  n 

espèce ,  théières  étamées  ou^yemies  ,^ganiitures  dejpradules ,  /  q^^^^j 


flambeaux  et  omemens  dépendans  du  ciseleur,  doreiu',  et  ip^^j^tJ 
toute  espèce  de  quincaillerie  avec  cuivre  rouge,  jaune  ou  I 
plaqué ^ 


24—48 

4—90 

24—48 

75.  ^ 


76-50 
75.. 


36-72 


76—60  AC 


75..  o 


40—80 


48-96 


i5  nuira  1791. 
12  pluviAseS. 

Q  floréal  7. 
AC.  5  brum.  ii. 

8  floréal  11. 


19  nnai  I7c3* 
24  nivâse  s. 
AC.  5  brum.  11. 
8  floréal  II. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


5  brum. 
8  floréal  11. 


II. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  S. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  S. 


IH5  N  V  O  I  S. 

Cums  tM&nff ,  corroyé*  ou  appvélét.  9^.  Pmus. 
Cuir»  ev  vert  et  Mjéf.  f7>jr«  à  Poawx. 
CvivnB  brAlé.  F'oye%  Aef-Uitttiii. 
Cuivms  KN  rLA^nsf  propre  à  fair*  veidel, 

comtM  cttivre  luôùié.  {DÈL  sy  ssp^ 

1810.) 
Cviv&a  en  cbandeHen ,  flambatus,  tire*!»»- 

chons,  etc.  Vvye%  Mercerie  commune. 
Cvivas  autrement  omrré.  9^€ye%  Ouvragée  en 

enivre. 
CuiTAB  (  aégnie  de).  Voysit  R^ole  do  Vénaf. 


60.  (Ehtaéb.  48.} 


(i)  Lei  viens  canons  doÎTont  être  asaîmiléf  au  cuivre  roeette  ou  en  lingots. 
(ZJM.  I  complém.  it/) 
(a)  Les  médailles  on  pièces  de  cuÎTre  étoient  traitées  comme  cuivre  en  flaons 

Sar  la  loi  dn  1  aoèt  179a ,  mais  le  décret  du  3  s^>tembm  de  la  même  année ,  la  loi 
u  10  brumaire  an  5 ,  et  an  arrêté  du  5  germinal  an  la,  les  ont  fraj^ées  deprolii-> 
bftion.  Une  lettre  dn  Directeur  Général»  en  date  du  ag  juin  1806»  confirme  ce 
régime  en  disant  ^e  les  médailles  et  jetons  étant  exclusivement  dans  les  attribution* 

de  l'établissement  des  monnoies ,  sont  probibés Cependant  la  prohibition 

n'aflecte  point  les  médailles  antiques  ou  celles  frappées  relativement  à  des  évëne- 
mens  survenus  dafts  les  pajrs  ettmngers  et  qui  seroîent  de  différentes  formes  et  en 
fbible  nombre  pour  chaque  espèce. 

(3)  Une  déosioA  ministérielle ,  du  sa  thermidor  an  5  »  a  déclaré  que  ces  cmvrea 
l'étant  en  quelque  si»>1e  qu'une  matière  première ,  propre  A  nos  iQanipftctares  » 
Tadmisiion  n'en  est  pas  iéfendue. 
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CXJJYKE 


f  JFV7  de)  de  14  'millimètxe's  de  xlîamètre  et  au-dessous.'')  ^  ;*  .  . 
Lorsqu'il  n'est  pas  poli r.  ..'^iî^.  .^^.ViJ.V.T/^ . . V .  /.  |««"*4»A*^  • 


LoMqirfl  <Srt  poli*  •  •  • 


(â)      ^^hièé-  -^--vii  *c»^i  •  *•  ' 


GiriTRB,j;^/M^< 


a^aij^.l^i  Particules  de /ce  lï^^tal  qu'on  a  enleyées  .^..^gj^m^t^.  i^» 
fa  Xime.  Mies  aervent'à  la  teiàtiire  dés  niëlaux.  ]  « . . .  ^ .  \ïfv^td^  W^ 


s  *•' 


CuiTRX  jAtTNB,  ou  tAîtOK,  071  iingots OU  en  mitraille,  [Alliage  x 

qu'on  o)itie^i.t  par  la  eémentatîôn  d'an  mélange  de  cuîVre  f    ^      *^'  *   . 
FOQge  «  de.caraâune  ou  oxide  natif  de  zinc  et  de  pous-  \  Comme cui^^cebrMl 
' sière  de  rliarbon.  Il  est  d'une  belle  couleur  jaune ,  dur ,  1 


4^-9(^r«nMiEiMh . 


ductile  et  v^alléaUe;]. 

Qc iyK%  Jaune  ,  on  [là AiTOK  battu  et  laminé  en  planches  de  toutes 
dimensionst  gratté  i  noir  et  décapé!!^  Le  cuivre  gratté  est 
celui  qui  est  brillant  des  deux  côtés  :  le  noir  n'est  brillant  que 
d'un  seul  cèté  :  le  décapé  est  seulement  nettoyé  de  ^î  ve?t-» 
de-gris/] \ ; 


I 


Quintal. 

■fc 


3o— 60 


IM.  3  octobre  181 1. 


x5  mars  1791. 
24nivâsed.       ' 


,n'  c 


I  août  179s. 


i5  mars  1791. 

13  pli^yiôse  3. 

^il^réat  7. 


Ctjt^'BJL  jaune ^  ou  Iaitov  aut^ré,  comme  chaudières,  poêlons  ,  bas-  )  Quintal. 
sines,  et  toLte  espèce  de  Dinanderie., (a)  S  Prohibé. 


CunrRS  jaune ,  ou  Laitov  de  toute  espèce ,  en  instrumens  de  quin-  7  Quintal. . . . , 
caâlerie  et.men»ie (3)  }  Prohibé. 


40—80 


}  n-* 


487^6 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


Cl'IVKB  faune JUé,  oa  Fit  de  laiton  noir.  [  Cest  du  cuivre  jauhe  tiré  ")  Quintal. 

^rpmé  à  travers  la  filière.  ] ;....;.•. .  j    Idfem, . 

Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


a~4 
0—41 

a— 4 
la—  o 
la—  o 
a4..  o 


iBmar»f79f. 
la  plttviôse  3. 

9«ai^t7. 
Dl.  17  pluv,  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.4déc.i8o9,et 

SoctobieilUf. 


RENVOIS. 

CvjT&B.  FUj  de  laiton  runlés  cor  bobines.  Voy, 
Cordes  métalliques. 


(i)  La  probibitîofr  du  ^  de-latlpi^ -poli  ne  «*étcud  pas  à  celui  connu  dan«  le 
conmeroe  sous  le  nom  de  Vt^^/f*  cifÎTre  jaunes  et  de  traiu  de  niÙTre  ai^entM ,  por- 
té au  Tarif  à  Aident  et  à  Or.£a{M'^lés.  (CD.  %  janvier  iSia'O 

(a)  lies  chaudiirtêde  etfivre^  cuivré  et  cloua  à  doubla/^  venant  de  l'étranger  et  des- 
tinés pour  les  colonies  y  pourrpnt  être  ttiaen  eAtrepIt  réel  »  à  la  cliaige  du  paiement 
de  la  fr*  par  quintol  âu|nunient  de  rexpédîlion  pour  les  colonies.  (%  floréal  |i.) 
Ces  dispositions  se  rapportent  à  l>jiicle  3  d'un  arrêté  du  ô  i)niniaii^  au  1 1  •  Les  trois 
objets  y  déterminés  seront  admia  en  rraneliisr  dans  1«8  magasins  d'enti-epét.  Ceux  qui 
dans  le  délai  de  l'année  d'enti^t  seront  eipédiés  pour  nos  lies  ,  acquitteront  le 
dix>itdeia  fi-ancs. 

(S)  Foyen  4  Mjbucb&ib  quels  sont  les  articles  qui  sont  admis. 


Q  6f.    CBNTuix.  49O 


1 
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Google 


tÊÊÊÊÊÊMm 


CuMiv.  [Semences oBlongues ,  cannelées ,  d an  gris  jaunAtre  ou  yei^  ^ 
Bâfre ,  pointues  par  les  deux  bouts ,  convexes  d'un  côté  ,  ( 


aplaties  de  Tautre ,  de  saveur  Acre ,  amère  et  aromatique , 
d  odeur  forte  et  désagréable.  ] . 


Quintai,  > 
Idem.,, 


QujLGUXA  ,    ou 


Tbkra  mekita.    [Racine  tubéreqse.   oblonjgue 
,  jaunâtre ,  de  la  grosseur  du  doigt ,  d'un  goût  u 


noueuse  ,  jaunâtre  ,  de  la  grosseur  du  doigt ,  d'un  goût  un  f  "jj? J: 

peu  acre  et  d'une  odeur  approchant  de  celle  du  ^ngembre.  ?  ^   'ntaîn  V  ' 
Elle  est  d'usage  en  médecine ,  en  teinture  et  en  vmaigrerie.]  '  V"'    »*    ^  •  • 


QuscuTB  ou  Épithime 
'  sans  feuilles 
aux  plantes 


Ctp&is  (  Noix  de).  [  Fruit  de  l'arbre  de  ce  nom ,  d'usage  en  teinture,  n 

Elles  sont  grosses  comme  des  muscades,  rondes ,  sèches,  ( Ou'nial 
grises ,  s'ouvranl  et  se  crevassant  en  écailles  du  centre  à  la  J  ^ly^m  ' 
circonférence,  et  laissant  voir  dans  leurs  fentes  des  semences  i 
aplaties ,  anguleuses,  rousses  et  moelleuses. ] / 


4  i5  mars  1791. 
4..  8  DL  8  février  1810. 


o — 5^  i5  mars  1791. 
i~  ADL8févrieri8io. 
ia5.  .  o  DL  12  sept.  18 jo. 


f.—  8  i5  mars  1701. 
i6DI.8févrieri8io. 


4.. 


DauOTS  {Graine  de)  j   ou  SxMBV   DAuci. 
cannelées,  velues;  convexes  d'un 
d'un  brun  rougeâtre  et  d'im  goût  acre 


[.    [Semences  oblongues,  )/>.., 
côté  et  aplaties  de  l'autre,  J  ^u2       *  "  * 
cre  et  aromatique.]. ......  J  


DsN TXXIES  de^i  et  de  soie.  [  Sorte  d'ouvrage  plat  et  à  jour  ,  composé  v 

de  plusieurs  fils  entrelacés  les  uns  dans  les  autres  par  le  moyen  r  Kilogr.  net. 
des  fuseaux.  Il  j  en  a  à  réseau  ,  à  brides^  à  fleurs,  etc. ,  de  i  £e  mètre.. . 
brodées  à  la  main ,  etc.] ^ 


i5  mars  1701. 
DI  8  février  i8jo. 


10—20  i5  mars  1791. 
20.  .40  DI.  8  février  1810. 


3o— 60  i5  mars  1791. 
9* .  o  DI.  17  pluv.  i3  et 
loidu3ûavr.i8o6. 


DiKTSXXBS  grossières  dejii ,  fabriquées  aux  environs  de  Nimègue. .  * 


Par  100  j^. 
Par  mètre.. 


o. 


2  brum.  7. 
DI.  17  pluv.  i3  et 


oDM. 

loi  du^avr.  1806 


R  E  H  V  O  I  S,     . 

CuRCUBiTM.  FoyeK  Instramens  de  diiaiie. 

CYFBAU8.   P^cye%  Soochet. 

Ctfôlàb  (Gooune  de).  Flyex  l'art.  Gomm«k 

Dattm.   ^oyex  YweU  Fruits. 

DxGfEAf  de  peaus.  f^fjyex  Hailes. 

DsNAiaiC€i«ONiAiiB«.  Voiram  hi8lnictiuns;et 
pour  les  droits  de  celles  françaises,  re~ 
courir  au  Taiif  particulier  des  produc- 
tions coloniales  françaises. 

ObnYai«b  SMTAI.B.  f^o)r«*  Antale. 


,6s*    (Ektilzx,  So.) 
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Google 


DsNTXiLSS  étargmtjin. 


KUo^r.  n^. . 


fil.. 60 


DSHTBII.XS  dor  fin Kiiogr,  M9t.. 


Behtxlus  d'Qr  et  étarsentjàux Kilogr,  net. 


SzvTS  DS  Loup,  f  Elles  ressemblent  assez  aux  dents  de  diiens;  on  en  1 

fait  des  nochets  d'enfant,  et  elles  servent  de  polissoires  aux  >  QuintaL, 
arfôvres  et  aux  l'elieors «....' (i)  ) 


i5  mon  1791, 


12%.  .40  i5  macs  1791. 


«4. .4* 


1..53 


i5  mars  1791, 


i5  mars  1791. 


DxBXB,  on  Tsa&s  de  porcelaine.  [Terre  aigileuse  blanche.  Elle  est  1  Exempte . , . 

fine  et  grasse  :  son  vrai  nom  est  peftunt-zé^} «...  j  Droit 4e  ta/J 


DiBiDTVi.  [Drogue  propre  à  la  teinture ,  tirée  d'Espagne.]. 


Exempte. . . . 
Droit  de  bai. 


^  Quintai. 
Idem.., 


OiCTAMS.  [Nom  marchand  des  feuille»  de  la  plante^ de  ce  nom.  Elles  * 
sont  rondes 9  de  la  lonsueur  d  un  pouce,  tirant  sur  le  vert, 
couvertes  de  duvet  et  a  un  poil  épais ,  odorantes  et  d'un  goût 
brûlant.  On  nomme  aussi  radtjc  dictami  la  racine  d'une  autre 
plaste  que  celle  ci-dessus,  et  qui  a  la  grosseur  du  doigt, 
jolaoche ,  d'odeur  forte  ,  seaitant  le  bouquin  et  de  saveur 
amère.  ] , 

DoMnroTsniB.  [Ce  qui  s[exUend  des  marchandises  de  papier  dont  v 

le  trait ,  les  dessins  et  les  personnages  sont  imprimés  avec  (  p 

des  plandbas  de  bois ,  ensuite  les  couleurs  mises  avec  un  r  *^^^^  meroene. 

IMitron.] </ 


RENVOIS. 

I  ^afîphsni  *^i9«i  Ivoire. 
0KVW  HMiiiics.  F'oyet  Cumes  de  lioome. 
0amve  k  lagomche.  {kmmeTMmxcK.  ( LeUre 

db  97 février  ilk>7.  ) 
I9Z  e  oondre  y  en  oome  1  cuiwe  9  ler  ^  ee  et 

iveire.  f^eymt  Mercerie  eommnne. 
Jks  à  cooilre  en  c>r  et  argent.  J^oye^  Bijonterie. 
JDfes  k  yoner.  F^cye»  Mercerie. 
BiAaaiiiB.  WujtK  &aaBonht. 
DiAMAMS.  ^^cx  Bijouterie. 
DnfAKPxmiB.  ^(Q'es  Cume  owié. 


63.  (EirniB.  5t.) 


i5  mars^iTgi. 
d4iûvâse9r 


i5  mars  179t. 
a4niv6se5. 


i5  mars  1701.        J 
DI.flféyrieri8io.| 


r&  mars  vj^i. 


(1}  il  7  a  divers  oatils  qoi  portent  anisi  le  nom  de  denta  de  loup;  on  doit  en  per* 
ceroîr  les  droits  comme  articles  de  MatroerU  mm  dénoamiét. 
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Draoébs  de  toute  sorte.  [Ce  qui  s'entend  de  tous  petits  firuits,  ra-  \    . 

cines  ,  écorces ,  graines,  confitures ,  entourés  et  couverts  de  >  Quintal, 
di£^rentes  couches  de  sucre  épuré  et  durci  par  le  travail.]'(i)  \ 


l!^E.APS3ax8 ,  ou  Étoffes  de  laine,  savoir  :  Draps  fins ,  façon  de  Sedan , 
de  Louviers,  d'Elbœuf,  et  autres  dénominations^  sur  lar- 
geur de  I,  f ,  4*9  i  ^^  l'ancienne  aune.  —  Draps  dits  à  longs 
poils  ou  à  poils  raz ,  avec  ou  sans  lustre.  —Draps  de  Vigogne , 
poil  de  chameau  ,  castor  et  autres  matières.  —  Draps  fins 
rayés  et  unis  ,  façon  de  Silésie  ou  de  royale,  et  autres  déno- 
mmations ,  sur  largeur  de  j-,  J,  et  f  aune  ancienne. —  Draps 
dits  rayés,  unis ,  à  poils.  —  Ratines  en  f  et  {■  d'aune  ancienne 


Quintal ....  gj2 o 


de  large  ,  façon  de  Hollande.  —  HAndely  de  Vienne ,  et  \  jp^^n,^^] 
autres  aénomina  lions.  —  Casimir.  —  Raz-de-castor  croisés  et  I 


unis.  —  Flanelles  Croisées  et  unies.  — Espagnolettes  ^  façon 
de  Rouen,  et  autres  dénominations,  croisées  et  unies,  en 
blanc  ou  en  couleur.  —  Camelot  en  poil ,  laine  et  soie.  — 
Serges  de  satin  ou  Satin  turc ,  Prunelle  et  Tùrguoise,  — 
Tricots  en  pièces  ou  gilets.  —  Etamiihes  ou  Burats  imitant  les 
voiles  de  Rneims,  et  autres  ^/oj^es,  sous  quelq[ue  dénomination 
que  ce  puisse  être ,  fabriquées  avec  de  la  laine  fine C^)  / 


DrXVS  communs ,  forts;  ceux  à  gpils,  sur  une  aune  ou  demi-aune  ' 
ancienne  de  lai^e ,  croisés ,  rayés  ou  unis.  —  Moltons,  ^- 
de  Sommiers ,  et  autres  dénominations.  -^Ratines  < 
—  Croisés  communs.  —  Kalmoucks  ordinaires.  - 
en  laine,  unis  ou  rayés. —  Sagatis,  et  autres  genres  ( 
Âbriquées  avec  de  fa  laine  commune  i 


Quintal, , 

Prohibés. 

Idem... 


3o..6o 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


3o6—  p 
i53-- o 


JDraps  9t  Étoffes  de  coton ,  et  Velouks  cfa  coton. 


(3)     Quffttal... 

Prohibés. . 

làeau... 


3o6—  o 


Dkxlus  ou  vieux  Linges. 


ou  VIEUX  Linges.  [  Ce  qui  s'entend  des  vieux  chiffons  de  )  j» 

toiles  de  lin ,  de  coton  et  de  laine  ,  propres  à  la  fabrication  K^^'^P^^-  •  •  • 

du  papier.] )  ^«>'^  ^  *«A 


Duvet  de  cygne ,  Soie  et  de  canard.  [  On  donne  le  nom  de  duvet  aux 
plumes  menues  et  chaudes  qui  touchent  immédiatemç] 
corps  des  oiseaux.'] , (j^ 


îl  aux  >  x^   .   -  , 


3o— 60 
100..  o 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
10  JHtunaire  5. 


i5  mars  1791. 

I  mars  1793. 

10  brumaire  5. 


iSmars  1791. 
24  nivôse  d. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
tei  du  3o  àvT.  1 806. 


RENVOIS. 

Drogueries  omises.   V,  Marchandises  omises. 
Prooueries  médiciualej  en  poudre ,  prbliibées 

comme  médicamens  pouvant  être  falsifiés. 

{DM.  \^ janvier  \%\^*)  « 

DuoBUs  (Sel  de).   fV»  Sels. 
puvBT  d*Autniche.  Voyez  Autruche. 
pu  VET  d'Eidcr.  Vf^ea  Ëdredon. 


64.  (Enthée.  52.) 


(1)  Il  faut  comprendre  sous  la  dénolnination  de  dragées ,  les  pastilles  et  en  général 
tout  ce  qu*on  appelle  bonbons. 

L.e  Tarif  de  1664  n*a  pas  rangé  les  dtiigées  parmi  lés  drogueries  épiceries  ,  je  ne 
me  permettrai  donc  pas  de  leur  appliquer  le  décret  du  8  féTrier  1810 ..  .  «toalelbie 
il  seroit  asses  juste  qu'elles  surportassent  au  moins  le  doublement  des,  droite  à  raiaon 
du  sucre  qui  entre  dans  leur  composition  ,  s*il  ne  l'étoit  pas  plus  de  les  prohiber  ou 
de  les  imposer  à  on  droit  proportionnel  à  celui  actuel  du  sucre* 

(2)  Les  étoffes  de  Jaine  connues  sous  la -nom  de  Casimir  avoient  déjà  été  prohi- 
bées par  la  loi  du  1  mars  1795. 

(3)  Voyex  la  note  à  I^toffbs  de  cvton.  ... 

,    (4)  LeB  duvets  d'autracbe  et  d'eider  sont  tarifés  particulièrement  ;  voyes  cai  mota. 
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EAu-DB'-irn,'  autiie  que  de  vin,  f  Ces  eaux*de-vie  sont  des  liqueurs  quî  ^ 

se  tirent,  par  la  distillation ,  de  difiPérentes  substances  fêr-  (  „    , .,, 
mentéés  ,  telles  que  le  min,  le  riz,  les  figues,  les  carottes ,  (  ^^^^^' 
les  pois,  le  genièvre ,  la  cire,  etc.] , ) 


Kau-dx-y»  Biunvde  ^in.  [Cest  celle  proveaue  par  la  distillation  C  Les  268  litres. 

dH  vui.] :...{%)  l  Le  litre. \  . . . 

Idem 


EA]7-d)«-yi»  i>onBl.B  et  rectifiée.  [C'est  celle  au-dessus  de  22  degrés  C  Les  268  litres. 

jusques  et  compris  oa.  ] , i^)lLe  litre 

Idem 


£au-db-vib  au-dessus  de  Sa  d^gprés.  (Esprit-de-vin.)   [On  appelle  C  Les  268  litres, 
esprit'de^in  Teau-de-vie  qui  a  été  distillée  deux  fois.].  *{i)\Le  litre 

Eau  voetb.  [Cest  Tacide  nitreux  le  plus  pur  et  le  plus  fort.  Cette  C  Quintal.. . 

eau  est  ou  blanche,  ou  rouge^  ou  verte.] i   Idem.. . , 

Idem. . . . 
Idem.... 
Idem  net 


Eau  dejteurs  if  orange.  [C'est  Teau  distillée  de  ces  fleurs:  7  ^  zj-  -    1 

eUe  en  conserve  toute  l'odeur.]. (a)  ]  ^^'"'«^  ®»"  médicinale. 


Eaux  médicinales  et  de  senteur.  [Les  principales  sont  celles  à* arque- 
busade,  sfyptique,  cordiale,  vulnéraire,  eaux  des  Carmes 
de  Cette,  de  Cologne,  impériale,  de  lat^ande,  de  mélisse 
menthe,  de  miel,  de  la  reine  de  Hongrie,  de  thim  ,  etc. 


rque-  v 
"mes,  i 
e,  de  I 


Quintal  net 
Idem* 


Eaux  minérales.  [Ce  qui  comprend  les  eaujc  sulfureuses,  les  eaux 


unenues.  ^v-e  qui  comprena  les  eaux  sulfureuses,  les  eaux  )  »  ^-, 
ferrugineuses,  les  eaux  gazeuses  et  les  eaux  salines,  froides  fn-J 
ou  chaudes,  simples  ou  composées.] (3)  J  ^'^^^ 


Exemptes . . . 
~         de  bal. 


24 —  o 
o— 15 
0..20 


i5  mars  1791*' 


i5  mars  1791. 
9  floréal  7. 
Dl.  17  pluv.  i3  et 
Ioidu3oavr.i8o6. 


48—0 
o— 3o 
0..40 


i5  mars  1791. 
o  floréal  7. 
Dl.  iTpluv.  i3 et 
loiduSoavr.  1806. 


o 
0..45 


16— 3a 
ao— ^ 

2—4 
aob.^ 
40. .80 


61 — ^ao 
122.  .40 


i5  mars  1791. 
9  floréal  7. 


i5  mars  1791. 

I  août  1792. 
12  pluviôse  3. 

3  trimaire  5. 
Dl.  8  février  1810. 


I  août  1792. 


i5  mars  1791. 
DL8févnëri8io. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


.RENVOIS. 

Eav  de  Ceruat.  f^qyeit  Kincliwa«er. 
BAr-na-via  d'Audjiyc,  comme  Liquenn. 


(i)  La  diffénnce  des  droiu  entre  Veaa-de-irie  double  et  reai»i<le*Tie  simple  exige 
que  les  Préposés  s'assarent  avec  exactitude  du  degré  réel  de  sa  force  y  que  Ton  pèse 
avec  un  aréomètre  oa  pète-liqueur;  plus  elle  est  spirltneuse ,  plus  le  pèse-liqueur 
enfonce;  lorsqu'il  ne  descend  pas  a  plus  de  a  a  d^rés,  Teau-de-Tie  est  réputée 


av-delà  elle  est  réputée  doaUe,  et  passé  Sa  degrés  c'est  de  l'esprit  de  vin.  Mais  il  est  essentiel  de  se  iixer  sur  le  dc^  de 
tempéntniey  el  d'observer  qu'elle  influe  tellement  sur  les  liquides,  que  le  pèse-liqueur  qui  se  trouve  juste  lorsque  le  theimomètie 
n'est  qu'à  10  degrés ,  enfonce  d'un  degié  de  plus  par  chaque  6  degrés  de  chaleur;  c'est-à-dire ,  que  lorsque  le  thermomètre  est  i  i5- 
dcpés  »  reau-de-yie  de  2a  degrés  ei^  pèse  aS ,  et  que  quand  il  monte  i  ao ,  la  même  eau-de-vie  en  pèse  a4  9  et  n'en  doit  pas 
moins  être  r^ratée  simple 

(a)  Les  eaux  de  fleurs  d'onnge  et  de  senienr  n'étoient  pas  réputées  drogueries  par  le  Tarif  de  1664 ,  mais  les  eaux  médicinales 
étoieaS  tnitées  comme  drogueries  omises;  dès-lors  le  Tarif  de  1791  et  la  loi  du  1*".  août  ayant  assimilé  toutes  ces  eaux,  il  en  résulte 
que  lè  double  droit  leur  est  applicable. 

(3)  Les  bouteilles  qui  contiennent  ces  liquides  sont  sujettes  an  droit  ;  de  manière  qa'il  faut  percevoir  le  droit  de  balance  sur  les 
eauixy  pins  celui  ÛMè  sur  lei  bouteilles.  Pour  ce  dernier  droit,  vçyet  à  Vsr&x. 


R.  65.    (EiTTRis.  55.) 
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BcAiLLES  d: Ablette.  [L'ablette  est  un  petit  poisson  de  rivière  dont  les  ) 

écailles  argenté^  servent  à  colorer  les  fausses  perles.  On  les  f  -^  .^, 
conserve  ordinairement  dans   de   Tammoniaque   ou  alcali  ?v""»«»*««' 
volatil.]... ) 

Ecailles  de  Tortue^  de  toutes  sortes.  [Elles  se  lèvent  de  dessus  ta  \  Quintal.. . 
carapace  de  ces  animaux.  Celles  dont  on  se  sert  principale-  /   Idem.. . . 

ment  sont  tirées  des  Toatuxs  c amts.  Toutes  ont  trois  cou-  )    Idem 

leurs,  le  blond,  le  brun  et  le  noirâtre  ,  d'une  demi-transpa-  (  Idem.. . . 
rence  agréable.] )    Idem 

Idem.».. 

Idem. .  • . 

Idem. . . . 

Kilop',  net. 


20—40 

2—4 
20—^ 
4^^  o 
45—  o 
o 
o 

240—  o 
i5..  o 


i5  xnan  1791. 


iS*  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 

0  floréal  7. 
AC.  3  therm.  10. 

8  floréal  it. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.8févrieri8io. 
DI.  12  sept.  1810. 


EcoACBS  de  bois  propres  à  faire  des  chapeaux  pour  femmes.  (Comme  1  ^     ^.^r 

omises.  £iBp«i«-ia/i30-...^...V. ^Parioofr... 

EcoRCXS  de  Chêne  et  autres  A  faire  du  tan.  [Celle  de  chêne  est  épaisse ,  *>  Exemptes. . . 
raboteuse,  crevassée  et  rude.] 3  Droit  debal, 

EcoRCSS  de  Citron ,  d'Ortn^e^i  de  Bergamotte.  [Peaux  des  fruits  ^^\q  *  ^9 

ce  nom  telles  sont  }aunes  en  dehors  et  blanches  en  dedans.]  (i)  j  V^*"'"»*- 

EcoRCSS  de  CoulilM^an.  [  Écorce  gommo-résineuse  d'un  arbre  aroma-  v 

tique  des  îles  Moluques  :  elle  est  épaisse  et  compacte,  brune  /  /)   •  *^ 
en  dehors  et  d'une  couleur  claire  en  dedans^  facile  à  réduire  \  ^tj^ZT'  "" 

en  poudre,  d'une  odeur  suave  et  forte.  Cest  une  nouvelle  1    *"®™ 

espèce  d'épicerie.  ] / 

EcoKCES  de  Grenadier.  [C'est  l'écorce  du  fruit  de  l'arbre  de  ce  nom  :  > 

elle  est  dure  comme  du  cuir,  de  couleur  purpurine  obscure  (  Rremptes. . . 
en  dehors,  jaune  en  dedans.  On  s'en  sert  en  médecine,  et  1  Droit  de  bai, 
pour  préparer  les  cuirs.] ) ....  (a) 


I  août  171 
24  nivôse  " 


22  août  1791. 


iSmars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 


fS  nuis  1791. 
DI.8févneri8io. 


i5  mais  1791. 
24  nivôse  5. 


RENVOIS. 

Ébbmutsiub.  Fctr^s  Marqueterie.  , 

-—  ÉcARitATB  (Grsine  d*).   Foret  KenaeB. 
ÉcHAX^AS*  ^«(  Unvte  i  Boû  fenillard. 
ÉcttMeêEB.  VvymL  Boi»  d*6clMtot. 
]Égorcb8  de  chêne  blunc.  Voyex  Qvserdtron. 
Éooaossdechéae  blanc  moulue*.  ^fp^yesQueiy 

citron. 
ÉouRcs>  de  Cannellier,  ccnmu  droguerie  «misa. 
(XJ>.  5  novembre  1806  )  ', 

-«-  ÉcoRcsf  de  CÂprior.  Vijyest  Câprier. 
-7-  ÉooiLca»  de  Gaïao.  Far^t  Gaïac. 
EcoaçBS  de  Qoercitroa  F*  QaerciUt>n* 


66.    (Ekteéi.  54.) 


(x)  n  s'agit  ici  d'écorces  deMécliées  et  non  mélangées  avec  da  tocre  ;  car  dans  ce 
deruier  cas  elles  derroient  comme  confitures.  1 

(s)  Une  lettre  administratiTe  du  26  avril  i8o€  a  ordonné  de  percevoir ,  en  confor- 
mité du  décret  du  17  pluviôse  an  i3  ,  ledixiitde  iao  pour  100  de  la  râleur  car  lea 
3COSCS8  DE  OBJavADBS  OU  malicorium,  comme  derant  être  rangées  dans  la  classe  des  ^ 
draperies  «mises ... . 

£CURC2S  SS  ORXNADIBR,  OUfcORCES  DB  ORRNAOBS,  OU  MALICORlUlf,  OU8II>ItTlf  , 

sont  la  même  chose  sous  quatre  noms  diflerens  ;  tirées  à  néant  par  la  loi  du  1 5  mars 
1791  sous  la  dénomination  D'icoacis  dr  orbnasxsk  ,  il  s'ensuit  donc  qu'elles  ne 
sont  pas  omises. 

Or  y  si  1  on  porte  les  écorces  de  grenades  k  20  pour  100 ,  et  celles  de  grenadier  au 
droit  de  balance  *  il  doit  en  résulter  que ,  si  réellement  ces  écoi^ces  doirent  comme 
drogueries  omises ,  elles  n'acquitteront  que  5i  centimes  du  quintal  ou  i5  centimes 
de  la  râleur,  si  on  les  présente  sous  le  nom  décorcee  de  grenadier,  qui  effective- 
nent  est  un  nom  impropre  ,  mais  c'est  celui  du  commerce  et  du  tarif.  t 

.Depuis  qu*  j'ai  fait  cette  note>  il  a  encore  été  prsicrit ,  par  lettre  à  Strasbourg  du  1 
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Eco&css  â»  Mandragom  eu  Faua>ginseng.  [  Ce  Boot  cellea  de  la  raeiae  ' 
de  ia  plante  de  ce  nom  :  il  j  en  a  deux  espèces ,  Tune  donl  i 
récoTce  est  blanchâtre  em  Mxon ,  cendrée  et  grisfitre  en  ' 
dedans  ;  l'autre,  au  contraire,  est  blanche  en, dedans  et  brune  i 
au  dehors;  de  saveur  Acre,  gluante  et  amère.  Onenvc^e  quel-  I 
quefois  la  racine  coupée  par  tranches  comme  le  jasap.] .... 


QûintaL 
Idem*. 


BcoBCBt  ou  Baou 
amère  ^^ 
médecine 


ovdeNoij^.  rÉcorœverte,chiuiiue,açerbeetunpeu  1  g^^^^^^ 
qm  recouvre  la  coque  hgneuse  de  la  noix.  Jîille  sert  en  >  2>ro#Y  <fo  bi 
ine  et  en  teinture,  j. * 

BcoBcas  ttOrme  pyramidal.  [  Seconde  écoroe  de  cet  arbre ,  très-souple ,  ) 

îaune  en  dehors  et  en  dedans.  On  l'importe  en  petites  lanières.  >  Par  loo  Ji 
Elle  contient  un  suc  mucilagineux  et  gluant.] 3 


Ecomcas  A  Simarouha.  \  C'est  celle  de  la  racine  de  la  plante  aui  n 

produit  le  bois  de  cayan.  On  l'apporte  de  la  Guyane  en  la-  /  Quintal, 
nières  et  en  paquets  de  35  kilogrammes.   Cette  écorce  est  (    Jdem. 
brune  et  jaunâtre.] 


la-), 
est  l 

(0> 


EcOBCSS  de  TilleuL  [Écorces  jaunâtres  qu'on  importe  en  lanières  1  Exemptes... 
minces  et  longues  pour  en  faire  des  cordages.] 3  Droit  de  bal. 


Ex]>xu>OK  ou  Edkbdoiï.  [Plumes  de  l'estomac  de  \eider.  Cest  une  |  j 
sorte  de  duvet  très-doux ,  très-moelleux ,  fort  léger  et  fort  > 
chaud,  très^lastiqiie  et  très-durable.] ^ (2)  3  » 


Kilogramme, 
Idem..«. 


EixAbo&b  noir  ou  blanc  (^Racines  d).  [Celles  de  l  ellébore  noir  ont  n 

cette  couleur  en  dehors  et  sont  grises  eu  dedans.  La  racine  de  /  q^^^^^j 
l'ellébore  blanc  est  en  tête  assez  grosse .  également  blanche.  \  ^tj^^  ' 


i. 


Toutes  deux  sont  garnies  de  beaucoup  de  fibres  5  mais  on  les  I 
apporte  ordinairement  dégarnies  de  ces  filamens.  ] / 

en  poudre  et  en  grains.  [Minéral  particulier  sur  lequel  les 
naturalistes  ne  sont  pas  d  accord  :  on  en  connoit  trois  espèces, 
Tune,  qui  naît  dans  les  mines  dor,  est  jaunâtre,  parsemée 
de  poinU  d'or  et  d'argent  j  la  seconde  est  unie  et  d'un  gns 
rouseâtre  :  on  ia  trouve  dans  les  mines  de  cuivre  j  la  troisième 
est  noirâtre ,  très-dure.  Elles  servent  à  couper  et  nettoyer  les 

i>ierres  précieuses.  On  les  pulvérise  pour  polir  les  métaux  et 
es  glaces.]. 


)  Quintal. 


i8,J6 
36., 7a 


A..5o 


r5— 3o 
3o..6o 


a —  4 
6..  o 


4—  8 
8. .16 


T.. 


|5  mars  itQi. 
DL  8  février  1810. 


1 5  mars  1791. 
24  nivôse  oT 


i5  mars  179 1^ 


i5  mars  1701* 
DI.8févrieri8io. 


iBnugrs  1791. 
24  nivôse  o. 


i5  mers  1791. 
DI.  17  pjuv.  i3  et 
loi  du3o  avril  1 806. 


i5  mars  i7Qi« 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791* 


IkoomcBiibflcsMM».  Cùamis  ét^gaen»  omÎM. 

{UUredu^mv.  i9f36.) 
—  écomcat  d«  TÉDMiit.   f^<9«s  Tamanf. 
icotLCwe»   Pour  les  outres  il  ùluï  voir  i  leon 


4  ymn  1811 ,  de  traiter  cef  écoroes  camme  drognerieB,  et  par  auitè  on  let  liqoîdea 

aayomrd'bni  à  90  pour  100  soni  quelque  déBomination  qu'on  lea  déclare ,  Ceci, 

cependant ,    ne  concorde  ayeç   les  principes    qu'autant  qu'elles  contiennent  do 


ÉcvifoiKM  ûapies.  f^»  Mercerie  coMoiune. 

Écncs  de  V«rre.  fVeic  Anatroo. 

ErFX»  nilitairea.   P^oyet  la  note  à  Munitioms 

de  goffiTe. 
Ervcn  i  FuMge  des  Toyageurs.  ^o^es  liage  de 

|»«ps  et  HabiUemena. 
Éi^AJTiQiTB  (Gomme).   F'oyet  aux  Gommes* 
EiiBCTUAiuss  de  toulef  sortei.  f^«  Conftdîoa. 
iuBMi  (Gomme).  Flgre%  aux  Gommes. 
<—  ÊniLiii.   Fcye»  Asur,  et  sa  note. 
EvvoaTu-McBs.  F(oy.  Quiocaii 

67.      (ESTAÉS.  55) 


(1)  Les  écurces  de  simarouba  n'ont  pas  été  refrises  au  Tarif  de  1664,  mais 
comme  leur  «enl  usage  est  dans  la  pLarmacie ,  elles  doivent  conséquenunent  le 
double  droit. 

(s)  Le  titre  Dvv^  sb  Canarp  est  en  contmdiction  avec  cette  tarification  de 
l'eidérdoB. 
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EvcwKB  commun,  <m  Qâltpot.  [Poix  od<mfénuite  qui  sort  par  les  )  QuiniaL 

incisions  au'on  a  faites  au  pin ,  et  qui  n'a  point  été  cuite.  S    Idem. . 

]^e  se  sècne ,  est  blanche  et  nette.  ] )    Idem.., 

Idem.. 


Ekcxhs^a^  ou  Olibak.  [Substance  résineuse  qui  découle  dun  petit  \  Quintal. 
arbre  de  TArabie.  Elle  est  d'un  jaune  pâle  ou  transparent,  f  Idem., 
en  larmes  dures ,  d'un  goût  ftcre  et  résmeux,  d'odeur  péné-  f  Idem.. 
trante.J )    Idem.. 


o-*5i 


Ekcu 


de  la  Chine.  [  Substance  noire ,  en  tablettes  carrées  loiu^es ,  )  /j  .«^  7 
levétues  de  quelques  caractères  chinois  ou  en  relief,   ou  v  v"J^'^**' •  •• 
dorés,  ou  de  couleur  rouge.  ] (i  et  a)  }    *^^™ 


Ékcu  à  écrire.  [  Composition  liquide  ,^  le  plus  ordinairement  noire ,  ) 

résultante  d'une  infusion  de  noix  de  galle ^  gomme  arabique ,  >  Quintal.. 
bois  de  Brésil ,  alun  et  sidfate  de  fer.  ].. , (i)  ) 


Éirc&X  à  imprimer  et  en  taille^douce.  [C'est  un  composé  de  térében-  \ 

thine ,  d'huile  de  noix  ou  de  lin  et  de  noir  de  fumée ,  qu'on  \q  '  i^j 
réduit,  par  la  cuisson  et  le  broiement ,  en  une  espèce  de  pâte  l  V""**»**»  •  •  • 
presque  solide.  ] (i)  ) 

BirmAiS  de  toutes  sortes  pour  les  terres.  [Ce  qui  comprend  toutes  l^  )  v         ^ 

matières  propres  à  engraisser  les  terres  ,  telles  que  fumier,  /^^^'v  V  '/ 
colombine  ,  clapous,  cornes  râpées ,  etc. ] }  x/roir  ae  oai. 


Spnrxs  anglières,  ou  Âspzni.  [Je  n'ai  pu  découvrir  jusqu'à  présent  à  \ 

3uoi  pouvoit  s'appliquer  cette  dénomination  Aspini  ;  je  brie  f  Quintal 
onc  les  penonnes  qui  en  auroient  connoissance  de  vouloir  bien  f  ^ 
m'en  instruire.] (3)  ) 


40.. 


10— ao 
o 
o 

40..  o 


81—66 
i63..2o 


14. -48 


ta*. 94 


ÉrarOLES  blanches.  [  Bouts  de  fil  de  laiton  coup^  de  certaine  Ion- 


gueur,  et  qui  ont  une  tête  et  une  pointe.]  — Les  Épin^es  /  ^ 
jaunes  leur  ont  été  assimilées  par  lettre  du  i*'.  déceoibre  l 
t8og ) 


61.. ao 


iS.mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i5. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  i^r  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  i79T. 
DI-8févr/i8io. 


i5  mars  1791- 


i5  mars  1791. 


i5  mars  i79i. 
34  nivôse  5. 


i5  marsi79i. 


i5mars  1791. 


£mc|>vmbs  comme  étaux  (  CD.  50  nouetn.  1809.  ) 
c'e3t*â-dire ,  que  s'ilf  sontgroaaierf  ils 
payent  OQmme  qaiiicaillerie  commu- 
ne; et  s'ils  sorit  fins,  10  pour  cent. 

pNuifA  CAMPANA.    ^oT»  Aulnée. 

Episs  montées  en  or  on  ai'gent,  ou  enrichies. 
Vùyet.  Bijouterie. 

Epivs  non  enri^chies.  Voyei  Armes  blanches. 

ÉpBaoNS  communs.  Voyez  Mercerie  commune. 

—  Épicb&ibs  nok  dbnoi£m6bs.  V»  Marchan- 

dises omises. 
Eperons  d'argent,  enrichis,  f^es  Bijouterie. 
Epibu.  f'V^s  Armes  blanches. 
Epinxttbs.  ^^jk  Instramena  de  musique.' 
JBpinolw  d'or.  Voye%  Bijouterie. 

—  Épitiiihb.  VoyeA  Cuscute. 
Ér;.9cuu&«  de  Cac»o.  Voyez  Cacab. 

68.    (Enth^b.  56.) 


(1)  A  raison  de  ce  qu'une  partie  des  iogrédiens  qui  entrent  dans  la  composition 
de«  encres  doi^e  le  double  droit,  if  pourroit  se  faire  qu'ils. y  fussent  également 
soumis;  toutefois,  jusqu'à  décision  iMsitive,  je  ne  leur  appliquerai  pas  le  décret  du 
8  février  1810. 

(  9  )  De  ce  que  V encre  à   lavie  porte  le  nom  d'encre  de  la  Chine,  ce  n'est  pas 

un  motif  pour  lui  appliquer  le  double  droit  plutôt  qu'aux  autres  encres Ce 

nom  de  la  Chine  lait  d'autant  moins  à  la  chose  que  celle  dont  on  se  sert  générale- 
ment en  Europe ,  ^y  fabrique  avec  des  ingrédiens  d'Europe Conséquemment , 

A  moins  qu'elle  n'arriye  directe  ment  des  Indes,  l'encre  de  la  Chine  ne  devroit  ni 
plus  ni  moins  être  afiectée  par  le  décret  du  8  février  1810  ,  que  les  autres  encres. 
Mais  nonobstant  ces  raisons  on  a  donné  des  oi^res  de  percevoir  le  double  droit ,  c'est 
pourquoi  je  le  lui  applique. 

(3)  3i  ce  que  le  Tarif  nomme  Aspim  est  une  drogue ,  elle  doit  alors  le  double  droit 
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Ëpokgss  communes,  [  Espèce  de  champignons  marins  ffè^pordux  )  /^  i  ^  • 
qu'on  ti-oiiVe  attachés  aux  rochers  :  ceux-ci  so&t  de  Couleur  >  Q^l^^^'- 
brunâtre.] v (r)  )    I^^*»-; 

EpoHGB8^/ie5.  [  Elles  sont  plus  légères,  plus  blondes  »  et  ôût  l6é  trous  7  QuintaL 
plus  serrés  que  celles  ci-dessus.] •. 3    Idem,. 


ZfokoxS  servant  à  ia  fabriôation  de  T amadou 

fasse  ordinairement  avec  l'agaric  de  chêne  préparé,  on  en  /  „ 
fait  aussi  avec  le  holet  amadoui^ietf  gros  cluunpigttoii  qui  y  ^^^fy^i  ' 
croît  autour  des  vieux  arbres.  Cest  de  ce  champigfio»  d<Hit  t  ^^ranoeba 
-     il  est  ici  question.  ] / 


i 


EscAYOLLBS.  [Oraines  propres  à  nourrir  le*  oiseaux ,   qu'on  tire  de  )  n  .••^>./ 
Tunii  et  d'Alger.  J. •.. /.  (t)  j  C"*'***^- 


ESFAIT  BB  KiTRS.^  [C'est  uno  sorte  d'eau  forte  blanche  qui ,  exposée  aux  1  Quintal 


n/diis  du  soleil ,  se  colore  en  rouge«] .  «  «  ^ 4  «  «  « . .  •  J  .  Idem 

Idem  Het* 


Éh— ti  t5  mars  tjgt, 
60..  oUL  i^  pluv.  iSdtJ 
loiduSodvr.  1806. 


Br-^—  o  i3  mars  179t. 
200. .  o  DI.  17  pluv.  i3  et 
loidu3oavr.i8o6. 


i5  niars  17^1. 
24  niv6se  5. 


o..5i  i5  mars  1791. 


EspxiT  DS  ssii.  [  Fluide  de  couleur  d'ambre  Jaune  tiré  du  sel  msriû  5  >  Quintal 

d'un  goût  acide  ^  fdrt  et  pénétrant.  C'est  l'acide  muriatique.]  >    Idem  net.. 


Esp&iT  2>B  souvKB.  {liquéuT  provenant  de  la  combtMtiofi  du  soufre ,  7  QuitktaL. . . 

.  plusou  moms  acide ,  suivant  son  degré  de  (x>ncelitrafion. }  (3)  >    Idem 

\  •  Idem  net. 

EsQuiNB.  1^  Grosse  racine  noueuse,  genouillée  y  pesante,  ligneuse,  à  ^ 

dehors  et  d  un  (  Quintal.. . . 


tubercules  inégaux ,  d'un  brun  rougàtre  efi 

blanc  rougeàtre  eH  dedans ,  un  peu  résineuse  ,  d'un  goût  t  "Idem. 

terreux  et  astringent.  ] ) 


ESSATB 


[Racine  dont  on  se  sert  dans  les  tndes  orientales  pour  teindre 
en  écarlate.  Sft  couleur  est  d'un  rouge  obscur  ^  son  goût  res- 
semble à  celui  du  sel  de  nitre.  ]. (4) 


! 


Quintal. 
IdêmL. 


■AascàKÉbéAM 


20ui.^  i5  mars  1791. 
ao-.4<>  <  ^oiit  1792. 
40.  .80  DM  février  1810. 


Zo^iJSo  i5  mars  1791. 
61  «. 20 DL 8 février  i8io. 


10—20  t5  mars  17911 
iK>.....4o  X  août  1702. 
40.  .80  DI.  8  février  1810. 


6 — 12  *5  mars  1701. 
t2. .  24  DL  8  février  1810, 


I — li  i5  mars  1791. 
2..  4^1)1. 8  février  1810. 


RENVOIS. 

Srovssxmu.  Payez  Bnistierie^ 
EnuM  (Sel  d*).  /V«  1'»^.  Sel». 
Sqcipbmaks  militaires,  f^.  la  noteàManîtioiif. 
SfcoLRGBON.    f^i^esk  Graixu. 
BtPAONOiiBTTBs.  ^<j|y€*  Draperiei.  ^ 
SêFiRCBTTM.  yoyeiV^sï.  ùvines. 
fiftp H rr  de  Cerf.   F'oyez  Cef. 
«-  L'sr aiT-D»-ViN.  f^.  £aiï-de-vie  de  Sa  degrés. 
Cfpp.iT  de  Vitriol.  ^of«  Acide  solforique. 
Sfr&m.  Fonr*lefl  autres  ,  ifcye^  à  leuis  noms 
*  piopres  et  à  Essences, 


S.  Çq.  (EHTEiB  57.) 


(1)  La  loi  du  l^'août  1792  a  dit  qu'en  douanes,  les  éponges  seroient  réputées 
<»mtmtiires ,  lorsque  la  vaf^r  <fu  qnintal  n'excéderoit  pas  3oo  fr. 

Lés  ëp<Q^  teifluM  cûmmones  excèdent  aujourd'hui  celte  Talettr ;  ainsi  îl  y  a  lien 
Mit  ptUctei  des  écianûtltméf  et  êe  les  envoyer  à  Paris  «van!  de  liqaiisr  les  droits 

(9)  En  Tâis^  de  !a  noté  de  Tar rî.'ïc  alpiste ,  l'escayolle  ne  doit  {ms  le  d<mIilo  droit. 

(S)  L'esprit  dé  sdufits  n'm  antre  close  %ue  de  l'acide  sulfbrîque  étendu  d*eau  ,< 
lorsqu'il  est  phlS'«6li«étfti^S  it  devient  huile  de  soufre.  La  urifieadon  pour  rhuHe 
n'eat  pas  la  même.  (  ^oyez  la  note  de  cet  article. }  > 

(4)  L'esmye  doit  le  double  droit  comme  productioas  d..*s  Indes. 
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E88XHCX8  ;  c'est  en  cHimie  l'huile  aromaticrue  très-subiile  c{u*on  obtient 
par  la  distillation  des  plantes  t  cela  s'appelle  aussi  huile  essen^ 
tielle.  Esprits  ;  c'est  un  mélange  d'alcool  et  d'huile  essen- 
tielle :  ils  sont  incolores (i) 

Essence  ow  Quintessence  <fAwis.  [Liqueur  très-souvent  )n«;-/^i«w 
congelée,  blanche  ou  verdâtre;  produit  de  la  distilla-  Y^i^^'^^' 
tion  de  la  semence  d'anis.  ] j 


Essence  ou  Esprit  ^0  Bbkoamottb  et  de  Cxt&on.  [Celle  \ 

de  bergamotte  est  jaune;  celle  de  citron  y  obtenue  par  f  Kilogr. 
distillation^  est  incolore,  fluide,  et  d'une  odeur  très-  f  Idmi. 
suave (i)  1 


net,. 


Essence  de  Cannsilb.  [  Fluide  trèft-aromatique  de  cou 
leur  ambrée ,  produit  de  la  distillation  de  l'écorce  ^ 
cannelier.  ] l 


ou-  ) 
(de  > 
(0) 


Kilogr.  net. 
Idem 


Essence  ou  Esprit  de  GiROFLi.  F  Celle  du  commerce  est  ) 
brune  ;  celle  qui  se  fait  dans  les  laboratoires  est  inco-  > 


Drune;  ceiie  qui  se  laii  aans  tes  laooratoires  est  inco- 
lore. Odeur  forte ,  goût  ftcre  et  brûlant.] (i) 


Kilogr. 
Idem. 


net. 


Quintal  net 
Idem 


Essence  de  Rom akih  ,  et  autres  semblables.  [  Celle  de  ) 
romarin  est  d'un  jaune  verdâtre ,  fnrovenant  de  la  distil-  > 
lation  des  feuilles  et  fleurs  de  romarin.] 0)  j 

Essences  de  Rosis  et  de  Rbobbs.  [  Celle  de  roses  est  une 
huile  très-facile  à  congeler ,  provenant  de  la  distilla- 
tion de  bes  fleurs  ;  elle  est  tantôt  jaune ,  verte  ou  blan- 
châtre. Celle  de  Rhodes  est  toujours  fluide  et  de  cou- 
leur îaune  :  elle  provient  de  la  distillation  du  bois  de 
Rhodes.. (i) 

Essence  on  Esprit  de  Tèslèb^vtbts'è.  [JjimeuT  inooloTe  f  )^  •  ^  . 
produit  de  la  distillation  de  la  térébenthine  5  d'odeur  >  V"''»^^^- 
désagréable  et  de  saveur  brûlante.  ] )    ■■•"®°*'* 


Kilogr.  net. 
Idem 


Estampes  de  toutes  sortes.  [On  nomme  estampes  les  empreintes  d'une  1  p  ^ 

planche  gravée  qui  se  tirent  sur  du  papier.  ] (a)  i  100  Jr. 


Esnx.1.  [Petite  racine  rougeâtre  d'une  plante  à  plusieurs  tice^  rameuses  §  q  »  ^  » 
et  à  feuilles  étroites,  qui  contiennent  un  suc  biteux  lôrs-  ^  Vffi"*^'' 


qu'eUes  «ont  vertes.]... )    "^ 


! 


i5  mars  1791* 
DI.8févneri8iû. 


1.33 15  mars  1791. 
3..  6DI.8févnèri8zo. 


i4fi-88 
293. .76 


8 


i5  mars  i79i. 
8..i6DL8févneri8xo. 


8i_6o 
i63..ao 


48—96 
97-  -9» 


6—12 
ia..24 


l5. 


I —  2 

2 


i5  maip  X791- 
DI.  8  février  1810. 


1 5. mars  1791. 
DI.  8  février  18x0. 


i3  mars  1791. 
DI.  8  février  i8xo. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791- 
*"'  8  février  18 10. 


4DI 


RENVOIS. 

EssANDOLLBi.  ^<{r«s  Boû  d'écIûses. 

Emcuco  de  Menthe^  comtne  EMenoe  de  Ro- 

maiin. 
BsflNovs.  Pour  les  autres ,  vcye%  k  leun  nonu 

pix>pi-e«  et  à  Huiles. 
EeVCAOBOKs.  ycgrexVmÊÊonM^ 


(i)  F'oyet  la  note  de  l'art.  Huiles. 

(a)  Cet  article  comprend  les  gravures  les  plus  précieases  et  celles  de  Teipèce  la 
plus  commune ,  autres  néanmoins  que  les  vues  d'optique ,  qui  font  partie  des  instru- 
mens  d'optique ,  les  cartes  géographiques,  qui  sont  tarifées,  et  les  images  coloriées  k 
Tusage  du  peuple,  qui  font  partie  de  la  dominoterie....  l^e  droit  de  iS  pour  100  dd 
sur  les  estampes  étant  le  même  que  relui  du  sur  lea^cadres  ou  bordures,  elles  ac- 
quittenttou;aursàreftimationde  i5pour  ioo>  qu'elles  soient  encadtfto  ou  eif  feuilles. 


70.    (Emuifti.  58.) 
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Etaih  non  oupré  et  celui  115^  ou  brisé.  [  L'étain  est  un  métal  d'une  )  QuintaL. 
couleur  blanche  qui  tient  le  milieu  entre  1  arsent  et  le  plomb.  >    Idem. 
Cest  le  plus  léger  des  métaux.  U  crie  lorsqu  on  le  plie.  ] . . . .  )    '^^ — 


Ui 


em. 


ÉtAIV  enfeuiUûS  ou  battu , (i)  '  Quintal,, 


Quintal, 


de  l'étain  ] (2) 


Etain  oupré,  autrement  que  ci-dessus. 


(3)      Quintal, 
Prohibé. 


Étais  déglace  ou  Bismuth.  [  Métal  de  couleur  blanche  tirant  sur  le 
jaune ,  dont  la  contexture  intérieure  paroit  composée  de  cubes 
lamelleux.  Quoiqu'il  reçoive  l'impression  du  marteau  ,  il 
n'est  point  ductile  ;  on  peut  même  le  pulvériser  5  ce  qui  le  fai- 
soit  ranger  autrefois  parmi  les  demi-ipétaux.  Exposé  lonjg- 
temps  à  l'air ,  sa  surtace  prend  ijne  couleur  rougeatre  irisée. 
Cest  le  plus  fusible  des  métaux  :  le^  sulfure  de  bismuth  se 
fond  même  à  la  flamme  d'une  bougie.  ] 

Étaujc^/ij*[  Machine  composée  de  deux  espèces  de  tenailles  de  fer  qui 


Quintal. 


s[approchent  au  moyen  d'une  vis. qui  les  traverse  par  le  mi-  >  P 
lieu. ] ~.  Comme  omis.  {DM*  aa  nitfôse'j,)  )    ' 


Par  îoo  Jr. . 


ÉT077S8.  [  Nom  générique  de  toutes  sortes  d'ouvrages  ou  tissus  faits 
sur  des  métiers.  J 

Celles  de  poil  de  chèçre '. 

Celles  de  soie  et  de  coton 

Celles  méléei  de  soie-,  àejil,àe  coton  et  de  laine 

Les  mêmes,  avec  or  et  argentjin 

Celles  méléesLde  laine  grossière  et  Aejil 

Toutes  étoffes  de  laine ,  de  coton  et  de  poil ,  ou  mélangées 

de  ces  matières,  ainsi  que  celles  ci-dessus (4) 


Quinkil 

Kilogramme, 
Kilogramme, 
Kilogramme, 
Par  100  Jr. , 

►  Prohibées . . . 


ETOnrxs  àejil  et  coton (5)  Seront  traitées  comme  Etoffes  de  coton. 


4^  8 
0—82 
4..  8 


5i..  o 


24.  .48 


5i —  o 


10. . 


i5— 3o 
8—16 
6 — 12 

12^24 
o 


i5  mars  1791. 

12  pluviôse  3. 

9  floréal  7. 


i5  mars  1791. 
i5  mars  1791. 


1 5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


i5  Qiars  1791. 


22  août  179X* 


i5  mars  1791. 
Même  loi. 
Même  loi. 
Même  loi. 
I  août  1792. 

10  brumaire  5. 


I  août  1792. 


RENVOIS. 

ÉtaiH  omrré  en  cniDen ,  foorcheUes ,  etc.  F'oyet 

Herœrie  commaDe. 
£tamii«ss  ^e  Leiiie.   f^e%  .Draperies. 
Staox  commuiM  et  groMters,  eotnme  quinctîl- 

lerie  en  Unie»  «yrtnannei.  (  LD.  16  man 

1809.) 


(i)  L'éUin  en  planches  propre  i  Tétamage  des  glaces  est  considéié  comme  matière 
première ,  et  dispensé  du  certificat  d'orJgine.  (  LM.  7  niv6*e  6.  ) 

(a)  Si  ce  que  la  loi  da  i5  mars  1791  entend  par  r^gitle  d^étain  est  effecthrement 
ce  qu'en  pharmacie  on  nomnvOit  régule  jovial ,  alors  il  doit  le  douhle  droit. 

(3)  On  excepte  rétaiu  ouvré  en  cuillers,  fourchettes ,  et  autres  menus  ourrages 
classés  dsns  la  mercerie  et  taril'és  comme  tels. 

(4)  yoye%  la  note  à  Couvs&Tu&BS  de  laine. 
Les  burails  et  crêpons  de  Zurich  ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition  ;  ils  en* 

treut  en  payant  le  droit  fixé  à  leur  article. 

Lies  étoffes  de  laine  des  fabriques  d'Italie  sont  aussi  admise*  par  certaina  bnream« 
F'oirjÊm  tarif  d'Italie ,  page  i8o. 

(5)  D'oïl  il  résulte  que  ces  sortes  de  tissus  sont  prohibés ,  soit  comme  étoffes  de 
coton  par  la  loi  du  1  o  brumaire  an  5 ,  suit  comme  toiles  de  coton  par  celle  du 
So  avril  i8o6. 

lies  étoffes  importées  des  manufactures  du  duché  de  Ber^(^^utre^Rhin  payoient 
lio  pour  100  de  la  valeur  par  la  loi  du  6  fructidor  an  4  ;  celle  du  19  pluviâse  an  6 
71.    (ËNTAÉS.  59.)     Pes  a  exceptéef  de  la  prohiintion  prononcée  contre  toutes  les  étoffes  de  lidne  ,  do  coton 


Étowwwi  avec  or  et  argmUjhux Prohibéêi. 


ÏTOraBS  de  soie  de  toutes  sortes,  mais  unies (i)     Kilegr.  net. 


Eronss  de  soie  brochées  ,  sans  or  ni  argent.  [On  entend  par  étoffes 

brochées  ,  celles  ouvragées  ou  reievéeS  de  quelques  fleurs  ou  S  Kiiogr.  net.  : 
antres  dessins.} 


! 


Les  mêmes ,  avec  or  et  argentjin^ Kilogr.  net. 


ErOTns  de  soie,  -mêlées  d'autres  matières ,  sans  argent  ni  or Kilogr.  net. 


Les  mêmes ,  avec  or  et  argent  fin • Kiiogr.  net. 


EtOITBS  defiloselie  ou  Jieuret. 


Kilogr.  net. 


JLes  mêmes ,  avec  or  etargentfin Kilo^.  net. . 


ÉtOF7S8  de  soie  nommées  Maeit  de  soie.  fCest  un  tissu  à  jour  7  «-..^^  «^^ 
fabriqué  sur  le  méûer  à  faire  de  la  gaze.! :..  J  **^o^- '»*^- • 


Etoifes  de  soie  nommées  Crépss  de  soie.  [  Ce  sont  des  tissus  non 

croisés ,  très-clairs  et  très-légers ,  composés  de  trame  de  soie  ^  1 1  mètr.  88  c. 
grèze .]  


non  ) 
soie  >i 


i5..3o 


I8..36 


3o..6o 


12.. a4 


I6..32 


6.. Il 


9..18 


3q..6o 


iS  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


iS  mars  1791. 


i5  mars  1791* 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


iSmars  1791. 


i5mars  1791. 


RENVOIS. 

fiTomsdeColoM.   Fo^m  Drape  de  Coton. 

»vnu  àe  lAiae  fine.  F'eyeK^  Drmperiet. 

OFFBS  nommées  Gaitêê.  Voyez  Gazei. 

DFFBS  de  Soie  en  Moucboin.  V.  Mondwin. 
ÉTDvras  de  Cb«ii*frt;.   f^ofv»  Cbanrrt* 
ÉroupBf  de  Lan.  Voyez  Lin. 
ÉTitnms.   Voyez  Mwceiîe. 
BmiLUBt.  Vuyez^^jàjktMSiXeàfiéL^Ux. 
Ervvdtf  nmAéflMi*  V,  InUnlm.  de  matbteftl. 


7S«    (Eir7&is.  60.) 


et  de  poil  par  la  loi  da  10  brum.  an  5;  et  une  autre  loi,  du  SniTAse  an  10,  en  «fixé 
\té  droits  conformément  an  tarif;  tonCefois ,  je  peuse  que  s'il  s'en  présentoit  anjoniw 
d'hui  de  la  natura  de  c^les  proldbées  ellei  ne  seroient  1^  admises;  U  preliibilî^B 
édictée  par  la  loi  du  5o  arril  1806 ,  ne  répétant  pas  cette  exception. 

(1)  Les  étoffes  de  pure  soie ,  en  dans  lesquelles  il  entre  de  la  soie,  el  les  étoffée 
d'écorces  d'arbres  ,-  j^tivenanf  du  comnerce  français  au-delà  du  O^  de  Bonne-* 
Bspérance  y  sont  prohibées.  (  I^  «bi  i&  mari  1791.  ) 

(9)  Les  crêpes  des  fabriques  du  ro)raume  d'Italie  ne  sont  pas  soumis  k  ce  di-oic 
Voir  celui  qu'ils  paient  au  tarif  particulier  des  marchandises  dltalie,  page  184. 
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Google 


\ 


EvPHOJiBE.  r  Gomme-résine  qui  découle  naturellement  et  par  incision  \ 

de  deux  espèces  de^  plantes  de  ce  nom.  C'est  une  substance  l  Quintal.. 
friable  ^  jaunâtre  ^  inodore ,  et  d'une  saveur  brûlante  et  caus-  f     Idem., 
tique.  On  l'apporte  en  larmes  sèches.  ].. .  : ) 


fcpHiAisx.  [Petite  plante  à  tiges  grêles ,  velues,  noirâtres,  gui  a  les  )  ^  .  -  . 
feuilles  ovales^  obtuses ,  dentées  et  émarginées.  OhLrappelle  >  Y|j«m 
aussi  casse-lunette,  ]..... (S)  } 

?iBA&o.  [  Racines  menues  et  serpentantes  d'une  plante  à  tiges  ra-  *>  Quintal 
meuses  et  à  feuilles  oblongues ,  nerveuses  et  amères.  ]. . . .  (i)  y    Idem. . 


Quintal.. 


làxacE  et  ,PoT8&iik  de  grès  (  Ouvrages  de).  Vases  de  terre  moulée ,  ^ 
cuite  et  émaillée ,  auxquels  on  a  donné  différentes  formes.  On  1 
y  applique  quelquefois  des  couleurs  qui  forment  dessins.  La  > 
faïence  se  distingue  par  un  émail  blanc,  dans  la  composition  I 
duquel  on  fiut  entrer  l'oxide  d'étain.  {LM.  21  pluviôse  12.  ). .  / 


Celles  connues  sous  la  dénomination* de  terre  de  jfipe  ou  *>  Prohibées, 
grès  anglais.  [  Elles  sont  toujours  d'un  blanc  gnsâtre.  ]  3    Idem. . . . 


¥aiihb  ou  O&uAu  d'açoine.  [  Substance  séchée  au  four  et  mise,  par  *>  Quintal. 

le  moulin ,  en  grosse  ferine  grenue. ] ••  J    Idem.. 

Idem.. 


'fj^ax^  de  toute  autre  sorte.  [La  farine  est  un  grain  moulu  et  réduit  *>  Exemptes. . . 
en  poudre.  ] i  Droit  de  bal 


^VioviL.  r  Graines  ou  semences  de  la  plante  de  ce  nom.  Elles  sont  )  />  •  #uf 
oblongues,  arrondies,  cannelées  sur  le  dos,  applaties  de  /  li^m. 
l'autre  côté ,  noirâtres ,  d'un  goût  acre  mais  aromatique.  ]  (2)  J  • 


6^12 
12. .24 


4—  8 
8..  16 


3—6 
6. .12 


24.  .48 


S-.6 
o— 3i 
3..  6 


6^12 
12.. 24 


i5  mar^i79i. 
DI.  8  février  i8 10. 


i5  mars  1791. 
DL8févnëri8io. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  18  la 


iSmars  1791. 


I  mars  1793. 
10  brumaire  5. 


iSmars  1791. 

12  pluviôse  3. 

9  Boréal  7. 


i5  mars  1791. 
DM.  7  frim.  8. 


i5  mars  1791* 
DI.  8  février  1810. 


RENVOIS. 

*VM»TiLiL«  communt.  y.  Mercerie  commnne. 
^^^jeTAtiM  finf.  ycyez  Mercerie  fine. 
B*»»AiT  DS  CAri ,  comme  chicorée  moalae. 

ILD.lommlxMi.) 
^^**A»  im  QunvQviNA.  Voy.  la  note  a  quin- 


droi 


(l)  L'eaphraisenî  le  fabago  ne  font  pas  repris  au  Tarif  de  1664,  mais  es  sont  des 

)gues. 

(9)  Le  fenouil  n'étoit  pas  répnté  drogue  par  le  Tarif  de  1664 ,  mais  une  lettre  du 
16  avril  1810,  ayant  classé  parmi  les  di-ogueries  le  seêeli,  il  est  clair  que  le  fenouil 
doit  soiTTe  ce  régime^  puisque  le  sesdi  n'est  autre  chose  que  le  fenouil  tortu. 


^^»-UT  de  Saturne.  ^oy»s  Sel  de  Saturne. 
^nmrs.  Conme  Fmito  cm».  (LD.  «7  décembre 
1611.) 

Fai«e.  Fcyez  Ue  d'huile. 

^^aiHB  de  Chitaigues.    Cçmme  Châtaignes. 

{Lettre  du  x^/uin  1807.  ) 
^^VUL ,  fAvciLLMÊ.    F'oft*  Çfuîncaillerie. 
S^BiCMXi(  Huile  de),   r^  aux  Huiles. 

T.  73.    (EktiIs.  61.) 
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ViKU-GiaK^  r  Plante  i  tige  creuse ,  divisée  eo  rameaux  ,  ponant  troit  x 

feuilles  suir  une  queue,  JHfiea-*près  oentme  le  trèfle  5  fleurs  #  Quintal 

blanches  ;.  fruit  à  gousses  longues ,  ayant  la  filtre  d'une  oome  ;  >    TrlenL 

verdâtres  ;  racine  simple  «t  ligneuse.  On<aroit  4  

semence  qu'on  a  donné  le  nom  de  chouan  ]•  / 


semences  launes  ' 
que  c'est  à  cette  1 


TsK  {Mine de)  brute  et  lapée.  [  On  appelle  tàine  de  fer  hrm^  le  fer  )    ^  . 

tel  qu'il  est  tiré  des  filons  métalliques  t  iapée  est  celui  net-  >  n'^Td^^hai 
tojé  de  ses  parties  terreuses  au  moyen  d  un  courant  d*eau.  ] .  •  >  *''^'*  ^  ^^'' 


Ï*ER  en  gueuse, 
poinl 


mse.  [Le  fer  qui  est  daïis  le. premier 'é(at  de  fusion |  en  )  „  . 

M  lingots  ordinairement  de  goo  kilogrammes  ,  et  qui  n'a  >  Ti*"^  j  V*^* 
im  été  martelé^  s'appelle  ^weww.].. ^I>rottd9kA 


i 

^Fee  eÂ  barres,  t  Ceët  celui  martelé  ainsi.  Ce  métal  est  d'un  gris  noir ,  )  Quimtmi. 

mais  clait  et  brillant  à  l'endroit  de  la  fracture.  H  estcom-  >    Idem.. 

pacte,  sonore ,  et  très-élastique. ] )    Idem.. 

i  Idem... 


o— 5i  i5  mars  1791. 
I..  d  DL 8 février  i8io. 


i5  mars  1791. 
^4  nivôse  D. 


t5num79i, 
jtfiiiTÔsea. 


.:—-<; 


TsE  en  s^erges yJiulUarâi  j  carillons  y  rondins  ,  et  autres Jers  qui  ont  \ 

reçu  ujf^jjârem.'dre  mahvifœuçre.  [Ce  qui  comprend  tous  les  f  Quintal. 
ti^qui  ont  moins  deg  lignesen  carré,  c  est-à-dire,  dont  lalar-  ^  Idem., 
geur  multipliée  par  l'épaisseur  donne  moi^s  de  81  lignes.]  (i)  ) 


Fs&  en  fonte  ,  en  plaques  de  cheminée  ^  et  autres  ouvrages  pareils  •  •  •  •  /  Quintal. . 

\  Prohibé.. 


VtK  ouin^,  de  toute  sorte ,  comme ^nr  en  taillanderie,  ressorts  de  1  Quintal., 
sfoitures  ,  serrures  ,  et  autres  ouvrages  de  serrurerie (2)  J  Prohibé. . 


1*211  {Agrafes  de).  [  Scattes  de  petits  ciocheis  dont  l'un  s*aocroclie  7  ^.  ^ 

dansl'autte.]*...^ Cbut/ite  omises.  lL.iZ  bmm.6.)  J'«''WO^- 


S— 16 


s—  4 15  mars  1791. 
0—41  12  nluviôse  3. 
A—  4  3  trimaire  5. 
4. .  o  DI.  iTpluv.  i3  et 
loidQ3oavr.i8o6* 


^^  6  i5  mars  1791. 
6. .  o  DI.  17  pluv.  i3et 
loidu3oavr.x8o& 


36-72 


10..  « 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


iSmars  1791. 
f  o  brumaire  5. 


aiaoâl  1791. 


RBirT<»ia 


(j^)  ïJet  lMUide»cle  rooet jerant  tiitém camme  fen  en  t«v|w>  {im dm  i-aoùi  1 799.  ) 
Ça}  Ijei  grotset  chaînes  dé  fer  ffei^Mit  timitéet  coiDaie'oiiTra|[et  de  feimrerie  (  Loi 


74.     (EMTJObL  62.) 
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Tn  {dmcrt  de  Y  [OrossQs  pièces  de  fer  de  h  forme  d'un  T  dont  1  QuintaL 

les  brandies  seroîent  tournées  en  arcs.] T. . . . .  y  Idem.. 

Idem.. 


WtK  (^^i^e)  ou  d'acier.  [  Cest  du  fer  doux  tiré  à  travens  les  pertuîs  1  Quintai. 
oSiTC  filière.  ] , (i)  J    Idem. 


Idem. 


7m  (  Limailie  de).  [Oe  sont  les  particules  de  ce  métal  «[u'on  a  en-  )  ^  ... 
levées  avec  la  lime,  ] ..:.*  J  v^^^^k 


Fie  IPaiêlesde)  ou  d  ari«r.  {On  nomme  ainsi  les  espèces  d'écaillés  )  /^  •  *^, 
•      ^        '  '      rquandonlesfo^eàclMiud,)-(»)  ]  Ç«''»^'- 


qui  tombent  de-ces  métaux  < 


o^ir  et  en  taie.  (C'est  du  fer  en  lames  plus  ou  moins  sdnoes.].  < 


Quintai. 

Idem.. 

Idem. . 
'  Idem... 


Fsm  blanc.  [  Ce  sont  des  feuilles  de  fer  équarries  et  recouvertes  d'étain.]     Quintal, 

Idem.. 
Idem.., 
Idem.. , 
Idem. . . 
Idem... 


Fin  blanc.  Fie  noir,  Fui  en  tôle,  ouvrés. 


Quintal.  • 
Prohibés. 


3—6 
o— 3i 
3..  6 


ar— 45 
ia..â4 


«/.  4 


o..5i 


i5  mars  1791. 

la  pluviôse  3. 

9  floréal  7. 


c5  mars  1791. 

la  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 


i5  mars  1791. 


i5  niars  1791. 


fr— la  i5  mass  1791, 
I— 22  12  pluviôse  3. 
6—12   3  frimaire  5. 
10. .  o  DI.  17 pluv.  i3  et 
Ioitlu3oavr.i8o& 


12 — ^24  i5  mars  1791. 
2 — ^45  12  pluviôse  3. 
12 — ^24  3  frimaire  5. 
18 —  G  DI.  i^i  pluv.  i3. 
18—  o3oavrili8o6. 
5o . .  o  DL 1 1  juillet  1810. 


3o— 60  i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


KENVOIS. 

fk&^âéiiifed»).  ^^9»  Régale  mutîaL 
PsK.  iMSB.  en  tâk  pcépaxée  pour  ioxmet  àm 
poêles ,  prohibé  comme  fer  ourré.  (  LD.  4 
décembre  iSog.  ) 
FJbk j  autrement  ourrés.  Fqye^  Oamges  en  fier , 
on  Omncaillerie»  ou  Mercerie,  on  les 
—M  propret  de  ces  osmges. 


■e  mrm  penga  qae  le  di-oît  de  balance  far  Fimportation  des  fils  d'acier  em* 
ployée  à  la  fiibiication  des  aigutllee  dans  le  département  de  la  Eoër.  {AC.  14  tber^ 
nUdor  an  11.)  Il  en  eera  de  mâne  pour  ceux  employés  dans  le  département  de  la 
Ifieoee-InfiMiwe.  Tons  deox  derron»  entrer  par  le  bureau  de  Cologne,  où  ils  seront 
"-péiiéi  pe«r  le  Uen  de  la  destination  sous  acc|uit4-cantM>n.  { iphuf.  1 3u  } 

(a)  11  ne  faut  pa»  les  «onftadre  pour  les  droiu  arec  le  aaichaliBr  91a  est  tarilé 


75.    (ElIT&ÉI.  63.) 


(i)n 
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l'Emu  AIX.KS  eîntbx  Fie. 


Droit  de  bal. 


Fbrut  étEspMne.  [  On  donne  ce  nom ,  dans  le  commerce ,  à  Iliérna-  ) 

lite  dure  ou  pierre  à  brunir.  Elle  est  dure,  pesante;  sa  cou-  >  Quintal. 
leur  est  un  mélange  de  rouge  et  de  gris  de  plomb.] '  (i)  ) 


ÏBUiLLi  indienne.  [C'est  une  feuille  grande  comme  la  main^  de  cou- 
leur verte  pâle,  lisse,  luisante,  aj^ant  trois  nerfs  qui  régnent  #/)•// 
tout  de  son  long;  de  goût  aromatique  et  de  légère  odeur  de  >  ^'''*'«** 

S'rofle.  Elle  arrive  séchée  du  Malabar^  et- çatre  dans  ^-  '    xaem,. 
ériaque.  Le  tarif  la  nommi^folium  indicu/n  ou  indum  ^ 


jcoir-  V 
gn^t  / 
ur  de  > 
ns  la  I 


rILLBS  de  myrte,  de  noyer ,  de  houx ,  et  autres  propres  à  la  tein-  )  » 
ture  et  aux  tanneries.   [Celles  de  redoul,  de  redon,  de  ?  n    '^^a*/ 
ruse  ,  etc. ,  servent  aux  mêmes  usages.]. ^ )  Droit  de  bal. 


Xétis  de  Saint-Ignace,  [  Semences  d'un  fruit  assez  semblable  à  la  *>  Quintal.. 
.    poire  de  bon'  cbrétien.  Elles  sont  irrégulières  et  anguleuses.  ]  (d)  y    Idem. . . 


Fil  de  chawre  et  de  lin,  simple ,  bis ,  écru  et  blanc . 


Quintal, 
Idem... 


Les  mêmes ,  retors.  [  Ce  sont  ceux  qui  ont  été  tordus  1  r%  -  *  w 
deux  fois.] (3j  j  Ç»'/»<a/. 


Les  mêmes ,  teints. 


Quintal, 


Fil  d'étoupes  simple Xfuintal, 


14— a8 
28. -56 


o-*5i 
10..  o 


6i..so 


IBS.. 40 


o..5i 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  D.' 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791.  ^ 
DL  8  février  18 10. 


iSmars  1791. 
24  nivâse  dT 


i5  mars  I79i. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
loi  du  Soavr.  1806. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791* 


Feuixxako.  fV«*  ^**  feuiUard. 
FpuiiiLES  d'éventailSf  Voyet  Mepperia.- 
li^BuiLLES  de  Girofle.    Fvyex.  Girolle. 
FBUiiiiiJM  d'autres  plante*,  y.k  leurs  noms  propres 
FiASi^UES  ,   Bouteilles  emp^ées.    Prohibées. 

(  Lettre  du  90  mars  1807.  ) 
FfCBLiiBS.  fV«  Cordages  de  chanTre. 
Fiches  de  nacre  de  perle.   Comme  jetons  de 

nacre.  {LD.  3  hrum.  14*) 
Fiches  de  fer.    Prohibées  comme  Fer  outtc. 

{CD.  2ifrim.  14-) 
FiF&Es*  ^oyea  Instnunens  de  mosique. 
FlouBs.  Ployez  Fruits. 

Fiii  d'Aigent  on  d'Or.  ITo/r  Argent  ou  Or  trait, 
'  Fil  de  Coton.  F^oyea  Coton  filé. 
Fïii  de  Cuivro  on  de  Laiton.  rayexWrt,  Cuivre. 
76.    (Entréb.  64) 


*  (i)  Le  ferret  d'Espagne  étoit  réputé  droguerie  par  le  Tarif  de  1664 ,  sous  la  dé- 
nomination de  lafis  hématites ,  mais  une  lettre  du  16  avril  1810  l'a  retiré  de  cette 
classe. 

(a)  Les  fèves  de  St.-^gnace  n'étoient  pas  reprises  au  Tarif  de  1664  ;  mais  si  elles 
tte  dévoient  pas  déjà  comme  drogues,  elles  dcvroient  le  doublé  droit  ccmunepro-^ 
ductions  coloniales. 

(5)  Le  tarif  de  1 791.  probiboit  les  fils  de  lin  reton  écrus  et  blancs  autres  que  celui 
ils  Harlem  ;  cette  disposition  a  été  abrogée. 
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tiL  de  linon  et  de  Mulguinerie.  [  C'est  un  fil  de  lin  très-fin.  ] Exempt . . 

Droit  de  bal. 


Fil  à  poiles, 


îles,  [Ce  sont  des  fils  de  chanvre  tpès^ommuns;  il  y  en  a  de  )  >|  ... 
goudronnés  et  de  non-goudronnés.]  . . .  / J  Mmntai 


TiL  deploc.  [C'est  du  poil  de  cheval  qui  â  été  filé.] Quintal. .  * .  l 


FleuAs  artificielles ,  de  toute  sorte.  [  Elles  sont  une  imitation  des 
ileurs  naturelles  ,  et  faites  avec  d 
très-fine  ou  de  la  soie ,  des^  coques  de  vers  à  soie  et  du  fil  de  y  Quintal, 


îiiies  son^  une  imiiaiion  aes  n 
ileurs  naturelles  ,  et  faites  avec  du  parchemin ,  de  la  toile  I 
très-fine  ou  de  la  soie ,  des  coques  de  vers  à  soie  et  du  fil  de  > 
fer  pour  les  queues.  On  leur  donne  les  couleurs  des  fleurs  ( 
naturelles.  ] / 


FLETjns  de  violette,  de  pêcher  et  de  romarin,  [La  couleur  des  pre-  \ 

mières  est  d'un  bleu  foncé  ;  celle  des  secondes  est  rougeâtre;  l  Quintal 
les  troisièmes  sont  d'un  bleu  pâle.  Toutes  blanchissent  en  r  Idem., 
vieillissant.] (i)  ) 

Flin.  [  Pierre  de  formç  pyramidale,  de  diverses  grosseurs  et  de  cou-  ) 

leur  grise  ou  nrune.  On  s'en  sert  pour  fourbir  les  lames  >  QuintqL 
d'épéS.] ) 

FoîiTB  verte.  [La  fonte  verte  se  fait  avec  du  cuivre  tel  qu'il  vient  de  î  Quintal 
la  mine  et  un  peu  d'étain.  Ce  cuivre  se  nomme  polosum.  ]  •  •  i  ^ . 


FoKcES  à^  tondre  les  draps.  [  Espèces  de  çtmds  ciseaux  composés  de  1 


deux  fers  tranchâns,  unis  par  un  demi-cercle  qui  en  facilite  >  Quintal. 
le  jeu.] : ) 


Fromages.  [  Laitage  oaillé  et  égoutté  auquel  on  donne  diverses  )  Quintal 
formes.  Il  y  en  a  de  plusieurs  espèces ,  et  leur  consistance  est  >    îdem. . 

aussi  différente.] (a)  )    Idem.. 

Idem.. 
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Pilasse,  floyex  Chanvre. 
Fii*  de  Fer  ou  d'Acier.  Faymt  i  Fer* 
Fil  ds  un  ceromsi.  Prohibé.  (2>A€.  6  août  18 1 1.) 
Fii<  de  Puîl.  f^qyei  Poil  Glé- 
Fil  de  Soie.  Fqy^ji  8oiet. 
FiXiCre.   l^cyett  CordAgeâ» 
Fu.iiR«  Dm  KACRB.  Voir  la  note  A  merceiie. 
ViuaMEMAJi.  Ffiyw  Soies. 
FL..%.oaoi«BT.  Fqyez  Instrumens  de  musique, 
l'i.  A  M  BEAUX,  d'aigcnt.  f^oye%  Argenterie. 
VtéjLMBtULVX  dotée.  VoytA  Cnivre  ciselé. 
I'l%mbbaux  en  enivre,  fer,  etc.  V,  Mercerie 
FI.SAVX  de  BsUnce.   yayea  Quincaillerie. 
Flbchs  de  Grenadier.  F'^yet  Balaostes. 
— t'cEC»  de  SoufiT.    ytyet  Soofrè. 
Ff.EURS  D'AaaiQUc ,  cvuune  drogome omise. 
l'j[*£Uiis.  Poorlesantras*  F",  âleuisnocns  profirea* 
V    77.    (EntrAb.  65.) 


(1)  Les  fleurs  sèches,  non  dénommées  an  Tarif,  sont,  d'après  Iran  propriétés, 
traitées  ou  comme  matières  pi-emières  omises  k  3  pour  cent ,  ou  comme  drogueries 
non  désignées,  1  20  pour  cent.  (Z2>.  37  novenibrê  181a.  ) 

(a)  Les  fromaj;es  de  Suisse  importés  par  Pontarlier  et  Fersoix^  accompagnés  de 
certiacaU  prescriU  par  Féditde  décembre  1781 ,  nepayoient  qne  le  droit  de  balance. 
(DM.  39  vend.  7.) ...  —  Mais  une  lettre  du  miniètre des  Finances,  da  8  thermi- 
dor an  10,  a  déclaré  que  d'après  le  traité  d'alliance  passé  entre  la  France  et  la 
Suisse ,  le  commerce  de  cette  République  étoit  soumis  a  la  loi  commune  dans  tous 
ses  rapporU ,  soit  à  l'entrée ,  soit  à  U  sortie ,  en  attendant  qu'un  traité  de  commerce 
ait  été  conclu  :  ce  qui  s'applique  spécialement  aux  fromagsà,  aux  fil9  de  fer»  aux 
toile»  de  lui  et  de  chaiwre'BmeSy  ouvrées,  etc.  (  LD*  dfi  lo  thermidor  10.  ) 
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Tauits  cbu.D$  ,.  comme  coir^s  ^  gourraux,  melons ,  poires  j  pommes  ,  n 

et  autres  fruits  frais  non  dénommés  ci-dessous.  [DansVac-  Ê Exempts.. 
ception  dcmjt  il  est  ici  question ,  la  dénomination  de  fruits  se  >  Droit  de  bal. 


donne  à  certains  produits  des  végétaux  dont  l'homme  fait  i  Quintal. 
usage  en  alimens.  J . .  • (i)  / 


^ifeiines  ,   ou  Noisettes,   [  Fruits. à  amande  et  à  écôtce  IQuintah 
ligneuse  qui  viennent  sur  un  arbrisseau.  ] (a)  3  Idem. . . 

Bigarrades,  cédrats ^  citrons,  limons^  oranges,  chadecs.  N  a)   •  ^7 

[Fruits  nonds  à  écorces  aromatiques  plus,  ou  moina  /    ]r!]?Q. 

)aunes ^  renfermant  une  pulpe  qui,c(?ntient  un  suc  plus  \    ta^'  * 

.ou  moms  doux,  plus  ou  moin^^  acide,  et  quelquefois  l    tj^^" 

amer.]. .^ (3)  /    ^aern.. 


Châtaignes,  marrons,  noix,  [Les  deux  premiers  ont  \q^'  *  i 

une  écorce  bnmAtre  qui  renferme  une  substance  fari-  #  ^Mem 

•  neuse  et  blanche.  Les  noix  ont  une  écorce  ligneuse  \    tj^j^*' 

inégale  qui  contient  une  amande  huileuse  émmsive.  (    jjg    '* 

presque  séparée  en  quartiens.].  ..*.... (ij  /    ***^***  • 


Câpres.  [Ce  sont  les  boutons  des  câpriers  que  Ton  cueille  1  Quintal. 
avant  qu'ils  soient  épanouia.  Ils  sont  d  une  belle  cou-  >    Idem.. 

leur  verte.] .^ • (4)  )    Idem. . 

Idem.. 
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Oliçes  et  picholines 
moins  allongés  et 
espèces.  Ils  contiennent 
ferme  deux  semences, 
olives  rondes.] 


12 — ^24  i5marsi79T. 
12  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
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FIXURS  DE  CAUNELus,  comme  droguerie  omi^. 
(  LD,  ^février  î»ia.  ) 

FtevunP9.  Comme  Armes  bliàicliei.  (  lettre  du 
^o  juillet  1806.  ) 

F)^t7!RSTt.    Voyeji  Baieà. 

FltUTBA.  P^oye%  Instrumeni  de  musique. 

-*JPoiK.   F'oyên  Hei1>es  de  pâturage.  * 

FcaN  (Gi-aine  de).    fW«  aax  Graines. 

FexiiicuLBS  de  aéné.  royez  Séné. 

-«Foi«iTJM  gariotUatum.   yoye%  Girofle. 

— ^OMv'M  indiram.   F'oyex  FcuOle  indienne. 

FoETS-PiANO.  Voytt  [nj>trumeBS  de  nionqae. 

ForsTS.    Voyen  Mercerie  coiumone. 

FovARAOBS.  Voyez  Her<  es  de  pâturages. 

—- Fot>RBis8BRiB.  Voyez  Armes. 

>'ov&cfisTTBS  d'étain  ou  de  fer.  Voytz  Mer- 
cerie éommune. 

78-    (Ehtkéb.  çi^:) 


(i)  lie  droit  de  4  francs  sur  les  fruits  non  dénommés  au  décret  du  17  pluviôee 
âf  }^  e^t  applicable  aux  fruits  ciiids ,  que  le  tarif  de  179 1  aroit  tiré  à  néatU,  (  CD.  du 
%%]iiuviêee  t5.}. 

Lee  fruits  tari^  ici  étant  d'origine  eurofpéenne^  ne  doivent  pas  le  4<m]ile  droit , 
ntais  s'il  en  étuit  ]Sréf enté  des  Indes  ou  de  TAmérique ,  il  fkudmt  le  leur  appliquer. 
Lcis  Anak.«j  ,  par  exemple,  devraient  payer  8  fr«.au  lien  de 4  fr. 

(2}  Ija  tarification  de  la  loi  du  5o  avril  1806  s'applique  aos  arelinet  on  noàsettus, 
<^À|aignes,  mandons  et  noix  (LJ!>.  \^et  %%  décembre  1806.) 

(5)  Sur  la  question  de  saroiràquel  droit deToianéélre  impesées  les  peliles  pommes 
d'oranges  sèches  et  améres,  il  a  été  répondu  que  le  décret  du  1 7  pluTMse  au  >5  »  ne 
disting^uant  pas  les  oranges  par  les  espêoeset  qualités;  la  dénomination  qu'il  em- 
ploie étant  générique ,  comprend  les  oranges  de  toutes  sortes ,  en  quelqn'élat  naturel 
qu'elles  soient.  Celles  dont  il  s'agit  doivent  dés-*iox8  acquitter  le  droit  de  10  francs. 
{L.  du  j  mai  1806.) 

(4)  Lp  Tarif  de  1664  n'a  pas  c!ass9  îes  cApies  pamt  les  épiceries ,  conséqtHrm- 
ment  elles  ne  doivent  pas  le  double  droit  ^ii^^*à  décûion  contraire. 
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fiiriT9  8ICS,  tejs  quejujubêS  {i),gengeaIes,fHttnae9iprun€aujCyJiguâs,  *)  Quintal 
raisins ,  jubispasse ,  picardatSy  et  autres  non  dénommés.]  y    Idem.. 

Idem.. 
Idem.. 

Amandes  en  eoffues,  [  Fruit  d'un  arbre  à  fleurs  dont  \  Q^^^^f^i 
l'enveloppe  ligneuse  et  oblongue  anproche  de  celle  de  f     idem  " 
la  noix.  L'amande  est  blanche  et  huileuse,  à  coques  r 
ou  ou  tendres  dures.] ) 


jimande$  cassées.  [  Ce  sont  les  amandes  dégagées  de  ^  Quintal, 
leurs  coques,. et  sur  lesquelles  on  ne  laisse  que  les  >  Idem., 
pellicules.] j  {%)  ) 

Dattes.  [Fruil  oblong,  ovale,  un  peu  plus  eros  que  le  )  Quintal 
pouce  ,  charnu ,  oe  couleur  brune ,  renfêrmant  un  >  Idem. . 
noyau  gris  cendré.  ] (5)  )    Idem. . 
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2—4 
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Pistaches  cassées.  [  Amandes  vardAtres  recouvertes  d'une 
écorce  coriacée  verte  et  rouge.] 


7  Quintal 
y    Idem.. 


Idem. 
Idem. 


Pistaches  non  cassées.  [Ce  sont  les  amandes  ci-dessus  )  Quintal 

encore  renfermées  dans  leur  cosse  ligneuse. ] (4)  y    Idem. . 

Idem.. 
Idem... 


Raisins  de  Damas  et  de  Corinthe.  [Les  raisins  de  Damas  v  Quintal, 
sont  plats  et  ont  environ  le  diamètre  d'un  pouce;  ceux  /    Idem. . 
de  Corinthe sont  très-petits i  ronds  et  foncés  en  cou-  f    Idem.. . 
leur.] (5)>    Idem... 
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RENVOIS. 

_^  —  - Ji¥mkb%  r.Ueiterit 

gy— if^»dPliitog»nc.  P'cy.  HorlogMÎe. 
^^NmmmACx  d*Épét;.  Fiiyrz  Mercerie  cumin 
"^      axAOX  ae  Hit(»leCt.  P^py^  hsarmmM. 
^«»as*  #7»fM  Mieierif  cmcm-é9* 
yuyex  FaMemenStfie. 
mr  fef  aolrci  ,  'veytt  à  \ 
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79.  (  EîîTRii;.  67.  )* 


(i)  Les  jujubes  étoient  réputées  drogue»  par  le  Taiif  de  1664. 

(2}  I>  droit  de  10  fr.  imposé  sur  les  «mandes  en  coques  est  éyidemment  appli- 
cable aux  amandes  cassées,  puisqu'â ' poids  égal  elles  ont  une  valeur  plus  cousî- 
Jetable.  (CD.  ûi  ventôse  10.) 

(3)  Les  dattes ,  et  les  raisins  dé  Corinthe  et  de  Damas  ont  été  compris  dans  la 
classe  des  fruits  secs  par  lettre  du  1 2  tUermidor  i,S. 

Los  dattes  étoient  liputée^  drc^Ues'  par  le  Tarif  de  1664 1  nuis  une  lettre  du  16 
avril  1810  les  a  rayées  de  cette  cUmt. 

(4)  Les  pistaches  vertei  doirent  co^mnr  celles  non  cassées.  {LD  j  Janvier  iSi  j.) 

(5)  Les  habitans  ûtB  ports  de  Gravêlinea,  Ca'çiis,  Buu/t^ne ,  Dieppe,  Féccumf » 
Cherbourg,  SainP^Maio  ,  Morlaix  et  Roacof,  pourront  recevoir  eu  enti'epôtet 
réexpoi-ter  à  l'étranger,  en  exemption  de  droits,  les  laislns  de  Cuiintbe.  (i^  oc- 
tobre 1791. } 
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F&viTS  à  r eau-de-vie,  de  toute  sorte.  [Ce  sont  différens  fruits con-  \f\  •  *  i 
fits  dans  reau-de-vie  édulcorée  avec  dusuore.].. .   J  i^mntai. 


48. 


.961 


5  mars  1791. 


Fcj8TST  {^Feuilles  et  Branches^  de\  [Arbrisseau  qui  croit  en  Italie ,  aux 

£ie(ls  des  Appennins  »  dans  la  Camiole  et  dans  la  Provence. 
[  s'élève  à  la  hauteur  de  deux  mètres  et  demi  y  ses  rameaux 
sont  ronds ,  couverts  d'une  écorce  rougeàtre  obscure  ;  ses 
feuilles  sont  larges ,  veineuses^  simples ,  presque  rondes ,  unies 
et  vertes;  ses >?0i<r5 naissent  aux  sommités  des  branches ,  et 
sont  disposées  en  grappes,  molles  comme  de  la  laine,  de 
couleur  obscure,  tirant  sur  le  purpurin.  Les  feuilles  qui  con- 
tiennent du  tanin  et  de  l'acide  ^allique ,  sont  employées,  comme  • 
le  sumac ,  au  corroyage  des  cuirs,  (^uant  au  bois,  qui  est  jaune, 
il  sert  aux  teinturiers  dans  la  teinture  du  petit  teint  :  les 
ébénistes  et  les   luthiers  en   font  aussi  usage  lorsqu'il  est 

veiné  ] \ Etoient   Exemptes. 

Payoient   Droit  de  bal. 


(i)  Le  Fustet  sera  traité  comine  le  Bresillst. 


TtJTAILLSS  vides  et  en  bottes 
liquides, 
toutes  préparées 


t  en  bottes:  [Tonneaux  de  bois  propres  à  mettre  les  )  .  . 

On  appelle  en  bottes  celles  dont  les  douves  sont  ?jf^%dhi 
iparées,  mais  qui  ne  sont  pas  montées.] (2)  J  ^^'^'^«^  ^^'• 


6-A.u.c  {Bois  de)  en  bûches.  [Arbre  de  la  Jamaïque  et  des  Antilles.  )  Exempt. . 
Son  bois  est  dur ,  compacte,  résineux,  marbré,  ou  de  cou-  >  Droit  de  bai 
leur  mêlée  de  jaune  et  de  vert  foncé.  Goût  acre.] »)  Quintal- . . . . 


GàïAC  {Ecorces 
pesantes 
aun  goût 


de),  [Elles  sont  grosses,  gomino-résineuses .  unies,  ) 
,  de  couleur  grise  au  dehors,  verdâtre  en  deoans ,  et  > 
it  amer.] ) 


Quintal.  • 
Idem... 


6  AI  A  VG  AL  mineur  et  majeur.  [Racines  qu'on  apporte  sèches  des  n 

Indes.  Celle  dite  mineure  est  coupée  par  tranches  ou  en  mor-  f  q  -  *  i 
ceauxgros  comme  des  avelines,  rougefitre  en  dehors  et  en  \    jAlm 
dedans  /  celle  majeure  est  une  racine  assez  grosse,  pesante ,  I  ' 

couverte  d'une  écorce  rougeàtre ,  et  blanche  en  dedans.] ^ 
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I  août  17Q2. 
24  nivôse  5. 
DI.  12  sept.  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  févriô:  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


Fruits  ARTiFiciKLsen  terie  fine  cuite,  comme 
omis,  10  p.  100.  {JLA.  29  messidor  an  8.) 

Fumier.  F'oya  Engrais  de  toute  soite. 

FusB^ux.  y'oyez  Mercerie  coinmnne. 

FusfiiS  cnricl  is.  ployez  Bijouterie. 

Fusils  sion  enricliis.    Voyez  Annes  à  feu. 

FusTST  (bois  de},  comme  bresiUet.  (  DJlf .  8 
avril  1811.}  Voir  la  note  à  Fustet. 

FasTiQV  E,  comme  Bois  jaiine.(2>Af .  97  août  1811. 
Voy»  aussi  la  note  i  Fusietet  a|3ois  jaune. 

FusTOK.  Voy-  Bois  JAnne  à  la  note  BqU  d'acajou. 

Gaïac  (Gomme  de).    Foyez  l'art*  Gommes. 

GAtiic  (  Huile  de  ).  Voyez  aux  Huiles. 


))  La  lui  de  1791  avoit  tiré  les  feuilles  et  bniucli&i  de  fustet  à  /i^cmr ,  parce  qu'elle 
exemptcit  également  les  bois  de  teinture  et  le  sumac ,  dont  elles  ont  une  partie  des 
propriétés....  Ces  dernières  substances  ayant  été  imposées  A  des  droits ,  il  éuût  plau- 
sible de  ne  plus  laisser  jouir  le  fustet  d'une  immunité  qui  étoit  6tée  à  ses  analogues, 
et  c'est  ce  qui  a  motivé  la  décision  du  8  avril ,  qui  ordonne  de  percevoir  sur  ce  bois 
le  droit  qui  avoit  été  fixé  sur  le  breôllet. 

Par  une  lettre  du  26  octobre  1811 ,  il  avoit  été  mandé  au  directeur  de  Foligno , 
que  les  feuilles  et  branches  seroient  soumises  aux  mêmes  droits  et  resirictioru  y  et,  par 
une  autre  lettre  du  1 3  décembre  suivant ,  il  lui  a  été  annoncé  que  /a  déciuon  dii  8 
ai^ril  ne  paroisssanti  quant  aux  restiictions  )  concerner  ^ue  te  bois  doni  les  ébénistes , 
(es  tourneurs  et  leê  luthiers  font  usage ,  les  branches  et  feuilles  provenant  des  con- 
trces  méridionales  de  V Europe ,  dont  l'emploi  est  en  teinture  et  tannage  des  cuirs , 
être  admises Ce  qui  ne  veut  pa3  dire,  comme  certain 


pouvoient  continuer  à 

continuateur  de  tarif  l'a  avancé ,  que  les  feuilles  et  branches  de  Fustet  conlinueroient 
A  ne  payer  que  le  droit  de  balance;  mais  bien  qu'elles  pourroienl  élre  imjiortées,  sous  le  droit  de  i5  fr.  du  quintal,  sans  être  sou- 
mises au  régime  des  bois  coloniaux....  Au  surplus,  la  lettre  du  i3  décembre  ne  parle  pSLS  du  bois  Fustok,  qui  est  loin  d'être  du 
Fustet.  Foir^  à  cet  ^rd ,  la  note  à  l'erticle  Bois  tPacofou.  « 

(9)  Les  peixilee  de  fer  dont  sont  revêtues  les  futailles  vides  payent  1  o  p  .)ur  1 00  de  leur  valeur  comme  omis.  (Lettre  du  J14  frim.  1 3.) 


eo.    (Entrée.  68.) 
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i5  mars  lyqi. 
DL  8  iémèr  1810. 


^aimâUvû.  (Gomme-réside  grasse^  mol^,  dactilid  eoiMo^kM^rer»  \ 
selon  «{u'elïe  est  plas  ou  ittoiae  féc^eaie  :  la  même  cause  fait  1 


varier  sa  couleur  ;  elle  est  ou  bkackâlre ,  ou  jaune .  ou  i 
ou  gris  de  far  ;  de  saveur  am^  et  Un  peu  acre  ^  d'poeur  a 
tique  très-forte.  On  l'apporte  en  larmçs,  pures  ou  entpiû; 


tique  très-forte.  Un  l'apporte 
queux  remplis  d*impuretés.] 


aroma-  I    ldefl».« 
pidns  yis-  j 


^ÀiUQU  btéme  et  jaune.  [Pliante  dont  la  racine  est  yw^iaw^Uaçaiite^ 
garnie  de  plusieurs  QlameB»  et  èW  ûuine  prant  ^îir  le  rbug»  |i«  J 
elle  Dousse.des  tiges  menues,  carrées ,  et  qui  ont  plusieurs 
noeuos  où  ^nt  disposées  cinq  et  neuf  feuilles.  Ses  fleurs  en 
cloches  sont  jaunes  dans  une  espèce ,  et  blanches  dansTaulra.] 


OttintttF,  • 

Idem..V(i) 


Galohs  pietup,  pont  brûler:  [Tissus  d'or  ou  dTargpat  suppoftéa,  J%  0»)[  '  É^remp^s..  *,| 


QÂMtt  et  autres  oupra^  de  Ganterie.  [Petits  vétemens  propres  à 
couvrir  lesi  mains.  ] 

Ceux  en  peaujâ  et  cuin (3)  Kilogramme. 

Les  mtèmes ,  garnis  ou  doublés  en  soie Kilo^amme. 

Les  mêmes,  doublés  en  laine Kilogramme, 

Ces  ouviages  dotsbiés  ou  non.. ........  ^ *% WMmêdr. .. . 


\  Oàmaxcm  twrte.  (Mante  virace  haute  d'environ  un  mètre,  dont  la  >.Bxempte...^ 
racine  est  assez  grosse,  longue,  rampante,  très-branchue  et  1  Droit  de  bal 
rougçâtre  en  dehors  et  en  draanst  feuilles  en  forme  de  lance,  \  Quintal.. .  •  • 

iem  d'tuii  jMune  p61e^  remplacées  par  de  petites  baies  noi-  1    Idem 

râtres.  On  emploie^sa  racine  en  teinture.] (4)  *    Idem 


&AajMi€B  sèche,  ot  AxiBàti.  [C'est  k  racine  séchée  de  la  plante  que  1  Quintal* 
nous  venons  de  décrire.  Celle  à  laquetTe  on  donne  le  nom  >  Idem.  • 
d'alisari,  ou  pIutÂ  Isari  ,  vient  de  Smjme.  ] (5)  )    Idem. . 

Idem. . 

Idem. . 

Idem. . 


tiii  Avcs  moulue.  [  Ce  sont  les  racines  de  aarance  réduites  en  poudre  \  Quintal . . 
au  moulin  du  tanaeur.   £lle  est  3  un  jaune  rouge  ^  un  peuf    Idem.... 


onctueuse,  et  se  pelote  avec  les  doigts  selon  qu'elle  est  plus  (    Idem, 
ou  moins  sèche.] , (6)  /    Idem. 
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t5  mitrs  lygt. 
DL8févrîeri8io 


i5  mars  1791. 
^  nivôse*  â. 


i5  mars  1791. 
Même  loi. 
Même  loi. 
iiabrumârre^S. 


i5  niais  1791. 
04  nivôse  5. 
UL  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
Ï)I.  8  février  1810. 


1 5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
0  floréal  7. 
DI.  17  pluv.  i3, 
3o  avril  1806. 
DI.  a  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
Dl.  8  février  1810.  ' 


Qk|ns.  f^oyem  Mercerie  commopè. 
€«Àm.  F'^sm*  Fl«mb  aiuéral. 
CWuvoTt   yp^eiB  Tnci^ns  commun. 
QâUJE  (Noix  de).    Fi^et  Nuix.  * 
Ga^ks  )eC  Gansu.    Voyez  Pastemeuterie. 
GhkÂoÛBSTs.  Voyt%  Toftromenâ  de  M^tiqoe. 
Gjursss.  Voyei  Pafsemeiiterie. 
0*)t^.  Pour  lej  %utret ,  t^es  Bonneterie. 


,    (i^  I^  fslljiuikn'spiiS^t^i«pns'jrâ.Tai1f  de  166^,  c*est  la  plante  qu'on  nomme  1 
çaiffM^ïaû,  q^oi<}|i*élle  A*âil  p^  \^.  propriété,  qda^^cpiniiie  aujc^^ii^'hui  on  s'en] 


^•ft  bpaa«*o«p  en  inédecîucdans  fea  a^tious  spaimjdiquesy  elle  doit  comme  jrogue. 


.    (â)  Us  êojki  exemptés  cot^ipe  maliife  première  ;  ainsi ,  en  cas  de  contestation  , 
on  peut  etiger  qu'Os  soient' br^lés^ 

(3)  Les  bas  de  peaux  sont  coinpiti  dfins  la  ganterie. 

(4)  Sous  son  nom  é»  garance,  lé  Tarif  <le  1664  la  cUiasoit  parmi  les  marchan- 
dises, et  sous  les  dénominations  de  rubta  Hnctohim  et  à^af isari,  elle  l'étoit  parmi 
les  drogues;  il  semble,  néanmoins;  résûlbsr  d'^ne  décision  du  20  juillet  1765, 
quM  n'y  avoit  que  les  tiges  depouilléet  des  racines  qui  fassent  réputées  marchan- 
dises; . . .  conséquemmeut  dans  cet  état  la  garance  verte  ne  derroit  pas  le  double 

mais,  dés-lors  que  les  i-acînes  s'y  trourent,  elles  doivent  é  re  traitées  conune  drogueries;  c'est  certainement  ce  qu'on  peut 
CDdoîie  de  la  dérision  du  17  mars  1766 ..  !  j'applique  donc  le  double  droit. 

<^)  Une  lettre  du  99  mai  1810  a  dédaîré  que  le  décret  du  8  tévrier  1810  atteigno{t  la  garance  sèche. 

(6)  On  nomme  aussi  oaranci  en  paii«lk  une  pulvérisation  peu  fine  de  cette  rticine.  L'état  dans  lequel  elle  se  troi|Te  ne  peut 


le  £dra  ranger  que  dans  la  classe  de  celle  moulue ,  et  elle  doit  alors  le  même  droit.  (JLtf.  du  i^  pluv.  5.  ) 
X     81.  (EVTBÉB*  69) 
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^k 


Gaeou  (Racine  de)  ou  thimelée.  [Racine  d'un  petit  itrbrisseau.  Elle  ^ 

est  longue,  grosse,  dure,  limeuse,  grise  ou  rougeftlre  en  iBjrempte. . .. 
dehors ,  blanche  en  dedans  ;  a  un  goût  d'abord  doux ,  ensuite  f  Droit  de  baL 
acre  et  caustique.  D  usage  en  teinture  et  pour  cautères.] ) 


Gakouiixe.  [Drogue  propre  à  la  teinture  fauve ,  employée  sur-tout  7  Exempte.  • . . 
«  dans  les  nuances  ae  la  couleur  gris-de-rat.  ] J  Droit  de  baL 


G  AUDI  ou  Herbe  à  jaunir.  [  La  racine  ligneuse  de  cette  plante  pousse 

des  tiges  de  trois  à  quatre  pieds,  eamies  de  feuilles  étroites,  •  «  , 

longueset  douces;  lesileurs,  apétales  inégales,  sont  jaunes  :1e  \  n^-f^^j,  j 
friut  est  une  capsule  qui  contient  d'^  "*•"*—  -«— — —  -^ua  i  uronae  oaL 
riques  et  noirâtres.  Les  tiges  séchées 


Gazes.  [La  gaze  est  une  étoffe  très-lésère.  travailla  à  claire-Toie. 
Elle  se  fabrique  sur  un  métier  de  tisserand  et  est  composée 
d'une  chaîne  et  d*une  trame.  ] 
Cellea de $oie '• (i)     Kiiogr.  net. 

Celles  de  soie  et>/ (»)     Kilogr.net. 

Celles  d'or  et  à* argent,  ou  mêlées  de  ces  matières Kitogr.  net. 

Gazes  anglaises  et  ScHA£S  anglais. Prohibées.. 


Gazes  et  Taigots  de  Berlin ,  (  espèce  de  tulle  de  coton) ....      Prohibées . 


i5  mafs  i^i. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1701. 
24  nivôse  S. 


i5  mars  i79[X« 
24  nivôse  5. 


3o..6o 


16.. 3a 


61.. 20 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


10  brumaire  5. 


DL  10  mars  1809. 


RENVOIS. 


(1)  Le  toile  anglaû  eit  quelquefois  ctécluré  ions  le  nom  de  geute  d»  soie  ;  il  est 
pendant  facile  k  reconnoltre..,  en  ce  qu'il  n'est  composé  que  d'un  seul  fil  et  se  labiique- 
sur  un  métier  à  tricoter.  (  CD.  14  décembre  1807.  ) 

(a)  Pour  s'urarer  à  la  gue  est  mêlée  de  fil,  il  fuflil  d'en  tirer  ^elqaes  Inins 
da 


Sa»   (firiAii  70), 
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6AZSTTE8  et  JOU&9AUX.  [  Ce  qui  s'entend  de  toutes  feuilles  pério-  1  Eremptes, . . 
diques  imprimées.] \ (i)  j  Droit  de  l>aL 


GsussT&OLs.  [Nom  donné  dans  le  commerce  au  genêt  des  teintu- 
riers. C'est  un  petit  arbuste  qui  a  ses  feuilles  aiguës  et  velues  ; 
ses  fleurs .  disposées  en  épis  clairs,  sont  jaunes  et  donnent  une 
teinture  ae  la  même  couleur.] 


Sjtcmpt»  •  • . 
Droit  de  bal. 


6BV«Airs.  [Plante  dont  la  racine  grosse  comme  le  poi^et ,  longue  n 

d'un  pied,  rameuse,  spongieuse  ,  brune  en  denors .  jaune  f  q   '  *  j 
roussatre  en  dedans ,  pousse  plusieurs  tiges  droites,  aont  les  >    TAem 
feuilles  lisses  ont  cinq  nervures  ;  les  fleurs ,  à  cloches  évasées ,  \ 
sont  jaunes.  ] / 


GiBlxm^fo  toutes  sortes,  [Ce  qui  comprend  tous  les  animaux  sauvages  1  Exempt. . . . 
propres  à  la  nourriture  de  llionmie.] 3  Droit  de  bùl 


GniOBlf  B&E.  [Nom  donné  dans  le  commerce  à  la  racine  sèche  d'une  ^  /)  -  /  / 


GiKBXHO.  [Bacine  charnue ,  hisiforme ,  de-Ia  grosseur  du  doigt ,  longue 
de  deux  à  trois  pouces ,  un  peu  raboteuse .  brillante  et  conime  1 
demi-transparente,  partagée  souvent  en  aeux  branches  pivo-  I  Quintal  net. 

tantes,  de  couleur  roussatre  en  dehors,  jaunâtre  en  dedans  ;  >    Idem 

de  coût  un  peu  Acre  et  amer ,  et  d'odeur  aromatique  assez  1 
agréable.]... V. , .....WJ 


GiEOTBX  {Bois  de)  ou  de  Cravx.  [Cest  une  écorce  roulée  comme  la 
cannelle,  mais  un  peu  plus  grosse,  grisâtre  extérieurement, 
brune,  noirâtre  et  comme  rouillée  en  dedans;  d'une  légère 
odeur  de  girofle;  sa  saveur  est  plus  mordicante.  Celte  écorce 
ae  tire  d'un  autre  arbre  que  celui  qui  porte  le  clou  de  girofle.  ]  • .  • 


j 


Quintal, .... 
Idem  net. . 
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I  août  1792. 
24  nivôse  S, 


1 5  mars  lyqi. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791* 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  i79Z* 
24  nivôse  o. 


1 5  mars  1791. 
AC.  3  therm.  10. 
Sfloréalanii. 
DL  8  février  1810. 
DI.  12  sept.  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DL8févrieri8io. 


K  E  N  V  O  I  S. 

GxKia<Sel).  ro^M l'art.  Self. 

G»*». vas  (Graine  de).   P^oy€%  aoz  Graines. 
GxNiKvax  (Hiale  de).   Pcye*  ans  Huiles. 
Oàït  •  ME.  P^ûye%  BestUnz. 
Giaaci ras.  ycyêx  Mercerie  commune. 
Gibier  mort.  Comme  Viande  fraîche. 
GiUKn  de  Peaa.  Fcye*  OuTngei  enpeaoz. 
Qwêsvt^  (Écorce  de  fiinz  J.   roye%  Ècorceê  de 
Mandragore* 


S3.    (ENTJUkS.  71.) 


(1)  Les  gasettes  angioiaes  sont  séréroaent  prohibées.  {LeUre  du  Grand^t^ 
relatée  dans  celle  du  Directeur  de  Dunkerque,  du  iS  vendénu  11.) 

(9)  L'Ordonnance  de  1664  n'aroit  tarifé  ^e  le  fiiiiz  fuueng  sou  la  déBoauna- 
tion  ^écorcea  de  Mandragore. 
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0x1101X8  {Feuilles  de),  [Elles  sont  alternes,  semblables  à  celles  de  \ 

laurier,  pleines  de  nervures,  avec  les  bords  un  peu  ondes,  r  Qaintai..,. 
et  portées  sur  une  queue  longue  d'un  pouce.  Leur  nom  latin  r  Idem  net. 
esifolium  gariqfilatum] ) 


Oi&onB  {CMu  dey.  [Embryons  des  fleurs  du  giroflier ,  desséchées  x  X.ilogr,  net* . 
avec  le  calice  et  le  germe.  Ces  espèces  de  petits  iruits  sont  /    Idem 

Eresque  qu&drangulaires ,  ridés,  d'un  brun  noirâtre,  avant  la  >    Idem 
gure  d'un  clou  dont  la  tête  tormeroit  une  espèce  de  cou-  i    Idem 

ronne  :  d'odeur  excellente,  saveur  très-mordîcaiile.] (t)  /  Qmntal  net, 

GniovLB  {Antqfledô).  [C'est  le  fruit  qui  provient  de  la  fleur  de  girofle:  \ 

il  a  la  forme  a  une  olive  creusée  en  nombriï  ;  il  est  d'un  brun  f  Quintai, . . . . 
noirâtre  et  contient  une  amande  oblongue ,  dure,  noirâtre  et  f  Idem  net. . 
creusée  d'un  sillon  dans  sa  longueur.] ) 

Glacss  et  MiROiKS.  [Plaque  de  cristal  ou  def  vèffé,  tftfdSpâteme  ou  à 
réflexion ,  dont  l'épaisseur  ^t  absolument  la  même  dans  toutes 
ses  parties,  La  glace  à  miroir  est  plane,  unie  et  sans  aucune 
inégalité.  Le  moyen  le  plus  simple  de  la  distinguer  du  verre 
en  table  est  d'y  appliquer  un  morceau  d'étofie  noire  ;  la  glace 
réfléchira  directement  Kobjet  qu'on  y  présentera ,  et  le  verra 
lOiit  de  travers.  1  (ar) 

O^e»  au-oessas  de  325  millimètres  C^^  (f^i  iquiçaut  à  1  ^       ^^  n. 
ram:ienpiBd) .....:.....  (3)  j  ^^'^  ^*-^-- 


3o— 6o 
6i . . ao 


Celles  de  3a5  millimètres  et  au-dessous. 


C4)      Quintal.. 


Glatsul  ou  Iris  ikiDays.[Ses  feuilles,  qui  ont  la  figure  d'un  glaive, 
embrassent  leur  tige  et  l'enferment  comme  dans  une  gaine. 
Cette  tice  porte  six  à  sept  fleurs  purpurines,  rougieâ^he»,  et 
quelquefois  blanches.  La  racine  est  tuberéulettse  et  Sôutettue- 

Ear  une  autre  racine  sous  laquelle  il  y  a  des  flbi^  ttiennél  et 
lanches.  Les  semences  sont  rondes ,  rougeâtireï,  et  envel^- 
pées  d'une  coifie  jaune  ] (3) 

Glub.  [Substance  végétale,  visqueuse  et  tenace  dont  on  se  sert  pour 
prendre  les  oiseaux  à  la  pipée.  La  glbe  est  naturelle  ou  com^ 
posée  :  celle  naturelle  est  Toumie  par  l'écoice  de  houx  y.  par 
celle  au  gai  ou  par  son  fruit  ^  e)r  par  la> raciA^dn  viorne.  J.  ^ • . 
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i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  ij  jluv.  i3. 
3oavnli8o6. 
DL  8  février  1810. 
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r5  nriafs  1791. 
DL  8  février  i8ia 


i5  maiï  îTgi. 


i5  mars  1791. 


i5  maâf*  1791. 
'^  frfévir.  1810. 


AoXft 


DLftfi&vnêriSio. 


RENVOI». 

OiROFiiB  ( Eiplit  de).    F^oyet  l'ait.  Esprito. 
GiaoFUi  (Huile  de).    Ployez  aux  HoÙes. 
Glacbs  concaves  et  convexes.  F'oyex  Instm* 

mens  d'uptique. 
Glands  de  chêne.  Comme  Avelanéde.  (  Lettre 

da  i5 germinai 9.  ) 
Glands  (Huile  de),    f^vyet  aux  Huiles. 
Glands  de  fil  et  de  soie.  F'oye%  Passementerie. 
Glavbsr  (  Sel  de  ).    F^çyex  aux  Sels. 
Globbs  et  Sphères,  f^  [nstrumens  d'astronomie. 
Glootbron.  F'çyet  Bardane. 


84.  (  E5TRÉB.  7a.) 


(\y  LéS  <{tteùes  tHfr-^îroflc  payetat^comue  droguerirs  omises.  (£el«rv«fu  1^  mai  1 806.  ) 
(â)  H'  eii  impottànt  dte  hinr  cette  distinction  ,   attendu  que'  le  verre  en.  table 

ëât  ptétiSbê ,  et  qoe  dans  la  e^^ietant  Belgique  ce  verre  poite  aussi  le  nom  de 

glace. 

(3)  Le  droit  doit  étro  pevQu  sur  les  évaluations  fixées  pav  le  tarif  àe  la  mmiAcCbr» 
det»  glaces  à  Paris.  (Z7M.  8  phwiâae  9.)  Ce  tariFest  aogpseiïté^de  10  ptfnr  100  mr 
tous  les  volumes  indistinctement.  {CD.  ^%  brumaire  14.)  Les  lairuirà  et  §Ubès  doi- 
vent acquitter  le  droit  de  i5  pour  100  de  leur  valeur  sur  le  tarif  des  gbices  qui  e«t 
augmenté  de  16  pour  100 ,  vu  que  l'augmentation  ofdbnnée  par  le  minisûre  porffe  sar 
nne  édition  dudit  tarif  des  glaces  faite  en  l'an  1 1 ,  qui  avoit  elle-mime  a$ou£5  6  pour 
100  aux  fixations  du  tarif  de  Tan  7  dont  se  servant  les  employés  des  Donanes.  \  HO. 
jmarê  t8o6.  ) 

(4)  Ce  qui  comprend  les  miroirs  de  toilette ,  de  poche ,  montés  en  bois  on  an  Gax^- 
ton.  (LD.  premier  mars  1809.) 

(5)  n  a  été  arrêté  que  le  droit  fixé  sur  P  Iris  par  la  loi  du  Se  avril  1806  n*at^— 
teint  pas  le  Glayenl  »  mais  qu'il  payera  le  double  droit 


Digitized  byl^'OOQlC 


GoMns.  [On  donne  ce  90m  à  un  suc^  végétal  mucila^neux ,  qni 
déooole  natitietlement  on  ptr  inriaion  de  certaines  plantes 
ligneuses,  s'épaiatit  à  l'air,  devient  concret,  et  forme  une 
substance  sèche  et  friable  assez  transparente ,  presque  inodore 
et  sans  saveur,  noq  inflammable  et  soluble  dans  l'eau.] 

Celles  de  cerisier  ,  abricotier ,  pêcher  ,  prunier,  o licier , 
et  autres  communes.  T  Ces  gommes  sont  plus  ou  moins 
pures  ,  d'abord  blancnâires ,  ensuite  jaunâtres ,  |)uis 
rouges  et  brunâtres  :  elles  ont  une  sorte  d'élasticité, 
et  kur  friabilité  varie  suivant  le  temps  qu'on  les  a 
conservées.} , , «  »  • . 


Exemptes  • .  • 
Droit  de  bal. 


QuintaL,..< 

Idem. .  •  •  « 

Quintal  n^, 


Oàle  adragant  ou  de  Ba$99ra,  [  Elle  est  communément  \ 
blanchâtre  et  tortillée  en  petits  vermiceaux.] (i)  I  Quintal.  > . . 

Celle  arabigueou  du  Sénégal.  [Elleest  jaunâtre  et  fragile  :  I     Idem 

Où  1  apport^  en  morceaux  tranaparensetlmllans.] >    Idem , 

Celle  turiçMie.  [Elle  est  en  morceaux  blancs,  opaques  et  |     Idem 

feadillés  à  )a  partie  extérieure.  ]. iQmimiai  fl##. 

A  l'usage  dés  teintures,  fabriques  et  manufactures..  / 

Celle  copal.  [  On  distingue  deux  espèces  de  résine 
copal  :  Tune  en  morceaux  pUla  4  un  càté  M  eoQv«xes 
de  l'autre  ;  l'autre  est  ^n  morciMux  rends  teriMs  è  l'eK* 
t^eur,  pvéstiMwt  dans  leurs  eassuses  HM  surface 
unie,  transparente  et  jaunâtre.  ] • 

Cdla  laque,  en  feuilles  en  grains  et  sur  bois.  [  Cest  une 
résine  d*un  rougjs  ]brun  ,  idemi^transparente ,  sèche  et 
casHsante] « 

CeMi^  mastiqne.  [Cest  une  résine  en  petits  grains  jau- 
nâtres demi-transnarens.  ]......... (a) 

Celle  sandaraque.  f  C'est  la'  résine  du  thuya  apohylla  ; 
elle  est  en  petites  larmes,  luisante,  diaphane,  blanche 

^  nette.} (a) 

^Qur  les  vernis 

Celle  d'oro/oir.  TElle  estroussâtre  et  transparente:  fondue  \ 
daps  l'eau ,  elle  équivaut  à  la  meilleure  glue.1 

Cc^e  animée^  [Substance  concrète,  friame,  d'un  blanc 
jaunâtre  ,  ordinairement  transparente  ;  saveur  acre , 
odeur  dbuce.  ] <i 

Celle  de  cyprès.  [Rééine  de  l'arbre  de  ce  nom ,  fournie 
par  incision  :  elle  est  blanchâtre.  ] 

Celle  de  hèdre.  [Résine  assez  semblable  à  rencen$  »  da 
couleur  jaunâtre  et  d'odeur  agréable.] « 

Celle  de  lierre,^  [Résine  eo  liirmes,  d'un  brun  rougeâtfe, 
à  peine  demi-transparente,  d'un  goùtâqre  aromAuqu^*  * 

Celle  de  sarcolfe  ^  ou  plutôt  sarcocolle.  [  Suc  gommo- 
ré^neux  en  miettes  blanchâtres  ou  roug^tres ,  spon- 
sieuses et  très-friables,  quelquefois  unies  par  un  duvet 
nUndreux.] • 
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200«.    O 


i5  mars  1701. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 
13  pluviôse' 3. 
3  tnmaire  5. 
DI.  8  février  1810, 
DL  1%  sept  18  lo. 


i5  mars  1791. 
DI.8févrieri8io. 
DI.  la  sept  i8{o. 


10— *o 
ZO.  .40 


i5  mars  1701. 
DL  8  février  1810, 


RBITVOIS. 

^SbBtaGsDDA.  On  croit  que  c'eut,  tÀmi  que  U 
Gmhm  tofiqne ,  une  e^eee  de  celle  arabique. 
Awn  KiNo.  Comme  droguerie  omise. 
(Ihmfs  SAVO-DmAOo^.  F.  Sang  de  Dragon. 


(t>  \a  QmMH»  ^As^m'^^  «y*^^  Cfnistammcnt  été  aaiipilâf  à  la  Ouvime  aiabique« 
élit  àéX  l«  4^oit  ds  ?&  f'MeP*  (X^*  ^9  octobre  1810.) 

(4)  J'avoUiadiMt  de  |%  loUrp  cndeMoi  que  la  Gomme  maati^oe  et  eeUe  ifindanm^ 
deToient  lef  droits  de  cellea  laque  et  co(  aie,  par  cela  que  le  lanf  de  1791  a  auni  «mî* 
mile  f  ef  quatre  etpécef....  Cette  induction  a  été  approuvée  par  lettre  ministérielle , 
du  a6  mai  i8iS ,  qnia  établi  en  prin.  ipe  que  «  lorsque  deux  marchandiies  font  dans 

la  loi  de  1791 1  partie  d'un  même  artide,  l'une  suit  la  tarification  de  l'autre, 
«  encore  que  U  aonydle  loi  n'en  réimpose  noounément  qu'une  seole.  « 


Y  .85.  (EHTaix.73.)    I 
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^ÊÊtÊàM 


GOHXXS. 


Celle  ammoniaque.   [C'est  une  gomme-résine  jaune  et  \  q^^^^i 

blanchâtre  par  intervalles  :  d'odeur  pénétrante  et  fétide,  f  ^y^^^ 


blanchâtre  par 
saveur  d*a" 
l'apporte 

Celle 


d'abord  douce ,  puis  amère  et  nauséabonde  :  on  l Quintal  wt 
te  en  larmes  et  en  pains .] J 


friable,  inflam-  1, Quintal. 


îlle  de  cèdre.  [ Résine  transparente ,  triabie,  inflam-  ^i^mmai... 
mable ,  et  de  couleur  jaunâtre.] •  •  •  •  •  i    idem  net 


Celle  oppoponax.  [Elle  est  de  la  grosseur  et  de  la  aju-  V 
leur  d'une  praline  à  Texlérieur ,  et  blanchâtre  a  lin-  > 
térieur.] ' r 


)Quintai.... 

Idem 

Quintal  net. 


Celle  élémi,  de  toutes  sortes.  [Sucs  résineux,  jaunâtres,  î  Quintal... . 
de  consistance  molle ,  presque  toujours  enveloppés  dans  >  Idem. .... 
des  feuilles  de  roseau  ;  d'oaeur  fort  aromatique.  ] )Quintal  net. 


Celle  gaîac.  [Résine  verdâtre,  nette,  luisante,  friable,  *>  Quintal.. . . 

odorante,  et  d'im  goût  acre.  ] 3    Idem 

Quintal  net. 


Celle  gutte ,  ou  de  Cambagium.  [  Suc  résino-gommeux ,  ^  Quintal.  • . . . 
opaque,  compacte,  sec  et  d'un  jaune  safran,  arrivant  >  Idem  net. . 
en  bâtons  ou  en  grosses  masses.  ] yQuintalnet. . 


Celle  de  myrrhe.  [  Cest  une  résine  en  larmes  ou  en  mor»  )  ^  •  ^  » 
ceaux  plus  ou  moins  gros ,  de  couleur  jaune  ou  rousse ,  >  V^^'^*^^* 
d'un  goût  amer*,  un  peu  acre  et  aromatique.} )    *"®™** 


CsiAe  séraphique ^  sagapenum  ou  seraphicum,  [Gomme- 
résine  apportée  de  l'Orient  en  larmes  concrètes  ou  en 
masses ,  ae  couleur  roussâtre  à  l'extérieur  et  d'un  blanc  ■  />.  .  ^  , 
jaunâtre  en  dedans  5  d'odeur  d'ail.  ] V  ^J'»^/. 

Celle  taccamaca.  [La  résine  tacamaque  en  coque  est  lf%*^i' 
molle  et  a  une  ooeur  d'ambre  gris.  Celle  commune  est  I V"'  ^^*  ""• 
jaune  ,  rouge  ou  brune  :  elle  vient  en  masses  ou  en 
grains  parsemés  de  larmes  blanches.  ] •  •  (1) 
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i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 
DI.  12  sept.  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


mars  1791. 
.  8  février  1810, 
DL 12  sept.  18 10. 


i5  mars  1791; 
DL  8  février  i8ia 
DL  12  sept.  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 
DL  12  sept.  1810. 


i5  mars  X791. 
DL  8  février  1810. 
DI.  12  sept.  j8io. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  ï8ia 
DL  12  sept  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810 


i5  mars  1791* 
DL  8  février  1810, 
DL  12  sept.  1810. 


RENVOIS. 

GMfifts.  Pour  les  luitrM,  vçg^  à  leurs 
propvBit 


|S   (ENTmÉ^.  74.) 


(1)  La  Gomme  Uccamaca  étant,  dans  la  loi  de  1791 ,  celle  léraphîque ,  elle  duit 
conaéqaemment  le  nonveau  droit  imposé  sur  cette  dieroièrê.  {LM,  a6  mai  i8i9.  ) 
Fw  la  noie  2  à  la  page  qai  piécéde. 
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l2oà  i5okil 

Idem , 

Idem 


OouMQV.  Cest  une  résine  noirâtre  qui  se  prépare,  ou  avec  les  parties 
incisées  des  Pins  qui  ont  été  épuisées  parles  incisions ,  ou  avec 
les  souches  et  racines  des  mêmes  Pins;  on  laisse  sécher  ces 
bois,  puis  on  en  forme  un  four  dans  lequel  on  ménage  un  con- 
duit par  où  se  filtre  la  matière  à  mesure  que  le  bois  se  con- 
sume. Le  Goudron  fait  des  tiges,  des  racines  ou  des  souches,  est 
Slus  liquide  que  l'espèce  nommée  braigras^  mais  on  lui  donne 
u  corps  en  y  mêlant  du  gros  rouge  en  pouare (i) 


GmABSAV ,  ou  Poussx.  [  C'est  le  résidu  des  drogues  lorsqu'on  1  ^  ,     , 

'        I  le  meilleur.] :..... ?. . . .  j  Comme  la  drogue  même, 


en  a  séparé  ] 


G&Aiirs  éTAifignon ,  ou  Graiks  jaune.  [  Ce  sont  les  baies  du  petit 
nerprun  qu'on  a  cueillies  vertes.  Elles  contiennent  plusieurs 
\  applaties  d  un  côté  et  bombées  de  l'autre.].  • . 


Exempte, .  • . 
Droit  de  bai. 


o — ^75 


0..75 


i5  mars  179  t. 

12  pluviâse  3. 

3  frimaire  5. 


GajlXVlS  de  colza,  lin  ,  napette ,  rabetie ,  et  autres  propres  à  faire  1  Quintal, 
huile,  r  Ce  qui  comprend  toutes  les  graines  grasses  non  tarifées  >  Idem. . 
particulièrement. ] }    Idem.. 


GHAIHXS  à'esparcette ,  de  foin,  de  sainfoin,  luzerne,  trèfle,  et  autres.  ^  naremntes 
[Ce  qui  comprend  toutes  les  graines  propres  à  semer  dans  les  >  •>    .A   ,'  * 
prairies ,  qui  ne  sont  pas  tarifées  particulièrement.  ] }     '^  *     ^   ^ 


Gbauiks  de  genièvre.  [Ce  sont  les  baies  d'un  arbrisseau  nommé  gêné-  1  Exemvtes 

crier.  Elles  sont  sphériques ,  noirâtres ,  et  contiennent  une  ^  Th^ifd^  kni 


prier,   rilics  suuv   spixcit^|UC9  ,    uvxiauc»,    si\  «^uuncuucui.    une?    ^ 

pulpe  d  un  gçût  aromatique  légèrement  amer.] ) 


Droit  de  baL 


GRAnsS  dejarjiin  de  toutes  sortes.    [Ce  qui  comprend  toutes  les  1  Exemptes.    . 
semences  de  légumes  et  fleurs  non  tarifées  particulièrement.  ]  J  Droit  de  bal. 


0—71 

0—7 
0..71 


i5  mars  1791. 


i5  inars  1791. 
24  nivôse  D. 


i5  mars  1701. 
12  pluvÎQse?. 
9  noréal  7. 


i5  inars  1791. 
24  nivôse  S. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  ijgi. 
24  nivôse  D. 


Goma»  de  fonineft,  elc  yoye%  Pelleteries. 
-«Govmas.  ^o^s  Temarin  ce ofi t. 
GRAINS  argentine.  ^0^2  Aigentine. 
GnAiMB  d'agnus  eastoB.  Woye%  Agniu  cartos. 
GnAïKBde  caoane.  Cest  l'AIpiste. 
GiLAiNB  de  chicorée,  endive,  laitoe ,  pourpier. 

Voyti  Semences  froides.  ' 
Gjlaihb  d'écarlate*  Voyes  Kermès. 
Gbainb  de  liopin.  Comme  graine  de  prairie.  ' 
Gbaikb  de  BvUet.  Voye^  Alpiste. 
GaAiNE  de  monUrde.  Cest  \i  aennrvé.  (Lettre 

du  4  prairial  ou  i  a.  ) 
Gbaikb  dNruiHette.  Vaye*  Giaine  de  culxat 
Gbaikb  d'Omde.  Oxtntne  G.iaiue  de  jardia. 
Gbaimx  dé  Piment  de  la  Jamaïque ,  coinm9  Poi- 
'  r  {LD.  SLi  juillet  180S.) 

87     ŒiiTiiiK.  75.) 


(])  Dans  la  drcnlaire  du  a8  mai  1806 ,  transmissiTe  de  la  loi  du  So  ami  1806,  se 
trouve  ce  paragraphe  :  a  Le  droit  de  4  francs  snr  la -poix  rétine,  imposé  par  le  dé-> 
»  cret  du  17  pluviôse  an  i3 ,  est  réduit  à  3  francs  sur  le  brai  sec  et  gras ,  poix  grasse» 
»  poix  noire  et  poix  résine  qui  ne  forment  qn'une  espèce  prép(aréc.  Le  Goudron  reste 
»  seul  dans  la  cla -se  soumise  an  droit  primitif  de  76  centimes  le  baiil.  a  II  résulte- 
i*oit  de  là  que  le  Goudron  seroit  une  marchandise  autre  que  le  brai  gras,  tandis  que 

la  chimie  prouve  que  c'est  la  mOme La  loi  même  de  1791  n'avoSf  pas  lait  article 

du  brai  gras  tel  connu  qu'il  Tétoil  alors,  et  avant  cette  circnlairo  on  percevoit,  k 

l'entrée  et  à  la  sortie ,  le  même  droit  sur  le  brai  gras  et  sur  le  Goudron Ces  mo- 

tift  me  portent  à  soutenir  que  la  loi  du  3o  avril  1 806  n'a  fait  que  se  servir  d'une  autre 
dénomination  dans  wcb  tariticatious,  et  que,  nonobstini  tout  ce  qu'ion  pourroit  dire,. 
eUe  a  entendu  atteindre  également  Tespèee  nommée  Goudron 
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Braim  de  mirtiie.  [Petites  semences  blanchâtres ,  contœue^  âi;ns  les  î  g^       ^^^^ ,  ^ 
r             baies  d'un  arbrisseau.  Ces  baies  sont  sphénqu^^  molles  et  >  u^if^i^ar. 
creusées  d'un  nombril  de  couleur  bleue  noirâtre.] ) 


p 


{EAINB  de  paradis.  [  Espèce  d  amome  nomméfe  graine  de  paradis  sur  la 
côte  de  Malabar.  Cette  semence  vient  dans  des  fruits  dis{>osés 
en  grappes  comme  le  raisin  -,  elles  sont  anguleuses,  roussâtres 
«t  Hancnes  en  dedans.] .* (i) 
I            (^mmedsûguien&omise.  LD.  4  juin  1807 


Par  100  Jr. 

Idem 

Idem 


P^aAINS 


thurigue.  [Semences  qui  naissent  dans  des  gonéses  eomme  ">  Qurnta 
celles  de  lupin.  Ce  sont  les  graines  de  Vœacia  pera-  ] {)  S    Idem 


5 —  o 
*o—  o 
20.,  o 


iKjLlKS  de  toutes  sortes ,  jnètne  la  graine  de  pesse.  [Ce  qui  comprend  \ 

Tavoine .  bàillarge ,  lorge ,  escourgeon ,  si^crioA,  bled^  de  fro-  (  S^^mpts* 
ment ,  bled  méteil  i  maïs  ou  bl^&e  Turquie ,  sarrazin ,  bled  t    Ide^i. . . 
"seigle  et  aussi  Tépautre. ]. (3)  ) 


rKÂiiSU de  toutes  sortes.  [Ce  qui  s'entend  de  toutes  les  snbstvioeB  lBi90mptds. 
.  onctueuses  concrètes  provenant  idp^  a^uinaux.  ] S  Droit  de  baL 


frllAyBLLl 


XLi.  rn  s'agit  ici  de  la  lie  de  vin  qu'on  a  fait  sécher,  et  non  de  )  n^tem^te 
,r}P^  lift  ^/ift  brûlée  i  puisaucwïe  produit  alkalin  est  tarifé  sous  \  j^^^J^^  'j,'^ 
^  le  nom  de  gendres  graçelées  a  1  article  Pousses.].. ^  *^  */  *  .*•  c/i**. 


i5  ihars  i^i. 
24  nivôse^ 


22  août  1791. 
DL  17  pluv.  i3« 
3o  avril  i6d6. 


oDL 


1—53  i5  mars  179 1. 
3..  6DI.Sfévri^i8io. 


24  nivéselo. 

...    t.| 


t 

i 


asKlL  j  ou  Herbe  aiix  perles  (  Graine^  ovl  Semences  ^  ).  [  Ces  graines  \ 

80ift'dar^,|arrmidiès.  luisa;)lçs,  polies,  de  la  fornrie  et  de  la  ^  Quintai. 


Muleurâ^i perles  :  jelles  otit  un  goût  dé  farine,  visqueux  et  i 
un  peu  astringent.  ]4 (4)  ) 


Idem. 


V  ..  .,  /     'i^^  I 

24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  â. 


I — 53  i5  mars  1791. 
3..  6DL8févrieri8io. 


|RiGNO|(^[S^gr^de  uiottes  à  brûlerfaitesa^ec  du  marc  d'olives  1  ^^^^^  l'Amurca 


(Îroisoic.  [Pierre  ou  craie  blfmche  très-fine  dont  les  mégissiers  se  sçr-  ">  q  .  -  . 
-  vent  pour  la  préparation  du4)archdnin.] J  ^  ' 

4- 


.55 


I  août  179s. 


i5  mars  1791. 


I 


C  ii.ipiw  ilgpMi  fugwrnc  Diugumi.  ■  qmti 


rfcr 


4j(0  ,iAJ>lVKtA^tû porto  1a  gnine  ^e  paradw  est  uo^etpèô*  lyamoiM»  npjlovli*  fifti 
.  ,   ^    .  .- .    .  ,  ,,..     .        ianM^ÎL  9^kcarl^^ 

CHAINE  d«  Sapm.  |)roitde  bilance.  {LD  9t/Vwi-]sS^^fPufllw  uvaltv  . 

v*pr  là.^)»*      V   i^     •    "*'"'-_  ''     U)  Onci»kqii4torlq«kgm^ie  ^uwqaeeitUmé«e•bo«q^l•l•■ 

AINES,  pour  cellM    uon   <lé*oi»mé«f ^*d  ,  ^^nVoirf^Unsiic  |Miigr«aceiitiq«#de.coiU«u^ 

C  iA|i)«f  (*WW.4a).   fri|ré»4ttx»thi4l»li  *  -     \\\{tf\*%vtL.tt^  Writt  pMtÛMiliéf«^eét  à  aon  article.  L«  grain*  d«lkiÀ  à  être 
C  IAIN8  de  Vérité  rare*  Mercerie:  ^      réoxport^^  doivoat  k  Orôit.dt  balance  ',  à  raiM>n  du  tfan»it  ftaoc  i^naton»  db  Ken- 

C  ^H9»4i^AspWu  ^ê%  wmx  UuîtM^u ^^         ^  irep^i  peimia; jpwHi  Ù  i»'«il<fmBl  «uaUejuu; ceux  déohargéa *» «mm^eifli^n 
(  ^ A^E^UKv<|a«tU  ^all»â»«»|#Ni«lA*^Uè*  ^^  i^Uche  foreée  pour  éCro  i^paréir  (PAf.  8  fructidor  8.  ^ 


(  HAVUEBS.  f^ofejK  Estampes. 

(  aBLOTS.  Vcyei  Mercerie  commupe. 

-  ^GaBNADixR  (Écorce  de).  yoye%  aux  Écorcet. 

(luEN ADIBR  (  Fleura  de),   f^ofes  Balanates. 

-— Gaoi«ii«.   P^oyei  Verre  cassé. 

fifi.  (Entréi.  76.) 


Les  PoMMEs^DB-TBJtEB  louissent 
39  vend.  7  au  directeur  d*Anver$.  ) 

Les  grsiins  importés  du  royaume  4*2| 
1810,  doivent  le  droit  de  balance.  (. 

(4)  L'herbe  aux  perles  n'éloit  pi^ 
le  double  droit  comme  drogœ.  ) 


d'une  JraBohise  •abeoloe  A  Venlrée.  (  LA 
Ue,  en  exécution  du  décfet'd«a4  èeptemK» 
irise  au  Taiif  de  1664^*  relie  Ml.«oiitefoij 

tigitizedbyX^ÔOgie 


BviMiuY^  (^fleursei  Racines  de).  [Les  racines  swt  blanclies,  lon- 
gues^ grosses  comme  le  pouce,  rondes,  bien  nourries,  très- 
mucilagineuses ,  et  divisée  en  plusieiurs  branckes  renfermant  l  Quintal. 
Quelquefois  un  coeur  ligneux  qui  est  comme  une  corde.  Les  [     Idem, 
fleurs  sont  d'un  blanc  purpurin ,  formées  en  cloches  et  échari- 
crées  en  cinq  parties.  J. (i) 

GuDfAUTS  {Suc  de).  [Il  est  en  pftte  ou  en  tablettes ,  de  couleur  *>  Quintal, 
blanclie.  ] « . . .  •  J    Idem. . 

6vT  de  chêne.  [  Plante  parasite ,  vivace  et  ligneuse ,  qui  végète  dans  \ 

Téccnce  des  chênes  :  ses  rameaux  ont^'écorce  verte,  un  peu  f  Quintal. 
inhale  et  grenue  :  ses  baies  sont  ovales ,  molles,  et  perlées  r  Idem., 
comme  des  groseilles  blanches.] • 3 


Grrsi  on  SuifiUe  de  chau^.  [  Matières  pierreuses  de  différentes  sortes ,  ) 

de  coiilear  blanchâtre,  grisAtre  ,  roussâtre,  et  quelquefois  >  Quintal. 
plus  rembrunie.  ] ) 


MIHS 


SlULLXMmS 


neuji  à  Tusagie  des  honunes  et  des  femmes,  et  Oaxi-  >  ^^   ,^^  ^ 
if  église... 7::... .' ^^^)P^riooJh. 


xms  vieux,  [Ce  qui  comprend  tous  les  vètemens  supportés,  \  r\  ^  ^> 
de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  sauf  ceux  ci-dessous.]. .  (3)  j  v*'*'*^'"  • 


Ceux  à  r usage  des  pojrageurs  ,  n'excédant  pas  le  nombre  1  Exempts. 
de  six  et  ayant  servi r •  (4)  3    Idem.. . 


Haesois  de  cheiHstup.  [  Ce  qui  comprend  tout  ce  qui  sert  à  l'équipe-  \ 

ment  des  chevaux,  tels  que  sangles,  selles ,  housses,  capara-  I  ^  ^ 

çonsyljrides,  bridons,  faux  fourreaux  depistolets,  etc.]  {Loi  f    ^^  loojr. 
du  1 4SOÛt  179a.) • ) 


Ceux  en  cuirs,  les  brides,  bridons,  et  tous  autres  objets 


de  sellerie  en  cuir 


(5) 


IProhièés. 


^■A»  ^ArouÈt.  Comme  Farine  d'ardiiib; 
^«êP  4b  Bé  aoir ,  comme  Fuiam. 

f^oyet  Taiticle  PoUite. 
teci.  Ft^enTmïtê. 
Voye^  Injtmiiieiu  èm  inan<iiie. 
^cfes  Gomme  gntle. 

Bc«  BÎIitairM.  Vof9%  U  note  à  Ma- 


2—55 
5. .  10 


12 — 24 
24.-4^ 


18— 56 
36. .72 


i5. .  o 


5 1 . .  o 


t5.. 


i5  mars  1791* 
DI.  8  février  i8io« 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  i8io« 


t5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
DM.  2  fruct.  5. 


i5  mars  I79X« 


10  brumaire  S. 


^of»  QoincMllerie. 
rAii«Li,  aiMMPM  ^nincâOlerie  en  fiuK. 
(  LD.  10  octoftrv  1810.  ) 
gâW.wtAapgt.  Voyem  Armes  bUncheiw 
ww^OMt^  Vtjts.  Mercerie  oommune* 
5^M«^c   r<7w  Viorne. 
^^AiVae  SAcas.  Comme  poinons  aect.  (  DM. 
19JIMW  1811  ) 

Z  89.    (EvtUs.  77) 


(1)  La  gmnaave  n'étoit  ;  as  reprise  au  tarif  de  1664  ,  elle  doit  tootefoia  le  double 
droit  comme  drogoe  pharmaceatiqae. 
(3)  S'ila  ^toient  en  laine ,  coton  et  poil ,  ila  aeroient  prohibée  comme  lea  étoffes. 

(3)  Les  habits  de  théâtre  qui  accompagnent  les  iMSieiim  dans  lears  déplacemens, 
no  sont  pas  aa;els  ans  droits.  (  IZ>.  5  gemUmd  «w  i3.  ) 

(4)  L'esempCion  a  également  lieu,  quoiqu'ils  n'aocompagneat  pas  les  voyageurs, 
dés  qu'ils  sont  dans  one  même  malle  arec  d'autres  effeU ,  et  qu'ils  n'oKoédent  pas  le 
nombre  de  six    (  i*'.  août  1793  et  DM.  a?  nivéte  8.  ) 

(6)  Celte  prohibitioB  n'affecte  ceux  des  voyageuis  qu'autant  qu'ils  sont  nenft,  et 
qofil  y  a  Carte  préaonpl&on  deinrade  par  Fételdoi  vojageun    {Là.  iS  nivéoeb*) 


Digitized  by 


Google 


EjoempÊe^ . 
Droit  d^àml* 


I  ■  \\illÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊlÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊmÊÊmÊÊÊÊÊÊmmÊÊaÊÊÊmÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊmÊÊm 

HxxiOTROPE.  [Plante  dont  bn  tire  une  teinlttre.  Sa  ncîttie^rtthitè^ 
menue  et  ligneuse  ;  sa  tige  est  cotonneuse,  ^'nn  tfert  blan^ 
châtre ,  remplie  de  moelle  :  ses  feuilles  sont  t>vales  et  velues  ; 
ses  fieurs  naissent  en  épis  planes  lilas  et  contoumÀ  :  il  leur 
succède  quatre  semences  jointes  ensemble.  ] 

Hiif  ATI».  {  Minerai  ferrugineux  de  diverses  couleurs ,  depuis  \%  jaune 
roussatro  jusqu'au  noir.  L'héui&tile,  proprement  dite,  est 
tarifée  particiuièrement  sôus  le  nom  de  sanguine;  telle  dure  V  Quintal. 
1  est  kjerret  dEspagne  :  c'est  donc  des  autres  espèces  qu'il  est  ( 
ici  question.] % • (i)  ' 

HEPwdi  de  méfroifvin.  [  ÎTom  donné  dans  Ve  commerce  à  llierbd  dont  )  Exempte.. . 
se  servent  les  maroifuiniers  pour  remplacer  le  sumac.  ] /  l>roit  de  àaL 


Herbes  médicinales,  non  dénommées  dans  ce  tarif. (a) 


Ouintul. 
idc».. 


HxHBsa  propres  à  la  teinture,  non  dénommées  au  tarif. . 


(a)     Exemptes. . . . 
Droit  de  bal. 


BxUBS  de  pâturoges  et  Foiir.  [ Ce  qui  c0mp¥end  tontes  les  herbes  lExemphsê. 

propres  à  la  nourriture  des  bàtiaux.] J  Droit  de  bal. 


Hxus  aux  vers,  ou  Tavaisii.  [  Sa  racine  ligneuse ,  fibrée  et  serpen-  \ 

tante ,  pousse  des  tiges  rondes ,  rayées  et  moelleuses  dont  les  (  Quintctl. . . . 
feuilles^ ailées  et  longues,  sont oméesdedécoupuresdentelées:  ?  IdeDi(3).. 
la  fleur  en  ombelle  est  jaune ,  et  toute  la  plante  aromatique.]  ) 


!.. 


i5  mars  1791. 
134  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  .i7gi* 
24  nivôse  6. 


CïS 


HnMODACTE.  [Racine  apportée  d'Orient ^  toute  dépouillée  de  ses  x 

tuniques  :  elle  est  dure ,  tubéreuse ,  triangulaire  ou  repré-  f  r^-  ^  j 
sentant  la  figure  d'un  cœur  coupé  par  le  milieu  5  de  la  Ion-  \  ^u 

Sueur  du  pouce,  jaunâtre  en  dehors ,  blanche  en  dedans  ,  et  1    -»«"*.. 
'un  goût  visqueux  et  douceâtre.  ] / 

HirociSTis.  [  Suc  astringent  tiré  de  la  plante  parasite  qui  croît  sur  le  )  /v.  . 

ciste,  de  consistance  dure  et  noire  comme  le  jus  de  réclisse  et  S  >^'**«*' 
de  goul  austère.] • ? )    I^®"*- 


ro— 20 


mars  1791. 
DL  8  ftvrter  1810. 


t5  nuira  1791. 
M>ùvàae5. 


i5  mars  iTQi* 
24  nivfise  S. 


4r-  8 
8..  16 


6—12 
ta. .24 


R  E  N  V  O I  iS. 


Ham»  fTof^  ] 

Uavtbuis.    yoyét  InstramenB  da  i 
BAvmsMC  en  C«û\  fqfimi  Cuir  owrié. 
HÈDS.S  (GomflM  dm  )•   FçyeM  saax  i 
•**-Hbrbs  jaune.  P^oyet  Gaude. 
UsmBB  «m  Periet.  y^qyen  OnittU. 
HB&BBft.  Pour  1«B  «olrea ,.  mq^m  ^ 

propre». 
Hbiiba!»xs  frais.  F'qyes  Herbcf  de  pâtun^e. 


S|0.   (Entrîï.  78.) 


(  i)  L'hémathe  êuthrépotéé  dtogue  par  le  Tarif  de  1^64 ,  âou»  la  dénote'uilion 
de  Sapik  hemafitÊt ,  msÔB  ttne  leftre  du  16  avril  1810,  en  classant  le  ferret  d*P»* 
^ae  à  mnrdlntidtBcs ,  a  implidteuienlt  retiré  ThéDiAtèie  de  la  cktiêt  des  drogueri«ft. 

<4)  liée  htfrheM  employées  à  la  médecine  el  à  1*  teint«ii«  se^istiaguent,  poor  le 
drah  on  la  fhasMet ,  â^pté^  Isor  principale  propiiél^  <«t  le«^  wi^  ict  ^«^ 
oHtÊOàttn. 

(S)  L%eilie«aabV«iii%t^pMk«ptw4ni1M#  Je  ««««;. 


I 


i5  mars  1791. 


ao.  .40  DI.  8 février  i8ia 


1 5  mars  1701. 
DI.  8  février  1810. 


1 5  mars  1791. 
61. 8  février  1810. 
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Google 


HiSToniB  KATuRBilLS.  [  Lol^que  les  objets  qvi  en  foQt.piirlie  sont  des^  \   . 

tinés  pout  le  Muiéum^  il»  sent  emempîs,  par  décision  du  f  toftea^ptû,. . . 
12  m€^sîdor  an  6  -,  <tiiand  ils  doivetit  enlret  aans  le  commerce ,  f  Droit  de  bal. 
ils  doivent  le  drottde  halanceC\,  .u.-. % (l)  } 


HoBxo«SEj8....  En  pendules  de  (mti^  sortes 

Ibù  MQonlTes  d'or  èl  d'argent 

En  tnouvenflens  de  montres  en  blane ,  montés 

En  pièces  dlorlogerie  non  montées 

Huvlogerie  en  montres ,  pendules,  etc.. . .  .^ 

Horlogerie  de  toute  eq^e  y  sauf  l*exceplion  ci-dessous. 


Par  loojT-. 

P^àce 

Pièce 

Kiiognimme 
Par  loojr* 
Prohibée. . . 


FoumiiHreê  dhorëogêrie^  insistant  eti  pivots  ,  ressorts,  \ 
spipraux ,  et  Hutres  pièces  du  dedans  des  montres  ,  les^  f 
quels  réunis  ne  peuvent  former  de  mouvemens  com-  f 

'2)  / 


Par  100  Jr. 


plet» . 


(^ 


HoteDGXS  de  bois Seront  traitées  comme  Pendule. 

Gomme  noil  prohibées  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5.. .      Par  100 Jr. . 

fiouBLOK.  [  Plante  grimpante  dont  les  fleurs  entrent  dans  la  composi-  v 

Uon  de  la  bière.  Ces  fleurs  ou  fruits  sont  ovoides  et  pbtus ,  (  Exempt. 

CMiposés  -d'écaillés  entières  et  colorées ,  attachées  à  un  axe  (  Droit  de  bal, 
commun  et  se  recouvrant  les  unes  les  autres] } 

Buuss  d  tusage  de  la  médecine  et  des  j^arjumeurs,  {Ce  «ont  des  li- 

Jueurs  grasses  et  onctueuses  qui  se  tirent  par  la  distilhrtion  , 
infusion  ou  lexpression.  ]  (3 et 4) 

Celle  d'<z;7?^re.  [C'est  l'huile  de  been  aromaiisée  avec  1  Quintal  net, 
l'ambre- 3 , j    Tdem.. . . . . 

TiwAe  d'ambre  jaune,  carabe  ou  succi/ï,  [Elle  est  blanche, 
jaune  ou  noire ^  suivant  qu'elle  a  été  exposée  plus  long-  ^ 
temps  àla  lumière.]  Par ^/^h'/A^/Zo»  du  succin  commun. 
Celle  de  citron  [de  couleur  légèrement  verdâtre].  L'huile  1 

dont  il  est  question  ici  est  obtenue  ;7^1f'  expression, . . .  l  Quintal  net. 
Celle  de gaîac\ Huile  médiate  d'un  brun  noir  et  fétide.]  >    Idem. 

Par  distillation ; 

Celle  de  jasmin.  Par  itifusion  dans  Thuile  de  been. . . . .  , 
Celle  dViz»^^  [Elle  est  jaunâtre  et  fluide.]  L'huile  dont 
il  «at  ici  qiieaaion  est  obtenue  par  expression, 


i5  oiars  17Q1. 
24  nivôse  9. 


i5—  o\ 

7  xnesaidor  3. 
10  brumaire  5. 


7  messidor  3. 


t  août  i^gsL. 
7  messidor  3. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  D. 


iS  mars  1791. 
DL8fémeri8io. 


i5  mars  1791. 
Dl.  8  février  1810. 


RENVOIS. 

HolMWiw  A  fidbis.  i^43feit  Mei^oerie  ooioBiane. 
HovuAJU   ^eg^x.  Cliarbo»  de  teire. 


— IIor«acs  dé  Chevaux.  f^49«ft  Haroow. 
Huwaw  «H  VtmwL  de  «lootou.  ycyei  Te9MX  de 


Howfli  en  Pmwk  de  nontoïk.  Voye^  IPeaux  de 


UuYAs:.  /^«jes  QaincaiJlerie. 


(1)  VoyeB  la  Noie  à  Co^v^lz«aoes. 

(9)  Cette  exception  k  là  probibition  a  été  tnauniie  par  DM.  da  8  germinal  9. 
(3)  JjcB  Irailefl  veuves  en  potiches  duivent  être  pesées  an  net ,  saof  PaddiUon  de  la 
tare  connue  des  futailles  qui  sont  omp3oyées  ordinan^ment  bu  Uwenport  des  htdlas.^ 
Les  potiche»  doireiït  séfiai^aiejit  le  droit ,  comme  pote,  ie  de  terre,  (  DM*  1 3  umd,  iS  ) 
<.i)  J^ai  ft?t  l'c^hiervation  y  dans  toutes  mes  édiliuns^  que  les  huilai  di  tvée,  de  ' 
caunelle  et  de  ^rofie  ^ietfl,  quoique  tarif)^  à  éeB  prix  difl'éiensdans  la  loi  de  179I9 
fa  mteetoardiaudisc  que  lès  essences  du  même  nom..;.  Bir  lettredu  t*'  )ttin  18  j«, 
M.  le 'dlrccr«ar>généi^i  a  mandé  que  les  chimistes  ayant  reeottnft  que  rbtôle  ^ct 
l'eisenre  Tolatile  de  rose  ne  sont  eifectivea&eift-«}u*tme  taéme  «iftrchandise ,  et  d'od 
piix  três^éréy  on  d.Voit  perceroir  sur  lliuile  le  droit  fixé  sur  rp^senoa...  Bl,  par 
une  autre  lettre ,  en  date  du  16  octobre ,  même  aim3e,  il  a  déolaré  que  riraifo  dé 
ahodesélant  compiisé  au  tarif  dans  le  mcri;e  article  que  Tebseuce  de  rose,    cette 

^ îére  devoii  comme  la  deiiiiere Ces  dcci.*<ionS|  qui  sont  conformes  à  la  science,  s'iqypliquent  sotareUemeat  an«  biàirs  ue 

canneUe  et  de  |(irofle ,  lesquelles  sont  aussi  tanféoi  au  titre  ëssbkcss  ,  et  elles  devr  ient  égalemi  ni  s  appliquer  aux  huiles  d'orange , 
liergamoUe  et  de  citron;  mais  deux  aviades  experts  du  Gouvernement ,  en  date  d  1  aa  mai  et  s6  juillet  1811 ,  ont  établis  queces  ti-ois 
^mièras,  alon  qu'eUas  étolent  produites /la/-  expression ,  ne  devaient  que  10a  francs  du  quinta)  a  a  lieu  de  3—^6  du 


proi 


91.     (EUTKiE.  79) 


Oigitized  by 


'fânng 


i 


HUZLBS. 


(Suite des).  ,        ^.  «   .,  ^/x 

Celle  à^anis.  [Blanche ,  quelquefois  verte ,  fluide  en  été  1  ^^^.^^^^  ^^^ 

solide  dans  les  autres  saisons.  ]  Par  distiliatton >  ^ij^m 

Celle  Ae  fenouil.  [  Brune  ou  jaune.  ]  Par  distillation. .  ) 

Huile  X asphalte.    [Huile  épaisse  empyreumatique  de  cou-  "1 

leur  noire ,  résultat  de  l'analyse  du  succin  J I 

Celle  de  marjolaine.  [  De  couleurjaune  ou  verte.  ] (  Quintal. 

Celle  de  sauge,  [  Elle  est  jaune.  ]  Par  distillation f    Idem  i 

Celle  de  sonfre.  [  Elle  est  incolore  et  acide.]  Par  *j&7-  1 


net. 


latlon. 


Hùîle  A'aspic.  [EUe  est  jaunâtre,   volatile  et  très-inflam-  )  Quintal.. , . . 

mable.  ]  Par  distillation •  •  -   >    1^^^ 

Celle  de  gland. W  ) 

Huile  de  cacao,  ou  beurre  de  cacao.  [Elle  est  d'un  blanc  *>  Quintal  net, 
et  solide,]  Par  expression *  •    •  3    Mem 


jaune  < 


Huile  de  cade.  [  Elle  est  noire  et  brunç.  ]  Par  expression . . . .  v 

Celledec^^ra.  [EUe  est  jaune verdàtre.}  Par  distillation,  f  Quintal. 
Celle  Aoxicêdre.  [ Huile  médiate  obtenue  par  la  distilla-  C    Idem. . 


tion  âe  ce  bois,  ] ^ 


Huile  de  macis.  [EUe  est  concrète,  mixte  ,  et  de  couleur  1  Kilogr.  net. 
citrine.] i   W«m 


Huile  de  goniètfr^  ou  sandaraifue.  [Elle  estpafllée.]  Par  x 

distillation •  •  •  • f  Quintal 

Celle  de /wa/wfo.  [  EUe  est  jaune  et  volatile.]  Par  rf/*ft7-  >  "^^h^i^. 

lation I 

CeUe  de  sasscjras.  [EUe  est  jaune.]  Par  distillation. ..  ' 


Huile  de  laurier.  [  EUe  est  dW  vert  jaune,  et  solide*  ]. 


Quintal. .  •  • 
Idem  net. 


Huile  de    muscade.  [C'est  une  huile  concrète,  mixte,  qui  )  vn^g^  ^f 
participe  de  la  nature  de  l'huile  fixe  et  volatile  :  on  «é-  >    f^em 
pare  cette  dernière  par  la  distillation.  ]  Par  expression.  )  *  "^  *  *  ' 

Huile  à*œillette  ou  de  papot  blanc.  [  Elle  est  blanche  ou  )  Quintal 
jaune,  acre  ou  douce  ,  suivant  le  degré  de  chaleur  >  ^j^^m  '" 
qu'on  a  fait  éprouver  à  la  graine.]  Par  expression.. . .  ) 


204 —  o 

o 


36-72 
73.. 44 


i5— 3o 
3o.  .60 


45—00 
Q1..80 


4r—  8 

8. .16 


.4-8 
8..  16 


3o— 60 

61.. BO 


40. 


.  3-6 
6.  .12 

V, 

8—16 
16. .32 


i5  mars  179  !• 
DI.  8  févnèr  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


t5  mars  ijç^i* 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  T791. 
DL  8  février  i8ia 


i5  mars  1791* 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  i8to. 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810. 


r  5  mars  1791: 
DL  8  févner  i8ro. 


RENVOIS. 


UuiLS  d'Antimoine.  Wcyei  Antimuine  préparé. 

HuitE  de  Cerf,   ycyet  Cerf. 

HuiLB  (Lie  d').  F'oye^  Lie  d'huile. 

-^Huile  de  Cannelle.   1 

— Hoile  de  Girofle.      >  F'oy.  Esiences. 

^Haile  de  Rose.  j 

Hniiii  DB  GAHDi,  comme  droguerie  omifle. 

(  Trimeêtre  dêJuilUt  1808.  ) 
HiriLB  DB  Castor  ,  c'eit  l'huile  de  Ricin  ou 

Palma-Christi. 
HciLB  DB  MBMTHB,  ccmme  eflfence  de  roaia* 

lin. 
^mLB  D£  ptBRiiE  »  Comme  huile  de  pétrolle. 


92.  .  (  Entrés.  80  \. 


(1)  L'huile  de  soufre  n'étant  autre  chose  que  de  Tesprit  de  soufre  concentré ,  le 
droit  de  Facide  sulfurique  lui  seroit  plutôt  applicable  que  celui-ci*  La  loi  du  1  aoAt 
1799  viendroit  même  à  l'appui  de  cette  otiserration ,  puisqu'elle  dit  que  l'huile  de 
Titriol  et  l'esprit  de  soufre  ne  paieront  qu'un  même  droit  :  or,  l'huile  de  vitriol  et 
l'huile  de  soufine  sont  en  chimie  la  même  chose ,  ces  '^cides  étant  faits  ou  avec  le 
soufre ,  ou  STec  la  couperose  verte ,  ou  Titriol  vert,  ou  sulfate  de  fer.  U  y  a  donc 
contradiction  ici. 

(a)  L'huile  d'aspic  n'étoit  pas  réputée  droguerie  par  le  Tarif  de  1664 ,  et  cepen- 
dant il  tiaitoît  comme  telle  l'huile  de  larande;..  .  c'étoit  là  une  erreur  d'autant  plus 
matérielle  que,  Ta^c  n'étant  qu'une  espèce  de  lavande ,  Tune  et  l'autre  des  huiles 
en  provenant  auroient  dû  être,  comme  elles  le  sont  ici ,  classées  parmi  les  drogues... 
Elles  devroient  même  pay^r  le  même  droit 
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^oltls. 


(Suite  des  t 

•     Celle  dfi paUne.  [  l^fi  ^X  oTCiueuse  et  mme  comme  du  \  Ouintni 
leurre ^  d*un  jaune  dfcré  et  d*oaeur  de  violette.]  Par  >  ^tg^m 
exprission j|     a   .  .  :V' 

Huile  d/B  paima^hristi.    [Elle  est  jaune  ,   demi-fluîde ,  \ 

* .     d'utie  toveiit  douce^  rat  èjcpression l  Quintal., 

'Celle  de  pignohs.  [Elle  ressemble  à  celle  d'amandes  (    Idem«.. 
doucfes.  ]•...••... ) 


Huile  Aepétroiie.  [Huile  minérale  découlant  des  rochers;  7  Quintal., 
elle  est  ou  rohge ,  ou  blanche,  ou  citrine.] (i)  3    Idem.. . 


Huile  de  ^rtre.   [  Elle  est  épaisse  et  d'une  couleur  trè^  >  Quintai.. . 
foncée.]. ...» j    Uemnet. 


i$tèiS  €0KS8ftBi.ii ,  OU  pour  les  fabrictues. 
!  Celle  qoiiçe,jAie.  [EUleestdecoulei 

I  ou  Ubruide ,  diivant  sa  crualitéf  Vf 


eaoiif^,jAie.  [Elleestdecouleurjaunâtre,  congelée  XQuintal^. . . . 
i  Ûjuide ,  4ûvant  sa  aueiâéiffàfexhressian:  :  :? W  S  M".  •  •  •  • 


:^i  '■' 


Ideni. 
Idem. 


La  nême  9  mîis  commune  ,  et  seulement  propre  aux  )  Quintal. 

iabr|i{ues . .  .i /    Idem.. 

J  Idem.. 

Sdem.. 
Idem.. 


SQiile  d^  cheuaif  [Ç^t  lugraisse  de  cet  animal  fondue e^ 

élârffiée.  J.  ; : (3) 

Celle  de  graines.  [Ce  sont  celles  de  nai^ette,  rabette , 

'  colzat,  etc.  \ 

Celle  Be  noix,  [  Celle  vierge  par  dmple  expression  est  de 
ijàûleur  légèreiAént  ambrée.  Tautrepar  le  secours  4u 
feu  est  plus  ainbrée ,  et  sert  à  la  lampe h* 


Quintai, 
Idem.. 
Idem.. 


10—30 
20.  .'4h 


i8--36 
36.  .72 


la— 24 
24.  .48 


22—44 

44- -88 


i^-3o 
,   I-5S 


20. 


9—18 
0—92 
0^1  ff 


12- 
II. 


O— Q2 


■vnv 


i5  mars  1791. 
ÙL'fftévnériBio. 


r5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


r5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


;5maMi79i. 

2,  plpViose  3. 

3  frimaire  5. 
DI.  ,17  pluv.  i3. 
36  avril  1806. 


ï5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3d  avril  1806. 


i5  mars  1791. 

12  pluviôse  3. 

3  iVifaiaire  5. 


RENVOIS. 

é-K  êL  *,i    k     ^  1  W 
SAum ,  COMMIS  «Menée  de  roBuuria. 

ie  tértbehUlliAë.  nyet  aux  BMenoee. 


A  a    g3.  (  Estbéb.  81  ). 


(1)  Voyez  l'art.  NArars»  et  m  note..,..  C'est  la  eitoe  choee,  quoi  qu'on  en 
^lisot  et  liiulle  de  pétroUe  n'ettpac  pîns  un  prudott  âe  U  ^itlati  n  qite  le  naphte. 
^{a)  LteB  taxes -qui  précédent  c^e  impoèée  sur  les  huifes  fines  par  la  loi  du 
pp  avril  1806  y  'furent  Sabord  pèr^ea  sur  les  huifêa  d'oltPé  de  ta  côte  iVïtalie,  sai^s 
fUstinction,  josq^i'à  la  loi  du  1  aoât'STgs  >  qui  crttfamnà  ;  en  fâvéar  de  l'IitiiforUtion 
directe  par  bâtimenB  itàliena  oiT  frangnir,  qtie'  lei'  Inntès  de  cétie'^èôte  qui  seroient 
déclarées  et  reconnues  n'être  propres  quSml  iabrlqdeé\  ne  pàlèroielit  que  comme 
|es  huiles  d'uliTes  venant  de  ^aplea^  de  Sicile ,  Levant ,-  tttrftèrïe ,  flspagne  et 
l^ortugai ,  dent  les  droits  d^entrée  étdieut  c«ux  rapportés' icMessus  à'  farlirh^  iùriie's 
pomomnca.  Alnaiy  avant  la  loi  d|i  SoÉfVil  1606  ;i«l  hoilM  d'6llv]ér*e6  distih^oient T 
pour  les  droits,  d'après  leur  origine  :  depuis  elle,  cette  distinctibn idépciid  de  leur 
goalité;  les  huiles  bonnes  à  manger  jfMiyent  les  droite  des  huiles  fines ,  oeiles  qui  ne 
fôrvent  qu'aux  fiifariques  payent  oommfr  huH^  c^mmuiies. 

i    (3);  Cette  huile  eu  graisse  fendue  fait  9onû  exception  mis  .artides^isM^.  de  toutes 
^rftrtetsiM/(/soumisseulemetftmudrotldébala*ce*  '  ^' 
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HuiilS*   (Suite des  ). 

HuiLBS  BB  BAI.EJNX  OU  AuTABS  POISSONS.  [  La  première 6st  lâ  n  QuintaL. 

graisse  fondue  et  clarifiée  de  ce  cêtacée  ;  le»  autres  ae  I    Idem... 

retirent  généralement  des  gros  poissons  de  mer.  ] (i)  \    Idem.. . 

Les  huiles  de  baleine  et  autres  cétacées ,  extraites  après  leur  1  Idem.  • . 
échouement  sur  les  côtes ^  sont  passibles  des  droits.  {DM*  4  f  Jdem... 
mars  1812.)  QuiiUal.^ 

Huile  dite  dêgras  de  peaux,  [  C'est  de  l'huile  de  poisson  ï  a>  •  ^ » 
qui  a  servi  à  paysser  des  peaux  en  chamois.] 3  V**"***** 


HuÎTABSj^alcAei.  [Coquillage  marin,  bivalve,  dont  la  chair  est  un 
excellent  comestible.  ] 


)" 


toooenN. 


HuiTRBS  marinées.  \  C'est  ce  poisson  débarrassé  de  sa  coquille  et  con-  "l  ^  .  ^  . 
'  -     ' ^aromatisée.] ^ yQumtai. 


serve  dans  une  saumure  1 


Hyacikthb.  [Pierr^  précieuse,  mais  peu  estimée,  dont  la  couleur  est  ) 

ordinairement  le  jaune  orange,  tirant  sur  le  brun  ou  le  rouge  >  QuintaL 


foncé.]. 


(a)}    Idem. 


f  PÉ&ATOi&B.  [  Racme  de  la  grosseur  du  pouce  et  trèspgamie  de  fibres  ;  \ 

genouillée ,'  Inrune  ep  dehors  et  blanche  en  dedans ,  d'un  goût  f  Quintal,^ 
aromatique  très-4cre  qui  pique  la  langue  et  échauffe  toute  la  r    Idem. . 
bouche.]..  : (3)) 


7BX60. 


[ Vécule. extraite  de  fécorce.  des  branches,  de  la  tige  et  des  \  Quintal 

feuilles  de  Vanii.  Elle  est  préparée  en  petite  pains  carrés  d'une  (    Idekn 


belle  couleur  bleue.  Quand  on  la  frotte  sur  f  ongle ,  il  y  resté  f 
une  trace  c^i  imile  le  coloris  de  l'ancien  bronze.] 3 


Idem. 

Idem 

Idem , 

Idem...... 

Quintalhet 


De  plus,  un  droit  additionnel  dont  fl  sera  rendu  un  compte  1  >.  .      « 
particuher : j  Qumtat net. 


r»*-s4li5  mars  1701. 
so^— 40  19  mai  1790. 
an-  4  iB  pluviôse  3. 
BO— 40   3  frimaire  5. 
is^^5o   0  floréal  7. 
b5.  .  o  ul.  iB  sept.  1810. 


io«  .BQ  i5  mars  1791. 


5..  o  i5  mars  1791. 


iB.  .24  i5  mars  1791. 


i6--^B  i5  mars  i79i- 
3B..64DL8févr.  i8io. 


3«-  6  i5  mars  1791. 
6..1B  DI. 8 février  1810. 


3o— 60  i5  mars  1791 
3—  6  iB  pluviôse  3. 
3o— €0   3  frimaire  5. 
i5 —  o  AC.Stherm.  ic 
i5—  odfloréalii 
3o---  o  DI.  8  février  1810. 
900. .  o|DI.  5  août  i8io< 


aoo. .  o  DL  14  janv.  i8i3. 


Hc^UB  ^e  foie  de  Berg-Gylte ,  eomme  hailt  ie 
^p^^MOJL.  ILD.  39  novembre  iSio.  )    ' 
fiY^DcisTi3.  ^o^.  HipocUt». 
^Yro€R^A.  /^c!^;b  I4qu.ean. 
^AO£a,coloriéea» , /^of es  IXinônotene. 
Imbratta  ,  ,5  pour  100  comme  iiiatidr^  pro- 

içière .  CMMftf.   {Atfiê  des  experte  , 

a6  oplil/iSji,) 
iKDiBN^Bf.  f>r»«  Toiles  peintes.  .,. 
lNDB-n«ATB.  <3ainipuv  Dvogaerie  omise.  (UD.  ao 
mare  1810.) 


(i)  Le  tarif  ie  1791  proMiMit  tontes  les  huiles  de  Meine  et  poiSMin  aatres  qae 
«elles  entrant  par  les  départemens  des  HatU  et  Bae^Rhin^  de  la  Jéeurtke  et  de  la 
MoeeOe,  onvenantdes  Éiai^Uhie  d^ Amérique  par  liAtimens  fnuifùs  oaanéiicaiiia; 
la  loi  du  10  mai  1793  anéantit  cette  disposition  et  taxa  celle,  pravvnaat  d«  j>éclM» 
étraij^èrei  a  so  fr.  40  cent. ,  en  modérant  tootefois  les  droits  sur  ces  huiles  venant 
à^  Êtata-^Unie  dTÀmérique,  qui  ^furent  imposées  qn'i  10  fr.  aocent»;  auûs tontes 
ces  tarifications  partknbéres  furent  supprimées  par  la  loi  du  9  floréal  an  7  ^  «t  les 
huiles  de  poisson  étrangères  sont  imposées ,  depuis  lors,  à  on  même  dioit  A  tontes  les 
entrées. 


(a)  Le  Tarif  de  1664  avoit  dasué  les  hyacinthes  parmi  les  drogueries ,  sans  doute , 

I^arce  que  cette  pieire  entroit  dans  la  oomposîtion  de  la  confection  de  ce  nom  ;  mais 

.  ,    "^puisqu'on  sait  qu'elle  n'a  aucune  propriété  médicinale;  a  devient  impossible  de  la 

^      î  le  1  avois  en  conséquani*e  laissée  soos  son  i^ncien  droit  dans  ma  cinquième  édition ,  mais  bien  qu'on  en 

*^-ST*»?  France ,  il  en  arrive  aussi  de  Ceylan ,  et  A  raiM)n  de  cette  origine ,  on  l'a  imposée  au  double  droit. 

(3)  L'impératoire  n'étoit  pas  repruo  an  IVirif  de  1664. 


oonsidérer  comme  drogue  : 


94*    (Entras.  8b.) 
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ppikiueiiphysi(,ue (,y  )Par  loô Jr.. 

IvinvKiHS  de  musiçue ^  cioame  voit  :  (i) 

^JreSjJi^geoUts  ,  galoubets / La  douzaine. 


f^tiiiBStApochei. 


Pièce. 


Cistres,  mandoJinet  ,  psaitérions ,  tambours,  tambou"  X  pi^^e» 
fins  ei  fympaMons i 


yioions,  altO'Pioles,  bassons,  cors  de  chasse,  guitares,  1  piXce. 
serinettes,  serpens  et  trompettes 3 


Clarinettes  et  hautbois ^ . •  •  • .      Pièce. 


fieiles  simples Pièce. 


Masses  et  contre-basses Pièce. 


Épinettes,  orgues  portatives  et  pieiies  organisées Pièce. 


Forte-pianos  et  harpes Pièce. 


Clapeeins , « Pièce. 


Orgues  dégiises  ,  et  Instrumens  non-dénommés Par  loo  Jr. 


10..  o 


^..5o 


0..75 


i..5o 


3..  o 


iS  mars  1791. 


rS  man  ifgi. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


iS  mars  1791. 


4..  o  i5  mars  1791. 


5-.  o 


7..50 


i8..  o 


56..  b 


48..  o 


1%..  o 


i5  nuîs  I79i« 


i5  man  1791. 


i5  mars  1791. 


iS  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


R  E  17  y  O I  S. 

f 

^<9W  Qomcailleffîe  4 


(1)  Las  ncevews  doértal  dîttiafiier  les  upètes  âsns  hu^  ilMs» 


fS    (B«niB83.) 
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IPiCAÇUAV&A 


.  IÇfiBt  une  petite  racine .  msfleooDune  le  clialumeiiu  x  QHintai,. . . 
'd'une  pluiA^.  'qu^<^*%ij^Vter9èa^^^  I    là&ànet, 

noueuse,  iAoaore,  d'une  saveur  acre,  nauséabonde,  et  a  une  >  Idem  net. 
écoroe  épa^se  respectivement  à  sa  grosseur;  sa  couleur  est  l  Idem  net, 
brune,  griie  ou  blaâche.  1.  • J  Kilogii^,  ka. 


18.  [Racine  blanche,  grosse  comme  le  pouce,  oblongue,  compacte  )  Quintal..  • 
et  pesante  j*  qu'on  id>porte  sèche  de  Florence  :  elle  a  Todeur  >     Idem. . . 

douce  et  aoreable  dé  U  violette.  ] (i)  3     Idem. . . 

1        •"    ^  J^ifm,net.. 


IVOlEBy 


dent  déléfhant  ou  morphii.  [  C'est  le  nom  des  défenses  de  \  Quintal,. 
rfléphant  \  elles  scèit  arrondies  et  coniques  :  la  partie  de  leur  f  Idem.. . 
surface  qu^  se  trouva  en  haut  est  plus  colorée  et  plus  jaunâtre  (    Idem.. . 

que)AiNtrtfe^fériéure.l -.-/.... )    Idem.. . 

*  *  Idem... 

Idem... 
QuintaL 


IvoïKi  (Jtapure  dY  [  Rasures  blanches  de  ces  dents ,  dont  on  se  sert  1  Quintal,, 
pour  tisanes,  j '. (a)  y     Idem. . 


$0— fo  f  5  mars  1791. 

00 —  6  PI.  17  pluv.  i3. 

206 o  3o  avril  1806. 

400 —  o  DI.  8  lévrier  1810. 

i%:7  6 DL  ia  8eJ)t.  î8io. 


6 — la 
3o_  o 
3o_  o 
Ço. . 


10— -ao 
I—  a 

10—  a 
100 —  o 
100 —  o 
aoo—  o 
400..  o 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  i8o6. 
DI.  8février  i8ia 


i5  mars  179t. 
la  pluviôse  3. 
Q  floréal  7. 
uj^  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  1810. 
DI.  I  a  sept  1810. 

s 


io«.ao  i5  mats  1791. 
ao.  .40  DL  8  février  1810. 


Iris  dn  pays    f^c 

IvoiRS  bi-Alé.   yoye%  Spode. 

IvoiRS  (Noir  d').   yoye%  Noir  d'ivoire; 

lABiiOiR.  y.  Quincaillerie,- 

Jambons  AU,  coquillage,  3  pour  cent.  {DM. 

18  septembre  181  s.) 
Iardim  (Graine  de).  f^q^M  Tart.  Graines. 
Jaroon  ,  dlam.  jaune,  y.  Pierres  fausses  où  fines. 
Îarrb  db  tbrrb  ,  comme  poteiie  commune. 
Iarrbtiàrbs.  ycfex  Passementerie. 
7  ASMIN  (  Huile  de  ) .   yoyex  aux  Huiles. 
Jasvb.  y.  Pierres  fausses  et  fines. 
^AUNB  de  Cassel ,    1  comme  drègneiie  omise. 
Iavve  de  Naples,  3  (  LD,  iS  mai  181a.  ) 
Jaunb   m iMBRAii ,    comme    droguerie  omise. 
{LD.  iS  mars  iSiû.) 

96.    (ëutbée.  84.) 


tty^'MM^tvrfkyétêitàtMkfrayeia. 

(3)  La  rapnvB  d'ivoire  est  répotée  drogue  par  le  Tarif  de  1664;  ne  le  seroàUelle 
pas,  elle  devroit  encore  le  double  droit  c^emme^prodàetiioii^e  Vinds.^-.  rHe^MJ 
obseryer  toatefbis  que  ie  ne  me  permets  que  de  doubler  le  droirdn  1791 ,  paice 
qu'aucune  disposition  postérieure  n'a  dit  de  lui  appliquer  celai  des  dispoaitîoiis  «ab» 
séqnentes ,  cqieadant  cette  tarification  ancienne  n'est  pas  en  rapport  arec  les  n 
▼elles  de  sa  matière  première,  et  il  me  semble  que  Pnne  derroit  suivre  Tautra. 


Digitized  by 


Google 


jAiabrmt,  [Bitume  foitile,  opaque  ,  trèfl-noîr,  solide,  compe^e  ^Xn    ^tdt^h  i 
léger.  ] 5 


Jais  ou  Jatbt.  [Celui  dont  il  est  ici  question  est  la  matière  ci-dessus  \ 

apprêtée et^propre  à  en  faire  des  colliers,  bracelets,  et  autres  \  Quintal, 


omemens  de  femmes.  On  le  nomme  aussi  ambre  noir.] } 


Zk.'Lhx^  [  Racine  grise ^  résineuse,  qu'on  apporte  des  Indes  orientales,  1  Quintal,. . . 

sécbée  et  coupée  par  tranches  ] » j    Idem  net. 

Idem 

Idem  net. 


Jaiap  (  Béêine  de\  [  Elle  est  extraite  de  la  racine  de  jalap  par  le  "1  Quintal  net 
mojen  deTeiprit-de-vin.  ] J    Idem. . . . . 


JoKcs  et  Cahvbs  non  montés.  [  Espèce  de  roseau  des  Indes  ,  de  )  Quintal, 
consistance  ligneuse ,  trè^flexible  et  fort  poreux ,  assez  solide  >    Idem . 

pour  servir  de  canne.  ] (i)  )     Idem. 

Idem. 


Jvsdelimon  et  de  citron.  [  C'est  le  jus  de  ces  fruits  tiré  par  expression.  1  Exempt.. . . . 
n  sert  à  la  teinture.  ] y  Droit  de  bal, 


20..40 


8—16 

5o-.  o 

5o —  o 

100..  o 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
Tfc  avril  î8o6. 
DI.  8  février  i8ia 


61 — ao 


5i —  o 
100 —  o 
100 —  o 
aoo.*  o 


II  mai  1792. 


i5  mars  1791 ,  et 
II  mai  179a. 


1 5  mars  1791. 
DL  8  février  i8io< 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.8févrieri8io. 


i5  mars  i7(>i« 
24  nivôse  i. 


Jauks  rotajl  et  Jaune  de  roi,  eontm^  drogue- 
rie omÎM.  {Anven,  janvier  1811.) 

Intw i  de  cuhrre.  V.  la  note  à  Cuivre  en  flaons. 

Jsnmfl  de  nacre ,  d'os  et  d'ivoire.  V.  Mercerie. 

Jo  AiiitiEalB  en  or.  V.  Oi*  en  ouvrages  d'orfèvrerie. 

JoAiiiUntn  en  Aident.  Vcyw  Argent  ouvré. 

JoMGS  d'Espagne.  Kafê%  Battin. 

JoHCi  def  Indes.  Woye%  Kotins. 

JoMca  (  Nattes  de  ).  F'oyet  Natfës"de  joncs. 

loNca  ouvrés.  F'oye%  Ouvrages  en  joncs. 

JouBAaax  PARFiLéB ,  10  pour  loo.  (  Terracine^ 
man  1810.) 

Joujoux  d'enfans.  f^oye^  Bimbeloterie. 

JvBUVAStB.   f^sx  Fruits. 

Ju/uBBs.   ycyn.  Fmits. 

>— JuKCca  odoratus.  ycfe%  Schenanles. 

— Jui  de  Réglisse.   F'oye%  Réglisse. 

Bb    97.    (EntMb-  85.) 


(1)  lies  joncs ,  comme  productions  des  Indes,  doivent  le  double  droit. 

Les  joncs  de  marais  sont  soumis ,  conune  objets  omis,  au  droit  de  3  pour  lOO  de 
leur  valeur,  en  vertu  de  la  loi  du  as  août  1791.  (  LD.  du  10  jneêsidor  an  10.  ) 

LesCANMBs  MowiiBs  autrement  qu'en  cuivre  ou  acier  paieront  i5  fr.  par  va- 
leur de  100  fip.  (Lïh  -17  Juillet  1807.  )  GellM  montées  en  coiTre  ou  acier  sont  com- 
prises dans  les  probibitîons. 


Digitizéd  by 


Goog 


•KAMiirx  mâie  1  ou  Bkum«  ds  pierre.  [  Substance  minérale  ooc^ueiiae  ^ 

et  grasse  au  toucher ,  de  couleur  jaune  grisâtre.  Elle  «e  dissout  >  Quintal..  > .  * 
dans  l'eau  comme  le  sel.] (0  ' 


Kx&MÈS  ou  Graini  d'écarlatd,  [Genre  d'insecte  qu'on  a  fait  sécher  \ 

après  l'avoir  arrosé  de  vinaigre.  Les  coques  de  kermès  re«sem-  ^  Quintal. 


bïent  assez  à  la  cochenille .  et  servent  également  à  la  teinture  f 
de  î'écarlate ,  quoiqu'elle  la  rende  moins  belle.] } 


Idem. 


XEEMis  {Sirop  de).  [ Conaerye  liquide  et  cordiale  faite  avec  le3  \ 
;                coques  de  Tinsecte  ci-dessus.  Il  est  de  coideur  rougeAtre,  (  Quintal.^ 
'               de  goût  amer  et  astrinj^nt  :  il  ressemble  à  la  mélasse ,  mais  f     Idem.  < 
il  est  moins  doux  e|t  plus  liquide.] } 


(KiaacvwASSR.  [  liqueur  blanche  et  tfèi4impide  provenant  de  la  di»-  *>  £0  litre. 
tillation  des  queuep  et  des  noyaux  de  cerises.] 3    Idem.. 


Labdanum  liquide  et  purifié.  [C'est  le  même,  en  consistance  de  1  Ou'ntal     t 
beurre  fort  épais  ;  il  est  noir ,  odorant,  et  contenu  dans  des  >  ^ja^ 
vessies  très-minces.  ] )  


6.*  12 


a..  4 


10 — ao  i5  mars.  1791. 
ao.  .40  DI.  8  février  i8io« 


la — a4 
M.  .48 


91.. 80 


i5  mars  175)1. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  i8ia 


0-^7]  i5  mars  1791. 
X . .  Q  Dï.  17  pluv.  i3  et 
loiduooavril  1806. 


i5  mars  1791. 
PL  8  février  18x0. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


RENVOIS. 

KARABi.  Tb^'M  Ambi-e  jaaae  ou  Huiles. 
KiKA.  C'est  le  Quinquina. 
KiNO.  P'oyeîk  aaz  Gommes. 
Labdanvm  apprêté*   Voyez  Crnfection. 
liACBTS  de  Fil.  Comme  Rub.  de  fil.  (  1  aoûi  1 799.) 
IjAcsts  de  Idine.  Comme  Rabans  de  laine.  {LA. 

7  frim.  6.  ) 
lâAcm  y  autres  que  de  fil  ou  de  laine.  Cbmme 

Pusementerie.  (C  samestûliS.) 


g8.    (ENTKÉr.  86.) 


(  j)  Ls  kamine  mâle  n'étoit  pas  reprise  au  Tarif  de  1664....  Je  lui  avob  appliqué 
le  double  droit  à  raison  de  ce  que  c*est  une  di-ogue ,  me  me  très-riolente ,   dont 

les  Russes  foat  usage ,  à  très-petites  doses,  dan^  le:»  Affectious  vénériennes 

CqMndam  un  a  anéte  qu'elle  n'étoit  pas  passible  du  décret  du  9  février  :  au  fait  y 
cela  iiuport*  fiiÇB ^tty  ç^  UfL'fVA  «st  pas  importé. 
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mm 


!«■ 


fm 


■w 


XiAi5X8  en  hQum  et  nonJîUes.  [  On  nomme  ain^  le.  poil  soapU  €[t 
moelleux  des  moutons,  et  on  entend  par  laines  en  bourre  et 
nonjiiées  celles  qui  sont  encore  en  toison  ,  et  même  celles 
nettoyées,  pourvu  qu'elles  ne  soient  ni  filées  ni  autrement 
ouvrées.] 
Les  Laihes  gomhukes,  sauf  celles  ci-après (i) 


Exemptes . . . 
Droit  de  bal. 


Les  mêmes  {^laines  communes  )  venant  des  états  du  nord. .      Quintal. 


lo..  o 


Laines  mImnos  pures,  ou  MiTissss  lacées,  venant  des  états  1  ^   .  .  , 
du  nord :..... (a)  jÇ«""'^'- 


i5  niars  1701. 
24  nivôse  S. 


Dl.  âdéc.  181 1. 


ZtAimwBnonJiléeê ,  teintes.  [Ce  sont  celles  auxqiielles  on  a  fait  prendre  \n  -  ^  r 
une  couleur  différente  de  celle  naturelle.  ] (3)  J  V""»'»^- 


3o 


^o 


73.. 44 


DL  adéc.  181 1. 


I  août  1792. 


'LàXMWSjléêS. 


(4)      Quintal.,. 
Prohibées, 


i5  mars  1791, 
10  brumaire  5. 


RENVOIS. 

Laiobm,  eoi«niieiin^vctpiopfiefAr«iigrtM. 
Lait  (M  de).  Fiiy^wBOLUU. 
*-L*AiToic.  l^nymt  Ciiwrre  jaime. 
Laiton  wuA.  FoyetAvud  A  âiûviv. 
LAifwd'4pée,deMA|re,ete  f^. AmesUanciMa. 
— JUakguss,  Noos  oa  Noves  de  Monté.  F'oyet 

ètfoisÊonê* 
LAKMums  eowmnnw*  P^cyet  MarooEÎe 
IiA39VBM«<»aflagKpMi.  F"»  Ukftrameiis  d^optique* 


99*    (Entkéb.  87.) 


(1)  Les  laines  sont  exemptes  do  certificat  d'origine;  mais ,  qnand  il  régne  des 
maladies  épidémiqiies>  elles  ne  peuvent  être  admises  qae  sqr  certificat  de  purifica- 
tion ,  lequel  sera  soumis  au  Ministre ,  qui  décidera  de  sa  validité. 

Celles  d'Bspagne ,  par  décret  du  ao  juillet  1808 ,  peuvent  être  introduites  par  terre , 
aussi  sans  certificat .d'origîoe  9  par  les  bureaux  de  BelioMe  et  d'Ainhoa. 

(d)  La  laine  en  suint  de  mérinos  ne  doit  que  le  droit  de  lofr.  lonfu'elle  vient 
même  des  éUX&  du  nord.  (LD.  34  août  et  29  septembre  rBia,  ) 

(3)  Les  laines  non  filées  teintes  ne  sont  pas  comprises  dans  la  prdiibîtion , 
quoique  la  lui  du  1  aojLt  1793  les  ait  assimilées  aux  laines  filées. 

Les  laines  pri'sent.'es  d^os  les  douanes  sans  certîfiralsd'o/igine  t  aulve  qnedaaëlats 
du  nord,  doivent  les  droits  du  dëci«t  du  a  décembre  1811.  ( £rj>.  flfl  Juin  181a , 
à  FerceiL) 

(^  Les  laines  filées  de  Saxe,  importées  par  le  département  de  la  Moselle,  ne 
pajoient  que  ao  fr.  40  ceot.  du  quintal  décimal  (  1  août  i7ga)  ;  la  loi  du  10  bru- 
maire an  5  les  a  également  prohibées. 

Il  ne  faut  pas  comprendre  sous  la  dénomination  de  laines  filées  ,  les  paines  on  J 
pennes  de  laine  qui  sont  essentiellement  matières  pi-ejoaiéi'es 


^g'itfz^i;t^t3rogle 


fijpis  svTAiis,  [C'M  le  cocpiiliage  que  la  loi  du  iSmajoi  179»  ii«Uirîlé 
à  un  pnx  qifféreDt,  sous  le  nom  à^AnfcUe] .(i) 


QuintaL. 


IiAQUS  de  Venise  dt  Laquy  colombine  sèche,  [  Compositions  propres  \ 
!  à  la  peinture.  La  làque  fine  de  Venise  a  la  forme  de  petiu  (  QuintaL 

\  trochisques  tendres  ,  friables  ,  et  de  couleur  rouée  foncée  :  (    Idem., 

oellecoiombine  e%t  en  tablettes ,  assez  haute  en  conteur.  ].  •  (a)  ) 


Laqub  Hauide.  \  On  donne  ce  nom  à  une  forte  teinture  tirée  du  bois  *)  Quintal 

de  Brésil  k  l'aide  des  acides.  Elle  est  d'un  rouge  foncé.  ]  . .  (a)  j    Idem 


4-« 
8..  16 


1 5' mars  1791. 
]>1.8{i§nteîri8ia 


5 — 10 
10.. 20 


i5  mars  1791. 
DI.8fémeri8io. 


o— 5i 
I..  s 


Laid  frais.  [ C'esÇla  partie  grasse  qui  est  entre  la  couenne  et  la  chair  1  Exempt. , 

duporc.]! 3   Idem...   ..^ 

Droit  de  bal ^ 


IdAWOi  {Baies  de).  [Ce  sont  les  fruits  du  laurier ,  de  couleur  bleuâtre  J  Quintal 
ou  noirâtre  et  de  forme  ovale.  Leur  qdieur  est  forte  et  agréable  j  >  ^1^^^  ' 
et  leur  saveur  acre,  amère  et  aromatique.] ) 


i5  piars  1791. 
DI.8févrieà:i8io. 


i5  mars  1701. 
19  mai  i7q3. 
24  nivôse  B* 


I— -BSliB  mars  1791. 
3..  6DL8févrieri8io. 


REI^VOIS. 

liAFis  iiAZtiLi.  FoyeK  Azar  de  roiAè. 
Lapis  magnes.  Fcyat  Aimant. 
Itf  AQUE  {  Gomme  ) .   P^qye%  aax  Gommetf^ 
LiARO  salé.  Foyet  Chairs  salées. 
I4ATTBS.  FojrezBoiêfevdïUrà» 
Laurier  (  Huile  de),   f^ayet  aax  Hailes. 
LaUaisr  (feuilles  ) ,  3  pour  100.  (£i>.  8  sep^ 
tembre  i9o6.) 


foc.  (Ektrée.  88.) 


étie  lédiûtas  à  l'état  ]^ûttitif  de  laines  pour  être  emplojfées  dans  les  fabriques. 
{LsMre  au  directeur  dé  Ruremonde,  ths  i5  pluviéee  <m  5.) 

(1)  Lapia  eniaUs  ou  arUa^e  sont  deux  coquillages  du  même  geiu«  ,  que  Lamarck 
prétend  être  des  vers  à  ti^au  .-  voilà  pour  la  science  ;  mais  ce  qu'on  nCÉUime  antale 
dans  le  commerce  est  la  méiQe  chose  que  lapia  entalis  :  on  leur  donne  indi£%|«m-<- 
ment  ces  deux  noms.  Ainsi  j'obseiTe  qu'il  y  a  double  discordance  ici  ;  l'une ,  en  ce 
que  les  tarifications  primitives  sont  différentes  ;  l'autre ,  en  ce  qu'on  répute  antaie 
marchandise ,  et  fapi»  enlplis  drogue. 

(a)  Le  Tarif  de  1664  ne  réputé  pas  drogue  la  laque  pour  teinture  »  c'es»4-dire , 
celle  nommée  aujoui-d'hui  laque  liquide,  mais  comme  c'est  une  composition  dont  le 
principal  ingrédient  provient  d'Amérique ,  il  jest  clair  que  le  décret  du  8  février  1810 
lui  devient  applicable. 

Quant  k  celle  de  Venise ,  une  lettre  du  8  février  1810  a  reconnu  qu'elle  devoit 
le  double  droit. 


Digitized  by 


Google 


Xavajtsb  sèche  (Pleurs  de).  [Le$  fleurs  de  oetté  fdante  sont  ordinai-  \ 

remoat  bleufttres  et  disposées^  sur  un  épi  grêle  et  interrompu  f  QuhitaL 
à  sa  base  :  elles  ont  une  odeur  Sorte  et  agi&ble ,  et  une  saveur  r  Idem, . . 
acre  et  légèrement  amère.].. ) 


tiiouiCBS  secs,  de  tMite  sorte.  TCe  qui  coniprend  plus  particulière-  )  Quintal 
ment  les  pois ,  les  lentilles,  les  lupins ,  les  grosses  fèves ,  les  >  Idem., 
féverolles ,  etc.  ] '. )    Idem.. . 


6 — 12 


12.  .24  DI. 8 février  i8io 


o— 5i 
o-  5 
o..5i 


LsGVMSS  verts,  de  toute  sorte.  [  Ce  qui  comprend  toutes  les  herbes ,  ^  Eatemvts 

Ï Jantes  et   racines  potagères  propres  à  la  nourriture  de  (  jyf^it^\ 
'homme*] 


] 


Droit  de  bai. 


tS  mars  179  !• 


i5  mars  1791. 

12  pluviôse  3. 

9  floréal  7» 


LiCHBir.  [Genre  de  plantes  dont  il  y  a  près  de  cinq  cents  espèces.  Elles  v 

ressemblent  assez  à  de  la  mousse ,  et  on  remarque  sur  presque  I  ^^^       

toutes  une  poussière  blanche,  grise  ou  d  autre  couleur,  ou  V  jj^^f^  ^^/ 
plusieurs  tubercules  granuleux.  Elles  sont  propres  à  la  tein-  1 
ture.] (0^ 


Exempt» . 


i5  mars  1701. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  §• 


RENVOIS. 

LA.TAMDB  (HnOe  de).   fV«  •«  Huilcfc 
LsvAiN  de  Bière.  FcyezVÀèn, 
— Lia&AXRis*  f^cyes  livres. 


(1)  Vuènée;  Mfte  de  Uchen  dVbre ,  est  tarifé  pâi^cukerement.  D  ftut  fiure 
attention  à  ce  qu'on  ne  la  déclare  paa  soiia  la  dénomination  de  mçuaaeou  iicAen. 
^  «il'on  piéMntMtda  Uchen  prépaie ,  tt devwil coMie  or«eiJto  préparée 


C  c    lOK.  (EHTiis.  89.) 


Digitized  by 


Google 


£ii  SBiiHe  ouTAiâBi.  [  C'est  la  partie  la  plu»  cr«fliMel>ki  pi»  ., 

^' Iliuile  :  ^Ue  est  d'un  jaune  noirfttre. } • •     Quintal, 

ComifM  Huile  ooihmuM»  (i) 


liLZ  de  Vin.  [  C'est  la  partie  la  plus  grossière  du  vin  qui  se  dépose  au  *>  Exempte., 

fond  des  tonneaux.] i  Droit  de  bal. 


BiiGS  en  tablée  ou  en  plandies.  [Écorce  spongieuse  et  légère  d'une  1  Quintal.. . . . 
espèce  de  càéne  vert.  S<i  couleur  est  d'un  jaiine  brun.] •  3    Idem 


Celui  awré.  [  Ce  gui  s'entend  de  tout  ouvrage  en  liège,  1  Quintal. 
bouchons  compris.  ] \ J    Idem.. 


Ijinu  {Feuilles  de).  [Eleè  sont  luisantes,  épaisses,  et  d'un  vert  î  r-^.----^^. 

obscur  ;  la  plupart  sont  très-angulaires  et  à  trois  lobes  ;  quel-  >  jyroitdebal 
ques-unes  avales  et  très-entières.] ) 


9-.I8 


i5  mars  1791. 
IJ>.  22  mai  1806. 


i5  mars  ,17^1. 
24  nivôse  S. 


2—4 
6..  o 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
loidu3oavr.i8o6. 


2^-— 48  i5  mars  1791, 
3â..  oDI.  X7pluv.  i3et 
Ioida3oavr.i8o6. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


IsiKcru,  tayé  ou  apprêté,  et  "Etow^s  de  lin.  [Le  commerce  nomnic  j 

ainsi  l'écorce  filamenteuse  d'une  plante  à  tige  simple  qui,^  f  Exempt. . . . 
étant  rouie,  battue  et  préparée ,  donne  cette  filasse  avec  la-  f  Droit  de  bal 
quelle  on  fait  le  fil,  la  toile,  etc.] ' ) 


. .  i5  mars  1791. 

. . . . .  24  nivôse  5. 


JLÂiS  na  vm  BKtrLàm*  Comme  c«ndre»j|»Telé9« 
(  DM.  3o  novembre  181a.  ) 

Lis  d'hnik  de  poiiKm*  C^nme  Hail«  de poMio^i. 
(  Lettre  du  \^  germinal  i5.  ) 

LiBRRX  (Gomnie  de),  ycyesi  aux  Gomn^es. 

liiONSs.    VayeA  Mercerie. 

-«»LiMAiLi<B  d'acier,  dTaiguillea,  decuirreetde 
fer.  ycyei  au  nom  propre  de  ces  m»- 
tières. 

IjImbs.  ^ox«2  a  Quincaillerie. 

LiMBS  CAsaÉBa  oa  usées ,  comme  Acier  non  ou- 
vré. (  Uf.  \^  juin  1808.  ) 

LIMONS.  VoyeM  Fruits» 

LiK  coToifioi,  prohibé.  (  DM.  6  août  181 1.  } 

Lin  (Fil  de).    Vtjyez  aux  Fils. 

lAN  (Graines  de),   ^qrez  aus  Graines. 

Lui  (Toiles  de).  Vcyet  aux  Toiles. 

1Q3.     (ENTKiB.  ) 


1  (k)  Ptar  lettre  ateînîstnrtive  dm  m  germinal  an  i3 ,  la  lie  d'huile  de  poisson  avoit 
ài^^éÈà  aMÎaûlée ,  peiir  les  draito,  à  l'huile  de  poisson* 


Digitized  by 


Google 


lurei  m  chantai  n  bb  uk,  en  pièces,  danHié  oa 
rmgb...,....^. 


>  Quintat. 


Le  même  euçré,  en  nappes ,  serviettes ,  chemises ,  etc.  •      Quintal. 


Idm  dx  ootoh  et  dx  fu.  bt  cotov^  wÀi  de  lit,  1 

de  corps  et  de  table ,  confectionna  ou  en  S  Co/Ti/ra^  Toiles  de  coton  blanches 

-'"      ••-• •  .(0) 


Iwoi suppomrt .  Celui  de  Kt  et  de  table,  à  Tusage  des  voyagenTS.  >  ^ar  iafx  fr 
}  Comme  omis.  (  Décis.  %JrucU  5.  )  j  »  w^r. 

&lui  ie  corps,  comme  caleçons  et  chemises,  dans  une  ) 

quantité  relative  au  nombre  d'habits  dont  l'entrée  est  >  Exempt.. , . 


Celui  iecorps,  conmieca/tffoiM  et  cAtf/n/5if5^  dans  une 
permise ) 


6|..2p  3  frimaire  S^ 


i53. .  o  i5  mars  1791. 


10..'  o 


torov.  [Espèce  de  toile  de  Un,  blanche ,  claire ,  déliée  et  très-fine.]    Kilogramme 


liQVXuas  et  Ratatiats^  toutes  sortes.  [On  entend  ici  par  ligueurs 
les  diverses  boissons  composées  dont  la  base  est  ordinaire- 
ment de  Teau-de-vie  ,  mais  .quelquefois  du  vin  ou  de  l'eau 


La  pinte. 

^  Le  litre. . 


simple.]. 


w 


IniAlGS  naturelle  et  artificielle.  [  La  première  est  un  oxide  de 


vitrifiée .  se  forme  en  ime  matière  écailleuse  et  brillante.  Il  y 
en  a  de  blanche  et  de  jaune.  ] (S) 


Quintal 
Idem*. 
Idem.. 


ia..a4 


o— 5o 
i..5o 


2—4 

4-8 

10..  o 


C.  7  pluviôse  is. 


22  août  1791. 


DM.  2  fructid.  5, 
etDM*27mv.  8. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
AC.3therm.ioet 
loiduSflor.  II. 


I 


i5  mars  1791. 
DI.StlhnrieriBio. 
DI.  aSoct.  1811. 


KEWVOIS. 


r^rrwDriUes. 
.baiftti  d«  dmp,  f«o^  iM«,  comme  la  |ii^e. 


(1)  Cette  iwimililittt  wool  «oilct  de  resjpéce  a  été  décidée /usqu'l  ce  qn^il  en  ioit 
flotredieat  ordontoé  ,  àiiii64*^lifl)ge  ae  troure  probibé. 

Le  calcul  de  dimeMÎoii  pour  les  chemises  S^Vaîae  A  S  mètrek  ponr  cellet  Mom- 
mcê ,  et  à  2  métrés  poiur  celles  de  femmes.  (LM,  17  phiv.  an  1  a.) 

(9)  Les  prépaimttomi  médicales  ea  ïiqueurtf  ne  sont  )>as  comprises  ditns  cet  ar- 
ticle; il  ne  a'agit  ici  que  de  celles  qui  sont  de  nature  à  flatter  le  goût. 

Li'eaa-de-vie  d'Andaye  sem  traiïée  comme  liqueur*.  (1  août  1799.) 

Le  Idrschwaaer  ,  le  rfaam  en  tafia ,  et  les  eaux-de-rie ,  sont  tarifés  particvHére^ 
ment,   ^q^cc  ces  tn)is  artieles. 

An  surplus ,  les  liqueurs,  qmi  avrhreroient  des  Deux-Indes  (colonies  étrangères,) 
ierroieat  au^ônrd'kai  le  doable  droit  fixé  ci-dessus ,  par  application  du  décret  du 
a  férrier  iBia. 

(5)  La  lithaige  eat  k  treiëéms  i^gré  A'oxîdatioA  da  plomb. 


«o3.   (EKTâÉi.  91.) 


Digitizèd  by 
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{iiT&i8  SH  LAHO0B8  TiyAHTis  ST  ÉTRAveÈESS,  impriinéB  à  rétrangar, 

acquitteront,  (i)  )  Ea^empts.. . . 

I**  Pour  droit  de  douanes (a)  >   Idem 

)  Droit  de  bal. 


*  Four  droits  de  la  direction  générale  .de  la  librairie.  (C^  ) 
dernier  droit  n'est  pas  soumis  au  décime  parjiranc*  CD.  ^Kilogramme. 
12  octobre  1811.  ) ) 


iiiv&XSSH  LAHOUE  FRANÇAISB^  imprimés  à  l'étranger,  acquitteront .(i) 

i"*  Pour  droits  de  douanes (2)      Quintal. 


1"^  Four  droits  de  la  direction  générale  de  la  librairie.  ) 
C'Ctf  dernier  n'est  pas  soumis  au  décime  parjranc.  CD,  >  Quintal. 
12  octobre  181 1.  ) ) 


Lirais  M  CùVTKUTXçoVf  c'est-^'-dire  ouviages  composés  par  des  Fran-  ) 

çais,  et  imprimés,  soit  en  France,  soit  à  l'étraneer,  sans  le  ^Confiscation, 
consentement  et  au  préjudice  de  l'auteur  ou  de  l'éditeur. .  (a)  ) 


o.  .75  DI.  12 sept,  iftii. 


12. .24 


i5o.  •  o 


iS.marsi79i. 
I  août  1792. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 


DI.  14  déc.  1810  . 
et  12  sept  181 1 


DI.  S  février  181  o. 


Comme  Instramens 


(1)  Loi-sque  les  estampes  oa  cartes  géographiques  contenues  dans  nn  livre  ne -sont-, 
qu'accessoires,  alors  ces  sortes  d'ouvrages  ne  Jjay  eut  que  comme  livres.  (  1  flolî^'1792.  ) 
(s)  indépendamment  du  droit ,  aucun  livre  imprimé  ou  réimprimé  hors  de  France , 
ne  pourra  entrer  sans  une  permission  du  Directeur-général  de  la  Librairie ,  aanon- 
çant  le  bureau  par  lequel  il  entrera.  {DL  b  février  1810 ,  art.  36.  )  —  En  consé- 
quence ,  tout  baUotde  livfes  venant  de  Tétranger  sera  mi»,  par  le  Pr%XMé  des  Douanes, 
sous  corde  et  sous  plomb,  et  ei^voyé  à  la  préfecture  la  plus  voisine.  {Même  décret , 
art,  57.  )  —  [1  y  aura  lieu  k  conBKation  et  amende, ...  si  l'ouvrage,  étant  imprimé 
à  l'étranger,  est  présenté  à  l'entrée  sans  permission. 

Les  bureaux  d'entrée  et  les  préfectures  qui  y  correspondent  ont  été  désignéa  par 

CD.  5o/uin  1810. 

Les  Uvres  que  les  voyageurs  portent  avec  eur  pour  leur  usage  ont  été  dispensés  des  formalités  ci-deasus  par  CD.  5o  mai  1810 , 

toutefois  on  reUendroil  les  exemplaires  doubles  qui  annonceruient  un  objet  de  commerce. 

Les  livres  reUés  seront  traités  comme  livres  brochéa  (1  août  179a.  ) -r  En  vertu  de  la  même  loi,  leUivres  qui  contiennent 
des  ci-avures  ou  estampes ,  lorsqu'elles  constituent  essentieUemcnt  le  prix  du  livre  dont  le  texte  ne  seit  qu'à  les  expliquer,  doivent, 
pour  droits  de  douanes ,  payer  le  droit  imposé  sur  les  estampes,  au  Ueu  de  celui  ci-dessus;  toutefois  ce  droit  des  estampes  ne  les 
dispense  pas  d'acquitter  en  sus  ceux  pour  compte  de  ladiitîction  généralede  la  librairie ,  ^^•^'^^j^^^l^^P^^ÇJÎ!?^  tl 


RENVOIS 

Loup  (  DenU  de  ).  P'oyez  Dents. 
LuNBiTBiUB  (  Verre  de  ). 

d'astronomie. 
LuNBTTSs  DB   SPECTACLE ,    cominc    mcrcc 

fine.  (ID.  b  Juillet  1808.) 
LxJEBRNB  (Graine  de),    fV^»  aux  Graines, 
Lycopodxum  ,  comme  droguerie  omise. 

{Mayence^  septembre  1810.} 
Ly»  de  Vallée.   Foyet^  Muguet. 


idB 


m^imipfwi 


IfACHXFSR, 


m,  r  Qn  nomme  ainsi  la  crasse  qiii  se  sépare  du  fer  lorsqu'on  ^  ^  , 

le  cAauffe.  On  la  retire  des  forgés  en  consistance  de  métal  >  ^^^fj' 
fondu.! .......; JDroitde 


bal 


Macis.  [Seconde  écorne  de  la  noix  muscade.  C'est  une  membrane  à  \  Kilogr.  net, 
réseau  d'une  substance  visqueuse,  huileuse  et  mince ,<  de  l  Idem  net. 
couleur  rougeâtre  y  jaunâtre,  d'odeur  aromatique  et  de  saveur  r  Idem  net. 
balsamique.  ] ; )    Idem  net. 


llAGirisis.  [Ccite  native  est  en-pelites  masses  tuberculeuses;  sa 
couleur  est  d'un  gris  jaunâtre,  tacheté  de  noir.  La  mag- 
nésie employée  en  médecine  est  tirée  des  eaux  mères 
du  nitre  et  du  sel  commun,  sous  la  forme  d'une  poudre 
bl^mche.  Elle  a  un  goût  insipide.  ]....•.. 


Comme  Sel  volatil 


IfALHXUB.  [Herbe  d'une  o^eur  très-forte,  dont  le  bois  de  la  racine  1  Exempte.. 

colore^n  jaune. ]. i  Droit d^bal. 


Mavgahèss.  [Espèce  de  mine  de  fer  qui  contient  du  zinc  :  c'est  un  \ 

minéral  assez  dur,  de  couleur  grise  obscure,  noirâtre  ou  rou-  (  Earempt.... . 
geâtre ,  et  d'une  texture  striée.  On  s  en  sert  poiu:  la  verrerie  r  Droit  de  bal. 
et  la  fiuencerie.  ]........ » . .  * J 


Makhe.  [  Suc  mielleux ,  concret ,  de  plusieurs  sortes.  Il  y  en  a  de  cou-  \  Quintal, . . 
leur  blanche  ou  brunâtre ,  d  autre  visqueuse ,  solide  et  sèche.  (  Idem. . . . 
£lle  est  ea  larmes ,  en  grains  ou  en  marrons  ,  selon  le  lieu  f  Idem. . . . 
où  on  la  récolte  et. les  arbres  d'où  elle  sort.  ] )    Idem  net 


VARBKS^nff^  de'toutes  sortes.  [Belles  pierres  dures,  blanches,  noire» 
ou  de  différentes  couleuys,,.conipactes  et  susceptibles  de  poli. 
EUes  sont  aussi  d'un  grain  plus'ou  moins  fin ,  oîwiqûes ,  quel- 
quefois demi-transparentes ,  et  se  divisant  en  morceaux  irré- 
guliers. ] ^ 0) 


! 


£0  pied  cube 
■Décim.  cube. 


Celui  ouçré  en  cheminées,  scié  ou  travaillé.  [Vn  pied 
cube  de  marbre  ouvré  pèse  environ  aôo  livres ,  mesures 
et  poids  anciens.] ' 


ied  ) 
ires  > 


Le  pied  cube, 
Décim.  cube. 
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i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 
DI.  i^r  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  1810. 


I  aoàt  1792. 


i5  inars  1791. 
24  nivése  6. 


iSnaars  1791. 
24  nivôse  à. 


t5  mars  1791- 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810. 


r5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3et 
loi  duSoavr.  1806. 


t5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3et 
lbidu3oavr.  i8o6. 


Macaroki.   royetHieenuAië. 

Macbinbs  flcctriqpie«et»!ieumatî<iaes.  r^.  I»»- 

tmmens  àé  |>1i^i{tte. 
Macis  (Huile  de).   Voyn  a«x  Huiles. 
Hadrusrs.  FîyrtBoîidecoiiftroctioii. 
Maïs.    Vofe%  aux  Gmins. 
KALAeBtTXs  comme  Pierrei  îl^ùm. 
H AiiicORiUM.  Voyti  Écorcet  de  grenadier* 
Maixss/  FV«  Bfeweric  eunnuone. 
Mancboits.   FcyeikY^fMn2oxs<nkie. 
Mandraoo&s.  r<y«  awc  Bcofce^- 
Makoater»   fV«  1'»^  Pîenrei. 
31ANIC0RD10W.  ^or«  Cordet  iiié«B]]i<raes. 
Makiqcbitb.  ^€y«  Graine  de  Panuli». 
Mapfkmoki»2s.  P^.  Inatmmens  d'aitronomie.  * 
'HAittuff  antieliieiit  ourré.  F"*  Oar.  en  MaHbre. 

D  d    io5.    (Ehtrés.  g3.) 


Ikins  le  cas  de  covlrefk^oii ,  les  •xemplaîi-ea  aei  ont  confiaqnéa  au  pfOÉt  d«  pro- 
priétairt  de  XkmàKOt  ortsUrtle.  {^î.  b février  i%\o, parag,  6  (U  l'art.  41.  ) 

(1)  Le  marbra  «t  brvNhme  Vèm  ou  il  aort  de  la  carrière ,  taillé  en  bloc  o«  maé 
en  planchea,  sans  étte  p^  ai  a«liwnent  cuti*.  —  Celui  qui  a  i«eça  une  forme 
différente.  qaoiqn'impMinte  et  aoniinie,  est  dans  la  classe  du  martoe  oo¥»ô* 
i  ID.  aa  décembre  lèoê.  ) 

Ainsi  le  marbre  scié  e»  carreaum  djit  comme  marbre  ourré.  (  U>.  9  aoûi  1809.  ) 

îjeê  mMnê  d'Italie  sont  dupeiisés  du  certificat  d'origine.  (  DM.  sa  vem.  1  a.  ) 
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le 


ÉÉ^iÉilMilHteiHii 


Marcassites  éCoVy  dargent  %Vde  cuhre,  [On  désigne  sous  c^ nom  les  \ 
pjrites  G[ui  sont  susceptibles  de  poli ,  et  dont  on  fiât  quelques  (  ^ 
bijouteries  communes  en  les  taillanl  à  Oacettes.  Il  se  trouve  l 
des  marcassites  dans  toutes  les  mines.  ] (i)  i 


Makchandises  AVGLAisxs.  Sauf  les  exceptions  indiquées  aux  articles 
qui  les  concernent^  sont  réputés  provenir  dea  fabriques  an^aiaes , 
quellequ'en  soit  l'origine,  les  objetsci-aprèsiaiportâdel'étnuiger; 
I^  Toute  espèce  de  i^ours  de  coton  ,  toutes  étoffes  et  draps 
-de  laine  «  de  coton  et  âe  poil,  ou  mélangés  de  ces  matières- 
toutes  sortes  de  piqués,  busins ,  nankinettes  et  mousseline! tes; 
les  laines,  cotons  (2)  et  poils  filés,  les  tapis  dits  anglais;  '— 
2°.  Tonte  espèce  de  bonneterie  de  coton  ou  de  laine,  unie  ou 
mélangée: — 3".  liCs  boutons  de  toute  espèce;— r  4®.  Toute 
sorte  de  plaqués  ;  tout  ouvrage  de  quincaillerie  fine,  de  cou- 
^  tellerie,  de  tabletterie ^  Horlogerie,  et  autres  ouvrages  en  fer, 
acier,  étain ,  cuivte ,  airain ,  fonte,  tôle,  fer-l>]anc ,  ou  autres 
métaux  polis  ou  non  polis,  purs  ou  mélangés (5) ;  —  5°. Les 
cuirs  tannés,  corroyés  ou  apprêtés,  ouvrés  ou  non  ouvrés, 
les  voitures  montées  ou  non  montées,  les  harnois  et  tous 
autres  objets  de  sellerie  1 — 6M/es  rubans,  chapeaux,  gazes 
et  schals  connus  sous  la  dénomination  d'anglais  ; — 7^.  Toute 
sorte  de  peaux  pour  gants,  culottes  ou  gilets,  et  ces  mêmes 
objets  fabriqués  ; — 8*.  Toute  espèce  de  verrerie  et  cristaux, 
autres  que  les  verres  servant  à  la  lunetterie  et  à  l'horlogerie  ; 
— gMjes  sucres  raffinés,  en  pain  ou  en  poudre; — 10*.  Ponte 
espèce  de  faïence  ou  p:.tei*ie  connue  sous  la  dénomination  de 
terre  de  pipe  ou  grès  d'Angleterre.  (10  brumaire  an  S,  art.  5.) 
— 11°.  Les  mousselines,  les  toiles  de  coton  blanches  et  peintes, 
les  toiles  de  fil  et  coton ,  les  couvertures  de  coton ,  et  les  co- 
lins filés  pour  mèches.  {Zo  april  1806 ,  art.  26.^  —  la*.  Le 
tissu  connu  sous  la  dénomination  de  tulle  anglais ,  de  gaze 
ou  de  tricot  de  Berlin.  (£>/.  10  mars  1809. ) 


Prohibées . . . 

Idem 

Confiscation 

Idem 

Idem '. 

Idem 

Idem .  • . . . 

Idem 


i5  mars  1791. 


II. 


,18  vendém.  2. 
10  brumaire  5 
ÂC.  4  oompl. 
22  ventôse  la: 
Dl.ainov,  1806. 
DI.  s3nov.  1807 
M.  17  déc.  1807 
DI*  iijanv. 1808 


RENVOIS. 

Marc  d'Olives,   ^oyet  Amurca. 

Marc  p£  RAisiiY,  3  pour  100,  comme  otti*. 

Marça8stt£8  oavrées.   K.  Oun-ages  en  pinn-es 

de  cp;nposiUoii. 
MARioXiAiNB  (Huile  de).  F'qfrex anvL'HMeB. 
Marly  de  fil.  Co/fune  omis  ,   10  pour  100. 

{DM.  27  avril i%o8.) 
Marly  de  Soie,    f^oyez  Étoffies  de  Soie. 
Marmbladb  de  Fruits.  Voyez  Confitures. 
}^f  A R MEi«A DE  ^  médicalcs.  Voyez  Confection. 
Marrons.    Voyez  Fruits. 
Marri. Qu INS.    ^o^^s  Peaux  et  Ouvnges. 


106.    (  Entrée.  94.  ) 


(  1)  Le  Tarif  de  1664  y  «Toît  classé  le»  marcassites  parmi  les  dr  jgueries,  mais  une 
lettre  du  16  avril  1810,  les  e  retirées  de  cette  classe. 

(e)  Les  eotesis  filés  s  fment  d'abord  retirés  de  la  prohibition ,  mais  par  décret  du 
a»  décembre  18*9 ,  Ue  ont  été  replacés  dans  la  nomenclature  des  uLjet«  réputés  pro- 
▼enil*  des  AUiriques  ati^loises. 

*  (5)  Le  paragimphe  4  de  l'art.  5  de  la  loi  du  10  brumaire  dernier,  ne  s'^applUjue 

point  am  obfets  ceospris  dans  la  classe  de  la  mercerie  rommune ,  aux  armes  de 

guerre,  aux  instnimens  aratoires,  ni  anx  outils  pour  les  arts  e'  métiers*  de  quelque 

matière  que  ces  objets  soient  composés;  ils  derront  seulement  être  aooompaf^és  des 

ertiticats  prescrits (19  pliwiâse  an  5 ,  premier  para^rapàe  tle  tari,  l .  ) 

Plusieurs  étoffes  pi^orenant  des  fiibrtques  d'Italie  ont  aussi  «été  exiocpléce  de  cette 
prohibition  ;  en  voir  le»  dvoits  au  Tarif  particulier  de  ce  royaume. 


I 
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IdMtiaiABfDJSnJrançoises 
de  fiàre  iipveiiir  c 
n'ont  pu  y  êire 


puissQ  être  reconnue,  soit  par  des  marques  de  fabrique,  y 
•oit  par  des  caractères  inbérenS  de  cetle  origine.  ]......  (i)  f 


EâFâfPtpfVS  •  •  • 

(Droit  de  bal. 


'Mm.cbxvdisss  omises.  (Ce  qui  s'entend  de  toutes  denrées  ou  niar^ 
chandises  dont  les  espèces  ne  sont  pas  reprises  an  Tarif.  ) 
Elles  paieront  comme  suit  :  ^ 

I.*  Les  épiceries  non  dénommées. .^ Par  lùo  Jr. 


10. 


DM.â7iaoàti79i. 
s4mT08e5. 


i5  mars  1791. 


a«.  Les  drogueries  omises.  (B  ne  finit  leur  aasimiler  mi  v 
les  herbes  médicinales  non  dénomaiées^  ni  les  herbes  iParioofr. 

propres  à  la  teinture  qui  sont  omises,  ni  les  semences  >    Idem 

froides  et  autres  médicinales....  elles  sont  tarifées  particu-^  I    Idem 

lîèrement.).... ...^ W  ^ 


3*.  Les  objets  qui  auront  reçu  qudque  main-d'oMiTie  que  1  • 

ce  soit.  (Celte  tarification  toutefois  ne  peut  s'appliquer  >  Par  100 Jr. . 
aux  objets  dont  les  espèces  sont  prohibées.). -. . . .  ' 


5—0 
ao—  o 
20..  o 


22  aoât  1791. 
DI.  i7jpluy.  i3. 
3o  avril  i8eÇ. 


10. 


4*.  Tous  autres  objets  omis.  (Ce  qui  ne  s'applique  au'aux  v 
^narchandises  dont  les  espèces  ne   sont  pas  tarifées  ou  r 

i>rdubées  sous  des  titres  géniaux...  Voir  à  cet  égard  les  i 
USTETTCTIOirS.) r ^ 


Par  100  Jr. 


22  aom  1791. 


aa  août  1791. 


I 


RENVOIS. 

MAiQVa»  pour  1m!.   f^cyvs  Merctrie. 
Mastic*  ^px^  ans  Gommes. 


(i)  JLei  liaons-lvilMtet  et  les  dentelles  d^Argentan  et  â^Aïençan  sont  «dun» 
aiar(|ue,  parce  qu'il  est  reconnu  qu'il  ne  s'en  fabrique  qu'en  Fiance. ...  —  Cette 
faTenr  ne  peut  a^oir  fiea  po«ir  ce  qui  n'est  pas  susceptible  de  marques-:  eUe  a  été 
»fiiflée  pour  des  vins  et  uqvbvrs*  attendu  qn'étaal  susceptibles  de  mélanges, 
leur  origine  nationale  uc  pouvott  être  constatée.  {DM.  7  frimaire  6. }.  Cependanl 
il  y  a  exception  pour  les  Tins  àt  Bonieatfx  (  DM.  a 3  Jrimairt  an  1 1-  ) 

-^_--------- -—— --^-------— — — ~     Pur  exceptions  parlicnlieres  aussi,  le  retour  en  franchise  est  accordé  : ...  Aux  vases 

decuirre  nommés  E$tagrtùna,  dons  lesquels  on  renferme  les  essences  expédiées  pour  l'étranger  ;  il  suffit  de  représenter  Tacquit  de 
•ortie.  {DM.  2  hrmtu  6.). . . .  Aux  bouteilles  de  rerre  ayant  servi  à  1  exportation  de  l'huile  de  vitriol  (  Z>M.  17  floréal  6.};  et  à 
cdl'-s  expoilées  de  Genève,  pleines  d'eau  minérale  artificielle.  (  DM.  9  vend,  7.)  Les  droits  de  balance  sont  néanmoins  exigibles. 

Lf's  marchan<1îses  aaxqoelles  les  Pré^iosés  anroîent  sipposé  des  plombs  k  leur  sortie  de  Fiance  pour  les  foires  d'Aliemague  ,  seroieut 
admises  an  bénéfice  de  retour.  -La  demande  de  retour  doit  être  faite  à  M.  le  JDirecteui^géuéial  des  Douanes,  par  un  mémoire  auquel 
on  joint  l'extrait  légalisé  du  registre  d  envoi  portant  facture  et  l'acquit  de  sjrtie. 


(a)  Les  substances  médinnales  qu'on  pn'seuteroit  an  pondre  ne  poùnx>nt  éU'e  admises.  'DM.  \^  janvier  18 13.  ) 


1D7.  (  Entrée  95.  ) 


Digitized  by 


Goosle 


^^ 


■■■ 

BIabquitbris  (  Oàçrages  de).  [On  donne  ce  nom  à  un  oavragé  de  ) 
memiisme  composé  de  feuilles  de  différais  bois  prœieux  > 
^'on  plaque  sur  un  assemblage.  ] ) 


Parioojr, 


Marcm  (Feuiiles  de).  [Assez  semblables  à  celles  du  serpolet,  ces  \ 

feuilles  scmt  pointues  en  fer  de  pique ,  verte»  en  dessus  et  f  Quintai. 
blanchâtres  en  dessous.  Cette  plante  a  une  odeur  assez  agréable  f  Idam. . 
et  un  goût  Acre  et  piquant.] (t)  j 


Massicot.  fC'est  un  blanc  de  plomb  qu'on  a  calciné  par  un  feu  modéré, 
n  y  en  a  de  blanc^  de  ÎAune  et  de  doré  :  cette  différence  de 
CQuleur  provient  des  différens  degrés  de  feu  de  sa  fabrication. 
D'usage  en  peinture,  et  en  chirurgie  pour  la  dessication  des 
plaies.] (a) 


Quintai. 
Idem. 


i5..  o 


8 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


8..i6BL8fémBri8io 


i8--36  i5  mars  1701. 
36..7aDI.8févrièri8io. 


MATBASnmibourrésMtAiiiE,  decrin,  ^^••:•••••^  •-•-^;--  ÎPar  loo^r..    lo--  oaaaoûti79i 

Comme  om$s.  (LD.  gjanp.  loio.)  3  ^^ 


Ceux  rembourrés  de  Cot^ .Comme  coton  en  Iaine< 


Mats 


pour  paisseaux.  [Ce  sont  ces  grosses-et  longues  pièces  de  bois  YSji^mpis.. . . 
rond  qu'on  élève  sur  les  vaisseaux  pour  en  porter  les  voiles.]  y  Droit  de  bai. 


LD.  9  janv.  1810. 


i5mars  1701  • 
a4nivâseS. 


RENVOIS. 

MAna&xt  serrant  à  l'engnua.  ^cyes  Engrai*. 
MAuazLLB  en  drapesax.  fV«*Toumeiol. 


(1)  Le  marum  n'a  pas  été  repris  an  Tarif  de  1664. 

(s)  I«e massicot  est  le  second  degré  d'oxidalion  du  plomb;  il  n'étoit  pas  plna  que 
le  blanc  de  plomb ,  réputé  droguerie  par  le  Tarif  de  1664 ,  quoique  bien  dn  objets 
fussent  cangés  dans  cette  classe  à  moindres  titres...  Pir  induction  d'une  circulaire 
du  19  |uin  1810,  je  n'en  avoîs  pas  doublé  le  droit  dans  ma  cinquième  édition, 
bien  que  je  fusse  d*avis  qu'il  le  devoit.  On  s'est  depuis  rangé  î  cet  avis,  et  je  lui 
appliquai  en  conséquence  1  le  décret  du  8  férrier  1810. 


108.    (En™*!.  96.) 


Digiti^ed  by 


Google 


W[icm'^fou/nBi^V9Ki^  en  mèches i^^^  1  p^    '    A 

su  moyen  de  leur  vapeur.]  ....  Comme  omises.  (£.<2a  mess,  8»)  i 


MiD  Aixxxs  (for  et  ftargent  [  On 
Çïbriquées  en  liionneur 
mémoire  de  ({uelqu'évén( 


nomme  médaillés  e^  pièces  de  métal  )  gjpMmvies 
de  quelques  personnes  illustres  6u  en  V  j^^J^  ^ 
nement. J. . .  ^ (i)  ) 


10.. 


mm 


2%  août  1791* 


MxDiCAMSNS  composés.  [Ce  qui  comprend  les  différentes  potions, 
breuvages .  pilules .  et  autres  médecines  faites  du  mélange  ^ 
plusieurs  drogues.] 


de  > 


Prohibée. 


Mélassb.  [  ÇTest  le  nom  de  la  liqueur  qui  reste  après  que  Ton  a  fait 
subir  au  suc  de  la  canne  à  sucre  toutes  les  opérations  propres  à 
en  retirer  la  plus  grande  quantité  de  sucre  possible  :  elle  est  I 
de  couleur  brunâtre  et  ne  peut  prendre  de  consistance  plus 
solide  que  celle  de  sirop.  II  ne  faut  pas  confondre  la  mélasse 
avec  le  sirop  de  kermès.  ] 


Quintal*. 

Prohibée. 


i5  mars  iw* 
a4  nivôse^ 


10— ao 


iBmars  1791. 


i5  mars  1791. 
AC.  i4fruct.ioet 
loidu8flor.ii. 


RENVOIS. 

MccBSi  i  ^ândeUet*  f^cfe%  Coton  en  m^dies. 
«•MicBOACHAii.  ^7)fn  Rhabftibe  blancho. 
MàoÈJiaJÊM  de  Corne,  f^cyez  Cuivre  en  flaons* 


(1)  Les  médaiUee  de  cnnrre  «voient  étéafetmiléei  «a  cuivre  en  flaons  par  U  loi  du 
1*'.  août  1799 ,  mais  depuis  elles  ont  M  prohibées.  (  P'oyeat  la  noie  à  Cuiv&b.  ) 

(s)  Voir  aussi  Confbction  de  toutes  êortea;  mais,  malgré  ces  prohibitions  g^ 
nérales,  quelques  comportions  médicinales  sont  admises»  telles  que  le  beuire  de 
Saturne ,  Fagaric  en  trochisques ,  etc. ,  lesquels  sont  tarifés.  (  Voyez,  leurs  articles.  ) 

Les  poQflhres  médicinales  et  médicamens  à  l'usage  d'un  particulier  qui  n'exerce 
ni  la  médecine  ni  la  pharmacie ,  peuvent  entrer  par  petites  quantités,  pourvu 
toutelbis  que  le  particulier  ne  fiusc  liucun  commerce  de  cette  nature.  {DM.  iifé^ 
mer  1 793*) 


E  o    109.    (Emtéi.  97.) 


Digitized  by 


Google 


wji.fiii.  Il  ,  Ml  J  I      imÊmmm^mw        i     i     i 

lAmc^BijL. commune,  [Dénomination  8ou»  IttqaêUe  les  lois  Mr  tes  1  QvMfo/.. 
douanes  ont  compris  les  marchandises  suivantes  :  (i)  3    Idem.* . 

Aiguilles  de  toutes  sortes . .  Ambre  jaune  travaillé 

Batte^feux  et  Briquets  limés..  Bois  de  miroirs  non  enri- 
1  chis..    Boites   ferrées..    Boites   de  sapin  peintes.. 

)  Boudes  de  fer. .  Bougettes  et  Bourses  de  cuir ,  de  fil 

l  ^i  de  laine..   Boutons  de  coco  (1^10^2^1792)..  Bou- 

^  tons  'de  manche  d'étain  et  autres  métaux  communs.. 

I  Brosserie. 

I  Cadrans  d'horloge  el  de  montre . .  Chapelets  de  bois  et  de 

<  rooaiUes. .  CùScm  uongamia. .  ColEers  de  peiles  et  de 

peniiBs  faiisses  (a). .  Compas* .  Coniets  à  jouer,  decôrnis 
i  ou  de  cuir.  (3) 

i  Dez  à  coudre,  en  come,  cuivre,  fer,  os  eiiffoireX4). 

\  ^  Dez»!  jouer*.  Dominoterie. 

[  Écritoilreé  simples . .  Éperons  communs^ .  Étners  (  i  août 

.  >  '  '  179;»).''.  Éventails  communs. 

'  Feuilles   d'éventails..     Fouets..    Fourchettes   de    fer 

j  Ti  août  1792.):.  Foumimens  à  poudre. .  Founeaux 

d'épée^ .  Fuseaux. 

,  Qfânfis^ ..  gibecières . .  Grelots*.  Grains  de  verre  X  repot^. 
as  xians  la  .mercerie  par  LB  du  i4fi§frim'  1807  au  2>. 
"4è  Marseiiàs).\ 

Hamêçoiis..  Horloges  à  sable..  Hbupes  à  cheveux ,  de 

duvet.  i 

Jetons  de  nacre  (4),  d'os  et  d'iVo/rs  (4). 
Lanternes  communes..  Lignes  de  pêcheur. 

If  allés  (Co/nma  Coffres  )..  (5)..  Masques  pour  bal . . 
Mouïins  à  café  et  à  poivre. 

Ouvrages  de  buis. .  Ouvrages  en  cuivre  et  fer.  tels  que 
Chandeliers ,  Flambeaux ,  Mouchettes ,  Tire-i)ouchons 
et  autres  de  même  espèce  (6)..  Ouvxi^^  niâBuad'^taia ., 
comme  Cuillers ,  Fourchettes., 

Paids  à  cacketer  (  i  aaét  1792).-.  Peigne»  de  fcvss,  d» 
conie  et  d'os.  «  Peiies  Alusaes  (  i  vwât  1792  ).  <a). . 
Pipesà  fumer..  (7) .*..<«). 

Ramonettes..  Eaquettesi. 

SiffleU  d'os  et  dVoiVv  (4).  Soufflets. 

Tambours..  Tamis. 

Yolans.' 


4o<^-8o 
TO..  o 


i5  mats  1791.  • 
DLi7ptov.  i3^ 
Ioidtt3o*vy.i8o6. 


(})  La- mercerie  importée  des  nuuiiifactaref  àa  duché  4e  Bm^^  ««Kne  Rhki  Be|Miyoit  %ae  10  pont  ^àtfo  d«  ja  «alvor  par  la.  loi 
dn  6  lEnittiAor  stn  4  ;  nom  celle  <lu  6*  vivâbe  an  lo  en  a  fixé  te  4rMla  conibonéaieiit  aa  tarif. 

(s)  H  s'a^t  ici  de  peilea  lanues,  voir  la  noie  a  parlas  fiaae^*  —  I^ei  piarree  JàmMm  doirent  anaii  comme  nerceiie.  Foir  la  note  à 
l^ai1r*&e  l^ierret  fines. 

(^  Les  oomea  claires  à  IraiterBe  ont  été  retirées  de  la  meicerie  «à  «Ues  airoioat  été  classées  yar  la  .Wi.  4a  if  van  17^  :  «Bas  ; 
san!t  tarifées  particuLèvement.  ycyez  leur  article  aom  la  dénaasination  àêX^omea  enfeuiHBtB  ivwmspmrm; 

(4)  L'^ÎToiralinit  et  le  iiaci-e  de  perle  sont  af^onrd'hai  ia^pmêUà  des  droits  hma  plu  forts  que  cenx  fixés  ici  surlaurs.fabncatitfns... 
Neveroît-il  pas  con^rdant  de  iaire  aci|uilter  au  inui»s  aux  «stides  lises  €i«<lassiis  «n  ito/i^Ke  les  tariiîcationa  actuelles  delienrs 
natidvek  premières?        *  *  ' 

{b)  LçpManicordions  étoient  comprises  A  mercerie;  maia ,  depnis,  elles  ont  été  tarifles  sons  la  dénomination  cordes  MérALXJ^Vfis. 
'  (6)  On  peut  saoger  dans  cetie^lasse  ,  lea  dinxleaux  en  cnîrre ,  étain  et  fer ,  et  aàUes  petiu  ouvrages  grossieîi  de  cette  espèce»  (  t2>. 
a  septembre, xèo6»  )  '         .  "^    '  '        . 

(7)  I^es  pi, 'es  de  porcelaine  doÎTent  comme  mercerie  fine.  (  DM*  16  octobre  iSia.  )      ^        1 

i^  Les  pgitL^feuil!es«ie  iMisatie*  âTÔient  été  conservés  dkns  la  mercerie  commune;  mais  il  a  été  reconnn,  par  dëdsioil  minist/rielle 
da  a;  février  i8i3  v  que  la  loi  dtf  ig  ploviése  an  5  n'Oxceptoit  de  la  prohibition  qae  lea  séiils  articles  de  mercerie  eottumme  fi^appi  s 
par  le  pa  agraplie  4  de  l'art  5  <ie  la  loi  du  10  brumaire,  et  qn^ainsi  les  porte^fewUes  de  h^as^ty  comme  tous  oav^ei  en  cttiir  et  de 
tabUUerieU^e&^jréeUçjBlfentprokb. s  à  l'importation.        •'•       "  .  r.  ).,....     ^  . 

110.    (EMTHtt.98.)  Digiti?ed'by^^ÔOgle 


ICxmcxm  en  toie,  comme  Bourses  à  chevéïtir ,  MbucliM  #(<?.  [Zâa 
mouchoin  de  soie  qui  étaient  compris  dans  cette  ciasse  ont 
"         ^unarticiepwticuHer»] 


! 


Kilogr.  met. 


"Ummcmèsm  fine,  et  autres  non  dénommées  dans  ie  présent  Tarif.  Les 

•    Éventaila  fins  (i) ,    seront  traités  ainsi.    (  Loi  du  i    .  août 

179») • • ....••..(») 


Par  loo Jr» 


ICncuKB  «n  m'mmt  vif,  [  Snbslenoe  méuUique  particulière ,  sans  ' 
téna^c^té  ni  consistance,  froide  au  touclier  et  inodore,  qui , 
dans  l'état  de  pureté,  paroit  habituellement  fluide  et  coulante 
comoM  im  fnomb  tenu  .en  fusion,  fia  éonfeur  est  Idanche , 
btlUante^ii  argentines  Elle  est  opacme  et  réfléchit  mieux  les 
objets  qu'une  glace.  Elle  arrive  daAs  des  sacs  de  cuiïs  du  poids  «  ^  .  .  ,  ^ 
deWVl^aJ^mmes.] ÎVCS)  )  C^*^^^^'»^- 


Quintal.. . . 
Idem..... 

Idem 

Idem..... 
Idem.*».. 


MsacxTiLX  précipité.  [  Poudre  mercurielle  dont  il  y  a  plusieurs  sortes ,  )  ^.  .^,  , 

telles  que  le  précipité  blanc,  le  rouge,  le  vert,  lor  de  >^j  1" 


MjItxias  àSaife  bas  et  autres  ouvrages.  [  Ce  sont  des  machines  mé-  7  >,  ^ 

caniquesplus  ou  mains  composées.] ,.  •••^ ..t..  }         loojr. 


MBUBL0  de  toutes  sortes.  [On  necomprend  ici  sous  ce  mot  que  ce  qui 
concerne  les  ouvrases  en  menuiserie ,  tels  que  Tables ,  Secré- 
taires, Bureaux,  Bibliothèaues  ,  Annoires ,  Chiffonnières ,  \  Par  loo Jr. . 
CoDunodes  j  Bois  de  lit ,  a  ottomanes ,  canapés ,  bergères  , 
fauteuils,  si^es,  etc.]. * 


} 
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1791. 


i5  mars  1791. 


3o--6b 
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i5  mars  1701. 
Dl.'fl  février  1810, 


iS..  ^1 


i5.. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
q  floréal  7. 
Dl.  17  pluY.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL8févrieri8io. 


fSffiafÉY79i. 


BS  é  rtse^.  [^  q}ii  ne  rompnend  pas  les  vins  ,  liqueurs ,  1  Eopempts.. . . 
Ctéffièa ,  toiles  et  finges  vieux ,  ni  les  objets  prohibés (4)  3  Droit  de  bai. 


VssiLAiic.  Vffïïx  «OK  Soif. 


àt  mer.  ^  C  jiS 


MÉ3^v% eufféÊ.  jr,rBrL'Oiwr^yscta8>iM>tei.  J     ^jj  Dmmim 


i5  mars  1791. 


DM.  i^oct.  1791, 
24  nivôse  5. 


(1)  Ije»  éveaasUs  junt  wêfmtiê  ûm  lorsque  le  piifc  de  dia^n  étpnUdï  excède 
i  fr.  5o  c.  la  )M6ee.  <  a  août  179a.  ) 

(9)  JJa  loi  dUi  1*'.  aoét  1 79a  ««dowioit  encore  de  icaîjer  comme  stmnerle  iHoe  »  ] 
|M.ècaiclttiie«arae«  U»  fwi0  AiMlict  de  nuroqni»  ^t  ic»  iourw  owvsiyiM  4e  lu 
il  esit  ériéeq^iqiie  ces  ubjeU ,  n'étant  pue  conqiris  dancles 


UàéAisdeTnaee et  de M^ffnm.  r. Tombée     fcepiMW A ia loi  do  ik,  pl«ri^  k . ^  trouv«At  fr^iakh  pw  ceUe  do  la  iKvmilv  . 
MÉTJLVX.  Itariei uvirtm^rAeaxBumnB^r^flreà.  j^»  i. . ,  ^ .  j^iiai  ^  j^rtsole  miÀ  «oor%er  dami  les  trois  premières  éditions. 

er^-moie  èb  iS^ ,  le  commerce  de  Marseille  a  prétenda  que 

le  lîf  ii^ilAmilMi  mei  «omne  4r.>^EÎe ^  'Ot^.w  tffot ,  Ip %idf  4e  1664  ^  rfwf  ainsi. .  • .  toutefois,  le  mercure  est  plus  géné- 


mlem.nt  employé  i  la  teinte  des^cee: que  (bins  la  pi^eraiinif ,  'at*on  constyieMce ,  il  a  été  répunda  qu'il  piiieroit  au  ^rt//,  mais  que , 
co— mééi  mm^ii»  IimA  am  1  '^wy  ji»b  mmi  a— a«MMmu*  wfcmés  dans  éaslotmeaun 


on  pourroit  suuhtiaire  c«  double  emballage 
et  ne  payor  qae.AVipMi'k  fvmeiÉBB  «an .«..«..  .4e  |à  il  éleîi  jianiiiMe  de  cjaciwie,  qi^  le  me'.care  étoit  retiré  de  la  classe  dae 
Axigaeiits;  et  en.#ffet,  u|^e  lettie  du  16  ayril  181O9  ayoit  dit  de  le  tmîter  comme  marchandises,  et  conséquemmeut  de  ne  pas  le 
sMumei're  an  dooblé  droit.  Mais  depuis,  par  une  lettre  du  16  juillet  1810 ,  le  me. cure  a  été  soumis  an  décret  du  8  fi^rner  1810 ,  et 
par  suite,  il  doit  au  ne/ et  le  double  droit.  ^.  ■  .. 

(^  JLes  jnenbles,  linges'  et  effets  appartenant  à  ies  François  qui,  ayant  demeuré  cbez  r^tmngcrj  reviennent  en  Fkaaw  ou  À  des     t 

m.    (aiiU«.99)  Oigitizedby^^OOgle 


MiULis  de  mouUnl  [  Ce  sont  de  grandes  pierres  rondes  et  plates  <juî  ' 

servent  à  broyer  les  grains.]  .,i.    v 

r  au-4essus  d'un  mètre  941)  nulhmètres  de  diamètre 

La  pièce  X  d'un  mètre 949 millimètres  à  i  mètre  297  millimètres. ........ 

^  auHlessous  d'un  mètre  297  millimètres., 

Itiucis  à  taillandier.  (  Ce  sont  des  pierres  rondes  et  plates  qui  servent 
à  aiguiser  Les  outils.  ] 

f  de  A  pouces  et  aunlessus  i^  (/iamé/^/. . . .; « 

:.Payoient ,  ia  pièce  <  an-aessous  de  4  pouces  à  %  pouces  et  demi •  • 

(  an-dessous  de  2  pouces  et  demi 

d'un  mètre  383  millimètres  à  i  xahtxt^iivoxVLïjïk.  de  diamètre. 

d'un  mètre79  millimètiesà  920  aûllimètret 

'  1  de  907  millimètres  à  677  millimètres. . .  .* 

fat  pièce  ^  de  663  millimètres  à  541  millimètres 

de  528  millimètres  à  406  millimètres 

de  385  millimètres  et  au-dessous.  •  •  « ; 


\ 


(  Miuil  dAAamante*  [  Racine  à  tite  ëntour^  de  longs  filàmens  » 

longue  comme  le  petit  doigt,  se' divisant  en  manches,  de 

l  couleur  noirâtre  en  dehors ,  blanchâtre  en  dedans ,  de  subs^ 

i  tance  rare  et  légère,  d'odeur  aromatique ,  de  saveur  acre  et 

picruante.  Méum  Ai  le  nom  de  la  plante ,  athamante  est  celui 

delà  montagne  oii  on  la  recûeilloit  autrefois.  ] (i) 


Quintal, . 
Idem.., 


Hiit.  [Substance  sucrée  extraite  des  fleurs  par  les  abeilles ,  de  con-  7  Quintal. 
.  *  sistance  sirupeuse,  de  couleur  blanchâtre  ou  jaunâtre.  ]  •  •  •  (2)  }   Idem. . 

Idem.. 
Idem.. 


7..50 

5. 

2..5o 


iSmars  1791. 
oiMéme  4oi, 
Même  loi. 


o — 75 
0—25 

s..5o 


i5  mars  1791. 
Même  loi. 
Même  loi. 


I  août  179s. 
I.  'j^yHéme  loi. 
!..  oMéme  loi. 
o-'40  Même  loi. 
o.  .90  Même  loi. 
O..IÇ  Même  loi. 


4 15  mars  1791* 
8DI.8févnèri8io. 


6— la  i5  mars  179!, 
0—61  12  pluviôse  3. 

6 12;  3  frimaire  5. 

12 . .  24  DL  8  février  1810. 


RENVOIS. 

Mica,  fofex  Vtnrre  de  Moâcovie. 

Mii<  et  M1LI.ET.  F'ayez  aux  Gnlînet. 

— MiNB  de  fer.   ^pyes  Fer. 

— MiKB  de  plomb  noir,  f^oyez  Vult.  Plomb. 


112.  (ElTTEÉE.   100.) 


i'tnngen  qoi  Ttennent  Vy  établir,  peavent  être  admit  moyennant  le  nmple  droit 
de  balance;  maif  cette  lacalté  ne  doit  élre  accorda  qu'après  que  le  détail  def 
caltseï  Ou  ballots  qa'on  se  propose  d'introduire  a  été  adressé  à  radministration  des 
douanes....  Dans  aucun  cas,  cette  faYCor  ne  peut  porter  sur  les  vins,  liqueurs  et 
étoffes  ntmveB,  Tétemetts  et  argenterie  neu£i.  (DM.  17  oc^re  1791.)  Pour  jouir 
du  bénéfice  de  cette  décision ,  les  François  qui  rentrent  en  France  sont  tenus  de 
justifier  de  la  sortie  primitÎTe  de  leun  meubles  et  effets ,  et  les  étrangers  qui  vieilnent 
tfy  établir ,  de  constater  leur  établissement  formé  en  France  par  un  certificat  du 
maire  dn  lieu  de  leur  nouveau  domicile.  (LA.  au  direct,  de  Clèueê  du  i^'Jhr.  an  9.) 

(1)  Le  méum  n'avoit  pas  été  repris  au  Tarif  de  1664. 

(a)  I«e  miel/étoit  répmé  drogue  par  leTknf  de  1664,  et,  en  conséqiMnee,.det  let- 
tres des  flS  mai  et  6  juin  1810 ,  ont  ordooné  de  loi  appliquer  le  double  droit. 
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Google 


Manvv.  [  Chdde  de  plomb  coloié  en  rouge  par  le  fer  ou  par  une  1  Quintai, 
*  longue  calcination  au  feu.  Les  potiers  en  font  le  plus  grand  >    Idem.. 

osage j  il  sert  aussi  dans  les  emplâtres.] .* (i)  )    Idem. . 

Idem.. 


Tâovn-^Ouprages  de).  On  comprend  sous  cette  dénomination  tout  ce  ' 
«  qui  sert  à  la  parure  des  femmes  et  qui  n'est  qu'additionnel  aux  ^ 

habillemens  ,  tels  que  thapeaux  et  plumes  enjolivés  ,  bonnets  I 
montés  y  panaches ,  aigrettes .  sacs  à  ouvrages ,  etc.;  mais  on  ne  ] 
peut  leur  assimiler  les  mouchoirs  ou  rubans  de  soie ,  les  cfaa- 1 
peaux  de  paille  ou  de  feutre ,  les  plumes  d*autruches ,  les  fleurs  ^ 
artificielles ,  ni  aucun  autre  objet  tarifé  pai^ticulièrement.  ] . . 


Par  iQoJr.. .    la. .  o  i5  mars  1791 


lIoMixs.  [Ce  sont  4^  cadarres  d'hommes  ou  d'animaux  desséchés  et  lEjremptei.  • . 
eoibaumés.  Il  y  en.a  de  naturelles  et  d'artificielles.  ] y  Droit  de  bal 


Mov vo  I E6  de  métal,  sous  quelque  forme  et  dénomination  que  ce  soit .  (s)     Prohibées . 


I 


MoKiLLSS  OU  Mousserons.  [Genre  de  plantes  de  la  famille  des  cham-  \ 

pignons  ^  dont  le  caractère  est  d'avoir- yn  pédicule  terminé  l  q  ... 
par  un  chapeau  celluleux ,  dans  les  anfractuosités  duquel  f  ^"^  ^  ' 
sont  logées  les  semences.] y 


MoTTSS  à  brûler.  [Petites  usasses  faites  ordinairement  avec  du  tan  qui  1  Exemptes . . 
ne  peut  plus  servir.] ,* y  Droit  de  bal 


o— *5i  i5  mars  1791. 
6_  o  DI.  16  nov.  1807. 

6 o  12  janvier  1810. 

oDI.  8  février  1810. 


12 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


r» 


3  septemb.  1792. 


48  i5  mars  I7f)i. 


l5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


RENVOIS. 

MiBoiiu.  yoyexGUceê, 

— Mia.aBB  (gomme  de),  f^  aux  gommai. 

lfmLAiLX.B  DB  PLOsf  B.  F",  k  Plomb. 

Mjtraii«i«b  de  laiton.  Comme  cuivre  bmt. 

MoEi«i.B  de  cerf.  P^.  Cerf. 

MuLT.  KS.  F'oye%  Drmpeiie. 

MoL.YBDE»f  s  y  métal  pour  crayons ,  comme  omis 

.    3  poar  100.  [>L1>.  10  9ept.  i8o8.  ) 

»-  Montres.  Voye%  Horlogerie. 

Morelle.  Voy.  MaureUe  à  toomesol. 

Morphile.  Vey.  Iroire. 

Uonae.  Voy^Vwnotk^àittoiK, 

MoccBBs  auitbarides.  Vv^e^  Cantbarides. 

MoucuBs.  ^of0S  Mercerie  en  soie. 

MoucHBTTBS.  V.  Oamges  i  Mercerie  com. 

r  f.  ii3.  (Ehtrée.  IOI.) 


(3)  \^  nmiiBm  n'est  pas  repris  auTaiif  d   1664  »  k  moins  que  ce  ne  soit  à  drogue- 

is  sons  la  déuoaiinatioti  de  mimim  ,  toutefois ,  je  lui  applique  le  d»u  lt«  droit  p« 
cola  qu*il  est  le  quatrième  degré  d*oxIdLition  du  pU.mb; . . .  1  •  lil'mi'Be  ,  t  oÎAieme  de 
gré  d'oxidalion  aroit  été  r^lée. droguerie  par  lelli esdes  16  4vrU  et  14  m^ti  1810,  dom 
le  minium  doit  soirre  le  même  régime. 

(s)  Pour  les  médaiUes  de  cuirre,  veye%  la  note  à  Cuivre  un  flaons. 

Par  décret  impérial  du  1 1  mai  1807,  l'introduction  des  mpuuoies  de  cuivre  et  di 
bill6n  de  fabrique  étrangère  ,  est  prohibée  sous  1  s  peines  poftées  par  les  lois  con> 
cernant  les  marchandises  prohibées  â  l'entrée  du  territoire  ^c  T 'empire  «-  Elle 
ne  ponrroat  être  admises  dans  les  caisses  publiques ,  au  paicq|ent  de  tous  droiis  « 
contributions  »  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  payablf*^  en  numérttire.  —  Il  y  , 
exceptiou  pour  les  monnoîes  de  cuivre  et  de  billon  fabriquées  si|r  les  lieux  au  coii 
des  anciens  souverains  des  pays  réunis ,  et  dont  le  cours  a  été  permis  jusqu'à  ce  joui 
[DM.  5o  /uin  1807,  LD.  8  juillet  1807.]  ^  Conscquemment  cette  exception  n 
s'applique  pas  aux  demi-êiuber  et  hachi-hellen.  (  DM.  5  septembre  1809.  ) 

Monnoieê  de  cuivre  au  type  italien.  La  circulation  en  est  libre  comme  celle  de 
pièces  d'or  et  d'argent.  (  DM.  18  décembre  1810);  mais  les  pièces  do  biUon  au  typ 
I  étranger  restent  prohibées ,  quoique  venant  d'Italie. 


mÊmmÊmmÊmÊmmÊmÊÊmÊÊmÊmmmmm^ÊmmmmmmmmmmmmmmmmmÊmmmmmmm 
MoucHOiAS  Di  7IL  Di  LIN  blancs^  brodés  en  fil QuimtaL 


MoucHOims  DE  SOIE  et  de  filosellb^  sauf  ceux  ci-après Prohibés, 


Mouchoirs  de  soie,  provenant  du  grand' duché  de  Berg. . . .      Kilogr.  net. 


Moules  de 


de  boutons.  [  Ce  sont  de  petits «lorceaux  de  bois  plats ,  ronds  1  Quintal  I . . . 
et  percés  au  centre.  On  en  ftnt  aussi  en  os.]....  >... /.-...  (0  i 


MoussE^ivis.  [Tissu  fin,  l^er  et  doux.  On  répute  mousseline  toute 
toile  die  coton  dont  les  i6  aunes ,  sur  la  largeur  de<J  {^ancienne 
mesure^ ,  pèse  moins  de  3  livres.]  {Loi  du  22  août  iTQiO*  • 
Celle  rayée  et  unie,*à  carreaux,  brocha,  et  Fichus  1 

unis  pajoit .* *. (2)  3 

La  Mousseline  et  les  Fichus  brodés 

lies  Mousselines  d'origine  non  prohibée,  autant  dejois  1 

qu'il  y  apoit  de  mètres  carrés  au  kilogramme } 

Les  Mousselines ^bfodéeSy/ii^mtf  droit  que  ci-dessus ,  1 

plus  un  droit  additionnel  de "....; 3 

lÀs  Mousselines  furent  taxées  en  sus  à  un  droit  additign-  1 

nel  de ' 3 

Celles  qiii  avoient  plus  de  i a  mètres  carrés  au  kilogr. , 

payoientf^;;;;;; ;;;;;•;;;;;;;;;;;;»;;;; ;;;;;;;;  ] 

Les  Mousselines  d'origine  non  prohibée ,  autant  de  Jois  ^ 
au'ily  apoit  de  mètres  carrés  au  kilogramme 3 

Celles  brodées  ou  brochées ,  le  même  droit,  plus  un  droit  ^ 

additionnel  de ^ . .  3 

Mousselines^  celles  ci-dessus  et  autres (a) 


Quintal. . . . 

Idem 

Mètre  carré. 

Idem 

Idem 


Idem 
Par  100  Jr. . 

Mètre  carré. 

Idem 
Prohibées 


DLa3  juillet  181 K 


ta.. 2415  mars  1791  et 
DL  33  juillet  181 1. 


6.. la  i5  mars  1791. 


6ia—  0 

8i6_  o 

ol-  5 

o— £0 

o— 10 


Moussujnettxs.  [  Sorte  de  mousseline  qui  a  quelaue  rapport  au  *)  ^    .  .^ 
basin ,  mais  qui  est  ihoins  serrée  el  moins  soliae  que  celui-ci.]  3    '^"^'^^f 


i^. 


RENVOIS- 

MovcttoiRs  grosâiert  blancs  et  rayés  de  tooge  et 
muQchOirs  à  carreaux.  Comme  toiles  â 
matelas ,  si  lem*  tissu  est  semblable  à 

celui  de  rès  toiles autrement  ils 

doÎTent  comme  toiles  peintes.  (  LD. 
ai  /HH/.'iSio  et  \*f  avril  1811.  ) 
MbuCBOïns.  Fôut  les  antres ,  %HÙr  Toiles  et 

MbUMelînes ,  sniTant  leur  différence. 
— >Moi7i«AR.D.  ¥^oyéit  Terre  sigillée. 
Moulins  â  café  et  à  pioitre.  r.  Mercerie  com. 
MovsaB  dislande.   \ 
Housse  de  Roi'be.    >  Comme  licheh. 
Moussa  de  Rocber.  ) 

Les  inêmes  apprêtées.  Comme  .QrseiUe 
apprêtée. 
Mousse  matîne .  F'oyez  Corallioe. 

114.     (EnikAB.    102.) 


i5  mars  1791. 

Même  loi. 

AC.6brum.  laet 
loi  du  lavent.  12. 
aa  ventdse  la. 

Dl  17  pluv.  i3. 

Même  décret. 
Même  décret. 

DI.  I  compl.  i3. 

Même  décret. 

DI.22fév.i8o6et 
loiduSoavT.  1806 


10  brumaire  5. 


(1)  LeBmoalisidB  bowlon  derroîent  être  probibés. 

(t)  Les  mon^oéia  de  celon  rayée  ou  â  carreaux ,  blancs ,  i  bordures  de  couleur , 
«ités  cekMBe  monsselioe  «nie.   {Loi  du  1  <ioût  ^792.)  hn  autres  comnu 
loâetde  cotvn ,  Movant  qu'ils  aoMi  blaiics  ou  impiimés. 
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MO0TAXBB.  [Pâte  liquide  qu'on  sert  sur  les  tables.  Elle  est  préparée  7  q„>-/^/ 

«veç  les  grainei  du  Sénevé.  Il  y  en  a  aussi  en  poudre.]. .  (i)  J  ^  '        "  '  " 


MuOUBT  on  I^$  de  vallée  {Fleurs  de),  [  Entre  deux  ou-  trois  feuilles  \ 

oblongues  pousse  une  tige  dont  la  moitié   supérieure  est  (^  Quintal, 


revêtue  d'un  ban  nombre  de  petites  fleurs*  blanches  ayant  la  r- 
figure  d'une  cloche.  Elles  ont  une  odeur  fort  agréable.]. .  (2)  ) 


Idem . 


Mules  et  Mulbts Pièce. 


MuHiTZOHS  d^  ^erre,  à  l'exception  de  la  poudre  à  tirer;  savoir  » 
les  de  fusils  et  pistolets. 


de 


Bombes  ,  Boulets  de  canon  ,  Grenades  et  Mortiers. 
Canons  de  fer. 


Canons  de  'fonte ^ 

Canons  de  fusils 

Canons  de  pistolets. 

Munitions  en  ce  qui  concerûoitles  armes' et  pièces  détachées-^ . 

Celles  de  toutes  espèces * 

Elles  nepayoient  que  le , I . 

'  Balles  de  fusils  et  de  pistolets -. (3) 

Bombes ,  Boulets  de  canon  y  Orenades  et  iMorliers . 
•  •       • 

Canons  de  fer 

Canons  de  fonte. . .' 

Canons  de  fusils.. « . .  * 

Canons  de  pistolets (S) 


Quintal. . . 

Idem.... 

Idem.. .. 

Idemv 

Idem 

Idem 

Ejcemptes . . . 
•  Idem.  ... .. 

Droit  de  bal. 
Quintal.,, . . . 


12.. 24 


3_6 
6.  .12 


(5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  i8ïo. 


i5  mars  1791- 


Idem.. . .  f. 


Ell^ 
paieront 
pour. 


ïdem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Musc 


.  [Substance  animale  très-odoriférante , 
nâtre.  On  l'apporte  ordinairement  0 
d'un  poil  brunâtre.] 


de  couleur  rouge  bru- 
dans  des -vessies  garnies 


u-  )  Ki 
les  >  I 
:.  S     l 


logr.  net. 
IdeiiK . . . 
Idem. . . . 
Idem.... 


g  i5^marsi79i. 
4B-96\ 

. . .22  août  1702. 

19  mai  17^. 

, I24  nivôse f 

9..i8> 


3..  6 

3..  6 

g..  18 

48.-96 

97- «92 


3o— 60 

60-^  o 

60 o 

120..  o 


>  AC.6messîd.  10. 


i5  mars  1791. 
DI.  i7pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810. 


Motrsflnoirs.  Fc^es  Morilles. 

MocT.  Fpyex,  Vendanges. 

MouTOFS.   Fayei  Beftiaaz. 

— Mouv»ygws  de  montre.  Fcyeg  Horloge>ie. 


(1)  II  a  étèaiTcte  que  U  Moutarde  ne  paierait  que  je  simple  droit. 

(9)  Iic»  tleun  de  miiguet  n'éloient  pas  reprises  au  Tarif  de  1664. 

(3)  II,  est  certain  que  farticlc  Mumitiuns  de  mes  précédentes  éditions  n*es|  pas  en 

jlurmonie  arec  les  perceptions  qui  se  sont  faites  dans  les  bureaux...  Noooiistant 

toot  ce  que  7'ai  aTaocé  de  contraire  ,  on  a  continué  à  prétendre  que  la  loi  du  8  floréal  a  entendu  rétablir  les  anciens  droits  sur  les 
mrmeB  en  pièces,  eu  tarifant  relies  confectîjunées,  et  on  a  perçu  ceux  de  la  loi  du  i5  mars  1791.-  Ce  dire  cependant  n'est  rien 
smnns  qu'appuyé  par  les  motifs  de  cette  loi ,  c*t  aussi  ce  n'est  pas  elle  que  je  cite  ici  comme  les  réimposant...  Biais  on  peut  induire 
d*nn  arrêté  du  6  me&idor  an  lo ,  qu'efTrrtivement  les  anciens  droiti  sont  rétablis  par  cela  qu'il  lére  la  suni-ension  de»  drofU  sur 
loote  espèce  d'armes  de  guerre ,  ordonnée  par  lu  loi  du  as  août  1 799  ;  j'inroque  donc  cet  arrêté  pour  appuyer  les  perceptions  qui  se 
font  s«r  les  armek  en  pièces...  Quant  au&  balles  de  fasMs  vt  pistolets  on  aToit  continué  à  les  laisser  au  tarif  à  l'article  Plwnb  à 
tirer**»** 

Létp»  munitidus  as  guerre  qui  constituent  l'armement  d'un  navire  de  prises  ne  doivent  ^ue  le  droit  de  balance  lorsque  l'adjudication 
en  eal  faîte  afec  et  pour  le  service  du  même  navire.  (JLD.  1^'  mars  1809.)    \ 

ApprouSaimmemenê  de  la  marine  et  de  la  guerre  Toutes  les  marcbandises  étrangères  qui  seront  importées  pour  les  apprqivtsîpnne- 
mens  delaflirihe,   de  îa  guerre  et  autres  départemens,   sont  et  dcmcui'eni  assujetties,  sans  exception,  au  paiement  effectif  des 


droits  A  Fintrodoctloa  en  France,  sur  le  pied  r^lé  par  le  Tarif  des  douanes.  —  Les  fournisseurs  on  agens  du  gonveniememt.sci;pal 

"      —  -'  ^         ^  Oigitizedby  VnLXJy 


Il 5.    (Entréî.  io3.) 


MOSGADB 


alongée  et  moins  aromatique ,  s'appelle  muscade  mâle.  Elles 
sont  de  couleur  grise  en  dessus,  rougeâtres  et  marbrées  en 
dedans.]  ; • * / % (  i) 


Kilogr.  net, 

Idem 

Idem ...... 

Idem 


Kiiog.net..    lo. . 


MvsxQUl^ra^tf  et  Papiv  de  musique.  [Papiers  sur  lesquels  on  a  )  >,        *  •    i  • 

gravé  cinq  lignes  de  dislance  en  disUnce.  ] j  Oomme  estampes 


tdessé' 


Idem. 


Mr&OBOLAKTS.  £  On  donne  ce  nom  &  plusieurs  fruits  purgatifs'et 

•  chés  qui  viennent* â€^Jnd(es  "orientale»  et  'd'Amérique. .Ils  \<fuinial 

sont  de  la^osseur  dès/prune^,,  et  ont  yne ^couleur  brunâtre,  (     ''^  - 
^    '     '  jaunâtre  ou  noirâtre.  Ils  sont  tous,  à  nq^rauz  et  à  amandes] . . .  )  ' 

.*  •'    '  '     V-    . 

•    .  ■  •      •  •-  ••••.  ^  •  ••    :•  . 

IStM^otJLifrscofifits.  [Ce  sont  les  fruils  ci»4essus  appfêtés  av^  mi  IQuintai.. . . 
sucre. ].—  ..*...... .•. ^/,..\...A.  J    Ideiii.i7a/. 


NÀCKlde  perles  {Coquilles  d^)  non  trapaillées.  [Matière  blanche  et  \  Quintal. 
bnllanfe  qui  constitue  l'intérieur  de  beaucoup  de  coquilles.  (  Idem.. 
L  avicule.perlière,  dont,  à  raison  de  son  épaisseur,  on  peut  faire  ^  Idem.  '. 
noriibre  de  petits  meubles ,  porte  spécialement  ce  nom.  ]..-....  )  Idem. . 
,  ...         Quintal 


7_i4 
14.. 28 


Kapets.  [Bitume  liquide  qui  coule  entre  les  pierres ,  sur  les  rochers, 
et  dans  differens  lieux  sur  la  sigrfacç  de  la  teiTe.  ]Çe  nom  de 
Naphts  est  particulièrement  affecté  au  pétrole  le  plus  l^er ,  le 
•  plus  transparent,  le  plus»  inflammable.  Son  origine,  comme 
l'espèce  nommée  pétrole^  est  attribuée  par  les  naturalistes  et  les 
chimiste,  à  une  distillation  de  succin  ,  laquelle  s'opère  natu-  .1 
tellement (2) 


QuintaL. 
•  Idem .  < 


3o-j6o 
61. .ao 


18—36 
4o—  o 
40-:.  o 
8o_  o 
200..  o 


rS  mars  1791. 
DL  lypluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  i«  10. 
01.  5  août  1810. 


I  août  179a. 


'5  mars  1701. 
I>L8févrîeri8io 


3_  6 
6.  .12 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  18 10. 


i5  mars  1791. 
ni.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  x8o6. 
DL8févrieri8io. 
DLia  sept.  18 10. 


i5  mars  1791. 
DI.8révi'icTi8io. 


Mviiate  ammooiaqae.  frayez  Sel  ammoniac. 
Manatedemercorecorrotifetduux.  /^.  Sublimé. 
Mnriate  de  auode.  y<^€Z  Sel  marin. 
Mariafe  de  aqude  fu«aile  V'oye%  Sel  gemme. 
MvscaBB  (Huile  de)..   A^o^éx  aux  Huiles. 
'  — Mtrkhb  (Gomme  de).  f^q>'tfxaux  Gummes. 
Mt^tb.  V.  Feuilles  de.  . 
MyrtujLv.  V.  aux  graines. 
NAcasen  fiches,  Jetons,  f^.  Mei'Ceriecommnne. 
Naorb  travaillée,  f^oyez  à  Ouvrages. 
Nansin.   F'vyez  Toiles  de  Naiikîji^^ 


lenoa  de  payer  provifoiremeut  lesdits  droits  d'entrée  ,  dont  ils  ol)tiendront  le  rom- 
boui^sement  sur  les  fonds  de  la  marine ^  do  la  gnem;  ou  du  trésor  public,  sur  la  re- 
présentation des  acquits  de  paiement,  et  lorsqu'il  aura  été  reconnu  que  lesdits  ac- 
quits sont  applicables  à  des  maicbandises  i^Uemeut  employées  pour  le  compte:  du 
gouvernement.  [DL  6  Juin  1807.  ] 

Les  vivres  et  muniticms  de  premier  besoin  seulement ,  importées  d^Espagne  pour 
ravitaillement  des  bâtimens  dfe  guêtre  de  cette  nation  en  reUche  flans  nos  ports , 
sont ,  à  chaîne  de  réciprocité  et  f^ous  condition  d<s  déclaration  et  de  transboid  sans 
mise  À  terre ,  exemptes  des  dit>its  de  douanes.  (  Z7.  1 6  messidor  1 3.  ) 

(1)  Les  muscades  sauvages  ne  doivent  que  comme  épiceries  non  d:'nommées  par 
DM.  du  95  avril  1809;  toutefois  la  lettre  du  5  mai,  transmisnve  de  cette  décision, 
porte  do  percevoir  2  >  p.  100  au  lieu  de  10...  on  rcconnoit  ces  muscades  en  ce  qu'elles 


.sont  plus  longues  que  les  bonue.5  ,  que  leur  cbair  a  la  couleur  d'un  bouchon  de  liège,  veine  de  brun  ,  qu'elles  sont  plus  spongieuses  et 
moins  odorantes. 

(a)  Le  tarif  du  i5  mars  1791  dit  Napbr  on  N aphte.  Ces  deux  dénominatiwns  ne  s'appliquent  rependant  paa^  la  même 
substance.  Naphte  est  le  bitume  décrit  plus  haut:  et  ce  qu'on  appelle  Napfie  est,  suivant  Pomot,  l'eau  distillce  de  lieiin  d^orange; 
et,  suivant  JLebmn,  l'eau  de  fleurs  de  citron.  Ce  ^ue ,  si^us  le  régime  du  tarif  de  1664  «  on  u.mmuit  Naphe  arqiiitt:>it ,  suivant 
Samv •  OMBMB  CBa  ém  Fleur  dY)nuige-  Ainsi  11  parolt  que  c'est  simplement  du  naphte  dont  il  est  ici  question;  c'est  du  moins  cette 


Na&d 


celtique  ou  spica  ceJtica,  [  Petite  ScuSSTSoueuse ,  4Kiiîli3SP7TÇ8?S 
jaunâtre  et  aromaûque  ;  on  l'apporte  dans  des  petites  b^es. .  /    Ide 


Idem.< 


Naxb  indien  ou  spica  nardi.  [  Racine  c)iqrdiue  à  laquelle  tient  en*» 

core  la  base  des  tiges  et  des  feuilles.  On  l'apporte  de  G^lan  et  f  QuintaL 

des  Mbluques.  Sa  saveur  est  amère  et.ftcre  ;  son  odeur  aroma-  \    Idiem  net.  • 
t  ique  ressemble  assez  à  celle  du  Souchet 


let  f  ( 


12. .24 


ao. 


NATtxsdiff/onc.r  On  appelle  nattes  une  sorte  de  tissu  fait  de  trois  brins  )/«  .  ^  , 
oucordânsentr^acés.] :..-...  \Q^^^-' 


Nattbs  de  paille,  de  roseaux ,  et  autres  plantes  et  écorces. ..:....  (i)     Quintal. 


è 


Nébufhai.  [  Plante  aquatique  dont  il  y  a  deux  espèces  i  l'une  à  fleurs  \ 

blanches,  l'autre  à  fleurs  jaunes*  Leurs  feuilles,. qui  sont  (Quintal. 
larges ,  grandes ,  épaisses ,  rondes  ou  un  peu  obloi^gues ,  nagent  f  Idem . 
ainsi  que  les  fleurs  à  la  surface  des  eaux.  ] (s)  } 


NxRFS  de  bœufs  et  autres  animaux.  [  On  nomme  ainsi  les  membres  1  Exempts.. . . 
génitaux  des  animaux ,  qui  ont  été  arrachés  et  desséchés.  ].  (3)  $  Droit  de  baL 


KBapKuif .  [  Baies  qui  croissent  sur  un  arbrisseau  et  dont  on  se  sert  en  x 
médecine  et  en  teinture.  Elles  sont  molles;  grosses  comme  1 
celles  de  genièvre,  vertes  au  commencement  j  mais  elles  noir-  \  jy    .    .  ,    . 
cissent  en  mûrissant.  Elles  sont  luisantes  et  remplies  d*un  suc  I         <     «       < 
noir  tirant  sur  le  vert,  et  de  quelques  semences.  ]....«......  ^_ 


Exempt . 


40. 


8..16 


a..  4 


î~53 
3..  6 


rSmars  15^'.  ' 
DI.  8  février  1810^ 


iS  mars  1791, 
DL  8  février  1810.* 


i5  mars  1791. 


1 5^  mars  1791. 


ÎB  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  17^1. 
a4  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5.. 


RENVOIS. 

NAmoK.  P^eyett  Anatron. 

Nattbi  auriée».  f^çxtft  OaTiages  de  paUle. 

Navsts.  Fhyw  Idègamts. 

Na  vsrrs  (  Gnîae  de  )•  Fcy^x  aux  Graines. 

Naviabs.    Pcfoi  Bâtimenft  de  mer.  . 

KiFHaiTtQus«  f^ign»  Bois  népbiéliqae. 


tniiembUaca  qui  m'a  détemiiné  à  mpprimer  le  mot  mqyhe  de  cet  article.  '—  Une 
lettre  dn  18  mai  1810 ,  qni  contenait  une  nomenclature  d'espèces  <oamit<ef  au  dou- 
ble jdr ^it ,  7  avoit  conqpris  le  Nqplite  ;  depuis  on  a  dit  que  c'étoit  par  errrar  que  ce  Ki- 
tame  y  avoitété  assujetti...  Ce  serait  ajonter  aux  cuntradictions  de  la  loi  du  i5  mar^ 
1791  que  de  laisser  le  Naphte  au  simple  droit  lorsqu'on  fait  payer  le  donblamont  â 
l'ambre  jaune  sa  matière  première ,  et  à  l'huile  de  Pétrole  son  qmonyme.  .  La  dis- 
cordance de  tarification  entre  le  Pétrole  et  le  Napbte  est  déjà  telle  dans  la  loi ,  qu'A 
est  éiTident  que  les  auteurs  du  tarif  de  1791  ne  connoîssoient  pas  cette  aurdiandibe. .. 
L'assurance  que  le  double  droit  est  an  moins  dà  îusqu'an  cbangmnent  nécessaire  de 
sa  tarification  primitÎTe ,  me  porte  à  ne  pas  le  lui  retrancher*. .  Le  Naphie  »  d'ailleurs , 
est  plus  drogue  que  bien  des  articles  léputés  tels»., 
les  tels  d'ècarœs  de  bois  destines  â  des  onmges  dAîcats ,  tels  que  éhapeanx 
Y  voir ,  ainsi  que  la  note  à  Ovvwulou  en  r aills. 


(1)  On  ne  doit  point  ranger  d^ns  cette  classe 

4e  femme.  (  £I>.  1^  prairial  i3.)...  Ils  sont  tarifés  à  Buoacxs  m  mots, 

(n)  Le  »(nnphar  n'ètoit  pas  repris  an  Tarif  de  1664. 

(5)  Les  ÉeA  de  cerf  ne  sont  pas  compris  dans  cet  article;  la  tÊàmt  loi  qni  avoit  tiré  ceux-ci  à  néant  ks  a  tanfis  paxticwliArement. 

O  g    117,    (Kkt»éi-  io5.)  f^f^f^ 
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m^mÊÊtÊ 


WiGiLLE  romaine  (^.Graine  de),  [  Semences  anguleuses,'  fort  petites,  J  Qiâintal 

»,  d'une  odeur  aromatique,  et  d'un  gouTt  /^^Z 


noires   ou  jaunes, 
piquant.  ]. 


i 


ri8|i5  mars  vjt^u 
36  DI.8  lévrier  1810. 


ITiT&x.  [  Sel  neutre  formé  par  la  combinaison  de  l'acîde  nîcric{U0.et  d0  ^ 

la  potasse  jusqu'au  point  de  la  Saturation.  Il  a  une  saveur  >Pivhiàé, 
fraîche,  salée  etamëre.  ] («)  } 


KiTRE  (  Beurre  de)  et  de  salpêtre.  [  Espèce  de  dregue  que  l'on  tire  du  \  Quintal, 
salpêtre  par  le  moyen  du  tartre.  ] {2)  3     Idéâa. . 


6L^3 


Noia  ^Espagne,  [  C'est  du  liège  brûlé  :  il  est  léger,  mais  sableux  et  1  Quintal. 
graveleux. ]. • (3)  >  Idem.. . 


Nom  de  fumée.  [U  est  produit  par  des  résines  brûlées  et 

de  Tarcanson.  1 ('^  f  Oki  •  ftt/ 

'  Nùirde  terre.  [  C  est  une  espèce  de  charbon  fossile  tendre  >  Va!2:    — 

et  gras  au  toucher.]. : (^  '  ^^^°^ 

Noir  de  corroyeur$.  [  C'est  une  e^)èce  d'encre.  ] Ci) 


NoiK  d^içoire.  [  C'est  de  l'ivoire  qui  a  été  brûlé  et  calciné  1  Quintal., 
dans  un  vase  couvert.  ] (3  et  4)  Jlaem  net. 


7 14  i5  mars  xTJti. 

14.  .28lDL  8  février  1810. 


2.^  4 
4..  8 


r5  mars  1791. 


iS  mars  wet* 
I»L  8  février  i8t0* 


t5  riiarsï^t. 
DI.6{ëvneri8io. 


3o.*-6o 
61. .20 


Noia  cfo  teinturier  tf  Allemagne,^  [  Composition  de  lie  de 
vin.  de  noyaux  depêchesel  d'os  brûles  et  calcinés,  puis 

lovés  et  porphyrisés.  ]............. , <3) 

Noir  d'os,  [  Se  fëit  comme  celui  d'ivoire.  ] (i) 

Noir  de  cerf.  [U  ^t  composé  de  ce  ijui  reste  dans  la 
cornue  après  qu'on  en  a  retiré  Tesprit  de  sel  ou  Thuile 
de  la  corne  de  cerf.] (3) 


ain^l, 
?m.... 


3-. 
€..ia 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  i8io. 


€i5 


mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


REIfVOIS, 

Kitrate  de  pétasse  foyez  Salpêtre. 

KîUate  de  potaase  raflinè.  Voy.  Niire  (  Sel  de  ). 

J^ITA«  (Esprit  de).    F^oyei  Esprit  de  nltre. 

Kom  de  nHiraille.  Comme  Noir  de  fumée. 

Noix  et  Noisettes.  Vi^e%,  Fruits. 

NoiA  de  cyprès.  P'oye%,  Cyprès. 

Koix  (  Écôrcesou  Brou  d- ).    T".  aux  Ëcorces. 

Noix  (  Huilé  de).    Vôyet  aux  Huiles. 

Noix.  Poar  les  autres ,  (^/rieois  uoms propret 

NouoAJ.  Comme  Confiture. 


118    (Ekiikéx  106.) 


(1)  K?eà  U  taèttàt  Thàite  ffa»  le  talpétre.  F'cyet  ce  moi  pour  los  nouvelles  Ioîb 
prt?hiMiires. 

'13)  Le  lietirre  de  nilre  a  4?ié  àouniis  au  dou1)le  droit  par  lettre  du  16  avril  1810. 
(3)  Vnc  lettre  dti  3o  mai  iBiu  avoit  urdouné  d'appliquer  4e  double  droit  aia  «oir 
-  de  muraiMe  sans  ï^expliqirer  sur  les  autres  noirs  ;  mai}»d^uis  il  A  été  miuidé  ^e  tons 
'  les  BOira  deroieut  ^re  traités  comme  drogues  colorantes. 

t4)  Leispodeest  aussi  de  l^rroire  brûlé,  làaisil  est  btanc;  nette  ooalevr vient ^  cm 
1^11  a  été  caïciné  dansnki  nrenset  découvert.  La  mcme  loi  «e  l'ft<*oté  <fÊL*i^âÊi  8ic»  ^ 
Ift  quoiqu'il  doive  anjcmrdliiri  8  tr.  16  cent. ,  parcre  qu'il  est  rép«té  drogtieilte  fWr  ie 
l'ftiif  de  1G64 ,  cette  difiérence  'de  tarification  paroit  encore  Ûen  forte. 


Digitized  by 


Google 


Noix  ie  galle-  [Excroissance  qui  :nait  sur  6n  diéëe  du  Levant.  EU«i  % 

ont  différentes  grosseurs ,  totntne  c^Ues  d'une  noix  à  une  ave^*  f  ÇiUntaLy 


line  ;  elles  sont  raboteuses  ou  épineuses,  grisâtres ,  verdâtres  r 
on  noii^tres.  ] « (i)  ) 


Idem* 


t.i 


Koix  pomiques.  [  ïruii  du  ètrychnos.  C'e^  une  baie  à  une  loge  dont  ^  Ouintal 
l'enveloppe  est  lignisuse ,  et  qui  contient  plusieurs  semences  /  t jom  ' 
rondes  ,  aplaties  et  un  peu  velues.] ) 


QçMMJ4Mun0^rouge,  [Terre  métallique,  dont  la  consistance  est  tantôt  ^ 

fbrme  y  tantôt  friable^  elle  est  d'un  jaune  plus  ou  moins  foncé ,  >  Quintal. . 
qudkpiefoib  de  couleur  de  safran.  ] ) 


Œi;r8  d»  polailie  et  de  gibier.  [  Produits  de  la  ponte  des  poules  et  d'au-  ^  ^  . 

treaoiaeaux^presqiietouîoursrecouvertsduneécailleblancbe  lj%^/A*i  V 
tràt-caau^e.  J ♦ ,  • .  • )  vr&it  ae  vai. 


OiGXOjrs 


\  deJUurs.  [  On  nomme  ainsi  la  racine  bulbeuse  de  certaines  )  «  . 

plantes.  La  substance  de  ces  oîjiçnons  est  tendre  et  succulente ,  c  7>oY^  b 
et  «es  formes  ovales  ou  arrondies.  ] • )  ^^^     ^  * 


bal 


Opiok* { 'Suc  ooocret  retiré  par  incisîon  ie  h.  tête  du  pavot  blanc.  Ce  \  Quintal.. . . 
suc  est  pesant ,  compacte ,  pliant ,  inflammable ,  d'un  brun  noi-  f  Idem  net . 
râtre,  d'une  odeur  virulente  et  nauséabonde,  et  d'une  saveur  r  Idem  net. 
acre  et amère.  ] j    Idem  net. 


s —  4 
4-.  8 


o..5i 


ao— 40 

100 —  G 
100—  O 
ZOO.,   o 


i5  mars  iy<)T. 
Tfl  8  févner  i8io. 


iSmara  1791. 
DL  8  févnér  1810. 


i5  mars  1791, 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI,  8  février  1810. 


H  E  W  V  O  I  8. 

Ociii».««aicBx.  Fnfeti  Ymk  4'écimsie. 
SKvVB  VÊ,  'ëovmmiBt  dowMrw -awâi ,  S  jpoar  lou. 

OioKuKtf  de  5dii]le«.  J^.  ^oîlUs. 

Cnxcm  (Gnine  d'  ).  Voyt^  aux  Gninef. 

CiixxTTB  (  Huile  d'  ).   Voye%  aux  Uuilef. 

QUBAN.  f^cyex  Encens  fin. 

Ouvat.  f^qye%Tndts. 

OiAVM  (Hoile  d*).   Pçyn  ans  Huiles. 

OptofONAx  (  Gomme  d'  )•    y.  aux  Gummes* 


xig.    (Entbéx  107O 


O)  C'est  par  lettre  da  1%  mai  1810 ,  que  les  noix  de  galle  entétéapumiftesau 
double  dflDii. 

Maâs  las  Muîxde  falle  l^évçs  ayant  M  e^emptéei  par  la  l'Jtda  i*'.  mM  179*» 


ne  doivent  ainsi,  t[ae  cei»  concassées  de  même  espèce,  <q«s  le  drwtl  de  Valsaee. 
iLeiire  du  8  aep.  1806.}...»  On  appelle  noix  de  galle  légëw,  les^laMb^^iiéiie 
CBEnroAoés d'eBcniHWliaes  piopres  i  l'apprêt  des  euirs. 


Digitized  by 


Googl 


Oa  htûléx  ^f^  barres ,  en  masses  ,  lingots  et  monnayé  »  [  L'or  est  le  plus  )  „ 

.  pesant,  le  plus  ductile,  le  plus  parfait  et  le  plus  précieux  des  /"ÎT^^'j",*"; 
^aui.]... ^Droitdebal. 


Oe  en  owrages  doiféçrerie.  [  On  distingue  les  ouvrages  d'or-  \ 
févrerie  de  la  bijouterie,  en  cequeces  premiers  sont  retreints,  (  p  ^ 

On  appelle  retreint  une  matière  à  laquelle  on  a  fait  prendre  f        loojr, . . 
sa  forme  à  coups  de  marteau.  ] (i)  } 


0&  ^n  feuilles  battu.  [  C'est  de  Tor  réduit  en  feuilles  très- 
minces  et  très-déliées.  On  le  met  dans  de  petits  livrets  de  \  Hectog.  net., 
papier.] ^ 


ès-ï 
^de  >i 


0&  trait,  battu,  en  paillettes  ou  clinquants,  [  Ces  sortes  d'où-*  ^ 
vrages  se  font  avec  un  lingot  d'argent  superficiellement  >  Efoctogr.  net. 

Otijilé  on/il  ttorjln.  [  C'est  de  l'or  en  lame  dont  on  a  couvert  1  ff^fog^  net 
un  très-long  brm  de  soie  par  le  moyen  d'un  rouet.]....  (a)  ^  ^^^o^* '•^  ' 


Q&  lAux  en  banres  ou  en  lingots > ....  (2)     Quintal. 


Celui  en  feuilles,  paillettes,  clinquant,  trait  et  battu.  (1)     Quintal. 


C^XmJiléfaux  ônjil  et  or  faux *X^etZ)     Quintal. 


CAmfUfauxsm  soie k - (a)      Prohibé, 


10..  o 


â£..ii 


6.. 53 


73- -44 


14a.. 80 


i63..ao 


i5mars  1791. 
24  nivôse  5. 


iSmaniTSi. 


i5  mars  1791. 


iSmars  1791  « 


4.. 90  iSmarp  1791. 


i5  mars  1791. 


iS  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


RENVOIS. 

0&  en  oumges  de  bijoaterie.  fV^Bi|oaterie. 
Or  bxiXno.  y^y0$i  natiaQ. 
Pu  de  Manheûn.  F.  Tombée. 


(1)  /V«  1*  note  à  AUGBKT  pour  le  droit  de  gmnmtte. 

Le  maïc  d'or  varie  de  ▼eleur  suivant  son  plus  ou  moins  d'alliage.  Pour  que  le 
droit  ^t  strictement  acquitté,  il  faut  ajouter  à  la  valeur  intrinsèque  celle  de  la&gôn. 

(a)  f^oye%  les  notes  et  les  descriptions  à  Argent  ,  pour  ce  qui  peut  s'appliquer  ici. 

(5)  Cett  du  fil  de  cuivre  connu  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  traiu  de  cuivré 
fmtme;  il  a  le  brillant  de  l'or  et  sert  à  la  broderie.  La  prohibition  pertoe  sur  le  fil 
de  laiton  poli  ne  concerne  pas  les  traits.  {CD.  Hjtuwier  181t.  > 


tao  (  EvTAÉc.  108.) 
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OmcàirsTTS.  [  Racines  de  différentes  grosseurs .  plus  souvent  de  celle  \ 

d'une  plumé  j  rouges  foncées  en  leurs  écorces ,  blanchâtres  en  (  Quintal. 
leurs  narties  ligneuses.  Ces  radnes  servent  en  teinlure  :  c'est  Ç  Idem. 
le  farades  anciens.  ].• * (i)  ) 


Obullovs.  r  On  donne  ce  nom  aux  rognures*  de  peaux  de  bœufs^  de  ^  ^  . 

vacnes  et  autres  animaux ,  lesc[uelles  sont  propres  à  faire  die  la  >  jf^^^j^  ] 
colle.].. . . . . , J     ''^'^  ^ 


Okos  perU  et  Oros  mondé.  [  L'orge  est  un  grain  quW  monde  en  le  dé-  \  Quintai, 

Îouillant  de  sa  peau.  On  nomme  perlé  celui  ainsi  dépouillé  l    Idem., 
ue  Ton  a  passé  sous  une  meule  Je  bois  pour  en  arrondir  le  f    Idem., 
grain.  ] ^ )    Idem.. 


Oaobs  (eraines  ou  semences  tt).  [Ces  semences;  assez  semblables^  de  V 

petiu  pois.,  sont  d'un  roiige  brun  et  d'un  goût  de  légumes  qui  > 

*  n'est  ni  amer  ni  désagréable.  ] ) 


Quintai,... 
Idem  •  •  • . 


OtLnuMsr.  [  C'est  une  espèce  d'arsenic  (poirce  mat)  5  il  est  dW  jaune  )  Quintai. 
-     -  ^    '  ' -HM  que  le  riffl^a/ ou  >>^j^^ 


doré  et  est  employé  pour  la  pemture ,  ainsi 
arsenic  rouge.  J. 


-^4--  8 
0—41 
4—  8 

12..  o 


o-^i 


i5  mar8i79i. 
DI.  8  février  1810, 


i5  mars  171)1. 
24  nivôse  S. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
q  floréal  7. 
1)1.  i7pluv.  i3et 
loiduSoavr.  1806. 


I Ali 5  mars  1^91. 

2..  4DI.  8févnéri8iO. 


i5  mars  1791. 
DI.8févneri8io> 


RENVOIS. 

Om.Avos  (Huile  d*).  Fcyesi  hxa.liwXtê. 

Oraxom.   Vayei  Fruits. 

OftFBVBsais.  F49v:EOroaArgenty  foIvanCla 

matière. 
Okoiw .  ^.  iDitrumens  de  musiqoe. 
Obm2  (ÉooR«t  d').   VoyeM,  aux  Ecorce*. 
Qkmsmbiis  de  bronse  ou  de  cuivre.  fT.  à  bronze 

ou  à  coiTre  ciselé. 
Q&K2AiKifs  d*égliae«  ^igr<»  Habillemenf. 


H  h.  121.    (EiiTBix.  109.) 


(1)  L>*orcanetM^'6tott  paa  réputée  droguerie  par  le  Tarif  de  1664 , 
jdasamai  i8iora  raiigée  daiu  cette  classe. 


une  lettre 
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Obssillx  non  apprêtée.  [  Sorfte  de  lichen  qui  Tient  des  îles  Canaries  j  r»-.--,!,/- 
en  bouquets  divisés  en  petits  brins  :  toute  la  plante  est  solide  \^    rnp    ** 
et  d'un  goût  salé ^  c'est  le  lichen  rocceila  ou  procreHusl* .  (i)  )  ' 


'  Droit  de  bal. 


ObseilU  apprêtée.  [  C'est  le  lichen  ci-dessus  préparé 'par  l'intervention  C 

de  l'urine  putréfiée  et  de  la  chaux  vive  en  une  pâte  molle ,  d  un  #  Exempte. . . . 
rouge  violet  ou  colombin ,  parsemée  de  taches  et  comme  mar-  \  Droit  de  bal, 
brée  5  elle  donne,  en  teinlure,  des  nuances  de  couleur  depuis  \  Quintal  net. . 
la  fleur  de  pêchers  jusqu'au  passe-velours  amaranthe.]. .  (i)  / 


Os  de  bœufs,  de  vaches  et  tfautres  animaux.  [  Parties  dures ,  solides  ^  ^  . 

et  compactes  des  animaux ,  dont  on  se  sert  pour  divers  usages.  >  jf^^fj'l  */ 
Cetarliclenecompïend  que  les  os  bruts.]... ^  Droit  de  bal. 


ce  d'écaillé  grande  comme  la  main  dont  ce  poisson 
t  sur  le  dos.  Elle  a  l'épaisseur  d'im  pouce  en  son  mi- 


Os  de  seiche.  [  Espèce 

est  couvert  sur  le  dos.  Jîille  a  l'épaisseur  a  un  pouce  t 

lieu  ,  plus  imnce  aux  côtés ,  est  légère .  dure  en  dessus ,  spon- 
gieuse en  dessous ,  ftiable,  très-blancne ,  et  d'un  goût  un  peu 
salé.  ] 


»  Quintal. 


OsixR  en  bottes.  [  Nom  comiQuii  aux  jeunes  rameaux  des  arbustes  du  ) 


genre  d^  saules.  Ils  sont  très-lBexibles ,  et  servent  principale-  V  r>-f  ^^*Â^/ 
ment  à  faire  dés  paniers.  ] , ) 


OtJTRBMEit.  [  Poudre  bleue  d'une  grande  beauté,  dans  la  préparation  1  Kilogr 

de  laquelle  entre  le  kpis  lazidi  :  elle  sert  à  la  peinture.  ]..  (2)  J    Idem  net.  • 


200. 


X.  . 


3o— 60 
61.. 20 


i5  mars  i7.qi« 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791  • 
24  nivôse  d. 
DI.  12  sept.  1810. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
a4  nivôse  S. 


i5  mars  1791. 
DI.  8féynêri8io. 


RENVOIS. 

Os  de  cœur  de  cerf.  f^.  Cerf. 

OatBJB.  oiiyi:é.  Foot^s^  Ouvrages  eu  oater. 

OOATE  de  coton,  fitye-  à  Coton. 

Ouate  de  soie    P^.  aux  Soiei. 

O0R8  et  SiNOES,  comme  omis,  3  pour  100. 
(Ceprano,  mars  181g.) 

OvriLS  pour  les  arts  et  métiers.  Fcyex  Quin- 
caillerie ou  Instromeiis  d'astronomie , 
cliirurgiei  suivAiit  la  différence  de  cas 

•Utllf. 


I^.     (ExiT&^I.  110.) 


(1)  Il  résulte  d'un  avis  des  experts  du  goaTernement ,  que  le  druit  du*  décret  du 
la  septembre  1810  sur  l'or. ei lie,  ne  conctme  que  celle  préparée,  ei  AH  avis,  ap- 
prouvé le  3i  janyier  1811  par  le  miniatit  de  Tinténeur,  s'appli})  e  à  la  mousse  de 
roche  et  de  rocber ,  k  la  p«reUe ,  et  enfin  4  UàUê  le»  lichen»  f«i ,  lociM)u'iLi  sont  pré- 
sentes sans  apprêts ,  j|e  doivent  que  le  droit  de  balance ,  tandi»  qu^importés  prépaies , 
ûs  doî^eut  200  francs* 

(a)  I^outremer  n'a  pas  été  rc]  ris  au  Tarif  de  1664  ,  mais  à  raison  de  ce  qu'il  a 
classé  le  lapb  lazoli ,  sa  matière  première ,  parmi  les  drogueries ,  et  que  cette  clabsi— 
iication  a  été  mainteuue  par  lettre  du  1^  mai  1810  ^  il  deTÎent  clair  que  aoii  pro- 
duit doit  tuivre  le  même  régime. 
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OUYEAM»*  [  Ia  dénomination  d'ouvrages  inâi<pie  une  matière  entiè*  • 
rement  fabriquée;  celle  qui  pour  être  commerciale' n'a  reçu 
que  quelque  légère  main-d'œuvre ,  est  une  sorte  de  matière 
première  dont  rentrée  ne  peut  être  défendue  sans  nuire  essen- 
tiellement à  rinduatrie  nationale.  (  CA.  i2jruct.  5.) 

Ceux  en  acieb Par  loojr,. 

"Les  mêmes  polis Prohibés.,. 

Les  mêmes  non  polis  et  polis (i)       Idem 


CeuxmAXBAiv,  étain,Jer,yonte,  tâle,Jer  blanc  ou  \  p  ^7,i,j 
aiifnp^m^/'auar^polisounonpolis,  purs  ou  mélangés.  (2)  j    ^    '  ^^• 


i5—  o 


i5  mars  1791. 

I  mars  1793. 

10  brumaire  5. 


Ceux  an  BOIS,  en  marbre  ei  en  pierres (3)     Par'ioojr. 


Ceux  en  cuirax ,  autres  que  ceux  dénommés  'k  Cuimre.  (4)     Par  looJr. . 

Prohibés. . . 


i5. 


i5—  0 


10  brumaire  5. 


i5mars  1791. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5« 


OcvxAOKS  en  Iniisr  Potur  les  autres,  wir  4 

M€vc6ne« 
Ov  VB.AOM  de  sellerie,  f^.  Hamois  et  Voitiures. 
OcvftAAM  de  tabletterie,  f^ojre»  Tabletterie. 
Omraukoas  eft  os  autres  que  ceux  dénomme»  à 

Mercerie,  prohibés  comme  Tabletterie. 

{LD.  iSaràâ  181a.) 
-»Ow&4aBs  m»  wiàcBé  o'soR^eoB&XE  boa 

'  wenloct.  yÎBjy^z  Horlogerie. 
Oirv ji^«ai«  Pour  las  ouii^ ,  i^e«  aux  noms 
ftugm»  àe  ces  onTiogts» 


(1)  N'y  sont  pas  comprises  les  fournitures  d'horlogerie  ,  lesquelles  réunies  ne 
peuvent  former  un  mourement  complet.   Pair  HoRXjOOERie. 

(a)  Vuir  chacun  de  ces  articles  i  m  lettre  pour  la  taxe  qui  a  précédé  leur 
prohibition ,  etobsenrer  que  Fart.  1  de  la  loi  du  19  pluriôse  an  5  a  excepté  do  cette 
prohibition  les  ob^ts  on  métaux  compris  dans  la  olassu  de  la  mercerie ,  les  armes  de 
gueire ,  les  iastrumens-  asetuireset  les  outils  pour  les  arts  et  métiers,  de  quelque  matière 
qu'ils  soient  composés.  L'art,  a  de  cette  loi  excepte  paiement  les  objets  fabriqcés  dans 
le  grand  daclié  de  Berg.  Cependant  les  Terroux  en  fer  et  les  vis  en  tois ,  quoique 
ceiiifiés  de  ce  pays,  sont  prohibés.  (XD.  ei  /Hm*  on  14.  ) 

(S)  Les  marbres  ouvrés  en  cheminées ,  sciés  ou  travaillés ,  ne  sont  point  soumis  à 
ee  droit*  f^oyn  Marbab  et  Pisrius  ob  Choik. 

(4}  Tous  les  cuivres  ont  été  prohibés  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ;  il  n'y  a  d^'cx» 
ceplian  que  pomr  ceux  tarifés  à  Cuivxx,  pour  les  ouvrages  de  ce:  te  matière  spécifiés  ci-dessous,  et  pour  ceux  compris  à  Mercerie. 

Les  tiaitb  argentés  ou  dorés,  espèce  de  matière  première  propre  à  la  fabrication  «des  galuns,  et  dont  il  se  fait  un  grand  commerce 
arec  l'Espagne ,  l'Italie,  etc. ,  ne  sont  pas  non  plus  compris  duns  la  prohibition.  (  DM,  17  pluvm  5.). 

Il  y  a  aussi  exceptioii  pour  los  Ouvrages  dbs  art^,  tels  qâe  les  statues,  vases  autiques,  etc ,  de  cmelque  matière  qu'ils  soient 
composés;  ils  ne  peuvent  être  coiapris  dans  la  clas&e  des  aiiicles  prohibés ,  et  ils  sont  admissibles  aux  droits  imposés  par  le  taiif.  [Déeia. 
du  DG»  ,  extrait  du  Journal  d'Anvers,  n?,  5^ ,  an  fs.  )  Ceux  omis  doivent  10  pour  100  de  la  valeur» 

Des  planches  de  cuivre  servant  à  une  imprimerie  de  musique  ont  été  traitées  à  l'entrée  comme  caractères  d'imprimerie ^.  l^t» 

planches  de  cuivre  servant  à  l'histoire  naturelle  ont  été  admises  en  exemption  de  droits  conune  objets  de  sciences.  {JOée.-  du  b6  //isss. 
oie  7.)—- Depms  les  pknches  de  enivre,  pour  impression ,  n'ont  plus  été  admises.  (LJ9.  B7  fép*  ^309.  ) 

•     1*3.  CE«R*i  iiL)  Digitizedby  l^OO 


gle 


OiryiLiaEs.  Ceux  en  cuxits ,  maroquins  ,  peauop  maroquinées  ^  et  7  p^^j^g^c 
ouvrages  en  $ouUers  defemmes.  .....•.« (i)  3 


Ceux  en  i^BAuz,  consistant  en  culotUi,  vestes,  gilets  et  ">  «    »., , 
gants ..?..,  (a)  i^'^'^*^- 


Ceux  de  paihs  ,  dejonc  et  depailie >  (3)     Quintal., 


Ceux  en  vix&Ris  ns  coMVOfsiTio v  ;  marcassites  ou  au frvj  ^  1 
montées  sur  étain ,  cuivre  argenté  ou  doré,  ou  sur  or  y  Par  loojr..  • 
ou  argent « (4)  ) 


Ceux  ^osixA. 


QuintaL, 


12.. 24 


5..  o 


iS..3o 


10  Imunaire  5* 


10  brumaire  5. 


i5  mars  i79i* 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


RENVOIS. 

OxakUe  acidulé  de  Potasse.  Fay,  Sel  d'oseille. 
OxicÈORE  (Huile  d').  Voye%  aux  Huiles. 
Oxide  cF Arsenic  sulfure  jaune.  V.  Qipiment. . 
Oxide  de  Cobalt.  Koyez  Séîîe. 
Oxide  de  fer  rouge,  f^oyez  Vitriol  rubéfié. 
Qxidedfi  Zinc.  Ge9\  le  zinc  oi|  tpntenague  da 
commerce* 


ia4.    (EvTHÉs  112O 


(1)  Les  onTFagesen  peatuc,  tels  qne  porte-^Voilles  de  basane  »  etc. ,  sont  également 
prohibés.  (  DM.  aj  février  1 81 3.  ) 

(s)  Voir  à  Gakts  ce  que  payoient  ces  onrrages  avant  la  prohibition* 

(3)  Les  ouvrages  de  paille  connus  sons  le  nom  de  sparterie»  propres  à  faire  des 
chapeaux  de  paille ,  payent,  comme  omis  an  Tarif,  10  pour  100  de  len^  valeur. 
(  CD.  1  Spnur*  1 3.  )  ^.  aussi  Chapeaux  de  paille  et  Nattes  de  paille ,  si  le  cas  y  édunt. 

(4)  Les  marcasaitei  non  montées  sont  fanftes  particaliéremenl*  F*  œ  mot 
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Pauls  de  bUd  ei  autres  ^miiu.  [  G'eit  Te  nom  donné  à  la  tige  des  1  Exempte, . . . 
.  plantes  qui  ont  porté  ces  grains ,  loisqu'elle  est  sèche.  ] J  Droit  de  bal* 


ÏAnr 


^^jEyictf5.  [Pain  fait  de  niielet  de  farinede  seigle,  de  couleur  jaune  1^  .  .  , 
brune,  de  goût  et  d'odeur  agréables.].?;. •....  ]Ç«"»f«^ 


Paiks  ou  tourteaux  de  navette,  lin  et  colzat.  [  Us  sont  composés  du  *>  Exempts .... 
résidu  de  ces  graines  quand  on  en  a  exprimé  Thuile.  j ...... .  J  Droit  de  bal. 


Pavixe  blanc  de  toutes  sortes.  T  Le 
avec  des  vieux  linges  oroy^ 
feuilles ,  etc.  ] 


er  est  une  composition  faite  1  Quintal. 
l'eau,  et  ensuite  étendue  par  >    Idem. . 

)    Idem,  i 

.    Idem... 


Và,^it:s^  à  cautère : Sera  traité  comme  papier  blanc 


VKVitB.ffris,  noir,  bleu,  brouillard,  de  toutes  sortes. 


Quintal 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


6..ia 


6i — ^ao 

6i-*ao 

S— la 

6c. .ao 


36-^a 

36-7» 

5-67 

36.  .72 


i5  mars  1791. 
24  nivâse  ^ 


i5  mars  1791. 


iSmars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 

I  août  179a. 
la  pluviôse  3. 

3  Irimaire  5. 


I  août  1792. 


i5  mars  1791. 

I  août  1792. 
12  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 


RENVOIS. 

VxUÀA  oomrée.  'f^  Chapeaux  de  paille ,  Nattes 
de  paille,  et  OaTmgpa en  paille. 

'-PaiIiIiBS  ^ader  ot  de  fer.  Ployât  Fer. 

PaiIiL£S  de  aquenante.  ypy^z  Schoonante. 

pAii.i<smu.  y*  les  notes  à  Arf^^nt  ou  Or. 

Pain.  Cemme  Biacuit.  (  LD.  s  avril  1807.  ) 

PAf;«a  à  oacheter.  Vcyftt.  Mercerie. 
Paiks  de  toumeaol.  F'(jxe%  ToumeaoL 
pAi.MA-CBRiaTi.  yoye%  Catapoce. 
Pauib  (huile  de  ).  F'cye%  aux  Huiles. 
pAitMB  oarrée.  PV«  î  Ouvragea. 
Palmée  sèches.  3  pour  100. 
Paniers  de  roeeaus.  Comme  Onvragei  de  paille. 
(jL0.  iS  00^1811.) 

Il    125.  (Entrée.    ii3.) 
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Papiir  doré,  ar^genté,  uni  et  àjîeursttor  et  ^argent** 


Quintal.. 
Idem... 


Fapis&  marbré  et  autres  qui  se  vendent  à  la  main .^ Quintai. 

Ceux  ci-dessus  et  papiers  à  fleurs ,  papiers  unis ,  en  bleu ,  ) 
jaune,  vert,  roujge ,  papier  imitant  le  bois,  et  autres  >    Idem., 
qui  se  vendent  à  la  main  et  non  en  rouleaux. . . .  .* ) 


Pavish  peint  enjaçon  de  damas  pour  tapisserie , Quintal.. 


PAPin  tontisse  pour  décors  et  autres  qui  se  vendent  au  rouleau..  •  (i)     Quintal. 
Celui  ci-dessus  et  celui  peint  imitant  le  damas ,  la  moire, 
le  gros  de  Tours  et  toute  autre  étoffe ,  papier  à  dessins 
et  ramages  d'une  ou  plusieurs  couleurs ,  ou  imitant  Far-  \  Idem, 
chitecture  et  servant  à  tapisser  ou  décorer  les  apparte- 
mens,  et  qui  se  vendent  au  rouleau 


PAPin 


de  la  Chine.  [  Ce  papier  est  tellement  doux  et  uni ,  que  sou-  1  Quintal..  • . . 
vent  on  lappelle  papier  de  soie.  ] : , (a)  J    Idem. .  .* . 


73-44 
73.  .44 


48-96 
73.-44 


91. .80 


75-44 


91.. 80 


i5  mars  1791, 
I  août  1799. 


iSmars  1791* 
I  août  179s. 


i5  mars  1791. 


i5  mafs  1791. 
I  août  179a. 


i83— 60  i5  mars  1791. 
367.  .ao  DL  8  février  1810* 


RENVOIS. 

Papisb.  de  éominoterie.  f^.  DominoCerie. 
Papisr  de  mmique.  yçyet  Muâqne. 
Paaadis  (  graine  de  )•  J^of m  aux  Gninea. 


13,6.    (EHTltl.   1x4.) 


(1)  On  nomme  Papier  tontisse  celui  anr  lequel  on  a  appliqué  de  U  laine  hachée 
à  Vaidc  d'un  mordant. 

(3)  11  n*est  Tenu  que  hîen  rarement  du  papier  de  la  Chine....'  Cependant  on  veut 
[ue ,  parce  que  cv  papier  porte  1^  nom  de  la  Chine ,  le  droit  en  aoit  doublé  ;  maia 
l'est  alors  jeter  du  doute  sur  le  régime  du  papier  de  soie  d'Europe ,  dont  l'importa- 


tion est  bien  plus  considérable  ...  8i  donc  j'applique  aujourd'hui  le  dVretdu  8  flèrrier 
18 10  i  cet  art.cle ,  que  ie  n'avob  pas  doublé  dans  ma  cinquième  édition ,  c'est  peut- 
être  moins  pour  me  conformer  aux  perceptions  qui  se  font ,  que  dans  la  vue  que  les 
léclamations  que  cette  incertitude  entraînera,  attireront  lattention  sur  la  convenance 
qu*il  y  auroit  à  prohiber  les  papiers  de  toutes  espèces....  Nous  avons  en  France,  et 
snr^tont  depuis  la  réunion  de  la  Hollaude ,  assesde  £*briques  de  respécepoor  n'avoir 
pas  besoin  du  produit  de  celles  étrangère». 
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Google 


PAKAFiun  de  toiie  cirée.  [  Kspèoe  de  pavillon  portatif  monté  sUr  on  1  |>.«  ^ 
bâton,  et  qu'on  étend  à  volonté.] ^  ^*ecê. 


Paxasoi.8  de  soie.  [  Cc»t  la  même  chose  crue  parapluie ,  mais  d  une  sur-  \ 

faœ  plus  petite.  1  —  Les  parapluies  autres  que  de  toile  cirée  >  Pièce, 
doivent  être  traités  comme  parasols.  {LD.  2  juin  1812.} J 


PAJiCHXiinr  NBur  brut  [*Peaux  de  mouton,  de  veau ,  de  chèvre,  de 
lièvre ,  de  lapin ,  de  chat  ou  de  chien ,  préparées  par  la  mégis- 
serie. Le  parchemin  brut  est  toujours  neuf,  et  on  ne  le  nomme 
ainsi  que  parce  qu'il  n'est  jkis  raturé  :  il  est  reconnoissable  par 
la  fleur  blanche  qu'on  voit  sur  toute  sa  superficie.  Les  rognures 
sont  comprises  dans  cet  article.] 


*  Droit  de  bùL 


PabCSSMIH  vbuy  tramilU.  [  Cest  celui  raturé  et  poncé  qui  a  subi  cette 
seconde  opération  par  le  parcheminier  :  il  doit  être  tel  pour 
être  employé  à  Técnture ,  Fimpression  et  autres  usages ,  même 
pour  êtine  mis  en  couleur ,  tel  que  le  vert ,  etc.]. ..... 


îtte  \ 


PABJiiiLâ.  Âmixa.  [Racine  apportée  du  Brésil.  Elle  est  ligneuse,  dure,  \ 

tortueuse,  brune  en  dehors,  d'un  jaune  grisâtre  intérieure-  l  Quintal,, 
ment ,  de  différentes  grosseurs ,  sans  odeur  et  d'un  goût  un  peu  r     '^^ — 
j.. .•••.•.••..••. ...•.• j 


Idem. 


amer. 


PakyviiS  ru>n  dénommés. 


[  Ce  qui  s'entend  des  substances  à  odeur) 
aromatique  plus  ou  moins  subtile  et  suave ,  non  reprises  au  >  Quintal, 
tarif.  Les  parfums  sont  solides ,  ou  secs ,  ou  liquides.  ].  (2) . . .  ) 
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24  nivôse  €, 
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REWVOIS. 


127.  (Entaés  ii5.) 


(1)  Cet  ezpUcations  m'ont  été  données  par  M.  Hébert,  parcheminier  à  Pam 

Pour  ne  pajB  paroltre  en  contradiction  avec  ceUet  que  ie  donne  au  Tarif  de  Sortie , 
il  faut  que  ^e  diae  que  si  la  loi  du  1  août  179a  a,  par  ces  molB pare/tanin  travaiilé 
quoique  neuf,  entendu  exempter  ie  parchemin  neuf  traTaillé,  alors  oe  parchemin  » 
qui  est  coté  à  i a  fr.  24  cent,  i  la  sortie, 'sous  la  dénomination  de parchem-n  neuf» 
ne  doit  réellement  que  le  droit  de  I  alance;  cependant  on  perçoit  1 2  fr.  94  cent. ,  ce 
qui  feroit  croire  que  cette  loi  n'a  voulu  parler  que  dca  ourrages  faits  arec  le  parcfae^ 
min....  Ceci  demande  l'interprétation  de  l'autorité. 

(a)  Les  parfums  se  composent  avec  le  musc ,  Fambrc  gi-îs,  la  ciTeUe,  les  1  ois  de 
ru&e  et  de  cèdre,  l'iris,  la  ilrur  d'orange,  le  storax ,  l'encens,  le  benjoin  ,  le  girofle  » 
ia  Taaille,  le  macis,  etc. ,  toutes  subt>tincc8  qui  font  réputées  drogoea  et  qui  ont  été 
atteintes  par  le  décret  du  8  férier  1810,  soit  k  raison  de  cette  essence ,  soit  â  nison 

de  leur  oiigine Et  cependant ,  par  At%  motifs  que  je  ne  conçois  pas ,  un  ne  veut 

pas  que  des  parfums  ainsi  composés  payent  le  double  droit je  le  leur  atoîs  appli- 
qué dans  ma  cinquième  édition,  je  ne  le  nye  dans  ceOt^-ci  que  pour  me  conformer 
aux  perceptions  qui  ont  été  indiquées,  car  pareil  ménagement  cuncorde  d'autant  ^ 
moins  iTtc  mes  opinions ,  qu'il  n'existe  pas  en  fayeur  d'ingrédiens  bien  moins  drof  uca  J. 
et  bien  moini  indiena  que  ceux-ci.  ^-fT 


'^ASfiw^ipi^fpii'gçtJistQnnerie,  telles  que4i«âQa8  ^.Ganies ,  Jùreûères  9 
Aiguillettes ,  Franges .  Rubans  (i) ,  .et  tous  autres  Ouvrage» 
de  passementerie  et  runannerie  ;  savoir  : 

€elle  en  or  et  argent  faux , Quintai.. 


Celle  en  or  et  argent  fin Kiiogr.  net. . 


3o6..  o 


i5  mars  1791. 


3o.  .60 15  mars  1791. 


Celle  en  soie  avec  or  et  argent  fin •  • Kiiogr.  net. 


Celle  en  soie  sans  or  ni  argent • Kiiogr.  net. 


24.-48 


Celle  en  soie  et  ...;..  matières  mêlées (2)     Kiiop. 


Celle  de  filoselle  ou  fleuret.  Comme  ceile  de  matières  mêlées ,  mais  au  net 


PÀsmiU&B  ou  percepierre.  [  Plante  aquatique  qui  pousse  des  tiges  \ 

longues  et  rampantes  à-peu-près  comme  le  pourpier.  Ses  (Quintal. 
feuilles  sont  découpées ,  étroites ,  fermes ,  charnues ,  d'un  vert  f    Idem 
bnin  et  d'un  goût  salé.  ] (3)  I 


i5..3o 


7..  14 


RENVOIS, 


128.    (Entbéb.  Î16O 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


I  août  1792. 


1 5  mars  1791. 
61DL  8  février  18x0. 


(1)  Il  y  a  aussi  des  rul>ans  tarif<b  particulièrement.  Fcyez  à  Rubans.  Cependoiit 
ceux  de  fleurets  ou  filoselle  seront  traités  comme  passementerie  de  matières  mêlées* 
(  1  août  1793.  ) 

(a)  Cette  Uxe  se  perçoit  au  net  lorsqu'il  y  a  de  la  soie,  et  au  bna  lorsqu'il  n'y  en 
a  pas. 

La  passementerie  en  soie ,  avec  or  fanx^u  argent  faux ,  doit  être  traitée  comme 
celles  de  matières  mêlées,  à  7....  14. 

La  passementerie  de  pur  fil ,  comme  rul>ans  de  pur  fil. 

La  paj»ementene  de  pure  laine ,  comme  rubans  de  laine. 

La  passementerie  de  pur  coton ,  on  dans  laquelle  il  entre  du  colon ,  doit  être 
traitée  comme  tissa  de  coton ,  c*est-è-dire  prohibée.  (LD.  17  novembre  181a.  ) 

(3)  La  passepieire  est  une  herbe  putagère  qu'on  nomme  aussi  fenouil  marin , 
mais  f  malgré  ce  dernier  nom ,  eUe  ne  sert  aucunement  en  médecine  et  on  ne  l'em- 
ploie que  pour  la  table  ;  le  Tarif  de  1664  l'avoit ,  à  cette  raison ,  classée  à  marchan- 
dises ;  et  par  suite  je  ne  lui  avois  pas  appliqué  le  décret  du  8  février  dana  ma 
cinquième  édition. •••  Toutefois  il  a  été  prescrit  de  faire  naye|:4ct-4p>>^^/<4pott  ^  1* 
passepierre Oigitized  by  " 


Pastel  ou  guède,  [  Feuilles  d'une  plante  bisannuelle ,  faites  en  Fer  de  ) 

flèches  et  d'un  vert  bleuâtre.  On  en  fait  une  pâte  propre  à  la  (  E.ifempt 

teinture,  qui,  mduléê  sous  une  forme  ovale,  devient  fort  {Droit de  bai, 
dure.] ; ) 


Pastsi.  iféeafiafe.  [  Ce  sotit  les  pulpifts  fraîches  du  kermès ,  dont  on  a  1  Exempt 

formé  des.  pastilles:  pour  TiiSage  de  laieîntuFe. } : 3  Droit  ch  bal. 


Patxs  et  amande  et  de  pignens,  \  Ce  sont  œs  fruits  réduits  en  consis-  \ 

tance  farineuse .  de  oouieur  blanchâtre.  11  y  a  aussi  de  la  pâle  /  ^^  . 
d'amande  liquide  y.  de  consistance  huileuse  et  graveleuse ,  et  (  V*'*'»*«'' 
de.  couienr  légèrement  ansdMTée.  ] 3 


Patbs  (fltitiie  et  Vermivei.  f  On  appellepâte  d'Italie  des  pâtes  de  farine  )  Quintal. 
composées  et  travaillées  de  dilBrérentes  forme»  pour  les  potages  (  Idem. . 
et  les  ragoûts;  Celle  dite  Vermicel  est  roulée  en  forme  de  (  Idem., 
îrosfil.] (i)  1   Idem.. 


Patisucs.  r  l^lante  à  tige  rougeâtre  ;  Quilles  fartes  comme  celles  de  l'o^  s 

seule ,  mais  plus  longues ,  plus  dures ,  assez  étroites ,  pointues  y  /  q  1  ^^ 
d\iif  goût  acide;  fleurs  mousseuses,  semences  triangulaires ,  >  ^^mf' 
racine  loi^ue  et  de  la  grosseur  du  doigt ,  brune  en  dehors ,  (  *"*"*• 
jaune  en  dedans,  et  d'un  goût  amer.  ] (2)  / 


Quintal. 
Idem. . 


Patts  de  lion.  [  Plante  dont  les  feuilles  sont  oblongues  et  Cotonneuses  ; 
tiges  simples ,  hautes  de  quatre  pouces ,  fleurs  en  rose.  Il  sort 
de  leur  centre  quatre  à  six  têtes  noirâtres  et  écailleuSes ,  ren- 
fermant des  fleurons  soutenus  par  des  graines  menues  et  ai- 
grettées.  La  racine,  d'usage  en  médecine,  est  grosse ,  ronde , 
bossuée,  ibégsile,  de  couleur  cendrée  en  dehors,  verte-jâu- 
nâtre  en  dedans,  et  d'un  goût  amer.] (5) 

Pavés.  [  C'est  le  nom  donné  aux  pierres  qui  servent  à  pâvet  les  rues  et  7  Exempts 

les  routes.  ] S  Droit  de  bal 

Pavot  rouge  (  Fleurs  de^jOn  Coquelicots.  [  Ces  fleurs  sont  composées  \ 

de  quatre  feuilles  larees ,  minces ,  d'un  rouge  de  feu  éclatant ,  f  Quintal. , 


et  qui  sont  si  peu  adhérentes,  qu'elles  tombent  au  moindre  Ç 
souffle.  ] (3)  ) 


Idem. 
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RENVOIS. 

^-PaAbl  (  cnycnifl  de  ).  Fçyex  Cnyonê, 
pAsTiUiBs.   y.  Dngées. 
Patb  de  palmier,  royet  Sagon. 
Pats  de  jMpier.  F^oyez  Cartons  gris. 
Pats  dé  toumesaL  frayes  Tournesol. 
Patins.  ^.  la  note  à  QoincaUlerie  fine. 
Pavot  blanc  (  huile  de  ).  Foyez  anx  Huiles. 


Kk     129.    (EiTTBis.  117O 


(  1  )  La  paie,  dite  êemomle,  eSt  tarifée  particulièrement,  f^cyet  sonjirticlc. 
(»)  Les  Rhubarbes  rapontics  tont  un  geni«  de  plantes  voidu  de  celui  des  Pa- 
lienoes,  il  ne  faut  pas  les  confondre  pour  les  régimes.  (  P^oir  k  RntKARBB.  ) 
Les  patiences  n'étoient  pa»  reprises  au  Tarif  de  1664. 
{^)  La  patte  de  lion  ni  le  parot  n'étoient  repris  au  Tarif  dé  166  ^i^ 
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Peaux  et  Cuibs  passés ,  tannés ,  corroyés  et  apprêtés  comme  suit  :  (i) 
Peaux  d'anta ,  biori ,  bœufs ,  buffles,  élans,  d'empakaasse, de  7 
mos  ou  moos ,  d  orignac ,  tannées  en  forts y 

Les  mêmes  corroyées * 

Peaux  de  vaches  tannées. . .  .*. 

lies  mêmes  corroyées. 

Peaux  de  vaches  et  de  bœufs  passées  en  hongrie 

Les  mêmes  passées  en  chamois  et  en  buffle 

Peaux  de  vaches  fabriquées  en  russi  ou  roussi 

Peaux  de  cheval  tannées  en  croûte  et  passées  en  hongrie 

Les  mêmes  étirées  et  corroyées , 

I^es  mêmes  passées  en  chamois 

Peaux  de.  boucs  ,  chèvres  ,  chevreaux ,  chamois ,  etc.  maro-  *) 
gainées,  en  cordouan,  en  rouge 3 

Les  mêmes  en  cordouan  ou  maroquinées,  en  noir ,  bleu ,  7 
citron  et  autres  couleurs y 

Les  mêmes  en  basane :  -  *  *' 

Les  mêmes  tannées  et  corroyées 

lies  mêmes  passées  en  chamois 

Les  mêmes  passées  en  blanc  ou.  en  mégie, \ .  « 

Peaux  de  cerfs  et  de  chevreuils  passées  en  chamois 

Les  nîêmes  passées  à  rhuile 

Peaux  de  chagrin  de  Turquie 

Peaux  en  façon  de  Turquie 

Peaux  de  chiens  tannées  et  corroyées 

Peaux  d'ânes  tannées  et  corroyées 

Peaux  de  daims, ,  d'élans  passées  en  charnois 

.Peaux  de  montons ,  brebis  et  agneaux  en  chamois,. 

Les  mêmes  passées  en  basane  et  en  croûte 

Les  mêmes  passées  en  blanc  el  en  mégie • 

Peaux  d'qrignac  passées  en  chamois 

Peaux  de  porcs  et  de  sangliers  tannéçs  en  croûte 

Peaux  de  rennes  passées  en  chamois 

Peaux  de  veaux  tannées  en  croûte 

I^s  mêmes  passées  en  chamois 

Les  mêmes  corroyées 

Les  mêmes  en  mégie 

Peaux  de  veaux  d'Angleterre  ou  préparées  en  Angleterre 

Peaux  apprêtées  pour  tiges  de  bottes 

Peaux  d  agnelins  apprêtées  pour  vélin  ou  smacques 

Peaux  de  doutons  passées  en  mégie  avec  la  laine ,  appelées  *> 

hoiPeSy  biscains  ou  housses  de  cheçaux y 

Tous  les  cuirs  tannés  ,  corroyés  ou  apprêtés  ,  ouvrés  ou  non  \ 
ouvrés  ;  les  peaux  de  toutes  sortes  pour  gants ,  culottes  ou  r 
gilets ,  ces  mêmes  objets  fabriqués ,  comme  toutes  les  peaux  r 
ci-dessus (2)  } 


Quintal. , 

Idem.., 
Quintal. , 

Idem. . , 
Quintal.. 

Idem... 
Quintal. , 
Quintal. . 

Idem.. . 

Idem. . . 


Qu/ntal.< 

Idem.. 

Idem.. . 

Idem. . , 

Idem... 

Idem..< 
Quintal. . 

Idem.. . 
Quintal. . 
Quintal.  < 
Quintal. , 
Quintal. . 
Quintal. , 
Quintal. . 

Idem.. . 

Idem.. . 
Quintal.. 
Quintal. . 
Quintal, , 
Quintal, . 

Idem. . . 

Idem... 

Idem... 
Quintal. . 
Quintal. . 
Quintal.  « 

Quintal. . 
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RENVOIS. 

Texvx  (  dégFBf  de  ).  P^ayejt  aux.  Huiles. 
Pbaux  et  poils.  Foyet  Poil  en  masse. 
p£AUx  A  CAiiiLSR.  Voyez  pressure. 
Pbaux  d'aomeaux  apprêtées  prohibéeê,  (LD. 

ù^  Juillet  i^S,) 
Peaux  de  cochons  non  appêtées^  3  pour  100 , 

comme  omises.  {LD.  6  avril  1806.) 
Psaux  I)b  sanglibr  ,  co/»//iepeaax  de  Cochons. 
Peaux  de  daim»  sèches  en  poils,  droit  de  balance. 

{LD.  »S  août  iSoS,) 
Peaux  de  chevreuils  sèches  en  j)oils,  droit  de 

balance.  (  LD.  ^i^  Janvier  1806.  ) 
Pbaux  de  Castor,  Loutre ,  etc.  F",  Poil  en  masse. 
Peaux  de  ceifs  sèches  en  poils  ,  comme  Peaux 

de  chevTeufls.  {LD.  1  aoûl  1811.  ) 
l3o.    (E9TKÉK.   118.} 


(1)  Pour  la  description  des  Cuirs,  voyez,  la  note  des  Peaux  au  Tarif  de  Sortie. 

(a)  On  en  excepte  les  vaqueties  ou  demi-semelles  de  Lisbonne  qui  n'ayant  reçu 
qu'une  légère  main-d'œuvre  soot  admissibles  en  payant  10  pour  100  de  la  valeur. 
(  DM.  19  décembre  1806.  )  '     • 
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FiAt7X  et  Cuirs.  {Suite dês) 


Peaux  de  chiens  de  mer,  de  cagnecmx  bieuSy  lions  et  ours  1 

marins.  [  Elles  sont  très-sèches ,  point  écailleuses ,  niais  ra-  >  Quintal, 
bateu8es,etquoiqueceUsii8c^>tibles d'un bemi poli.],  (i)  ) 


Ps  AUX  d^oie  et  de  cygne.  [  Elles  sont  propres  à  faire  éventails ,  1  Qj^intal 
et  connues  sous  le  nom  de  peaux  blanches  dltalie.  ] —  (2)  3  ^ 


PsAux  sèches  en  poil,  de  ViAux  et  de  Moutohs.  [  Ce  sont  1  Exemptes.. . 
celles  qu'on  a  fait  sécher  sans  en  ôter  le  poil  ou  bourre.  ]  (3)  /  Droit  de  bal. 


Peaux  salées  et  en  vert  de  hœu^s  ,  vaches  et  veaux,  de  chei^aux 
et  (fanes,  de  moutons, brebis  et  agneaux.  [On  nomme  peaux 
en  vert  celles  telles  qu'on  les  lève  sur  le  corps  de  l'animal  ; 
salées  sont  celles  qu'on  a  salées  avec  du  sel  marin  et  del'alun, 
ou  avec  du  natron  pour  empêcher  qu'elles  ne  se  corrom- 
pent. ] (4) 


^  Exemptes . . . 
Droit  de  bal. 


PiiOHSS  d'écaillé.  [  Sorte  d'instrument  à  dents  dont  on  se  sert  pour  s'ar-  Xxnogramme 
ranger  les  cheveux.  ] (5)  3        ^ 


Ceux  en  Ivoire. 


(5)     Kilogramme. 


8..  16 


3o6. .  o 


2..  4 


I..55 


i5  niars  lygi. 


LM.  5  therm.  12. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


hsvi  de  Chèvret  en  vert  ou  sèche»,  droit  de 
balance.  (  LD.  2  7  avril  1811,  et  LM, 
5oavtil  1S12.) 
HkJm  de  Chevreaux ,  droit  de  balance.  {LD. 
t.  20/uin  1811.) 

^ux  DB  MOUTON  rtvéiues  (le  leur  laine ,  le 
droit  de  balanre  sur  les  peaux,  et  le  droit  de 
looQ3ofr.surlearlaine.(Z>M.9;/iars  i8i3.) 
^vx  laaTagines.  y.  Pelleterie. 
'*Aux  (Ouvrages en  ).  V»  à  Cuirs  et  à  Ouvrages. 
^Aux  sèches  en  poil,  de  boeufs ,  etc.  f^  Cuirs. 
fAcHiR  (  fleur»  de  ).  Foyet  Fleurs  de  pécher. 
PiiOHEt  de  buis,  de  conie  et  d*os.  Koyex  Mtat^ 

r  cerie  commune. 

PxLLu  de  fer.  yoyex  Quincaillerie  en  instm- 
mens  aratoires. 

i3i.    (Entrés.  119). 


(  1  )  Cette  exception  de  la  prohibition  a  été  déclarée  par  lettre  au  directeur  d'Abbe- 
ville,  en  date  du  1  a  floréal  an  13. 

(a)  Une  lettre  du  Ministre  de  T Intérieur,  da  5  thermidor  an  la ,  a  déclaré  que 
les  peaux  d'oie  et  de  cygne  propres  à  faire  de»  éventails  ne  pouvoient  éti*e  comprises 
dans  la  p*  ohibition  des  e8))èces  de  peaux  ouvrées  prohibée» ,  attendu  qu'elles  sont 
utiles  à  une  branche  de  notre  industrie  et  une  sorte  de  matière  premiérp,  et  qu'elles 
dévoient  le  droit  de  1791  par  assimilation  aux  peaux  d*agnelîns  apprêtées  pour 
vélin. ...  — >  Ce  droit  étoit  de  i5o  livres ,  par  conséquent  3o6  fr.  par  quintal  mé- 
trique et  non  pas  3oo  fr. 

(3)  Ainsi  transmis  par  lettres  du  Direct,  génér.  des  aB  fruct.  an  10  et  34  prair. 
an  11. 

JLes  Peaux  sèches  en  poil  de  chèvre  ne  doivent  également  que  le  droit  de  ba* 
lance.  (  LD»  21^  janvier  1806.  ) 

(4)  Celles  des  daims  y  sont  comprises.  (  Lettre  au  98  aoikt  1806.  ) 
(h)  U Ecaille  brute  paye  actuellement  i5  fr.  du  kilogramme;  l'Ivoire  acquitte 

400  fr.  du  quintal,  et  leurs  fabrications  de  main"-d*oeuvte  étrangère  sont  restées  à 
r«iicîen  taux 9  c'est-à-dire  à  des  droits  beaucoup  plus  foible»  one  leurs  matièret 

Digitized  by  VjiOOQ  IC 


Pbllbtb&iss  non  $ppréiée^  [  On  nomme  pelleterie  non  apprêtée  ou 
sawaçine^  les  sortes  de  peaux  garnies  de  poils  €[ut  ^  fAifopres  à 
fiiiredes  fourrures ,  n'ont  encore  reçu  aucuae  £eiço«  ni  apprêt. 
Elles  payait  comme  suit  : 

Peauip  de  blaireaux,  \^  Le  dos  est  mêlé  de  noir  et  de  blanc ,  % 
et  lie  ventrçest  nom  ] 

PeauJc  de  loutres,  [  Elles  paroîssent  brunes  et  ont  deux 
sortes  de  poils  ;  les  uns  longs  et  fermes ,  les  autres  plus 
fina  forment  un  duvet  soyeux.  ] 

Peaux  de  loups  de  bois.  [  Cette  peau  a  la  grandeur  de 
celle  d'un  cliien  de  bei^er .-  eue  est  d'un  gris  fauve 
mêlé  de  bnin.] 

PeauJp  de  loups  cerviers,  [Elles  sont  de  la  grandeur  de 
celles  de  renard  ,  à  poils  longs ,  tachetées  et  variées  en 
couleurs.  ].  « 

Peaum  de cvgHes.  [Elles  ont  un  duvet  trèsnloux  et  d'un 
bla|ic  éclataht  :  celles  des  jeunes  cygnes  sont  grises.  ]. . 

Peaux  de  chêt^res  angoras.  [Elles  ont  la  gnmdeur  de 
celles  de  cXèvres  ordinaires  j  mais  kurs  poils  sont 
blancs  et  argentés.] 

PeauSp  de  cartajoux.  [Elles  ont  environ  60  centimètres 
de  long ,  et  leurs  poils  sont  plus  ou  moins  noirs.].  • .  ;. 


Peau^p  de  chais  ceruiers  et  ch0ts  tigres  ,  ainsi  nommées  k 
cause  de  leur  ressemblance  avec  celle  de  ces  animaux. . 

Peaux  de  lions  et  lionnes.  [Elles  sont  d'un  fiiuve  clair  ; 
celles  des  lions  ont  une  crmière.  ]  • .  • 

Peau4p  de  martres  de  toutes  espèces.  [  Elles  sont  petites  et 
longues,  de  couleurs  nuancées  depuis  le  jaune  clair 
jusqu'au  jaune  noirfltre.  ] 

Peaux  d'oies.  [Elles  ont  un  duvet  très-fin  de  la  nature  de 
la  paume.] 

Peaux  de  renards  de^  toutes  espèces.  [  Elles  sont  de  diffé- 
rentes nuances  de  jaune ,  et  quelques-unes  sont  mélan- 
gées de  gris.] 

Peaux  de  pékmds  ,  peaux,  tfaches  et  loups  marins.  [  Ces 
peaux  sont  lisses  et  ont  très-peu  de  poils.] 


£a  pièce. 


\  La  pièce.. 


Peauât  de  chats  de  Jeu  et  de  chats  saupages,  de  chiens  \ 
et  de  chikakois,  de  fouines  ,  de  genettes  ,  de  mar^  I 
mottes,  de  putois  et  de  pison.  [Toutes  ces  peaux  sont  I 
à-peu-près  aes  mêmes  couleurs  que  celles  des  martres.  ]>  La  pièce. 

Peaux  de  gredbes.  [Ce  sont  les  peaux  d'un  oiseau  dont  le  1 


duvet 
que 


3t  est  si  fin ,  qu'il  paroit  tenir  davantage  du  poil  I 
de  la  plume  :  il  est  d'un  blanc  très-éclatant.  ].. . .  / 


O'.SO 


o.  .10 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


RENVOIS. 


pvemiéret....  Pireille  diaeordaaoe  prvrient  et  de  la  maavmîae  cUaiifiâitioD  an  Tarif 
de  1791 ,  et  des  ^anraû  piineipet  fur  lea^aeh  ce  Tarif  a  été  établi....'  Je  dis  mau- 
vais principei ,  parce  qti'aii  pays  comme  la  France  n'a  que  fiUre  des  fMnicationi 
étiangéics ,  et  rimportattoa  des  peignes  comme  celle  de  tous  objets  entièrenféa^ 

fabriqués,  drrroit  être sérerement  pr^hi)^ Je  n'ezcepterois  de  la  prohïbhion  que 

les  outils  et  les  métiers  qui  seroient  propres  au  perfectionnement  ue  nos  ftbrica-* 
toms 


i3i.    (EffTHte.  tao.) 
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pBLLsrBXixs.  Peaux  d'ours  et  if  oursins  de  toutes  couleurs,  J  Ces  peaux  \ 

sont  grandes,  ont  le  poil  fort  long,  de  diverses  cou-  f  ^.       .* 
leurs,  noir,  blanc,  gris,  roussâtre,  et  quelquefois  ç^^P'^^^*'*' 
lextiémité dorée.]- ) 

Peaux  de  léopards  y  panAères,  tigres  et  zèbres,  [Toutes  x 
ces  peaux ,  qui  sont  très-grandes ,  ont  le  poil  serré  et  / 
court  :  elles  sont  rayées ,  mouchetées  ou  tachetée  de  >  Za  pièce.  • . . 
fauve  et  de  noir ,  ou  de  noir  et  de  blanc.  Cet  article  i 
comprend  aussi  toutes  les  peaux  qu'on  nonune  tigrées.  ]  / 

Peaux  (Thermines  blanches  et  lasguettes,  [Elles  ) 
sont  très-petites  et  Irès-blanches.  La  lasquette  >  Z^  timbre  de  40  peaux 
est  une  hermine  de  petite  espèce.  ] ) 

Peaux  éthermines  de  terre  mouchetées  ,  berpesky,  écu^  \ 

reuils  d Amérique ,  palmistes  des  Indes.  [  Ces  peaux  (  jv,  «  -\^^ 
sont  très-petites  ;  les  unes  sont  rajrées ,  les  autres  mou-  r       ^' 
chetées.] ) 

Peaux  de  petits-gris  et  écureuils  de  toutes  espèces,  [  Le  \ 

petit-gris  est  lui-même  un  écureuil.  Ces-  peaux  sont  à  f  ^-      . . 
longs  poils ,  ont  la  grandeur  de  celle  d'un  gros  rat ,  et  j       /'««?«•  • 
leurs  couleurs  les  plus  ordinaires  sont  rousses.] ) 

Nota.  Les  pelleteries  ci-dessus  paieront ,  à  /«jr- 
ception  des  ours,  le  double  des  droits  ci'dessus  lors^ 
qu'elles  seront  apprêtées  (i). 


PeaMix  (f  agneaux ,  dites  dAstracan,  de  Russie,  de  Perse  \ 

et  de  Crimée,  [  Ce  sont  les  peaux  très-petites  d'agneaux  f  ^      .. 
morts-nés.  Elfes  ont  le  poil  court ,  blanc  ou  noir ,  lisse  (  ^^  P^éce. . . . 
et  très-luisant } 

Peaux  de  lapins  blancs,  riches,  roux ,  noirs  et  bruns ,  ) 

apprêtées,  [Elle»  ont  le  poil  très-doux  et  très^n.  Le  >  La  pièce.... 
riche  est  un  lapin  gris.  ] (2)  j 

^Peaux de  lièçres  blancs ,  apprêtées.  [Elles  ont  aussi  un  *>  -      .« 
poU  très-doux  et  très-fin.  J. S      ^       *  *  '  * 

Qorges  de  renards  ,  de  martres  et  de> fouines ';. .      La  pièce. .  • . 


0..25 


o..5c 


a.,  o 


o..    T 


o.  .5o 


0..10 


o..  6 


.0..  2 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  ijt^\. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  i79i« 


i5mar8  1791. 

i5  mars  1791. 

i5  mars  1791. 

5' mars  1791. 


RENVOIS. 


Ll  i33.   (EntioIs.  lai.) 


(  1  )  La  plupart  de  ces  peaux  venant  de  très-loin  ,  ont  presque  toutes  un  cerUin 
apprêt  ;  mais  Û  ne  faut  pas  confondre  cet  apprêt  arec  le  travail  des  fourreurs  dont  il 
s'agit  ici  pour  le  double  droit. 

(t)  Les  peaux  de  lierres  apprêtées  ont  été  sonmises  à  ce  droit  par  analogie 
d'espèces.  (  ID.  98  mars  1809.  ) 
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Pellstjolixs.  Queuis  de  martres  de  toutes  espèces ^  loo  en  N. 


Queues  de  petit-gris  ,  et  écureuils  ,  d'hermines  ,  de  putois.      Le  loo  en  i^. 


Queues  de  renards,  dejouines,  de  carcajoux  ,  de  pi-  \  •  ^ 

kanOs  ,  de  loups ^i^iooenJV. 


Sacs  DU  nappes  de  martres  de  Russie,  de  Canada 

Suède,  d Ethiopie;  if  agneaux  d'astracan,  dhermines  ,  ^  Sac  ou  napp. 
de  Casquettes 


2  ,  de  ^ 

unes,  >. 

•(0) 


Sacs  ou  nappes  de  dosei  rentres  de  petitsrgris,  ^écureuils 
de  toutes  espèces,  lapins  de  toutes  couleurs ,  taupes, 
Jouines,  putois;  de  dos  et  Pentres  de  liètnnes  hiancs ,  \  Sacounavn 
d'hermines  de  terre  mouchetées  ou  benfesky  ,  rats  pal-  f       ^       napp 
mistes  des  Indes,  d Hamster;  de  dos  ,  pentres  et  pattes 
de  renards (i) 

Peaux  de  castor  et  rats  musqués ,  propres  à  la  chapd«* 
lerie.  [  Celles  de  castor  sont  de  iiSéxeaieB  couleurs ,  à  /  v.e^mrïtes 
poilts  très-serrés  :  il  j  en  a  d'imprégnées  d'une  sorte  de  >  ^^c^tdehal 
graiftse.  Le  rtt  musqué  est  plus  petit  ;  mais  il  ressemble  '         i     e       , 
au  castor.  ] 


Peaux  de  liètnres .  de  lapins  gris  ,  blancs  ,roux,  de  toutes  J  Vjcemntes 
espèces  et  couleurs ,  non  apprêtées.  [Viles  sont  telles  >  rj-^  A   l'j 
qu'ellessont  levées  de  dessusces  animaux.] )  ' 


f  XILITKMB  non-^^mmée  dans  Xç^j^^jjoe  celles  auxquelles  elles  seront  assimilées, 
le  présent  article (a)  i  ^ 


9xLLiTSiiii  ouTR^i,  en  manchons  ,Jourrures, palatines,  etc.. . .  (2)     Panoojr. 


a..5o 


o..a5 


i..5o 


5..  0 


i..5o 


i5..  o 


t5marsi79T. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  I79I. 
24  nivôse  d. 


i5  mars  1791- 


i5mars  1791. 


EENVOIS. 


134.    (EKraii.  122.) 


(  1  )  On  nomme  tac  ou  nappe  dèt  peaux  couBuea  enaamblf ,  ^  «umére  que  le  poi  ^ 
•oit  retourné  en  dedans.  „      ^^ 

(a)  Si  les  pelleteries  importées  provenoient  d'animaux  des  deux  Indes,  elles  dtf* 
rroîent  le  double  droit  de  cç Ues  aKxquaies  ellM  seroîent  asnmiléw ,  ou  1 5  frmncs  dé 
leur  Talenr  ai  elles  étoient  ourrées. 
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Pbhvss  y  ou  Painis  de  laine  et  dejil.   [  Ce  sont  les  bouts  qui  restent  1  Exemptes  .* . 
ixxt  les  métiers  après  que  les  étoffes  ont  été  fabriquées.  ]. . . .  J  Droit  de  bcU. 


Pi&SLLB  non  apprêtée,  [  Espèce  de  lichen  qui  croît  sur  les  rochers.  1  Exempte. . . . 
Celle-ci  se  présente  sous  la  forme  écailleuse.  ]. (i)  J  Droit  de  bal. 


PSKXLLB 


apprêtée,  [  C'est  le  lichen  ci-dessus ,  dont  on  a  fait  une  pâte  \  -p^^^^*^ 
tinctoriale,  au  moyen  de  la  potasse,  de  la  chaux  et  de  l'urine  (  ^  .f/^ll,) 
putréfiée  5  mais  elle  est  moins  bonne  que  ceUe  de  l'or-  XnJLt^i^f 
seille.]... ; ;.. (I))  Q^'^^^net. 


PiKiGUXUX 

pacte 
tité  ' 


,  ou  Pébigord.  [C'est  un  manganèse  gris  noirâtre  com-  i  Exemvt 
ne,  qui  pour  l'ordinaire  est  mêlé  d'une  assei  grande  quan-  >  r)roit  debai 
ï  de  ter.  J ) 


20O. 


Pbblss  bines.  [  C'est  le  bézoard  de  Vhuitre  nucrée.  Les  perles  aug-  ^  Exemnti 
mentent  de  prix  en  proportion  de  leur  grosseur,  de  leur  régu-  >  j)^^^/^^ 
larité  et  de  leur  éclaL] (2)  ) 


'es, . . 
de  bal. 


FxaJLUQUBi 

sur 


18  de  toutes  sortes,  [  On  nonmie  ainsi  des  cheveux  cousus  *)  «.      . . 
ir  une  coiffe  pour  remplacer  la  chevelure  naturelle.] 3       pi  ce. 


2,.  o 


tiMSiL  de  Macédoine,  [  Fiante  assez  semblable  au  persil  ordinaire  ;  ^ 

mais  ses  feuilles  sont  plus  amples  et  un  peu  plus  découpées  :  f  Quintal, 
sa  semence,  de  couleur  obscure ,  est  plus  oblongue  ,  plus  C  Idem., 
menue  et  plus  aromatique.  ] (3)  / 


Pnss  if  élan 


Uan.  [Ils  sont  noirs  et  ont  les  ongles  fendus  comme  ceux  de  ")  *  j^ 

bœuf-  On  emplojroil  cet  ongle  contre  Tépilepsie.  ] ^^  ^J^  ^ooen  i\. 


10^20 
20.  .40 


i..5o 


iSmars  %'7Qi* 
24  nivôse  5. 


i5niars  l'T^i, 
24  nivôse^ 


i5  mars  lyoS. 

24  nivôse  o. 

DI.  12  sept.  18 10. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  an  5. 


i5  mars  1791. 


5  mars  1701. 
DI.  8  février  1810. 


1 5  mars  1791. 


RENVOIS. 

-«PoiDTTifBt.  Wcyex  Horlogerie. 

Pbkcbpikr&b.  ycyet  P«8Bepî«rre. 

I^iiKAiJ«s.  y.  Toiles  de  coton. 

PsmXiS  (  naci-e  de  ).  Koye%  Nacre. 

-— F^Ri^Bf  FAUMEs:  foir  Mercerie  commune. 

TmmBit,  fT.  Toilef  peintes. 

PsK»jBcnvEs,onVus«  d'Ovtiqub.  F',  Instra- 

mens  d'Optique. 
PiTR0Z4X«B  (  bnile  de }.  royti  aux  Huiles. 


i35.    (Entbée.  123.) 


(1)  Voyei  U  note  à  Obmsuaa, 

La  perelle  apprêtée  se  numme  anssi  lioheno,  oa  toume9olen  pâte  ou  en  pain, 

(s)  De  ce  qne  la  loi  da  1*'  ao^t  1799  a  rang^  Ub  perlés  faw^es  paiini  les  articles 
mercerie  commuue,  ime  lettre  da  3  brumaire  an  j  4  en  a  tiré  l'induction  que  les 

porlea  6nes  dévoient  éire  soumises  au  même  droit C'ctoit  une  fausse  application 

de  l'asiôme  rapporté  dans  la  note  s  du  titre  Gommes.  Les  perles  fines,  par  leur 
valeur  y  demandent  à  être  traitées  comme  les  pierres  précieuses,  et  ce  seroit  s' écart:  r 

JfHème  dn  tarif  existant ,  que  de  les  classer  difleremmeut ,  quant  aux  droits.  Une 
lettre  ministérielle ,  du  ^  mars  181 3,  vient  d'ailleurs  de  le  décider  ainsi. 

(3)  lie  persil  de  Macédoine  n'éloit  pas  repris  au  l'ai  if  de  1664. 

(4}  Le  pied  o'él  ta  n'tst  au  tarif  qu'A  raison  de  sa  prétendue  propriété  à^  guérir 
répilepaie....  C'est  donc  comme  drogue  qu'il  s'y  trouve;  conséqucmmenl  il  devroît 
le  double  droit,  mais  il  a  été  résolue  de  ne  pas  le  lui  appliquer. 


Digitized  by 


Google 


PiER&BS  à  aiguiser,  de  toutes  sortes.  [  Schistes  arcileux  composés  de 
couches  alternativement  rousses  et  noirâtres  ,  ou  couleur 
d'ardoise.  Celles  de  Turquie  sont  un  grès  quartzeùx  d'une 
extrême  finesse.  ] (i) 


1 


Quintal. 


moins  "i 
}  d'un  S 


PiXBJLXS  arméniennes,  [  Elles  sont  graveleuses ,  opaques  ^  bien  moins 
dures  que  celles  du  lapis  lazuli ,  recevant  un  poli  terne  ^' — 
bleu  verditre  ou  obscur.  Elles  se  calcinent  au  feu.  ] . . . . 


PiXRRxs  à  bâtir.  [Il  y  en  a  de  différentes  sortes  et  couleurs.]. 


Quintal, 
Idem.. 


1  Exemptes, . . 
i  Droit  de  baL 


PixREXS  à  chaux.  [  Toute  pierre  calcaiie  est  propre  à  faire  de  la  chaux;  x 

Celles  dont  on  se  sert  ordinairement  sont  ou  dures  et  com-  I  Comme   7ia 
pactes ,  d  un  grain  fin ,  ou  raboteuses ,  ou  brillantes^  écail-  >      a  r^  ^     "^ 
leuses  et  tendres,  de  couleurs  variées,  blanches,  jaunes,  (      «^'^'*«tfr... 
grises  ou  rouges ,  se  divisant  en  morceaux  îrr^uliers.  ]  . . . .  / 


20—40 
40.. 80 


PiERRSS  DE  Choiv  brutes  ou  même  taillées  sans  être  polies.  \^C*esi  une  'i  „  . 

pierre  grise  ou  rôuge  qui  venoit  de  Choin  en  Savoie  :  elle  est  S  ^f  v^^jJ 


dure  et  susceptible  de  poli.  ] ) 


Droit  de  bal. 


Celles  polies,  en  cheminées ,  etc Par  loojr.. . 


PiSR&BS  FINES ^  même  montées,  [Les  pierres  fines  ou  précieuses  sont  \ 

les  diamans ,  les  rubis ,  les  saphirs ,  les  topases ,  les  émeraudes^  i  Exemptes , .  - 
les  chrvsoliles,  les  améthisles  ,  les  grenats ,  les  hyacinthes,  (  Droit  de  bal. 
les  berylles  ,  etc.  ] (3)  3 


PieBRES  àS^^  9  àjusil  et  arquebuse,  [  On  a  donné  ce  noni,  tantôt  au  ^ 

silex ,  et  tantôt  à  la  pyrite.  Ce  sont  ces  pierres  qui ,  frappées  >  Quintal., . , 
contre  lacier ,  donnent  des  étincelles. ]. ) 


iSmars  1791. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810 


iS  mars  1791* 
a4  nivôse  5* 


2..5o 


4..  8 


août  179a* 


i5  niars  17^1  • 
24  nivôse  S. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791  • 
24  nivôse  i. 


i5  mars  1791. 


Picard iTfl.  f^oyet  Proit»  itcA, 

PlCHOLINEf.  fV*  F""t»- 

PiBitB.B  d'aigle.  Foyez  Aétite« 

PlBRRB  de  fiel,  yoyei  Bezoai^. 

Pierre  de  foudie.  fV*-  f^**' 

PlBRRB  CAUSTil^UB ,  cotiune  drogncric  omise. 
{LD,  \S  avril  i^i%.) 

—-Pierres  fdussL-s  non  montées,  co/mne  mei^ 
rerie  conmune.  (  DM.  24  tnars  i8i3.  ) 

Pierres  fausses  montées  ,  voir  à  ouvrages  à 
pierres  de  compusicion. 

— *  Pierres  fausses  qui  ne  doivent  recevoir 
d  autre  fabricalion  que  Pan  .eau  qui  sert  à 
les  attacber  comtne  ouvrages  à  pierres  de 
composition.  (DM.  34  mars  181 3.) 

PiBRRB    infernale,   brute   ou  apprêtée ,    doit 
comme  droguerie  omise.  (LD.  26févr.  1812  ) 
i56.    (Entrée.  I24.) 


I  ' 

(1)  Les  Pierres  à  aiguiser  de  forme  circulaire  ne  .sont  pas  compriset  dans  cet  ar- 
ticle; elles  sont  tarifées  sous  la  dénomination  de  Mbulbs. 

Les  principales  Pierres  qui  servent  k  affiler  se  vendent  sons  les  noms  de  Pierre 
de  faux  ou  d'ail*  à  faucheur ,  du  Levant,  de  Liège ,  queue  de  grès,  Pierre  à  huile, 
4nwuloire ,  de  Rjochon ,  naxienne  :  on  les  appelle  aussi  Cos. 

(2)  Lfi  Pierre  arménienne  étant  la  matipre  de  ce  qu'on  vend  dans  lecummercp  1 
sous  le  nom  de  cendrée  vertes  on  vert  d'eau ,  lesquelles  ont  été  classées  k  drogueries  < 
par  le  Tarif  de  1664 ,  il  en  résulte  que  <  ette'pierre  doit  le  double  dioit. 

(3)  La  loi  du  i5  mars  1791 ,  par  un  écart  d?.  principe» ,  avoit  accolé  les  pierres 
fausses  au!c  pierres  fines;  mais  la  loi  du  i*'  août  1792^  en  distrayant  les  perles 
fauHses  de  l'article /^r/es^/ies  et  fausses,  pour  les  classer  à  Menerie,  a,  pur  une 
analogie  né  essaire,  rangé  les  pierres  fausses  non  luonléis  dans  li  même  cathégoricy 
et  il  n'y  a  que  les  perles  fines  et  lei  pierres  fines  qui  doivent  ;ouir  de  TimmuDitë. 
{DM.  2ttnars  i8i3.  ) 
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PiBEEXS  de  mangayer.  [  Nous  croyons  qu'il  s'agit  ici  de  la  pierre  magagne  ) 
qui  est  employée  à  lessiver  ou  purifier  les  terres  cpii  serv'enl.à  la  > 


verrerie.  ] 


Quintal, 


PnmRis  à  plâtre.  [  On  donne  ce  nom  au  gypse  grossier  coniîisément  )  -, 

cristallisé, etquiestordinairementmêlédecarbonatedecliaux,  ?l^^/^i^^i'l 
ce  qui  le  rend  plus  propre  à  la  maçonnerie  que  le  gypse  pur.  ], .  )  ^^^'^  ^  *^' 


PiXBiiss-pOHCXs.  [  Matière  volcanique  de  couleur  grise ,  blanchâtre ,  \ 

très-poreuse,  légère,  friable,  composée  &  fibres  différem-  (/>.-// 
ment  ccnitoumœs,  d'un  coup-d'œil  luisant  et  soyeux,  mais  >  Y*"'»^^*- 
rude^iu  toucher  :  elle  nage  sur  Teau.  ].•... 1 


FisE&ss  sapormeuses.  [  Elles  ont  une  consistance  de  cire  et  sont  mar-  \ 

brées de  rouge  et  de  blanc.  Elles  ont  le  goût  et  les  propriétéâr  du  (  Exemptes, . . 
savon  :  elles  sont  encore  plus  onctueuses  que  la  stéatite  pro-  r  Droit  de  bal. 
prennent  dite.  ] 1 


PxsBJLBS  de  touche.  F  Sorte  de  schûte  d'un  grain  fin  et  continu ,  noir  et  ) 

verdàtre,  dur  et  susceptible  de  poli ,  recevant  facilement  la  >  Quintal . 
trace  du  métal  qu'ony  frotte.  ] (i)  ) 


PiGiroHS  blancs.  [  Ce  sont  les  coques  du  pin  :  elles  renferment  une 
amande  oUongue  à  demi-rpnde ,  manche ,  douce  au  goût 
tendre.  ] .^ , 


me  ) 
tet  > 


Quintal. 
.Idem. 


PiGiroHS  d'Inde.^  Ce  sont  des  graines  qui  ressemblent  beaucoup  àla  x 
.  ^  V  _    jericin  tarifée  a  Catapuce.  Elles  sont  convexes  # 


'un  côté  et  un  peu  aplaties  de  l'auâre,  marquées  de  quatre  \  V^'p^'- 
angles  :  leur  écorce  est  grisâtre  et  tiquetée  de  brun  j  l'amande  I     ^^^'^  •  • 


est  Dlaûchâtre ,  d'un  goût  gras ,  mais  acre  et  brûlant.  ]. . . .  (2} 


PlKCEAUX 


X  de  poils  Jins.  [  On  noàmie  ainsi  des  poils  enchâssés  dans  ) 

le  chalumeau  d'une  plume ,  dont  les  peintres  se  servent  pour  >  Quintal.. 

appliquer  les  couleurs.  ] ) 

Ceux  autres  que  de  poils  fins  et  de  cheveux.. Quintal. 


PiQxnlS  de  toutes  sortes.  [  On  comprend  sous  cette  dénomination  les  \ 

étoffes  fabriquées  de  manière  à  laisser  apercevoir  des  petits  l  p    *  .^ 
carrés ,  des  petits  ronds ,  ou  de  certaines  rayures  en  espèces  de  ^  '^'^^^s* 
reliefs.  ] , ) 


o..5i 


!..  2 


a..  4 


6 — 12 
12.. 24 


8_i6 
16.  .32 


146.  .88 
18.. 36 


i5  mars  1791* 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  S, 


i5  mars  179t. 


i5  mars  V79T* 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791* 
DI.8févriâ:i8io. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  i8io. 


i5  mars  1791* 
i5marsi79i. 
10  brumaire  5. 


RENVOIS. 

ftcmaa  de  grés.  yaye%  Pavés. 
P1BB.BII  de  «1.  yoye%\Ké  renvois  à  Sd. 
Fïxft&Bsde  ooai|Miiîtioii.  Fôfes  Ouvrages  en 

pierres  de  compositioii. 
ftsm&Bf.  Pour  les  aativs,  wyez  à  leurs  aoms 

propres. 
Pignons  (  hmle  de  ).  f^cfe%  aux  Huiles. 
Pi  mbn  t,  C9mme  Poivre  noir.  (DI.  1 2  sept.  1810) 
PlifcBTTEf  de  fer  ,  même  du  duché  de  Bei^, 
Comme  Ouvrages  en  fer.  {CD.  2 1  frim.  a/»  1 4.) 
Pipes  de  porcelaine  »   comme  mercerie  fine. 

(  DM.  16  octobre  1812.) 
PiVES  à  fumer.  yeye%  Mercerie. 
— >Pi&xsTftss.  f^€ye%  Pyretbres. 
•i^fiaflCAfaus.  Foye%  aux  Froits. 

Mm   iSj.     (BlTTBiE  125.) 


(1)  On  nomme  Schiste  la  pierre  qui  se  sépare  par  lames  et  par  feuilles  comme 
l'ardoise.  » 

(â)  liO  Tarif  de  1664  n'a  pas  classé  les  pignons  parmi  les  drogueries^  toutefois  ils 
me  paroissent  devoir  Pètrt  à  raison  de  leur  produit  et  de  leur  usage. 
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Pivoine  (  Racines  ttjleurs  de  ).  [  Les  racines  sont  fonnée»  en  navets  5  v   * 

elles  sont  grosses  comme  le  pouce ,  rougeâtresen  dehors,  blan-  #  Quintal 
ches  en  dedans.  Les  fleurs  sont  amples,  disposées  en  rose ,  de  >     i^[^m  ' 
couleur  purpurine ,  incarnate  ou  panachée ,  et  soutenues  par  I 
un  calice  à  cinq  feuilles.  ] Ci)  ^ 

Plaqués  de  toutes  sortes.  [  On  nomme  ainsi  les  ouvrages  recouverts  1  prohibés 
d'une  lame.d'or  ou  d'argent.  ] y 

Plathb  à  bâtir.  [  C'^t  la  pierre  à  plâtre  qui ,  calcinée  dans  un  four  ,  a  *)  Exempt. . .  » . 
'  été  ensuite  battue  et  réduite  en  poudre  blanche.  ] 3  Droit  de  bal 


Plomb  minéral  ou  Alqu!foux\Ce  minéral,  tiommé  emsû galène,  a  la 
couleur  du  plomb  et  Téclat  métalliaiie.  Sa  fowne  cristalline  la 
plus  ordinaire  est  le  cube  ou  l'octaèdre,  plus  ou  moins  tron- 
qués dans  leurs  angles  et  leurs  bords  :  lors  même  qu'il  est  en 
niasses  irrégulières ,  ses  fragmens  sont  presque  toujours  des 
cubes  ou  des  lames  carrées.  ] (2) 


Quintal. 
Idem.., 


Plomb  noir  (  Mine  de  ).  [Carbure  de  fer  natif  qui  se  présente  en  mor- 
ceaux arrondis  irr^ullers,  ou  en  forme  de  rognons.  Ce  mi- 


néral  est  luisant  ,  d'un  bleu  noirâtre 


gras  au  toucr 


sa 


cassure  est  tuberculeuse,  il  tache  les  mains  et  laisse  sur  le 
papier  im  trait  noir  qui  lui  a  fait  donner  le  nom  de  crayon 
noir.] ^ (3) 


Plomb  brut  et  en  saumon.  T  Le  plomb  est  uù  métal  mou  et  facile  à 
fondre  5  il  est  très-pliant .  très-tenace  ;  c'est  le  moins  sonore  et 
le  moins  élastique  des  métaux.  On  appelle  saumons  de  plomb 
des  lingots  aplatis  d'un  côté  et  arrondis  del'autre.] (4) 


f  Quintal, 
Idem.. 


! 


Quintal. , 
Idem.., 
Idem... 


I — 2 
a..  4 


1—53 
3..  6 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


10  brumaires. 


r5  mars  17^1. 
.24  nivôse  d. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810, 


f5  mars  1791. 
DL  8  février  i8ia 


6 — 12  ï5  mars  1791. 
I — ^20' 12  pluviôse  3. 


Celui^  à  tirer  et  en  grenailles.  [  C'est  du  plomb  fondu  en  1  Quintal. . 
petites  balles  ou  en  grains.] 3    Idem.. . 


Celui  laminé  et  outré  de  toute  autre  sorte. 


(5)      Quintal..... 
Idem 


6.  .12 


9—18 
24..  o 


18— 36 
24. .  o 


9  floréal  7. 


i5  mars  1791. 
DI.  23oct.*i8ir. 


i5  mars  1791. 
DI.  23oc».  1811. 


PisTtiLfiTS  eiiric*ii8.  C'omf/ie  bijouterie. 
PisTuLKTs  non  enriehjs.  f^.  Armes  à  i&a, 
PLANCHES,  f^.  Buis  scié. 
PivAi'CHj;!  ToviÊL  fMFRBssioN.  Cellcs  CD  boîs, 
i5  pour  ioo.«..  Celles  en  cuiTrc;  pro* 
bibées.    LD,  27 //fri^r  1809.) 
Plaoves  de  fer,  de  tôle.   y.  aux  Fers. 
Plaqv  E8  de  cuivre,    ropres  à  faireverdet,  comme 

cuivre  laminé.  (DM.  2^  sept.  1810. 
PiiATiNB  on  or  blanc,  droit  de  bal.  (2>M  16 êept. 

1807.) 
Px.at:NE5  do  ftjtil ,  comme  omise* ,  1  o  pour  100* 

(LD.  25  avnl  iBji). 
ri^ATRB  (  pier  e  à  ).  P^cyei  aux  Pierres. 
pi«ocs.   F^  Bourres. 

p]  OMTB  (  beurie  de  ).  f^qyez  Beur;  e  de  Saturne. 
pLOMB  (  bliiuc  do  ).  foyet  Blanc  de  plomb. 

i38.    (Entrée.  126) 


■Wi^^B^wap" 


(1)  Xa  pivoiiie  n*.étoi|^  p^  reprise  au  Tarif  de  1664 ,  mais  «ne  lettre  du  16  avril 
1810  a  ordounè  de  lui  appliquer  le  double  droit. 

(a)  Ce  qiue  dans  le  coi«m«i'oe  on  nomme  plomb  minéral  est  la  galène  que  les  01^• 
vriejci  appellent  alquifoiix  ....  il  n'éCoit  pas  réputé  droguasie  dans  le  tarif  de 
664 ,  mais  il  a  été  rangé  dans  cette  classe  depuis  le  décret  du  6  lévrier  1810  /  sous 
la  dénomination  alqnifjux. 

On  nommoit  encore  plomb  minéral ,  nne  autre  espère  de  galène  et  anéme  la  mine 
de  plomb  noire,  mais  cette  dernière  est  tarifée  partinulièremeiità  l'artiolc  sliivMot. 

(3)  C'est  par  lettre  du  3o  juin  1810 ,  qii*il  a  été  ordonné  d'4^>pUqtt«^  le  déorat  do 
8  février  1810  à  la  mine  de  plomb  noire. 

(4)  La  dénomination  de  plomb  brut  comprend  nécessairement: le  plomb  viens  et 
le  pïomb  en  mitraille.  (  LD.  19  at^nV  1808.  ) 

(5)  Partie  de  ce  titre  (  celle  Plomb  ouvré  de  toute  sorte  )  est  en  contradiction  avec 
rartide  5  de  la  loi  dn  10  brumaire  an  5 ,  qui  probibe  ton»  Ouvrages  en  mélanx. 
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PlI7MS8.[  C'est  aindi  qu'on  liommele  duvet  qui  couvre  Ifs. oiseaux.; 

mais  ici  ce  nom  s'applique  plùâ  partiouliërement  aux  tuyaux 

de  leurs  ailes  et  de  leurs  queues. 

Les  plumes  d'autruche ,  d aigrette  ,  despadon,  de  héron,  ^ 
d oiseau  couronné  et  autres  de  première  qualité  qui  j 
entrent  dans  le  commerce  des  plumassiers.  [  Les  plumes  f 
d'autruche  viennent  en  masse ,  c'est-à-dire  en  paquets  \ 
de  dnquenter  Elifô  cessent  d  éire  brutes  lorsqu  elles  [ 
ont  reçu- UM  apprêt,  soit  d'arrangement,  soit  de  \ 
coulgpr.  ] (i)  J 

Les  mêmes  apprêtées. (i) 

Plumes  -de  qualité  inférieur» ,  comme  petites  noires , 
bailtoques  brutes  etdepautour.  (2)  [  Ce  sont  les  plumes 
du  dos  et  du  venlre  de  l'autTuche  qu'on  nomme  petites 
noires  et  bailloaues;  elles  viennent  en  paquets  de  cent. 
On  doit  ranger  dans  cette  classe  les  plumes  d'autruche 
communes ,  appelées  noir  grand  ,  petit-gris ,  et  femelle 
obscure.  ] (i) 


Quintal. 
Idem.. 
Idem.. 
Idem.. 


Qutyiialnet,, 
Idem.. .. 

Idem 

Idem. . . . 

Quintal,, . 
Idem..^ . 
Idem.. . . 
Idemr. . . 


Les  mêmes  apprêtées (i)      Quintal 

Idem,  net. 

Idem 

Idem 

Plumes  àécrire'brutés.  [  Ce  sont /celles  d'oies  et  de  cygnes ,  \  Quintal 

et  même  decorbeaux. ] f    Idem 

f    Idem 

2    Idem 

Les  mêmes  apprêtées,  [  On  noihme  plumes  à  écrire  apprê-  ^  Quintal  net, 

tées  celles  dégraissées  et  dépouillées  de  la  pellicule  qui  >    Idem 

y  est  attachéelorsqu'on  les  tire  des  ailes  des  oiseaux.]. .  )    Idem 

Idem 

Idem 

Plumes  à  lit,  [  Ce  sont  les  plumes  les  plus  fines  de  difTé-  \ 
rens  oiseaux ,  dont  les  tuvaux  sont  assez  petits  pour  être  f  Quintal, . . . 

peu  sentis  au  travers  le  barbu  dont  elles  sont  revêtues  :  ?    Idem 

on  les  fait  sécher  pour  en  faire  des  oreillers ,  etc.  ] 1 


102— 
5oo — 
5oo — 
1000.. 


i5  mars  1791. 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  i8o6* 
DI.  8  févt.  1810. 


3o6 —  o  iSmars  1791. 
i5oo^oDI.  17  pluv.  i3, 
i5oo-«o  3o  avril  1806. 
3ooo.  .0  DI.  6  févr.  1810. 


40—80  i5  mars  1791. 
i5o—  o  DI.  17  pluv.  i3. 
i5o —  o  3o  avril  1806. 
3oo..  oIDI.  Bfévr.  16x0. 


102 —  o  i5  mars  1791. 
5oo_  o  DI.  17  pluv.  i3. 
5oo-«  o  3o  avril  1806. 
1000.  .0  DI.  8  févr.  1810. 


6 — 12  i5  mars  1791. 
I — ^22  ï2  pluviôse  3. 
6 — 12  5  frimaire  5. 
20..  o  DI.  17 pluv.  i3et 
Ioidu3oavr.i8o0. 

40 — 8(   r5  mars  1791. 
8 — i^  12  pluviôse  3. 
40 — 8<     3  frimaire  5. 
60—  i  pi.  17  pluv.  i3. 
100..  ï    X)  avril  1806. 


i5i^.  L  5  mats  1791. 
3o..  c  W.  17 pluv.  i3 et 
loidu3oavr.  1806. 


HÊWvors. 

Pi^iriCM  ir^riBa  d'autraclie ,  aigreite  »  etc. 

comme  plumes  de  première  qualité.  (  LD.  6 

janvier  i&»8.  ) 
Plu  MBS   DB  COQ,   on  perçoîl  comme  plamrs 

de  qualité  inférieure. 
Plumbiç»  oa  Pan  ACHM  de  femme».  ^.  Modes. 


(1)  n  résulte  d'nhie  décision  minisCériell    du  i3  octobre  181a  >  que  le  d<k:i«t  du 

8  février  1810  est  applicuble  aux  plumes  d'autruches Ainsi  tbntes  celles  des 

oiseaux  des  IndH  doîTeot  étf«»par  analogie,  assujetties  an  doublement  des  droits  de 
la  loi  du  3o  avril  i8o6. 

(a)  Lies  plumes  de  vautour  seront  traitées  comme  plumes  de  quaKté  ibftrieure. 
(  1  aoûi  179^.  ) 


iSj.    (Entbée.  127.) 
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Poids  et  Mssu&ss  destinés  k  peser  ou  k  mesurer  suivant  Tancien  ")  p^f^^^ 
usage - {iji 


Poil  m  masse  et  nonJiU  de  lapin ,  lièvre ,  loutre ,  castor ,  chameau ,  ">  Sa:empL. . .  * 
dièvre  et  chevreau S  Droit  ds  bai, 


ToiLjUéet  en  échepeaux,fayoii,  savoir  : 


Celui  de  lapin  etlièvre \  Quintal. 

Celui  de  castor...... • /    Mem. 


Celui  de  chameau,  retors  et  en  cordonneu >    Idem... 

Celui  de  chèvre ,  retors  en  cordonneu  pour  boutons i    Idem. . . 

Tous  poils^léSy  excepté  ceux  ci-après ^  Prohibés. 


Poit  A  cWw  filé.  [H  sert  à  faire  des  camelou,  des  boutons,  et  autres  1  Quintal.. . .. 
ouvrages  de  passementerie ,  etc.  ] (»)  i    Wem 


81—60 
367—20 

122 — 40 
244—80 


tott  dâ  ehiên^lé. 


1  Exempt. . .  •  • 
5  DroU  de  bal. 


Poix,  ou 


soie  deporc  et  de  sanglier  [  Ces  poils,  de  la  longueur  du  doigt,  )  Q^J^'-  •  • 
ettrès-rudes,servent  à  faire  des  brosses,  etc.] >    idS!"**! 


Idem*. 


Po»* 


.  r  Jus  de  poires  de  médiocre  qualité  dont  on  fait  une  boisson.  Ce  | 
^  liqjiide  approche  assez  du  vin  blanc  par  la  couleur  et  par  le  V  268  lu 


l—  2 
10..   O 


18  gemiinalS. 


i5  mars  1791. 
24  nivâse  5. 


i5  mars  179  t. 
Même  loi. 
Même  loi. 
Même  loi.^ 
10  brumaire  S* 


i5  mars  i79i« 
DI.  iTpluv.  i3 et 
loiâu3oavr.i8o6* 


i5marsiTOi. 
24  nivôse  5* 


2—4 
0—20 


t5.. 


i5  mars  1791* 
12  pluviôses. 


2-^  4   3  trimaire  5* 


litres.,  < 


goût.] 


DI.  17  pluv.  i3  et 
loidu3oavr.i8o6. 


i5  mars  1791. 


RENVOIS. 

FocBM  OU  Pochettes.  ^.  InBtrumcn*  de  mu 

sique. 
PoëLBs  A^FRiRX.  Prohibées.  {LD-^  avril  1809.) 
P010KAB.DS  enrichis,  f^.  Kiouteric. 
PoiGNARto*  non  enrichi*.  ^.  Anneiblanchei. 
Poiii  d'aninicbe.  F'oyes  Autruche. 
Poil-  de  çheral.  F^cyn  Fil  de  ploc  on  Crin. 
Poui  de  Tache.  Comme  bourre.  (  Lettre  du  7 

pluviôse  9. 
Pouu  D«  M^MiNB ,  comme  omit,  10  pour  100. 


X40    (&VTBÉB  128.) 


(  1  )  Les  poids  de  fonte  dont  les  anneaux  sont  brisés  ne  sont  pas  compris  dans  la 
prohibition .  (  Décieion  du  «6  prairial  an  7.  ) 

(  a  )  Cesten  Tertu  d'une  lettre  ministérielle  du  s  nivdse  an  5  ,  -que  le  poil  de  chèvre 
'est  ras  comptia  dans  la  prohibition  des  poils  filés;  il  n'y  a  d'y  compris  que  les  ou- 
▼rages  qui  en  sont  fabriqués.  ,  , 

lies  pœls  de  chêne  filés  ou  en  motte  me  sont  pas  soumis  aux  certificats  d'origine. 
(DM.  lafirim.  9.)  • 


Digitized  by 


Google 


maBÊmum 


Poissons  h'sav  dovc%  Jrah.  [l)énominahiôh  ^êhérfWe  déè  ailîta^^^^ 
.  qui  vivent  dans  l'eau.  On  entend  ^ar  poiàéoîà  WéàA  ddticë  c'éiii 
péchés  dflhs  les  litières*  ] ; ;;;••....•; 


•ui  > 
0)) 


Droit  de  baL 


PôlSto VS  i)i  Mbk  ^JraU ,  ^aUs  ou  Jhmés ,  de  pèché  et  prëpa-  1  QuiniàU , . , . 
ration  étrangèreé,  autres  que  celles  anglaisée. ..:...;.  (^)  J    Idem. . .  (3) 

'  Y  compris  les  poiksoiis  marines. Idem.. .  » 

idem.... 
Ceux  de  pêche  étrangère.. .............  ; ........        Jdém.. . . 

Les  mêmes,  importes  i\a  bâtimens  frànçois Idem. . .  (4) 

Poissons  firsîi,  secs,  salés  et  fumes.. •        Idem.. . . 

tdem.... 
Les  mêmes ^pai^vnt  pendanl lâ guerre. lâèin.. . . 


Fajoient 


jinchois.  [  Sorte  de  petit  poJsson  long  et  plat  qù'od  sale  1  QùMài., 

ou  é[u*on  marine,  j. • (5)  3   Idem.. . 

Idem.., 


Morue, 
noos 


[  lia  tarification  s'appliqiie  également  aux  langues  >  *)  o   -^  t 
,  nôwes  ou  tripes  de  ce  poisson S  ^"'    ^  * 


Roeuës,  coques ,  rares  et  résurei  de  Morue.  [Ce  sont  ) 
les' œufs  salés  de  ce  poisson,  lesquels  servent  dappfit  > 
pobr  pêchdr  les  sardines] ) 


Exemptes,  • . 
Droit  de  bal. 


TJion  mariné.  [  Ce  sont  les  tronçons  de  ce  poisson,  cuits  )/%.., 

et  cAnservés  dans  de  l'huile  d'olive.  ] (5)  )  V«''»^^-  •  •  • 

Le  ihèn  salé  dbit  le  même  droit.  {^LD,  4  oct  1809.). . . . 

ionéovi  ^GS • (6)      Quintal.. . . . 


StochfiscK.  [C'est  une  espèce  de  merluche  salée  et  desséchée  \  Quintal.. 
de  couiebr  grise  ,*  qu'il  faut  distinguer  des  morues  vertes  ou  f  Idem. . . 
salées ,  assujetti»  au  droit  des  poissons  de  mer^  ]  {C.duD.  f  Idem. . . 
dAnçerè,  du  a8  ientôse  an  11.)  ] J    Idem.. . 


»5  Vf^j^i. 
24mvose5» 


46-^0  i5  ï^ri  ij^Q 
io— 2b  TQ  IPaî  iW 


ÎQ  ipai  I 
I —  %  12  pluviôse  ot 
lô— 20   3  irimaire  5. 
20—40    9 .  floréal  7. 

Même  loi, 
io— 80  AC.  2  therm.  lo. 
40—  b  8  flbrékl  II. 
20. .  o  AG.  4comp|. 1 1  et 

loi  du  22  vent*  12. 


18-^^  iSinars  1791. 

ri8    q  floréal  7. 
36  AC.  2  therm.  10. 


10..  oDI.  i2sept.  1810. 


I S  mars  1791. 
24  nivôse  5* 


i5  mars  1791. 


VL  12  sept.  i8io. 


AC.  14  vent.  ii. 
8 floréal  II. 
AC.  4  compl.  1 1 . 
22  ventôse  12. 


( I }  Cependant  les  e^orgeoni  et  aamnon<  pecfaè»  dan»  rfcjcaut  lont  reputet  poMsoni  de  mer.  {DM.  ^'j^veméémiaim  an 7«^m.  LaJoi 

de'Aer   ((^/>. 

(ày  L>es  côij 

I7n  déi.ret  i 

êtSÉ  de  bâlanc^f.. . .  .^  çne^ ne  jpqy_— ^  _j  __^ 

#jtoa/f  et  de -Bè^o^iff noir  cefle  pw'teV^^        ,,.  .♦     yi    ;,     ;      ,    ♦       u.  •  i>  '  w  • 

Iie&  p^i&ons  pldvén&tWprMtfVsôn^  ^JM^  i&o8.)  —Ces  droiUy  par  application  da  décret  dn 

^firrieriâio,  airwenidoumeê*i^'\apé^^^  ^    ,    ^        \^        .     .     ,. 

L^*  taK.catïuns^sor'  lef  pQissdtiâ  ne  Rappliquent  pis  aux  pro^ulu  cte  la'p^che'françoiae,  qui  est  easentiellement  exempte. . . . 
Tiezemption  â'éteiid  même  an  corail  péché  par  les  navires  armes  en  Corse  et  dans  la  ci-devant  Ligurie.  (  LD,  5  nov,  i8o6  et  lanov, 
lëo7.  ) .  «  .  Elle  s'applique  encore  an  thon  péché  sar  les  côtes  de  la  Sardaigne  par  les  sujets  de  la  ci-devant  Ligurie.  (  7  sept,  1807.  ) 

Les  cétacéee  et  antres  poissons  qui  échouent  sur  nos  côtes  ne  doivent  aucun  droit  ;  mais  l'huile  qu'on  en  retire  doit  le  droit  des 
Ikil^  (  Z^M.  4  âol2/ 1813.  ) 

(  S  )  Cette  même  loi  du  19  mai  1793  n'assujettissoit  les  harengs  et  maqaeieanz  salée  et  fumés  qu'à  5  fr.  10  cent,  dn  quintal  dédmaL 

(4)  Les  harengs  et  maquereaux  n'y  étoieut  pas  compris. 

(5)  Lee  anchois  et  le  thon  mariné  conseirés  dans  l'huile  jouissent,  relatxTeffient  aux  déclarations,  de  la  faveur  accordée  ans 
jhttchandisea  saiettes  au  coulage.  .,,..« 

(6)  Avant  cette  uritication ,  les  paissons  secs  dévoient  comiBO  ceux  frais |  fltlét  ou  f^mét.  *•  Sur  la  quertioa  4^  savoir  auquel  d?§ 

JX  n   .41.  i^Tiaz.  1,9.)  ^.g.^.^^^  ^y  <^OOg  l^ 


Ï0ITU8  V0TR8  de  toutes  sortes,  même  ceux  connus  sous  la  dénomi^ 

:  luUion  de  poitrx  1.OH6 ,  corail  ds  jardut  ,  ou  pimbbt  en 

graines  ou  en  graheau ,% , (i) 

Le  poipre  onUnaire  est  une  graine  desséchée ,  petite ,  de  la 
grosseur  d'un  pois  moyen,  sphérique,  revêtue  d'une  écorce 
ridée ,  noire  ou  brune  ;  au-dessous  de  cette  écorce  se  trouve  une 
substance  un  peu  dure  et  compacte  y  d'un  vert  jaune  en  dehors, 
bknche  inténeurenient,  et  vide  dans  son  milieu  $  elle  est 
d'une  saveur  ficre  et  chaude.  \ 

Le  poitne  long  est  un  fruit  desséché  avant  la  maturité  :  il  est 
l^isfltre ,  gros  conune  une  plume  de  cjrgne,  long  d'un  pouce 
et  demi ,  cannelé  et  comme  chagriné  ;  il  est  partagé  intérieu- 
rement en  petites  cellules  dans  chacune  desquelles  est  ime 
seule  graine  arrondie  très-petite ,  noirfttre  en  dehors,  blanche 
en  dedans* 

Le  piment,  OU  corMl  de  jardin,  est  une  capsule  ptiipiirine  divisée 
intérieurement  en  deux  ou  trois  log^  qui  renferment  beau- 
coup de  semences  plates,  d'un  blanc  jaunâtre ,  et  de  la  figure 
4'un  petit  rein* • < ^ 


Quintal  net. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem .  • . . . 

Idem 

Quintal  net. 


3o— 60 

6o-*-  o 

66—  0 

100 —  o 

i5o o 

i5o —  o 
3oo«.  o 
400.. 


i5mam7DT. 
AC«3therm»  lo. 
8  floréal  ii. 
DL  i7pluv,  i3, 
DI.  4  mai»  1806. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  i8io, 
DL  5  août  1810. 


[C'est  ainsi  qu'on  nomme  le  poivre  mondé  ;  ainsi ,  ) 

re  dont  on  a  enlevé  Vécorce  noire  extérieure  doit  > 

Atre  nmgé  dans  cette  classe.  ] (i)  ) 


yOITKtt  BKAKCS. 

tout  poivre 


Quintal  net 


60Q, .  o  DL  5  août  1810* 


Poxrai  A  QUEUE  ou  CuBÈBX.  [Petits  firuittsecs.  sphériqnes;  grisâtres;  \ 

ridés ,  garnis  d'une  petite  queue,  et  d  une  odeur  aromatique.  (  Quintal., 
Leurs  grains  sont  finigiles  et  d'un  goût  fort  acre  qui  attire  la  (  Idem.  < 
salive,  j..  ^..^ ^  ........  •. •' 1 


4<—  8 
8..  16 


i5  mm  f^j^i. 
DL  8  février  x8io* 


RENVOIS. 

9oiitoii(1niiledè).  ^o^m  aux  Hidlef. 
foiTRONs.  O»  Bont  de*  légiuneft  lec»!  nomoié» 

ainjî  en  Tofcane^  61  cent,  du  quintal.  (Xl>. 

S'êepUmbrê  1811.) 


^^  ÇùintM.  i3o.) 


deux  draiU  deroit  étra  atnqettie  la  flib»  poitwii  do  mer  sec  H  ealé^  fl  a  été  lé- 

ponda  qne  ce'poîaton  dcvoit  acquitter  le  droit  de  ao  fir.  impofé  av  le  poiison  saÛ. 

{làD,  %\  décembre  \Z\o.)     •  ^ 

Mail  les  barengs  aaort  ne  dorrenC  que  le  droit  dei  poiaiona  leca.  {DM.  1 9  mon  1811.), 
(l)  La  tare  Â  déduire  ponrlei  poivresen  folaiDei  eera  de  la  pour  100;  eUeneaem 

que  de  S  pour  100  lortqn'ila  arriveront  en  tene.  (  loi  du  8  floréal  an  w.) 
Jjb  piment  de  la  Jamûqtie  doit  comme  poivre.  (  D/cia,  du»y  mai  1806.  ) 
La  pouMére  de  poivre  dût  aunî  rame  fokne.  (JLD.  àFarme  %%  mai\9\o.} 


Digitized  by 


Google 


Toxx  graue,  poix  noir»,  poix-résine  ou  résine  de  Si^in.  [  Nom  des  ^  Quintal, 
substances  Tésineuses  oui  découlent  du  sapm  ,  principale-  >  Idem.. 
ment  de  celui  appelé  Jvn^  ] CO  }    Idem.. 


f  ouov  de  montagne.  [  Ce  sont ,  en  doubles,  les  sommités  des  tiges  de  \ 

cette  plante  garnies  de  fleurs  blancms  ou  jaunes  qu'on  apporte  f  Quintal., 
sécbées  par  petites  bottes  ;  elles  ont  une  odeur  forte  et  aroma-  f     Idem . . 


) 


iique^  et  un  goût  amer  et  désagréable.  ] C2)  / 


fdMKADXS  de  toutes  sortes»  [  On  donne  ce  nom  à  une  composition  faite  1 

avec  la  graisse  de  chevreau ,  des  pommes  de  reinettes  et  de  >  Quintal., 
l'huile  essentielle  odorante.  ]....; (3)  ) 


ïomCB&Am  commune»  [  Composition  réduite  à  un  état  mitoyen  entre  C 
le  verre  et  la  poterie  :  elle  est  préparée  et  cuite  sous  toutes  I 
acfftes  de  figures ,  de  vases  et  d  ustensiles.  On  ne  comprend  \  Quintal.. 


cependant  dans  la  porcelaine  commune  que  la  vaisselle  ser-  l 
vaut  à  la  table  et  qui  n'est  que  d'une  seule  couleur.  J ) 


C^/fo^ntf.[Slle  présenté  dans  sa  cassure  un  grain  très-fin,  x 
trâ^eerré  et  très-compacte  :  elle  est  très-peu  transpa-  # 
rente  et  ornée  de  peintures,  dorures,  etc»  Celle  de  la  \  Quintal. , 
Chine ,  quoique  d'une  seule  couleur ,  se  traite  aussi  I 
comme  porcelaine  fine.  ]..«.....* « (4)  / 


f  OTAMB.  [  Alkali  de  la  consistance  de  la  chaux ,  qu'on  retire  ordinaire-  1  Exempte.  • . . 
ment  de  la  cendre  des  végétaux:  elle  est  d'un  bleu  nohAtre .  >  Droit  €le  àa/. 
pesante ,  sèche ,  et  d'un  goût  caustique.  ]• (5)  )  Quintal  net. 


CsKDKBS  ORAviiiss,  connues  sous  la  quidification  de  jrtfdbiitf^y  1 
ruédasses ,  casuhes ,  etc,  lorsqu'eUes  viennent  des  ports  de  >  Quintal  net.  • 
la  Baltique  et  du  Nord ^....^....». (5#f  Q  ) 


o— 5i 

4-0 

3. .  o 


3—6 

6..  13 


i5  mars  1791*^ 
DI.  17  pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 


iBmars  17^1. 
DI.  8  février  1810. 


61.. 20 


I63..SO 


3a6..4o 


i5  mars  1791. 


iSmars  »79T« 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
s4  nivôse  5. 
DI.  12  sept,  et  5 
ttovemb.  18 10. 


DI*7marsi8ii. 


RENVOIS. 

•^OLOsnf .  Koy€%  Fonte  verte. 
fonfn-DB-vsaRB.  K  la  note  à  G: 
^"ffmtmuuLx.  Fcyê*  Cataïame  Uanche. 
KiTsritiMJS  de  tessne.  K.  Mevoerie  coon» 


Hkimeuj^ê  de  mKtoqjén»  f^qym  la 
licfC«iafiiM* 


14^  (EmiB.  i3i  ) 


(1)  VoirU  note  k  B&ai. 

(2)  Le  poliuD  11%  toît  pas  repris  an  tarif  de  1^4. 
(S)  n  s'agit  ici  des  pommades  d'odeor,  comme  de  celles  sans  odeur ,  de  tontes 

les  pommades  enfin  qui  entrent  dans  |«  commerce  de  la  parfiunerie. 

Une  lettre  du  16  aivril  1810  a  At  ds  ne  pas  appUqner  le  double  droit  aux 
pommades. 

(4)  a^il  en  anÎToit  de  la  Chine,  il  fiindroit  leur  (aire  payer  le  double  droit,  par 
applkation  du  décret  du  8  flhrrier  1810. 

(5)  Les  droits  sur  les  potasses ,  guédasses ,  vedaises ,  oasubes ,  etc.  ne  seront  perçus 
désormais  qu'au  poids  net,  ou  airec  la  déduction  de  la  taxe  ordinaire  de  is  pour 
100.  (J>L  7  mort  181 1.  ) 

(6)  Les  cendres  grsTelées  qui  ne  Tiennent  pas  des  porU  de  la  Bakiqne  on  du 
Noxdy  doîTenI  la  dioiliBipafé  lar  les  potans».  {/CJ>.  29  nov.  »8io,  et  a?  f^en  181  j  0 
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Google 


Mttf 


VotEKaTiè  terre  gràssîèfi.  [Vases  de  dTfféreMcs  fortties ,  feîtèen  tertio  \ 

cuite ,  et  im'cm  reobuvre  d'un  remis  :  lortqu'il  est  bldu ,  il  eàt  T  /)^-/^^.   . .  : 
coloré  par  Voxide  de  fer  :  le  ton  d'aventuriûeiqu'ony  renônmie  Ç  V'^'"-»»»  • 
n'est  qu'accidentel.] U)  i 


Quittai. 


i  plomb 


Pouna»  à  poudrer,  excepta  celles  ci-après.  [  Composition  faite  d'à-  ) 

midon  et  d'os  brûlés  jusqu'à  blancheur.  On  la  réduit  en  une  >  Quintal.. 
poudre  trèl-^e  et  trè^blanche.  ] ) 


CeUedd^jT'nf.  [C'est  la  meilleure  pouie  à  poudrer  !îi  1  ^itogr.. 
ventredEesriuunesd'iria, dumuac,  etdeiaavetf6«]«.  i 


Celle  de  senteur.  [  C'est  la  poucbe  k  poudrer  ordinaire  1  Qui$ttsai..4^ 
qu'on  a  parfumée  avec  quelcju'odeur.  ]• i  ^ 

Celle  de  terre  itrgileuse.  [  Sorte  de  poudre  à  poudrer  corn-  ) 

posée  avec  une  terre  très-blanche  des  environs  de  >  Prohibée* 
Géites.  ] ) 

!Poi7])U  à  tirer  ou  âtfeu.  [  Cémposition  trèa^inflammabb  fitfte  d»diar-  \  Prohibée. 
boB,desafoètr&etdesoufre*lAké6ideeouleurnokeetenpe^  >  Exempte. 
titsgrains.1 ^ w)    M^*» 


1.  ^ 


9..18 


ia..24 


4.Î  8 


91 .  »do 


RENVOIS. 

ÎoTBRi^  de  grèB.  Foyet  Rdenee. 
ouDas  D£  G.Kfû,  comtne  QUîcctfft  moalii^. 
{in.  3o  avril  1808.  )j       . 
toUDUEs   mëdiciiuAeB;   Erolil;£e«^.  (BNF.  19' 

ianvier  i8i3.) 
f  otmae  d'ok,  droFit  de  Mi  {.Géher^nop.  \^,  ) 
touLAiNS.  ^.  Clfcrniux. 


t44    (Emtk£s  i32.) 


A 


mars  1791. 


i5mar8T79i« 


i5  mars  1791. 


fSfmfii^gi. 


i5  EOars  1791. 


I    >  • 


AD.  i3  vent.  4. 


... .  iS  mars  iy9i. 
II  mar8^i793. 
iS  fructidor  5* 


{\\lÀê  cretuelB  ^orlevt^es'ei- ceux' propres  aux  aàohnôîei,  iWcrtifeties  et  boa-?- 
leîIlM  da  grèf  y  mémeoellflk  om'nties  tout  le  nom  de  bfurbues  et  baibançoiu ,  aeront 
fraitéf  conune'  poterie  de  terre.  (.Xoi  du  1  août  1 792.  ) 

^  L.es  eaneauz  d«  terre  ontrété  envoyés  dàif)  Ik  cl^fMb  d«  U  p<itéfië,  â^  XMé'gi^ 
ttère  par  DM.  du  16  octobre  i8u6*  -  t 

<  (a).  I«et  poudras  ]vo¥eiuuit)dê  priaes  dti  de  sàisîéS'aérdiif  dl|^*6àéea ,  d'dllfw'sd&t 
bonnet  9,.  dana  les  nafâskif  de  iam&iine,  et  le  ministre  de  ce  départédtèttt'les  fera 
payer  au  même  prix  que  cellee  qifil  i^fCôif  dé  TadibitiirtrlMèâ  dStf'potidhri;  qtiàbd 
ces  poudres  île  sont  pptnt  admiasiUes  pour  ce  service  ,  elleaat^  t^lS^  dans  les 
magasins  dé  cette  adninistislioa  qni  les  paye  en  itiiaon  de  la  quantité  du  salpêtre 
qsjt'eiles  coBtiènnent. 
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PouuoT.r Plante  à  racine  fibreuse,  menue.,  Ugeite ,  d'un  Imm  gri- 
sâtre en  dehors ,  jaunâtre  en  dedans ,  et  à  tiges  carrées  et  ve- 
lues ,  feuilles  noirâtres ,  fleurs  bleuâtres  ou  purpurines  décou- 
pées en  deux  lèvres ,  et  de  même  structure  que  celles  de  la 
DMïndie ,  d  uçe  odeur  très-pénétrante ,  et  de  saveur  très-acre 
et  très-amère.  ] j,  q^^\ 


ÇuintaJ.. 
Idem.. 


I  *  P*"*  "°  coquillage  uni- 
valve  dont  le  caractère  est  une  coquille  ovale  très-sQuvent  tu- 
berculeuse ou  épineuse.  La  factice  est  un  composé  de  pastel  et 
de  cochenille,  ou  de  graine  d^écarlatej  elle  est  de  couleur  rouge 
tirant  sur  le  violet.] (2  et  3) 


Quintal* 


POUZZOLAKS 


LAmB.  [  Matière  terreuse  qui  est  rejetée  par  les  volcans.  Celte  ) 
espèce  de  sable  est  d'un  rouge  brun  et  d'une  fprme  croûteuse  > 
ou  graveleuse.  ]•• , , , , ,  ( 


Erempte.. .. 
Droit  de  bai* 


4|i5mars  1791. 
.  48  DL  8  février  18x0 


i5-5o 
3o..€b 


Pbzsu  (  Pêuiliesde  )•  [  La  plante  est  composée  de  timuix  striés ,  creux  % 

et  emboîtés  les  uns  dans  les  mitres  ;  à  leurs  articulations  crois-*  l  ^  .  . 
sent  des  filets  longs  di^xisés  en  rayons  circulaires ,  qui  lepré-  (  V<'''»w. 
sentent  assez  bien  uiie  queuede  cheval»  ]..... .•••..  (4)  ) 


PaxsxTSX.  [Espèce  de  levain  iinimal  dont  on  se  sert  pour  faire  cailler  le  *>  Exempte. .  . 
lait.  Plusieurs  plantes  ont  la  même  propriété.  ] J  Droit  de  bal. 


PTRÉTHmss.  [Ce  sont  les  racines  de  deux  espèces  de  camomilles  qui  mâ- 
chées excitent  la  salivation.  L'une  est  en  morceaux  fongs  et 
gros  comme  le  petit  doigt ,  ridée ,  grisâtre  en  dehors ,  blan- 
châtre en  dedans  j  l'autre  est  longue  d'un  demi-pied .  fibreuse 
en  son  sommet ,  grise  brunâtre  en  dehors ,  et  blancnâtre  en 
dedans.  ] 


Quintal. 
Idem.. 


t5  mars  1791. 
DL  6  février  i8xo< 


f  5  mars  I7<)T. 
24  nivôse  S. 


0*«5i 


5—10 
10. .20 


i5marsi7gi« 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  S. 


1 5  mars  1791  • 
DL8févriëri8io 


R«N¥OI8. 

fooéuu  Ferm  Gfntos» 
Fdussikrs d'  Poivre.  Comme  Poim   (/^D.  Si 
mai  I8ci6.  ) 

PavMSAVX.  #>yw  Fniili  moi. 

fauNBijiiB.  Vvye%  JOraperie. 

?aT<9Bi.  Voyet.  Fruits. 

^RCKBJ  de  Montbain.  Voyez  Acafa. 

Fnusiatede  Potasse ,  doit  comme  bleu  de  Pnuse. 

(  AvU  des  experte,  du  ^février  i8i3.  ) 
FsAi/n^RiOK*  y»  loftiumeiu  de  musique. 


O   O.  145.     (ElTTXÉX.  l33.) 


d)  I^  lo»  dii  14  mn  \1%\  Pf  Jeit  de  rexpreyi^tf^op|4aT  PB  Vuloinib.  Si  au 
titiia  ;5|ifiMKTIwa  ^  ^ei^WM^^A^hivii^  elle  a  enSndu  Urifer  la  plante  au  lien  de  la 
Mcirire ,  alon  il  y  »  «sopliiad  cliiHi  «taniftMie ,  piM^fJUO  Vouliot  de  Virginie ,  coté  ici 
à  s  fr*  4  eBpt. ,  «t  Set^temkUn ,  <^té«  k  son  article  à  10  fr.  30  cent. ,  sept  |K)sitiY»- 
m^^o^  U  Mm#  yMwfv  tom  diféfvptep  dénomyistions. 

(9)  1^9  iJOpUtl  m}^  |»oui^irew'éloient  pas  replis  auTarif-de  1604.^ 

(I)  Si  le  p^uirpne  n»  diTQpt  pas  |e  double  droit  comme  drogaerie ,  il  le  devroit  â 
paisp»  4b  stu  ongiiif  ;  le«o^iUas«  ^ui  fournit  celui  naturel  se  pèche  dans  les  mers 
des  Indes,  et  leaingrédiens  qui  entrent  dans  la  composition  de  celui  artiiiciel  pro* 
Tiennent  aussi  des  Indes  ;  donc  l'un  ei  l'autre  se  trouvent  frappés  par  le  décret  du  8 
février  1810. 

(4)  Dans  la  cinquième  édition  de  i^on  tarif ,  î'avois  douUé  le  droit  sur  la  presle» 
parceque  ses  feuilles  servent  efiectif  ement  en  médecine  pour  la  gu('rison  de  la 
pbt)iihie  et  des  écoulemens  blancs  des  femmes»  et  que  ce  eont  les  feuilles  que  la  loi 

de  179  !  tarife Toutefois  on  ne  vent  pas  appliquer  le  décret  du  8  février  1810 

â  la  presle ,  sous  le  motif  qu'elle  aert  de  polisioîr;  ceU  est  vmi  pour  les  tiges  ^  mais 
point  puur  U,  twill.^...  ^.^^^^^  ^^  ^^jOO^^ 


ÇusRGiTKON.[£corce3  d'un  chêne  blanc  qui  croit  dans  la  nouvelle  An-  \  Quintal, 
|leterre  ;  elles  donnent  une  très-belle  teinture,  et  sont  d'un  f     Idem. 

Iaune  rougefltre  à  Tintérieur,  et  noirâtres  extérieurement  :  on  r     Idem, 
es  import&ides  Etats-Unis  grossièrement  concassées )  Quintal 


QumcAix.i.nii  en   gros  ouvrages  en  fer,  comme  fléaux  de  ba- 


lance  etc (i)  r  Quintal. 

Les  Étrilles  seront  aussi  traitées  comme  grosse  Quincaille-  (  Prohibé 


grosse  Qu 

rie  en  fer  { i**  août  1792.) ) 


AC.  i5  genn.  la. 

I  phiviôse  i3. 
DL  8  février  18 10, 
DI.  12  sept  i8io. 


QvmcAiLLSRiE  en  limes  communes.  [Ce  qui  ne  s'entend  que  de  celles  x 

de  la  plus  grosse  qualité.] ^ i  Quintal, 

Les  étaujc  grossiers  et  les  enclumes  de  mai*^baux  et  de  >  Idem. . 
serruriers  ont  été  rangés  dam  cette  classe  par  LD.  16  I  Idem*, 
mars  et  3o  novembre  1809....»» ••»•».....  / 


ao— 40 

8—16 

20. .40 


i5  mars  lyqi. 
10  brumaire  5* 


i5  mars  17^1. 

12  pluviôse  3. 

3  frimaire  5» 


RENVOIS. 

QuAm«f  us  oxkci«b.  F*.  InitnimeBi  de  mathé- 

matâipies. 
.Qo«uiBd«Banre,  tic  F^çyeiiTtïUiterlie. 


146.    (ElTTlUtS.  I34-) 


(l)Iiet  fiches  de  fer,  charnières,  Terrons,  balancée,  etc.  ne  peutent  être  rangea 
dati£  la  classe  des  objets  que  la  loi  du  19  plimdse  an  6  a  soustraitrt  â  la  prohibition. 
Ce  ^ont  bien  constamment  des  oaTrage5  en  fer  prosciits  par  la  loi  du  10  bnunaire 
an  5  ,  et  qm  ne  peuvent  par  conséquent  éti«  admis. 

La  quincaillerie  importSk  des  manufactures  du  duché  de  Bei^g ,  outre  Rhin  ,  ne 
payoit  que  10  pour  100  de  sa  valeur  par  la  loi  du  6  fructidor  an  4  :  celle  du  19  plu- 
viôse an  5  l'excepte  de  la  prohibition ,  et  U  loi  du  6  nivôfe  an  10  en  fiae  lee  droite 
conformément  à  la  loi  da  i5  mars  1791» 
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OvntClTLLE.  (Suite  de  la) 

QuuciiLLXJEaB  en  fer  et  acier,  consistant  en  scies ,  vrilles  de  tou- 
tes sortes ,  et  en  nrsTauiixivd  aratoires. 

Lès  pelles  âe  fer  et  les  serons  (outils  propres  à  peiçner 
le  chai^yre)  seront  traités  comme  instrumens  aratoires. 

i*'  aoûf  1702 

Sont  aussi  réputés  instrumens  aratoires ,  les  charmes , 
bêches, pioches  ,  serpes ,  houes,  haches,  râteaux  ,  coi- 
Oïées  y  fourches ,  sarcloirs  ,  marteaux  ,  ciseaux  pour  les 
naies,  tenailles  ,  forces  à  tondre  les  moutons  ,  noyaux, 
croissans ,  etc.  ] 


Quintal, 


QaurCAiXLsmiB  en  faux  et  faucilles*  (Cest  l'instrument  dont  on  se  y^QuintaL 
sert  Dour  la  moisson  et  c^ui  consiste  en  une  lame  d'acier  un  peu  i  Idem.. 
cou»ée  emmanchée  tnangulairement  au  bout  d'un  bâton. .   \    Idem.. 

i    Idem.. 

)    Idem.. 


QmxcÀiLJXtiJSj^ne ,  en  acier ,  comme  alênes ,  broches ,  carlets  ;  em- 
porte-pièces^ limes  nnes  à  orfèvres  et  à  horlogers  ,  et  toutes 

limes  en  acier (i) 

JLes  autr^  outils  pour  les  arts  et  métiers ,  exceptés  de  la 
prohibition  par  la  JDoi  du  19  pluviôse  an  5  ,  sont  compris 
oans  cette  classe <  •  •  (0 


Quintal. 


QvnrcAiLLSitic  eaa  cuiçre  de  toute  sorte  ou  avec  cuivre  rouge ,  jaune  ou  ^  Quintal* . ..  . 
plaqué  sans  or  ni  argent i  ProJUiée. . . 


40.. 80 


40—80 

8—16 

40—80 

5o  — o 


100. 


i5mars  1791* 


i5  mars  1791. 
la  pluviôse  3. 
3  frimaire  5. 
DLii  juillet  1810. 
Dl.22  déc  1812. 


76. .5o 


48-<)6 


1 5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


RENVOIS. 


(1)  Les  patinB  étant ,  à  caiiM  de  leur  piiz  et  de  la  qualité  du  fer  dont  ila  font 
composés,  rangés  dans  la  classe  de  la  quincaillerie  fine,  sont  passibles  dn  droit 
d'entrée  de  76  £r.  5o  cent.  ;  on  ne  doit  donc  pas  les  confondre  daîns  la  meteerie  en 
fournissant  les  dédarations  aux  douanes.  (  LD.  97  frimaire  14.  ) 

(a)  Les  outils  propres  aux  arts  et  métiers  peuvent  entrer  aveo  ctrtifical  d'origine  ^* 
en  payant  les  dmtt  de  duique  eiféct .  (  LD,  du  %^  a^ril  1809.  ) 


147-  (EHTtfki  i350 
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Riiogr.  nef. 


KUogr.  net 


Kilogr,  net, 


Quiiwj'uniA.  [  Ecorce  d'un  arbre  qui  croît  au  Pérou  et  à  Santa-7é  et 
dont  il  y  a  |)lusieur8  espèces ,  indépendamment  de  celles  que 

je  vais  décrire ^« ... .  (i) 

Quinquina  gris  roulé.  Son  écorce  est  large,  mince,  fibreuse, 
h^ère,  d'une  couleur  grisâtre  tirant  sur  brun  foncé  j  d'une 
saveur  extrêmement  amère.. ,,»,,,  ^ .,, , r  «  «  •  • . 

Quinquina  jaune.  L'écorce ,  bien  sèche ,  présente  dans  son 
intérieur  une  couleur  d'un  jaune  de  paille;  mouillée  .  sa 
couleur  est  plus  intense  ;  en  poudre  sa  couleur  est  plus  pale , 
mais  en  la  mettant  en  contact  avec  l'air  elle  i^prend  la  couleur 
naturelle  à  Vècx^rce»,  infusée  à  froid ,  elle  fournit  une  teintuM 
foible.  C'est  le  meilleur  après  l'orangé  qui  est  d'un  jaune 
foncé  tirant  sur  le  fauve 

Quinquina  rouge.  L'écorce ,  bien  sèche  ,  est  rougeStre  dans  x 

Tîntérieur  j  mouillée,  la  couleur  est  plusJnlense}  en  poudre^  j 

la  couleur  reste  unitorme^  infusée  à  froid  dans  l'eau  ,  elle  > 

.    présente  une  teinture  semblable  à  celie  de  l'écorce  mouil-  ( 

tée,  sans  écuaie.. ,. / 

RsBOir  ou  RoBOH.  [  Sorte  de  plante  qu'on  sènae  toutes  les  années  |  v^^mvt 

comme  le  cnanvre.  Cette  herbe ,  étant  bien  sèche  et  mise  en  >  n-^.-^^f^'Â^/ 
poudre,  ala  propriété  du  tan.] j^'^'^^^*^^- 

Redoul  ou  RouDOw  (  Feuilles  de  ).  [  Elles  sont  ovales .  oblonçues,  et  j 

croissent  sur  un  arbrisseau  dont  le  fruit ,  semblable  à  Ta  mûre  f  Exemptes* . . 
de  buisson,  est  un  poison.  Ces  feuilles  servent  à  la  teinture  ^  Droit  débat 
noûre  des  maroquins.  ] • ). 

Réglisss  en  bois.  [  Ce  sont  les  racines  ou  les  branches  de  cette  plante.  \  Quintal.. . .  • 

Les  xacines  sont  rameuses ,  traçantes ,  jaimes  en  dedans ,  rous-  f     Idem 

sâlres  en  dehors  j  lea  tiges  sont  hautes  de  quatre  à  cinq  pieds,  r     Idem 

fortes,  braachues ,  ligneuses  et  de  couleur  jaunâtre.  ]. .  (2  e^  3)  }     Idem 

Réolissb  {Jus  de).  [  C'est  le  suc  tiré  des  racines  de  cette  plante.  ^  Quintal.. . . . 

-  Il  est  importé  en  rotules  d'un  noir  jaunâtre ,  solides  et  en-  >     Idem 

veloppées  dans  des  feuilles  de  laurier.  ] (a  et3)  )     Idfem 

Idem  net. . 


4*>  o 


10. 


01.  t%  sept.  i8io« 


DL  xa  sept.  1810. 


DI.  12  sept.  1810. 


24  nivôse  $1 


iSinarsiyqi. 
24  nivôse  S* 


iSmars  1791. 
DI.  i^pluv.  i3. 
3o  avril  i8o6« 
DL  8  février  1810 


iSmars  1791. 
DI.  17 jpluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  i8io. 


QciNQfjm^  (  sel  de  ).  Fîjyez  «ax  Sels. 

QuiNTsetBNCB.  f^eyex  i^ssenoew 

Kabbtts  (  graine  de  )•  f^qyes  aux  Graines. 

Racbwosum.  Fojrex  Amome. 

Racines  pour  finisses.    Cotnme  bruyères  à  ùàte 

vergettes  (U>.  08  avril  iSio.) 
Racinbs  de  Calagnala.  Comme  dtoguerie  omise* 

{LD.  5o Juillet  vSoj.) 

B.ADIX  dictami.  V<}ye%  Dictame. 

R]kmNi  de  Fruits  cuits ,  comme  osiis,  ro  f^TK 

ICO.  (  11>.  94  nivôâe  i5.  ) 
Eaisim s.  Vvye&  Fnrits  secs. 
•^RAisiNsde  Damas  elxleCorinthe.F'.Fnrhssecs. 
EameaITx  de  Mme  m  AV^livier  S  p<anB*  100 

{yercùl  i5  mcci  i€io.) 
RamonbttI^s.  T^ijyez,  Merrerie  commune. 
^-RAFATEiitiS.  yoye%  Toile  de  crin. 
Rapontic.  Ployez  Rhubarbe  fausse. 
Eapu&bs  d'iVoii-e.  Foy\  Ivoire. 
MjLQvvrTEs.  Foyex  Mei-œric  commune* 
Ratafias,  y.  Liqueurs. 
Ratine  et  Raz~dk-Castor.  frayes  Draperie 
BATÎn  Sara.  Comme  Muscade  sauvage.  (  LD.  a 3 

avril  1811) 

148-    (Ekteée.  i36.) 


(1)  Antérieurement  au  décret  du  la  septembre  1810 ,  tontes  les  espèc^  de  quin- 
quina ne  devaient  par  la  loi  du  1 5  mars  1701  que  16  francs  5s  cent,  par  quintal  ; 
ce  droit  fut  changé  en  celui  de  100  francs  par  le  décret  du  17  pluviôse  an  i3  ,  aanc- 
tionné  par  la  loi  du  3o  avril  1806 ,  et  il  fnl^rté  k  aoo  francs  par  suite  du  décret  du 
8  février  1810...  Aujourd'hui  le  quinquina  est  divisé  en  trois  espèces  qui  payent 
comme  il  est  indiqué  dans  le:»  colonnes  ci-dessus.* 

Une  décision  impéiiale  du  91  septembre  1808,  admettoitle  quinquina  en  poudre 
ou  en  extrait  an  droit  de  ao  pour  100  comme  droguerie  omise  ;  mais  le  quinquina 
ftn  pnndiip  étant  iiiioa|iliMp  de£Uaification»  il  a  été  décidé  de^^m  qu'il  seroit  traité 
comme  médicamens  composés ,  c'e8t-4-dire  prohibés. 

<s)  Le  véglitee  «n  baie  et  le  fus  dt  réglisse  sont  réjpi^diiDgueRes  ^r  le  tarif  de 
t6C4 ,  4ea  letHmsda  s^  «aie,  «iSaviil  et  a5  mai  1810  ont  conservé  le  jus  de  réglisse 
4aBS  eMto  classificaciea,  et  le  mtee  ordre  a  été  donné  sur  le  réglisse  en  bois  ,  par 
kWinis^  t<  aout<ft  e6déeeaibec  itao. 

<5)  L'iBftmémrtie»  per  letf»  des  boU  et  jus  de  régh'sse  provenant  du  sol  espagnol , 
pBWia  aieir  iîeuy»  leabeteewt  de  Behobie  et  d'Jinhoa ,  ^ans  étie  assujettie  à  la 
fbimalité  du  certificat  d*origine.  (  Dl^  ^o  Juillet  1808.  ) 

Le  réglisse  en  morceaux ,  quelles  que  soient  leurs  dimensions ,  n'étant  pas  propi^- 
ment  dénaturé ,  acquittera  comme  réglisse  en  bois.  ( LA.  au  Direct»  de  Clèvea  du  ai 
brumaire  an  J-) 


Digitized  by 


Google 


Béottu  martial.  F  C'est  de  l'antiinoioe  réduit  h  l'état  de  méldl  pur  à  *>  Quiutal.. . . 
l'aidedu  ^.] (i)  $    Idem. . . . 

RteULS  de  Vénus.  [C'est  encore  de  l'anti moine  pur,^  mais  débarrassé  *>  Quintal.. . . 
du  aoufre,  son  minéralisateur ,  à  l'aidedu  cuivre.  ] (i)  y    Idem  net. 

&SUBABBS.  [  Nom  marcliand  d'une  racine  médicinale  en  morceaux  ^  Quintal.. . . 
assez  gros  et  inégau^.  Elle  est  pesante .  d'un  jaune  brun  en  de-  /  Idem  net. 
hors ,  marbrée  intérieurement  conuoie  la  noix  muscade ,  un  peu  \  Idem  • . .  • 
spongieuse .  d*une  odeur  de  drc^ue ;  elle  donne  une  teinture  l  Idem.  • . . 
aesanran  à  l'eau.]. /  Kilogrfnet. 

Rhvba&bb  blanche  ou  Méchoacan.  [  On  donne  ce  nom  à  une  racine  \ 

blandiâtre  et  compacte ,  d'une  substance  un  peu  mollasse ,  un  l  Quintal. . . . 
peu  fibrée ,  d'un  eoût  douceâtre ,  puis  acre.  On  l'importe  en  f  Idem. .  • . 
morceaux  ou  trandies  sèches.] ,*•••• i 


&HVBABSX  {^Fausse)  ou  Rapontic.  [  Racine  sèche  d'Asie  à-peu-près 
longue  comme  le  doigt ,  grosse  d'environ  deux  pouces ,  jaune, 
res^mblant  assez  à  la  rhubarbe ,  mais  plus  légère,  moius  ^  Prohibée. ^j, 


l 


compacte ,  moins  odorante .  moins  amère  et  d'un  goût  vis-  1 
queux.  Sa  plante.est  i4ne  espèce  de  patience.  ] / 


Rhum.  [  Nom  donné  par  les  Anglois  à  l'eau-de-vie  qu*ils  retirent  du 
sucre.  Ce  nom  a  prévalu  en  Europe  sur  celui  ae  t^a ,  que  les 
Colons  français  aonnent  à  la  même  liqueur.  ] 


I 


Prohibé., 


Riciv.  [  Semences  ovales  ou  oblongues  assez  grosses ,  de  couleur  li-  1 
vide  et  tachée  en  dehors ,  remplies  d  une  moelle  blanche  et  > 
tendre.] * (a)) 


Quintal., 
Idem., 


ï6 — 32  i5  mars  1791. 
3a.  .64  DI.  8  févnér  1810 


40—80 
81. .60 


36—72  i5  mars  lygi- 
iao-«  o  DI.  ij  pluv.  i3. 

o3oavnl  i8o6. 

o  DI.  8  février  i8io< 
DI.  lasept.  i8io. 


6., 


5— 10 
io..ao 


i5mars  1791* 
DL  8  février  1810. 


8—16 
16.  .32 


r5  mars  i7Qi. 
DI.  8  févriéi  1810, 


i5  mars  1^91. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


•*>Rcaoi«s^antiai«iiiOt  anéoicy  cobalt,  tein 

Fayes  cbacan  Ue  cet  Nomt. 
RisiDo  de  drc%ues.  f^çj^t  Grabeau. 
nbiov  DE  TXUiilTsxi ,  comme  drogaerie 


{LB.  y  avri^  iSiO.) 
BifiDU  d'sau-fortb,  com//ttf  Potaase.  {LD. 

•  tS  décembre  i9o6. 
%iaiXM  ^lutîqiie.  Foyex  aax  Gommef. 
i^iutiS  de  jalap.  f^vye%  iakp. 
RisisB  de  aapm.  Comme  Poix. 
RliiNK  de  Scammonée.  f^.  Scammonée. 
RxMOETt  de  toaraebroc^e ,  piobibës.  (  IfM.  16 

août  i%i2-) 
Rboobs  (  boU  de  ).  yiyei  aax  B^ia. 
Bhofivm  (eMience  de  ).  Voyez  aux  Fssences. 
IhiuBAaBB  <  ael  de  ).  VqyéfM,  aux  Sel». 


(  i)  Il  y  a  incontestablement  erreur  dans  les  tarificationf  de  la  loi  du  1 5  mars  1791, 
car  le  régule  martial  tarife  à  16  fi:.  Sa  c.  »  le  régule  de  Vénus  tarîP^  à  40  fr.  80  c  ,  et 
le  régule  d'antimoine  tarifé  à  8  fir.  16  c.  ,  plna  le  régule  jovial  (  non  tarifé  à  moina 
qu'on  n'ait  entendu  le  faire  à  94  fir.  48  c.  aous  le  nom  de  régi.le  tVéUùn  )  aonl  bien 
constamment  la  même  aabatance,  et  il  n'y  a  de  diûérence  que  dana  les  agena  em* 
ployéa  pour  lea  réduire  à  l'état  de  m6tal  pur....  Le  régule  d'antimoine  a  été  purifié  à 
l'aide  du  tartre  et  du  nitre ,  le  régule  jovial  à  l'aide  de  l'étain  ,  et  le  martial  à  l'aide 
du  fer.  On  auroit  tort  de  croire  que  le  régule  de  \  énus  eat  l'oxide  de  cu-.vre  réduit  & 
l'état  métallique;  car ,  danace  caa  ,  il  eeroit  Cuivre  rosette  aoumis  seulement  au  droit 
de  balance:  le  ligule  de  Vénua  est  «u^sti  de  rdiit'mo:ue  uiais  tloUtrras>e  à  Ta  de  du 
cuivre....  Ainai  cea  quatre  régulcaaopt  le  sulfure  d'antimoine  débarrassé  du  soufre, 
aon  minéndiaateur ,  et  réduit  à  l'état  de  métal  pur  au  moye;i  de  Tun  ou  l'autre  de  oea 
agena  ;  toua  lea  quatre  présentent  la  ttiéme  conaiatance ,  lA  méttie  couleur,  etc-  ,  et 
il  n'y  a  aucun  moyen  de  lea  reconnoltre;  lea  différentes  Tgures  qu'ils  oilredt  n'éta- 
bliaaent  aucune  diflérence  entre  etft ,  cea  fignrea  ne  dépendant  qne  dea  refroidiaae- 
Ifuena  plua  ou  moîna  leuta. 
On  traite  encoro  pourWa  droiu  l'antimoine  métal,  (celui  dont  ;'ai  parlé  dana  la  noie  de  l'article  Antimoine  cru,)  c^  mme  régu'e  d*an- 

tim-iiie;  ceci  eat  également  une  erreur:  et  elle  ae  prouve  par  cela  aeul  .  u'une  lettre  du  6  ;u.n  1810,  en  ord  nuantde  percevoir  le 

inobie  droit  anr  le  r^ule  d*antimoitte,  reconnolt  implic.tement  que  celui  dont  il  eat  ici  queatiou  eat  une  droguerie  et  non  le  métal 

i^omt  à  W  fonte  dea  caractèrea ,  etc. 
On  a  «uaai ,  dana  une  ïeitre  du  16  avril ,  différencié  le  régule  d'étiiu  et  le  régule  de  Vénus .  du  régule  martia| ,  certes  on  reviendra 

inr  cette  diapoaition ,  car  ce  seroit  donner  à  cea  deux  premiérea  déuominatîona  une  aignificaii:/n  qu'ellea  n'oit  paa  réellement .  • . 

Gb  diveig^ncea  proilvent  au  aurplua  combien  il  seroit  nécraaaire  de  refaire  la  mom^^nclatui-e  da  Tarif. 

,  (a)  Le  1  aUpuce  ou  Faltria  Christi ,  Urifé  par  la  lui  du  i5  mara  1791,  â  6  fr.  1 2  c. ,  eat  un  ridii....  Le  Pignon  d'Inde,  tarifé  couune 

d  à  S  fr.  16  c. ,  est  également  une  eapece  de  ricin....  Il  y  «  donc  emsur  dans  la  loi. 


P  p   î49«    (SlITMs.  137.) 
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Riz  de  tous  autres  pays  qj/e  ceux^  ci-^pris»  [Le  Biz  est  une  Aorte  de  1  Quintal,, 

grains  blancs  assez  connus.  ] payoit  y     Iden^  . 

Ceiuî  importé  et  Amérique devok         Idem. . 

Riz  de  toute  autre  origine  que  celle  d'Italie. paiera      Quintal., 


Riz  exporté  S  Italie  pour  la  France, 


payoit      Quintal..,. 
paiera    Droit  de  bal. 


Kocou.  [C'est  avec  la  pellicule  rougeâtre  qui  est  sur  la  semence  du  rou- 
couver  qu'on  forme  le  rocou  du  commerce  qu'on  importe  en 
tablettes  ou  en  petites  boules  de  couleur  de  feu  ,  plus  vif  en  de- 
dans qu'au  dehors ,  douces  au  toucher ,  et  jamais  très-dures.  ]. 


Quintal. . . . 

Idem. . . . 

Idem .... 

Idem.... 
Quintal  net. 


Romarin  [  Feuilles  de  ].  [  Elles  sont  étroites ,  d'un  vert  brun 

dessus ,  blanches  en  dessous ,  peu  succulentes  .  d*une  odeur 
forte ,  aromatique ,  agréable  et  d'un  goût  acre.  J 


en  ) 
Bur  > 

(o5 


Quintal. 
Idem., 


Ras  ou 


RosNAS. [Racine  inàportée  d'Arménie,  en  morceaux,  de  la  )  ^  . 

longueur  de  la  main  et  de  la  grosseur  de  la  racine  de  réglisse  :  >  l!f^^/\'  'i'I 
eUe  donne  une  teinture  rouge  très-forte.  ] ^^^  ^  Droit  de  bal 


Quintal. 
Idem.. 


Roseaux  des  Indes  ou  Rotins.  [  On  nomme  rotins  dans  le  commerce 
ces  baguettes  de  jonc  avec  lesquelles  on  bat  les  habits  et  dont 
on  fait  des  sièges  dits  de  canne ,  des  meubles ,  etc.  ] (3) 


Roseaux  ordinaires  et  à  f  usage  des  toileries.\  Ce  sont  les  tiges  et  1  Exempts,.. . 
écorces  filamenteuses  de  diverses  plantes  assez  connues.  ]. .  • .  y    Idem. . . . . . 

Droit  de  bal. 


RoSES^nef  et  communes.  [Il  s'agit  ici  des  fleurs  très-connues  du  ro-  1  Quintal. 
sier ,  dont  il  y  a  un  grand  nombre  d'espèces.  ] y     Idem . 


Roses  (  Marc  de  )  en  chapeaux  ou  en  pains.  [  C'est  le  résidu  de  la  dis-  1 

tillation  des  roses  auquel  on  donne  la  forme  de  petits  pains ,  >  Quintal. 


et  qu'on  a  fait  sécher  au  soleil.  ]. 


(4) 


5-.0 

5_o 

aor-  o 

o..5i 


2 —  o 


6 — 12 

6—  o 
6^0 

12 —  o 
200. .    o 


8_i6 
i6.  .32 


6—12 
12.. 24 


10—20 

20.. 40 


o..5i 


DI.  lypluv.  i3. 
3oavnli8o6* 
DI.  12  sept.  1810. 
DI.  3o  août  181 1. 


Tr.  20  juin  1808. 

DI.  25  septemb.  et 

10  octobre  x8iû. 

i5  mars  17QI. 
AC.  3  therin.  10. 
8  floréal  11  • 
DI.  8  février  1810. 
DI.  i^  sept.  1810. 


i5  mars  1^91. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  i7Qi* 
24  nivdse  d* 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810 


i5  mars  1791* 
I  août  lyôs*  '^ 
24  nivôse  D*     ' 


iBmarsiygi. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791* 


RENVOIS. 

HOMABIH  (  fleurs  de  ).  Kqyes  à  FIcars. 
R0MA.RIN  (  essence  de  ).  F^oyen  aux  Essences. 
RooHVRBs  de  Peaux.  Comme  Oreillons.  {LD. 

â7  ovri/ 1811.) 
— RoouBs  de  morue.  Foyez  Poissons. 
KosBs  (  essence  ou  huile   de  ).    Voyes   aux 

Essences. 
R08BAUX  (  naUes  de  ).  Voytt  à  NaUes. 


i5o.    (Entrée.  i38.) 


(0  LeUrifdc  1^9 1,  à  rarticlc  romarin,  cote  ainsi...  Romarin  (fleura  de)  8fr. 

16  cent.  C'est  probablement  par  eidcur  de  Timprimeur  que  ces  fleurs  sont  cotées  \k 

là  ce  prix ,  puisqu'à  rarticleyTlpwr»  de  violette,  dépêcher  et  de  romarfn,  elles  nsisont 

'  taxées  qu'à  7  fr.  14  cent.  ;  d'où  il  m'a  paru  qu'il  s'agiasoit  ici  des  feuilles  et  non  àes 

^  fleurs;  c'est  ainsi  que  j'ai  tarifé.  Je  préviens  toutefois  de  cette  discoi^ance. 

(fl)  Croiruit-on  que  le  Honas  lire  à  néant  par  la  loi  du  i5  mars  1791 .  est  la 
même  chose  que  ce  qu'elle  a  tarifé  sous  la  dénomination  d'alkiari ,  que  c'e»t ,  en  un 
mot,  la  lacine  sèche  de  garance  ...  si  le  Ronas,  pfatite  ^  dinéroil  par  quelques 
fflodiCcatious  delà  garance  cultivée  en  Europe,  certes  ces  mudifications  ne  pour- 
roient  regarder  que  les  botanistes  et  non  pas  le»  douaniers  qui  nedJivent  considérer 
les  marciiandises  que  d'après  leurs  propriétés  speci  tq^e« .     .  * 

(3>  C'est  cumme  production  de  l'Inde  que  les  retinsse  ht>uyent  soumis  au  double 
droit.  t 

(4)  Dans  la  cinquième  édition  de  ce  Tarif,  j'avois  doublé  Je  droit  sur  le  marc  de 
i-oses,  m^B  comme  on  n'a  reconnu  d'autre  propriété  directe  à  ce  résidu  que  celle 
de-serrir  aux  parfums ,  il  a  été  arrêté  qu'on  le  laisseroit  au  simple  d    ' 


\  drqit. 
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RoSBTTS;  [  Sorte  de  craie  rougeâtre  approcliant  cle  la  couleur  ama-  v 

lanthe.  C'est  proprement  du  blanc  de  Rouen  auquel  on  a  /  Quintal. 
donhé  cette  couleur  rousfi  par  une  teinture  réitérée  de  bois  r  Idem, 
de  Brésil.] ?.,. ; (I)  ) 


Rouez  pourfe 
carmin 


^emmes,  [  Composition  faite  de  talc  de  Venise  et  de      ">  jj^^yo^v 
in  ,  réduite  en  poudre  et  broyée  sur  le  porpnyre.  ]. . .  (a) .  3  °  ' 


RuBAKS-  anflois.  [  Les  rubans  sont  des  tissus  plats ,  minces  et  étroits ,  1  ProlAés 
faits  de  différens  fils.  ] i         ^ 


JBiv%AXBdefii  écru  et  détoupes.  [  Ce  sont  ceux  qui  ont  été  faits  avec  des  1  Quintal . 
fils  écrus  ,  et  qui  n'ont  reçu  aucun  blanchiment.] (3)  J  ^ 


Ceux  dejilhlane (3)      Quintal., 


Ceux  dejil  teint • (4)      Quintal. 


Cfiux  de  laine  et  deûlde  chèifre  mêlés,  les  cordons  et  *)  ^  ,i„*^t 
tresses  de  mêmes  matières .î(5)  )  ^"''*^''^- 


C^ux  en  poil  de  chèirre  ,  mêlés  de  soie  et  tresses.de  mêmes  *>  Q^t^^^ 
matières. .  • i  ^ 


61..20 


loa..  o 


142.. 80 


i2d..4o 


204..  o 


1 5  man  i^j^i. 
DL  8  févriier  1810. 


iSmars  1791. 


10  brumaire  5. 


i5inar8i79i. 


i5n[uu^i7<)i« 


i5mar8i7gi. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


RENVOIS. 
p  ♦ 

— Ronsf.  Voyez  Kuseaux  des  Indea. 
Rouos  d'Inde.  Voyet.  Tcn-c  ruu^e. 
Rubans  de  fil  a  jovr  ,  imiUut  la  dentelle , 

co/wne omis,  10 pour  100  {LD  i^ avril 

1808.) 
Rubans    de  fleuret   on  de  filoaeUe      Coinme 

Passementerie  de  mstieres  mêlées. 
Rubans  d^  soie.  Voytt  PaMemeuterie. 
RuBiA  tinctoruiit.  Voyet  Gara  Are. 


i5i.    (EKTmis.  139.) 


(0  Le  Tarif  de  1664  a  classé  la  rosette  pai-mi  les  dt-ogueries-épîceries, 

(a)  A  raison  des  ingrédiens  qui  entrent  dans  la  composition  de  ce  rboge  »  il  de* 
vroit ,  ce  me  semble  ,  être  suumis  a#double  droit 

(3  )  Les  cordons  et  lacets  de  fil  sevmit  traités  comme  rubans  de  fil.  (  1  août  179a.  ) 

(  4  )  Les  tissus  de  laine  et  de  fil  teints  sei'ont  traités  comme  rubans  de  fil  teints. 
(  1  août  179a.  ) 

I^es  rabans  de  fil  et  de  laine  importés  des  mauufartiires  du  ducYié  de  Bei^  ne 
payoient  que  10  pour  100  de  leur  vuleur  par  la  loi  du  6  fructidor  an  4  ;  mais  celle 
du  6  nivôse  an  10  en  a  tixo  les  droits  conformément  au  tarif. 

(5)  Les  rubans  de  fil  et  de  laine  d<^yent  comme  ceux  de  laine  et  fil  dd  cbdvre. 
(ZZ>.  27  novembre  iSia.  ) 

Les  rubans  uniqu.-ment  de  laine #  ou  mélangés  de  fil  et  laine,  lorsqu'ils  sont 
teints,  soit  dans  la  totalit<S  de  la  matière,  soit  seulement  d.ins  uue  partie,  doiyent 
c  ,mme  rubans  teints. 

Les  rubans ,  tresses,  gances  et  lacf^ts  en  pur  coton ,  ou  dans  lesquels  il  entre  du 
coton  sont  prohibés  comme  tousourragcs  fabriques  avec  du  cjton.  {LD.  bfévr.  i8i3.) 


I 
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Rvcoxs  à  miel.  [  Espèces  de  paniers  ordinairement  en  Forme  de  cloche  ^  1  Earemptes, . . 
dans  lesquels  on  loge  les  abeilles.  ] w }  Droit  de  èal. 


R.UX  (  Feuilles  dey[  Partagées  en  plusieurs  segmens^  elles  sont  pe-  \ 

tites ,  oblongues,  cnamues ,  un  peu  grosses ,  lisses ,  d'une  cou-  l  Quintal.^ 
leur  de  vert  de  mer ,  et  rangées  par  paires  sur  une  côte  ter-  f  Idem. . 
minée  par  uneseule  feuille.  J. , (i)  ) 


SiinAR.  r  Ce  qn'on  appelle  safran  dans  le  commerce  est  le  stigmate  n  ^-,^^  ^^ 
ae  la  lleur  a*une  plante  dont  la  racine  est  un  oignon  :  ce  i     idem 
stigmate  séché  est  mollasse.,    doux  au  toucher,  en  longs  \     y^Iaq."" 
filets  de  couleur  jaune  rougeatre,  fort  odorant  et  d'un  goût  l     idem  *** 
balsamique  agréable.  ] .•••....•  (2)  /     *"®™*  •  •  • 


Sâfaavuii  ou  Safran  bâtard.  [  C'est  la  fleur  du  carthame  qui  est  dé-  )  Exempt.. .  • . 
coupée  en  lanières  et  de  couleur  approchant  celle  du  safran  :  >  Droit  de  bal 

elle  sert  en  teinture.  ] ^  • )  Quintal,. . . . 

Idem 

^ .  Idem 


SXTAB  ou  Zaphre.  [  On  donne  ce  nom  à  Toxide  de  Cobalt ,  qui  a  la  pro- 
priété de  se  convertir  au  feu  en  un  verre  bleu.  La  couleur  du 
safre  est  si  foncée  qu'il  paroit  presque  noir.  Fondu  avec  trois 
purties  de  quartz  en  poudre  et  une  partie  de  potasse ,  il  donne 
le  smalt  ou  azur.  ) (3) 


Quintal. 
Idem. 


Saov  ou  Sagou.  [Nom  d'une  espèce  de  pftte  véeéHale  et  alimentaire,  \ 

préparée  aux  Indes  avec  la  moelle  de  palmier.  Elle  arrive  en  (  Quintal.. 


préparée  ai ^ _ 

petits  grains  de  couleur  roussfttre  :  elle  est  inodore  et  de  saveur  ( 
fade.  l... ) 


a—  4 

4;-    8 


f^  t 


4— 5.Q 
<)—  o 

ro 
o 


Idem/itf/. 


Sale?  ou  Salop.  [  Nom  dWe  substance  végétale  et  alimentaire  pré-  1  Ountai 
— A I : —  j» — u:- .  çijg  prend  la  consistance  et  la  >  VSi^'^* 


parée  avec  les  racines  d'orchis  ^ 
aureté  de  la  gomme  arabique.  ]. 


Idem  net, . 


10—  o 
10—  o 
20..  o 


i5— 3o 
3o..6o 


ao— 40 
40. .80 


iBmars  1791* 
24nivâseâ* 


1 5  mars  1791* 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  i7pluv..i3. 
3o  avril  1806. 
DI;8  février  1810. 


i5  mars  1701. 
24  nivôse  d. 
DI.  17  pluv.  i3. 
Tk)  avril  1806. 
DL  8  février  <8io. 


i5marsi7()i. 
DI.8févnêri8io. 


1 5  mars  1791* 
DI.  8  février  1810. 


61—20 
122.. 40 


1 5  mars  1791. 
DI.8févnè^i8io. 


RENVOIS. 

SAB&sa  montés  en  or  ou  en  argent.  F'.  Btioaterie. 
Sabrbi  non  enrichis.  F^.  Armes  blanches. 
Sacs  ou  Nappes  de  Martre.  fT,  Pelleterie. 
Sacs  à  Tabac,  f^  Chicotins. 
Sap&an  d'Inde,  f^oyez  Curcuma. 
Saoapknum  (gomme de).  f^o^M.aux  Gommes. 
Saikfoin  (  graine  de  ).  Foyet  aux  Graines. 
Salinxs  (  sel  de  )fF'oye%  aux  Sels* 


l5a.     (ElTTRÉl.   T<o). 


(1)  La  Bue  n'Aloit  pas  reprise  au  Tarif  de  1664. 

(9)  L'introduction  par  terre  des  safrans ,  provenant  du  sol  espagnol  pourra  avoir 
lien  par  les  bureaux  de  Behohie  et  d^Ainhoa ,  sans  étae  assujettie  à  la  formalité  des 
certificats  d'origine.  {DI.  20  Juillet  1808.  ) 

(3)  Voir  Cc.BALT  (  régule  de  )  pour  ne  pas  se  tromper.  •  .  &  raison  de  fasur  son 
prudoit,  lesafru  a  été  soumis  au  double  droit;  toutefois  en  1664  il  éloil  classé  à 
marchandises ... 
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8àX9ÈTBM,  [  Espèce  de  sel  de  pierre  ou  sel  minéral.  Celui  du  commerce  1  Prohibé. , 
est  sec  et  en  longs  cristaux ,  d'un  blanc  sale. ,  bien  dégraissés.  ].  }  Quintal. . 

'    Prohibé., 


(I) 


Salsxvabsillie. [  Branches  de  racines  longues  de  plusieurs  aunes,  \  Quintal.... 
grosses  comme  des  joncs,  flexibles,  cannelées,  et  sous  Té-  f  Idem/te^, 
corce  roussâlre  desquelles  on  voit  une  substance  blanche,  (  Idem.... 
farineuse  et  très-friable.] (a)  \     Idem. . . . 

Sang  di  Bouc  ou  Bouquetin.  \  C'est  le  sang  de  ces  animaux  qui  a  été  )  ^  .  -  . 

desséché  au  soleil  :  fl  est  sec ,  dur ,  et  difficile  à  réduire  en  >  V^^Z:'*  •  ' 
poudre.] (3))     Idem.... 

Saitg  dk  Dragon  de  toutes  sortes*  [  Espèces  de  gommes-résines  d'un  )  nuin±ai 

rouge  foncé,  en  petits  pains  ou  en  masses  très-dures  :  il  y  en  a  >  ^îfîz^' '  *  ' 
aussi  de  mollasse.  ]..... .y    ^^^'- 


Savglbs  pour  meubles ,  etc.  [  Sortes  de  tissus  plats  de  la  laideur  de  la  *>  ^  .  ^. 

main ,  faits  de  fil  de  chanvre.  ]., (4)  J  V»*»»^-^  •  *  • 


Samgviitx  pour  créons.  [  Espèce  d'hématite.  Celle-ci  est  compacte  et  ) 

en  masses  solides  ^  sa  couleur  est  plus  ou  moins  rouge ,  et  pré-  l  Quintal.. .  • 
sente  quelquefois  un  éclat  métallique  :  elle  n  a  qu'une  dureté  f  Idem. . .  • 
moyenne.  ]. • •  •  • (5)  I 


8Ax.ftSTTS.  [  Plante  vivace  à  tige  de  deux  ou  trois  pieds ,  cannelée  et  \ 

rougefttre ,  feuilles  en  lyre  et  dentées  toutes  dissemblables ,  de  l  Quintal., 
couleur  verte  obscure  ,  fleurs  laciniées ,  semences  garnies  f  Idem. . , 
d'aigrettes  :  d'usage  en  teinture  et  en  médecine.] •  •  • .  (6)  3 


i5marsi79i. 

I  août  1792. 

i5fructia6r5. 


lA — ^a4  iSmars  1791. 
100—  o  DI.  i^pluv.  i3. 
100 —  o  Soaviil  1806. 
[200..  o  DI.  8  février!  8 10. 


iS 3o  i5  mars  1^91. 

3o.  .60  DL  6  février  1810. 


18 — 36  i5  mars  179t. 
36.  .7a  DI.  8  février  1810. 


122*. 40  i5marsi79i. 


o— 5x 


iSmars  T791. 


I . .  a  DI.  8  février  1810. 


!< —  a  i5mars  1791* 
a..  4 DL 8  février  1810. 


RENVOIS. 

8ai«pAtrb  (  beurre  de  )   f^oyei  l'art.  Nitie. 
.«-Sjlndjlraqus.  Fqy0%  Gomme  sandai-aque. 
9akdab.aqi'B  (  huile  de  ).  f^oyes  auK  HuUei. 
SA.ifoi.Bs  pour  ehevaux.  F".  Harnoia. 
Santal  (  ooia  de  ).  F^i^et  aux,  Boia. 
Sapih  (  bourgeons  de).  Voyez  Bourgeona. 
8AJCcoiii«B  (  gomme  de  ).  f^ea  aux  Gommas. 
Sardines,  comme  Poiasona. 
SAB.BJk2iifv  Voyet  Graina. 


(  1  )  Un  arrêté  du  37  pluTiôse  an  8  autoriae  les  fabricana  qui  emploient  le  aalpétre 
comme  matière  première  ,  à  en  tirer  pat-  Loiient ,  le  Havre,  Ounkerque,  Anvers 
ou  Marseille,  en  payant  le  droit  imposé  par  la  loi  du  1  août  I79à(  6fr.  la  cent* 
du  quintal  décimal  ) ,  et  suusla  condition  d'expédier  ce  salpêtre  par  acquit-^-caution 
du  port  d  arrivée  au  lieu  de  sa  destination  ,  et  de  rapporter  dans  le  mois  le  certilicat 
de  décharge  de  l'autorité  du  lieu  où  est  a'.tuée  la  fabrique. 

(a)  Les  longs  filamens  que  porte  la  racine  de  celte  plante,  et  le  corps  ou  portion 
de  la  plante  qui  porte  ces  mêmes  filamena  doivent  acquitter  le  même  droit.  (  LD.  au 
Direct.   d'Anvers  du  5  vend  o/t  1 1). 

(3)  Le  sang  de  bouc  ne  peut  être  considéré  que  comme  droguerie  ;  il  xi'étoit  paa 
repris  an  Tarif  de  1664. 

(4)  Les  sangles  pour  chevaux  dévoient  comme  sanglea  pour  meublea  par  la  loi 
du  i5  mars  1791  ;  mais  celle  du  1  aodt  179a  donnant  une  nomenclature  de  ce  qui 
sert  à  l'équipement  dea  chevaux,  7  a  oompriales  sangles,  et  a  ordonné  que  ces  équi- 
pemens  seroient  traités  comme  Harnois. 

(5)  Sous  le  titre  Tbrrb  rc7briqub  ,  la  sangoina  ne  doit  que  le  droit  de  balance  ; 
car  ces  deux  dénominations  s'appliquent  également  à  l'hématite  compacte. 

La  aanguine  étoit  réputée  drogue  par  le  Tarif  de  1664 ,  une  lettre  du  16  avril  1810 ,  l'avoit  6tée  de  cette  classe ,  mais  lie  7  a  été 
reportée  dtpms.  Cette  nouvelle  détermination  n'entralne-t-elle  paa  anasi  rapplication  du  double  droit  sur  le  ferfet  dTspagne  et 
rhématite ...  il  y  aaroiiau  moins  concordance  d'en  agir  ainai;  toutefois  j'ai  lai»é  le  ferwt  et  l'hématito  aoof  le  «nple  droit,  à  rai- 
son de  ce  qn'îl  y  a  dér  iaion  spéciale. 


(6;  La  aaiTBite  n'étoit  pas  reprise  an  Urif  de  1664. 

Q  c[  i53.  (EktxAs.  141.) 
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Sjlssaveas  ou  saxqfras.  [  Nom  qu'on  donne  dans  le  éommerce  de  Vêfi-'  \ 

cerie  au  bois  de  laurier  sassafras  :  il  est  spongieux  et  léger,  de  f  Quintal.. 
couleur  cendrée ,  roussâtre  en  dehors ,  a'un  goût  acre ,  dou-  r  Idem. . 
ceAtre ,  aromatique  et  d'odeur  pénétrante.  ] ) 


Sàuos.  f  Plante  dont  il  v  a  pluaienrt  espèces  :  cdle  officinale  a  ses  ) 

feuilles  lancéolMs ,  ovales  ^  entières  ^  et  légèrement  crénelées  :  (  Quintal. 
elle  a  de  grandes  fleurs  bleues  en  épi  et  des  semences  presque  f  Idem . , 
rondes  et  noirfltres.  Jt.  • .  • (i)  ) 


Saton  blanc.  [Produit  de  la  combinaison  de  l'huile  d'olive  avec  I  al-  )  Quintal.. , 
kali  minéral ,  rendu  caustique  par  la  chaux.  H  est  en  pflte  dure  >   Idem. .  • . 

•esèche,et  propre  à  Uaadûr  le  linge.]. « )    Idem..., 

Prohibé.. 


Savov  voir.  [  Il  est  formé  par  la  combinaison  d'une  huile  ou  d'une  )  Quintal., 

graisse  quelconque  avec  l'alkali  végétal  :  il  est  en  pâte  liquide ,  >    Idem. . . 
e  couleur  noire ,  verte  ou  jaunâtre.  ]..... .....)    Idem.. . 

Prohibé.. 


Satovvbttis»  [  Ce  sont  de  petits  pains  ou  boules  de  savon  très-épuréet  1  p^>^» 
parftunôdb différentes oôeurs.].... ^)  J  V"^"^* 


SAxiyAAOB  ^Glralnes  ou  Stsmencesde}.  [  On  denaeeene»  aux  tubereulos  \ 

attachés  sut  les  fibres  de  la  raciae  de  k  saxifrage  blanche  :  ils  (  Quintal. . 
sont  gros  comme  des  graisis  de  coriandre,  et  de  couleur  en  f  Idem. . 
partie  rougeâtre  et  en  pwrtie blanchâtre.]. J 


iSmarsiTçi. 
DL  8  février  1810. 


I 


i5mars  1791. 
"^^  8  févner  1810. 


8DI 


i5  mars  1791. 
AC.a8pluv.  II. 

Sfiéréaln 
DI.  ir  juillet  iSio. 


5  mars  1791* 
AC.28pluv.  II. 

8  floréal  II. 
DI.  II  juillet  1810. 


JB1..60  i5mar8i7gi. 


i5ma»i79i. 
DI.  8  février  1810. 


EENVOIS. 

5At8AFBjkfl  (huile  de).  Koye%  aux  Huiles. 
Satin  en  soie.  F*.  Btoâes  de  soie. 
Satin  turc.  F^oye*  Draperies. 
Sat^enb  (sel  de),  ^ojrwt  aux  Seli. 
Savcibsons.  KofOi  Chairs  saléee. 
Jaoos  (btdle  de  ).  FoyeM  ans  Hviki. 
Saomok.  For^  pQÎssotis. 
3AT01I  de  Naples.  Comme  nsmniifllw   {MÊ. 
16  ^n/ 1811.) 


1S4.   (Entbéi.  142). 


(1)  Ce  soBtles  semeiires  de  la  sauge  officinale  que  le  Tarif  de  1664  réputé  dr»» 
gwrfe. 

(2)  Pftria  lettre  du  16  arril  iSie  ^  les  saronacttes  ne  sonf  pat  faiMiiises  au  èoxihU 
droit 
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ScABixotK  [  Plmte  àoM  il  y  a  plusieurs  es{>ècei.  Elles  ont  les  fismlles 
simples  on  «ilées ,  les  fleuis  oixliiiaiiexiieiit  terminales ,  les  eor 
lolles  extérieures  souvent  plus  grandes  et  irrégulièies ,  les  se- 
mences omiM ,  oblongues ,  couronnées  par  le  calice  propse.]. 


Çuintaim 
IicleBi« 


<i) 


ScAMMOKÉE.  [  Racine  énaisse ,  charnue  /blanchâtre  en  dedans ,  brune  1  Quintal  net 

en  dehors ,  d'où  on  retire  une  résine.  ] (2)  3     Idem. . . . 

Idem..., 
Idem. . . . 


ScAMMONÉB  (  Résine  de).[  Suc  concret  et  friable  :  celui  d'Alepa  une  n  ^  'niai  net 
odeur  virulente  $  bcisé  il  est  d'un  gris  noirâtre  et  brillant;  #    idem 

manié  dans  les  doig^ .  il  se  change  en  une  poussière  blanche  >    t ^^q. 

et  cendrée.  Celui  ae  amyrne  est  noir ,  plus  compacte  et  plus  l    Tjg--,'  *  '  '  ' 
pesant.  ] (2)  /  


3o6 —  o 
3oo—  o 
3oo—  o 
600..  o 


ScHXNAUTB  ou  jonc  odorant.  [  Espèce  de  Jonc  qu'on  apporte  d'Arabie , 
Çimi  de  feuilles  et  quelquefois  ae  fleurs.  Il  est  sec ,  roide  1  sa 
ti^e  est  ariondie ,  luisante ,  genouillée ,  de  la  longueur  d  un 
pied ,  remplie  d  une  moelle  spongieuse  y  d'un  jaune  pâle  vers 
sa  racine .  et  d'un  vert  pourpre  vers  son  sommet  quand  il  est 
récent ,  d  iine  odeur  approchant  de  celle  de  la  rose.  ]• (3) 


Quintal, 
Idem. 


SCHSIIAVTB  (  Pailla  de  )  ou  Sguenautes.  [  Ce  sont  les  tujaux  de  la  tise  ) 
du  }onc  ci-dessus  :  ils  ont  la  grosseur,  la  figure  et  la  couleur  ae  > 


la  paille  d  orge.  ]• 


(3) 


Quintal. . . . 
Idem  net. 


Scz^UBS  eu  squilles  marines*  [  On  appelle  ainsi  de  gros  oignons  qiii  n 

croissent  naturellement  sur  les  bords  de  la  mer.  Ces  racines  I  q^^^^ 
sont  grosses  eomnie  la  tète  d'un  enfant ,  et  composées  de  tuni-  \  ^ tjl™^'  *  '  ' 

SiQUépaisses  et  visqueuses ,  rougeâtres  dans  une  espèce  j  gri-  t     *^^*"  •  •  •  • 
très  dans  l'autre.  ]. l 


SniSTES.  [  Emit  du  sebestier.  C'est  une  espèce  de  {Mirtite  prune  noi-  )  Ouimtal 
ratre  ^  pointue  à  son  sommet ,  ridée ,  à  demi-dessechée ,  ren-  >  ^j^-m  * 
fermant  un  noyau  à  quatre  loges  et  à  quatre  semeauces.  >••••> 


mm 


iSmaniTûi. 
4..  8DL8iévriêri8io. 


102—  o  i5  mars  i7<)i. 
3oo —  o  DI.  i7plu'v.  i3. 
3oo—  o  3o  avril  1806. 
660..  oBLSffivrieriSio. 


iBmars  1791. 
DI.  i7pluv.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  8  février  1810. 


18—36 
36.. 72 


20—40 
40. .80 


1—53 
3. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5mar8i79i. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791* 
'^'^  8  février  1810. 


6DI. 


4r--  8  iSraafs  1797. 
8. .  r6  DI.  8  £6vriër  i8ra. 


RENVOIS. 

ScA TIMON,   (écorces  de)    Comme    Droga«rie 

omUe.  (  LD.  5  not/embrê  1806.  ) 
ScsAUx  ,CirvEAT7x ,  avec  ou  sans  cercles  de  fer, 

i5  p^iar  100.  (  LD. ....  mars  181s.  ) 
ScUA^Ls.   roy€%  k  Gazes. 
8ciB8.  Voye%  Quincaillerie. 
Sbicbb  (oa  de),  y  oyez  Os  de  seiche. 
SeioIiB.  Voye%  Grains. 
SsioHSTrs  (sel  de).  Voyeit  aux  Sels. 


t55.    (SiTTiix.  143.) 


(1)  La  araWeuse  n'éteitpas  reprise  au  .Tarif  de  1664, 

(a)  Par  es:plicatioa  donnée ,  le  droit  du  décret  du  17  plimâae  an  1 5- s'applique 
égakBMnt  k  la  lésîne. 

(5)  Pour  cuuTrir  les  tarifications  discordantes  de  la  loi  de  1791 ,  j'établis  U ,  entre 
le  70UC  odorant  (j^neua  odomilm  )  et  k  paille  de  Schenaute ,  une  distinction  qui 

pareilra  asses  singulière  aux  b.  tanistps  et  même  aax  négèdana. Au  fait ,  cet 

deux  déaomintttioiM^sent  syn^iyme^ 


Digitized  by 


Googll 


SÎL  AMMOVIAC.  [  Celui  du  commerce  est  importé  en  pains  de  couleur  \  Quintal. . , 
cendrée  en  dehors,  blanchâtres  en  dedans  et  demî-transparens.  (  Kilogram 

Sa  crislallisalion  est  en    aiguilles,  dun  goût  salé,  aa«  et  (  Idem 

piquant ,  d'usage  en  teinture  et  en  médecine.  ] (0  i  Idem 

^  ^  Idem  net . 


Celui  venant    directement  d'Egypte  par  vaisseau  fran-  1  Kilogra 
çois.  (H  est  plus  noirâire.  ) (0  S     Idem 


Idem.... 
Idem  net 


SlL  GXKKS  ou  Sel  fossile  naturel.  [  C'est  le  plus  dur  et  conununément  \ 

le  plus  pur  des  sels  fossiles  :  il  a  la  couleur  et  prescrue  la  trans-  (  Quintal. 
parence  des  pierres  précieuses  ;  il  est  souvent  en  beaux  cns-  (     Idem 
taux  taillésà  huit  angles  solides  et  à  six  faces.  ] ^ J 


10— ao 

0—75 
o— tS 
I — 5o 
3..  o 


r5  mars  1791. 
AC.4ptuv.11. 
8  floréal  II. 
3o  avril  1806. 
DI.8févrieri8io. 


0—25 
0-^25 
o — 5o 


AC.4pluv.  II. 
8  floréal  II. 
■fe  avril  1806. 
DL  8  février  1810. 


SsL  KAUK  et  Sel  de  salines.  [  Cest  le  sel  de  cuisine  ;  il  ne  contient  ni 
excè^  de  base,  ni  excès  d'acide;  c'est  un  sel  neutre  par^ 
fait.] 


^} 


Prohibés. 
Idem 


Ceux  provenant  soit  des  marais  salans,  soit  des  salines  et 
fabriques  de  l'intérieur ,  ne  pourront  être  introduits 
pour  la  consommation  soit  par  mer ,  soit  par  terre . 
qu'eM  payant (2; 


et  ) 
its  C 


Par  kilogr. 
Idem*... 
Idem. . . . 


i5  mars  1791. 
DL  8  février  1810, 


2S  mai  1790. 
i5  mars'  1791* 


DI.  16  mars  1806. 
DL27mar8i8o6. 
24  avril  1806. 


(1)  Le  sel  ammoniac  étoitcUtté  à  marchandiief  par  le  Tarif  de  1664 . . .  Toatefoia  il  a  été  airété  que  le  décret  du  8  férrier  1810  lai 
aaroit  appliqué. 

(9)  Les  départemena  de  la  Menrthe,  du  Jura,  du  Mont-Blanc,  de  la  Hau(e-8aûue,  du  Oouhs  ,  du  Bas-Rhin  ^  du  Mont- 
Tonnerre  ,  paieront  outre  ces  ao  centimes  par  kilogramme  de  sel ,  deux  franc*  par  quintal  de  celui  fabriqué  dans  leurs  salines. 
(  94  avril  1806.  ). .  •  Ce  droit  est  dû  par  l'acheteur  au  moment  de  l'enlfvement. 

Tous  les  sels  arriTant  dans  les  poru  de  France  doivent  acquitter  le  droit,  quand  même  on  jostificroit  de  l'origine  fiançoîseparnn 
ftcquit-i-caution ,  à  moins  que  cette  expédition  ne  donnât  la  preuve  du  paiement  de  ce  droit. 

LiCê  sels  provenant  des  marai^  salans  ou  salines  jouiront  de  la  faculté  d'entrepât  dans  les  villes  iV Anvers,  Gond,  Bruges,  Ostende, 
Duhkerque,  CaleUê ,  Boulogne,  Etap/ea , Saint-Falery-aur-Somme ,  Ahhevifle,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen,  Honfteur ,  Caen,  Cher-' 
bourg,  Granville,  Marana,  Sain^Malo  »  U  Légué,  Morlaix ,  Breat,  Lorient,  Quimper,  Pannes,  RJiedçn ,  Nantes,  la  Rochelle,  les 
Sables,  Rochefori,  Charente,  Bordeaux,  Lihoume ,  Bayonne ,  Cette ,  Agie ,  Narboime ,  Toulon,  Marseille ,  Arles  et  Nice,  {DL  ii 
9uin  1806.  )— La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  diK-4init  mois.  Il  sera  cependant  accordé  des  prolongations  lorsque  les  circonstances  le 
léclameront»  (  DM,  16  octobre  i8o8.  )— La  ville  de  Gènes  pourra  jouir  de  la  faculté  de  l'entrepôt ,  mais  sous  la  condition  expresse 
que  les  sels  seront  entreposés  dans  les  magasinsdu  port  franc...  —Les. sels  ne  pourront  étrç  débarqués  à  Livourne  que  sous  a  condi- 
tion de  la  mise  immédiate  en  entrspôt  réel  et  de  leur  réexportation  par  mer ,  a  moins  qulls  ne  soient  achetés  par  la  régie  impériale. 

L'entrei^t  des  sels  sera  réel  et  soumis  i  tontes  les  conditions  et  formalités  prescrites  pour  les  cntr  pôu  des  douanes..   —  Les  sels 


entreposa  dans  les  ports  qui  ont  cette  faculté,  pourront  être  expédiés  par  mer  à  destination  des  9*^trvB  ports  de  France,  spus  la 
formalité ^dél'acquit«-a-€aution...  —  Si  la  destination  est  pour  l'un  des  ports  qui  ont  la  faculté  de  Tenti-epôt ,  lesdits  sels  pourront  j 
être  de  nouveau  entreposés  ;  dans  le  cas  contraire  ,  ils  paieront  les  droits  au  moment  du  débarquement. 

11  y  auira  un  entrepôt  réel  de  acls  dans  les  viUes-de  Paris ,  Lyon ,  Toulouse  et  Orléans;  il  sera  soumis  à  toutes  les  formalités  prescrites 

pour  les  entrepôts  det  douanes — •  Les  sels  destinés  pour  ces  entrepôts  seront  expédiés  par  rivière ,  sous  les  formalités  d'acquit-à- 

CAUtion  des  douinea. 

L'administration  det  douanes  sera  chaînée  de  la  snnreillance  desdits  entrepôts,  et  de  la  perception  du  droit  sur  les  sels  qui  y  seront 
déposés,  lorsqu'ils  entreront  dans  la  consommation...  — •  Les  sels  transportes  par  mer  pourront  être  expédies  sous  acquit-à-caution; 
le  droit  sera  peivu»  au  moment  du  débarquement,  sur  les  aels  conduits  dans  les  iiorts  qui  ne  jouiront,  pas  de  r9nii3epA^«in^8i  let  aels 

i56.    (EiTTEii.  144.)  i3igi^ized%KjVK9gre: 


Szu  pour  la  médecine. 

Celui  A'Epsom.  [  C'est  un  sel  amer  formé  d  acide  sulfu-  v  ^  .  .  . 
rique  et  de  magnésie  qui  se  trouve  naturellement  dans  f     TjLm 
les  eaux  minérales  d'Èpsom  j  il  est  d'un  blanc  tirant  f     j^p 
sur  le  gris,  ] • /     J-^®'^* 


Celui  de  Duobus.  [  U  est  d'un  jjoût  médiocrement  salé ,  )  ^  ... 
ttiais  désagréable ,  quoique  ni  acre  ni  piquant  ;  il  pé-  >  V?j'*'^-  •  •  •  • 
tille  vivement  sur  I# feu?] ......;...,..  ..17/ )    ^^^^ 


Celui  ^  Glauber. . . , Comme  le  sel  Duobus, 


Celui  S  oseille.  [  Il  est  blanc  et  a  une  saveur  piquante  et  ^  Quintal.. 
acide.  ] /    Idem. , 


Ceux  1/0  quinquina  et  de  rhubarbe.  [  C'est  comme  prépa- 
rations médicales  que  sont  défendus  ces  deux  sels 
très-improprement  appelés  sel  de  quinquina  et  sel  dé 


l\ 


Prohibés. 


rhubarbe.  ] ) 

Celui  de  Saturne.  [  Combinaison  de  l'acide  du  vinaigre  et  ' 
du  plomb.  U  est  en  petits  cristaux  en  forme  d'aiguilles, 
de  saveur  douce  un  peu  suctée.  ] 

Celui  de  tartre  ou  péMaL  [Il  est  extrait  de  la  lie  de  vin  et  1 
est  aussi  en  aiguilles.  ] \  Quintal. 

Celui  de  seignette.  [  Il  est  d'un  blanc  mat ,  de  saveur  sAléè  /    Idem  net. 
médiocrement  forte  :  il  devient  farineux  à  l'air  sec.  ].. 

Celui  de  lait.  [  Sa  couleur  est  quelquefois  rousse ,  alors  il 
a  une  saveur  sucrée  ;  et  d'autres  fois  blanche ,  alors  il  est 
farineux.  ] , 

Sbl  volatil  de  corne  de  cerf,  de  pipère  et  de  carabe.  [  Ces  sels  \ 

sont  en  cristaux  bnllans  renfermés  ordinairement  dans  des  f  Quintal  net. 
flacons  bouchfe  avec  soin.  L'odorat  en  est  affecté  d'une  (  Idem. .  . 
mamère  excessivement  vive.  ] ) 


en.  de  cerf.  y.  Cerf. 

ScL  de  nitre.  Voyet,  Nitre. 

^  (etpiît  de).  l^oy€%  Esprit. 

flcL  {Pierre  ou  crasse  dé) ,  3  pour  loo.  {DM  7 

tfend.  5.) 
Sel  de  tartre  vitriolé»  comme  Sel  de  tartre. 

{LD.  \^  Juillet  \^i%.) 
ScLLBf .  f^ijye%  Hamois. 
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«ont  transportéfl  dans  un  dea  porta  où  FentrepAt  aéra  permia,  ila  pourront  être  entre- 
poaés  aoua  une  ciouble  clef,  dont  l'une  reatera  entre  lea  maîna  du  receveur  de  la 
douane  t  et  n'acquitter  lea  droita  que  loraquMa  en  aeronttiréapour  la  consommation... 
—Si  lea  aela  entrent  dans  les  rivières  pour  remonter  dans  Tintérieur ,  le.s  droit*  seront 
perçus  au  bureau  des  douanea  le  plus  avancé  en  rivière,  k  rnoin»  qu'ils  ne  fcOicnt 
deatinéa  pour  l'un  dea  grands  entrepôts  de  l'intérieur. 

,      n  aéra  accordé ,  à  toua  ceux  qui  enlèveront  des  aela  dea  lieux  de  fabrication ,  dnq 

foor  cent  pour  tout  déchet...  —  Lea  saulnieraou  paludiera  qui  voudront  enlever  des  sels  dea  maraia  salans  pour  les  transporter  i  (ios  de 
càeraux  et  de  muleta  et  les  vendre  dana  l'intérieur»  ne  paieront  lea  droits  qu'au  retour  de  cluiqne  voyage,  s*ilaifojrnisscnt  caution 
|oar  le  montant  dea-lita  droits  r  il  ne  leur  aéra  accor'é  un  second  crédit  que  lorsque  k  prem  er  aura  été  acquitté.  (/>/.  i  \juin  i8o6.) 
LDiiqae  la  déclaration  donnera  ouverturo  â  un  droit  de  plàa  de  600  franca ,  l'adminiatration  pourra  recevoir  en  paiement  des 
flUigatioiis  cautîonniea  i  3 ,  6  ou  9  i^ia.  (S4  avril  i8u6  )• 
\jL  aobrention  d'an  décime  par  franc  n'eat  paa  applicable  aax  aela.  (  CD.  a  mai  1 806.  ) 

Les  aels  saisiapar  entrepôt  frauduleux ,  quelle  que  aoit  leur  origine ,  peuvent  être  admia  à  la  conaomraation  en  pAyant  lea  droits. 
U  m  est  de  même  ponr  toua  lea  aela  provenant  de  aaiaiea.  (C/>.  10  décemh.    1806.  ) 

Lea  sels  employés  i  la  pèche  maritime  on  pour  les  aalaiaona  deatinéea  aux  approviaionnemena  de  U  marine  et  èts  colonies ,  aont 
oempti  du  droit.  {DI.  11  Juin  1806  )  — Sont  auaai  exempta  lea  aela  emplayéa  dans  la  fabrication  de  la  aoude.  {DI.  i5  octobe^  1809.) 
Adé&ut  d'espace,  U  n'eat  posai|>le  de  donner  ici  qœ  les  renacignemena  relatifa  k  la  percep'ion ,  il  fkut  donc,  pour  1^  autrea, 
recamir  an  Code  ... 


Sbui  dans  les  dépaHemens  au-delà  des  Alpes*  La  vente  du  ael  continoera  d'être  faite  dana  cea  départemena\  au  profit  de  l'Etat , 

t  Piémont.  (  24  avril  1806.  ) ,  —  L'exéc  ition  du  DI.  du  16  l<^rier  1807  ,  qui  ordonne  U 


fêx  la  régie  établie  dans  le  â-devanl 


appUca^on  dans  les  dèpartemens  soumis  au  privilège  de  cette  régie. 

R  r    157.   (EsTKÉB.    145.) 
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gle 


SsMEHCis  VROIDSS  et  autres  médicinales.  [  Cet  article  comprend  toutes  ^^ 

les  semenœs  ou  graines  médicinales  non  tarifées.  Les  semences  /  q   -^^j 
froides  sont  celles  de  la  citrouille .  du  concombre ,  de  couree  V  ^1^^^  *\  \ 
et  de  .melon ,  appelées  majeures  ;  les  mineures  sont  celles  de  l 
laitue ,  de  pourpier ,  de  chicorée  et  d  endive.  ] A 

SUMOULK.  r  PAte  faite  de  la  plus  fine  farine ,  comme  le  vermicel ,  mais  ">  q^i^^^i^^  ^ 
divisée  en  petits  grains  semblables  à  ceux  de  moutarde.  ] J  ^ 

Séné  en  feuilles  ,  follicules  ou  grabeau.[  Ce  sont  de  petites  feuilles  \ 

sèches  en  forme  de  larmes ,  d'un  vert  tirant  sur  le  jaune ,  d'une  1  q^i^^^ 
odeur  de  drogue  et  d  une  saveur  acre ,  amère  et  nauséabonde  :  f  rUcm  net 
elles  viennent  du  Levant  en  balles.  I^a  follicules  sxmi  des  >    y^^^  „^^ 
gousses  plates .  le  plus  souvent  recourbées ,  composées  de  d«uc  i     j ^^^  ^^ 
\         membranes  onlongues  au  milieu  desquelles  sont  rangées  des  I      ^  • 
grainessembîablesà  celles  de  raisin.]. J 

Seuéka  ou  poligata  de  Virginie.[  Kacîne ligneuse et^dorantejlongue 

*         ~  Q^iniali 
Idem. 

m^tique.  ]..  .• (') 

Sénevé.  [  Nom  vulgaire  de  la  plante  Moutarde.  Ses  feuilles  sont  assex 

semblables  à  celles  de  la  rave  :  elle  a  de  petites  fleurs  jaunes  à  i  Quintal 
quatre  feuilles  j  il  leur  succède  des  siliques  anguleuses  et  pom-  ^  ^  j^g^^ 
tues,  remplies  de  petites  semences  arrondies,  presque  rousses 
ou  noirâtres ,  d  un  goàt  acre  et  mordant.  ]. . , (a) 

Sbupsbtive  ou  Serpentaire.  [  La  serpentine  est  une  pierre  de  couleur 
verte  obscure  ,  tachetée  comme  la  peau  d'un  serpent  :  elle  est 
tendre ,  onctueuse  et  susceptible  d  un  poli  cras  j  dans  Tinté-  i  q^i^^j 
rieur  elle  est  mate  et  sa  cassure ^est  inégalé,  à  grains  fins,  >  ^ijçm 
quelquefois  fibreuse.  La  serpentaire  est  une  plante  dont  la 
racine  est  fibreuse ,  menue ,  légère ,  jaunâtre  en  dedans  et  d'un 
gris  brun  en  dehors ,  d'odeur  aromatique  agréable.  ] (3) 


SïSELi.  [  Racine  grosse ,  simple ,  blanche  et  aromatique  qui  pousse  une  \ 
tige  cannelée ,  velfie ,  se  divisant  en  rameaux  tortys  :  les  ' 
feuilles  ressemblent  à  celles  de  fenouil ,  les  fleurs  sont  dispo- 


l  Quintal. 
'     Idem. 


sées-en  lys;  ses  semences  sont  aplaties  et  élevées  d'une  bor-  l 
dure  taillée  en  grains  de  chapelets.  ] -' 

Siaops  non  dénommés.  [  On  donne  lé  nom  de  sirop  à  des  extraits  de  1 

f  eurs  ,  de  fruits,  de  racines,  de  graines ,  etc.  tirés  par  décoc-  >  Quintal. 
tion  ou  par  infusion  et  mêlés  avec  du  sucre.  ] (4)  ) 
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12 
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1 5  mars  i79i» 


-— Sem^K  canami.  F'oyfs.  LuriUaiue. 

SSMEN  contra.  P^i>ye%  Barbo'.ioe. 

— Sembn  dauci.  Voyes^  Dancus. 

-^'^BMBNCss  de  beu.  f^tyei  Ben. 

9tMBN<  BS  d'OrvalS.  Co/jz/z/egraincsdejardiu. 

{Lî),  premier  juin  1810). 
SfiMBNCBs.  Four  les  autres  ^  vqyes  aux  noms  de 

leurs  plantes. 
StRAN».  f^QuincaiUeiieciiittsU'am*aratouea. 
S^:rafbicum.  P^oye%  aux  Gommes. 
S^iRAPHK^UB.  Voye^i  aux  Gommes. 
<SROB8  de  «atin.  Foyei  Di-aperies. 
Serpes  et  Serpettes.'  F'oyec  Quincaillerie. 
>:£rriirerib.  Foy«  Fers  ouyjé». 
.S  t  A  M  OISE.  y.  la  note  .à  Toile  à  matelats* 
Sifflets  en  bois'.'  F".' Bois  ouvre. 

i58.    (Eîctrée.  146.)    f 


(1)  Le  senéka  n'est  paa  reprii  au  Tarif  de  1664,  maîa  il  doit  le  double  droit 
soit  comme  d  rogne ,  aoit  comme  (HrodoctioD  dea  Indes. 

(a)  Le  aéneTé  n'a  été  conaîdéré  ni  comme. drogue  ni  comme  épicerie  par  le 
Tarif  de  1664  ,  touteroia  ujie  lettre  du  s  iuin  1810  a  ordonné  de  lui  aj^quer  le 
double  droit 

(  3  )  La  loi ,  en  t'exprimant  aimd ,  kiœ  en  doute  si  c'aat  la  ]iierre  on  la  plante 
qu'elle  impose.   Voye^  U  note  à  PovijIOT. 

(4)  k  moins  qu'ils  ne  viennent  des  Iud<Ni,  il  a  été  indiqué,  aiasi  que  pour*  lea 
parfums ,  àe  ne  percevoir  que  le  simple  droit  sur  lea  airo]>a  non  déiiomméB...<  Que< 
pareil  ordre  soit  donné  en  faveur  des  simps  de  betterave  »  de  raisin  et  de  tous  ceux 
enfin  destinés  a  remplacer  le  sucre  de  canue ,  et  à  noua  afTranckirde  U  dépeAdauce 
coloujaie ,  voilà  qui  eat  bien ,  maia  étendre  cet  urdte  aux  skops  phamÉoeuliquea , 
k  ceox  de  conBaenr,  à  ceux  m^me  compijscs  avae  le  aucre  de  caiawi-,  c'«at  un 
ménugemefit  qui  iM  me  parfit  paa  élve  dans  l'eapiit  du  décret  du  S  lewieir  iSio... 


Digitizedby 


Google 


Soiss  {graine  de  vers  à  soie.)  Ce  sont  les  œufs  de  cet  insecte,  dont  \ 

le  nom  propre  est  phalène  de  mûrier.  Ces  œufs  sont  ronds ,  de  l  Exempte» .  • . 
couleur  cendrée,  et  éclosent  à  une  température  de  douze  Ç Droit  de  bal 
degrés  et  demi ; *.*.»* ) 


Sons  ffi   cocons  et   bourres  de  soie  crues.  [  Production  filamen--  \ 

leuse  du  ver  à  soie.  On  nomme  bourré  Fétoupe  soyeuse  qui  /  Exemptes.. . 
couvre  l'extérieur  des  cocons,  et  qu'il  faut  lever  pour  dépou-  (  Droit  de  bai. 
vrir  la  soie.  ].. *. ) 


SotEB  ORÉJkts  de  toutes  sortes,  excepté  celles  bi-^près.  [  Toute  soie  îmmé-  V  Kîlogr.  net. 

diatemenl  dévidée  de  dessus  le  cocon  est  de  la  soie  grèze  relie  >    Idem 

vient  par  pelottes  ou  en  masses.  ] )    Idem 

Celles  grèzes  doubles  ou  doupions.  [  C'est  l'espèce  la  plus      Kiiogr.  net. 

grossière  qui  ne  sert  qu'à  la  falNricaiion  des  tapis.  ] Idem 

Idem..... 


Sons  OUTitÉXB  en  poil,  trame,  orgamin  et  à  coudre  écrues.  [  C'est  de 
la  soie  dévidée  de  dessus  les  cocons  les  plus  parfaits ,  qui  a 
lotîtes  les  préparations .  qui  la  rendent  propre  à  être 
Plojfe] : 


"^]  idH..:.... 


Soiss  tardées  {Fleurets  et  Filoselle  crus  et  Bourre  de).  [^Les  soies 
cardées  sont  celles  qui  ont  été  peignées  avec  certam  instru- 
ment. Celles  cfues  ont  leur  couleur  naturelle  ;  elles  ont  '  ' 
tirées  sans  feu  et  dévidées  sans  les  faire  bouillir.  ] 


'j^  )  Kilogr.  net, . 

Il  £::::: 


Sox£8  SK  OU  ATS ,  c  est-à-dire  ouatx  ns  son.  [C'est  de  la'  soie  cardée  7  ^  •  /^ 

et  étendue  en  feuilles  gommées  d  un  coté] J  i^uinta/ 


S01X8  teintes,  et  Fleurits  teints.  [On  nomme  fleurets  les  fils  faits  *>  Kilogr.  net. 

avec  la  matière  la  plus  grossière  de  la  soie.  ] J    Idem*. . . , 

Idem«. . . . 


I —  2 
o— 10 

!..    2 


O— 5l 

O—  5 
o..5i 


a— 4 
0—41 
2..  41 


0—82 
O—  8 
0..82 


61. 


.20 


5-6 
o— €1 
3..  6 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  S. 


i5mars  1791. 
24  nivôse  i. 


iSmars  TTQT. 

12  pluviôse  3» 

g  uoréal  7. 


i5mars  i7!()t. 

12  pluviôse  3. 

9t  floréal  7. 


i5  mars  17^. 

2  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 


i5  mars  i7()t. 

12  pluviôse  3. 

9  floréal  7. 


i5  mars  1791. 


i5mars  1791. 

12  pluviôse  3. 

3tnmaire5. 


BENVOIS. 

SimvTB  d'os.  Foyet  Mercerie  commune. 
«Hn.BX.  f^»  Fierres  &  feu. 
SiM AROVBA  (  Ecjrces  de  ).  F'oyex  anx  JBcorces. 
SiMiix>it.  P'oyei  Tombic. 
•— âiROF  de  kennés.  f^oyex  Kermès. 
$MAX.T.   Voyez  Azur. 
*Sî*ACK«.  FciywàCorne»,  etc. 
.Socs  de  chftiTue.  V.  Quincaillerie* 
.Soieries.  F9ye%  Etoffes  de  soie. 
Soies  de  porc  et  de  sanglier.  Voyez  Poils, 
tel  ES  (Gazes  de).  Vvyez  anx  Gazes. 


lOp     (ENtRÉB    147.) 


(1)  Ce  droit  est  applicable  au  filotelle  on  fleuret  filé  cru.  (LD.  XTjatw.  1807.) 
La  bourre  de  soie  débouillie,  nommée  en  Italie  PettemuutOy  sera  traitée  comme 
bourre  de  soie  non  cardée.  (  Avis  dee  expêrU,  du  99  imût  1811.} 
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SouiAKBUi ,  OU  Chou  de  mer.  [  Plante  à  racine  menue  eC  fibreuse .  à  \ 

tiges  grêles ,  sarmenteuses ,  rougeâtres  et  rampantes ,  à  feuilles  (  Quintal. 


Idem. 


en  cœur  arrondi  et  à  fleurs  en  cloches  à  bords  renversés,  de  ( 
couleur  purpurine.]. (i)  ) 


SoK  de  toutes  sortes  de  grains.  [  On  appelle  son  Técoroe  dei  graines  )  ^       .  . 

céréales ,  lorsqu'elle  a  été  brisée  et  séparée  de  la  farine  qu'elle  >  ^^^Py  •  • 
renfermoitpaîla  mouture  et  le  blutage.] 7 ^Droitdebal. 


âoJUSBC.  [Pflte  turque  composée  de  citron ,  de  musc ,  d'ambre  ou  autres  1  Quintal.. . 
parfums^  et  de  sucre  candi.  On  en  fait  une  boisson.] y     Idem  net. . 


3—  6(f5mars  I7qr. 
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SoucdBT ,  ou  Cyperus,  de  toutes  sortes.  [  Plante  dont  il  jr  a  plusieurs  v 

espèces ,  et  qui  se  distinguent  en  ce  que  la  gaine  de  leurs  //>•// 
feuilles  est  entière ,  sans  aucune  fente ,  et  que  leurs  tiges  sont  \  "  j^ 
ordinairement  triangulaires ,  sans  articulations  et  sans  corolles  :  l     -^^"^  • 
les  fleurs  sont  en  épi.  ] (s)  / 


^UDX ,  de  toutes  sortes.  [  Substance  saline.  La  plus  grande  partie  des  \ 

soudes  du  commerce  se  fait  avec  les  cendres  des  plant^  qui  l  Exempte.  • . . 
croissent  sur  les  bords  de  la  mer.  On  l'importe  en  pierres  r  Droit  de  bal, 
d'un  gris  bleuâtre ,  poreuses  et  d'un  goût  sale.] (3)  )  Prohibée.. . . 
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SouFU  brut  on 
leuse 
une  fusion 


9 
n  tfif.  rCest  une  substance  simple,  grise,  grasse,  aq;i-  )  -^^^„^ 
,  légère,  friable  et  très-inflammable.  Celui  qui  a  subi  fJ^K'^V 
iision  est  en  morceaux  jaunes  et  luisans.] r)  f^  oas. 


SouFU  07»  canons.  [C'est  le  soufre  qui  a  été  liquéfié  trois  fois  sur  )  Quintal, 
le  feu ,  et  auquel  on  a  donné  ^  dans  un  moule  ^  la  forme  de  >  Idem. . 
bâton.  Il  est  dur ,  d'un  beau  jaune ,  et  d'odeur  désagréable.]  )    Idem.. 

Idem. . 

SouFRB  (Fleur  de).  [Poudre  jaune  tirée  du  soufre  impur  qui  reste  ">  Quintal. 
dans  les  vaisseaux  où  s'esf.  formé  le  soufre  en  canons.] 3     Idem. 
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T2  pluviôse  3. 
q  floréal  7, 
DI.  8  févner  1810 


i5  mars  17^1, 
DI.  8  février  i8ïo, 


RENVOIS. 


SoKAOXf  OU  Hn  cotoniâé.  Prohibé.  {  DM.  6 

août  ib  II) 
SouFiiETa.  Fqyei  Mercerie  commane. 
SovFBB  (Esprit  de).  f^oyoL  aux  Fsprits. 
Soufre  (  Huile  de  ).  P^oyes  aux  Huiles. 
SouFEB  en  mèches.  Voyez  Mèches  soufrées. 
Soux«iBB.s  de  cuir.  V.  Cordon uerie. 
SouXfiBRS  de  ^ordea•  f.  Alpagates. 
Sot'FRB  8VBX<lifi.  Vayet  SoulVe  (  (leur  de  ). 


160.    (Entrée.  148.) 


(1)  La  soldaiiellc  n'étoit  pas  reprise  au  tarif  de  1664. 

(a)  Il  ne  faut  pas  confondre  parmi  les  souchets ,  à  eauBe  du  droit,  lé  Calamus  ni 
le  Curcuma. 

(5)  Le  natron  ou  soude  î  lanche  est  tarifé  particulièrement.  Voyez  à  Anatron. 

Les  soudes  provenant  de  piises ,  saisies  et  confiscations-,  seit>nt  admises  dans  la 
consommation  ,  en  pajrant  un  droit  de  80  fr.  par  quintal.  (  DI.  a6  octobre  1810, 
art.  3.  )  «^ La  perception  doit  ^e  faire  au  net.  (DM.  ai  novembre  181s.  ) 

Les  soudes  de  Varech  des  isles  Glenauts  seront  admises  par  la  direction  de  Lo- 
rient,  avec  ceiti6cat du  commandantde  ce» isles.  (  D!.  a8  octobre  1811  ) 
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Spath,  ou  Spalt.  [Substance  pierreuse,  à  structure  lamelleuse. 
spath  adamantin  de  Chine  est  une  pierre  brune  ; 
Bengale  et  ailleurs  est  gris  ou  verdâtre.  On  l'emploie  aux  ? 
mêmes  usages  que  l'émeril.] } 


Le  ) 

celui  du  (  Exempt. 


Droit  de  baL 


Sfobe.  [C'est  de  Tivoire  brûlé  et  réduit  en  une  matière  poreuse^  cas-  )/)•*/ 
santé  ^  légère ,  blanche ,  alkaline,  et  facile  à  réduire  en  /^i'^^' 
poudre.  ] ; y     xoem. 


Staphisaigrx  y  ou  Herbe  aux,  paux  ou  à  la  pituite,  [Grenre  de  dauphi-  >v 

oelles  dont  la  graine  nous  eat  apportée  sèche  :  elle  est  <te  la  #  ^  .  ., 
grosseur  d'un  poi»,  de  figure  triangulaire ,  noirâtre  en  de-  )  -  iS^m 
hors,  blanchâtre  en  dedans,  ridée,  ai  dim  goût  acre  et  (     *^^ — 
brûlant.  ] '. / 

STiCCAS,  ou  SUcade,  [Plante  du  genre  des  lavandes,  dont  les  épis,  ")  Quintal,.. 
garnis  de  petites  fleur»  en  gueule,  sont  apportés  desséchés.]  3     Idem. . . 

Stil  de  grains.  [  Argile  coloré  avec  la  graine  d'Avignon ,  et  qu'on  ">  Quintal,. , 
importe  en  trqchisques  pour  la  peinture.  ] (i)  J     Idem. . . , 

Storax  calamité.  [Résine  du  liquidambar.  Elle  est  brillante,  de  \ 

couleur  rougefttre ,  assez  sojide ,  un  peu  grasse  ,  reip:iplie  de  f  Quintal. . .  < 
larmes  blanches ,  de  saveur  acre  assez  agréable ,  et  d'odeur  f  IdAn  720^, 
aromatique  pénétrante  et  suave.  ] , ) 


Storax  liquide,  [Résine  liquide  de  couleur  rouge-brune,  rarement  J  -^   •  /  / 
jaune  et  transparente  ,  d'une  saveur  médiocrement  acre  et  >    tJ^ 
d'uneodeur  aromatique  douce.  ] y    *       •'  * 

Storax  rouge  et  en  pains.  [C'est  de  la  sciure  de  bois  rouge  mêlée  ï  Ou'ntal 
avec  du  storax  liquide  et  du  storax  extracté.  Il  est  en  masses  >  ^t^oq.  ** 
rougefltres  ou  jaunâtre»,  sans  aucune  larme  blanche.  ] ) 
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RENVOIS. 

Sfbbica  ceti.  Voyet,  Baleine. 

SrBÈEM    /^«  Ituiromen»  d'aatxDuonwe. 

Spica.  foyet  Nard. 

Spoob  des  Grecs,  y.  Tatie. 

Squbnamts.  f^oye%  Schenaftte. 

Sqi  ix^S8.  f^oyM  Soillep. 

SQt'iNB.  ^oyet  Eiquino. 

Statvbs»  /^*  aux  nanu  dm  U«n  auti^M^et  à 

Oavragei. 
STBRCvf  diabou*  f^oye^  Aflia-*lbetidâ. 
Stock viacH.  Voye^  Poûaons. 


S  S    161.    (EmnukB  t49«) 


(1)  Cçst  aoua  la  dénomination  squUâe  grain  que  le  Taiif  de  1664  a  cla«é  le  atU 
de  giain  panni  lesdrogafri^- 
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Sxac.  [Pierre  factice  dont  le  plâtre  calciné  ùdi  la  base.]. 


Exempt 

Droit  de  bal. 


Sublimé  doux  et  corrosif.  [Préparations  chimicrues  composées  de 
mercure ,  de  cinabre  ,  d'esprit  de  nilre ,  ae  vitriol  lessivé  en 
blancheur  et  de  sel  marin  décrépite.  Le  corrosif  est  réduit'  en 
une  masse^  blanche  et  brillante  par  le  moyen  des  vaisseaux 
sublimatoires  Le  doux  est  ordinairement  aussi  en  masse 
blanche ,  mais  pleine  de  petites  aiguilles  dures  et  brillantes.] 


SucRx  brut.  [Le  sucre  est  un  jus  exprimé  d'un  roseau  des  Indes' 
noTQjné  canne  à  sucre.  Le  preniier  qu'on  en  tire  est  le  sucre 
brut  ou  moscouade  :  c'est  celui  dont  tous  les  autres  sont  con^- 
posés.  On  le  met  dans  des  barriques  percées  de  deux  ou  trois 
trous  :  ces  trous  sont  faits  pour  achever  de  le  pu^er  ;  alors  il 
se  sèche  et  devient  tel  qu'on  nous  l'apporte  en  Europe.]. .  (i) 


Quintal*. . . 
Xdem  net. 


Quintal  neté. 

Idem. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem....;. 

Idem 

Idem 

Quintal  net 
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T  5  mars  1791. 
24  nivôse  à. 


iBmars  i7<)t. 
DL  S  février  1810. 


l5  mars  1791. 
T2  pluviôses. 

3  frimaire  5. 

q  floréal  7. 
AC.  3  therm.  lo. 

8  floréal  11. 
DL4marsi8o6« 
3o  avril  1 8o6* 
DL  8  février  1810 
DI.  5  août  1810. 


RENVOIS. 

teaiTANCBs  médicinales  rëduites  en  pondre  , 
prohibées  comme  mëdicamens  compçsëf. 
(  DM.  i^  Janvier  1 8 1 3 .  ) 

Svccnf .  yoye%  Ambre  jaune. 

SucGiN  (hnile  de).  Foy.  avol  Hnilef. 

SucciN  carabe,  f^.  Ambre  janne. 

SvcRB  de  Betterave  |  prohibé.  (  LM.  a5  avril 
181a.) 


162.    (Entkjèx  iSo.) 


(k)  C'est  le  sncre  dans  sa  première  consistance  ;  il  est  jaune  et  vessemble  à  da 
sable  ;  ildififère  des  sacres  tête  ou  terrés  en  ce  qVil  consenre  tonionn  de  la  fraichear 
et  même  de  l'hamidité ,  ainsi  qu'une  odeur  de  sirop.  (  LA.  au  Direct,  de  Bruxelles 
du  17  iherm.  0/14.) 

Les  sacres  bn&ts  sont  compris  ait  nombre  des  objets  sujets  à  coulage  :  ils  ne  sont 
par  conséquent  point  soumis  à  la  déclaration  du  poids  uu  de  la  contenance. 

Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  seront  perçus  au  net  sur  les  sucrée  bruts  ^ 
tète  et  terrés  ;  la  tare  à  déduire  sera,  pour  les  sucres  biiits  en  futailles,  de  1 5  pour  loc», 
et  pour  les  sucres  tête  et  terrés  ausfii  en  futailles  de  la  four  100.  (  Z  floréal  ami.) 

La  tare  pour  les  sucres  bruts  et  terrés  en  aaca  est  de  3  po\ir  100.  (LeU.  du  Zflar.  11.) 

Les  raffineurs  qui  tirei-ont  des  entrepôts,  des  sucres  bruts  ou  terrés,  jouirant  pourr 
le  paiement  des  droits  de  consommation ,  d'un  crédit  de  quatre  mois ,  en  foomis— 
sant  leurs  obligations  Takblement  cautionnées.  (  AC.  99  thermidor  o/i  1 1.  } 
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Quintal  net. 

Idem 

Idem. 


Suces  têt»  et  terré,  rOn  appelle  sucre  terré  la  cassonade  qu'on  a 
blanchie  par  le  moyen  de  la  terre  dont  on  couvre  le  dessus  des 

formes  dans  lesquelles  on  le  met  pour  le  purger.  ] (i)  ^ 

Cassonade  Ae T9S&aet\e  et  sucres  terrés ,  dénonunés  vro-  în   •  *  /     * 

mière  ,  deuxième  et  troisième S  V"''»^^^  »^^- 

Sucre  terré,  dénommé  quatrième  j  petit  sucre  ou  tête Idem. 

Tout  sucre  tête  et  terré * Quintal  net. 

Idem 

Quintal  net,. 

Idem 

Idem 

Quintal  net. 


3o— 


75- 

75- 

100 — 

100 — 

200— 
400.. 


SvcMM  raffiné,  candi  ou  en  pains.  ï  C'est  le  sucre  nettoyé  par  l'eau ,  n   Quintal?!', . 
la  chaux  et  les  hlancs.d'œuts  et  cuit  après.  Il  est  en  état  de  /    Idôm..  .'•• . 


solidité  sous  la  forme  d'un  pain  pointu ,  ayant  la  consistance  >  Prohibé. 
de  la  piene,  quoique  facile  à  casser  et  à  r^uireen  poudre.  I  Quintal  net 

Celui  candi  est  le  plus  épuré  :  on  le  réduit  en  congélation .  ]  (2).  y    Idem 

Prohibé, 


i5  mars  i7<)i. 

j%  pluviôse  3. 

3  frimaire  5. 

9  floréal  7. 

Même  loi, 
AC»  3  therm*  lo* 
8  floréal  11. 
DL4maTsi8o6. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  1810. 
DI.  5  août  1810. 


5i — •  o  i5  mars  17(51 
10 —  o  la  pluviôse  3i 
. . —  .IroDrumaireS. 
40—  o   g  floréal  ^. 

AC.  3  therm.  lo. 

AC;  17  vent  ji  et 
loiduSflor.  II. 


Sois  de. cheminée,  [Matière  noirâtre  et  fulidneuse  que  la  fumée  a  1  Exempte,  ^ 
déposée  contre  les  parois  des  cheminœs  ] 3  Droit  de  bal 


Suit  non  oupré,  [Espèce  de  graisse  dure  fournie  par  les  seuls  quadru-  1  Exempt 

pèdes  ruminans.  ] , «  y  Droit  de,  bal 

Sumac.  [  Arbrisseau  d'environ  3  niètres  de  hauteur ,  à  tige  forte  9  ^^~  )  v         / 
visée  en  branches  irrégulières  :  l'écorce  est  recouverte  d'un  t  rf^'^^y 


duvet  jaunâtre  :  on  coupe  ses  rejetons  qu'on  fait  sécher  pour  1    Qj.s„f^i 
les  réduire  en  poudre  et  en  former  un  tan.] )  ^ 


RENVOIS. 

SccBK  de  lait.  Cest  le  sel  de  lait. 

SucBiON.  yoyex  Grains. 

Sucs.  Pour  le»  différenfl  bucs  ,  voyei  aux  noms 

qui  leur  sont  propres. 
Suif  en  cbandelles.  F'oyex  Chandelles. 
Solfate  d'Alumine,  f^qyez  Alun. 
5niral«  de  Chhux.  f^oyez  Gypse. 
SalCite  de  Cuivre,  ^oyez  Couperose  bleue. 
âulfaCe'de  Fer.  Foyez  Couper,  se  verte.  ^ 
S0i«FATS  DE  MAGNESIE,   f^çy.  Sel  d'Ëpsom. 
Snlfale  d^  Potasse.  Foyez  S:i\  dnobus. 
Sulfate  de  Sonde    yoyez  Sel  de  glaubcr. 
Suiraté  de  Zinc  Ployez  Couperose  blanche. 
Sulfure  d'Antimoine,  ^oyez  Antimoine  cru. 

i63.    (Entré!.  i5i.) 


\  Droit  de  bal.  . .  .i. 


i5  mars  1791. 
24  nivôse  S. 
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24  nivôse  6. 

DI.  12  sept.  1810. 


(1)  Le  Sucre  tète  conserve  une  légère  odeur  de  sirop,  et  on  y  reconnolt  le  mé- 
lange des  matières  étrangères  qui  ont  servi  à  sa  première  préparation....  I  e  Sucre 
terré  se  caractérise  par  sa  sécheresse,  sa  couleur  d'un  blanc  grisâtre,  et  l'acseuce 
de  tonte  odeur  de  sirop....  Tous  deux  se  pelotonnent  et  s'écraseut  aisément  sous  le 
doigt;  ils  sont  plus  ou  moins  blancs  et  en  consistance  de  sable.  (  LA.  au  Directeur 
de  Bruxelles,  du  17  tfiemi.  4. )    f^oir  la  noie  1  de  la  page  précédente. 

(a)  Les  sucres  raffinés ,  provenant  de  prises  ,  saisies  et  confiscations ,  seront 
admis  dans  la  consounmation ,  en  payant  460  fr.  par  quintal  métiique.  {Dt.  2b 
octobre  1810,  art.  1.  ) 

Ils  ne  poorroient  éti-e  rtexportrs  qu'après  avoir  pajé  ce  droit.  (  CD.  2  nov.  iSj^o.) 
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Tabacs  kn  rBuiiLES  et  en  côtbs^  venant  par  navires  étrangers.  [Le 
tabac  est  une  plante  connue  en  Europe  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique  ;  mais  qui  n'a  été  apportée  en  France  que  vers 
1 56o.  Il  }^  en  a  de  différentes  espèces ,  les  unes  à  feuilles  larges 
et  sans  aueues ,  les  autres  à  feuilles  étroites ,  pointues  et  à 

Sieues ,  aautres  encore  à  feuilles  arrondies  et  oDtuses  par  le 
mt.  On  importe  ces  feuilles  séchées  ;  elleasont  alors  d'un  noir 

jaunâtre.  ]..... 

Les  Tabacs  payaient 

Ils  ne  peuvent  plus  être  importés  que  pour  compte  de  la  Ré-  ^ 
gie  des  droits  réunis  (D/.  aq  décembre  1810). . . .  (i)  Ils  > 
seront '. } 


Quintal 

5i—  0 

Idem 

5i —  0 

Idem 

25— 5o 

Idem 

5i —  0 

Idem 

60 —  0 

Idem 

6o~  0 

Kilogr.  net.. 

I —  0 

Idem 

a —  0 

Idem 

a—  0 

Exempts.,. 

.  Ceux  arrivant  diitig^ement  par  navires  Jrancois  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  des  Colonies  Espagnoles,  de  l'U- 
kraine et  du  Levant  (yf-  16  thermidor  8) ,  payaient. . 


Us 


Quintal. . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Kilogr.  net. 

Idem.. . . . 

Idem.. . .. 


i5mars  i7<)i. 
20  mars  1791. 
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22  germinal  5. 
22  Brumaire  7. 
20  floréal  10. 

5  ventôse  la. 
DI.a5fév.  1806. 
3o  avril  i8o6. 


DM.  ao  août  181 1. 


i  ne  peuvent  plus  être  importés  que  pour  compte  de  la  ) 

Régie  des  droits  réunis  {DL  ts^  décembre  i8io.)>*  •  •  (')  B^  \  Exempts. 

seront ) 


Txhkcs  fabriqués.  [Ce  sont  les  feuilles  ci-dessus  apprêtées  soit  en  J  Profisius 
carottes  pour  être  râpées ,  soit  filées  pour  être  tumées ,  soit  en  >    j ^^^ 

cigarres,  en  poudre,  etc.,  etc.].... ....^.,.....  ) 

Tabacs  en  cigarres  et  ceux  du  Brésil ,  et  autres  filés,  payoient      Quintal. . 

Ceux  ci-dessus  et  tous  autres  fabriqués  ou  préparés Prohibés. 

Les  mêmes , Prohibés. 


38—25 

38— a5 

ao— 40 

Si— a5 

40—  o 

40—  o 

0—80 

1—80 

1—80 
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iSmars  1791. 
ao  mars  i79i. 

5  septemb.  1792. 
22  germinal  5. 
22  brumaire  7. 
2Q  floréal  10. 

0  ventôse  12. 
DL  28  fév.  1806. 
3o  avril  1806. 

DM.  ao  août  181 1. 


i5  mars  I79T« 
29  mars  i79i. 

5  septend).  1792. 
22  brumaire  7. 
DL  29  déc.  loio. 


(i)  Par  décret  du  27  février  i8ii  ,  la  dispoiUioii  de  celui  du  39  décembre  1810,  qui  attribue  à  radminialratio  1  des  droiUréunu 
l'acbat  des  Ubacs  en  feuilles ,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs  fabriqués  ont  été  déclarées  applicables  àla  régie  des  tabacs  au-delà 
des  Alpes,  et  recevront,  en  conséquence,  leur  exécution  dans  les  départemens  od  ladite  régie  exerce  le  privilège  qui  lui  aete  concédé 
par  le  décret  du  a  thermidor  an  i3.  .  .  ^  ,  .  1     n   •  •      ^  •  1 

Aiusi  les  Ubacs  ne  peuvent  plus  être  importés  pour  compte  particulier,  et  ceux  exotiques  introduto  pour  les  fabnques  impériales 
doivent  être  présentés  au  premier  bureau  d'entrée  qui  en  assurera  le  transport  par  anquit-à-caution.  —  Au  surpins  les  Ubacs  que  la 
Régie  feroit  venir  directement  d'Amérique,  ne  pourroient  être  admis  sans  une  décision  spéciale  de  Sa  MajkbVè,  conformément  aux 
réelemensgénérauxsur  le  commerce  maritime.  (CZ>.  17  aoiîr  1811.  )  ,.,,,..        j  .      /.*<,         -      r-      \ 

La  franchise  des  droite  s'étend  à  celui  de  balance,  mais  on  continuera  i  constater  le  poids  des  Ubacs  introduite.  IMéme  circulaire.) 


164.  (EïJTaÉE  i52.  ) 
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Tableau  x.  [  On  donne  ce  nom  aux  ouvngeâ  dn  peinture ,  sdit  sûr  boit  »  )  m       ^ 

sur  cuivre  ou  sur  toile.]  lis  $ùnt  admis  sans  certificats  t^^^fj'l^l 
4^uMe  qu'en  soit  foHgine.  {LM.  5Jiuctidor  ii.  ) )  -^''^'^  ^^  ^^^ 


eux  à  cadres  ou  bordures  ainsi  ([ue  Oeux  soUs  perres,  \ 
payent  sur  l'estimation  des  cadres  ou  bordures  et  > 
des  verres  s'il  y  en  a.  {LÙ.z^Jruct.  i3.) ) 


Par  loo Jr* 


Tablsttsrib  (Ouvrages  de\  [On  comprend  sous  cette  dénomination  ^ 

ces  petits  ouvrages  tâits  au  tour  ou  marquetés ,  qui  ne  sont  pas  r  Par  loo/r . 
.  tarifés  particulièrement,  tels  que  damiers,  tnctracs,  écni-  f  Prohibés,*. 
quiers ,  tablettes  artistement  travaillées ,  etc.  ] ) 


Talc.  [Pierre  ma^ésienne.  extrêmement  onctueuse  sous  le  doigt.  Il  *)  Exempt,,. . . 
y  en  a  de  nlanc ,  dé  jaune  et  de  verdâtre.] y  Droit  de  bal 


Tamarin.  [  Fniit  du  Tamarinier. 
Comprimée  ^ 
rieure  sèche' 
Amorces  se  trouve 
ties ,  angulei 


Tamakiv  confit^  ou  GourHe.  [  Ce  sont  lés  fruits  ci-desdus  édulcorés  \QititsiaL.. 
avec  d^  sucre  ou  du  miel.] « 3    IdemiM^ 


Tamaris  {Bois  de) 
hauteur,  est 
des  çobeiefB , 
mans  par  lixiviation 


Tamaris  {Ecorce  de),  f  \ 
est  rude,  grise  au  dehi 
médecine.  J 


Cest  récorce  de  Tarbre  ci-dessus  :  elle 
lors  et  rougeâtre  en  dedans.  Elle  sert  en 


! 


QùiniaL 
Idem.. 


i5niars  174)1. 
24  nivôse  S. 


i5  mtors  1791. 


i5  mars  i79i« 
10  brumaire  5. 


i5  mars  1791* 
24  nivôse  S.  ' 


Sa— 60 
61. .20 


ï5— 3o 
3a 
i59 


3a-6oDI 


6-1 
12. .24 


5—10  iSmars  ^791*^ 
20 —  o  DI.  i^pluv.  i3# 
!^o—  o  3o  avril  iÇoô. 
40..  oDL  8  février  i8io. 


i&mafàl^Qi* 
DL8févriêri8io. 


i5  mars  iTpi. 
— ^.8  février  18 10. 


DL  12  sept.  1810. 


i5  mars  i79X« 
DL  9  février  1810. 


RENVOIS. 

Tabatièass.  f^oyez  Boites. 
Taccamaca.  yoye%  a«K  Gomme*. 
Tafia.  yex€%  Rhum. 


T  t.     166.     (EwXRÉI.  l53.) 
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Tak.  [ On  Domme taii des écoprces qui ,  battues ^jfé4vi</i^  ^OiP^uiJ^l) £inlm^. «^ . . 

Tjlks.  [  Les  tapis  sont  des  tisèis  ras  on  pluches ,  très-fournis  de  m»» 
tières,  et  qui  sont  travaillés  i  l'aiguille  ou  sur  des  métiers.  ] 

Ceux  à.^JU  et  laine .•,•••«.•.•.•.•« ^^ ^  ^^ •  • ,  «  .^  ^ ,  ^Vufftfafii*^»y,m 

.'•■•■•"''■■•.7  ;  •  .-,i,-'        :in)p40hf¥f.'' 


Ceazde  iaine. 


. .      Quintai. . 
(t)  >rohihés. 


Ceuide«oi«  ou  mêlés  de  toie^^ Quintal. 


Ceux  dite  Angois Prohibés. 


TAvissimixS,  j^con  ëAwsn  et  âe  BruxelUs.  [ Etoffés'  employées  à 

couvrir  les  murailles  des  appartemens  :  elles  sont  ordinaire-»  ^  (Quintal 

ment  en  laine  et  fil ,  travaillées  au  métier  et  ornées  de  dessins  * 


5l« 


Celles  avec  oret  argsnt (a)     Çuintal. 


Céll»  teintes. (a)     Quintal. 


Celles  autres  quecelles  ci-^essua»... .  •  •  v  *  •  •  •  • W     Quinial...*.  %^.,6o  i5 


-.■">Li'  y 


f  •  •  «  «(•  • 


f&dBarft^iTgi. 
B4«iiw8e& 


ihsH^p 


I4&-88 


3o6* •  o 


81..^ 


489.. «o 


gi..8o 


10  bmniaire  5  • 


i5  mars  1791* 
10  brumaires* 


iSmars  1791. 


10  brumaire  5. 


i5  mars  1791. 


i5  nffn  1791. 


i5mar8i79i. 


^marsiygi. 


RENVOIS.    ♦    *    \    » 

Tabébdu&s.  fTiyev  A  Mercerie. 
Tamsouiu  Jl0>Aaflqiie  et  Taimovaim*;^.  IniK! 
•  tttmtnê-àe  imiêîqae;  "  ^*  '  -'=  ^  '^      < 
Taw-Tamss  ,  iustrum.  de  miuîq.  la  p.  i<M. 
TAViSi«Aijftt  Meroeiie.   .»*..•»/     .'«:/.:   '>u 
Tam  (Boii»  ou  Ëcoi'ces  A  )•  f^oy es  Boîs  et  Ecorces. 
— Tanaisib.  Voyez  Herbe  aux  vers. 
*rA»zQCA.  V.  CassaTe. 
Tapivskiw  en  cuir.  Voye%  Cain  doiés. 


166.    (Ertkéi.  154.) 


>Cl).Cea|.  psr  ilécMon  éa  98  iiiaiti  iSpg  que  Tordre  a  été  ^qnné  d*fppliqaor  le 
]^i)9icyr  >F4i<iig||iplie  de  Vart  6  de  la  loi  dta  ^o  brnii|au-(e  an  5  »  âi^x  tapia  qompotéa  de 
laine,  coton  ^  poil  on  .mélangea  de  iceil.matierea  en  quelque  pi-oportion  qu^e  ce  aoit. 
.(ffP,.  4  9ii^ril  \^.)       .-1  n-'"-.     >^   ^X.  ^  '        ■   *   ..i   «v 

,  r  Çf  t^e  prob  îbiU^  s'étend  a«i  tapia  ^foaalen  de  po  J  dp  yacfa^.  (tp.  4  (i^e/tdrre^i  099^^ 
„  (fl)  JÂ  h4  ^Vl  iio-lmimaÂre  an  5  a^-t-^l]e  ^avisai  frap|^  let  ^pii^enes  comm^ 
éi^Pf^4f  J!i^«:^t^f'jCW4i.i^i«t.qpe$Aîon  qné^^  nqi  ii4api:^açf:,area,| 

l'onderroitiésoadre  affirmaliTeiiiÉsnt*.:''  ,.  .  v  a      1 


Digitized  by 


Googk 


Tapob  noiretéianc.  [Ce  sont  les  raciiieà  de  la  t>Iante  èe'  ce  ndih.  '\ 

.  £Uc8;aoiit  peu  grosaet^  longues,  chevelues  vers  la  tige,  efittA  'tQûtniaJ. 
pieintes  d*uB  suc  laiteux  lr&-flcre ,  un  peu  corrosif  et  amer:  f  Idem*, 
oecouleur  grise  ou  blânch&tre,  et  quelquefois  noire  en  dehors.  J  3 


(0 


Taatas.  [SuËetanee  saline  blanche  bù;¥^ge  qui  s'attache  aux  parois  )  Quintal. . . 
des  tonneaux  de  vin ,  sous  bt  forme  d'one  croûte  composée  de  >  Idem. . . . 
plusieurs  couches  où  on  aperçoit  une  cristallisation  confuse.]  )    Idem.. . . 

Idem.... 
Idem.... 
•  Idem...  (2) 


Quintal. 
Idem.. 


Téaébskthivb  de 
lèze 


B  de  Venise.  T  Substance  résineuse  qui  découle  du  mé-  n 
:  elle  est  liquide,  visqueuse^  plus  épaisse  que  l'huile,  # . 
j^A«w  coulante  que  le  miel ,  semi-lransparente  ,  de  couleur o 
iaunAtre,  d'odeur  aromatique  forte,  assez  agréable,  de  saveur  l 
acre  et  peu  amère.  ] / 


TiBmx  Nombre,  de  Lemnos,  Rouée  ou  Rouge  dinde  et  Terre  rubrique 


ramure,  de  Lemnos,  Roiàee  ou  Rouge  aindeti  Terre  rubrique  \ 
à  faire  crayons.  [Matières  terreuses^  de  couleur  plus  ou  {Exempte. 
mois  brune  obscure,  qu'on  emploie  ptincipalement  eh  peiu-  \  Droit  de  l 
ture.] ; (3)  ) 


TMKUtàpipe,  dé  moulard  ou  cimolée  y  et  Terre  sigillée.  [Jj^terre  à  ^ 
pipe  est  tendre ,  liante,  légère,  douce  au  toucher;  elle  blan-  / 
cmt  au  feu.  I^e  nom  de  moulard  ou  cimolée  est  donné  tantôt  [  j^ 
à  une  terre  bolaire  naturelle ,  tantôt  à  la  terre  qui  se  trouve  au  ;  "n^f  Î7^f '; 


fond  de  l'auge  des  couteliers.  La  terre  sigillée  est  une  terre 
bolaire  Couleur  de  chair ,  détrempée,  formée  en  pastilles 
marquée  d'un  cachet.  ] 


=s 


Droit  de  bjl. 


TMÊXtL  verte. 
vert; 
ceauz 


2^4 
4^.  8 


•  i— 53 
o— 15 
1—53 
6 —  o 
6 —  o 

12..  o 


5-57 
7. .14 


r5nnïrs'i7gi, 
DI.  8  février  18x0. 


iS  mars  1791* 
la  pluviôse  3. 
9  floréal  7. 
jDl.iTpluviôseiS. 
3o  avrn  i8o6. 
DI.  8  février  1810. 


1 5  mars  1791. 
Di.  8  février  1810. 


i5 — ^3o  i5  ma^^s  1701. 
îfcy.  :6ô  i)L8févrief  1810. 


iSm^rs  179^  • 
24  nivôse  5. 


I S  mars  1791. 
24  nivjàse  5. 


.;  ».; 


i5  mars  i79i. 
DI.  8  février  18 10. 


Tartilb  (Crème de).  f^oye%  Crème. 
TaetïIb  (Hvîte  de},  l^oyen  apx Huiles. 
TAB^Tks  Tilnol£  aTec'  excès  d'acide  f.  Bésidu 

;    H'sim-foirtè.  • 
TAâTRE  jégéul  (Sel  de).  fV«f  »«»  3flf. 
Tai$r(t6  dIè'SoudL'.'  Toièz  $el  d?  Siîgnattc. 
Taftrftédf>1\>taséé.  F'.7feldeUrtre|0uSelYègèta1. 
Tar|rite'ibMdëdei>6ur«é.  jK'Crémedé  Uiiral  '' 
Tavrbacx.  yoy9%  Bestiaux. 
TiiaUCOFBs.  ^.  Instnimens  d'astronomie. 
Tk&kb  de  Coia>onb  non  préparée  3  poai  100 , 

celle  préparée  10  pour  100. 
— TxaaA  11 BRiTA.  yoytîi  Corcuma. 
Tbrbji  brane  d'Itolie.  C'est  le  Cachou.  {JLD.  1 1 

'octobre  1810.) 
Tkajuii'  iAVNB)  comme  ochre  (IH.   14  avril 
J«09.) 

167.     (EîTTRÉE.  l55)   - 


(1)  La  Tapsie  n^èfoM  pat  i^prise  Im  'Aànî  de  1664. 

(9)  Ce  droit  oonceme^eulemmïl  Itf  laitre  de  vin  et  non  la  gravelle ,  qui  est  exempte 
èeévwtB.  (  \4ê0tU  ïiQ2.y      '  ''  1 

Le  tartea  été  soumis  au  double  dii»U  par  letti^^  1^  avril  et  i4<ipai  tSso.  > 
Une  lettre  dn  6  octobre  1 8 1  a  a  ordonné  de  traiter  le  tartre  ritriol  ■  to/ponê  p^^lMM. 

(3)  Voir  la  note  de  rartrcle  BBUN-BOLaB.     *     '      ' 

(4)  C'est  par  ietti^  du  ai  mai  1810  que  la  terre  ve  te  a  été  soumise  mi  doable 
dreit*»»-»'    »• 
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Thé.  [  Petites  feuilles  récoltées  sur  un  arbuste ,  qui ,  séchéet  et  frisées^  1   ^' 

deviennent  propres  à  Tinfusion  très-connue  sous  ce  nom.  Il  j^  S  Qff/Mai  net. . 

a  différentes  espèces  de  thé.]. J     léern 

Celui  dont  la  valeur  étoit  àu-déssous  de  lo  fr.  payoit.  .^jKi/ogr.  net. . 

Celui  dont  la  valeur  étoit  au-dessous  de  8  fr.  payoit.  ..r.,    \  Idem 

t  Idem 

Ki/ogr,  net. . 
Ceux   dont  les  valeurs   siupassoient  celles  ci-dessus  ^  Par  loojr. 


{^primitwement  de  lo  francs  et  au -' dessus ,   ensuite  ?    Ident. 


de  8Jr.  «*  au^dessus^ ,  payoient  en  sus )     Idem. 

Tnis  de  toutes  sortes ,  saut  celles  ci-après ,  payoient Quintal  net . 

Ils  paieront Idem 


Thé  Hstsvsn.  [  Ce  thé  est  roussÂtre  et  comme  bleuâtre  ;  c'est  ) 

un  des  plus  communs  ;  la  feuille  en  est  petite.  U  a  été  cueilli  >  Quintal  ; 
dans  une  saison  plus  avancée  ] )   . 


r55- 
5d- 

a— 
3— 
3— 
6- 
5- 
lo— . 

lO— 

i5o — 
3oo.. 


o|i5  mars  1791. 
0   Qiloréal7. 
o  Dï.  17  pluv.  i3. 
o  DL  4  mars  1806. 
o  3o  avril  1806. 
o  DI.8févneri8io. 
o  DL  17  pluv.  i3. 
o  DL  4 mars  1806. 
o  3o  avril  i8o6. 
p  DL  5  août  1810. 
o  DL  25  nov.  1811. 


net.  900*  •  o  DL  5  août  1810. 


Thé  Veet.  [  Celui  du   commerce  est  eu   feuilles  longuettes  )  ^^^ 

tirant  sur  le  vert,  elles  sont  plus  roulées  que  les  autres  >  Quintalnet,  000.. 
espèces] ^ ) 


ToiLXS  de  CHA9VKS  et  de  Li».  [ Tissu  uAi  fait  au  métier.] (i)     Quintal. .  (2)' 142— 80 

Celles  écrues.  [  Ce  sont  celles  telles  qu'oti  les  retire  de  )    Idem.. . .  * .    36—72 

dessus  les  métiers ,  et  qui  ont  la  couleur  prinutive  du  >    Idem.. . . . .      5 — 10 

fil.] (3))    Idem- 5i 


Celles  blanches.  [  Ce  sont  celles  qui  ont  reçu  cette  cou-  1  Quintal. .  (2) 

leur  par  l'opération  du  blanchiment.  ]. . .' J    Idem 

Idem 

Idein 


91 — 80 

45 — 90 

5 — ^^10 

61 


.20 


Terre  glaise,  f^oyez  Ai^le. 
Terrc  oriane.  Cest  le  Rocou. 
Terre  de  Perse.  Voyet,  Rouge-brun. 
Terre  de  Porcelaine.  Voyez  Derle. 
Tjééi^rjis  de  caivre,  éCamécs  ou  Ternies.  Voy. 

Cuivre  ciselé. 
TaiRiAQUE.  y.  Confection. 
Thermomètres.  V.  Instrumens  de  physique. 
Thim£l6e.  Voyez  Garou. 
Thon  mariné.  V.  l'article  Poissons. 
Tbctri'v^ce  (  Gomme  de  ).  V.  aux  Gommes. 
Thuriqve  (  Graine).  Voyez  aux  Graines. 
TiOBs  de  BoUes.  Voyez  Peaux. 
T1X1I.B01.  (Ecorcesde).  Voyez  aux  Ecorces. 
TiRE-BOVcHONs.  Voyez  Mercerie  commune. 
Tissus  de  laine  et  fils  teints.^".  R  ubans  de  fil  teints, 


DL  5  août  1810. 


i5  mars  1701* 
19  mai  17^. 
la  pluviôse  3. 
3  trimaire  5. 


i5  mars  iTQi* 
19  mai  iTqîS* 
1*2  pliiviose  3. 
3  trimaire  &• 


emis.-r  .uuoansaeniietnu.  \ 

168.    (Entrés.  i56.)    | 


(  1  )  Le  linge  de  taUe  mém«  en  pièces  n'eA  pas  compris  sons  la  dénomination 
ToHe9  s  il  est  tarifé  particulièrement.  Vkkt  â  LrNds. 

(9)  Les  toiles  écrues  importées  par  les  bureaux  de  Lille ,  Valcnciennes ,  Givet , 
U  Chapelle  et  St.-Louis ,  ne  payoient  que  75  fr.  44  cent,  du  quintal  décimal  par  la 
loi  du  16  mars  1791.  Les  toiles  blanches  payoient  aussi  14a  fr.  80  cenC  lorsqu'elles 
ctoient  importées  par  d'autres  bureaux  que  ceux  ci-dessus. 

(5)  Les  toiles  grossières  et  n'étant  propres  qu'aux  emballagee  ^  sont  mngt'M  dans 
la  classe  des  toiles  gommées ,  treillis.  (  ÉD.  37  mai  1&07.  )  Ef  le  ministre  à  autorise 
l'admission  ,  au  droit  de  jo  pour  100  de  la  valeur,  de  toiles  écrnes  t^  grossières, 
qu'on  emploie  en  Allemagne  à  laver  les  appartemens.  (  DM,  7  septembre  181  â.  ) 

Mais  les  toiles  grossières  qui  ne  sont  pas  écrues ,  employées  à  Remballage  dee 
laines  ,  des  ootonê  ei  des  rtz ,  ne  sont  pas  considérées  comme  toiles  d'emballage ,  et 
sont  traitées  comme  toiles  érruos  soumises  an  droit  de  5i  fir.  du  quintal.  {At^is  des 
experts,  du  29  octobre  1811.  )....  Moitié  de  ce  droit  pour  celles  importées  d'Ilalie. 
(  Lettre  à  Poligno ,  4  novembre  1811.) 
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TofLKi  (Sfite  de$  toUei  de  chambre  éBlÊ^lm.y  ^  -, 

.  f^  Celles  à  peiies  grosses.  [On  réGGytmoU  les  toiles. Â  voiles  en  \  Quintal* . ..  • . 
ce  qu'étant  très-serrées,  l'StKi  ne  les  pénètre  pas.]  •  • .  (  i  )  3  Idem.  ..,••* 
<^mmeiQilescheham^0âP^Jin,sui4Hmtgt^ei/ossùntécne§ouhLai^^ 


Celles  à  poiiesjinet.  [  Ce  scmt  celles  dont  Taune  ancienne 

ne  pèse  pas  un  demi-kilogranune.  ]• (2)     Quintal 

Comme  toiles  dechcmvre  et  de  lin,  suipont  qu'elles  sonttcraesou  blanches. 


*o— 40| 
4 


5i—  o 


C^es  teintes  et  peintes,  [  Cet  article  comprend  toutes  les  n 
.  toiles  de  chanvre  et  de  lin  qui  ont  reçu  quelque  cou-  / 
leur,  soit  par  rimpressipn'^  soit  par  la  teinture.]  Ainsi  >Quii 
toutes  ces  toiles  ,  à  i^ exception  de  celles  ci-dessous,  \ 
doiv^it ; (5)  / 


^u  in  fait 


Celles  à  carreaux  ,  pour  matelas*  f  ^es  sont  le  plus  ^ 

ordinairement  à  carreaux  bleus  et  blancs ,  fortes  et  peu  >  Quintal. 
fiaes.l. U>J 


Toiles 
est 


iles  dites  coutils.  [  Cette  toile  ^  très-forle  et  très-serrée 3^  î  n  •»!/  / 
»t  ordinairement  de  ffli  de  chanvre.].  ^ (5)  j  vf«*"»«''- 


Toiles  gommées  y  treillis ,  bougrans  et  autres  toiles  à 
chapeaux  de  toutes  couleurs,  [Les  premières  sont  lé- 
-gères  :  les  treillis  sont  on  une  toile  écrue  grosse  et  forle , 
.ou  une  toile  teinte  gommée  ^  calendrée  et  lustrée  :  les 
êougrans  sont  de  grosses  toiles  de  chanvre  très-gom- 
mées, calendrées  et  teintes  :  les  toiles  à  chapeaux  sont 
glacées  et  teintes  en  diverses  couleurs.  ] (6) 


>  ,Quintal. 


Toiles  cirées  de  toutes  sortes.  [  Ce  sont  des  toiles  enduites  n 
d'une  certaine  composition  faite  de  cire  ou  de  résine  / 
mêlée  de  quelques  autres  ingrédiens.  U  y  en  a  de  com-  >  QumtaJ. 
munes  et  de  très-belles  dont  on  se  sert  pour  couvrir  les  i 
tables ,  etc.] 4 (7)  ^ 


275*. 40 


81.. 60 


81.. 66 


3o..66 


40.. 80 


iSmars  1791. 

ï%  pluviôses. 

3  trimaire  5. 


i5  mars  i7<)i. 
3  frimaire  5. 


i5  mars  i7<)i* 


i5mars  1791. 


iS  mars  I7<)t. 


T 5  mars  i7<)i. 


i5  mars  i7()i» 


.      (  I  )  !>»  tuîlea  piépuétf  pour  peindre  Mront  tnMefi  comme  lei  toîlei  à  Toifei  gnoisei.  (  1  aoûi  179a.  )  BUee  doivent  donc  le 
droit  de  90  fir«  40  c  da  qtiinUl ,  bapoek  pav  la  loâ  4a  1  &  ma»  1791  'ur  les  toiles  à  Toiles  grosses. 
(a)  ï>et  toiles  d'étoapes  seront  traitées  comme  toiles  à  voiles  fines.  (  1  aoûS  1739-  ) 

(3)  I>ee  toiles  fines ,  qaoiqa^à  carreaux ,  imitant  l'étofie  de  soie  qu'on  appelle  quinze  seize ,  qui  sont  susceplibUs  dPétre  fm«>. 
ployées  en  rideaux,  doivent  les  droiU  conune  toiles  peintes  et  teintes.  Les  toiles  peintes  on  teintes  de  por  fil  ne  peuvent  entrer  par 
^rre  que  par  les  bureaux  de  Bourg-libre ,  Verrières-de-Joux ,  Versoix  et  VerceU;  par  le  Rhin^  que  par  Cologne,  Cobleuts , 

ou 
fie  chanvre  >  et  Ja  trame oe ni  oe  coum.  vm laimqae^n  oiubm  une  wiw  «  «trrvsux.  nommée  ëtamoise,  servant  a inaouiemcQt  des 
femmes  de  campagne  et  à  faire  des  matelas  :  c'est  cette  toile  dunt  il  s'agit  dans  la  décision.  (CA.  11  pluviôse  8.  )  Cette  toile,  comme 
«tontenant  du  coton ,  meparott  devoir  suivre  actuellement  la  prohibition  ordonnée  par  la  loidu  3o  avril  1806  sur  les  toiles  de  coton* 

(5)  l^es  coutils  rayés  peints  on  teints  en  telle  pat  tie  que  ce  soit ,  payent  comme  toiles  teintes  et  peintes.  ^Décision  du  1  veiU&se  1  a«  ) . 
jQ^ox.  en  coton  sont  prohibés. 

/6)  Lm  toiles  ajamis  bleues  du  Levant  payent  comme  toiles  i  chapeaux.  (  />.  2  messidor  an  S*) 

^7)   Ijea  toiles  cirée»  peintespour  tapisseries  doivent  comme  tapis:»eries  peintes. 

V  V.  109.    (Khteéx.  157.) 
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Toiles  da  cotow  et  ToitBS  de  til  et  de  cotoh pajoieQt 

Celles  écrues Id. 

Celles  blanches Id. 

Toute  Tof/e  de  coton  ou  dejil  et  coton,  \^yoiX autant 
dejois  qu'il  y  avoit  de  mètres  carrés  au  kilogramme . . 

Celles  écrues  ou  blanches  furent  taxées  en  sus  par 

CA\e»€luiavoierUplus  de  la  mètres  carrés  au  kilogramme 
pa^roient i-^. 

"Les  Toiles  dejil  et  coton  et  Toiles  de  coton  ^  payoient 

autant  de  fois  qu'il  y  avoit  de  mètres  carrés  au  kifogr..  • 

Toutes  Toiles  de  coton  blanches  et  Toiles  dsjil  et  coton  ^seront. 


Quintal»  • . . 
Idenii.... 

Idem 

1  Mètre  carré. 

}    Idem 

Mètre  carré. 

S    Idem 

Piirioojr.., 
S  Mètre  carré. , 

ProhibéeS'{i) 


5 
o— 10 

o— 6o 

5—  o 

o— 10 


Celles  teintes  ou  freintes  en  une  seule  couleur Quintal. . . . 

'Biles  \)ayoienid'i,  bord  le  drottémposé  sur  celles  bUmcJies  )  Mètre  carré. 

plus  un  droit  additionnel  de >    Idem 

)    Idem 

SUc^  seront (i)     Prohibées. . 


Celles  teintes  ou  freintes  en  plusieurs  couleurs Quintal.  • . . . 

Elles  pay  oient  d abord  le  droit  imposé  sur  celles  blanches  )  lâètre  carré. . 

plus  un  droit  additionnel  de >    Idem 

)    Idem 

Elles  seront • (i)     Prohibées. . . 


Toiles  de  nankin.  [Elles  sont  d'un  jaune  écru  foncé  et  iLapièce..  • . 

fort  étroites.] y  Par  mètre. . 

Prohibées.. 

Idem..... 

Par  mètre. . 

Idem 

Par  mètre. 
Prohibées.. 


Toiles 
rope, 


dites   nankinets.   [  Ce  sont  les  nankins  d'Eu-  1  p    hibées 


ToiLSS  de  crin,  ou  Papatelle.  [Espèce  de  toile  plus  ou  moins  claire  7  ^  .  ^  , 
failede  crin  de  cheval.  ].:..... ^Quintal. 


i53-*-  o  i5  mars  1791. 
80—  o   9  floréal  7. 
100-*-  o  Même  loi. 

5  AC.  6  brum.  ia. 

2A  ventôse  la. 

DI.  17  pluv.  i3. 

Même  décret. 

Même  décret. 

DI.  I  compl.  i3. 

Dl.safév.  i8o6et 
loidu3oavr.i8o6. 


275—40  i5  mars  1791. 

o— DO  AC.  6  brum.  1%. 

o— 5o  22  ventôse  la. 

o-^-5o  DI.  I  compl.  iZ. 
DI.22fév.i8o6et 
loidu3oavr.i8o6. 


275—40 
I —  o 
I —  o 
I —  o 


i5  mars  t7<)ii 
AC.  6  brum.  12. 
22  ventôse  12. 
DI.  I  compl.  i3. 
DL22fév.  i8o6et 
loidu3oavr.|8o6* 


0—75  i5  mars  1791. 
o— a5    q  floréal  7. 

m.  ^6  vend.  i3. 
^  pluviôse  i3. 
o— 5o  DI.  17  pluv.  i3. 
o 5o  3o  avril  1806. 

DI.  8  février  1810. 

DI.  5  nov.  i8io. 


10  brumaire  5. 


20.  .40  i5  mars  1791» 


RENVOIS. 

Toii<Sfl  d«  batiste,  f^.  Batitte. 

ToiLFS  en  mouc'ioir^)  voir  Moucboirs. 

ToiLBf  ^ouTrees.  f^.  L<ioge. 

T^XJt.  Vi^e%  Fer  et  OuTrages  en  tAlc. 

Tennea  à  eau ,  evmme  fulaillea  ,   lorsqu'elles 

peuvent  ayoir  la  même  propiiété.  (  LD. 

Sojanvinr  i8ia.  ) 


(1)  Avant  la  probibitîun  ,  elles  n'étoient  admissilUes  même  que  par  certains 
bureaux. .  .  —  C^ë  toiles  de  coton  brochésiy  brodées  ou  rayées  sont  traitées  comme 
mousselines  brodées. 


170.     (Ehtréi.  tit.) 
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ToKiAC,  Simiior  on  Métal  de  prince  et  4e  Manheim.  [C'est  nn  sîjlia» 
de  cuivre  et  de  zinc  formé  par  la  fusion  directe  et  simui- 


par 
tanée  des  deux  métaux.  Il  est  cassant,  de  couleur  d'or 
susceptible  d'un  beau  poli.] 


,  et  j 


Quintal. 


Celui  ouvragé,  en  feuilles^   en  calottes  deiJxMilons,-7  0i//n/a/. •-. 
gratté  ou  non ^  • . .  • . . .  ..<>•  ««»».•••  3  ProAt/i^?/  <  ' 


TouiKNTiLLi.  [  Racines  de  deux  plantes  de  ce  nom ,  qui  ne  différent 


r&'i.So 


36-73 


que  par  la  grosseur  et  le  foncé  de  leurs  couleurs  :  elles  sont  en  #  q  ... 
tuberp^ules  raboteux ,  peu  fibreux ,  plus  ou  moins  droits,  de  \  ^iMam  ' 
couleur  obscure  en  dehors,  rougeatres  en  dedans,  et  ajup  ( 
goût  astringent.  ] (i)  / 


Toubibs.  [Mottes  d'un  brun  noirâtre  ,  propres  au  cbauflage  ,  faites  7  Exemptes.  • 
de  terreau  altéré  dans  l'eau.  ] J  Droit  de  bal* 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
10  brumaire  5. 


B— 4 
4..  " 


TouBKXSOL  OU  Maurelle  en  drcmeaux*  [  Ce  sont  des  morceaux  de  toile  n 

imbibés  et  empreints  d'une  teinture  rouge  préparée  avec  le  suc  /  jj^^^  «^, 
du  crotofi  teignant  et  un  peu  de  liqueur  unneuse.  Celui  de  f  jj^^i^^e  î,àl 
Constantinople  est  du  crépon  ou  toile  teinte  en  rouge  avec  la  1 
cochenille.] / 


TouBKBSox  en  pâte.  [  C'est  une  pâte  ou  laque  sèche  préparée  avec  1  Quintal 
le  lichen  perelle ,  l'urine,  la  craie  et  la  potasse  :  sa  couleur  >  Idem, 
est  bleue  $  elle  vient  en  pains  ou  en  morceaux.] (2)  )    Idem. 


tS  mars  1791. 
DL8févriéri8xo. 


i5  mars  iT^i» 
24  nivôse  £ 


i5  mars  1791. 
24  nivcse  5. 


10—  o  DI.  i4fév.  1806. 
10—  o3r>  avril  :^o6. 
20. .  o  DI.  8  février  idio. 


RENVOIS. 

ToATCB  (EcailleB  de).  ^uf»'£cailléÂ. 
ToRTUBS  TÎTantefl,  eomtne  omises,  3  poar  100. 
(LJD.  14  êepUmbit  1810. } 


171»    (Ebtbéx.  1S9.) 


(i)  Lia  tormeotille  n'ét)it  pas  reprise  au  Taiîfde  1664. 

(a).  Il  est  chimiqMement  lect^nna  qu  :  le  toamesol  en  p'ite  n*es^  autre  rhjse  que 
la  perelle  préparée ,  laquelle  doit  comme  oraeilU  a  pretf^  d'apr  s  la  d  ci^o.i  •/  iius  - 
térieile  du  3i  jauYÎei  i5ii  ..  .  Te  senùt  duuc  être  en  i-appwit  cjtc*  le»  f  ^m  tiissancps 
que  de  faire  payer  le  di-oit  de  sou  franco  an  tour  leftol  en  pHe  ou  '-n  pains .  •  t  /iu* 
n>is  indique  cette  peioeption  ù  Ton  n'aroit  aduii»  en  r>Je  que  lor!H^u*une  U.i  Unie 
une  marchandise  sous  uue  dénomination,  il  faut  une  autre  loi  )u  une  décision  mi-> 
nihtéi  lelle  puur  lui  api  liquer  le  nonvcau  droit  qu'âne  disposition  subséquente  fixe 
«JUS  une  antre  dénominatioiu .  ».. 
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Google 


Tours  «t^ErAux  ^Thorlofers.  [Ce  sont. des  machines oomposées  dont  \ 

Tune  a  été  déente  à  étaux.  Les  touri  servent  à  façonner  en  i  »     ,,_  /• 

rwid  différentes  fournitures  d'horlogerie.  ]..  ^ \^^^  loo  Jr. 

7-)  ) 


Comme  omis.  (iXAf.  aai  si<r6s«  7. 


Tzvn^BjTratches.  [Sorte  de  champignons  dont  la  couleur  est  noi-  \ 
râtre  et  la  surface  couverte  oe  tubercules  prismatiques  :  de  f 

[CCU-    t 


10..  o 


forme  globuleuse  irrégulière  et  d'odeur  pénétrante  et  succu- 
lente. ] • . . 


Quintal. 


slles  sèches,  [  Ce  sont  les  plantes  ci-dessus  coupées  par  1  ^  ,  .  , 
tranches  et  ainsi  desséchées. ] )Ç«"»'^'-- 


TuBiiTV.  [  C'est  une  racine  communément  séparée  de  sa  moelle , 
ligneuse,  desséchée  ,  coupée  en  morceaux  oblongs  y  com- 
pactes, de  la  grosseur  du  doigt,  résineux,  bruns  ou  gris  en  ^^fj**^' 
dedans ,  d'une  saveur  ficre^et  nauséa-  (    *^®''^** 


Quintal. 


dehors ,  blanchâtres  en  < 
bonde.  J. 


TvssiLAas,  ou  Pas-if  âne.  [Plante  doni  les  fleurs  jaunes  ressemblent  ^ 

à  celles  du  pissenlit  ;  elles  croissent  avant  les  feuilles ,  qui  f  Quintal. 
sont  grandes  ,  larges,  anguleuses,  presque  rondes ,  certes  en  f  Idem., 
dessus ,  blanchâtres  et  cotonneuses  en  dessous.  ] (i)  } 


TiTTH.  [Espèce  de  suie  métallique  comme  la  calamine*  Cdile-ciest  \QuIntal. 
en  écailles  voûtées  ^  dure ,  grise  et  chagrinée  en  dessus.  ]. . . .  J    Idem. . 


TJsKÉs.  [Sorte  de  lichen  ou  mousse  d'arbre  à  tiges  filamenteuses  ra*  \ 

massées  en  touffes  ou  pendantes.  Sa  substance  est  spongieuse ,  r  Quintal. 
11 « 1^  1 .>-.ii lj.  1^ •  J-.  .  ^u^  ^A*-.«-^ :iL  i~     ^    -  ' 


moUe  et  souple  lorsqu  elle  est  humide 
sedie.].... 


qu'elle  est  1 


elle  est  cassante  lors- 
(I) 


Idem. 


36.  .72 


30. .40 


10— ao 
20.. 40 


22  août  i7<)i. 


2—4 
4..  Ô 


2—4 
4 


i5  mars  i7«)i. 


i5  mats  1791. 


i5  mars  i79i« 
DL8  février  18 10. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
4..  8  DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791* 
^^.8  février  1810. 


8DL 


Tourteaux  de  navette,  etc.  /^.  Pûns 4e  navette. 

TtLAim  argcnt^B,  doréa.  ^oyef  Aident  et  Qr 

faas  filéa. 
TuivbB  (Graine  de).  P^oye»  aux  Gi-ainet. 
Trxasm.  Foy€%  Rubans  et  Paawn»enterie. 
TBxcoTf»  ruyet  J>na]MBrie3. 
TRicora  de  Berlin»  pwhibéa.  (P/.  lomam  1^09.} 
Tripes  de  morue.  F',  aux  Poiasons  de  mer. 
Tripoz<t.  yoyet  Craie. 
Trompu»  Trompettes  eiT  ympanoms.  V.  In»- 

tmmens  de  musique. 
Tun«ES.  yoyez  Briques. 
TUI.LES  anglois ,  de  gaze , .  prohibés*  (  DI.    10 

ïïnars  1809. 
TuRQVOisBs.  yoyei  Draperies. 

172.    (Ent&éb.  i66.) 


(0I-» 


ni^  ruanét  »'éloieut  repris  an  Tarif  do  1664. 
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Google 


Vahillb  ,  ou  Badill€.[  Fitiit  du  vanillier  q«'on  Apporte  du  Blexicpe 
et  du  Perdu.  Ces  ftuiu ,  tels  qu'on  le»  voit  durt  le  comnieree , 
sont  dés  espèces  de  siliques  ayant  six  à  sept  |x>uces  de  lon- 
gueur ,  d'an  it>ux  bniu,  tm  peu  aplodes  amt  côté,  larges  de  ' 
Î>Tè&  de  quatre  lignes  ,  et  se  divisent  en  deux  vulves  dans 
eur  longueur.  La  pulpe  qu'elles  renferment  est  roussâlre, 
remplie  d^une  infinité  de  petits  grains  noirs  ^  luisans.  Elle 
est  un  peu  ftcre ,  grasse  et  a  une  odeur  suave.  ] 


Kilogramme* 
Kilogr.  net*  • 

Idem 

Idem 

Kilogr.  net. . 


V*LIM< 


[Il 

est 


est  plus  uni,  plus  lisse  et  plus  fin  que  le  paickemin.  Il  \ 

.  fait  de  peaux  aagnelins  mt^rts-ùés  qu'on  ne  passe  pas  à  >Quintai 

dkux.  ] .4 ; I 


la — ^24 
12 — 24 

12 — 24 
24-48 

60..  o 


12.. 24 


VxHDAKOES  et  le  Moût.  [ On  noxaxiependanges  les 
raisins  tels  qu'on  les  recueille  po^r  faire 
le  vifi*  Le  moût  est  le  jus  e^riaé  du  rai- 
sin ;  en  un  mot ,  da  vm  doux  et  nouvel- 
lement fait  ] (i) 


Les  deux  ti^rs  du  droit  sur  lé  vin< 

(a) 


VEaJte.  [  Liquide  extrait  d^une  variété  de  ndsins  qui  est  très-acide.  ] .  •     Les  268  liirei< 


Vbamejl.  [  Composition  de  gomme  gutte  ^  de  vermillon  et  d'autres  v 

ingrédiens*  Le  vermeil  doré  se  fait  avec  de  l'or  amalgaminé  \  Quintal 

avec  le  mercure.  Ces  couleurs  servent  aux  orfèvres  et  aux  ?     Idem  liet. . 
peintres.]. « ••.... (3)  ^ 


iS  mars  lygi- 
AC.  Qnivôseii» 
8 floréal  II. 
Dï.  8  février  i8io. 
DI.  lasept.  iSio. 


i5  mars  17.91* 


DM.  4  vend.  12  et 
loi  du  22  vent.  ia. 


i5mars  i^gr. 


V^ERMiLLOV.  [  Nonobstant  tout  ce  qu'on  dit,  le  vermillon  n'est  autre  *>  Quintal. . . . 

chose  que  du  cinabie ,  soit  natif,  soit  artificiel.  ] (4)  3    Idem..  •  » . 

Idem..... 
Idem  net. 


20—40 
40.. 80 


1 5  mars  1791. 
DL  8  février  i8io< 


so— 40 
100 — o 
100 —  o 
200. .  o 


i5  mars  1791* 
DI*  17  pluv,  i3. 
3o  avril  1806. 
DL  8  février  18 10. 


Vacbss.  P^oye%  Bestiaux. 

VAUaiAKB.  Comitie  Herbe  médicinale.  (I2>. 

6  mai  1811.) 
Vaqvsttea*  V,  la  note  à  peaux  tannées. 
a-Vash  n^.  vBRii* .  yaye%  Verre  en  vases. 
Vbaux.  P^oyet  Bestiaux. 
Vidasse,  f^oyen  l'art.  Potasse. 
VsifcAMKi».  royex.  Arelanéde. 
Vsuouns  de  Coton.  F'oyez  Draps. 
VfijLiOUBa  de  soie.  f^.  Ëtofi'es  de  soie. 
XimvB  (  Régal<ï  de  ).  Voye%  i  Régule, 
t  xa.9STrBe.  V.  Brosserie* 
Vbrwicbl.  Voye%  Pâtes  d'Italie. 


(1)  l*GnDir  faciliter  la  perception  9  il  sera  pris  trois  tauneaux  de  vendange  on  moAt 
pour  on  tonneau  de  vin.  (  DM,  4  vttidém.  an  12.  )— •  11  y  a  nécessairement  enctor 
dans  ce  calcul:  car  1» vendange  devant  les  dedk  tiers  da  irin,  trois  tonneaux  de 
vendantes  égalent  indubitablement  dbux  tonneaax  de  vin. 

(2)  Excepté  quand  ils  proviennent  de  vignes  possédées  par  les  Francis  9ùil  sur 
territoire  étranger  vaisini  des  départemens  de  la  rive  dik  Rhin  et  de  ceux  de  Marengto, 
de  la  Sésia ,  de  la  Doire ,  du  Tanaro  et  de  la  Stnra.  (as  %>tru6t9  1 9.),aefi sur  la  rive 
droite  du  Rhône.  (2>/.  16  éécumb.  181 1.)  lU  ne  payent  alors  que  le  dmt  de  bakiire. 

t<e8  vendanges  provenant  de  la  rive  droite  du  Ijenaa  sont  comme  les  vine,  exemptés 
dej  droits  d'entrée.  (Z>M.  37/111/1  i8ts.  ) 

(3)  11  ne  ptut  pas  s'agir  dana  cet  uitiole  ^\  vermeil  doré,  puisque. e'est  de  Vor 
en  otwragea  a' orfèvrerie ,  conséquemmeiit  le  titre  ci«-dessua  ne  peut  concerner  que 

Ha  composition,  colorante,  et  dés-lors  ce  vermeil  doit  le  double  droil  per  cela  que  les 

lng|rédiegs  qm  le  composent  sont  frappés  par  le  décret  du  8  février  1 810....  1>  Tarif  de  1664  Tavoit  toutefoie  clasié  à  marchandises  oè 

étnent  pdrMs  d'autres  matières  colorantes;  mais  comme  des  dernières  ont  été  retirées  de  cette  classe,  il  y  a  ooacoidBnoe  de  rénuler 

aar  ceUe^i  drogue*  ■ 

(4)  LetwmUlcp  n'étoît  pas  répiflé  drôlerie  par  le  Tarif  de  1664  ,  mm  ««e  lettiv  difaa  mû  iai<^i^èl4angé4#  cinabre  cÛns 

îx     173.     (E^fRÉÈ.  161.)  ^  "^  ^        «» 


YsiHiS  de  toutes  aortes.  [  On  donne  ce  noofe-étna  les  arts  à  toafe  nur 
.  tière  iicniiiie  ^Btmt  la  pTopnéi^^^aprèan  dessioeation 
)      " . ■BiaBtirlIcK' mé&t^x ,  ooiaLpi(!ia|n0rs'0ete  ,1  des  influe 

l'air  et  de  Teau.  Ils  sont  en  général  eompoa^'*d?eqxrilHd«< 
vin  et  de  gommes  ou  lésines.  ] 


arts  à  toafe  nur  X  «   ' 
ioeation,  estde  /^  .  ^  /  ^ 
»influeice»de  >Çe?tHrr 
)iésrd;eq»nlHd««  i  .t^^îiff • 

(I)^ 


tôt:' 


?^  j  "«i  ."  r 


f! VjCiiiif 'iiïiè?^%(>5rôWè.^[Ôn  i  donné  ce  nom  au  Mieak grandes lames.^  1  y        l^ 

g               C'est  une  snbstanc  e  minérale  au'on  emploie  au  lieu  de  verres  >  f^Tt^haî 
pour  les  fi  mètres  d<  s  vaisseaux.] • )  ^^'^^  ^^^* 


|YbuI(S  €»^i/j  out^o/iiV.  rOn  nomme  groisii,  dans  la  verrerie ^  le  ^S^eempts.... 
verre  casaé  et  les  ^oiceanx  de  glace.  ]• .  • ^  • .  S  Dr^it  de  bal. 


,i   *.•*•     l'cU    f. 


'Tkbbss  en  vases  servant  alla  chimie.   [Ces  verres  sont  de  formes  )p^y.  loo /r 
f;            ) .trèftfvariéea ,  mais  peu  lwiéç^î^lls  sont ,  p^r  peU.  seul ,  trè»-^  i  p^^j^^^^ ,  • 
i'       !i    .  .facile  à  distingue^  des  autjw,^j.  « ,.,.,.,...,.,..•.). 

i  I 


^  et  des  venfes  servaitt 


\o^ëé  i^oès-y  à  rexcçptwndeçeua;' ^rifés  i  Pn^f^ . . . 
tt  à  la  Lunetterie  et  àrKoriogërié.]. .  (3)  J   Idem 


40— 8c 
8i..6p 


i^mars  1791» 
24  nivAse  S* 


i5  mars  1741* 
24  nivôse  &• 


4—  o 
la..  o 


5—  o 


iS  mars  Î79r« 
DI.  8  février  i8io. 


A 


i5  mars  17^)1. 
10  brumaire  $• 
DL  i7pluv.  i3el 
loi  AiSoavr.  1806. 


i5  mars  it^i. 
ro  brumaire  5« 


iBniars.? 
lobrii:  ^ 


VéROMIQXjs.  y»  Vulnéraires. 
— VBàRÎ'tl'àiklSiiïoiVié."|^;  A^ttmàiins' préparé. 
^SRIUB  (Craina  de),  f^oyez  la  note  à  iVlerideiic' 
VaaifoVi  en^Fer.TrblWbés  '(i2>lai7ri>/2.  r4  V 
Y£ks  A'06ie^'f  Ohki^e  de).'^royvs  aux  fldies.      ^ 


cette  cla  se ,  il  devient  clair  que  le  v  tmillou  ,  qui  n'ei»t  Audrq  « hom-|Ç|iie  da  cinabre , 
'  doit  ron'héqiieniiîiént' le' doublé  dk^t.|  »w 

tl  y  a  cepend.nf  ekiti«  ces  detac  O'^tjets  unir  .i^ii^pjièiri^^r^^o  f^^PÇi^^i^ '* 
elle  )if  OT^ènt  du  défaut ^deiiiéiiddé  de  1^  I y^i^  |.79;( ,  qui ,  ^çsy^  t  n  t^irifîint  If  ci^najbrè 
^t  le  Tèrm0i<  H  aajf  «diénnès  dhoita^/'les  %.ce|.eiidant,  ('kisîtts  ^^l'i^riÇ  .ae  mfyjire  à 
Jflihretfoireque  éè  s^tat  <éiux'Wr('liândiaes.4,fliçren^^4ek^U\^^  Itei.^e  quj 

•  t  arriTé ,  c'est  que  loraqu^on  cbaligerc^t  k•«ln6f^Btiï)Ar  df^éë^ttf  "Mtrcli^^^  #a^b  1er  ses  drux  nunu  avponxiic^ef ,  on,pe  ceTroif 

le  nouveau  droit  sous  une  dénominaiony  et  Taurien  auus  une  autre Le  tré&or  peid  néoeasaiff^aiênl  à^.iiiisyji,  (îs  ce  4^ra  A  de 

méthude»  car  te  comme  ce  pré^en'e  toujours  la  marcbandise  bOus  la  dcnoaùnation  i|m  est  la  mo  lia  imposéie  »  et  ccir.es  il  aura  fait 

liquider  pluj>  de  riaabue  qne  de  Termillon ...V    ». 

(1)  Les  vçi-iiis  et.icut  :iassé.s  k  luaroiiandises  dans  le  Tarif  de  166^  ,  mais  puisqu'on  a  réputé  drugnes  les  couleurs  à  peindre,  i) 
est  conséquent  de  ti-<dter  de  même  le^s  vernis  •  •  .  le»  gommes  qui  entrent  dans  leur  compotttîon  dévoient  d'ailleors  les  entraîner  dans 
cette  c:la«6ific4W>u  et  il  en  a  été  décide  ainsi. 

<  a)  Los  boutèliles  vides  i-estenl  proliibéea  et  ne  peuvent  même  être  admises  sous  prétexte  qu'on  veut  les  remplir  de  vin  destiné 

«our  rétranger;  car  ea  faisant  .  sage  de  ces  bouteilles  su  rie  territoire  français,  on  cluderoit  les  disjositions  de  la  loi ,  qui  a  Vi>uln 

VJPMr&>nser  les  verreries  nationales  (  DM..2^  germimtt  b>  )  Cnelett  edu  ministre  djs'  Finances  à  celui  de  TCntérieur,  du   a  messidor 

.   âa»i^«  couiJrme  cette  dérbiun.  -—  Pour  les  bouteilles  francises  revenant  de  Tétiunger  y  vtye^  la  note  k  Marchandises  de  retour. 

(5 }  t«s  glaoes  et  mtiroirs  sont  laiifés  particolièreaicnt.  rb^sa  Glaces.  —  l^es  Terres  iNWant  k  k  Innetteiie  payent  comiM  in»* 

11!^     ŒftTm^B.  \èi.\ 


Vsti^])X-6BiSMci9fm;?oifdy^.[Coinbiiiai80Bderoxidedeenme 

Taçide  du  vinaigre.  La  rouille veiie  qui  s'engeoêre  sur  le t  ÇtelnâaT.».;!. 
cuivre  est  du  vert-de-gris  :  on  la  racle  etfOttVeiiv<Mete  poedre  f"  Idem**  ; . .  ( 
ou  en  pains  dans  dies  sacs  de  peaux  ou  en.  tomieaax;  ]ir. . . .'.,  •  .cA 


:iA<^-^  z5  mai»  1791. 
•3è..6o  ScLAdéi^èriSio 


"    .  p'il  ;iO    kja*)!! 


{kiui  cristailisé.  [  Il  est  da!r ,  transparent ,  et  à-peu-près  )  Ouintal 
comme  le  ancre  candi  ;  c'est  la  substance  ci-dessus  mise  >  ^ig^^^^  ^  ' 
en  cristallisation*  1«>  ••  ^t  •''••  f4«.>{»^>v,« '«%-••«•••  ^*«« '•  j^r         '^'.^* 


\..^^  r  f.^  * 


Cehii  humi4fg.\  Cest  du  vert-de-gris  étendu  dans  de  Teau  1  Quintal.. 
pour  servir  à  la  peinture.  ]• • .»••  3    Idem*. 


•*  "'  . 


.0-^-  ;  -iJ 


'Vny  de  monté 


r  montagne.  [  Carbonate  de  cuivre  vert ,  tantôt  comi>acte  et  )  ^^  ... 
tantôt  pulvérulent  :  il  est  ordinairement  mêlé  de  parties  tei^  >  ^"j^^^**  '  * 
reuses»  J .i,.», «••••••y.  y  •••••• 


^.f|  fil  r-j  -iytH  ^/jI  ir:  ^'xj^  ^  • 


#i    j^-  I     »•  ]   if.  I   C       4jii    Sic 


Vn&T  A  j^esêi&^lj^  sont  des  baies  de  nerprtm  réduites  en  pâte  dure  )  y^  ... 

ou'bn  enveloppe  dans  des  vessies  :  elles  donnent  un  beau  vert  >  ^jVt       y  ' 
dont  se  seifvent  les  Cintres  et  les  teinturiers.] (i)  )    *aemwf.. 


^1  r\\ 


*^b   JnO*>.    »''iryr    '     ;  '       v  .Jnii  t,i 


TvHUBOiiia4fi&flbinemédicinAie4l^ildp^.Otf  >  ÇuMA^/:. 

s'emploie  jiussi en  ceinture.  ] ;. . .  • •.....••.  j    U^iv.  •  :'; 


VujTDi^a/r^.  F  On  désigne  sous  ce  nom  la  chair  des  animaux  que  7  n^r*  ^  x^» 

^  r)|w  Ho^mçs  ont  r^nnuè  ipti^S  f  ^^^  seWi^de  ivib|/ft^^].'  ^^^f  jf' 


ao— 40 
4f^«8o 


i^ 


»  .'  ';'>i;'i  i  » 


^  ► 


ft— 12 
ia..fl4 


iS-3o 
3o.  .Go 


fU  bi  -^f 

(   .2*JU 


Il   Joiiv- 


i5  mars  imi» 
DI,  8J^êr  1Ç10 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  1810 


■  /  î  V 


lit- s 
ITS  17 

OL  8  février  1810. 


i5  mars  1791. 


i5'ii«nwi^9T. 
s^iDL^fémériSio 


Tbr^  Xe'  BrttbtVMék'^  AéfH  cori«/iie<'eôufeùr  à' 

VianpeS»  «i1*<»«  ^«  CliîfiA  àaléi». 
Visi«i<B<<«  ^*  Instrumeits  de  liftiBliqiM.      ' 

Vfarxlî'nge».  fV^CDrfltefc  *  

— yiF-Am«wT.  /^i«y«  Mercure. 


,    _„    d'Mtronomie »  d'oplî^oQ»  Mf-^"^  r«ni;. punr.piiodoftBfi^.dtfiv.wt  .égal. - 
mewl  ip.pgnr  lAode  leac  veleiir^  nudt  comme  umu.    .  -      , 
.  ,  (1)  lie  Tfrt  dt?  ijefeie  'ft  '^(^'à  marcliandie  s  en»  le  Ta^fr^e  )<î^^4>  V^rSt  à 
fsiion  de  cp  qia'iV».é0  éi<i4kA^}fi  décret  da.a  férrier,  1810  (r  ppoK.aai  ^  1  ou- 
]em»>  |MWP4ra^i  |1  «kTienl  copoi^fd^nt  de  doablnr  le  diuil  juit  te  TerHde-tiMÎe  qm 
d'aiUewTi.  dnreît  r 


i95«   (InUx.  ifiS.) 


Digitized  by 


Google 


Vnr AiORS.  [  Liqueur  aigrie.  On  fkit  <îu  vinaig^  de  vi» ,  de  cidre  »  de  1  -.      -« 

bière,  ef  c&[iéraleixieiit  avec  tous  les  sucs  de»  végétaux  qui  out  >  ^  ^oinres, 


^égéUux  qui  < 


oiere^  ec  genenutmieai  sTec  lom  les  sucë  ae»  ve§euHi«  qui  oni  ^  ^ 
ètibi  aabcrd  la  fomentation  sjiîritueuae.}.* .  <r . .  •  • >  > 


/i/nf. 


\  / 


ViK8«  [  Liqueur  tirée  par  expression  du  fruit  de  la  vigne.  Les  vins  sont 
ou  rouges  ou  blanc»  et  servent  de  boisson.  ]  (i) 

Geut  ^rdinair&t,  en  boutMte^: W     ^68 lUrés. 

Le  litre.. 


Ceux  erdinairee ,  enjutaittes. 


(3)     iB&Hf^s. 
Le  litre.. 


Ceux  Se  lifuetâr  f  tels  qtie  de  Malaga ,  iPakaret,  Elérès, 
Rota ,  AUcAite ,  Constance ,  du  Cap  ',  de  Madère , 
Tokay  et  autres  ^  soit  qu'ils  entrent  en  futailles  ou 
bouteilles (4) 


en  1 

[4)1 


Le  litre.,  i 


Viws  de  Vile  d*Efi)é  pour  ;ia  Toscane ,  la  Ligurie  et  le»  Et«Cs  >  ^  ^.^^ 
roinainS' J 


5-0 


.10 


r5  marà  1791.  ^ 
W.  r^  plûv.  i3  et 
loi  du3oavr.  1806. 


66—  ô 
o.  .a5 


i5  mars  1791* 
DI.  17  pluv*  i3  et 
loi'duSoavr.  i8o6. 


25^  d  i5  mars  1791. 
o.  .a5  DI.  17  pluv.  i3  et 
loiduoo'avr.  1806. 


DI.  17  pluv.  i3  et 
loiduooavr.  1806. 


Vins  provenans  du  territoire  situé  sur  k  rive  droite  de  Lenza^  ">  j^roitde  àal 
cédé  au  royaume  dltolie, S 


ViOKFE  ou  Bardeau  (  Feuille^  et  baies  de)J  Elles  croissent  sur  un  ar- 
brisseau ;  les  feuilles,  semblables  à  celles  del'Orme,  sont  velues, 
crénelées;  les  baies  sont  molles,  presqu'ovales ,  noires,  et 
contiennent  une  semence  fort  aplatie,  large,  cannelée  et 
presqu'osseuse.  ] (5) 


Quintal. 
Idem.. 


DI- 20  sept- 1809  et 
1 5  novembre  i^o* 


Df.  16  àéc«  1811.» 


iSmars  itqi* 
DI.  8  février  1810. 


RBNYOIS. 


a5 


iTiNs  cirm,  comme  Vins  de  liqueur.  (£i). 

jtmvier  iHo^) 
'V'iKs  DE  Porto  ,  comme  Vinf  ordînaîrea.  {LD. 

«9  octobre  i8ifl). 
l^iKSDBTiNéiiiF,  comme  VinB  de  liqueur.  (LD. 

93  août  1810.) 
Tin  (  Lie  de  ).  f^oyet  Lie. 
TmoETOXiCTJM.  Fqye%  Contrayerra  blaiic. 


(1)  Les  haUtans  de  la  rÎTe  gaucbe  du  Rhiu ,  posaeasears  de  yignea  fur  la  rive  droite 
avant  le  1  ▼eadémiâire  an  i3 ,  pourront  y  faire  leur  vin  et  importer  chaque  année , 
jusqu'au  1  nivôse,  le  produit  âe  leur  récelle;  ils  en  prévieiidronl  le  direciaor^bs 
Douanes.  [  2>/.  9  vendémiaire  aniS,  et  Loi  du  1  pluviôse  an  i3.  ] 

Les  Tins  qni  proviennent  des  vignobles  que  Thospioe  de  Genève  possède  A  Celi- 
gny ,  peuvent  aiYiv^r  à  Genève  en  exemption^de  droits.  [  Dec.  a^iemi*  on  8.  ] 

(2)  Indépendamment  dé  ce  droit ,  celui  sur  les  bouteilles  est  aussi  perceptible. 

(3)  Les  vins  importés  en  futailles  sans  emballage  ni  doubles  fonds ,  depuis  Fort- 
Loub  jusqu'à  la  pointe  septentrionale  du  dépariemenl  du  Bas-Rhin  ,  et  ceux  par  les 
bui^eauK  de  terre  frontière  d'£spague,  depuis  Monl*Louis  inclusivement,  jusqu'à 

-^St.-Jean-Pied-de-Port  aussi  inclusivement,   pe  payoîent  que  lû  fr.  par  mnid  de 
fl68  litres,  [laoât  1799»  eiArréié  du  b  fructidor  an  6.]  Ces  dispositions  locales  sont  annnliées  par  buile  du  décret  du  17  pluvi^an  ]3. 

(4}  Le  vin  de  Pedro  est  passible  du  droit  d'un  franc  par  litre ,  fondé  sur  ce  que  ce  vin  a  été  reconnu  pour  ^tre  de  l'espèce  de  Ximenis , 
et  que ,  quoique  travaillé  avee  du  sucre  de  la  Havane ,  qui  lui  donne  un  goût  sirupeux ,  il  n'en  conserve  pas  moins  sa  qualité  de  vin 
^Espagne  fin.  Cependant  il  ne  paiera  qne  comme  vin  ordinaire  à  U  Douane  d'Anvers.  [  DM.  5  fritn.  14.  ] 


(5)  La  viorne  n'étoit  pas  reprise  an  Tarif  de  1664. 
If6.     (EKTRiS.  164.) 


Digitized 


by  Google 


YiPiMi  pwemtes  et  sèches.  [  Genre  de  reptiles  dont  le  caractère  cou- 
aisteàavmr  dtes  plaques  lrwwvoraiale$  ^  '"""    ^'^'"' 

rangs  de  deBUKplao[ues  som  U  c^ueue ,  e 
à  Textrémilé  antérieure  de  la  machpirç  \ 


es  dont  le  caractère  con-  \ 

les  sQua  le  ventre ,  deux  f  la 

î,  et  (}es crochel^  à  venin  l    I 

irç  supérieure.  ] (i)  1 


100  en.  Nx 
Ideni«..... 


^ ^    [Sortes  de  cure-dents  faits  des  pe-  1 

tîtes  branches  del'arbre'dé  ce  nom  taillées  par  les'deux  ^uts  :  \  Qufntal,, 


ViSvAGX  (  Taiiie  de  bisnague  ou  ) 

lites  branches  de  l'arbre  < ^, 

ils  sont  en  général  d'une  couleur  blonde.  ] } 


TiTBioi.  blanc.  [  Sulfate  de  zinc.  C'est  la  niéme  chose  que  la  couperose  1  Qumtgi. . 

blanche.] (a)  J    Idem.. 

Idem. . 


Vitriol  de  Chypre.  [  Sulfate  de  cuivre.  C'est  un^^euperose  bleue. }. . . .      QudmiMi. . .  •  • 

iWa  h^té  ^eemme  Oouperesç  Ueue. 


5- 
lo . . 


oDI 


12.. «4 


i5— 3o 

1—53 

iS..3o 


7-^^ 


QuimiiML. 


VoiTU&ES  vieilles  ou  neuves ,  excepté  celles  servant  aux  voyageurs ,  sous  7  Par  loo  fir. . 
la  condition  du  retour. (3^  f^fr^hUé^s», 


VoLAiLLV;  [  BénonûnaUon  générique  sous  laquelle  on  comprend  les  *>  Exempte.. . . 
oiseaux  domestiques  que  l'on  nourrit  dans  les  basses-cours.  ]..  y  lirait  de  bal. 


iS.piars  i7<)i« 
&féYrièri8io. 


iSniârs  1791* 


15  mars  1791. 

12  pluviôse  3. 

3  trimaire  5. 


i5man  1791* 
I  août  179a. 


4.  .99 


la —  o 


•  9  «  •  •  I.  f 


YuLHiBAiHs.  [  On  donne  ce  nom  à  un  mélange  d'herbes  aromatiques  ^ 

sèches ,  telles  que  véronique ,  pervenche ,  sanicle ,  bugle ,  etc.  >  Quintal. . 
On  les  appelle  aussi ^aZ/nuscA:.  ] (i)  )    Idem.. 


I» 


«?9ï* 


i5  mars  1791. 
10  kiuniaife  5. 


.  .^.  •  i5  mars  179'* 
a4  nivôse  S. 


4-8 
8. .16 


i5  mars  1791. 
DI.  8  février  i8io 


YioiiOKS.  f^  Inttmiiieiis  de  masi^e. 

Viviv.BS  (  Sel  de  )  Voyei  aax  Sels. 

YiièKK»  «B  poudre,  proMbëes.  (J^^*  i^  fév. 

i«r«.) 
Yi»à  k#i»  V.  la  nota  à  Oorm^es. 
YiiMiOl*  Mea«  Ké^^'eai  Gonperas  ^ 
YiVRES.  ^oye%  la  note  à  Mnnitioiii. 
Yoi«ANa.  /jM  e%  à  Mercerie. 
VuiJ^BS.  roy€%  k  Quincaillerie. 
"y^VÊM  d'optique,  y.  Instramena  d'optique* 


(1)  I^ea  Vip^«s  ni  lea  Tulaérairef  n'4toîeot  pa»  repria  au  Tarif  de  1664. 
I    (^  l>9  nlrÎQUt  bien  ^i|e  daaiés  k  Drogueries  dans  le  Tarif  4e  (6Ç^ ,  ne  seront 
P«  «aVOM  ao  doui4e  d^-plt*  (  l^^-  \%  novembre  1811.] 

( I )  Pour  ftoacU^QT Iq0 }ffw^ des  Vf yagenrs avec cetta pwlwhWon %^^M  «risâtj 
f  U9  cmilE-ci  eo^i^i%crai«tt(  s  U  ^Wiae  de  leur  pasfuge  le  tiers  de  la  valeur  de  lei|^ 
▼oitura.  Loi-s  de  la  sortie  ,  le  qwirt  4«  cetia  va^r  ^19  jpg^nédistem^t  reml)OUC|i, 
et  la  somme  restante  sera  portée  en  rfcette  définitive  comme  droit  acquit*  La  con- 
dition du  retour  des  voitm-es  i  l'étranger  ne  peut  excéder  trois  ai^^éea^  ou  «i  U  somme 
I consignée  n'est  pas  redemandée  danf  les  deux  premières  année»  «  il  a'y  s  Ueiii 
aucun  remboursement.  {CD.  7  fruoMor  lo.  )....  —  Il  arrive  souvent  que  le  retour 
•  •  ne  s'effectue  point  par  le  bureau  d'ei|tr6e  :  en  ce  cas  on  doit  se  bonier  à  certifier  la 

^rtie  sur  la  reconnoissance  de  consignation ,  le  directeur  général  pourvoit  ensuite  par  vn  ordre  particulier  et  d'après  la  demande  qui 
l^i  en  est  faite ,  au  remboursement  Sut  la  somme  excédant  celle  qui  constitue  le  droit.  {JJ>.  lygermitud  1 1.)  Le  douàème  de  la  Taleur 
étant  acquis  au  Gouvernement ,  même  dans  le  cas  de  réexportatiou ,  il  doit  être  porté  rn  recette  an  moment  oii  il  est  verte  entre  lei 
inains  du  Recereur  :  quant  au  surplus ,  il  n'appartient  au  trésor  publie  qu'après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  renToi  i 
I^^tranger.  (LD.  i5  messidor  ii.)       - 

—  Obs*  Dans  plusieurs  bureaux ,  ce  recouvrement  Se  fait  par  une  opération  p]^  simple....  Le  recefeor  perçoit  d'abord  li 

Y  y    177.    (Ehteéb.  i65). 
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Y&uz  s'égestissbs  ou  Octtli  cancfi.  [On  appelle  ainsi  deux  petits  \ 

demi-hémisphères  crétacés  quon  trouve  sous  le  corcelet  des  I  Quintal.. 
écrevisses  à  l'époque  où  elles  vont  changer  de  test.  Ils  sont  f  idem;.  • 
de  couleur  blanche.  ] j  * 


lÈx>0XiKE.  [  Racine  médicinale  dont  il  y  a  deux  espèces  :  celle  nommée 
longue  est  tuberculeuse ,  dense  et  solide,  d'un  jjçoùt  acre ,  amer 
et  aromatique  ;  elle  a  une  lésère  odeur  de  gingembi>e  ou  de  I 
camphre  mêlée  de  celle  de  laurier.  La  ronde  ne  diffère  de 
celle-ci  que  par  sa  forme  sphérique  j  elle  est  un  peu  raboteuse, 
et  se  termine  qudquefois  en  pointe.  ] •  •  « 


Quintal.. 
Idem... 


8—16 
16.  .3a 


i5  mars  17191. 
DI.  8 février  1810 


18— 3S  i5  mars  1701. 
36..7aDL8févrieri8io< 


soit  avec  le  soufre,  comme  dans  la  blende;  soit  enfin  avec  les  { 
acides  sulfurique  ou  carbonique  ;  mais  il  est  rare  de  le  trouver 
dans  ces  deux  derniers  états.  Le  ^/nc^  qu'on  obtient  par  le  moyen 
de  lart  à  l'état  de  régule  ou  métal  pur,  est  de  couleur  itris  de 
plomb  clair ,  tirant  au  bleuâtre.  Sa  contexture  est  lameileuse , 
et  sa  cassure  présente  de  larses  facettes.  Celui  en  petits  lingots 
«eoommeToii/^iMyiMdansie  commerce.] 


MJhf/npf.  •  «  •  • 
Droit  de  bal. 
Quintal... 


•  •«•••|i5niar8  itqx* 
.«•...  1^4 nivôse  S. 
So.  •  o!DL  iQaoùti8io» 


VIN  DU  TARIF  GENERAL  D'ENTREE* 


RENVOIS- 


XàrANA,  Cont/M.   herbe  mérficmale. 
Xiix>-ba Iih am  l  m.  r€y€%  Bois  da  baume  et  Gsr- 

pobalMfnuiu. 
iTvojax.  Foyem  ivoire. 
ZAMas.  f>r«i&Jjre. 


dcmâéflM  de  U  ynàewt  de  la  voiture  entraiiie,  il  délirn  ensnite  an  RMpiué    en 
lornie  d'acquI-À-iaotioii ,  des  tro  a  douzième!  qui  Im  août  reiuia  en  conaignati*  A 
Loraqu'oii  Im  nppo  le,  dan^  le»  .daia ,  cette  eapècc  d'Acqutt-è-caaliun  decbewé    il 
lT^au.ue  alon  el  sans  Oïdie ,  !•  «««itMit  de  k  saBune  dépoeée  ^ni  eet  KHé  entoe'e^ 


178-   (EktiAb.  i£ff.) 
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TARIFS   PARTICULIERS. 


TARIF  DES  MARCHANDISES 

IMPORTÉES  DIRECTEMENT  DES  GOLOmES  FRANÇAISES. 

XCARCHAITDISES  COLOI7IALSS  ci-après  dénommées^  iMPORTiss 

BIEICTBMBNT  VAR  KATIUBS  nAVÇAJB  OU  HOLLANDAIS  des  Co- 

loniesen  notre  pouvoir,  soit  dans  les  Indes  orientales,  soit 
dans  les  Indes  occidentales,  seront  traitées  comme  suit  : 

Bois  d'acajou 

Bois  de  teinture  moulus. . .  » 

Cacao • • •  •  • 

Café •..•. 

Cannelle  fine  et  ordinaire •  • 

Clous degiioBe... .•...,..,.. .•. I^''*'^**^^ 

Cochenille i 

Jbtons  en  laine 

Indigos •••••'. 

Muscade •....•.••' 

Poivres  blancs  et  noirs • • 

Sucres  brut ,  tête  et  taré • '.  •  1  •  • 

Thés 

/ 

Lis  xivBs  makchahdisbs  importées  directement  desdites  Xn  ..^^    ^    *^ 
Colonies  en  noire  pouvoir,  paa  havibm  amAmcaiks.  . . .  JV«^wt  des  oroUs 


DI.  I  nov.  1810, 
art  I. 


DI.  I  nov.  i8io, 
art.  a. 


KotA.  Les pSftcesdebord des batimens,  justificatives, 
âel'exécution  ces  conditions  d^importation  directe,  seront 
aoumiaes  k  Sa  MajsstA  en  conseil  de  commerce,  afin 
qu'elle  siatue  sur  leur  validité.  (JDI.  i*'  novembre  1810, 
wi.  3.) 

Les  dispositions  ci«-dessus  auront  un  eflfet  rétroactif, 
et  seront  exécutées  comme  si  elles  avoient  été  rendues 
Je  5  aoât  1810.  {Même  décret,  art.  4.) 


.179.     (TakITS  fiJITICUUBBt.  I.) 


OBS.  n  résulte  Ju régime  actuellement  suivi,  (jtv 
tontes  inarrhandises  coloniales  autres  q-ie  relies  ri 
dessus  spécifiées,  sont  traitées  comme  éirangères  . . 
Cependant  quelques  espèces  dénomn.ées  au  Dt'crei  i\ 
12  sepieoibre  1810^  et  même  dans  des  dispositi  )ds  au  ('-- 
rieures  à  celui  du  5  août ,  ont  aussi  Hé  admises  en  firân 
chise,  mais  par  des  dispositions  spéciales. 
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TAMfci>ES  MARCHANDEES 


At    i       i    J'.M.<      <t 


ne  «VISES- 


Mailghandisii  provenant  des 

de  l'Etat,  seront  traitées  comme  9ilil  : 


EST  DÉFENDUS ,  comme  éUfil  repu*.  1  r * 

tées  provenir  des  fabriques  angloi-  \seront  brûlées 


seront  brûlées  et  fes  capteurs  indemnisSsi^). 


pro\ 
ses   (i)  ,  ^  texception  des  sucres  \ 
raffinés ^ 


Les  SucBfS  raffieés  provenant  de  prises  {^et  même  de  saisies  \  Qy^fJ^/    ^ 
ef  confiscations) t  seront  admis  en  payant (5)  j '^^•^ 


a*  Celles  simplement  prohibées  ,  é  Vexception  des  objets  cir- 
après.  (Cet  article  comprend  toutes  les  marchandises  dont  la 
consommation  n'est  pas  interdite^  quoique  l'importation  .de  > Par  ioo^**« 
^étranger  en  soit  défendue 
Mélasse  j  le  Nitre  raffiné^ 

.  ▲     w      yif\f  ser  ont  persées  dans  les  magasins  de  r  État  m 

IM  PO0DM8  ET  sALFÉTEls .  (5)  ^    ^  ^  ^^^^^^  indemnMs 

Les  Sels  de  prises,  ainsi  que  ceujs  de  saisies  et  confiscations.  1  „^^  i.;f^-».     l 
acquitteront.. •. ! ......<.  (6 ety}  ]  ^^ ^^^'"  ^'^^  .^. 


n      1 


•  ^-^       .         ^'         ''h.^ 


^  Toutes  le#  autre$  maechahdises  imposées  à  des")  ^^^.^ .         .    .^ 

droits  d'entrée  pr  la  Urif  «énéraJ : (7)  )  ^««f «w/^wif  c«  droits. 


Les  soudes  provenant  deà  méme$  origines'^  sei^nt  aussi  ad*  In*// 
mises ,  e|i  payant <.•••«>. i ., «  4 (7)  3  ^ 


I^  T...CS  en  feuilles  et  fabrici,^,,l*«.{*-;ï^-^^ 

>*  '»-  ..  1»  s*'^\  f\m  \u-  hiU  V  •^' 


DL24h»nï8o8^* 
Ipiduiaî^nv.ioio 


(  1  )  Voir  la  nomenclatore  des  objets  qui  dohrent  être  brûl^ , 
4  rartide  Marcbandis&i  AMGX<Aif  es  du  Urif  général. 

(  9  )  L/indemailé  à  accoider  ponr  les  marcbandises  de  prîtes 
foi  doirmt  être  biulÀes  »  est  U  màne  que  celle  réglée  pour  Ica 
tinployés  cUf  éonaoea  par  le  «ycmt  du  18  POto)>rc  léio,..* 
4iMaî  cf  so9t  des  axpmrts  qui  proc^eot  à  restiipaUuii  dos  oUiaCa 
q»plarés«  et  ila  en  étsUiasent  le  prix  i  rétiang^r ,  d'apnp  lea 
lictures  et  méipoirea  qui  «e  trouvant  i  bord  à»  bâtîmaus  çap«< 
Iprés.  {CD»  6 Juin  1811.  ) 

(3)  Ces  sacres  ne  poarroient  être  reexportés  sans  payer  ce 
^it  de  460  francs.  (  CJD.  2  novembre  1810    ) 

(  4  )  Les  dispositions  de  la  loi  du  1  a  janvier  i8io ,  i-elativos  i 
4  l'admission  des  marchandises  prohibées  lorsqu'elles  proviennent 
4p  prises  ,  ne  s unt  rapportées  par  le  décret  du  18  octobre  même 

180.    (Tabjfs  particuliers.  E.) 


année ,  que  pour  les  espèces  lépulées  anglaises  par  ï^'*^.^?., 
"Tlrt^loi  du  10  brumaire  an  5.  (  S^na  4e  la  circulaire  du  ^/ufUâi 
iBii.) 

(5)  Lm  poudres  â  feu  provenant  de  saisiea  et  de  co^fiseatîoiis»' 
suivent  le  aidiBe  régime.  8i  les  poudres  sont  boanes ,  é^  «^ 
piiyées  a«s  eaptenn  sur  le  prix  de  oelles  de  l'ateiaiiteatioB  ^ 
poudres. ...  Si  elles  ne  sont  pas  admissibles  pour  le  aarvif^ 
de  la  «i«ria0  «  éUf  »«  sont  payées  q«*e»  raiieii  d»  te  qttS»^^^ 
du  8alpet<e  qu'elles  copliepiMiit.  (  Coj^  n^  4*/^  fê  ^|s«  ) 

(  6  )  Les  sels  de  pnses  o^  sont  aitoimluMs  ii  aucune  d«0  ^« 
veurs ,  que  la  loi  du  94  avril  et  le  décret  du  1 1  juin  i8c6  ré- 
servent aux  seb  français.  (  CD.  iS  novembre  1^07*  ) 

(7  )  A  l'exception  des  denrées  coloniales,  des  sucres  raffinés  1 
des  poudres  et  salpêtres ,  des  drilles  et  des  obs|els  dont  lo  décret! 
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en  j  8  octobre  1810  ordonne  la  dcatmclion ,  tontes  les  marclian- 
dises  de  pria  s  roiilinuent  à  jouir  de  1 1  facitlié  d'être  réexpor- 
tées, ...  Si  elJ  s  sont  de  l'es,  éce  probibée  n**  a ,  elles  ne  peuvent 
être  réexpédiées  que  sur  des  navires  de  cent  tonneaux  et  au- 
dessus  (  CD.  26  pr.iiriaJ  an  11  ).  .  . .  Dans  tuus  1  s  cas ,  la 
réexportation  doit  s'effectuer  directement  par  mer;  les  mai-chaa- 


dises  ne  paieut  alors  que  le  dixâft  de  balance,  (  CH.  zi  nutr»  1807.) 
(8  )  Ce  i-é^me  que  j'indique  pour  les  tabacs  de  p  ises  n'a  pas 
de  titre  positif,  mais  il  résulte  de  la  combinais  in  des  principes 
du  décret  c!u  99  décembre  1810  a^ec  ceux  de  Tayis  du  Couseil 
d'£ut  du  8  mai-s  1811  et  de  la  circulaire  Slu  aj  jnm  suiranL  , 
laquelle  admet  les  1«b»cs  de  saisie!  et  de  conÛscalions...* 


Lorsque  le  capitaine  dnm  navire  armé  en  course  aura 
conduit  une  Frisb  dans  un  port  de  France ,  il  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  Douane. 

Les  prises  ne  peuvent  rester  dans  les  rades  ni  aux  ap- 
proches des  ports  au-delà  du  temps  nécess^iire  pour  leur 
entrée  dans  ces  por's.  (  AC.  2  prairial  1 1 ,  art.  07.  ) 

Les  scellés  seront  apposés  et  ne  pourront  être  levés  sur 
la  prise  <{ii'en  présence  d'un  préposé  des  douaxies.  (  Ar- 
tîcIeSg.) 

Le  préposé  des  douanes  prendra  à  Bord  un  état  détaillé 
des  balles,  ballots ,  futailles  et  autres  objets,  qui  seront 
mis  à  terre  ou  chargés  dans  les  chalans  ou  chaloupes  :  un 
double  de  cet  état  sera  envoyé  à  terre  et  signé  par  le  garde- 
magasiu  ,  pour  valoir  réception  des  objets  y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets,  et  au  moment 
de  leur  entrée  en  magasin ,  il  en  sera  dressé  inventaire 
en  présence  d'un  visiteur  des  douanes  qui  en  tiendra  état 
et  le  signera  à  chaque  séance.  (  Art,  70.  ) 

L'officier  d'administration  de  la  manne  sera  assisté  , 
dans  tous  les  actes  relatif  aux  prises ,  du  principal  pré- 
posé des  douanes. 

Ia  cas  d'avaries  ou  de  détériorations  de  la  cargaison , 
la  vente  pourra  en  être  ordonnée  après  affiche  et  avoir 

appelé  le  principal  préposé  des  douanes ,  etc Cetta 

çente  ne  peut  aifoir  lieu  que  pour  les  espèces  nonprohi'^ 
bées,  et  sous  la  condition  du  paiement  des  droits,  ou 
de  la  réejpportation,  suivant  le  cas. 

Après  que  la  procédure  de  l'instr^iction  relative  à  la 
prise  sera  terminée ,  il  sera  procédé  sans  délai  au  déchar- 
gement des  marchandises  qui  seront  inventoriées  et  mises 
en  magasin,  lequel  sera  fermé  de  trois  clefs  différentes, 
dont  l'une  demeurera  entre  1«  mains  du  receveur  des 
àouaneg  y  e^..,..C»mafaêiH  eitjbmmiparlespartieêin^ 
tiressêee  à  ia  prise* 


Les  décisions  du  conseil  des  prises  se  poonont  être 
exécutées  à  la  diligence  des  parties  intéressées  qu'avec 
le  concours  du  principal  préposé  des  douanes.  (Art.  84.  ) 

Les  disT)Ositions  prescrites  par  les  lois  pour  les  décla- 
rations à  l'entrée  et  à  la  sortie,  ainsi  que  pour  les  visites 
etpaiçmensde  droits,  seront  observées  relativement  aux 
armemens  en  course  et  aux  navires  pris  sur  les  ennemis 
de  l'état,  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé  par 
les  dispt^sitions  de  l'an  été  consulaire  du  2  prairial  ii. 

Les  directeurs,  inspecteurs  et  receveurs  des  douanes 
prendront  les  mesures  nécessaises  pour  prévenir  toute 
traude  et  soustraction ,  à  peine  d'en  demeurer  person- 
nellement responsables. 

Les  marchandises  de  prises,  lorsqu'elles  sont  admis- 
sibles ,  doivent ,  comme  celles  importées  de  l'étranger, 
jouir  de  Tentrepôt  d*im  an.  (£Z>.  i^JSçrier  1811,  au 
directeur  d*AnçeTS.) 

Les  marchandises  de  prises,  entreposées  au  port  d'ar- 
rivée, né  peuvent  être  expédias  par  continuation  d'en- 
trepôt. {CA.  16  nipose  an  6.) 

Les  denrées  coloniales  provenantes  de  prises  ne  peuvent 
transiter.  (ZD.  8  mars  looq.) 

Les  droits  sur  les  objets  de  prises  sont  à  la  charge  des 
acquéreurs,  et  seront  toujours  acquittés  avant  la  kvrai- 
soii.  entre  les  niains  du  receveur  clés  douanes  avec  lequel 
l'oincier  supérieur  de  Tadministration  de  la  marine  se 
concertera  pour  indiquer  l'heure  de  la  livraison.  (^C7.  2 
prairial  luf 

Les  navires  de  prises,  leurs  agrès  et  apparaux  sont 
exempts  de  droits  (  10  mai  17^.)  Cette  exemption , 
maintenue  par  DM.  du  5  thermidor  la,  comprend  les 
canons  dont  ils  sont  armés  (DM.  1 1  mars  1806,  )  et  s'é- 
tend à  tous  les  droits  de  navigation  (  CD.  9  thermie 
dor  la.)  '^Voir  dailleurs  les  notes  du  tarif  général» 


Zt.    x8i*   (TA>xr8PAmTxcxmim8.S.} 


Digitize'd  by 


abvGoo^e 


è' 


TARIF  DES  PRODUCTIONS 

DE  L'ILE  DE  CORSE. 


( 

(liR?  jAuKs  non  ouvrée. 


\ 


ÇuiJià  DB  BCBurs  XT  DB>A(a£8  j  secs  en  poils. 


I 


1 


'fUiTS,  comme  swit  : 
Amandes.  .  • 


Cédrats. 


Châtaignes. 


Citrons . 


Droit  de  bai. 


"'î 


Noix. 


Oranges. 


luiLlS  D*0lIVB8. 


irci.. 


Vixs  du  cru  du  département  de  la  Corse. 


/ 


DI.  a4  avril  1811, 
art.  so. 


u  jt(€8  objets  çi^essiu  devTQnt  éti-e  expédiés  avec  des  certificats 
^Ic»  autorités'ljciles  qui  en  aîlcslcront  l'origine ,  visés  par  les  pré- 
\\tU  ti  soos-préfets ,  et  acconpagnés  d^expédittons  délivrées  par 
\Uh  pi^pofiés  chargés,  dant^  les  difîéiens  ports ,  de  la  perception 
^«Ifii  di-oits  de  navigation.  (DI.  24  avril  i8n  ,  article  ai.  ) 

(l    est   iantOe  d'observer  qne  les  marchandises  qui  ne  sont 


pas  iieprises  dans  ce  tarif  particulier  »  doivent  les  drails  dn  tarif 
générid.  ;  ^ 

Les  poissans  de  mer ,  soit  frais ,  soit  salés ,  importés  de  111e 
de  Corse  etprovenans  de  la  pèche  de  set  habitans,  doirenf 
même  être  considérés  comme  produits  de  pêche  étrangère.  {fMl 
ib  aviil  iBia.) 


..  >ï  ,:.  h   ,,      * 
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TARÎF  DES^  PROBUIÎI^,  ; 
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DBS  PROVINCES  ILLYRIENNE$. 
Fs&s  n  AcxsMS  €EalsBQ£È9t  «A barres 

Sôvnt  en  canons : ; \MoUiéées  droits  au  tarif  génirah 


1 

Et  T6r  8  raoDTTXTS  DIT  SOL  des  provinces  lUyrlennes , 
destinés  pour  la^rance :  .1 


Ploicb  en  saumon  ^  ne  paiera  à  son  passage  par  les  douanes  Illyriennes 
et  Italiennes,  et  à  son  entrée  en  France  par  tes  bureaux  de 
Gènes,  Verceil  et  Casatisme,  que  le Droit  de  haL 


<  \ 


-:'.»'    il 


mm 


DI^27n0v»x8ro«. 


DI.2osept.  i8ia- 


Le  Dkaret  im^^al  cla  2j  nÔTemlite  i8io,  en  établîaaànt  mî 
tiégime  pftfticnlitfr  d^  Douapes  pour  les  proy^icea  Illyriciines , 
m  cjcowyté  (  ari»  14  ),  de  la  moitié  dsf  ctrqits  4^  tarif  fraiiçaûl«iii 
A^i^^W?»  •P.Aaflift^fAea^^fra™,^^;,  .^^  .,.  .  .  ,  .  .  .  .  le 
^ufre  eu  canuns  venant  de  ces  proviucee^  ainsi  que  les  pro* 
iduiu  de  leor  sol  destinés  pour  la  France  et.qoi  entreront  par  les 
dmreaux  de  Verceil  ou  Casatisme  auxquels  celui  de  Bfigg  est 
kionté.  £n  conséquence  les  espèces  de  marchandises  dont  il 
s'a^  J  «OAt  admises  au  demi  droit  lorsqu'elles  y  sont  présentées 
sTec  •cqoit'-i-'cautâon  ou  passavant  des  Douanes  do  l'illyrie , 
attestant  qu'elles  ont  été  expédiéesdans  ces  provinces  ou  qu^elle» 
pioiriciiiient  de  leur  cru* 


s.  C«nes  qui^sont  dans  U  dasse  des  drQgaerie<; ,  teb  qne  K;5pro^ 
duils  mercariels  qui  formenl  une  brandie  importante  de  Tin- 
dustrie  de  ce  pays,  étant  frapp5es  dm  doublement  ordonné  par 
le  Décret  du  8  février  1810,  k  ridoction  à  letir  ^gard  se  borné 
à  no  les  assujettir  qu'aux  di-uits- primitifs  du  Tarif.  {CD.  7  vc- 
tobrt  181  ï.)  ♦.        i  . 

Tous  les  objets  provenons  du  sol  Ai^B  provinces  Htyriennes^ 
sont  exemptés  des  droits  de  transit  à  leur  passage  en  Italie , 
alors  qu'ils  sont  destinés  pour  la  France.  — -  Voir  d'ailleui*» 
rartide  Tranvt  i  la  page  8. 
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TARIF  1>ES  MARCHA])^DISES 

DE  tFABBIQUE  OU  DU  CRU  DU  ROYAUME  D'ITALIE , 

I      Conformément  au  traité  de  coim^erce  du  20  juin  1 808 ^ et  au  décret  impérial  du  lo octobre  i8io(i). 


DÉSIGNATIOIf 

des 

MAKCHANBISSS. 


4i 


lÉl 


DROITS  QUf  REGLLMT  CEUX  A  PERCEVOIR. 

DROITS  DU  TARIF  FRANÇAIS    |       DROITS 

au  20  juin  1808.  [du  tarif  italien. 

^ 

I 


j  DROITS 

TZhê   qv'iLS   DOIVENT  ixAB  PEaÇVt 

à  rimportatipn  dltidie  en,  France. 


Pr«portioiis. 


Qaotité. 


Armes  à  feu • moitié  de* . 

^Bestiaux ^f exempts. . . 

Chanvre  brut,  peigné  ou 

*  apprêté •  droitdebmh 

Chapeaux  d'éoorcesde  bois,  mhitié  de. . 
~ Chapeaux  de  paille. .  ^.  moitié  de.. 


^••44 


Cire  blanche  ^  bmte. .  • 

'—  Cire  blanche,  ouvrée.  •  •  moitié  de< 


moitié  de. . 


Cordages  de  chanvre mpitié  de* 

Crêpes  de  soie «^ 


Ctoffes  de  laine,  comme 

suit  : 

ajette  et  Espagnolette. . .  moitié  de* 

Sonneterie  fine  et  mi-fine...  moitié  de. 
H*Celle  commune moitié  de. 

IBouracan  de  fil  et  de  laine , 
f  mi-laine,  ou  moitié  fil  et 
4  laine  .  • moitié  de» 


Carats  à  bluter ,  en  pièces 
{buratti  per  aburattare), .  •  moitié  de..\.^x 


DATES- 


des  lois.     I 


Quotité.  CJuagcBMiu. 


8  flbr.  II . 

24  nivôse '5 


\ 


24ttivôsei5 .•••^- 

3o  Avril 


(rose p.  . 
ril  i9o6  • 


'  roiDs 
«tm^Mircy. 


quint  ai.  \ 


escempts  • 


.  o  3o  avril  ti 


4..SO 
8t.. 60 


So^vrU 


iSmarsijqi 
1 5  mars  ligi 


t 


droitdebah 

U\fdouzMne 

i 

IsdouMuitêe 

quinjUd.i* 
quintal. .  • 

0iintal.  •  • 

droitdebal 


Q^ïiicé. 


TITRES     ■ 

de  perception. 


bk 


'OCCiO . 


{•*  0..20 

I..35'.. lâ^lifHre... 

0..58 làlif^re^., 


«^  t  •  •  • . 

2..S0 

4..  p 

3o..6o 
40. .80 

7C.5Ô 

\3    -»^ 

-51  • 

'  *  *  *  t  *  ' 

.%' » 

o^Ao 


O..I4 


RENVOIS. 


(i)  n  y  aen  ItaUelioîsaMMvesde  lengsrar  ^'on  mmime-^yttecib/  i«  Ubnicdo  povr 
les  laines ,  qui  Tant  en  mécre  0,6774  ;  —  a*  le  bncdo  MOT Ja  fok,  fu  vaut  0,6a6i  t 
«»  S®  le  braocio  pour  les  toiles ,  qui  raat  0,6949.  «2 


184.    (Tamis  t AaTzcnLiBu.  6*) 


^ 


O..IO 


i 


btacoio^  •  • 
braccio .  .  • 


36.. 72   Traité,  art.  il 
Traité,  art.   11. 

Traité,  art-  11 

Tinîié,  art.   11 
ïiaité ,  art*  ii* 

Traité,  art*   11 
Traité,  ar^  11 

Traité,  art  11 

DI.  looct.  iSiOy  art  19. 


DL  looct.  1810,  trt  10 

O.  .67g  J)M.  14  mars  1812. 
o..^9  iDM>  i4naMu«  1812- 


o..  7 


DL  looeWi^iOiait.  io< 


o>«  ^Afdem^  artr,  lo* 


Digitized  by 


Google 


?/\H<t^  A»H^a^ 


Bouracans,Buraf»i»^;|fl**IYJ  -jfr 
res), camelots (ïtdhiniflresy y'  ^"^   -** 
compris  ceux  de  Leipsick, 

ti ,  gros-grdh  ,  dînbleinehr  ' 

forts, étemels,  triforts  et 


4 


||/illF|K^44^  xI^'lNbjfe^lf^  'ERCEVOII 


Casimirs  ç  exjédant  pjas  la  , ,     ^ 
larséur  de  lO  pouces. ....  moiaéae. . 
— S'ilsson^d'unepldJigraAde  -  • 


Couveijjffçç^de  |^ine  fiM  «tP                '       ^»^'îj  *       *      V 
CeUes  grossières..: moitié  de..  X ..4. 


I 


O*J>0 


1/  {(VA  u{  r 


ulJj.'''  ^ 


Draps  finset  demi-fins ,  com- 
me ceuxtie  RUfl4res,.de 
Hollande,  d'Espagne,  de 
Limbourg,  d'AbbevîUe,de 
Louviers,  de$)^lî,  Pag-  .     i .  .vjm- 
non  ,  d'Ëlbœuf ,  de  Car- 
casst^ner;  dç  JMoue  ^de?    m-   , .  loVr 
Schio^et  autres  seud^lables, 
de  quelqi^  largèU.Sà'iii^    *«*tt*uoi. 
«oi^i»/.  y  compris  Iq^  draps 
de  hîUard . . .  : .  .'l  l . .  inoitiidé:. 

Draps  ordmafres,  oui  n'ont 

pas  la  largeur {fe^lippuces, 

comme  ceux  de  Lodève, 

Neu^  t^o ,  Sesi^o ,  âianû» 

2ero,  É.arsei^  Pergolo,  Ce- 

neda,  Felmno,  Baksano,  • 

CotUmcino^et  autreé  sem- 
blables,^! sff^  ^  Sfihio. 

ordinaires moitié de^ . 

~ Dra(l9iite  •;  pèfUdea ....  "moitié dé.  • 
— Géiix^oiilpl<iile«7p.<hio#Y/^«^V.t 

Draps  ordinaires  comnîunSy 

non  teints,  non  cardés,  non 

to£ldliaV'iK»^^''PP'^'^*  • . .  moiYi^tf». 
^—  drap  de  Qodelia,  ou  d'a-> 

gneau. •  «a  •  •  •  moitié  de. 

-,  dray  dte^-  perit^jpofl  «tf-  '  ^  ' 

QOVCi'SO.T .'.'.*.  7t .. .  moitié  de 

luutf  nuLiai 


riDua  jr  aîTOLiflAfaQ 


ÎMi^ 


I 


i:. 


9.. ai 


î  'n\ 


/  5  o£  o 


t.. 16 


ïi  *n'.' 


I..16 


;::::.::i. 


O..SO 

o«.i6 

39 


f.^...MÎUintal.. 


o 


19  '^ 


fjiiiBfar 


10 


£fânr3mioînoD 

DT.  iooct.iSjo,art.io. 
^   Ji(0/yt  )-  art*  lo* 


4..60Î 


A^   ^  Uc  >b 


rO     ^ 


•      t  v^^c  ttv  ,£iott 


I 


V,  V'^\c  it\ 


acaceso. .. 


,  ;     \Vv  Vv\iç  m 


I 

I 


0..58 


DM.  14  mars  1812* 
DM.  14  mars  1Q12. 

■  in:l 


&  accio^  . . 


rf  w<  *  I   ,  ■  I  rjuiè  Jim  uii  ■"'uf  »t'*^'i  "t  "fc  >■  ■*'  >■»  n>'it  ■  if 1  n  h  iM<)     1 


iraccio.  •• 


DI.  xoo«t.i8iOy«it*io. 


.  oracçfo,.  .  .^  O.  .20    idem  m,  ftïl»  JO«     -\ 


5fa.t!*iît  <ïf  Ji-        i;f. 
àiiiom  uo  ^s^*:'  n 

W^/w,  art*  10.^"'^ 


o. . t9aj/i(B/n ,  art.  io* 


«•^••^«feirvWr"'*";;.:.. 


A  M   18S.  (TAlirSVAATXCUliBll8.7.) 


iio^f^nrt 


ûigitized  by 


•'i' 


mm^m» 


Drtps  de  pelit  poil  fia  »/  de 
caslor,  ae  laine  finq,  les 
calmoiiks  et  àlpagala.  de 
poils  mêlés  de.  laine,  ^  .^  moitié  de* ,  •> 

Draps  perpétueky£tf  ndKiM»  a> 

Siiésies    et   autres    sem-^ 
blables ,  n'excédanf  pas  là        «  c  . 
largeur  de  i6  pouces, ....  moitié  de 

—  S'ilai  sopt    d*]we    plïis    ,  , 
grande  largeur moitié  de 

Droguets moitié  de 

ïlanellpy  parigUa  çt  peai^ .  moitié  4c 

Malborbuck  in  spîga.. . . . .  moitié  de 

<— Malborouck^excepté^^^e*   , 
luiinspigaynexcédfqtpas  .;  , 
la  largeur  de  i2^iK»i]çe5. . .  moitié  de. . 

—  Celui  d'une  plus,  grande  ^  ; 
largeur. T.-^ .  .^./^itiéde^ 

Molletons  de  laiiie. ^'^ i^6juié^.^ 

Peluches  et  velours  de  le^ne^ 

*  n'excédant  pas  là  largeur       i  ' 

;de  12  pouces r r  «  *  *  *  ^^^f^  ^#;«  « 

4-S*ili5sontâSit?éiplu8granâe 
^largeur •*  mc^ié  de 

llatJnes  fines. . .  .commis  les  drd^sjins 
-j-Ralinesordinai^^jfi^  iH^aps  on^ 

Sfsrge  dé  laine  et  étailii^e.'.  nioitié  de 

faux  et  ^ucilles^..  • ...  t .  s*  mpitiéde 

ÎifadéllanWë<À*dé"tifl,/ 
,  -  Ceux  simples,  l^is^  ifcn^ 
et  blancs.... 

•  Ceift^       ■ 

•  Ceu 


fromages . 


•t . . .  mou 


moitié  de.. 


Gazes  de  «oie L . . .  moifii  de. . 


\. 


01. 10  wt.  »lio,«il.  10. 

,  «rt.  to. 

■    ■    \. 

Idem  y  arl.  lo. 

\ ,         '■'      •    - 

Mm  9  «t^  la 
SMtéyÉrt'  11- 

XyàiiÉ6^'  att»  1 1* 

Tvaîlé^,  an;  tj. 
Tiftitéy  art.  ii. 


T.1  ;    "<> 


ï1('*'\*  'Ji*  f*  ,  ,sHj  i 


jijsiryoxç.^ 


iL       Ar^ 


•9,) 


i  l  O  ^  M  :i  >1 


itg.  (lAiairs  PAETiGOUiM.  ••) 


^  rQigttizeGl  by  .VîQQQ^lC  • 


ftHOMMIOW* 


Crains  de  verre. 


Huile  d'olive ,  fine. .: moitié  de . . 

^  B»i^à\Biim  oomafktme.^moiiié  de.  « 

Xil>rairîe« • .  .i* j, 

Lin  brut  »  tajé  et  âpptété. .  drpitdehal* 

Parapluies  de  toile  ciréie«.  •  moitié  de. . 

Poissons  de  la  pèche  ita- 
lienne y  comme  suit  :  '  i 
—  Poissons   d'eau  douce  , 

^^::r:'r*'**'*l'"^^roitdébùi^ 

•^  Geii9   nids,    aalés  ou 

fuméaeiAadiois. moitiéde.. 

'^Ir^'^' •/'';••  n^oitiéde., 

~?Wi-'*l**'''''*<^'*>-  àroitdebal. 
~SÎk^^  -Je' ^'^moitiéde.. 


»  «sr^«< 


«  9«.4«%. 


moitié  de.. 


Riz 


»  K*««  «^4 


■  I    I'    m  ml   I  1-  I  II  il 

; . . . .  *quintai. . .  ZO. 


ÉMMH 


la  ▲  PVRCJITOIR. 


&0*  •  o3o  avril  1806 


^ 


24  nivôse 


i 


o»«75  iSmarsiy^i 


i4«lvd8e  5 
8..  o'Dt.isiep.i8io 

-I 

2(i..  oi2Véht.  12 
iO.  •  oDf.i9ftep.i8io 

14  nivôse  5 

A. .  o'aavent  12, 
.gt..Bo  i5  mars  17^1 

8..  o3o  avili  i4o6 


Toiles  de ckinmeftJk  Va,  > 

et  toîbs  à  votlea ,  ot/imme 

suit  lit)      .  ..v^ 

'—  Celles  écmes*  •t««i,*.*  moitié  de 

-  CeUmUaiKhMwAi. . . .  «^^  rf,.'  ; 

Vins  ordunireB ,  (2)  .       i 

-  Ceuet  «  firtaiilw.  j. . . .  a,o#^  rf^. . 

Vins  fim  en  de  kxe .  Uh 
~Ceax»iiR>tfédiâ.'... 
^Ceax:en.fatailles 


5iL.  o 
6r 


1 1  •  • 


1- 


o 


I 

3  ninutirep 
3  frimaire^ 


.s5  3o  av^il  i8d& 
.s5  3o  avril  i8a6 


I 

.'^qùlntai. . . 

.iQuintai»-.h 

Mroitt^bal. 
\  droit dehài- 


la  pièce.'.. 


dr09tdêiai' 
quintal.  »  • 

quintal, . . 


quintal 
droit  de  hal. 
^quintal, .  • 
quintal. . . 

ifuihtàl.W' 

dtoitdebal. 

droit  dé  bai. 


quihiàl» 
quintal. 


/. .'. . .  lé  litre. . 
he  litre.. 


20. ua 

10.  •  o 
6..  o 


Tifaité ,  art.  i'5- 

Traité,  art.  ii. 
Traité,  ait-  u*- 


OLioocti  810,  an.  ai. 
Tnûté}  art.  ii» 
o  ^.87iTniIté^  art*  11* 


lo..  o 
S.,  o 


TràilévM^ti  tr,JÎ4- 
Traité,  art*  tt /ga. 

Tiiii«&5  art.  11;  f;  2: 
Traité,  art;  it /(^i- 
...Ti>afté,art.  it^j^t. 
4..  d  .Traité,  Art*  tt,g2^ 
4!>..go   Traité,  art^  'i/S^- 

'9*.  0  Titaité,  aft«lT. 

DI-  looct.  iSio^Aii.  19.. 

•  DI.  looet.  i8iQ,aft.  i3. 


le  litre. . . 
quiàtat. . 


25.. So  Traita,  att.  11. 
3o..6o   Traité,  art!.  11. 


o.  .12Î  Traité ,  "arf*  5  t\  n. 
6. .ta* Traité, prt.  5  ei  lî- 


6.  .i& 
S.,  o 


TVaité,  art.  5  et  ii* 
Traité, art.  5  et  ii- 


RENVOIS. 


(1)  liSt  toiles  te'utei  ou  peintes,  à  carreaux  ou  gomaaéea^  paiysiat  le  méiÉe'âroît.  (  IJ), 
24  mai  1811,  W  i3  novembre  i8ia.) 

(2}  Ces  droits  d'entrée  sor  kt  vins  ne  les  dispensent  pas  de  ceux  dfoclm  cl  des  dralts 
xémùs.  (Traité^  *^.  ir>  f  ai) 


a97  (TâMam  «AuscmuiAi.  ^) 


î  Digitized  by 


GoQgle 


^d/.J  JOtA  riAi\    4  I JJ  /.  1 


1 


rtoniiquencei  dé»  tç^cfUimnsvrQpùrtiottnelles  du  traUéde 


wnsvnQparUonnelles  du  traité  de  rnipiim 

II,  THO'!Z:î^ 


du  »juin  i8o8. 


^     .  ;pw«4itt-  •    -^  ,    cMrigÙMT  favorisées) -à  pki^-for!«  raMpn  Vont-dles-sû,!; 

pne^dd'i'article  ii  àm^Kmiié yiàéêai[A>9ommae9^^'MêiK»n  vAh l^ dUiii^éB  qui.  qe  le  soui  pas,  et  conâé^uemm^ilitl 
termes  de  cet  aràde^  qu'à  la  moitié  des  droits  du  •  TaissoN  sec  nouveUement  imposé  à: 8  fr^iics  auJieM 

'fui        1^    ^L^^,^^^^       ^     ""  «ii  i^MÔfiAefrinÇtîssiofûib,  «»'4ei«»«î^rlo^^      est.de  pêcl^. iialittme, 

<  ij^e^fran^'^ui  lieu  de  i#' francs. ,. .  Donner  iin  an- 
tre dbos  à  4m  ariidie  i^  sta:ût  ^  meilre^ditos  le  cas 
fde  traîler  -soumM  ITialie  plus  «lal^u^  les  i^L^tres  puis- 
tsances.*... 


tarif 

'qu'elles  ne  peuvent  être  passibles  d'aucune  des^anfi^- 4 
meifliilioiiç  sarveniiesxm  à  suv¥«rfir  ^if^  '^t  ilfito  éu-n< 
.traité; 'donc,  les  V^vtHef,  Viiiretidw%t^apî*à  MpMpM  •  k  , 
du  ao_iuin  i8o8  n'étbient  taxées  qu'à  *"  *^"—  o-  ™  ■ 

iimif^KHSIVSIlt  BlijiSWIJ,'  toi 


quv 


lo  francs  8o  cen- 


uiuiyujjiuviyiiuim 

less5i 


œtté 


peui 


s^  que  %•  francs  46îcéifHvét  non  pas  Tes  s5  francs 
leur  a  fait  acquitter  daas  quelques  bureaux; 
[•perception  de  25  franco  a  été  Ibîie  comoie  étant . 
imHS'auUroil  Be  Bb'fïance^  auquel  les  Faux  et  . 
'ilies  i^  MtMBge^  ont  élé  réimjpoaëeb  par'iflécret  du 
'liait  ^Qifj^tma  ccHnxae  h  date  ée>cè  décret  est  . 
ieure  à  oa|Ji»*4u  thiité4e  çonunero»««i^  l'Italie^  . 
évideat  «ecsa  disf>osiMQn  jie  ocoMarne ,  ni  d<9  . 
concerner  les  fabrications  ^js  ce  royaunie-  RaîsoBr  . 
«er  lutrement  seroit  prétendre  m^e  les  mot|i  actueile^  . 
me?  ^  existant j  n'ont  auèune  sigif  ncatioi^  d^p^e  traité  , 
•qu*]  I  j,s6nï5"t^^^*>^^^^^^^  leji|i^uer  para*  . 
graj  le  deTson  ïrtîblfc  3 /'ra  étabtissarî^nà  exception 
«n  (  sfayeur  dâ  cEAp^j;roipdrté^  delTrance^en  Italie^  . 
dén  le  trop  clairemenl  que  la  (proportion  a  été  cal«« 
cuU    sur  les  tarifications  alon  'existantes  et  non.  sur 
ceU  (  qi^qiiÉiiivMbiti  esîMftr...  J.  S'il  «Hnél^f  i«tlm*  i 
mei    ,  rien  ^•««emCttissi  Cpoife  à  l'ua^i^i  \  Va^tse 
puis  ance  que  de  détruire  les  compensations  de  œ 
trai  !;  il  ne  s'agiroit,  pour  ofla»  que  d'augmenter 
les     roits  sur  les  espèces  qui  se  fabriquent  concurrem- 
*-'^-    dans  t^Ufté^Mtflie  pa«s  ;  et  cOHune  cette  aug- 
^^'^   iismit  qiie  les  &brjcatioas  iia]Nnrtées  ne 

\  itaiicXM  Ifl  concurrence  et  prix  avec  les  ^ 
ations  ind^nes  ».  il  en  réiulteroit  que  le  traité 
reroit  à  rinstant  anéanti  y  sinon  de  forme^  du 
èf  fisitcKLj^P         ^  ',*,   ,  , 

^%îeIBJnia  (M-ltafichan^ses  ne  ^K>i4ati>as^4S2  ^, 
iei A wiiliia  ii ii  vprtportioMaA  Jeflfes  M 
tdiiàSiSMU^artâe       4u  |«8^^^l1^ 
si  par  des  traites  avec  aautres  puissmcès ,  les 
idises  désignée!  en  l'ariicle  ii  obteooient  de 
moins  que  le  talix  existant  au  so  juin  i8o8 , 
'flB  mftlBBapfeCB,  venant  d?tolie>  Waeguitte 
roieit  que  la  moitié  des  drcNlt^ifi^fjkfl^dj^  tF'Hf^-.)] 


mei 


-11- 


Or, 


si  elles  ont  tm  privil^  at 


'dSo 


3  ^!Usaidflbbftn^$0  dmftnlfi  en  ce  tarif  dDvront-élre 
accompaf^uées  d  un  certificat  du  négociant  expédîtion- 

naire,  visé  Mtn^mgjabteak  tfg^<teajé^^Q°^  ^^ 

liviées  dans  les  douanes  itaucnnes. Eues  boiirront 

sauf  Les  draps  et  étolfes  de  laine  ^  être  introduites  en 
Franqe  par  terre',  par  tous  les  bureaux  des  douanes 
françaises  pladés  a|ur  les  frontières  du  royaume  d'Italie. 
—  Les  mêmes  marchandises  ne  seront  admises  en 
France  nar  mer  /que  par  les  ports  de  LivoumcT,  Gè- 
nes, S£rk>ne ,  Nice*,'  Marseille ,  Toulon ,  Cette,  BtoJ 
deaux ,  Nantes ,  Brest ,  le  Havre  et  Anvers  (  ainsi  que 
par  ceux  des  états  romains.  DI.i^  Jitfrier.i6io,4irt. 
i8.)  —  On  sera  tenu  d'y  représenter  les  certificats  et  ex- 
péditions ci-dessûs  prescrits.  (^Traité  art  i5.) 
.^  tbmànip^ck^létik^^s^i'B^i^  italiennes 

jievpoWQii^t  itm  ^nykf^MiAr^^^^ÈBtff^  lorsque  les 
n^ocians  qui  voudront  taire  ces  énvoib  auront  obtenu 
du  ministre  de  Tintérieur  du  royauaM  d'Italie ,  des 
MTOÛs  d'exportation.  —  L'importatioB  en  France  s'en 
Q^^  par  ^les  bureaux  de  Veroeil ,  de  Casatismç^^ 
Fietra-Stala  ^  de  Plaisance  et  de  Saint-^roM^  ,89 
l'on  représentera  paiement  le  certificat  du  fabrM»nt 
ou  négociant  expéoitionnaire ,  et  les  expéditioas  des 
douanes  italieBoes.  (/>/.  lo  octobre  i8ia,  art.  ro.) 

DinuKMUaiiôa  pourra  également  avoir  lieu  par  le 
>|gaa^#lfc  )  ~  kôme 


veut  est  ^Fcaxdemnxmw^»  «nift  h  ^^*  iq  7«i'> 

Les  Aenrées  et  marchandises  ca^^êiMes  resjpective- 
ment  des  deux  étab,  soit  pour  la  consonmatioii ,  soit 
pour  passer  à  Pétranger,  ne  paieroat  que  la  mottM 


pourront  être liablis dans  Ifs  deux  états  poorlasmar- 
chandises  veu^t  d'autres  #4 A  frii^,  M  i&  ) 


-litr 


W^ 


!Xm  ii.    «i^.sT  4'  JL  . 


**-3uai 


»•- 


i88%    (Tarits  vAaTiGULzxas.  lo.} 
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TXITTF   DES  DOUANES 


A  l^exportaTion. 


2<^  ïrfi  .  . *,i  4«.>>-a 


Jx  'fiera  perçu  i5  centimes  par  loo  francs  de  valeur,  sur  les  objets  dont  la  sortie  est  permise,  et  otii  ne  sont  pat 
•snijettis  à  des  droits(^i  du  tJ^nipôse  an  51  Aimmoutes  les'marduittdises  ^ram  dénatu ijéwwM«s4 Ebrt^î^<ifppès, 
doivent  ce  droit  de  balance  du  commerce  ^  a  moins  qu'^es  oe'aoient  comprises  génériquemetti  dans  les  espèces 
tarifées  ou  probibées 


Le  droit  additionnel  de  lo  centimes  par  franc,  doit  également  être  perçu  à  l'esporMiott ,  iaat  sur  les  maiduni^ 
dises  tarifées  que  sur  celles  qui  ne  sont  sujètes  qu'au  droit  de  balance. 

Les  Décrets  qui  établissent  des  prohibitions  à  la  sortie  ,  ne  sont  point  applicables  aux  expéditions  pour  1er 
Colonies  françaises  d'Amérique,  à  fe  charge  d'en  assurer'la  destination  par  acquit-à^cautiom.  {Loi  du  3  sept,  1793.) 


MARCHANDISES. 

ÀaxR  itoii  oupré,  ôa  simplement  fondu •  .v Prohibé.  • . . . 

^  Ideyi 

-  i  ,L  Quinêai^*.* 

i                S-  UBm..r«.. 


Alov. 


-  % 

2. 


J^oTtibé,. .  /. 

Cdid  dés  fid»H«U6a dtt  AépsMemeat de rOtfff^, exporté  \rûiàimial.... 
^  ^    US'U  atpÊnem.  à»  la  Rôër.  {DM.  djmct  &) .  .^.{i)  }   M 


.-,*-«: 


V    *^"^ 


i     '     .  -       11-  1  •    ^s»i 


f 

^   *   . 


^q    b 


portatioii 


CM«^  fyiiifs^%ffmiji^. y     fâli'V^f^-  • 


^ii^:4|li».  rt>ir  W  doAa  ouipts  kjé^ 
ion  dtea grains,  a  âestniauon.ae|  J^tats-^uums  c 


-aM> 


QVOTlTi 

oaoïTt. 


ft. 


i5  août  1793. 
[9  thermidor  4. 
-To  24  nivôse  5. 
9  floréal  7. 


la  {Jt^viAse  3. 
-19  tnennidor  4. 
a^nivéte  5. 


10— ftO 

>  t..  a 


;i.ii  ai 


III     [lUlffÉ 


*         tijju»p.^a  w  ^  «iiip 


fftJ^ 


DATat 
Dit    1.0  If. 


i9tkemudar4. 
14nrrâse5. 


4i4 


nivAse^Si 
LM.  i5  floréal  Sm 

i    *    •  ^  fut 
DM.  abmin;  »•.»] 
r4^inai»jflofii  ^ 

Mff5Miiybt:ra8«Ac  ;.r 


4Uf 


i#  i 


Cl*?  fïi' 


"A- 


If  j   «^  I  u^  i  P^' 


AkiOTtb.  ITtftfs  Écailles  d*AU«lle. 
Acssa  ovrai.  ^i^rcs  OuTn^at  an  acisr,  M«^- 
oerie,  Qaincaillene ,  on  MétMV»  sannt 
L        leesiu 

BmisAvx.  r<9^  à  Btttkox. 
Mais  el  AvrAmAVX,  FîgnM  Mâto  ol  K«uii« 

lioiit  nsfilet. 
Ainsn.  C«t  la  «imîaa  ds  MiliC. 
Abqutfovx*  fVs  la  nala  à  Mîmi  auMfiqisSi 

B  b  b.    il^   (South;  t.) 


o^,^^;^%fÂ;'r1;:c^.«;8. 


(1)  U  doit  être  accompagné  d'an  certificat  cTorigine,  a?gné  d'an  olBoMrainniripsl* 
Depuis  que  le  d^parCement  de  la  Roer  contre  celui  de  TOxirCAe,  c*eal  jiav^ce  fv»- 
mier  département  qne  pent  ajrtirralan  àcê  fiibriqaes  du  département  de  TOirthe. 

(a)  Les  Aaaidons  et  Pondres  à  ]ioiidrer,  qui,  pour  aller  à  leurs  destinatioas » 
dorrent  descenBfifl' W  XAiit  V  ieront  accompagnéi  d*an  acqiiit-4-GanliQn  qui  dervra 
éln»  déchargé  par  les  magistnas  dà  paya  neatre  on  àni  de  la  Franco  qoo  la  dé- 
claaant  indique.  Dans  les  aatres  cas,  la  sortie  étant  iaunédiala,  la  formalîté  de 
FacfDifr-è-câQtiaia  est  saas  objet. 
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'  (fuiHtal.^  ! 


>P 


niabl 


ANBS*SEk. Pièce. 


* 
À  VIS  et 


J  RDOI5B5.  'Par'4e$^épinrteio>Mi8  '^toeipR^anifià  4!m»^tda  yNord.iûtlï  j^^^^^^^^j^ 
des  Ardènnes. ..  i  .......  A'. ^ .  a  * / 


J    AGINT 


et  Ob.  (  lo4le  espèce  de  matières  d') Prohibées, . . 

f  Idem 

'   '  '  '  *M*biî  Waniées '. .;. . .  A . .  ;n:  : .  : . .'. .  .\ '.  (r)t^  \Pr«*Wï^ 


•t..    2 


0..25 


li.    0 


.   Kl 

h  I  't  ! 


J  .RGEKT  el  Ou  MoiiNOYÉs ,  soit  au  ^pp  de  France  i  soit  au  type  7  ProA/^/i. . . . 

6)  i    Idem...... 


étranger,  (piastres Ci 


,  soit  au  typp 


Idem.... 

Droit  de  baL 

Prohibés. . . . 


/ 


t&aiâr8'i79i.< 


i5  mars  lypi. 


(^out  1792. 


10  juillet  1791. 
iBseptemb.  1792. 
ic^h«rmidoF 


17  prairial  10 
ACi  23  ventôse  1 1. 


ip  juillet  1791 . 
' 'S^temb;:  t7ga. 
IQ  thermidor  4. 
AC.  17  prairial  10. 
AC.  :^i  ventôse  II. 


(1)  Tout«retsiii1il»«  di-culation 


^ 


numéraire ,  gn^rOf^la  Ffr^i^^  U  Royaume 
dltttlh* ,  a  été  atiîfortflé^^r  déciM  dn  ^o  octobre  1810 ,  mais  aa  aorCepoUr  les  amti^ 


^Tnfonf0  etu. -Droit  de  hàlétnce.  {DM.  99'  {ja^s  t»mhineHa d*mr^ sévék^m^t prohibée.  , 

AeptrtM^  tSii.)  Coruttielefean^tés  db'ftt  bttrS  veWfe   ab  1 1  né  hmt  qiie  i^Weflf 6  âi  ^tk^ 

PFHOViMoHinE^BKs  militaires.   /*."te  iic«e^  à    m  à^faéitkihs'^Tt/lAhitKct^tBMa^Sei  i5  septembre  f/gù  Vifolcl  f aMme  aés 
«liUMtions.  décisions  intervenacs  sar  leai*«xéetttkbQ.  '  '  '■^'^  *^3i...  j  1  .i  .# 

RCANSON.  f''oyet  Braî  sec.  Les  capitaines  étranf^ëis  qol^  apponent  des  denrées  et  marclurudises  k  la  foire  de 

noBMT  tfê  OH  ¥l^vAKiB]é§.    ^oyrtf  Oiivragei  Beancaii^*,  peii>renc>t)cpdriei  «n^iiH^draire  le  prik  *  teor  frafr^  d'^non  ^uidtf 
<^*Ol^lé¥rMie  et  de  BijoMeHe'^  leurs  mitrebQnj#iies  ,*  qu'ils  Obt  U  fâtfcatcé  d'échanger  conire  nos  pirodattiosis*  [Leiêrm 


^H  »  méîfMi^'^ly 


■d     I 


Lea^aùitMifM  >ei  ^maMluCs  di»«Mi«sn«niiiiàabdtiialiDd^i«'Uii*despprts<ào]iV«BC0,  j^ 
r  ïTé  dDilt^ifo'ao)àt^K>ftaiU9,  pearru  cfcifil»  en  ai<!«l'Mt^la  «lécloratibii  àuv  ^#éposée  qui  se  nsndeutA  bord  attanttlttdébarqntiBcot. 
[' rf#Wéf<teird#i»iWd^«4riwitt;#s,t/&/"ii  /W>ft.  S.'ji»''     »"->     /h  u     r.-"»    î  -      '  '  '    ,'  ,  1     '  t-   ...».'>  * 

I>s  Toiiuriers  et  tons  les  autres  parliculiers  ue  peuvent  égalemenl  etpjrter  de  plus  fortes  sommes  eà  nnméraireqntMrtUasqnttexai^ 
il  ij9ÉNée»4ieî^trangrf ,  '«lidoutilé  Ont  ftiit«enatater  la  quotirérpay  ntle  âtVIavatloii' au  premier  batt»u  d'enta6ek.{  Béc»iA  germa^^  jj 
I  apréft  laquelle  déclaration  il  leur  est  délivré  un  pAssava^iC  pôar  le  bokMU  d'eatpéditiito.  [LDI  16  venî.  10*  ]  «  r?" 

M^-pfiiMnlers  de  foohre  étnMsgersy 'rut«mrnaii«  daus^  leur  putiie,  peuvent  sortir  avec  ane>ioamequi  n'eiwédeiti  pea^trob  moié  de 
1<  attioMTe)  [  X  i5/mcr.  $.  ]  '  *  '       *       '    '  ^ 

EBe^-'voyÉgqnfs  sent  admis  ^  présenter  des  soumissions  cautionnées  de  Hitfè  rentrer^  dans  un  délai  qm  -ne  peut  excéder  trois  moîe^ 


nécessaires  àieuistbtsoins^  [  DM.  a9prair.  ^ 


'h'èci 


I  Ikér  etfurtisW  dis^àrmées  peuvent  exporter  la  qiiàutité'&\^éssaire*aa  beioin  .de  leur  routi» ,  nourvu  qu'elle  n'excède  pas  le  montant 
êài^t^mmm  qeâ  >le|if^«pnt«ilouéespoar  leurs  dépense» t^ei•|oud^llee<i^  enqa^ell^'soil  mentionjjMsitr  Ippu/tf  qui  leur  est  expédié  et  qui 
iebr  sert  dé  passeport.  CeUe  menti  iU  d.iit  être  certi  .ée  par  le  directeur  et  le  conti41etir  des  bofeanx  des  postes.  [  CA.  a$ 
X,]  ndémiaire  6.  ]  "    ^  ,      -       .    ,■  • 

Lorsqu'il  a'ftgrre  de  la-sdlde  des  armées  franqoiseB  orcupantlepaT*  étranger,  l'exportation  aura  lieu  sur  les bdrdfereenx  des  payeurs 
I  néMux,  accompagnés  de  certiiÀoata  ém  prête!  dtt^ département  qui  en  constateront  la  quotité- et  la  destination.  Oes  oertifioets  seront 
T  u»itis»«eoiBtte  piéees  justifiaMives.  [  CA.  28  gerM.  6«  ]        »         v 

Les  Bspagnols  peuvent  exporter  des  pièces  d'or  étrangères  pour  la  valeur  des  piastres  qu'ils  ont  importées  dans  noabôtela  des  monnoies. 
1  Mb;  S«^  9.]«<»L'eKportctina  dea^ékstrpejscirlnvMk^etpour^ojnpte'du  gouvernement  espagnol ,  a  été  autorisée  par  AC.  du  4  prair.  1 1. 

Quant  aui  pièces  ^eseÉ)d^i^fttau  typèide  UoUande  que  rasaeniblent  les  kabitana  de  la  rive  gauche  du  RIûBi  en  peul^  sans  incon- 


190.    (Sortie,  s.) 
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AaKB$j>s  CAXiiiis  et  Aumbs  jl  FiQ>de  guerre. 


(iirfa> 


rdem... . 
Idem. . .  • 

Idem 

Idem.... 


4bxxs  DBxuxB,  comme  Pistolets ,  Fusil?  fl0ehMfie%.[ÛsttftiîJA^oima'T.J^/T^«^ 
\             batiotf  ti*ést  applicable  qu'aux' armfes  eorichies  et  damascjui-  l  Par  loofr. . 
*             nées.  (  LM.  25  tfentâse  i  a.  )•  •  •  ^^  il  faut  que  ces  armes  soient  f    Idem. . . 
complètes  (Z>ilf.  24  ifend.  14).  ]. (2)  )  Prohibées 


I 


ilT.'  B«  Les  Armes  de  IujnI  de  la  fabrique  de  Liège  dont  le 

câybfe  n'excède  pas  22  à  la  livre,  pouvoient  s'exporter 

^  paires  bureaux  d  Am^H^yenioo  et  Cologne  en  paj^ant. 

Marquées  A*EX  à  la  culasse ,  elles  ne  pajoient  aussi  par 

Kerceil  que - .^ ;  . . 

Celles  èi-dessi»  et  autres  dont  l'exportation  seroi  t  permise . 


par  100^. . . 

Idem 

Idem... (3) 


iyûoys  ij»  i^^TJKAjtJX. 


•      Exetmpfs, .  ♦^ 
Droit  de  bal. 


•i>: 


10  juilîel  1791 . 

21  )"uilleti792. 

22  août  1792. 
12  pluviôse  3. 
iqtbermidor4,et 
LM.  23yœtÔ8ei2. 


^jj|ujllçti792.  ,, 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
DM;  5  therm 


12. 


P^^9;vendém.  i3. 

I  pluviôse  i3. 
DI.  i7pluv.  i3,el 
loiduSoavr.  iéo6. 


.y^..  ^  I  août  1702. 
.. . .  24  nivose  5. 


RXF^ÔI«. 


Air9AtTS   ^Vy*»  ,GnM«8«  d'Asphalte. 
Avs^Nài»ffi.  f  oyei  U  note  à  Ëcoiqci  de  cliénei . 
Â^itaiÛbmbni  dci  Tai»ic«ax.  foyez  \  ivres. 


rentier  la 


«énieul»  ep  permettra  U  sgrlie  soas  la  soiimifsion  caviîmi^éef  ty^/aj|e 

▼alewr  ew  ai^fjfatde*  Erance  dans  un  très-cuurt  délai.  iLD.  a^veni*  10.]  Mais  une 

le^re  du,  Ministre  des  finance*  au  Dii-ecteur  général,  ej»,.date  da^7aM4sidoT  fu^^^  ^ 

prescrti  de  «'<^|7oter  A  la  eortie  des  rpuronnes  impériates  dites  ^h  Bralwn^y  et  des 

[«lucaloiMf*— Suiitattl  la  letue  da  OQ. ,  d«  ^  avril  1807,  la  pro^ilMiipii  i«;|r7  4fiai« 

lllMl»V9Îei'4  la  sertie  a'ëtend  auxL  <^cm)t-couronnes  de  Brabant,  aux  ^^muiif^àri  et 

-  .,  „  .  '*A*^i^tf/anr de djwaVons. fp^     ,  j  ^   ifnH  ~       \    ^fn.'A-.j 

!D-eB  est  de  même  dc^dncalft  êf  HolUade  eid^AAIeiiuif  ne,  des /redeiioka  dV  /et  Hrotis »»j^ia«i<Ap  ^dK^^'en^a  mt#icii^Q«^diK  s^i^j 

neeenceme  qae  la  manoeied.*  bilkm  «il  le» pièces  d^r^ent  d'un  lainft  lecal  ftt  il'un  bas  titre  dont  î»<  "m^^^ikaf^mlfimi^  trop 

il  ^érieore  i  ceUe  nominative  p3arqaVles  deviennent  Tubjet  de  quelques  spécula^oni.  .  .  ... 

BflfakB  iÉe  doii  4treexpeflcté  aucune  jonwoe  en  numéraire  q^9  4iur  des  pmwMiMi  du  ÇhavmmtimewL  [  VM^^Vt  lyWHfiiJjOn^li^T 
p  IL ooDwlérv  comme  leUetque  les  autorisalions  du  Miniatre  des  finAUcra,  tfaqsmisea  par  l'Adi^inisIffaAton  au^i^iiferMviifh  NP<A  4i 
tf  ^fHf.  5.  ]  Peu  importe  alors  que  TexporUlion  se  fasse  en  lingots  d»or  ou  d'argent,  poprvu  ^e  la  valeur  n'a«obi^  pH»  ilkJKWim  40Mk 
r  ipoMlioii  aura  été  permise.  [ C^.  1 1  A>r.  4*  ]  .      .  r,  .<,,  .    j 

La  prufaibiiipn  du  numénire  nlaffecte  pas  celui  destiné  pour  Jce  C<»)otoii}^  ,[  CD.jiSs'VmiA  m  •]  MaM^tMie  pe»t  .jr  e^pctJifOfeA^i 
|î  isties  qae  sur  des  permissions  6])éeiales  du  Ministre  du  Irésjr  public.  [  AC.  9  gehn^;i  i«  ]  ^  j     , ,     .  1  k  f  .  1  .-* .  .  i; 

1^  Sont  OMnpvi^  dans  U  probibiUi>a  det. armes  de  guenrt»,  1^^.  l(<sfnttla<Uts(ir7iiaita«LqiiLne.pQNiirOMt.étrtfX|M»^ 

p  z  générale  9  qu'après  une  permission  du  Minl<:tre  de  la  guerre.   [  5o  avril  1806.  ] a^.  X^es  canons  4»  tfM^  l  ^A(»  elti 

n  Mte>f«&i<}'Ms^*5^*  Tovtes  a«lfrs.p4rtiona,d*anne8.  [  DM.  S  v^ndém.  lâ.  ]  t4^  lies  fusiU.etpistDleU  à  veai*  jmii|pebétiM[tfl 

a  Mi  offminves,  dangeieuses,  cachées  et  secréteà,  dont  la  fabrication ,  Fusage  et>kt  part  aoat  iuteadits^par  les \ôî»^t/ii&ifi%mv4m 

1  .  )  ^4^^  6S*Ijee  armes  de  calibre,  de  quelque  eq)éce  qu.*elle^.Mienty><l>AI.  I4tbfi7fa.  is»  >  ^^  U  ertméiMi  ^end^  ^ 

p  nietttv  wIbl  voyageurs  on  entrée  paiticuliers  qui  passent  i  l'élrangw  »  d'emporter  avec  eux  leum^âMils,  aoyuaiqa^fQe  fiffétMlAdlMttr 
•ëi^,*.ae  cbaiie,  sàretépereontaeWb,  ou  entrée.  u  .      ^b  jth   i 

Ijts  armes  blanches  ,  enrichies  ou  non  ,   suivent  aussi  la  prohibttiafl  qui  frappe  les  autres  armes.  (DM.  31  mare  1806.)    r   s 
\i)  S^nt  excepiéeedp  la  prohibition  dœ  annes , .  i^*  lis  armures  anestn^ce  ^  cmnm» étant  objeted'artt*  (  DMé.  19  /irâ^iW^^,  V  ^a  • 
A  Im»  aimée  dHionnear  que  le  Gtmv^memeal  accorde  aux  guerrieie  qui  ee  aoni  disisngnésf ,  onr  peésonlalion ,  pas  W  egnrneie^, 
ia  certificat  da  Ministre  de  la  guerre  indiquant  leur  destination.  (  LM.  116  fioréal  8.  )  .  • .  S<>«  Les  flmints ,  même  naaiwiftifa 
{UL  i«'.>«iwfa8o7.  )  *  :.  .   'd   f 

(S)  Les  année  à  f^>  deluMe ,  n«  peuvent  sortir  sans  être  marqnces  dTune  empreinte  ywsrifianfrqaVJieMotit  subi  Tq^renve.  GclkaH|iii 
•a  sont  déponrvnee  doivent  être  arrêtées  et  saisies  aaz  Irontiiret.  4  i^»  il*  ao4l  ««4  «tftiftrf  i8»i ,  ef  CJ^«»7  ociobte  ^ii>  )         m  , 
191.    (So&TIt.  3.)  •     ^     *    <^         %?r  ^ 
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smrtes ,  i 


BœvFs  et  TAuRSirx  •••.... 

;  .t 


;:  A-  •  •  • 


...(2)  '"*jf^*4*re:....;^. 

Idem.  • .  •  •  • 
Idem...... 


Fouvdient  sortir  pour  ï Espagne,  en  payant Pièce. . 

Egalenient  pour  iHeMtie.^ Idem. 

fis  paieront  pour  l'Espagne,  la  Suisse  et  Italie. ..... (3;    .   Idem. 


OxNissss  [jeune  vache  qui  n*a  point  porté.  ].••..►»...'.....      Pièce. 


Prohibées... 

Idem 

Idem 

iComqitf  y*5^es. , <4)     -P'^^^ «'H 


Vaches, 


Pièce 

Prohibées, .^4 

Idem. . . , . . 

.  ,  Idem.. 

Fouvoient  sorti  r  pour  V Espagne,  eafpym^^  <x« .  •  • .  •  .v.      MNèee, 

Aussi  pour  Vh  Uçétie. ...«•.<.«.•       Id^m.^  •  •  >  i 

^//ir^iaiVoii^  jpar  toutes  les  frontières .' (3)       Idem. 

i 


Vbaitx.  [Bourétre 
d'un  an.  )...;.• . 

Ceux  4tt-*dSssus 
De  sÎ2«  mois  et 


éputé  veau  ^1  feut'ij^è  £ë  bétail  ait  moinsr 


^^<^^-^Vi 


de  six  mois.'.  « 

aunlâsous ,  Jpayoient . 


Idem. 


......     P4écû.\ . 


îii  paieront  j  #  ins  distinction  d'âge  ni  de  frontières.  • . .  ^      Pièce. 


f^l    ■*      .JJ    P.sti*l>-»Ù0J0» 


U 


"R^WTprS^^^  **■; 


UaBCBt.  rare»  U  iiale  à  Vin»  en  bouteille. 
Urillet».  rcyeit  la  noto  àFulâillei. 
lA«ikKB«  rVyrt  la  note  à  Peaux  en  mégie. 
lAilK.  fV«  Bloffe». 
IxTBAVX.  f^cyex  U  note  à  Navirefc 
Iatxmbms  »b  MB».  yay€t  Kavire*»-  • 
lATiêTt.  fV*»  Toile». 
Nubiscs.  ^qrv'  àBestiaiiK. 


iflw    (SmTIB.  4) 


nA  u 


I^  O 


I — ^5o 

I— 5o 

la..  o 


■Sâiââ 


i5  mars  1791. 
I  ikiars^  Ï793. 
la  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


24  nivôse  5. 
q  floréal  7. 
I)L  I7j^uv.  i3  et 
loi  du  00  avr.  1806. 


o— 5o  i5  mars  1791. 
I  mars  1793. 
la  pluviôse  3. 
10  thermidor  4. 
TjL  iTjtiuv.  13 ,  et 
loi  du  00  avr.  1806. 


-S^v  jo 


'o — 75 


0-^34 


f>fV 


I..   O 


iD'mars  1791. 
I  mars  I7j^. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4: 

nivôse  5. 

boréal  7. 
Dï.  ijjiuv.  i3  et 
loiduaoavr.1806. 


iaçiLi79i. 
t  mors  I7q3. 
iio  thii^idot  4. 

:  fttÈTîplûv.  10. 
DI.  ijjlw.  i3et 
Ioida3oavr.i8o6« 


aaemanl  dei  IialiitaBS  «I  éa  U 


iion  de  droits.  {DM.  17  Juin  181a.  ) 

'  Caution  par  les  ports  de  lÂTonme , 

Porto  Ei€ole  et  nn  Stepheao.  < 


^  Ibs  BouTillonf  ne  dsroienl  foe  60  ctatimas 


4e  WM'«>»»ii^«»»*<k*»  *???»: 

Elle  devra  «^efFectner  sooi  acquit 
Piombino,  CeBtiglione,  délia 
/nul  181a.  ) 

(s)  Far  U  loi  du  premier  âoûl  179s 

^5)  Lee  dispotttions  énonoéce  dsnsïa  note  des  Mules  el  Mule^  sont 
ans  BmoB  et  Vachet.  j  . 

Les  bofflei  femelles  et  leurs  peUu  èjfAn^  être  traités  eoawa  Tadias  oa 
(I2>.  8nvtpier  i8i3.)  ••      «  .  *. ^    ..»„ 

(4)  Lorsque  les  génisses  ont  amu^d'an  an,  «Iss  doivent  Hw  tiailèes 
{iP.^fét^rieri^iS») 


Vada» 

CD.  18 


t 
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Google 


)|bstiA(7X  {Suite  d^$.) 


m 


Aftçwuîf.  rSpnt  réputés  ^gfteaux,  les  Moutons  qui  ont"    ^^'"^^  ' 

moms  ifun  i^  •  ]  flr  pt^^i^nt  .1 ^ Pièee 

"  y      ,  Prohibés.,, 

...    .  X  '  Idem 

Idem 

(i)  Seront  traités  comme  les  Moutons 


Jli'Wofï     fT" 


^*'  TflOa  T  Jir^   :fr,| 


..M» 


B^Linà. 


\,' 


Prohibés, ... 
Idem. . . , 
Idem  .... 
I  «(0  et  (a)  J^mm^  /mi^/i  comme  les  Moutons. 

ni**bl 

PouvGjient  sortir  pour  1  Espagne  en  payant Pièce 

ff^'ï • ; Idem.... 

Xb  Mieiont  par  ^ules  les  frontières (i)       Idem.. . . 


^  ;*î|     >. 


i,yj  '  j**» 


i5m£ 


o-^aS 


i5  mars  1791.    ' 
I  mars  1793. 
12  pluviôses. 
19  thermidor  4. 
Ad.  9  prairial  5. 


mars  1791. 
1  mars  17^. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4- 
AD.  g.çrairial  5. 


^a* 


-^  ^'    '^ 

iî.V     1 


'^  "^.Uft  >»Aèfar;  mais  dennsé^IlniKos  ou  JliT*if13tkAPcP*'^A^»^^^' 

'  ::^^ifca«wta Prnhii 


1  iMoq 


iS  mars  1791. 
I  mars  1793. 
-75119  thermidor  4. 
o5|a4  nivôse  5. 
o  DI.  iTpluv.  i3 et 
loi  dù^àvr.  1806. 


^1o^  Im  ov  (-'l 


^^VlV  ft'J  -îff^'^ 


;itCi  wlqyï   la 


^ç^fiw  et  I«^,jj^ii4^seu1einênt. . . ,  ils  payèrent.     Pièce. ....  !  ! 


I    * 


•  '  ' — '^ 
1—25 

0..    ç 


S9 


.^ Dt!  21  frim.  14  et 

^*^-^^*^  lbîdu3oavr.i8o6. 


,,^^j5ofBinar^^79i. 


19  thermidor  4. 

ftijôse  5. 

-1,^"^  pluv.  10. 

)t   ip  pluv.  13^ 

1^1  q^3oavr.  1806. 


fc^«t»'2    Ait  .1) 


*lï    ;  ^V     V*    -4?»    ^l    .  ■ 


,  Ça    3L     t 


C  OC  igS.  (  SoiTXi.  S.  ) 


i«40.)  ^DI9iM  dècUdni  miiiîvftnelles  des  1^  ièittmU  cfi^  liF 


t  >wiourd*lnii  uy  fntnc  par  této  à  rexportetion.  (  IZ>.  8  jmn 
{étMànâ  miiiîjittnelles  des'  i^  ftimirp  cf  i^  lié^Ase  an  h, 
4ilMldfdbbd&  lénériqvie  Af oi/^n^  f^Fflîfpoif  â^ute  la  race. 
■  W9  kdWéra  elle  a  plat  de  cinq  m&.7i>>c.  19  vèni.  li,  ) 
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f 


'  i'^Boiri»rl-.&l{ .  .^ av^l ; Pièce 


:^   ;Cp§4QéJe8tituxdôtt^'nWtorisàt$oÀ'aô'sw^  ••  — 

Aji^ipyjativement  dësîjjjcjée  par  les  lois. '. . , .   F^tde     '      '  '      "^ 


0  -c  .;i         )/ 
"•    .lin*  1  .j  i  .QJ 

-•^'CAi'uis'éé 


ÛHxVRXArx.'  t^'sc'^t  les  petiu  distfcèvm.'l^L.:  )  J?iic<,if .  ^^^f 


G}mine  bestiftux  dont  Tautorisation  de  sortie  n'est  pas  I    jj^,^ 
nofunativement  désignée  par  les  lois •  ^   xdem 


M 


.«Si    :i.  ^   M 


Cvjkyus.i. 

'     3  >      -    .M     i 


Pièce, 
Pro?tibées, . . 

f'  Idom. 
Idem 


i*}    -i./!     j 


i5  mars  1791. 
I  mars  1793, 
r^'^uviôseS. 
19  thermidor  4. 


iS  niars  1791. 
I  inars  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


«3r   T- 


.r        n 


C^ejs  des  Pyténées.  ^6\3xf^pSl^\  pendant  six  mois. . .     Pièc^. 


iHem^, 
Fendpnt  un  an 


(0 


Idem. 
Idem., 


*al  w\  lanBuoo   -ai;  ..u^,  ^.^    ,^^    .. ,.■.  i., 


ni   Iniiifii   iiiTiiiari  infc  luq  gjj  (|  ^ 


0-35 
ï—  o 


«  'i 


i5  mars  1791. 
I  mars  1793. 

19  m^rmidor  4* 


[4p.  iSbrum.  11. 

0  floréal  II. 

1  pluviôse  i3. 


fit*.  i>  y  «Jl.  f  't    - 


•394*   (Somul6.) 


'(1)  )L*fcfti^tt°gUaigA^  ;'èPn  atorinlioii  de  softie  n'^funt  1^%é  renouvelée. 


A  hrrei  Iff^}^  F)riinéet^ne  ^oit  plus  avoir  lieu. 
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BxyaAis. 


• , .'.      Prohibés .  • 

Idem. . . . 
:         '  .       ^  '"*  Idem.... 

iarcej?^<f  celui  fies dép.  riu'^y  du  Mont-Bfanc  el^eJ^^'A-  lo^QMj^Mir  kî/u 


des  même$  ^éj^rtemens ,,„ .,.,. .,.  ièfr^l^f;  î.rVâ 

de  tous  adtï^  aépartemens loem 

Par  tous  les  départemens. .  * Prohibés 

Idem 2"'?^?^-  •  •  •  • 

Par  mer l Prohibés 

Par  tous  les  dëpartemens Quintal 

Par  les  déparlemens  maritimes Idem 

Par  tous  les  départemens Prohibés 

Par  toutes  les  frontières Idem 

Par  les  d^rlemens  marit&nes  del^ancieiffie  Ihra|jce,<i),i  .^ilogfam^ 


4ij    } 


'.>'j    ii^i  i..\^  iiJti/Liv.i  ,.:>..  : 


Par  les  mêmes  départemens .  lorsque  les  prix  des  beurres 

s^ élèveront  4  i  fr.  5o  cent-  le  kilogramme (i)     Prohibés  . 


Bivumis ,  par  les  départemsiilé  Hollandois  et  Anséatiques. . .     Kilogram. 


Par  <ies  mêmes  départemens  réunis ,  lorsque  le  prix  des 
beurres  s'élèvera  à  2  francs  le  kilc^anmie  dans  ces  dé- 


jS  >k4.jI 


K^) 


1  mars  17g 

19  iher9iiîjjior  4. 
Même  loi, 
l^lMvôse  5. 
'^mme  loi, 
AC.  5  frimaire  9. 
AC.  iSgeraiin.  g, 
AC.  8  pluviôse  10. 
LD.  I  sermin.  lo. 
8  floréal  11» 
AC.  aSfruct.  11. 
22  ventôse  12. 
D,I.,3,oct.  i8io. 


DI 3  oct.  1810. 


o.  .20  DL  3  oct.  1810,  et 
19  octobre  181 1. 


•  r«  ■  •  .  I..  • 


DI.  3oct.  i8io,.et 
tj  ^octobre  181 1. 


BiroirmLni.  KcjfÀ  Oimige9*9^e  %ijonter£ft  ^^' 

BuouiT  DX  MBB..  V€fjre%  Pain. 

Inrvia  lUKi&Ai*.  i^oyeit  Giaisse  d'a^halte. 


irif 


19s.   (SomnB.,70 


(0  Uw  P"*  ^^  ^ 


l«rfî«»Ai  «nx  Directenradcs  douancf  par  to 
M  dans  lesqmeb  ae  trouve  leur  dîviiîon;  ausiioi  que  m  laux^ 

aâ«»  l'JlUl-eia  établie  4»4lôlVTfrfK!*~'*  '^•.^' 
ximum  déteniiiiier(  n>.  99  octobre 


'enus  an  maximum  i 


if  UhP 

Préfecture  o 

Le  beurre  enrajê  par  Ict  proprié  aires  des  fromageries  du  département  du  Doubi, 
aux  propriétwres  deavacbea  «pfila  t  rent  de  Suisse  à  loyer,  peut  sortir  jusqu'à  coi^ 
eurrence  de  78  uuintaux  55  kilogra  «mes,  en  payant 6  fran«  du  quintU. 

Cette  fiMmllé  M  restreinte  depuis  le  20  mai  jusqu'au  M  octobre  de  chaque  annét. 
(  DL  16  rmpwmbrs  lëii.  ) 
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,"$01$^  MIeréi  de  ooBêiruùti^n  navale  ou  civile. 


Prohibé». 

Idem.  • . 

Idem... 

Idem.  • . 
Prohibé., 


<ïekn  èê  CnAVTfAGZ  des  États  de  Parme  et  de  Plaisance 
pour  l6  royaume  éT Italie ,  à  ia  charge  d'en  effectuer 
Vexportaticm  par  leFÔ.... (i)     Par  loo  Jr, 


Celui  de  Ghauvfaob  des  forêts  de  la  rive  gauche  du 
Tibre,  peut  sortir  par  mer,  en  payant ; .  ; .* 


Bois  DB  Chauffagb,  pour  rEsDOgne  ^  par  le  port  de 
^   Saint -Jean-  de-  Luz  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  400 
stères 


Par  100  Jr 


stère 


I  par  an .  et  après  l'acquittement  de  25  cent*  par 
,  au  profit  de  lliospice  ae  Saint- Jean-de-Luz. .  •  • 


Droit  de  bal. 


Bois  en  Planchss  ou  autrement  ouvrés  (ne  poupani  ^ 
servir  à  la  construction  navale)  j  sortant  des  départe^  I 
mens  des  Vosges  ^  des  Deux  -  Mties^  àt  la  Mevee^  f  Ar  SMj?** 

I/l/érieure,  de  VOmrthe  ,  ées  FewêJts  et  de.  la  Moselle,  7    Idem 

de  la  vallée  de  Lucelle ,  du  canton  de  Gex  et  du  \ 
Mont-Blanc. . . , (a)  J 


Blênd^Écilsse.  [Plamches  fendues  pour  tamis,  seaux,  cribles,  etc.]  (3) 


Par  100  Jr* . 
Prohibé.  •  •  •  • 
Par  too  Jr. . 


miN  V  OIS. 


Bons  q' Acajou.  F^,  Pn>duclions  colpnialef 


196.  (SOETIZ.  8.) 


4- 


i5  mars  1791* 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
AC.  mtherm.  11. 
22  ventôse  12. 


DLaSfév.  i8o8,et 
Ioidui2janv.i8io. 


DL  3o  juil.  xSia 


DL  3i  mai  1808. 


i9liiermidor4. 
B4«ivôseS. 


i5  mars  1791. 
I  août  1^92» 
19  thermioor  4. 


L   (')  ^.^*  '^•■•*™"*^'  ^mHuBé9  au  viUage  ék  Çemk^  paraseplkm  avz 
lioM  fBolaèimM ,  framw*  Mritr  à  dM^aatioii  des  mauoiis  oantonnièra  aant  la  par- 
;  ém  de  ceOm  «Mteg»  qui  dt^Md  4a  Mpraimie  d'iulia.  (Z>/.  3  9epiembfm  j8i  i.J 

(•J  Im  UB\UmtlÊ.9onmmat  to  départaient dei Prox-Néthf , le Iroit de  5  pour  lo* 
est  dd  à  leur  exportation  de  la  SoUMide.  (  IttUr»  au  Directeur  pOneipai  en  AU 
ki^Mif,  6i«0Mmiw  ittft.)  "^        ^ 

Am^toitàe^  p»w  Ma  arildgabaieat  ddà  Uaorlie  dei  pUncfaet,  etc.,  ptr  U 
■MliHi4el&flBiMnHf.'(ilM  *4^eaÉdlr«i8ifl.)  '^ 

SOm&HmÉmamê.Unmfmkmmi^HàutoraêepêTamâéci^ 
ils  n'en  doiv^i>yniiiiMniMq<i>PQrjqst  de  U  yaleur. 

OSIERS.  Ils  poarront  sortir  par  les  ét#s  de  Parme  et  de  PUinnoe ,  en  payant  5  po«ir 
100  de  leur  valeur.  {DM.  27  août  181$.  )  ^^ 

Us  poarront  également  être  exportée  par  les  départamens  anséatiquee,  poor  le 
royaume  de  Westphalie,  sous  ce  même  c|roit  de  5  pour  100.  {DM.  17  novembre  1B12.) 

(3)  Bois  à  fond  de  cribles  y  seront  traitai  comme  bois  d'écUsses.(£i>.  iSnolUiSis.) 

Mais  lorsqu'ils  auront  reçu  tout  Pappfét  eamain-d'oenvre  pour  remplacer  la  peaa 
employée  au  fond  des  Umis,  fls  n'acqfûtteronl  qns  le  droit  da  balança.  IlKs 
octobre  181a.  ) 
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Google 


^n^i.    .^1^  ,*  * 


Bois  Feui/iard.  [Cç  sont  deb  lattes  à  faire  cercles  et  cerceaux.  ]. 


Quintal, . . . . 
LemilleenN, 
Par  loojr. 


^oisM^rrain.  [  Planches  dé  chêne  pour  douves  de  t«VMIinWL  ].. .  <i).  ja^r^MM^.. 


3—6 
I— 5o 
4..  o 


ï5  mars  1791. 
I  août  1792. 
19  thermidor  4. 


Ti^.xts  TiftS  mai^  1791. 
Hi  pluviôse  3. 
lO'thermidor  4  et 
DM.  12  flor.  7. 


l^oia  de  P»  ac  de  Sapih  ,  des  départemexi3^^ftçinti>resr.d'^:^d^€r;,.  ,^,    ..,     ,  ^   . 
J(M  ^d5«  m  la),  peuveAt  §ortir^^n  payant  :  (2)  .^    .  .     ,,     ;      ^ 

Pour  les  Pjlakchbs  de  10  pied»  et  au-dessous 1 J;     LemilleenN, 

i*  Idem 


Pour  le$  PouTRis  ,  idem ,\. ..,  W ........ , .  ; .    ^  pUce. 

!  /        ïdem 


Pour  les  Soxms  ,  idem Pièce. . 

Idem. 


^  ^*.  S5lfcR>iF'"  •  i  ••#•#•#•••  ».».  •  JK4  •  •  «j^^  •• •••••••;•••••;•       Quintal, , . . , 

Par  100  Jr,. 


V.    •> 


Bofà 'déPiSl  et  dé  Sapin ,  des  rîvef  du  Rhin  (3) ,  de  la  L vs  \    ^  ^ 

et  de  l'Escaut  (»2  pentôse  an  la),  et  ceux  des  rives  de  la  (  „  ^ 

Meuse  (jC{/.  28  mars  1807) ,  pouiTOUt  aussi  sortir,  mais  en  (  ^^  '^  ^^^ 
payant..; • ) 


23—  O 

6..a5 


o — 5o 
o. .  12- 


0 — 10 

o..    2j 


5..  o' 


■■•  Il  ijiff  an* 


4-8 
4*  •  o 


...i,    ,A^.ru  1.^1       ...■i>MT.:g;    .  ^L 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 


24  nivôse  5. 


l.n 


i5  mars  1791. 
19  thermidor  4, 


w.  «t 


%^* 


TitÊ^iTVôrg. 


>  K»  Prodnccolomalef. 
I BB  PAmFUMtaiB.  ^.  Prodoc.  CJolOnialef. 

I^MONJ.  >^o^M  U  note  a  Cidre. 

iijwtff»rrrMii>  F^yw  la  aoiaà  Otragwi 


D  dd.  lyf.   (SonTix.  g). 


,.   .   M^  n.   ..  .       '  .;  .c  !• n O  V  ^  a  ff 

*  (*)  0491-  en j'plaBolMIilb ^ië'  la  ^ni^nsion  de  quatre  à  dix  pouces  de  large,  sur 
Tiivé.deiik  pM9«C d«Mi ^loU^  («ncifenne  mesure)  ,  qui  se  fcW<Ji*iA  if  ^tseti , 
d^iatMitténtdela  Rmm»,  i>«rt  ^rtlr  en  payaàtS^pbir  iaâ^^iètf*Valéur/'(:©Al  la 

/>WC/.   7.)  .  •        *         -  l'   M 

|âes  flanèliat  pidparéet  danb  tes  dépa^mCTis  aiuëatiqoes  arec  des  bois  tires  des 
paya  Toiâina,  peavent  aussi  aottar  ea  p^y^nt  6  pour  100  de  leur  valeur.  {DM.  22 
déoemikgm  i%\2,) 

(^  JU  loi  da  19  thermidor  an  4 ,  qui  ayoit  primitirement  autorisé  la  sortie  des 
^bota  de  ptn  et  desapun,  prescriVoit  qulls  fussent  arcompagués  d'un  certificat  jostt* 
fitatif  qu'ils  n^étoient  paa  propres  au  service  de  la  marine ,  et  d'une  soumiasion  de 
^raf^orter  certificat  d'arrivée  du  Consul  nançais  en  Espagne;  mais  il  a  été  transmis, 
par  drcnlaire  du  ag^tbermîdor  an  iS ,  que  ces  mesures  n'auroient  plus  lieu.  ,  .  ,  _ 
Néanmoins  leiar  exportation  i-cste  subordonnée  à  la  condition  que  prescrivoit  celte 
loi  9  de  aortir  par  les  porta  aussi  depuis  l^rdeaux  jua  |u*à  Saint-Jean-Hle-Liuz  et  pur 
Port  Vendre.  (CireuUùredu  19  vehH.  i3.  ) 

(S)  I«  déput.  des  Vosges  est  compris  parmi  ceux  da  Rbin.  {LD.  4  sept,  1806.) 
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I^OHNETnis^'^  Ce  qui  comprend  I^  BonneU ,  les  Bas  et  même  le»  1  Prohibées  . . 
>  Gants  tricotes  ou  au  métier] (i)  3    Idem 


QuintaL . 
Idem... 
Clelles  de  Fu. ,  de  Cotok^  ou  de  Fil  bt  Cotov y  Jînet Quintal. 


h  Les  mêmes  ordinaires QuintaL . , 

» 


Celles  de  'Lkitm^  fines Quintal. . . 

Les  mêmes  de  Laines  ordinaires Quintal. . , 

Celles  de  Poil ., Quintal. . . 

Celles  de  Soib , Quintal.  • . 


Les  mêmes  de 'Soie,  mêlées  en  Poil,  Fil ,  Colon  ou  Laine. 


Quintal. 


Cflles  de  Filosslls  stFlbuUst ^« Quintal.^.. 

Vou&BAiVB.  [^r))risseau  dont  le  bois  réduit  en  charbons  entre  dans  la 

^.  composition  de  la  poudre  à  canon.] «•     Prohibée... . 

À  Sera  traitée  comme  Bois  ou  Qiarbon  (s). 

f 


. .— .. .  i5  a<îût  1793. 

, . . .  •  1 13  pluviôse  3. 

2Q— 40J19  thermidor  4. 

I—  224  nivôse  5. 

I . .  5o:DL  3i  juillet  1810. 


I .  •  10  DL  3i  juillet  1810. 
I  *  .40  DL  3i  juillet  1810. 

t..  oDI.3i juillet  1810, 

I .  .20  DL  "Si  juillet  i8io. 

2..  opDL3i juillet i8io. 


I..25 


i..,i5 


DL  3i  juillet  1810. 


DL3i  juillet  1810. 


i5  mars  1701. 
19  thermidior  4. 


I  RENVOIS. 

'JBoNKBIS  i  poAi.  Itoyex  Chapetox. 
4KOUC8;  Voref  à  Besliaux. 
%ovôïEi*Fcyei  la  note  àCbe  blanche. 
jBoupRAif.  FcyetkTènïtÊ. 


(  I }  "S'^oir^la  note  A  T^iiicle  Draps ,  pour  )et  expoTtationa  pour  Tltalid. 

Là)  Ayant  de  dire  pourquoi  i'appUqup  i  la  bourdaine^  a  quelques  aati*ei  objets  j 

(a  loi  du  19  ibemiidor  au  4  ,  qui ,  cependant ,  ne  parle  pas  ucmmativement  de  cea 

mardiandises-U  |  il  est  nfcessaire  que  Je  rapporte  le  texte  des  articles  i  et  5  de  I 

ce(t(B  loi  :  j 

Art.  II.  «  Les  probibîtions  à  la  sortie  seront  restreintes  aux'  objets  compris  dans 

l'état  annexé  sous  le  numéro  a.  1»  I 

A^.  III.  «  Les  marchandises  non  dénommées  dans  cet  état  '  (  rii  dans  celui  nn«  1 

9a  méro  1  ) ,  on  qoi  n'étoient  pas  précédemment  ^fisujett^es  k  des  droiU  à  la  sortie  par  le  tarif  du  1 5  mars  1 79 1 ,  les  lois  du  1  aptt 
*«  V^bï'cldu  laploviéie.  an  5.,  continueront  d'étitî  exportées  en  exemption  de  droits. »  1 

;  A  n'examiner  que  le  texte  de  ces  deux  articles ,  ou  pourroit  induire  que  tous  les  objets  qni  n'ont  pas  été  rappelés  nominati-  i 
«Tement  dans  Vétat  n".  a  de  la  loi  du  19  thermidor  an  4 ,  peuvent  sortir  alors  qu'ils  n'ont  pas  été  soumis  depuis  à  un  nomreau  1 
réaime  erHm'ilsIe  peuvent  même  en  eiemption  des  droits  dés  qu'iU  n'ont  pas  été  tarifes  par  les  lois  invoquées  par  l'article  S  ci-  l 
d^^''/.'tf .  mais  celte  inducjtion  ne  concorderoit  pas  avec  les  prohibitions  génériques  établies  par  ce  même  état  n^.  s  ,  et  dès-  I 
lors  ces  dMX' articles  nesaMroient  être  entendus  dan;  leur^sens  lit|éral;...  pour  ne  laisser  planer  aucun  doute  sur  cette  matière,  j'ai  1 
•Yait  piovoqoer  une  lettre  adndnistràtiTCi.J^n  décidât  q^uç,  telle  marchandiàe  devoît  être  traitée  comme  telle  «nïM  »  cette  lettre  donne  \ 
iilonc   impliritement ,  pour  titre  à  citer,  la  loi  qui  régit  la  marchandise  i  laquelle  elle  «ssittile  l'ebjet  d^olea^,  «t  c'eirt  f ottr  cette  I 


19B.     (So&TXB.  10.) 
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BoumftX  et  Ftoc  de  Bagmf,  de  Vache,  de  Cmf^  autres  coxnmunes.  • .      Çuintai. 


Boumax  de  Chiçre  et  BovUjli  de  Laine. • .  (2)     Quintai. 


BouAHB  ianicê  et  Bodjoii  roii^.  [  La  bourre  laj^ce  est  la  ) 
partie>  plus  erossière  qui  provient  de  la  laine.  Celle  rouge  >  Quintal. , 
est  le  poil  de  «bèvre  le  plus  court.] (a)  3 


quon 


tontisse.  [  Cest  la  laine  qui  tombe  des  draM  lors-  7  ^  ,  ^  . 
les  tond.] ? ;....V..  (2)  j9'*'*'^'--- 


Payoient  < 


B^AU  gras  tt  secs Prohibés.. 

Idem.... 
Idenl.  •  • . 

Pour  l'Espagne Çuintai.. . 

Egalement  pour  VSspagne Idem.. . . 

Encore  pour  VEsvagne  seulement Idem. . . . 

Par  les  ports  de  la  Méditerranée Prohibés. . 

Par  navires  français  et  par  terre Quintal... 

Par  navires  étrangers *    Idem 

CfiS  trois  dernières  dispositions  açoient  été  consacrées  par  la  loi  du 

VdiT  les  ports  de  la  Méditerranée.  • Prohibés. . 

Par  toutes  les   froii^(V^^^^^f^9^  et  par  terre..      Quintal... 
tières,  paieront...  Ip^^^^^^^j^g^ Idem.... 


4-*  8 


12. .24 


6.  «12 


8..r€ 


BaoVfOnéooice  de  noix*. , Quintal.. 


RENVOIS. 

Bov&aB  sa  Son*  Fçye%SoifBé 

BovrmjsU ,    même  pleines,  ^^m  U  note  à 

Vins  en  bouteillef. 
BaBBU.  F'eyen  à  Bestiaux.' 
BnoKSE  oûvKi.  yoye%  Ouvrage  en  bronze.' 
Bov7ORAN/f^(0r«jE  ToUcs  ciréM. 


I —  2 
O — 5l 


i5  num  i7is|.i; 


i5  mars  179 z. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 


S^septemb.  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
Même  loi. 
24  nivôse  5, 


o— 5i    q  floréal  7. 
. . [AC.  14  fruct.  10. 

O-^^^Méme  arrêté. 

I—  oMéme  arrêté. 
.  ..^. .    8  floréal  11. 
. . •  .|AC.  23  fnmt.  n. 

I . .  o  DI.  17  pluv.  i3  et 

2..  o  Ioidu3oavr.i8o6< 


3.  •  6 15  mars  1791; 


raison  que  j'ai  invoqné  la  loi  do  19  thermidor  an  4  ^  comme  régissant  les  espèces 
dénommées  dans  ladite  lettre  qae  votd  : 

«  Les  iTOFFBs  AVBc  OR  et  AmoBMT  FAUX ,  ot  ToB.  VAUX  filé  9ur  fil,  peuvent 
»  sortir  9  ainsi  que  les'  «buillbs  uit  aoux  et  les  roooxs,  coqubs  ,  haris  et  ré- 

SURBS  OB  MORUE. 

»  La  probifaîtion  qui  affecte  les  ^orcss  a  tan  t'applique  au  tan  et  aux  sabi-^ 
9  lances  qui,  comme  le  rodok  »  peuTent  être  employées  au  même  usage.  • 

LiesRouRDAiMBS  comue  hoù  ojLcbarbonâ  ^  lés  RSTAU^iiBS  depeauxeideparcb^' 
9  min  faisant  partie  des  maiière$  pn^rreê  à  lafabrieaUôn  de  la  colle,  les  Corixaobs 

»  vieux , les  RBORBTS  D^ORFÉVRB»  comme  ctndrÊ9,  sont  également  prohibés^  v  {LD.  %b  mon  1806.  ) 

Celte  lettre  compnnoil  lopuîn  et  le  hiBeuU  dans  la  nomendature  des  prohibitions  y  mais  depuis  il  a  été  décidé  qofils  soinyient 
1»  nouveau  régime  des  grains ,  ainsi  voyez  les  artidos  pain  et  grains. 

Quant  aux  étoffes  enrichies  »  elles  sont  soumises  aujourd'hui  à  des  droits. . .  Voir  élément  cet  article. 

(a)  Aucune  loi  subséquente  ne  tétant  expliquée ,  depuis  celle  do    i5  mam  1791 9  sur  œs  trois  demien  articles  de  BouRRJtty  et  ^ 
las  taiifr  ayant  oené  de  les  coter ,  il  s*étoit  élevé  des  doutes  sur  la  faculté  de  leur  sortie  ou  sur  la  quotité  de  leur  peroeptioB';  | 
la  question  «n  a  été  soumise  au  Ministre  de  Tlntérieur,  qui  a  décidé,  lo  14  ftrner  1806,  que  ces  o^eCs  ne  devoiml  point  étro 
.la  ciasM  de  ceux  frappés  de  prohibition;  ils  dôsrent  en  conséquence  le  droit  à-dânos* 


»S9-  (South.  11.) 
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ÂiNi 


iAEACTEii<ss  aimpr  tmerte»  », «i.  »  •  ^ 

I 

Iautss  à  jouer,  mm  timbr^.  .v: .  .^. . . 


i^è^M^pa 


::fj 


|[S5Î;£^^  ^oitié^uJroU  i^asisurla  Derle. 


^i  M&iVtf] 


.  'nv  * 


O  A  V;  v»\\  .      ««i- 


Ouiniat, 


(i)     Prohibes. 


.    4- -.8 


^jfeynoa  autres ji^^rréc  ou  sans  légende^  |)Ourvii  que  1  jVôi/SSf'lia/?^ 

*"         5.(a)  J 


*^  Jriy*:iœsrflrar«ra-Tjn  ^uirev  ;  ifvfjc  ou  suas  icgeuw  ,  puurvw  \ 

F  MwiSSf&ii  ladimension  dJlRfr^'des  cartes  usitées  en  France* 

-        .SI  î/>><wy  lia  _       ^   î 
«A&vôira  gris  ,  ou  I  ^Â'tes  dejfapier.  '...'• 


'.'» 


Prohibés. 
Idem... 


-»  j.  •.^.  .  .[, ^^^^uv\J  9^  -mon  %bA»t«  •ki.v-  *f^û»^» 


n    »•- 


ProhiûwSê  •  •  ^ 
Idem...... 


.TT  hi  4&uûÊ0iisfj  ^ns,^  à  . 
(I  j>ri*tiiAiés^'aun.gris 
.ai  jrmr^xaîaâUutes.è  jaiig^fttj 


>•-    ^ 


[^ess^jgx^ps.  [Bssont  fenneset  élas^^i  éAjethtt  ^ 
ceidréaMsr-luisant  et  d^ime  âMUsseiir  3e  >  ^tjIJSt 


*lr*^v•-fH^1>Jn5  rHiimS 


I  août  1792. 


|)^x3geniiin.7. 


AD.SpluviôaeS. 


AD.  19  floréal  6. 


i5  mars  1791. 
19  thermidor  4. 


ao  septembre  1793. 
12  pluviAse  3. 
19  thermidor  4. 


».%"  0  MinitetAse  la. 


i'>  »b  *^wo^  9è  ai 


il  f^i 


ttiï  h\v^^'^^ 

fliam ,  tioii  _ 

^  *^I  V'   1    .      Jli.  Î«OT«M  f/  .'I*  l'.J     •*      -^1    iiifUl 
I  •  t        «1  M^iK'hfi   ->  lit'  I  ••> .  '  .nV.|fc  ft  1  :•  •«  a« 


200.     (SOETII.  12.) 


98îtqi  ^aQfeaflba«rtoi 


qmonbmnflfail» 
iMâlii  4«caili€Mfl%] 

;T|<^)lÔîfftoHaHliBfn»l 


et  même  les  ^^t»4Mù||k<v  sq|  les  Cartes  à 

déclaration  aa  Diregenr  d«s  droits  réunis, 

délivfm  tfii^^^ial^rWionJ'X%  ^éhms, 

rté  dAlîÀ% 'dfettirW%là^D(ii}«^ 

lent.  (DL  5o  iherm*  la.  ) 

ont  transmis  Tordre  de  ne  pereerofar  qne  le 

..  Ces  mêmes  lettres  ont  déclare  que  la 

espoctéf.  fixée  par  lesdécrats  des  16  juin 

tahûsltalia»  dat'dMteaénûaj  et  non  paa 


â^.-,i 


i«»>^ 
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CsNsais  dé  touis  #oyter/ excepté  celles  ci-apfès , (i)    Pmhièies. . . 

Idem*  •  • .  •  » 
Idem 


tm 


Celles  iessii^Sj  provenant  des  fabriques  de  savon  do»  dépar-  v 
temens  du  mont-  Tonnerre  et  de  Khin-et-Moseile ,  à  des-  > 

(2)i 


tination  de  la  rive  droite  du  Bhin. 


Droit  de  bal. 


Cakdillbs. 


Prohibées. . 
Prohibées.. 
Quintal.... 


Chant&x  en  masse,  cru  et  en  filasse * Prohibé..  * 

Idem.... 
Idem.... 
Idem...  (3) 

Jusau^u  itr  vendémiaire  an  12.*. .  ; Idem.. . . 

Pendant  la  guerre. . . .' ^ Idem.. . . 

Prohibé. . . 


Cdui  niOlli  ou  APHLÉTÉ Prohibé. 

Quintal, ... . 

Rsprohibépar  les  mêmes  dispositions  que  celles  pour  le  Chancre. 

Et  encore.  : •*. Prohibé.^ . . . 


Ii18Étouks]>iChakv&i.  Parlesâ^pait«^bordentlei2A/ii.     Quintal.. . 

Idem.... 

Juami'au  isr  vendémiaire  an  la •,...... Prohibées. 

Ptaoaot  la  guerre •  • . .  : Idem.. . . 

Semit  timtées  tomme  Chanvre; 


3.. 55 


2—4 


6— 
6 —  o 


ief$  i7!ftL* 
uviâaeS: 


iSnMf») 

12 

i9lKenBiêtf4' 


iplMviteeiS. 


12  plimôse  3. 
19  theRnidor4« 
24  nivôse  5. 


26  février  im». 
19  mai  1795. 
12  pluviôse  o. 
iOtAeimidor4. 
AC.26messid.11. 
ACSofruct.  II. 
22  ventôse  12. 


z6  février  1792. 
I  août  1792. 


22  ventôse  12. 


oAC 


II  pluv.  II. 
8fl(Nnéal  11. 
AC^messid.!!. 
ACSofruct.  II. 
CD.  ^  germ.  12. 


RENVOIS. 

'QmjâMWê  DB  Psà.  Wqymt  Ouvrages  en  fut. 
teiias  SÀiJ».  P'tgreÉ  Viandet  salues. 


Eee.  aof.    (Senrn.   iS.) 


(1)  Itf'sKpoitalioA  âe  Vtepàee  noamle  Bouês  de  CêmdftM  d'Orftyre  on  Regreia  fat 
mtOoeisbe  pur  Uloi  da  piemier  aoAt  1792  en  payent  5o  centunee  \  ar  qtiialal ,  aiif 
c«lliP  mfèeB  m  tMinrS  an^réPhni  conpriâe  deue  la  pro^iibition  ;...  Fiqyeii  la  noie  de 
la  page  194  (Soetib  m.  ) 

.(2)  Lee  Àbricane  de  eavon  »  de  Majence ,  pomroient  déjà  exporter  lenn  cendrée 
leirivéeet  en  Twla  du  décret  impérial  du  9  yendémiaire  au  i5. 

fS)  La  loi  du  19  thennidor  an  4  avdit  antoiieé  la  cortio  dee  CbànmRM  grîe ,  l^np» 
peignée,  jMMine,  fine  et  etqierfina  du  département  dn  Bue-Rhin  par  Bonif-libre, 
em  pssrwit  6  fr.  12  oenU  yêt  qointal.  Celte  du  24  germinal  an  6  a  mtintenn  eellt 
•Bceplîsn  »  en  y  ^^^ntant  celle  pour  le  Chanvre  blanc  peigné.  Cette  eortin.  Uni  éten- 
di|e  à  toiie  lea  bnreftax  établie  enr  le.  Rhin  par  la  loi  du  9  florial  an  f  ;  maie  les 
■nélée  des  GmuuU  des  26  mesfid<»  et  3o  fructidor  an  1 1  ont  euèpendà  ces 
,  «1 12  loi  do  22  VsBléee  an  12  en  a  définitivement  eoneoltdéla  pix>^ 
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Cbapkawjç., . ;^, .,*... ^ lïum valcBrau-deftsous de  i8  I.  pièce,. .  Prohibés.. , 

.    '  -                r  au-dessous  de  5 1.  pîèce Prohibés.., 

/           .           Juune  valeur  i  de  5  «\  ia  I. ^ Pièce. .  • . . . 

*•                                           '  :de  12  1  «t^u-dessus Idem,. . . . 

^  De  tous  prix ,.,.*.'. Pièce 

Ceux  de  Castor /poil  et  laine,  ^715, (i)     p/éce 


f 
é 
I 


Ceux  de  poil  et  laisse,  et  Dtex- castor. 


Pièce. 


Ceux  de  )>oil  et  laine  commuas.  .«•...* •.....!...      Pièce. 


I,eft  Chapeaux  de<  PAILLE  ^-d'ÉcoRCES  de  bois  et  spart&ne,  Ip-A 
ScKÀXQs  et  bonnets  à  poil ^l'^ece. 


o.  .i5 


o.  .lO 


jg  thermidor  4. 

o— 25  Même  ici, 
5  Même  loi, 
5  24  nivôse  5. 

o..2oDL3i  juil.  1810. 


DL  3i  juij.  18x0. 


DI.  3i  juil.  1810. 


^HABBOKS  ds  Bois  et  de  ChénetfoUes,  Sauf  ceux  ci-après. 


(s)      Prohibés. 

'  Idem... 

Idem. . . 


€Hit  par  les  départemens  des  Deux^yèthes^  la  'Jfeia«-  >  «t^  ^^^  ^ 
Injérieure,  la  Vaiiée  de  Lucelia,  ti\t  Piiys  deGex.  .  J  r^' 


Ceux  «fa  BoiV  ^  par  les  départemens  qui  avcâsiiteAt  li  iAM.     Par  to&Jr. .  « 


Ceux  des  Etats  romainsj  par  les  bateaux  des  dbuanes  du  *>    n*^^        ..         -rx^.-        -lo 
départemem  de  Rome... ,.  j  Parioojr..      5,,  oDI.  25  avril  1810 


o. .  5DI.  3i  juil.  1810. 


i5  mars  X791. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


ub.  tiiio^ 


"  Bf*F  V  ©  I  S. 


19  thermidor  4. 


2S  fruct.  i3  et 
loidu3oavr.i8o6. 


-tfO«  .:    .1  i'  •[     I  \'i  i 


/i;i   I. 


,  :  »'-.  »i) 


I.    (i^Q'eat  par  err«iir  91e  )•  tarificatiÂi  des  cbftp:ans  ans  est  portée  À  1  f r.  20  ce^t 
daiii  leâ  éditions  du  décret  d'à  Si  |t^l«l  1810; iljrtia  dotrttit  ^tf  se  centimes  la 

pièce.   {J)M.  ^auriflSù.) 

(at)  Les  communes  de  Sarré,  â^BithJguef  e^deJirôteAV  ctoat^ntteroo^  à  joiiir  4e 
la  iaculté  ^ai  leai;  avuil  été  aeeoidSo,  par  anMdo  t8  ibréal  an  4  era&  Mmwrtu 
AU  6  y  d'exporter  les  charbons  provenant  des  boU  des  coopes  réglées  de  leniis  terrf- 
toii^es  et  drs  arbres  situés  suc  les  montagnes  des  Pyrénées ,  savoir  :  les  communes  de 
^ams  ^t  à*ïiurfiigu€0  josqu^à  concunelice  de  400  qaintaax  par  an»  et  celle  de 
Srialon  de  aoo  qnintaas  ;  eh  acquSîlanl ,  pour  le  droit  de  sortie,  2  fr.  par  char, 
lot  i  ft*  io  cmkUpqrq/iarretie.  {Lui jiii  $0  04^1 1^06.) 


•^4     .    ,  u 
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Chaxboh  dm  terre,  ou  H^i;ills« 


(0 


PH>hibéî. .  - 


Far  les  départtmem rémiis  seulement (2)     Quittât,. .  '; . 

^  "  *"  départemens Prohibé..  A-, 


Par  les  autres 

{Par  terre, 
Pai  l'Escaut  et  par  mer. 


0) 
(4) 


Ls  minier. . . 
Tonn,demer, 


I., — » 

O..75 


i^9 


Sorfaiit  par  let  bureaux  des  douanes  du  dépariemeni  de  *>  ^  r 

Borne!?:..... .V, jP^rioo/r. 


Chajukhis  à  Drapiers  tt  Bonnetiers,  f  Plantes  dont  la  tète  est  armée  ï  /x   .  .  , 
de  petits  crochets. 3 ^Qumia/. 


^irr    >• 


Chaux. 


(2)     i565  kJiDp-, 
-Çuintài. ... 


Chxvaux  ,  y  compris  Jume^s  et  Poulains. Pièce 

Ceux  éont  la  valeur  excèdoit  3oo  liv Idem.. ^ , 

Prohibés.. 

Idem 

.                     .                                                          Idem.^.rfi.^i*^. — .'.^i<)  llxfrmidor  4. 
Sauf  les  chevaux  Hongres Ide»o.i5) <>iloréal  7. 


6.. 


i5ao6tl^., 
12  pluviôse  31 

tflermidor4. 
Même  ioi. 
24  tiivôse  5. 

Même  loi^ 


DI.  23  avril  1810. 


12  i5  mars  1791. 


1 —  o  iQ  thermidor  4. 
o. .  iS.Dl.  17 pluv.  i3et 
ioidu3oavr.  1806. 


€ —  o  i5  mars  1791. 
3 . —  o  Même  loi. 
. .. — r.j   1  mars  1793. 
. . . — . .  !  12  pluviôse  3^ 


Chxyaux  Hongres , Pièce 


Chocou^j, 


Quinfùi:...: 

•  >     I    • 


100..  o  DI.  19  juin  1811. 


<5..5> 


24  tâVôse  5. 


aB.TîïVOIS. 


"!  ,'^(i)'ï«i/i^wM'bnt'cté  antonléw  an  charbon  de  te^^iQnvl^Pf  (Ëpift  ^  •ortie. 
(Péet^  de  tJtl/m/î.',  transmise  pc^  eùrul.  du  Direct.  (FArwei^,  au  37  vemU  7.  ) 

{9^  Utitvéià  à\A  liirectoiire  da'y gainai  an  4  avuit  déjà  autorisé  la  sortie  da 
[jto^ioii  JUf  ferpe  «t  dé  la  chaur  par  lè^  départemena  réunis. 

'(5)  ' Charbons  de  t^rre  |fttiTbtUiAf  domines  du  pays  de  Nassaa,   10'  centimes  par 
iUàÙfk  nesaAt.  (Lepirès  auDi^oùhi^^e  Cologne,  des  aofrim.  et  8  venL  an  7.  ) 
(iy  hê  dlarfton  de  tertre  éùt^Unt'éé  France  pour  la  Hollande  y.  doit  i  son  entréo 

,.   .     .,>•  W/a,  .,  \    y  .. ^iM»  ÂWt  p^khkoliar.  Voir  au  Tàrirérti^ 

|6)  y— r  iiVrîr  It  miiiii&en  da  cetlé  pfokiJlMâbii'^  W  (i^MuIrteàr  dJuar  cheYÉfl  Mkmté'«a  attelé ,  qui  ira  «  Vélrangar ,  foornit^à  soq- 
^■in»  nafiinr  f ■  -Vt  tt-t— 'Ir^*  ..i^.i.ti»w,:iU.^^^^>|^w." Um ^...^^^ '->^rft^  -^-^-'^  "4-- ,  à  peine  d'en  pa}er  la  T&lenr.  i€^yior.  7.) 
'  (^  jM  dflik  fsf  iif^itiqpii  ce»  êkffptHiimÊt  aM«oi»i«et«H»diiTottiyrts  publiques,  dont' la  marcTie  est  toujours  réguHère,  et  qui 
l^fteot  et  reviennent  ayec  le  même  nombre  de  cbevanib  (Xei4rs  du  DireoU  de  Clèfes^à  Vltapect.  à  Venraye  »  du  1 5  praÎF.  7.  ) 

kMnafir  qfiiefiàve  «n^  Fvasoe  «rte  «»  aWml,  àmkwt^  la  iJuiUlé  de  reknmier  cbez  luî  avec  un  clieral  ,  sauf  à  loi  à  ^  faire 
%  iéiliwlwn  piiitnif  iig»ileiie»t  an  pienne»  bmieen  dfenirée;  ai<arnwie»t,iijiie  pour^oât  le  réexporter*  ^article  6  du  titre  a  de  k 
^è^^9ÊKsktà.9Af^miHkAA'mààgi^eai(mmmAt^^  '  a  . 

W^^MttMt Bft  pewftniétie  ■witinui  4 1* rentrée jf«'eo  bmeea  eu  ilsAoron^éié  siyal^s. 
■  liée  MerrlfiniT*  dti  Cajçital  qoi  vont  em  JCsyagne»  jn^tmiewiiit  y,  pfor  leors  cbe?«wai  »  jim.  certificat  du  sous-préfet  de  leur  domicile , 
j)ir  lequel  aen  déliné  Tarquit  à-oution  ;  ainsi  ils  ne  seront  tenus  ni  à  la  caution  ni  À  la  consignation  de  la  valeur.  (Pi^is.  d8  luV*  9.  ) 

ao3«    (SoKTix.  i5.) 


I 
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Google 


iiD&E.  £  Boisdûh  faite  de  )us  de  pommes  pressurées.  ] . 


lias  JAu2i£  non  ou(?rée. 


\ 


Prohibé...'. 
DroU'de  bal. 


*.  i^-nî 

?.. 

.vj  a 

1  -- 

.1  •      .'^fl 

"    .Vl.T 

^  1 

Q&£  uAiielqi.. 

Quintai..... 
Prohibée.  •  • . 
Quintal..... 
'Idem««  •  .4  • 


(s)  /»ro&i^^.... 

Quintal. 

Jdem* .  •  •  •  • 


Cz.0UTmiE  en  fer  et  acier.. .-. , Pfohibéel 

Par  le  poubs  .le  Jura  et  les  Basses-Pyrénéeê. (3)      Quintal.. 

Far  lotîtes  les  frontières , Idem,.. 


•j 


Qd&ajl  nonr^uin^» . . . «- .^^..,  »•> ^^ « Prohibé., 


Q)KDAÔss  TJsAs ,  7  compris  les  filets  vieux  et  les  câbles  vieux.  •  •  •  (4)     Prohibés. . . . 

Idem 


i 


f 

\  Ceux  neujif  blancs,  sans  tannage,  ni  goudronnés,  ni  en  fil 

1  de  caret , Prohibés.... 

(Idem 
Quintal..... 
.  ^,  .p^  r^ique  française,. gou4iomi^  et  non  goudronnés.. .     Droi^bal. 

'  Idem 

3 


RENVOIS. 


i5  août  17Q3. 
19  thernudknr  4. 
%4  nivôse  S. 


10— ao 

ao«^4o 
10.. ao 


10— ao 
I..  a 


o..5o 


«wTCï^. 


i5  mars  1791. 
12  pluviAse  3. 
ig  th^midor  4. 
24nivôse'5.« 


is  plttviâse  3. 
19  tbermidor  4. 
24  nivôse  5. 


19  thermidor  4. 
B/Êême  loi. 
9  floréal  j. 


DM.3o)aftv.i8o7. 


i5  mars  1791. 
19  thennidor  4. 


1%  pluviôse  3. 
19  tkermidor  4. 
5— ^io|24  nivôse  S* 

JmSit^ià  fruet.  \o. 
8floi2aln. 


Ci  LffOkt*  IWiC  tfftUémDfoprM  àrengnui.  {iyVdSémS^Qh  cotnprMTaaiis  leni  ae  pro1i£6iâon  dé  U  lot  dii  19'tliefmidor 

Ot  KnMetfTMlâlMfttf  ].  I%»  1!^  et  clochêfc     «an  (^r«  i»  1»«*'««»«*  **î  ;  éè  né  pouvant  être  màmii  ^«i|mi|e  mobUiitioii. 

€t  KJintf  ,  QùtMtX^mrhiMHe  X%xmLgtê  en'    *»<»*  feeiiattiMitte  pWtvViiH^siifclwMIJiit  Mat  pcrmii  ém  DrwU  rfamii;  à  définit,  les 

^'^iWtt.  r  &  1 5  WWi#  Q.  )  l»*épaA  awp  «OQAMU^pcmtittl  Miill>.    (.Z<«rtf  AVi^V^jy^teur  ^.  MarêeUle  .  du 

Co  vamUA  ^.  àMOiacUona  colonîalei.  (*)  ^  bongi»,  n'teii^'pttr  «ôttarte  au  tanf,  bq  doif^  qtte.lc^dnat.die  babaoe. 

Oo  oii«'ia«Sfe.^orMMK8oios.  (*)  Celte  ■arti»étoit'aiiiiîaafeoi(îAjiarlttdèpfineiiiçw«^^ 

Oo  OMtiM'^lynrMitôéMiuviiâxii&reiimis.   .   (4)*  If  W^la  i9dieil»d»r^^4P^ûboitrexi»rtatwn 

ColMUXtiMiMiar,  i^fMViafat^oiler.   ,     loMjpo^cwfet  é«  aaibrirf  U  aènte  4b  p*^^^^ 

Ooi^DOKKBata.  r<yteOitvACM^akcttfr/       ^   '  paMUMtiual  fe>»  flietr-rfeax  yswi^coiÉpru  (C,  ao/fe#A/io.  )  ri9|i|k.^|f^, 

O9sa0Uiatsaill,etiiimRttkiM.(£^.att«pr»/ da la p^e  198.  (Sortis.  10.)    . 

181s.)  Lei  CajiL«  éloieirt  aa^i  noaanatiy^iaat  piofattéa  par  U  lot  do  1 9  tfcsrmidor  aa 

■  1  II  «i       ■  ■■■ ,  ■■Il  iil4^  BMdt  OB  «xeaploît  de  la  prolabîtiofi  ceas  mia  sur  aavîrat  (tnuigen  eajaaiplaoa- 

Aeat  de  vieux  ou  pa«r  «4ral6  de  U  ttmfanée.  Os  payiaieitt  %  ît.  te  osai;  da  qaiatal,  par  dédfîoa  du  17  nivôee  aa  3«....  dopaia  la 

loi  du  aHoréalaa  11,  lei  eUblai aeal  mto  ûMipM  aaaiagse;  ai«M  ma»  warftneiooc  fooa  la  puridUtioa  con^M  «MtUéMi  pispias  à 

la  flibricàHoB  da  papier  y  tftaSM»m^f>>gMiwa<seaaa»f  aa  éaiveal  ya  le  droit  de  hatocet 


204.    (SoUTiff.  t6.) 
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COBjrss  de  bœufs  ^  vaches,  cerfs  ^  snaks,  moutons,  béliers ,  et  .autres 

cornés  communes ,  payoïent. . .  • QuîntaL . . 

Elles  paiercmt ,  ainsi  que  les  os  et  les  sabots (i)     Id^m....  • , 


Coton  ^Mi 


Prohibé. .... 

Idem..  •  • . . 
QùintaL .... 

Idem ^ 

Droit  de  bal. 

Idem..- .S' 
Prohibé.,. 

Idem.. .. 
(2)  Droit  de  bal 


I— 
10.. 


2  (Timars  1791. 
o  DI.4  janvier  181 1. 


.jôiv»;o  non  .A'JAX  ii»i 


40—80 
10—20 


.  ^^p;  v« 


CouVBmOSB. % ; Prohibés. 

Quintal, . 

CommTU&lS  de  làhib. ...» payoient  comme  Étoffes.     Quintal. 

Les  mêmes  acquitteront  par (3)     Quintal, 

CaUflft  en  corov  •  • . .  •  •! • * (2)  et  (3)     Quintal. 

I 


19  mai  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4* 
24  nivôse  5. 
DI.  3  vend.  i3. 
ir«^uviisb  i3. 
DM.  16  mai  i8o8. 
DI.  21  mai  1808. 
01.  3o  janv.  1809. 


4..  8 


I—  2 

I..25 


1..40 


1 2*  pluviôse"^}  ' 
19  thermidor  4. 


) 


CA.  22  messid.  8. 
DI.3i  juillet  1810. 


-..  b4 


•ÎD 


rit  af  Juillet  i8ia 


'A  g  -^ 


(1)  Cornes  pour  lantsraes ( feuilles  oe),  doivent  /Jj;r ^iftcff^ « .f^yfllJitfyiBItJi  lO 
IBtfcerie  conumuie,  et  pay«r  1  fr»  par  quiptal.'  (  ^{^^^|^|£4^  lO 

miêtn  de  riiUérieur^  17  mai  iS^i^VCeS  cornes  faiaoïegjt  jjj^my |JIT^|iï|J<|i"ier- 

(2).  Un  décret  da  3  ao4t  iSiuaecAide  nne  prime  de  sso  p^J^gMW  •  AFMIOI 
fation  de»  ootoiif  filés  et  des  tailef  £  4>OBiieteiies  et  aa'^9l4|PI|iniyi|i#^<^Mn«IFM^|^ 
Mipun  jnéUnge  d'autre  m^tiew;  Vogm  ^^Â^^K^^&^,Sl^f'^^  09 

*«*  i  «(  "^1  Vin-iti  M  ,<U)  M«d^/1  »  ffUMS  «Ul  s6 aVfftfol  «0 


RENVOIS. 

CoRKBS.  fV^^>i^<l^tiéfetpTopresil*engrais, 
Oonies  pour  lanternes.  Vaç^et  Is  note  cî-contre. 
OAvES  dé  Yeuilles  de  Tabac.  Voye%  Tabac. 
CqrOM  «n  laine.  ^.  frodactiona  dolôniales. 
OtTOM  en  pennea.  V.  Pennes  de  coton.    ' 
0|il^  (Ofeiate dé).  Tq^M  Ouate.       ^ 
OiiMf.^jOinrrtigea  de     ^oj^Toilès',  Elolfts 


.  Il  "  f 


•     --^     .«eo«s  .a  2  Jn^iKitaqàl  ,eèÊWf^4  J  eh  m^eHf*  iitf«^  t'   *   'iv     ^1 
.-.    .  ««4   «*iM  «aïs  :a^|aAM9  satte»  Mikif  l«os  i»yt9  4/1  «t  t  11 


T  ff«  mK.    (Soam.  17)   ) 


'.^t    nitfcrvî; 
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,  Cuirs  en  vert*  [  Oe  sont  ceux  qui  n'ont  reçu  aucune  prépatâlioà,  tels  "1  Prohibés. 

enfin  qu'ils  ont  été  levés  àe  dessus  l'animal.] , .  /     Idem . . 

Idem.. 
^  Idem.. 


Ml 


CxTiirs  secs  en  poils.  [Ce  ixmt  les  peaux  de  bœufs ,  vaches,  \  Prohibés. 
bulles,   etc.  qu'on  a  (ait  sécher  sans  en  ôter  le  poil  ou  l    Idem... 

bourre.^ (i)  Ç   Idem.. . 

)    Idem... 


Cuirs  tannés.  [ Ce  sont  ceux  dont  on  a  fait  tomber  le  poil,  *>  Prohibés,. . 

et  qui  ont  ensuite  été  mis  dans  la  fosse  a^  tan.] J  Par  loo  Jr. 

Prohibés. . . 
Excepté  ceux  ci-après. % (2)       Idem..-. . . 


I —  o 


Cuirs  pour  semelles.  |^On  répute  tels  ceux  qui  ont  reçu  toute  Ij^    'tdshi 
la  main-d'œuvre  qui  leur  convient , (a)  y  ■^'^'*  ^  ^<^^' 


Cuirs  corroyés  et  fabriqués,  [Ce 
sont  les  cuirs  tannés  ,  réparés 
adoucis  au  gras  ou  au  sec  par  un 
dernier  apprêt.] 


;^e  \ 
et/ 

m  ( 


Par  les  départem.  réunis. 
Par  toutes  les  frontières. 


Exempts. . . . 

Par  100  Jr. . 

Droit  de  bal. 

Idem, 


Ceux  destinés  à  la  reliure  des  liifres.  [Us  sont  préparés  parle  \ 
corroyeur  avec  Teau  saturée  d'alun^  et  sont  secs  et  roides  \  Droit  de  baL 
au  toucher  ;  ils  pèsent  au  plus  une  livre.  ] (5)  ) 


I —  o 


mmÊÊÊÊmÊÊÊÊÊm 

I  mars  1793. 
12  pluv.  3. 
19  thermidor  4. 


2,6  février  1702. 

I  mars  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
AC.  2  therm.  11. 
22  ventôse  12. 


DM.5fruclid.  II. 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
AC.  sBvend.  ii. 
8  Doréat  ix. 


LM.ymessid.  12» 


R  E  N  V  O  I  S, 


CrstidKS  en  cnito}  comme  haraou  .4«  fcise. 
(X2>.  «Smart  1811.) 


106.     (SOUTXS,  18.) 


X  i }  Tuas  les  cilirs  se«s  f  n  ])(yB  pouroient  être  réeiqpoilé»dMM  Je*  w^miak  de  l'arrivée 

[  payant  10  eeiit.  par  cidr  ;  mite  œUe  dispontion  de  la  loi  du  94  nivôie  an  5 
«e  trouve  suberdoonée  4 Vorigiiie éefeflxmirs....*  Voir,  en  ^xuM^ueace ,  la  dieu* 
laire  du  3i  Qclohi-e  l8tQ,  i  Potide  Productions  coloniales. 

(s)  Lies  cuirs  de  boeoft  forts ,  autquelsla  tannerie  impàme  toute  la  maîn-^denvre 
qui  leur  convient,  et  qui  pètent  cotnmuDément  iS  kilosgr.  pi^oe,  aont  exceptée 
delà  proliibition.  {DM.  hfiructid.  11.)  Ceux  de  vaches,  qui  pèsent  en  général 
10  kilogr.  et  demi  pièce ,  n'eya^jpee  besoin  de  corroyage ,  peuvent  aussi  .aortir  , 
quoique  aimplAnent  tonréé. , (  Dm  5 pluvi^  i3.  ) 

(€)  Ponr  ne  pu  eofnftmdre  ceé  cuits  avec  les  peanx  à  empeignes  ou  â'ijgee  de 
bottes,  on  saura  que  ces  dernières  pèsent  au  moins  trois  livres;  piéparées  au  snif  ou 
k  rhnile  de  poissons»  elles  sont  souples  à  cause  éh  la  préparation  graisMase  qn'ellea 
ont  subie. 
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Cvrmê  «t  £(Aiff01i  non  cuinféê ••...-. (  i  et  2)     Prohibés. 

Xdëçi... 


CuiVRK  et  Laxtok  ouvrés  y  autrement  qu'en  planolies  et  en 

mercerie • (2)     Prohibés, 

QuintaL . 
Idem... 


C^tt^XS  laminé,  pôût  doublage  de  vaisseaux  et  à  fonds  de 
chaudières,  les  bakhes  à  chevilles  ,  les  cious  de  cuivre 
tovLfffi  durcis  au  gros  marteau ,  les  clous  de  cuivre  allié 
pour  ddublage ,  et  les  pbktuuss  de  gouvernail (2) 


Droit  de  bal. 
Idem.... 


Smu.  [Sorte  as  terre  qu'on -edqrioîe  ^ns  la  iabrîcation  de  la  Por-  \r\  ^  f  % 

celaine.  ] 3  \/uinta 

I]lUaUM9lBnçBiittixs«  vrais  oiifrux,  aç^ç  et  sans  monture. 

Pour  la  pierre ; •       Droit  de  bal. 

Pour  la  monture.'  . . . .  r. . . .  ^ . .  «. ....<.. Par  too  Jr. . 


3or-6o 
4..  « 


igmaii^. 
f9tn^midor4:  ' 


ju.djUT^seS. 
i^  tJbj{nnidor  4. 
24  piyôse  5. 


AC.  5bnim.  II» 
8  floréal  11» 


I..  2  i5  mars  1791, 


o.  .5o 


DM.  12  brum.  6. 


Même  décision. 


RfiNVOIft  1^'^  Cette  prMîbiÛon  n^SCoit  pââ  rclatîTe  au  -cuivre  wn  pkmekMê  •aqilo]E6.da]UJiot 

"  *^  ^  ^  *  ^*  port*  pimr  radouber  lof  raisKawi  étrangers.  (DM.   17  ventôse  6.  )  Il  n'étoitpas 

^^  même  «ÛBceptibl* des  droite.  {J>âo\  "t^  hnanaire  ^*  )  ^   *'    \  fi 

****  •**     liO  v^cux  cumeiCiÉ  égnlemeaft  priobtbé. 

pas  Uddnéas  doiTent  étro  oonsidérles  comme  matière  prentiàrr  prohèbéo»  i,teUre  à 
Coloipie  éht  ^i  février  ^\2.)  <     •    »  •   ..     .    «,.,,,»  :,.  ;^        ^     -^ 

Ok  ne  peut  délnvar  4m  peitqjU  d'embarquement  pour  les  métaux  dont  Tes* 
péœ  efl»  en  usage  dam  les  atelic»  db  |a  làariae  y  que  sar  des  déoUralioas  visées  par 
tin  agent  principal  4b  ceOeparlMB*  |     . 

'•  ■»' '•  •'•  '■  \  ^'..  ..       ..,  ; 


<immmHamèi  F>^  Pi^Mtians  4 


907.  (Somyn.  19.) 
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Google 


^SAApniSfl.  - :......./.;./ (l)     Prohibées.  . . 

Exemptes.  •• 
Quintal... 
Celles  TiNis,  oa  des  fabriques  de  p&bmiArb  clASSs,  telles  \q^i  ^^ 
que  Louifterj  Sedan,  et  Abbeville 3  ^  *»«»/.. . 


C«lleê  ims,  des  fabriques  de  Ltfnguedoc  ou  draps  dits  Lok-  7  ^  ... 
PUIS. . .  I- •. 3  Mumxai. 


Draperies  d'ELnuY. 


Quintal... ..      s.  .25 


Draperies  OBDXirAiBxs  ou  de  fabriques  du  sbcokd  oub&x.  .         Quintal. , 


Draperies  petites  ^  ou  étoffes  de  laine^iM.  .r....r. Quintal., 


Celles  petites  ordinaires ••*••• Quintml*, 


Draperies  en  étoffes  de  laine  commune,  telles  que  JlUttines^  \  ^  *  a  » 
Calmouck.eic /.. ?. ]  ^  QusniaL.... 


aSKTOIS. 


OaAPi  mi  OarMT.  Fc^tm 

Hta  vtft.  Droit  dis  Maaoe.  {LD.  7 


181  iO 


(1)  Les  Drmps  et  Etoffef  de  laine  et  de  colon,  on  aéUogét  de  cet 
Toiles  de  coton  blanches  et peiotet;  les  Monsieliiies ,  eotoBs  filés,- bonneteries,  et 

Bénéralement  tons  les  oorra^  de  colon  et  de  laine ,  dsrnmt  être  «ooompajpés 
'un  certiGcat  délivré  par  un  fabricant  français  qui  aora  obtenu  un  pennis  du 

Ministre  de  Tintérienr Ce  certificat  sera  tisé  par  Tautorilé  du  lien  de  la  ùt» 

brique.  (  DL  10  octobre  1810.  )  -—  Les  bureans  ourerts  à  ces  e^tortalîons  sont  cens 
deVerceil,  Casatiime,  Flai«not|  Stn-Pht^Mr,  Fietra-lMUla  p  Foligao  et  Briq. 
{Dt.  7  mon  1811.) 


m8.    (SoaTXB*  jo) 


I —  2 
3..    G 


i5  août  lyc/S. 
19  thermi<K>r  4, 
24  nivôse  5. 

DI.  3i  juillet  1810. 


2.  .5o  DL  3i  juillet  i8ia 


2..  o 


i..5o 


I..  o 


DI.  3i  juillet  1810. 


DL3i  juillet  1810. 


DL  3i  juillet  1810. 


I..  10  DL  Si  juillet  1810. 


DL3i  joilIeliSio. 
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ItezxLXS.  Vieux  Linges ,  ou  Cbifies , Prohibées. 

.  ,  ,  *  Idem. . . . 

Comme  matière  propre  à  la  fabrication  du  papier.  «^  (0  {    Idem  ' 


Celles  ditôi  ChifTons  de  toiles  de  coton  et  de  laine,  (i). 


Prohibées.  . 


Ei.t7Z-2>s-Vis  de  toutes  espèces éloient     Prohibées., 

Peuvent  sortir,  en  payant  par  . .  • (a)     268  litres. , 


j 


>  '^'  Utllfr.  t»  JOl^l       I      \       ■    r'^t,'4^-^ 


^A*,    »  :   *'i  3b  <;^iV,  î*    ,^ 


* 


! 


EcAïun  fjiUeti  û  [XUe4  servent  à  colorer  les  fausses  perles.  ]. 


Quintal. , 


'^■b  / 


**.  .î  i^ 


0..25 


Î..4...,? 


.><•        *;^»'0"'v\\ 


i5  mai^tf f^i*  *.  t 

5  avril  1793. 
12  pluviôse  3  et  19 

tWmi^or  4. 


„A1W 


i3. 


^■ï*;vr:\ 


i5  août  17Q3. 
ig  tkenmoor  4. 


[5  mm.^7gu 


(1)  En  reprobibant  les  matières  propres  k  la  fabrication  da  pspier ,  les  lois  des  1  a  pliiiriûse  5 ,  et  1 9  ^^®!?^SL4a  ont  nécessairement 
■rftmmi  lu»  peine»  dfttéés  par  la  loi  dn  9  àliiT^^gl^/fâsklf^è^dVe^Soifilioji  ou  oircuUtiod  m3MIiAmS  drilles  ;  ainsi 

UnqiAy  aura  coiitMTeAti<m ,  ceÉeit>iit  les  dbj>o^ti6n^  âtf  «étieltS^dti'9^'avHl  ti^^n-ibadra  invoquer £t  il  doit  en  être  de  même 

pwrles  fÈnMtMi^[¥e!f'â^  éiilfibiis  dé  côtoh'et  dé  laine!  la  Idi  du  pre^îto'  ))hi«m»U  1 3  le  dit  expi TMÉfilitt^OK ^n mhkX^  M  '  ^  *  •  : 

Lt»  chMibus  pruVènaift  de  prises  arOient  fôttf'^e  la  faculté  delà  iH§èxi)6^t!V^^  liidùSAO^pfetOM 'épfiNMfit  Ib  *plu#fÉQa^> 
besoin  d»  oeite  matière pfettiét^;  lé  MîfiîMM dë> l'intérieur  a  décidé,'  le  4  'à<^f 'iSSJ^d »  que  la  réexportation  des  chiffons  provenant 
da  priées  eeioftt  défendue.^        ^       —  ■-'   •  '"  «*/     *"'   ^   '  >    ^  ,    .>\  ,     .  ^luH      ^ 

(s)  Lee  eauK-de-rie'BtfteàVtii porl^#e  Ciïtffrv  Mii^^^^^h^la  Frailce ,  toit ^^rTiSti^iWer ,  paieront;  pendant  dnq années,  uù  droit 
extraordinaire  de  3  francs  par  muid  de  s6a  litres.  {Loi  du  21  nop,  1806.  J^^  ^         T 

n  est  fait  remise  aux  eaux-de-vie  de  grains  fabriquées  en  Fiance  qui  sont  exportées  à  Fétranger,  du  droit  de  fabrication 
qu'elles  mat  acquitté.  (  ao  avril  1810.  )  Elles  ne  peuvent  sortir  que  par  Mayence»  Cobùmtit»  Cologne»  Oetende,  Duhkerque  et  le  Havre 
(DL  9  ifend.  i5.);  et  par  Urdengen  (5o  om/  1806.).  L 

Lea  Eanx-de-vie  deAance  et  de  gamèvre  exportées  du  port  de  Dunkerque,  par  [les  teoglaursi  paieront  S  francs  par  ancre 
4e  40  litres.  (OL  i5  juin  1810.)  [; 


^  SS*     ^^     (SORTXB.  AI.) 
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Ecomcxt.db  OktiM  ; .  et  autres  à  faÎFe  ta». 


(i)     Prohibées. . 
Idem 


-Cellet  du  canton  de  Lure,  avec  restriction  de  n*en  sortir  \q  i^^  t  -^^ 
q^fi  a5  mille  quintaux  (  anciens  )  par  année J  Mumias  nez. 


;  ICML0lS4fi  Tillsml^  pour  cordages ;....«      Quintai.. . . 


JfcojiClSA  Bfmadisr. • «i^  •  •  •  t      Quintal. 


S^SSAKBOUll.*  ». •« • Seront  traitées  comme  Bois  d'dblisses. 


.•i; 


Ebsucc^  de  c  Térébenthine  et  Téaébikthzki  01»  /y^^a.  [  L^esprit  de  *>  ^  .  .  ^ 

Téréjieîitlutie  doit  le  même  droit.  {JLD.  SAJant^ier  i8io.), .  :  •  i  W^^^tai. .... 


BfAnr  koN  ouyii .., , • Prohibé.. . . . 

'  Idem 

Idem...\.. 


Celui  O0Ta*. 


Prohibée»  •  « 
Quintal.,  i. 


t.*  a 


8..  16 


a.  .55 


Q.  .5i 


•  •  ••■■*•  • 
5.  .10 


.   -^^  ^;y'  R^pHTOIS; 

l|cOKOfet^D9l4foilt^  Ff^0g'9roti. 

JEcoRCBs  SB  ftK^  nrbidus»,  droit  de  balancé 

^ '  (Ifb*  .Slrodobre  1810.) 
JSnoxais*  f'o^tairtiérM  propret  à  rengni*. 
Ssaiof  i^Ob.   et  o'AaosMT.     F<er«s   Aident 
aM>]uiox^ 


1 5  mars  1791. 
ig  thermidor  4. 


a4niTte5« 

i5  mars  1791. 

i5  mars  1791. 
I  août  179a. 

24  nivôse  5. 


19  mai  1*7^. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


19  thermidor  4. 
a4nivAse5. 


(1)  Les  cofMs  da  gland,  mxmmêm  AvêlanmdBaf  dont  on  pant  ie  aerTir  pour  psaiér 
les  cuirs ,  et  qui ,  sous  ce  rapport,  derroient  être  prohibées ,  jouissent  néanmoins  de 
la  faculté  de  sortir ,  parce  qu'il  n'est  pas  encore  déterminé  si  on  peut  en  firîre  onae 
dans  nos  mannfiictQres  (  Dec.  du  a8  pUêtf.  8.  )  .  • .  -—  Depuis ,  il  a  été  décidé ,  le 
s8  novembre  1806 ,  par  le  Ministre  de  IjHUérieiir  ^  que  les  %Hsinds  aeroieni  prehâbés 
par  le  ci-deranl  Eut  de  Pfenae. 


'aio«   (  SonTSk  aa.  ) 
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Eroms. ;... ;..    PyohibA$..*. 

Éjtemptes... 
^„  Quintal..... 

Celles  &ICH18  XH  ok  xt  AMBBT (i)     Quintal. . . . 


Celles  mzcHSs  vtxurGAxs  d'or  et  d'argent,  et  de  soie (i)     Quintal. .  • . 


Celles  SX  soxx  de  toutes  sortes  ..%.•• (s)     Quintal. . . . 


Odles  mélAkuIxs  de  soie,  fil,  coton,  ou  laine <3f)     Quintal. . . . 


Celles  DXfLXiTBXT,  filoselle  et  bourre  de  soie../ Quintal.... 


Celles  3>x  POIL  xr  uiixx  mêlées. .(^     Quintal. . . , 


Celles  SX  cmoujines ,  telles  que  baiins,  piqués. ......  ^  « .  ^)     Quintal  t. . . 


CdlesMxiLXTCOTOH : ....-<3)     Quintal.... 


Celles  nx  cotox  ordinaim ,  telles  que  Telours  et  draps.  • .  .(^     Quintal. . . . 


3..  o 


19  thermia^  4. 

24  nivôse  5. 

DL  3i  juilL  1810. 


a..5oI)I.3i  juill.  1810. 


%..  o 


DI.  3i  juiU.  1810. 


I .  .5o  DI.  3i  jufU.  1810. 


i..25I)L3i  juill.  i8to. 


1..20 


renvois: 

imvixs  nx  CBAKTms.  F^t^  ChtiïTTs. 


1..60DI.  3i  juiU.  1810. 


1..10 


!..   O 


Wl  (SOBTIB^aSX 


DL  3i  juîlL  1810. 


DI.  3i  juill.  1810. 


DL  3i  juilL  i8io» 


(a)  Lei  étoffes  de  ma»  cirées  sont  comprises  dans  la  dénomination  étoffe»  tU  9019 
ia  êOfOes  portée  qni  doÎTsat  a  francs  da  quintal  à  la  sortie.  (Letiro à  Hantilhu  f 
août  j8ii.)  9  / 

(S)ysîrkxoleàrarlklai^ni7s,  pour  ks  expéditions  pour  ritalif. 
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FARHCfcS.. 


:. .  r.  *(i)    Prohibées. 

Idem , 

Idem 

yisêimilées  aux  GRAnrs  dont  ei]es  sont  extraites. 


-Fer  en  gueuse  et  en  saumons. 


Quintal. , 
Idem... 


a- 4 
5.  .10 


ntai. 


FsA  en-  barres,  «n  iqupei,  et  autres  qui  ii*ont  reçu  qn'vaie  IQuinta 

première  main-d'œuvre S   Idem 

Idem, 


Fer  en  serges,  Jiuillards,  carillons,  rondins  ou  en  plaques.     Prohibé... . 

Idem 

Quintal,. . . 
Idem..... 
Idem , 


Féraillss  et  Vieux  Fer. 


Prohibés. . 
Idem • 


Fsr-Blavc. 


Prohibé.. .. . 

Quintal..... 

Idem. 


a— 55 
o..5o 


4-8 
I — a 
o..5o 


12  pluviôse  3. 
10  thermidor  4. 
20  ventôse  5, 
LD.  14  janv.  1808. 
etCD.22oct.i8io» 


&— 12 
2..  55 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
9  floréal  7. 


19  mars  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
24  nivôto  5. 
9  floréal  7. 


i5  mars  1701. 
19  thermidor  4. 


12  plaviôse  3. 
19  thermidor  4 
24  nivôse  5. 


RENVOIS. 

Farine  d'Atoxnb»  yojres  Groan. 

FaVX  et  FAVcnxÉf  f  comme  Q^ncaillerie  01^ 

dinaii-e  en  fer  et  acier.  (LD.  û^Juin 

1811. 
Fki.  ovvai.  Fçyet  Ouvriiges  en  fer. 


(1)  Ler  fariiKes  eonrenl  le^même  régima  que  lef  gnina  dont  ^Oiôê  aont  eztnutea. 
Ainsi ,  lor«<^'il  y  a  liisu  à  rezportati^n ,  eUet  payent  les  mêmes  droià  el  peuyeni 
fortir  par  lea.mém«i  pert».  (  DM.  26  messid.  12.) 


212.     (So&TXB  t4*) 
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t^Bun^n  DB  Hotjx.  [Est  un  arbre  toujours  vert  dont  les  feuilles  sont 

années  de  pointes.] Prohibées. 

^  (0      Quintai... 


Cdles  ns  Mtbtx^  et  autres  propres  à  la  teinture  et  aux  1  /%  •  ^  t 
tannmes. 3  Y""'^^'* 


tiL-9it-wth  et  d'acibu. 


Çuinial.  < 
Idem.., 


ta,  DE  LUT  et  nx  CBAiryRX  retors, Quintal, , 


Les  mêmes  simphê, Quintah. . 


fiL  9B  mTLQTTnrxim  et  de  linon,  [  Est  un; fil  de  lin  très-fin.  ]. 


Kilogramme, 
Prohibé 


20.  .40 


20.  .40 


I —  2 
o.  .5o 


..55 


ao. .40 


244—80 


i5  mars  17QI. 
19  thermiclor  4. 


i5  mars  lygi* 


24  nîvôse  5. 
9  floréal  7^ 


19  thermidor  4. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
19  thermidor  4, 


RENVOIS. 

fmvitAEê  9R  FvfTBT.   FoTM  Fvftet. 
tMvn0UM8  DE  RsDOUL.  P^e%  Redunl.     * 
tàvEKOt^ms*  yoye%  aux  Graines.  ^ 

fki.  m  cuivRB  pniv  Comme  Cvivre  ooTré.  (  LD. 

4 /«ai  1807.) 
rui  ]>B  L.A1TON   noir.   Comme  Cnnrra  onTrè. 

(U>,  4  i7uz<  1^7*) 
^L  DB  poii*  DB  CHIEN.  Fcy««  Poll  de  chien. 
ikfcvrs  TiBUx*    Comme  Matièrea  profarof  au 

papier.  (  C  3o/hréal  lO»  ) 
ftuoBEJji^E,  yoyei  Soies, 
fi^sva  de  sunfre,   comme  aonire.  (£il>.  ss 

«ep/.  181s.  ) 
fïévnwn.  Fér«K  Soies»  on  Ames,  suivant  la 
cas* 

"B  hh.  2t3.    (SoKnx.  a5.) 


(i)  Ce  n*e8t  pas  la  loi  du  19  tbermidor  an  4  qui  tarife  les  feuilles  de  houx,  mais 

il  résulte  de  s^s  artidet  1  M  a  qu'elles  peuveot    sortir traitées,  à  Featréey 

comme  feuilles  proprés  à  la  teinture;  elles  doivent  suivre  le  même  régime  à  la  soiv 
Ife ,  «t  payer  coit«équMilméât  ao«.4o.. .  Ces  itidaclioBf  te  lirtlil  de  la^Htre  adadiiis- 
tnHlte  tmppwée  k  H  ptgtf  1^  <  MHHd  10.} 
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FoiHS  et  Fourrages.  [Ce  c|iii  s  entend  de  toute  herbe  fauchée  et  1  Prohibés. 

séchée  pour  la  nourriture  des  bestiaux.  ] 3    Idem. 

Idem. 


Le  Foin  peut  sortir  par  Je  pays  de  Gex,  en  payant  par. . .      Charriot, . 

Charrette . 


Le  Foiw  récolté  dans  les  marais  Foniins  pour  le  royaume  ">  Charriot» . 
de  Naples  peut  aussi  sortir  en  payant  par. J  Charrette*. 


VoRCXS  à  toTuîre  les  draps,,    j^ Sorte  de  grands  ciseaux.  ] Pièce, 


Vk0MA6E8 • ; ' étoient .  Prohibés. 

Par  les  dép.  réunis  ,  le  Mont-Blanc ,  Y  Ain  et  le  Jura., .  Quintal,, 

Far  les  autres  déparlemens Prohibés, 

Far  tous  les  départemens  pa voient ^ Quintal, . 

Us  paieront  par  toutes  les  frontières Idem.. . 


o.  .5o 
o.,25 


o..5o 

0..25 


3., 


5 — 10 


o — 5i 

I 


FntJiTS. 


Prohibés. . 
Exempts. . 
Idem.. .  (i) 
Droit  de  bal. 


ï^tJSTET  {Jèuillesei  branches  de). 


ÂjTAXLLXS  ifides  ou  en  bottes. 

I 


Quintal. . 


Prohibées. 
Idem. . . . 
Idem...  (a) 


I  mars  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


24  nivôse  5. 
Même  loi. 


DL  23  avril  18 10. 
Même  décret. 


ig  thermidor  4. 


12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
Même  loi, 
24  nivôse  5. 
o  1)1.  17  pluv.  i3  et 
loi  du  3o  avr .  1 806. 


1 5  août  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 


i5  mars  1791. 


i5  mars  1791. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


RENVOIS. 

14 cari.   Coinnie  Merrerie  commiine.   {LD.  / 

septembre  1811.} 
FbURRAOES*  f^oy.  Foiu. 
FnAi  de  Poisson,    f^oy.  la  noie  à  Rogues  de 

Morue. 
Frombmt  perlé  comme  grains   {LM.   2  3  mai 

1806. ) 
Fdmibrs.  Voy.  Maliére»  propres  A  l'enp^rais. 
VvalhB  de  traite ,  de  calibre ,  à  vent ,  damasqoi- 
4         aéa.  r<^'  l'art.  Aimes  et  sa  note. 


2x4.    (Sontu.  26.) 


(i)  C'est  en  Terla  des  aiticles  a  et  3  de  la  loi  do  19  thermidor  an  4  que  j'aicon- 
serve  l'exemption  aux  fruits. 

(a)  l^ea  Tonneliers  de  Mayenre  peuvent  exporter  un  nombre  de  futailles  pro- 
portionné à  la  quanlit  :  de  boiê  merrain  qu'ils  iii«nt  de  rétranger-  Le  bois  meiTun 
ioipoité  y  et  les  futailles  exportées ,  paieront  le  droit  de  balasoe  (  1  p/uvtoêe  i5.  ) 

Les  futailles  et  tonneaux  ra'>riqués  dans  la  même  ville  peuvent  sor6r  pour  aller 
chercher  les  vins,  à  la  chaîne  de  les  ramener -en  même  quantité  et  conlenanos  après 
la  r.  coite  et  en  payant  le  droit  de  balance  {J}/,  91.  vend.  la.  ) 

Les  futailles  peuvent  sortir  vides  pour  la  pécbe  de  la  l>alei«e^m<9«i|iianl>4pq- 
mission  de  les  faire  rentrer  pleines. 

Les  baiiUets  servknt  à  nietti-e  les  anchois  en  saumura ,  qui  se  fabriquent  duv  le 
teriitoire  de  Gènes,  peuvent  sortir  (  JDM.  9  septembre  i$oé. } 
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Gakangb  {mcifie  de  ). 


Exempte, . . . 
Droit  de  bai. 


Gaudb.  [  ou  kerbe  à  jaunir  ]. 


Exempte, . 
Droit  de  bal. 
Prohibée, . . 
Prohibée* , . 
Quintal, , , . 
Quintal, . . . 


0A2it  et  Mahlt. 

Ceux  de  soie. 


Quintal,, 


10. 


I  août  1702. 
22  nivôse  5. 


2.*5o 


Ceux  de  soie  et  fil  y  ou  de  soie  et  coton -. .    Quintal., 


G0]fMBS« 


Prohibées. . 
Quintal.  •  • . 


I  août  1792. 
24  nivôse  5. 
AC.  2  vend.  ir. 
8  floréal  II. 
AC.  Sthérm.  11. 
22  ventôse  12. 


DI.3i  juillet  1810. 


25  DL3i  juillet  jBio. 


lo. .20 


12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4« 


RENVOIS. 

.  QAlxniS*  yoyes  Paaaemeuterie. 
OUnTS*  ypyes  OnTitiges  m  peaux. 
âBMissKt.  j^qr.  à  Bestiaox. 

GABIER,  ^fi^'t^s  la  note  à  Viande»  fraicJies. 
Gb\sDS.  yoye%  U  note  à  Boorcet  de  chAne. 
(Idui>bok.  F«9«iliimtfnf. 


2l5.     (So&T£E.  27). 
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\XTSZ  éfAi^t^oh ,  GradïAttb  ou  Guaiiïb  jaune. 


Quintal, . 


I 


:Gb AINES.  Celles  dîtes ¥!fevJiBOLKs  et  Haricots Prohibées. 

Y  compris  le  Mais  ou  Slé  de  Turquie. 9^^^*fh 


Prohibées,^ 
Comme  Milles  GRAUfa.  • . 


Celles  de  Ja^diiI.  [So\ja  celte  clénomînatioD  on  doit  corn-  ^  . 

prendre  toutes  semences  de  légumes  non  farineux  et  de  \  Quintal. 


euîs.   (  LA  au  Directeur  de  Genèçe,  du  2rj  hrum.  o.  )•  v  •  ) 


Quittai... 
Prohibées* 


Celles  nommées  Mit  et  Mixxst  ^ 

Celles  dô  ÏA«PM Prohibées. 


lO. .20 


o— 3i 


3.,  6 


3—6] 
•  f  •  -.^ 


Celles  de  TaiPLS.  Cette  dénomination  comprend  générique-  \  Quintal.. . 
ment  toutes  les  graines  ou  semences  de  pâturage.  (Z^.  au  \Prohib.. .  (i) 
Directeur  de  Genèt^e,  du  37  brum.  8.) (3)  )  Quintal..  (2) 

Idem. .  • . 

Idem.... 


Celles  de  Vbsck,  nommées  aussi  jarosses.  ["Esi^ce  de  grain  1  p^\ij,éeà. .  : 

rond  et  noirâtre,  servant  à  la  nourriture  dies  chevaux  et  des  >    jj^^j^^  \  ^  ^ 

'  pigeons.]. , • •  •  •  •  • •  •  •  r  ^  "  V  \ 


Okainïs  GHasses.  [  Ce  qui  s'entend  de  celles  propres  à  faire  j  Quintal 

huile,  telles  que  celles  de  colzat ,  à'oliette  ,  de  lin,  >  Prohibées .. . 
rabette,  navette,  etc.].- (4)  '    JdettU.,».^ 


Idem^. . 


3-6 

5-^  o 
8..  o 


iS  mars  1791^ 


14  pluviôse  3. 
22  thermidor  5. 
3  complém.  5. 
DL  i3  brum.  i3. 


I  août  179A. 


DM.  27  vend.  7. 
LIML  17  mars  18 12. 


DL4déc.  181 1. 


I  août  1792. 
14  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
^floréal  7. 
lîl.  17  pluv.  i3  et 
loiduSoavr.  1806. 


I44d|[uviôse  3. 
DM.  2  compl.  7. 


I—  2 


I  août  1792. 

3  septemb.  1793. 
12  nluviôae  3. 
i»tjM?widpr4. 


^ 


11  KN  VOIS. 


t)k-aiBe  ou  semence  déTanarîe ,  cVf/fAlpitte  \ 

t     Mil  ou  Millet. 
Aiï*E  ^  moûtaraê ,   ou  senuevé  j  droit  de 
balance.  (  LV.  d  décembre  iBi  s.  ) 
KMBÏ4T  de  Navires.  ri^eiMât». 


2l6.     (SOATXS.  28.) 


i..x(>)  Ce(te.lc9PCo1ûhnten  m^e  («inps  Jiias  goÛBet .ilè  UlB(;ir*e««4e#iin£M|i« 
IiXa)  >C'^t  ^^yel^u  doA  sitÂclea  a  et  .3  de  la  loi  du  j 9  thermidor  an  4  que  ce  droit 
cîi^ $iLf&ift»CWi^*)  était  oadeyeau  celui  à  percevoir.  ..tt  ^  >.     «      . 

(3)  La  gi-oiae  de  sperguîe,  par  lettre  de  Tadministration  ao  directeur  de  Glé«aa^ 
$ja>^at6«^  16  theroiidoT  a^  4,.  «.été  ^ainnulée  >  pour  «la  8oi«i«4*  è^itt4(">ûitf  de  trèfle. 
C^tte graine  est  petite»  noire»  d'une  forme  prei^ue^ ovale ^.i'beiici  f«Len  provient' 
e&t  de  la  hauteur  de  six  à  huit  pouce»  el  sert  k  fai  nounrilure  «tes  vuchee  dent  elle 
augmente  beaucoup  le  lait. 

Les  graines  de  praiiiea  sont  assimilies  anx  gndnes  de  tvèâa;-  {Céêu  j.jfndr  .  6.) 

(4)  On  ne  peut  tenr  aaiiinilsr  lai  néiz  f  dont  la  Mrtîe  ost  permise.  (  LD.  M^évtier 
1807.) 
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Qrjltvs. 

[  Ce  qui  s'entend  de  toutes  les  semences  qui  viennent  daûs  des  1  Prohibés .... 
épis ,  tels  que  Biés,  Seigles,    Orges,   Maïs,  etc.  } J    Jdem 

21  septembre  1789 

,  ,  ,    __  , 

I  mars  1793. 

Idem 

12  pluviôse  3. 

Idem 

. 

7  vendém.  4* 

Idem 

•  •  •— i-ft . 

10  thermidor  4 

Idem 

.  •  »     1  _ , 

2Ô  ventôse  5. 

r  l'Espagne,      v                             /  pour  les  seigles,  j 

Pour  <  *®  Portugal,   f  pouvoient  sortir  )     maïs  et  autres  >  Quintal. 

J  1  Allemagne,  f    en  payant. . .    )     grains Y 

I-^O 

DI.  25prairial  12 
et  10  brum.  i3. 

^  la  Hollande ,  /                             ^  pour  les  blés. .  ;     Idem 

2 — 0 

Mêmes  décret^ 

Lorsque  l'exportation 

des  grains  ne  sera  pas 
défendue   (i).    tes 

Fixés  à 24 fr.  l'hectolitre.      Prohibés 

à 33fr Quintal  net.. 

8..  oj 

Fkohbvs  et  les 

à aafr Quintal  net.. 

6..  o 

Décision  deS.M.I 

Riz  («  )  acquitte-  - 

k 21  fr Quintal  net,. 

4. .  0  >  du  2  juillet  1806   1 

ront  à  la  sortie  (3) 

à 2ofr Quintalnet.. 

3..  ol 

(5).        1 

un     droit     propor- 

à     iqfr Quintalnet.. 

2..5o\                             1 

tionnel  à  leurs  prix 

Au-dessous  de  l'q  fr Quintal  net. . 

2. .  0]                             1 

Aïoyens.  (4)               \ 

• 

Msirus  GaÀxvs ,  tels  qu 
haricots,   féveroles, 
lorsque  l'exportation  f 

légumes  secs ,  etc. ,             j  froment 

Même  décision 
(5). 

m  sera  permise,  (i).  •  )     '  '^^^  numcui 

(1)  £n  00  moanent  l'ezporlatioB  des  blés  et  menus  grains  esfprohibée  par  toutes  les  frontières Les  décrets  successirs  qui  font 

œtle  défense  portent»  pour  les  seigles  «  la  date  du  16  juin  1810,  et  celles  cfes  sa  juin,  11  juillet,  10  aoât  et  pi-emier  novembiti 
1810 ,  pour  les  farines ,  froment ,  et  années  grains Mais  nonol  stant  la  défense  de  soitie ,  les  grains  et  fariues  peuvent  être  en- 
voyés d*un  poit  de  l'empire  à  un  antre  avec  rautoriaation  spéciale  du  Ministre  du  commerce Et  ceux  importes  de  l'étranger  con- 
tinuent à  pouTcâr  être  réexportés,  conformément  à  la  loi  du  11-17  novembre  iSio.  {DM.  î^  Juillet  1810.  ) 

liOKiqae  U  prohibition  dîes  ^nins  de  France  sera  levée ,  ce  sera  tonjomrs  la  dérision  impériale  du  s  juillet  1 806  ^ni  fixera  les  droits 

de  sortie U  n'a  été  afonté  d'antre  disposilion ,  pour  ce  cas,  que  celle  de  la  circulaire  du  7  juillet  1810 ,  portant  que  l'exportatlou 

de  tons  obiols  de  première  nécesnté ,  pour  nne  puissance  ennemie ,  ne  pouira  avoir  lieu  que  sur  navires  Irangais,  simulés  en  non 
âmnlés, 

(a)  .C'est  me. lettre  de  M.  le  Directeur  général ,  adressée  à  Anvers  le  18  août  1808 ,  qui  a  d'abord  assimilé  les  riz  au  froment ,  et 
cet  ordre  de  faire  payer  aux  riz  les  mêmes  droits  qu'aux  fromens ,  a  été  renouvelé  notamment  A  Cette ,  par  lettre  du  7  juillet  1810. 
«—  Toutefois  cette  disposition  ne  s'applique  pu  aux  riz  exportés  par  la  27*  division  militaire;  ils  y  sont  soumis  au  droit  de  3  francs 
per  quintal  imposé  par  la  loi  du  5o  avril  i8q4S  ,  lorsque  la  sortie  en  est  peimise. 

(3)  Les  dixMls  sur  les  grains  seront  perceptibles  au  poids  net ,  en  évaluant  le  brut  suivant  les  tares  reçues  dans  le  commerce.  {JDM, 
h  fructidor  19.  ) •—  Ils  ne  sont  pas  soumis  au  droit  additionnel   (  LJ}.  14  janvier  i8og.  ) 

(4)  Les  Préfets  arrêtent,  les  i5  et  dernier  de  chaque  mois ,  les  prix  moyens  des  mercuriales  du  Département  :  si  le  piix  vient  à 
s'élever  à  94  fr.  l'hectolitre,  l'exportation  sera  prohibée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  qu'en  fera  le  Préfet  au  Direo- 
teor  des  Douanes  ?  cependant  les  vaisseaux  qui ,  ayant  déjà  payé  les  droits ,  se  trouvei-oient  encore  dans  le  poi-t  au  moment  de  la 

prohiijition ,  auront  la  liberté  de  sortir  (  LM.  7  Juillet  i8o€.  ) •■*  Ce  sont  les  mercuriales  du  marché  de  Toulouse  qui  iTglent  les 

prix  et  la  faculté  d'exportation  pour  les  ports  d'Agde ,  Cette  et  la  Novelle/—  Ce  sercnt  celles  du  département  des  Deu\-Nethes  qui 
la  régleront  poor  la  Hollande  (  DL  )8  octobre  1810.  ) 

(5)  Mon  que  le  décret  du  ib  jnin  1810  probiliA  les  seigles,  un  autre  décret  de  la  même  date  doubla  les  di*oi  s  que  le  règlement 

I    ii*ai7.    (SoaTHAg.) 
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Google 


maSâm 


saeaMfeaa 


d&Aifl6l  "ù'AiVTtÂXrT,  [  Sorte  d  oing  «oir,  nommé  audsi  huile  bitumé  i 
minérale,  provenant  de  IVxploitation  de  la  mine  d'Asphalte  > 
du  département  du  Bas-Rhin  ] ) 


Droit  de  bal. ' .  •  «*^ 


OisRtSES  de  toute  autre  sorte.  [  Ce  qui  s'entend  de  toutes  les  subs-  1  Quintal.. . 

tances  onctueuses  provenant  des  animaux.  ] j  Prohibées. 

Idem. . . . 


Oràvule  etTÀKTHB  de  viv.  [Ce  dernier  est  une  espèce  de  sel  qui  ^ 

s'élève  des  vins  fumeux  et  qui  prend  la  consistance  de  la  r  ^  .  .  , 
«  pierre.  Il  est  cassant  et  brillant,  ta  grapelle  est  de  la  lie  de  ?  ^  ne. 
l  vin  desséchée.  ] / 


i 


ion Oir. . .  '• Sera  traité  comme  /A^iurca. 


EioisiL.  r  Nom  donné,  dans  les  verreries ,  aux  morceaux  de  glace  et  1  Prohibé,, . . 

de  verre  cassés.  ] i    Idem 

Idem..... 


fr— X* 


DM.  6  venl.  5. 


i5  mars  1791. 
lA  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


7.  .1445  mari  1791. 


^-'    V    ,, 


G  ArAu  fi'Avbmx  tx  d'Ouge; 


^oitdebaL 
jRrohiàé.. 


I  août  179^. 


i5  mars  179Î. 
12  pluviôses. 
19  thermidor  4« 


£Di  x3  mai  1806. 
LM.aâ  avril  x8xA. 


)  ou  PaMel  en  fenillcfS  on  «a  gi'aîns ,  ccinme 
heîbe  propre  i  la  ieinture  non  dénommée. 
{DM.  8orit>3/vi8ii  ) 
G^ède  00  TtiAt\  eu  grain».  I^of^t  GrainM  Cit 

.PMd. 
6f  nu.  Fi^^A  Mitiéret  aerranl  A  l'entrais. 


218.    (SovriB.  3o.) 


m'itfhîlift  f8bl?«vtli|iff])^é»»hHèsftaSfM  grtiMjBMis  cdMMiÀ^<^oÉbtkaieiittt*é- 

tdn  qWè  ^  tîfrconsiamce ,  «Iquemén»  d^»  par  déeret  du  18  octobre  1810 ,  let 
'  MtfiiéiM  9Mtt'V^<^i<>^<^<^l'  ^  ti^Mivént  rétaMis  pour  fép«^  ^  la  prt%iliilîOB 

ci^iéni^ëiitft&r,  je  croia  devoirtae^omer  à  rappeler  ici  ceUe  aaapenaion  momen-» 
•  taMé  thi^téglrcnent  da  s  jQlHet  180S ,  per  cda  qne  ce  régWttenft  •««  de  aowrettt 

«elui  eu  YifaettT l«nq«e1VttpoHa«on  Aee gimins et  Arinet ienii«pertaîae. 


/ 
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Ban 


Mamjulmuvbs  supportas,  à  Tusage  des  Yoyageurâ  ,  et  n'excédant  pas  ">  •,  . 


sseneaMwaiMMi 


pM.^nîvôsefif. 


i 


Hauois 


\  dm  huDû,  pour  voitures  et  chevaux.  F  Ce  aui  comprend  les  ^Par  loo Jr. 
Sdiles ,  et  tout  ce  qui  sert  à  atteler  les  caevauz  J y   Idem.. . . 


SiOLlB 


dW9iiait>^iiiis.[Espèce  d'herbe  dont  les  maroquiniers  se  savent  )/>  •  /  7 
à  la  place  du  sumac.  ] 3  V"**^'-'  ' "^ * 


5—  o 
o.  .5o 


HiABU  pff^;«es  à  la  teinture,  non  déawamées  à  la  sortie (a)    Quintal. 


loUBIOK 


Quintal, 
Prohibé. 


3..  6 


19  thermidor  4. 
24  nivdse  5.  | 


|5  laars  1791» 


10.. 20 


i5  mars  1791. 


liais  peut  être  exporté  pour  l'Allemagne  par  les  bureaux  de  \ 

Cologne  et  de  Mayence*  DM.  la  août  181  a,  {lorsque  son  prix  (/ii#*«Aii 
n'(9êf  pmimonté  à  lao  francs  iè^  quintal  dans  les  marchés  /V**'^*»'** 
d'Alôst  akie  Liège)  en  paiyaiit ) 


piLLE.  f^oy.  Charbon  de  terre. 
:  (FeaiUet de.  )  Foy,  FeiûOei  de beiiz. 


<i)  Im  tvUbSri  ^  t^élMvv  q^  «ef(m|Mgnent  les  acteiyv  dMis U^m^^fH/fiacemea» , 
ne  sont  n^Ha.à  f^cnndwUHJf*  f^tjr  ^«rm.  i3.  ) 
(s)  C^est  À  tort  gae  dans^^tooi  let^l^^i))!  ORi  co^renoil  dam  cfui  nr'^ylfijiri  j|(n:l|^ 

de  Heqiéte  non  dénommée!  à  l^enti;^ pour  pty^r  i/^**fOp  tt  sum  %wp  1^ 

herbe!  ppopre*  à  U  teinture  iM^.foî^t^pif  npnies  a»  Taîrif  d«  m^m^  (^«a^  d^  Ai 


5 — 10  i5  mars  1791; 

AC.  9  frimaire  9. 


5.«  oDI.aBo!iiifsi8OTei 
loidu7sep.<&YoV 


> 


(-  '  '     »  «  *  i    V       .«'if 


B19.     (SORTIXSI*) 
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A«'.  arf-w-r»"** 


bées . 
Quintal,  • . 


f 


HuiLBS  de  OmAnrts. 


étoient    Prohibées. 

£lle8  paieront  par  lis  départ,  autres  que  ceux  ci-après.  • .  (i)     Quintal. . . 


. . .  i5  août  I7q3. 

10.  .20.19  thermidor  4. 


6.  .12 


Celles  àe  graines  sortant  par  les  départemensde  la  ci-devant  \ 

Belgique,  les  ff^ntières  de  terre  et  les  départemens  qui  >  Quintal.., . . 
bordent  le /lAfis.  {DM,  ifi^wc^j*»)-,  J.v.u^.iv  jv.u(a)iiv.u    n^^f  .^» 


l.'l'         i\''V<    {    '      *o. 


HuiLsdePojjssoH. 


ii    S'  |-  -. 


vlTEB8^l'^&«f. 


Prohibée.. . 

Idem 

,bH^\i\<.^  *  *  Idem....' 


LemillêenN, 


12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


%.  .55  244iîvflseS. 


2..5o 


o..5o 


k' 


■  V  i    .  J 

iBlQitté  (Vota  J)tasa, assez  éemblaUeà*rindigo,  laquelle  se  fabrique  \  prnkiAdÊÊ 
cbm  1©  département  du  Doués.] J  i^ontaee. 


JÉS*Ï*'ÏJ*  -?     ^   "^ * •*  **^i  ''j>^  li*.-  •  t*  ^"  '-»*(»)C«U^* «fcpëdMesde la  Hollande»  par  mer,  pour 
Dioo.  A^or.  ProductiunB  toiomalei . 


Dioo.  A^cy. 

J   RDiNAOB.  A%.  Légomes  Terts. 
MpsfE^  Jr«r^  fiKwuM»  ae  Ve«îe. 


■»  '»i 


1       X 


(SonTix.  Sa.) 


la  pluviôse  3. 
IQ  thermidor  4. 
3œ/iplùv.it 
frflt^l'ii. 


i5  mars  1791. 


DM.  7  ventôse  5. 


■*"        ■■    '        ■        '  '  ^      ■■■■    I 

<])  Im  lot4»  iy*ilie«MiJa»fcA  4  iinpoae  au  même  ^^'«îrllft  M^de  noix  et  de 

IfiitttSi.'  •'■-  ■     •■.'•  '.  •'      -^  -   .  .       ^ 

«(o>  Céllea  cKpédMes de  la  Hollande»  par  m«r ,  pow  lei  dtfparltpnani  an><ifiq||>Si, 


,?•       ..      vs'      .         . 
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Inmxs  #M>»  ^/^ij  à  l'exception  de  cdtetci-iprèt] <iiti)  lOiuViArA.. 

S  Prohibées. 
Idem.... 
Ideili.  • . . 
Idem.... 


MRHH 


Odles  non  filées  étrangères ,  réexportées  dans  l'année  de  1  Exemptes. 
leur  mise  en  entrepôt (s)  j  Quintai,, . 


Celles  des  États  Romains  poirront  sortir  pour  lltalie, 
par  le  bureau  de  Foligno,  en  payant Quintal. 


T^SoiS 


ttuun  1791. 
%6  février  179a. 
19  mai  1793. 
la  pluvidse  3. 
19  thermidor  4. 


2  •  •  4  24  nivôse  dT 


5...( 


l^knnJUées,  propm  à  la  tapisserie.  (  Ce  âont  celles  qui  ont  été  re-  7  Ouintai  . . 

«^***«^1- J  Prohibées.'/. 

Idem 

Idem 

Quimtai..... 


CeMcêJllées,  dPautre  sorte.  [  Ce  sont  c^es  filées  et  non 

retorses.  J (3)   Çuintdl... . 

,  Prohibées. . 

Idem 

,.  ^  ^  ^       .  -i      •  •■  ^-     /-•■£'    'v  -  -    'Idetlii.. '.-•;: 

Quintal...., 


*^'  ♦ 


iî>-36 


10.  .4c 


18— 36 


5i. .  o 


I 


DI.  iooctoi>.i8ta 


i5  mm  1791. 
a6  février  1791. 
19  mai  17^ 
la  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


i5  mars  1791. 
26  février  179a. 
10  mai  1703. 
rapMvi^fl: 
T9  thefmfMor  4. 


ikRïrvoiâ. 

LÂimrCHas.  Voyez,  la  note  â  Mcttff».    ' 


K  kk.  a;»i.    (Sorti»  33.) 


0>i4a  l«iMt  do  ftovN^atpàre  poil  filées  sont  coi 
même  celles  à  nuitelas  pooraut  iSfiff  j|l  aux  fiibriques. 

(a)  Las  laine*  nom  âlées^  Tf^oes  de  Tçlraiittr .  ne  pourront  être  réenorté» 
4|ur»utaa€  qu*eli—  awia«tjétiéjiw»Ati»'f entrepôt  réel  ^  t>uAf  tTarrir^*,  Aqti^elfa^' 
en  seront  expédiées  directemeôt  pour  Tétian^.  YjD/.  iAfivfîef  1866  ,  ^  f2>r  A 
3oavri7i8o6.  )  .'      '    '    .     " 

Il  résulte  de  cette  disposition  une  proliibilîon  absolue X  la  sortie  par  Ofrn^  fl^ 
laines  non  filées ,  quelles  que  soient  leur  espèce  et  leur  oiîgine. 

Cependant  les  laines  nou  filées  arrivant  d*Espagne  k  Bayonnt^,  tant  par  met  ffae 
par  If  s  bureaux  de  Béhobie  et  d'Ainhda ,  pourront ,  à  leur  sortie  de  l'entrepôt ,  être 
réexportées  à  Tétranger  en  transit  sni^  le  territoire  français.  [  DL  1 1  mai  iSôj ,  et 
Loi  du  7  septembre  1807.] 

A  leur  réexportation  des  ports  d'arfrivée ,  le  droit  de  a  fr.  4  cent  imposé  par  la 
loi  du  24  nivAse  an  6  ,  doit  continuer*  à  élrc  perçu. 

(3)  Les  laines  filées,  dites  eayetué,  étant  retorsct  et  employées  k  U  tapisserie 
comme  au  tricot  des  baS|  ne  doive njk  qne  le  dixût  de  90..40.  {Avie  des  e^erU^ 
du  2Q  mai tHii.) 
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îiOUMïs  SECS  f  de  toute  sorte  ;  tels  que  Pois ,  Lcntillei ,  Haricots ,  O  Prohibés. . . 
3     Idem. 


etc. 


Idem. . . . 
Assimilés  aux  xxHus  GnAiirs. 


Légumes  perts  et  Jarbiitaoe.  [Ce  qui  s  entend  de  toutes  les  IProhibés, , 

Herbes  ,  Plantes  et  Racines  potagères,  ] y    Idem.. . , 

Quintal, 


UouMxs  verts,  sortant  de  la  Hollande ; (i)    Exempts, 


I  Lix  Dx  Vnr 
'  au 


r.  [  C'est  la  partie  la  plus  grossière  du  vin,  qui  se  dépose  \q  *  f  i 
fond  du  tonneau.  ] 3  s^umza  . 


<  XiÉGB  non  ouvré j  [  ou  en  planches  ]. 


Quintal,  • . 

Prohibé. . , 
Idem 

Quintal^. , 
Idem.. ., 
Idem.... 


lis  cru,  tayé  ou  apprêté. Prohibé.. 

£t  même  peigné. Idem. . 

Idem. 
Idem. 


RENVOIS, 

LSHOER  â  <paa«eaiexiB ,  prohibée  conne  vietut 
lixige»;  màifl  lorvque  lasortie  en  est  autoiisée 
pur  exception  »  il*  duiTent  être  floamJB  au 
dn&it  de  5  pour  100  de  la  valeur.  {DM,  69 
août  1819.} 

L1HOK9  vieux:,  Voye%  Drilles. 

Linon    F'oy.  à  Toiles. 

Lbssive  résultant  de  la  fabrièaiîoii  da  sàvo».. 
yoy.  Tart.  Salins. 

Ljstokmxiub.  T^tiY»  Passemeoterie. 


22a.     (SOKTIE.  34.) 


imarsiTT^. 

'12  pluviôse  3. 

|iQ  thermidor  4. 

tM,  iijuill.1806 


12  pluviôse  3: 
19  thermidor  4. 
nivôse  5. 


DI.i9octob.  1810 


a. .  4  i5  mars  1791; 


5-6 


X  août  1792. 

I  mars  1793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
DI.  17  pluv.  i3  et 
loidu3oavr.  1806, 


19 


mars  1701. 
mai  1793. 
pluviôse  3. 
thermidor  4. 


(1)  Le  droit  de  balance  est  dû.  {LD.  ^^  Janvier  i8is.  ) 
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HAXiHXaBl. 


Quintai. 


Ma&chanbisss  admises  en  entrepôt ,  prohibées  à  l'entrée ,  ou  dont  le  \ 
droit  excède  dix  pour  cent  de  leur  valeur ,  ne  peuvent  être  > 
réexportées  que  sur  des  bAtimens  de  cent  tonneaux  et  plus,  (i)  I 


Mailchak 


NDisBS  non  comprises  au  Tarif,  celles  omisbs,  à  l'exception  ")  ^    'tiUhî 
des  herbes  non  dénommées  propres  à  la  teinture 3  i^roit  ae  bal. 


Mak&ovs  et  Chataignzs. 


..  [Prohihés... 
Idem 

Ide  m 

QuintaL .  •  • 
(a)  Prohibés... 


1. .  4  i5  mars  179t. 


2 —  G 


8  floréal  11. 


24  nivôse  5. 


Ceux  exportés  par  les  frontières  de  la  27*  division  mili-  "l  Droit  de  bai 
(2)  J  Prohibés  ... 


tatre. 


Matilas*. * • .  Comme  les  Matières  dont  ils  sont  composés.    (3) 


X  mars  1793. 
12  pluviôse  3. 
LM.  16  vend.  q. 
DM.28nov.1806. 
LM.  z4janv.  1812. 


DM.  9  {anv.  1807 
LM.  I4)anv.  1812 


I  août  1792.     * 


RENVOIS. 

Maïs.  Fôf  m  ans  Grains. 
Manoanàsk.  /^*  la  note  k  Mînei  métalliqoef. 
Marc  d'olive*.  Vcyei,  Ajnurca» 
MARI.Y.  fV«  Gaze». 


(  1  )  Elle»  doivent  en  outre  s'accompagner  d'acqoits-à-caution ,  qui  seront  déchargés 
par  les  agêns  du  Gouvernement  français  dans  les  jiorts  étrangers  oàles  marchandises 
seront  conduites.  (S  floréal  11.)  —  Ces  dispositions  ne  s'appliqaent  toutefois  qu'aux 
marchandises  dont  la  réexporUtion  n'est  pus  défendoe»  r-  f^oir  U  npte  à  pi^fc* 
lions  coloniales. 

(a)  Les  marrons  et  ehitaignes  sont  prohibés  par  toutes  les  frontières,  a  rexcc|)tIon 
de  ceiles  du  département  du  Lumau,  où  elles  continaeroat  d'acquitter  le  drttit  de 
a  fr.  du  qointal  à  leur  exportation.  {Ltettre  ministérielle  ,  du  i^  foncier  iSiâ.  ) 

(3)  Lie  passager  qui  s'embarque  sur  navire  étranger  peut  emporter  deux  matf  las 
pour  son  usage  dans  la  traversée ,  pourvu  qu'ils  soient  composés  de  laine  vieille 
et  hors  d'état  de  fournir  aux  fabriquei.  (  DM.  li  fructidor  4.  ) 

Ceux  à  l'usage  des  voyageurs ,  et  ne  contenant  que  de  vieilles  laines ,  peuvent 
aussi  sortir.  {Décie,  du  iSflor.  et  %  pnUn  9.) 


223.     (So&TIl,  55.) 
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MATitRBS  seront  à  P^ngrais,  des  imm^  ,uUmX(ueJBUmiar^  CkOomr^.lProhièiBt. 

bt'Tie ,  Clapons ,  Com^s  râpées ,  9i  siixtns ,..(i)i    Menu... 

Idem. . . . 


li'sNGBAÎs  connu  sous  le  nom  de  Pbkovb  (groeses  et  petites  \ 

plumes  de  yolaille,  vers  à  soie  morts  dans  leurs  cocons),  \  Quintal, 
pourront  être  exportés  par  les  départemens  de  rAmo,  de  la  t  ^ 
Méditerranée,  de  rOmbrone  et  du  Taro,  en  payante  ..•♦..  } 


MATii&BS  propres  à  la  fabrication  du  Papier  (2)  et  de  la  Colle..  • .  (3) 


Prohibées. 
Idem.... 


Mats  et  PiiCBS  i>b  rbchah ob.  [  Objets  propres  à  rémiipement  d'un  "l  .  /* 

vaisseau.  J (4)  j^^  loojr,. . 


Mélass»  des  sucre»  raffinés  en  France. 


Prohibée* . . . 

Quintal. . . . . 

(S)  Dr.  de  bal. 


iB  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


t.  .a5  DI.  3o  mars  i8ix 


-55 


12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


DM«  7  nivôse  11. 


19  thermidor  4* 
24  nivôse  5. 
DM.  28  fnict.  8. 


RENVOIS. 

Matines  n^Or  bt  d'Arovnt.  f^cyeg  Argent. 
Maurblle.  Voyez  Tournesol. 
MiLAfSBS  provenflut  def  Colonies.    Voyez 
Prodactioai  coloniales. 


224.     (SOBTIB.  36.) 


(1)  On  en  excepte  la  Cliaux ,  le  I  lâtra  cl  la  Terre  de  Marne,  qui  sont  tarifés  »  et 
le  Gyp  e ,  espèce  de  pierre  a  plâtre ,  dont  la  soit:e  est  tolérée  par  le  dé(:arteinent  du 
Dùubsé 

(s)  Les  vieux  papiei-s  sont  compris  dans  la  pi-ohil)ition.  (  £.  dit  sS  thermid.  i5.  ) 
y  ne  décision  ministérielle,  du  17  brumaire  an  5,  en  avoit  excepté  les  rognuroi  de 
papier;  mais,  ayant  les  métnes  propriétés  que  le  papier  vieux ,  ellej  ont  été  lrap« 
|.écs  de  la  même  prohititi'^n  psu*  LD.  i3  août  1808  et  9  novembre  1809. 

(5)  L'amidon  peut  sortir.  (  Voyez  ce  mot.  ) 

(4)  Pour  pré\  euir  les  abus ,  les  capiuincs  étrangers  ne  seront  admis  à  se  pourvoir 
de  mâts  de  rechange  que  lorsqu'il  sei-a  roaslaté  que  c'est  par  qrelque  événement 
de  force  majeui-e ,  ou  par  quelque  autre  cause  qu'ils  n'ont  pu  prévoir ,  qu'ils  s'en 
trouvent  de  poui-vus.  (  CD.  i  tj  niûése  1 1 .  ) 

(5)  Ces  Mélasses  doivent  éti-e  accompagnées  d'un  certificat  de  la  fabrique,  visé 
par  le  Maire.  -—Quant  à  celles  des  ro^ones,  voyez  Productions  coloniales. 
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.t    C!*^  ;m.4   -     -4^^'   > 


lIxiCIHSKCflixM 02i:it  (  Voirdâquoiôih9é  compose  au  Tarif  éFEntrée.) .     Quintal,  (i) 

Idem. 


MiKénn  FiM.  Sont  traîiëès  (Tomme  ielIetf,^Âr^la  ioi'du" 
I*'  août  179a,  le«  boucles  de  cuivre,  le»  cordes ^vîblott , 
les  portes-feuilles  de  maroquin .  et  autres  ouvrages  de  la 

même  matière,  et  les  éventails nns 

Celle  non  dénommée  à  l'entrée  dans  la  classe  de  la  mer- 
cerie commuiie  est  aussi  réputée^T»^  par  la  loi  du  i5 
mars  1791.. 


Quintal. 


I—  a 
!..  o 


i*.  5o 


^^     V>\% 


-  >^  ♦. 


I 


'iX  d&ClochûS,  comme  composé  de  cuivre  él  d'étain •  Prohibé. 


%  ttUMÉ  pour  les  fabriques. 


7T       ^.] 


24  nivôse  5. 

DI.  3i  juîU.  1810. 


DI.  3i  juin.  1810. 


•^V  »  V 


.(2)     Quintal.... 

Par  100 Jr.. 

Prohibés... 

Idem. . .  . 


»/  •  ••     -* 


^\  '  :<  ^^ 


'!/■*■'!  t      et*  *^ 


ÇVi     ' 


1  KUBLS8  et  Effets  à  usage  personnel. 


(3)     Ejeempts.... 
Droit  de  bal. 


'm  '^} 


DM.  27  vend.  6. 


61 — 20 
I — 5o 


A 


i5  mars  1791. 
I  août  1792. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


DM.  17  oct.  1791. 
24  nivôse  5. 


^  t  *>  gf  /.  i  A 


RENVOIS. 


L  11.    125    (Sortis  37.) 


(1)  Avautle  décret  an  3i  juitïk  i^jo^^-fliiefçan»,  iBÛfWrfi)ttir%Ôlâp«0éé^' 
ftr  et  dVier<  tw  {Miyoif  «^lié  éîhbfeinle  centimes  «lu  quintulv    '<•  T  .        %     1  '  n  ^ 

(9)  L»  t>roWliitkm  pnnibncée*paî^'lâ!Joi  da  I9  thermidolr  ao^^^iieiki  ^éhi^^dbé 
Métiers  t  s'étend,  d'spréaladëcision  duMinbtrederintérteitf  ydu  ^-mMI^Si^,  aux 
outils  cfui  y  sont  propres,  et* A  toutes  Ifes  pai-ties  accessoires  des  métiers,  quoique 
détachées  et  prétentées  à  la  Mrti^  sous  \b  nom  de  Quincaillerie,  Mercerie,  etc.  •  . 
Toutefois  cette  probibition  néVappYlque'pas  aux  presses  d'imprimeries.  {LD.  14  mare 
et  1  avrii  1808.  ) 

Les  cardas  à  carder  ne  sdtlt  pas  non'  plus  réputées  métiers.  (DM.  /  aoAt  i8o8« 
98  avril ^  aS  jubt  1 8 10  et  8  mai  '1811.)  -^Ainsi  ces  objets  peuvent  sortir  sous  le  droit 
de  balance ,  M  il  en  est  dé  nicme  pour  lès  garnitures  de  c  ardes  destinées  aux  méca- 
niques. (LD.  7  jamier  1811',  apptovt^  par  DM.  1 8  juillet  1 8 1  a.) 

Ltà  laminoirs  simples,  à  Tusage  àe  rck-févrerie  et  de  la  bijouterie,  ne  doivent  pas 
non  pluà  être  compris  dans  la  prohibition  des  m{.tiers.  (Décisions  dct  a^Jrimaire 
an  7  f  22  prairial  on  1 1  ,  e/  3  atri7  i8i  i.  ) 

(3)  Cette  sortie  en  exemption  de  droits  n'est Jjoléçée  g|^'^  cTiai^i^  de  justifier  d'une 
propiiété  à  trois  ou  quatre  lieues  des  frontières,  d(  'ri.-ientité  et  du  rapport  des  effets 
par  une  •oumiasion  cautionnée,  le  tout  par  la  formalité  d*un  acquit-4-caution. 
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fizviTS  de  MoMiîn. 


i  Au-deftu8  d  utf  mètre  949  millimètres,; . . , 
<  Au-dessous,  jusqu'à  un  mètre  207  millîm., 
(  Aurdessous  d  un  mètre  207  millimètres,. . . 


^^SaÊÊÊÊÊÈÊiÊÊÊÊà 

Pièce.,... 

Pièce 

Pièce 


(  Celles  d  un  mètre  297  mil-  ")  p  ^ 

CeUesttAndemachyfSLTleEhin.  <  limètres  et  au-dessus 3         icxj^r. 

(  C^ies  au-dessous» Idem.... 


m^ 


3o. 
20. 
10. 


HÊmiÊÊÊÊÊiimm 

o[  8  floréal  11. 
0  Même  loi. 
Méme^Joi. 


10..   o 

5.»  o 


Miii. 


Prohibé. 

.  Idem... 

Quintal, . 

Idem... 


Mntz  de  Fer,  brute  et  lavée. 
et  la  forme  5  il  y  en 


cendre ,  de  bl( 


eue 


e,  [  Les  raines  de  fer  varient  pour  la  figure  \  -^t  ., . 
en  a  de  blanche ,  de  noire,  d'un  gris  de  J^'»'^^<^- 
,etc.] : : ....(OJ    Id^'"-- 


MiNX  de  Plomb. • * . .  • . . .  .(2)    Prohibée. 


2—55 
5..  o 


MiKxs  métalliques  de  toute  autre  sorte.  [  Ce  qui  comprend  non-seu-  ^ 
lement  les  métaux  encore  mêlés  avec  la  terre  ,  mais  même  > 
ceux  épurés  non  tarifés.  ] ^ (3)  * 


DI.  9  vend.  i3  et 
loiduipluv.  i3» 


i5  août  1793. 
12  pluviôse  3. 
10  thermidor  4. 
DI.  17  plu V.  i3  et 
Ioidu3oavr.i8o&. 


i5  mars  rTor. 
19  thermidor  4. 


I9lhermid(»r4. 


f  9  thermidor  4, 


RENVOIS. 

iMiLLET  on  Mil.  Voyez  aux  Graines. 
Ml  MU  M.  F'orez  la  note  à  Mine  de  plo'n1>. 
|loT4TRE8.  T^oy.  U  ttolQ  4  Ouvi-agcs  dlioilogeiie. 
Moresques.  Vcy^z  Soies. 


aa6.    (Sortie.  3ff.)     \ 


(i)  La  mine  de  fer  pi-ovenant  ,des  mines  possédées  en  Fiance  par  les  Espagnols 
peut  soiiir  comme  précédemment.  (  Lettre  du  Mi/uJttrr  de  V intérieur,  du  5  measid.  4.  ) 

(;i}  Il  ne  faut  pas  lui  assimiler  le  Miniutn ,  qui  n*est  point  au  minéral  naturel  ; 
cVst  le  quatrîéme  degré  de  Toxidation  du  plomb ,  les  potion  de  terre  en  font  le  plua 
grand  usage  :  on  s*cn  scit  aussi  pour  la  médecine  et  la  peinture. 

(3)  Une  décision  du  Ministre  des  finances,  du  a  fructidor  an  4,  porte  que  l'on  ne 
peut  rqmprendre  sous  la  dénomination  de  mines  métalliques  le  Mi/^^n/ièse,  minéral 
assez  semblable  à  TAiitimoine  qu'^emploient  les  émailleors,  les  potiers  de  terre  et  les 
Titiiers  ;  le  Manganhe  peut  donc  sortir.  .  .  . 

La  même  faculté  a  été  accordée  au  Régule  d'Jntimome  sous  le  droit  de  balance 
par  LM.  du  1 1  décembre  1807^  et  à  Tantimoine  cru  par  DM.  flg  septembre  181  a. 

LAfquïfoux  des  nxiues  de  Bleiberg  et  Geemaud  {Roër)  peut  aussi  sortir.  {DM. 
3  messidor  an  lO.  )  et  pareille  permission  a  été  accordée  k  celui  des  mines  de 
Bc-gcastel  (Sarre)  ,  par  DM.  la  thermidor  an  la.  (LD,  37  septembre  1810.) 

iSlaii)  on  s*oppoâera  à.  T^iportation  de  la  Caloinifie,  qoi  est  uue  vé  itable  mine 
mëlalliqve.  (  VM,  7  ocÊobre  181a.  } 
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I.  «JC*f>  «w»  «.  w«.««i  >*«i«MI 


Ceux  de  Pit ,  de  Coton  ^t  mélaiigés  de  Fil  et  Coton  .........    QûititûK. 


Ceux  de  Soie : . , Quintal. 


MoussEUi^ES  [  Tissu  fort  fin  et  fort  clair  fait  avec  du  coton.  ] (i)     Quintal.. . , 

Celles  unies  et  imprimées.  • .  * • Idem . . . . . . 

Celles  brodées » ^ w .  • Quintal. . . 


lfX7LX8  et  MXJXXTS r....       Pièce 

Prohibés. . . 

Idem 

Idem 

Au-dessous  d'un  an  ,  pour  YEspagne... Pièce 

Four  le  Piémont  et  iHehétie .^ Idem 

Sans  distinction  d'âge  y  et  par  toutes  les  frontières. . .  (2}     Pièce^. .... 


MnKlTiONS  de  guerre,  [  Ce  qui  comprend  toutes  les  provisions  n^'-cos-  1 
saires  a  une  armée  ,  les  Boulets  y  Canons ^  Cuirasses ,  Selles  > 


de  cheçaux  de  càçalerie  ,  etc.  etc.  ] 


P) 


Prohibées,, 
Idem.. . . 
Idem.. . . 
Idem. 


!..  .  5o 


2..    O 


I 2 

2^.  .60 


2. .80 


3—0 


5— 

5— 
10..  o 


DI.  3i  juillet  1810 


DL3i  juillet  1810 


24  nivôse  5. 
DI.3z  juillet  1810 


DL3i  juillet  18 10 


i5  mars  1791. 
,  I  mars  1793. 
'12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
Même  loi. 
q  floréal  7. 
Dl.  I7j5luv.  i3  et 
loiduc>oavr.i8o6 


10  juillet  1791. 
22  août  1792. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


RENVOIS. 

Morues.  Foy.  PoÎASons* 
WovT.    Voyejt  Vendanges. 
MouTj)4t.  Foy.  k  BeslÛHix. 


227.     (SOXTIE.  39.) 


(1)  Voir  la  note  à  l'ailirle  Drap9  poar  les  expéditions  pour  l'Italie. 

(a)  Ce  droit  est  perceptible  Itjrs  même  qu'ils  seniîeni  maniés  ou  attelés,  à  l'ex- 
ception de  ceux  venus  de  Fétitinger»  et  sauf  le  remboursement  des  droits  sur  ceux 
qui  rcfjtreroient  dans  le  délai  de  deux  mois.      *  «•    <  *      '<  .,• 

(3)  Les  deni-ées  et  approvisionncmens  militaires  pour  los  années  pourront  sortir 
sur  cei-tificat  du  Commissaire  ordunilateur  en  chef ^  indiquant  les  quantité»  et  leur 
destination.  { C A.  ^floréal  'j.) 

Les  bâtimensde  gucn*e  e  pagnols  ou  les  corsaires  de  ccUe  nation  qai  relàclient  dans 
le»  pot  ts  de  l'empire ,  peuvent  y  acheter  la  pou  Ire ,  les  bou1el£  et  munitions  de  guerre 
dont  ils  ont  besoin.  (  CZ>.  *3o  p/uv.  i3.  )  Pour  prévenir  toute  fraude  ou  abus ,  l'expor- 
tation ne  pouna  être  effectuée  que  sur  TorJre  des  directeni-8 ,  d'après  Tautorisation 
de  sortie  détaillée ,  délivrée  par  les  ai^miui  trateur?  de  la  n.aiine 
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Google 


HuNïTiOKS  nàpales.  [  C'est  tout  ce^c[ui  tient  à  larmemeiit  et  à  ITécpu^ 

pement  des  vaisseaux.  ] ..» .  «-^^ • 

Toutefois  ne  sont  pas  réputées  telles,  les  brais,  goudrons,  plan*  [  Prohibées,, 
ches  de  pin,  cordases,  cables (i),  mâts  et  pièces  de  recnance,  f    Idem, 
sous  certaines  conditions  et  les  toiles  à  voiles.  -—Ces  artioles 
sont  taiifés, .^. 


N^viftl8 ,  même  cé\}X  de  prise . 


(2)     Prohilés:.: 


Navikes  marchands^  construits  eh  France  pour  le  compte  espagnol. . . . 


Par  tonneau, 
Idem.. . . . . 


Construits  à  Bayonne  pour  le  même  compte^  et  dont  la  7  |^    '*  ^  1,  j 
capacité  n'excédera  pas  3oo  tonneaux (3)  j  ^^^^  ^  ^^^' 


Kerts  de  Bœuf,  et  autres  animaux.,,.,. .  • Quintal,,,"., 


i5—  o 
i5..  o 


''C  1" 


.18 


1%  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


19  thermidor  4* 


AC.  20  vend.  11. 
8  floréal  11. 


DL  20  juiU.  1808. 


i5  mars  1791. 


RENVOIS. 

MeuQUE.  V,  les  observ.  aur  les  Cartes  à  yoner. 
Mtrtb.  Voyex  Feuilles  de  Myrte. 
N  A  VETS.  Comme  Légumes  verts.  [ÇA.  a  2  mess*  8 .  ) 
Naix.  Voye%  la  note  à  Graines  grasses. 
KuMéRAiRE.  Voyez  Argent  mounoyé* 


aa8.  rSoiRTiB  40). 


(1)  La  sortie  des  cables  a  ëtë  acitoiis^e  par  DM.  s 5  août  1819. 

(3)  Le  Ministre  des  finances  a  décidé  /"^U^iy  messidor  an  6 ,  qu'on  ne  doit  pas 
comprendre  dans  la-  prohibitîcin  des  navires  à  la  sortie ,  les  Bateaux ,  qu'on  ne 
peut  leur  assimiler,  et  dont  la  sortie  est  permise. 

(3)  L'autorisation  du  Ministre  de  la  marine  doit  précéder.  {Circul,  '] prairial  11.) 
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Œurs.  Par  mer • ^  •  »  U I  • «  •     Pn^ibés,. 


Oa  faux,  filé  sur  soie. 


.(0  Prohibé.... 
Peut  sortir. . 
Droit  de  bai. 


Oaxiklovs.  [  On  donne  ce  nom  aux  rognures  de  peaux.  ] Prohibés.... 

Ckunme  matière  propre  à  la  fabricaticm  de  la  collé.. . .«  >  t^^ 


ô&ex  perlé  et  mondé. 


Eseempi.  • . 
Droit  de  bai. 
Pro/,ibé... 


(Hé$9œ»ifif  yaches,  ei  antres  aninuMUt^y  compris  les  cornes  et  lés")  Quintal., 
$abotê  de  bétail ..J     Idem.. 


OtAn. 


>  (a)  Comme  les  matières  dont  elle  est  composée, 


OnATB  dSf  Cotov* 


.      Quintal. . .  • 
Droit  de'bal, 
(^Idem, 


AC.  8  fhiv.  10. 


t5  mars  i7qi. 
19  thermidor  4. 
24  nivése  5. 


i5  mars  ïygi. 
la  pluviôse  3. 
19  thermidor  44 


I  aoât  170a. 
LD.  a3  mai  1806. 
LM.a8  avril  1812^. 


I-*  a'»5  mats  1791. 
10..  qI>I«4  janv.  1811. 


I  août  179a. 


40— -5o  10  thermidor  4, 
]jl.3vendéœ.i3. 
I  jduviôse  i3. 


KEWVOIS. 


8.) 


Onmoicf*  Comme  Léfomef  rertt.  (C  M 

Or.  F<{f«x  Aident. 

OxpévBBaiB.  l^ofM  OuTTiget  d'of^SiTicrie. 

OsiBX.  Cemme  Boin. 

OUATs  de  Suie.  Coifiivf#  Bowre  de Soîe.  (!!>. 

lu  êertembre  i8of  •) 
<ktwiette»  comme  Heil>e  propre  a  U  teiotore 
aoadé&omaiiés.{/JD.  7>0m^rit»s.} 


j    tO  Pubqoa  U  lettm^admiiiiftiiitiTe,  rapportée  k  k  page  190  (Sortie  10),  dit 
aoe  l'or  £iuz«  filé  iur  fil ,  peut  «ortir ,  il  eat  ckir  que  celui  filé  sur  soi»  le  peut 


qpdeineiit»  far  suite  des  articles  a  et  3  de  Ja  loi  du  19-  theiiaidor  an  4. 

(8)  La  Ouate  de  soie  suivra  le  régime  de  la  buuri-e  de  soie.  (  LD.  \o  déc.  1807.  ) 
(3)  Les  ouates  de  cotun  peuvent  cootizftier  à  jouir  de  la  faculté  de  Texpoi  tatioii , 

quoique  leur  matière  première  ait  été  frappée  de  prohibition  depuis  la  loi  du  1** 

phivîûse  an  i5.  (IMK«  s8  espismbn  181a  ) 


Il  mm.   889*  (Sonm.  41*) 
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-^■-■•^-iw 


^ 


^*^im^ 


'"rw,.??i'r'^°'*'"* """"•"">'::':',""•" •''""''•-  ^^•■••"  'CtîSSSX.î-,, 


L^'iS^lflme^^  ïi'biites'  ^oot'  Vompris'  dans  œt';;/.  J  Par  loo Jr.. 
{LD.  5  ooû^  1801  ) • 


iidi)  al'  , 


20 — 40 
o..5q 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5« 


f     ><0  .  ni  ^1:  <i(. 


>uviu.SM  en  Acm  et  Fer,  non  compris  dans  la  Mercerie  et  Q""»- )  ^,  .  .  . 

caillerie,  ai  dans  la  classe  des  méuers,  munitions  et  armes,  t  QumtaL.. 

à  incendie  sont  comprises  soiu  cette  dénomma^  t  X<iem, ... 

51- -  -     ^ 


[Les  pompes  à  incendie  sont  comprises  sousccucucui 
'  tian.  Eêtt/^e  au  Directeur  de  Besançon,  du  aZ  pluQ.  5J. 


•■»''.    *>^/:    ;..'r'^'     i': 


. V >i.  *     ♦    ,<.  ; 


€eux;MBm78  fTela  qtio  couteUerie,  serrurerie,  taiUonr-  1  Qttjntni.. 
dffri^,fildefer.\ J  Idem.,. 


I —  A 
o..5o 


24  nivôse  5. 
9  floréal  7. 


r.'i 


.SÇV»   dnmïCTje  <''i 


*^!^ioL^3êf^enlKR  (JouLi  oui  eif VoKTi.  [  ï^f^Ç^^i^!/^ 

oilBiiiGiqv.  ^j^nç^^^oifiese^coiffr^fiœïirs,  poids  â peser.  J.....  S  l«ttû 


I^OuYitAMs  en  Bronze. 

s 


Quintal., 


o.  .9o 


xg  inei'iiHuor  4« 
gflcvé&l^* 


^  ^^.  ;6é 


!..    2 


i^^diiermidor  4. 
§4oféal  7. 


24  nivôse  S. 


terie,  Étofjfet,  etc. 


OVTHAOES  en  osier,  droit  de  jMilance.  iLD.  5 

OtivR^AOEs'  en^t'iiii^T/Âiflï  ^h^h  i  cuivré  '«/' 

;    '-ooiîiiSiâ:')^    •  '^"^ «-'--  -'•  •- 

Of  VRAOEt  9»  t^le»  comme  oenx  en  fer.  (£i>. 

16  ITMi  181a.)  /  * 


■  ■  I  I       II     I     ■      IIPW» ..    ^     ■     a 


'/'■•  /i        il. 


230.      (SO&TII.  4*.) 


j»«.j-.    ^>^'>  ,•  cr  n   jw,, 


il  '• 


•  k.  t-;  c.     ■ 


/•,■.•#!      ...»     •**  < 
<  .     .  .         ...<''•*■ 

'.,•  t     .  r       »*'  »  •   , 
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^'..  *\  '' 


ï^    1  ^*M4l)  ^•».'  i  •• 


^.v../; 


<>UYaAeii^MfH4/o^^riVi..i ..'.?: ..- (a#/3)     Panoojr 


Idem. 


»  )AVW/^IV  ÎXU   \vi 


OuTBÀGis  dOrfitnvrie^  dont  les  deux  tiers  de  la  râleur  seroient  en  ">  Par  tooSr..^ 
main-d'œuvre (3)  y   Idem 


»fk  ïobi/n-i'^ift  0!  /'^  ^r 


i-  Tofi!  M-fift)^  Ouçrages  éTOi 

ij-  •     .ottejl  exposes  d'or 


£  a2ô\  uv  ^;.^"i. 


Ju 


Airtè6>; 


Wi'^rUt», 


i'j*j  ';  vaI  i 


7  messidor  S, 


&-*  o  19  thermidor  4 
o«.5os4 nivôse  5. 


-      '.s 

:•'  1  .    'il  j 

))^  .aoi} 

5—  o  19  thermidor  4. 
I . .  o  24  nivôse  5. 


iSsepremb.  1792. 
~ywiermidor4. 
.C.i7pnlirialio« 


0«[ 


oxtl  ns  Z^QAHTriO 


me  doi^ABt  qm  le  dvoil  deMaftci;  mais  si  la  ballet  d^BSoutieil  Mit  oqportéoi 


*  i»^i,j  _^ 


(1)  ÏJU  moatr**»  Même  avec  leur»  ■  «i  ■  nm» 
itSléfl—BS»  «liée  d^i^al  eemme  «^rniee  4*«rftmri( 

f^^yêM^  fomr  teéntUéd  gwMltie  ,  la  aolaS  plae  1«m.  , .  .^q3.j^^^.joK  juiob  j^  T)ln'- 

(s)  Par  ouvraKet  de  bijoalNÎey  «i  ne  Ani  cempmtdre  qne  fenx  dans  lée^eii  l^f,  jp^^^  greijei^^  (^nt|e,]|f[c^ 
MÎi^cîpalei*  Ainaî  Ifea  CMideUhree»  «aasa  et  «rBeneoi  ée  cbearinée^  ewiipoiéa^  broûxe,  cuivre  dor^,^^j[c.'j  n|  le|^^6deitaii& 
Uoréi  9ii  eraaBS  le»  yeadolts»  o'affaTtMonent  ^  à  celle  daeas.  Let  bronses  iw  dà  ^^Jffp  *^$rtc^  ^?^r^^  gmn^  ^^  eCle;^  «^ trej^ 
oliiets  que  le  droit  de  balance.   (  Lettre  au  Directeur  rfr  Jgei»»»  rfti  â  emitpU  <»»  )         *  1.     •.       )    Vi-^; 

l^ejftm inaw  c»  ni»i  a  élé  4it  4  rârtick  Ztewwwm   '  ^   ^^  ,   "^-u'^é 

{t)  Leê  ooTragee  d'or  et  d*argent  reconnu  par  les  piépoeéa  des  ib«aiiM«aa  ki  sfarque  '^-^— —'  -- 
8  ihtnm.  SL  >  liais  H  «s*  meûeàk  i  la  fiihéqne  d'heriogerie  etde  b^utena  du 


}  de' garantie  ,  doivent  être ^uns.ji3vci#. 


fvanl] 
dadro 


alie  sur  tons  les  ouvrages  d'or  et  d'a^geal  destiùéa  foor  l'étnaiger  :  ces  énriag^s  serm^>jam^s  ai^  seài  dryit  oî^jâai...'.  L'exemp^'on 
i  draii  de  garantio  accordée  à  Thorlogerie  des  départemexis  du  Doubs  et  da  Mont-^Terrible  est  resfreinlè  auk  seuls  objets  c^estinés 
peur l'éCianger.  (!>/.  SI  oolU  1806.)  ,*  u^  jiv    -    .^  ^        . 

lionque  les  ouvrages  neufs  d*or  et  d'argent  de  fabrique  nationale,  ajaut  acquitté  les  droits  dé  garantie  /  sôrâront  de  France ,  les 
dcpx  tiers  des  di^its  de  garantie  seront  restitués  au  £d>ricant.  Cette  restitution  sera  %ite  par  le  bureau  de  garantie ,  sur  certificat  de 
F«l(iiinistration  des  douanes  oonstàtant  la  sortie. 

JLi'exporUtîon  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  peut  s'effectuer  par  tous  les  bureauà  indistinctement;  mais  la  pnme  est  réserrée  k 
ealle  qui  a  lien  par  les  bureaux  dénommés ,  tant  dans  l'arrêté  du  5  frimaire  an  7  y  que  dans  les  réglemteas  subeèquens*  {LD*  s  mai 
tSt.     (SoETIt.  430 
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Google 


Idem. . . 


XWIII. .  . 

Jmmiih  aux  J^fcAnrs  dont  ib  mK  rniwf  •■<!  (x) 


i  •■    ■ 

nnr0  ou  TovUTSAtrx  ife  naçette ,  Un  et  colxat. ^ Quiniai.... 

I  ^"iii/f'^''  ^®^**^'^^f^}*«t)»//r/r///»>o/i.;nap«msdcnavetle. 

I  Fenda&t  Van  xi • Quintal.... 

I  Idem.... 

t  Juaqu'à  nouvel  ordre.. . ., Idem.. . . 

♦  .        ^        .  Idem.... 


fJ^lWti.  Cêiui  ordinaire,  blanc  et  gris,  soit  pour'fécrituro  ou  tim"  1  Prohibé.,  i . 

proêêion W  i    Idem.. . . . 

**  Par  loojr.. 

Idem..... 


« 


9é^9f99Ljf00M9A3mfSi  mouM^9  à  carder  et  ain  troi$  luneê. 


Prohêbisi... 

Par  lOOjÇ-, 

Idem..  •  • 


i5.aout:i7C)S. 
OM.  3  (riihaire  (). 
LD.  14  janr.  1800. 


I—  a 


«.    •     •  .BIV.     I 


4..  o 


iS  maM  1791. 

laoùt  199a. 

AC.  I  pittir.  II. 
afloiéal  XI. 
AC.  8  frim.  la. 
aaventât^ia. 


iSaoât  iTgISL 
xa  {dttviâee  S. 
x5-^  o  19  thennidor  4. 
I..  oa4iâ¥âaeS. 


4- 


S—  o 
c.So 


x5  ao^  mS. 
19  thermidor  4 
a4Bivte  5* 


j|iL»jryQI», 


aSa.    (8o^Tii.  44.) 


têiA) '^ Cet  hwnm  tout,  former»  Buonne,  Bordaftox, 

PoU-Malo ,  ^oueoi ,  te  Hawe,  VaUeiT^-rar-Somme,  BoulogiM,  CbUib» 
,  Axena ,  Nic9 ,  Toaton  ^ Mandlle 4  Cette,  Pof^Ventfie  «I  A0^ 
iPto^de-^Bflihobie ,  Ainhoa,  Tarnhaut,  Cologne,  Coblenaiy  Mtgfmtitp 
~  »iics^liiba9,  PMitarlier,  Veiwix,  le  Bualon ,  tlVeroeil.... 

il}  C*«si-dt-dîre  qn'ib  «ont  foum»  aux  mémtt  eonàilioofl  ^e  ii^  fMia»,  eé 
ds  jpajoer  les  drôiti  proportionnels  et  de  ne  tonir  ^ae  f«r  1m  tiai  nyuL  mumu  A  I 
exportation  lois^n'elle  eut  «ntoriiée. 

Les  paina  et  biacuiu  en^Mrqoés  pcnur^pcofMtoMf  éee  «laiMi  iinaajmw  ÉHIliai 

gflM  regioM.  (  LD  b  avril  1809.  ) 

(a)  Nétoîent  pas  campriB  lUna  la  pcoliîbitiiMi  dta  pifdMr»  far^i  lil  da  ti 
17959  çeas  da  taatova aurbxéai  peînta  on  Tvloaléi.- 


Digitized  by 


Google 


wm 


iita^Éi 


]^A&GB«inw  Ing^t  CPeattx  de  mouitti ''^  chèvre  ou  Se  veaîi  de  laft'*  V  *****  ^*<*- 

^  ^-^"Jftié^ïafées'par  la  mégisseriW-II  "esl  reconnoissaWe  par  là  fleur  >  9h*'?^^^' 

•    t   blmche  qu'on  voit  sttriufttllWii^lipiMfiLift  j:  .r.v: .  :  :  ; . . .  (i)  j  »w/W.. 


FAHCViSMnv  Tieuf.  f  Eit  celui  raturé  et  poncé  qui  a  aubî  une  7  n   •  /  / 
seconde  préparation  |mr  le  parcheminier.] ( i  0/  a)  3  V"*'*"''—*'  • 


>  t  î   ;o  <>^ 


^fîSte/?^^oîque-;tieuf.  [  Cç  oui  ne  doit  s'entendre  que  du  ">  Exempt!..]. 
pai^CTint^vré  fou  autremem  ouvrages  en  parchemin.  ]  (i)  3  Droit  de  bal. 


•  q 

•      \ 

PisSXMINTEBIB  et  I  (STOjmèlîlS.  *.<\«À#^  v\ ; ^pajKHt'   r^Q^iuiffl:.  .  . 


^#W»^^* ,  Ganses ,  J&W!iriiîa[es>^rr«ngBs  fitv4«JE>piW»  > 
#Wa  «(«*«•••••••. .VT—.--V.. 3 


Celles  en  Soie. 


Quintal 


C^JVc^f.^^  ç^/n'&V: 


i  Oii'^VXC  >^   -s 


.iM'.,ri 


Celles  an  ]?oiL« 


Quintal 


S 


wtm 


TeTlie  prupi-e  a  la  leintavsiiniRi  délicM&mée. 

i^  '  jftwnniiri  iiT  imr  T^ 

Pai  b  d^aub.  W'oy9%  Vennicel, 


'JrfBW./....T^^^ 


,     ^„*-/J,'«l,  'f:y-*;^-.-t.     ^î;i -'fr-  'VO  T  l),      * 

.,  ..^..v.-  ij.  ■>,  :v'içîi  1^;  fl^  lai  0*1 '»» 


(ijf  n  ^  n^ttipiim.jt^^'i!^  TOflS^f^  se  trouTe  i^ÉârUc-ÎJfedij^rarticle 


Vnn.    stS.    (S011TX145.) 
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PiAux  de  Bceufi  et  de  Vaches  ,  salées  et  en  pert. 


(t)      Çulntat.,.,. 
Prohihéee., 

•  Idem 

Idem 


iPlAùJC  de  Cheyai  et  dAne  ,  en  tfert. 


(0 


Quintat..., 

Prohibées., 
Idem... . 
Idem.... 


PsAUX  de  Moutons  ,  Brebis  et  Agneaux,  en  t>ert. 


(0 


Quintal,,., 

Prohibées,, 
Idem.... 
Idem. . . . 


Peaux  de  Veaux,  saiées  et  en  pert. 


0) 


Quintal..,. 
Prohibées. 

Idem. . . . 

Idem«.., 


12— ^'i5  irms  1791. 
. . — . .  a6  février  179a. 
.  ...• .  12  plimôse  3. 

19  thermidor  4. 


12^-^4  i5  mars  vygi. 
26  février  l'TOa. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


3o— 60 


Peaux  non  dénommées ,  salées  et  en  vert. 


(i)      Quintal,,.. 

Prohibées, 

Idem. . . . 

Idem. . . . 


3o— 60 


1 5  mars  1791. 
a6  février  1792. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


12 — ^24 


i5  mars  1791. 
26  février  iTOa. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


i5  mars  1791. 
26  février  iTQa.  * 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


RENVOIS. 


234.     (SOXTIX.  46.) 


(i)  Ve!^Ji  avan  â  Cuii^    On  appelle  cuir  vert»    crud  ou  frais»   celui  qui 
été  levé  sur  le  corps  de  TaMiaul.    Cuir  aalé  est  celui  quV>n  a  lalé  avec  du  sel 
mttnaeiée  ralun  oua^ecdu  uatron ,  pour  empêcher  qu'il  né  se  corrompe.  Cuirs 
Mcs  en  poil  sont  ceuK  saches  sans  en  «twr  été  le  poil  ou  bourre.  Ouir  tanné  ttt 
celui  dont  on  a  été  le  poil  duns  le  plattt ,  -et  qui  a  élé  entoile  mb  dans  la  fusse  an 
tan.  Cuir  pib9</^  est  un  cuir  fort  qui ,  après  ayoir  été  tanné  »  a  ééè  sédié  à  l'air -et 
nettoyé  de  son  tan.  Cuirs  /orta ,  sont  ainsi  upumiés  pour  les  diiftjfeaguer  êes  pins  * 
foibles.  Cuir  coudre  est  celui  qu'on  a  étendu  dans  une  cure  oh  }<3^;^  jeté  Ûe  l'eau  * 
chaude  et  du  tan  par-dessps ,  pour  le  rougir  et  loi  Aenoer  le  gr^V  Cuir  en  croûte  * 
est  celui  qui  a  été  plamé,  coudre  et  tanné  ,  et  qu'on  a  fait  sécher  après  Tavoir  tiré 
de  la  fosse  au  tan.   Cuir  corroyé  est  oalni  tanné  qui  a  été  apprêté  par  le  foulage  et 
rhuile ,  en  gras  on  en  sec. 
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Pjsaux  (  Suite  dei). 

PlAUX  de  Lièvres  et  de  Lapina  ,  crues Prohibées 

Et  Peaux  de  Castor» Idem 


PiAux  en  poils  et  autres ,  excepté  les  pelleteries  et  celles 
cî-après (i)     Prohibées,. 


VeJlVM.  de  Chien  de  mûr,  quoique  non  outrées Droit  de  bal. 


Peaux  passées  en  blanc  ou  mégie,  bronzées  on  chamoisécs.  (a)    Quintal, 

Par  loo  Jr„. 


ÏILLSTSRISS  SJIUVAGIF16  non  apprêtées  ,  et  Feaux  de  Loutre. 


DM.  9  thewn,  5* 


5i —  G 

I..    G 


.(3)      Exemptes,,.  ... 

PariQoJr...  lo— O 

Idem 5—  o 

Idem......      2..5o 


Celles  ouvrées  ou  apprêtées. 


Droit  de  bal. 


MMiÉÉMiafti 


i5  mars  1791. 
19  thermidor  4. 


ig  thçrmidor  4.. 


19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 


I  août  1702. 
20  thermidor  3. 
19  thermidor  4^ 
24  nivôse  5. 


CD.  21  nivôse  11.' 


PSAUX   ME  CHATS.  n 

Peaux  db  cjHèvwBs.       f        Voyez  les  notfs 
Peaux  db  cbbvrkuim.?  ci-contrc. 

ACAUK   I)B  BASANB.  ) 

PcACi^  ouvEÉBs.  Fox**  Ounagea  en  peaux. 
J^tx  tannées,  coiroyéet,  pour  reliures ,  etc. 

h'oyoL  Cuirs. 
IteLLONi ,  c'est  une  sorte  de  drap  très-ordinaire. 


a35.  (SoRTiB.  47-) 


(l)ljeB  pe««x  non  oorrées ,  appartenant  à  la  mégissene  •(  à  la  «haniotserie ,  et 
qui  ne  ton!  ]>as  propres  à  faire  fourrures ,  sont  paiement  prohibées.  (  DM.  7 
/rhéêe  11.) 

Les  peaux  de  chevreuils,  en  poils,  sont  aussi  comprises  dans  la  proliibition. 
(  Même  décision,  )  —  £lles  peurent  néanmoins  sortir  dans  les  six  mois  de  l'arrivée  y 
en  payant  10  centimes  la  pièce. 

Il  en  est  de  même  des  peaux  d^  clièvras. 

(a)  Les  peaiix  en  basane  et  celles  de  li  bnfTleterie  sont  <fomprises  dana  la  classe 
des  peaux  cbamoisées.  {LD.  a3  juillet  1808.)  ««-  l'enteftis  les  basanes  propres  â  la 
relimre  des  livres  ne  doivent  que  le  droil  d  •  balance.  —  F'oirk  Coi&s. 

Lies  peaux  d*agneaux  i^prétées  doiveni  aussi  comiae  peaux  passées  en  blanc. 
(LD,  8  mars  1809.) 

Les  peaux  d*agneaux  en  mégie,  blancliies  d'un  c6té  et  conservait  la  laine  de 
l'autre ,  peuvent  aussi  sortir  sous  le  dfoit  d'un  pour  cent  {Aviê  {hs^uperts,  du  7 , 
si  LM.  du  9  Juillet  1812.) 

(3)  Les  peaux  de  chats  n'étant  propres  qu*à  faire  f.nrmre,  penvestétreoxportées, 
quel  que  soit  le  degré  de  préparation  qu'eîle.s  aient  reçu  ,  et  sont  ainsi  rangées  dans 
la  dasee  des  pelleteries  sauvagines.  (  ÙD.  29  germinal  11.) 
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I  OTNES^  OU  Painer  de  laine  et  dejll.  fCe^sont  les  bouts  qui  restent  sgr^T^mA/^/e*,... 
y^l^  métiers  après  que  les  étoffe»  ont  été  fabriquées.  ] ^  :  77  j    ïdemy  |.  .^  . 


^  »■ 


i 


JL^Ï^ENNES  </tf  coton. 


.  G>mme  le  coton  en.j(îp^£  .^^*  •^^ 


ï  erre^^^/mi.  Celles  de  fusil.. ^ «. Prohibées..., 

[  '  "    A^bnquet  et  à  fusil  de  cha^.. ...//.;//.. './....  Pdrioo'Jr... 

-•  •  ,                                  .  Prohibées.... 

*•"  *  '    -  "^  Idem 

-                    '     X        •  Par  loojr. . 

«^-    -^  Idem. 

Tailléq^  ou  brutes Prohibées.... 

Par  100  fr.^ 


j5  mats  17Q1I.  - 
m  thermidor  4. 


Ij4îi^l)ni^i8o6. 


J 


.!    O-^» 


'^•iWi-*- 


-      il 


PLomb  non  ouvwé ♦ , . . , VV 1  .V^i\\*\ .-. '•  .(a)   Prohibé..:. \ . 

I  *  Idcm^.  i  •  • . 

Idem 


t 


PLOMii  ottTï^*.  [Non  compris  d|ans  la  classe  de  la  mercerie. ]•      Quintal..;;. 
Soii  qu'il  soit  ouvré,  laminé  ou  en  grenailles Droit  âebaL 


19  Affwi^A  . 

I—  o  24  nivose  d. 

AD.25vendém.7. 

19  brumaire  8. 
I—  o  AC.  6  prairial  10. 
I —  08  floréal  II. 

LD.  a3  vend.  14. 
x«.  oLD.2ijuill. i8o6* 


I.  •  o  19  thermidor  4. 


.•-«-.«.^M^     • 


5-^io 


19  mai  1793. 
la  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


24  nivôse  S. 
DLaSoct.  x8xx. 


RI^NVOIS. 

Ti  NNoNês  ,  voyez  Matiirei  pour  Tengi  ait. 
PiUsTRfis.   Voyez  kt^WLU  '     •         »   » 

TikcEa  de  rechange.  f^oyeM  Mâl^ 
Pierreries.  Foyez  Diamant. 
Pi^RkKB  ▲  CHAUX  comme  chamc.  (  L&Hre  dà  18 

septembre  1807.  ) 
PlOCHBS  de  fer,  comme  OotilB  «raloîrai.  (LD. 

2-}  Juin  1811.) 
Pipeë  à  fumer,  comme  Mercerie  commune. 

{LD.  7  août  1811.) 
Pipes  en  porcelaîne  ,  comme  mercerie  fine. 

{DM.  \%  octobre  181s.) 
Pistolets.  F  oyez  Armes. 
Planches  de  Pin  et  db  Sapin.  Fby^cx  Boîi* 
PiX)€s.  Vcy9%  Bourrcff. 

a36.    (SoaTiB  48.) 


OXI^Hi^W-i  Q\f ^ 4/?î^^^  Ip^méme  droit  que  leplâtre.  CLD.  ^ig»'  1808.) 
,(^)  O^^n  {|ûeptetic4|fûdes,mi^^jde  Poullaouen ,  quIjAtMUKrfamoriaix  en 


l.  "'    '.I 

M   '■    •»'  "e  <f«   c. 

-e  ' 

*»     ! 

-n 

U       ^    r-r     1-       ir 

i  »•• 

.  .  «il 

♦.  '  .«î 

»    ï      . .  t/- 

'..    i».t' 

> 

«»'»       r           «              , 
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^^ 

j           •           1        » 

5* 
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f 

■ms^  ''^  ^  •*<»i  tl  a»v«,^  .(«b ttif )  ef«otn 
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fblLS  en  masse  ef  non  fîtes,  Ae  Castor  ,  Chameau  ,  Chè^^re,  Chevreau,  1  Prohibés  . . 

3    Idem 


Lapin,  Lièvre  et  Loutre. 


Idem.  (i). 


Poil  de  Chieny  mèmejIK. 


Prohibé,... 
Idem.... 


'Boisee»%Jrai$. 


Prohibés, . . 

Idem 

Par  ioo,/r... 

Ejpempts 

(2)  Droit  dd  bal 


P0188OKS  de  toute  autre  sorte,  salés,  secs  ,Jumés  et  marines.     Prohibés. . . 

Idem 

Idem 

Par  terre Quintal,..., 

Far  toutes  les  frontières*. Quintal...., 


Roouis,  Coques,  Rares  on  Résure  Ds  Mokus.  [Ce sont 
les  œufii,  et  différentes  narties  délicates  de  la  morue.  1. 

(S) 


Prohibées 

Faculté  de  sortir. 
Droit  de  bal. 


PoXMXS-Dlr-TnJtB. 


Prohibées,.., 

Idem , 

Idem 

Comme  menus  grains 


. .|i5  mars  1791. 

. . .  !  la  pluviôse  3. 

19  thermidor  4. 


12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 


i5  août  1793. 
12  pluviôse  3, 
2— 5o  19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
CA.  25  nivôse  S. 


.  • . .  i5  août  1793. 

. . . .  12  pluviôse  3. 

. . . .  19  thermidor  4. 

I—  2  24  nivôse  5. 
2   2  nivôse  7. 


i5  mars  1701. 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 


12  pluviôse  3. 
19  thejcmidor  4. 
DM.  7  pluviôse  8. 
LD.9oclob.  1809. 


RSnVOIS. 

Psnsmca  (Frai  ée).  Kcyeu  U  note  à  Rogoet. 
IfoivmBi*  f^tiyea  Pro-vctious  colonialss. 
Pdix  Muiehs*  Koye%  U  note  à  Reainef. 
TbMMS  à  inceocUe.  f^oyet  Oumget  en  fyt» 
Pmlcs.  y^tm  GogImbs  à  VuU  Bee&n^ 


O  ÙO.    137.    (SOETIB.  49*) 


(i)  Là  loi  an  2%  lïîrAe^  éé  Surfait  mutoriaé  la  tortie-,  |>«ndMit  Irob  ibois  seule- 
ment, do  -poil  de  lapfto»  en  paysint  i&  centimes  par  hectogramme.  Une  lui  da 
5  plu^iotfB  an  5  a  prohibé  céUesoHie.t  .  t  ,  i:    i     .. 

(2)  Il  est  à  uK-sarre^  ici  qne,  malgré  qne  les  poissons  frais  soient  tirTs  à  n/ant  par 
la  lui  du  34  nivôse  an  5,  on  ne  pei^H  pas  moins  le  droitde  bal^mce  à  leur  expor- 
tation........  Mais  ce  droit,  qoi  fut  créé  par  la  loi  même  qui  exempta  les  poissons , 

est-il  efiertiTen.ent  peice]>liMe?...M  II  fisdi^  avoir  élétpiéseitt  à  la  discussion  de 

eetarti'le  pour  décider  la  question Je  Tindique  toult  fois  d-ms  cette  édition, 

panequ'il  est  d'otage  de  le  faire  payert,  et  quM  semble  nrseortir  de  la  circuluire  du 
25  oirAae  ^. 

(3)  La  sortie  des  rognes ,  coques ,  rares  eUvésni^sr^  morue,  ne  peut  sonflrir  de 
difiicnllé;  mais  comment  doit-on  les  traiter?...  La  lettre  citée  à  la  note  a  de  la  page 
198  (8  &TIS  lo.  )  ne  le  dit  pas.  Plusieurs  n^cerears  »  consultés  sur  le  légime  suivi, 
ont  ré;>ondn  qn'on  les  traitoit  comme  Frai  db  poissoMS,  soumis  au  droit  de  balance 
à  U  iorliei  par  circulaire  du  16  messidor  an  io. 
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(l)  ProhihêB, 
'Exempte,. 
Prohibée» 


r 


OVDBB  A  7XU. 


Prohibée. . 
Idem*. . . 
Idem.. . . 
Idein(2). 


i5  mars  1791. 
I  août  T792. 
i^  thermidor  4. 


PouD&E  à  poudrer. 


Quintal, 

Prohibée,  (3) 


II  mar»  1793. 
la  pluvidae  3, 
10  thermidor  4, 
i3  fructidor  5. 


2 —  4  24  nivôse  5. 
DM.  27  pluv. 


Peut  sortir  depuis  Clèçes  jusqu'à  Genèue Quintal,. 

Par  les  frontières  de'terre,  à  destination  des  Etats  neutres  1    Idem. . 
.  ou  amis (4)  3    Hem... 


2-4 

2_4 

a..  4 


10. 


DM.  2  bnim.  12. 
LM.  i4iiiars  1806. 
LM.6déc.i8o6. 


RENVOIS. 

Poi^âfiiiAE  de  foin  ,  nonuaée  Fenasse,  comme 

^nines  de  ti-èfle.  (  LJ?,  16  iria«  i8j  a.  ) 
pDOTRE*  i)E  Pin  2t  db  3apin.  FoyeM  Bois. 
PAjMsss  d'Imprimerie.  Di*oit  de  balance.  (ZJP* 
14  /ftOTY  ti  premier  avril  180$.} 


(1)  <)ette  protûbitioA  ne  comprend  pas  la  snlfate  de  Pofa^ae;  là  etatio  en  est  peiw 
mise  moyennant  le  droit  de  balance.  (LZ>.  17  octobre  1807.) 

(a)  Il  7  a  exception  pk>ar  les  poudi^s  de  éuerre  nécessaires  à  rapp^ûdonnemenl 
des  bltimei]^  de  commerce  et  pour  celles  cBtes  de  traitée  dont  les  ni^odaas  auront  1 
l^esoin  poér  fal^  dès  échanges  dans  les  colonies.  .  .  —  Ellel^  seront  excluavement  f 
délkvi^as  par  f  administration  des  poudres  et  accompagnées  d*an  certificat  dio  k  I 
quantité  et  de  la  (|tia1ité.  (  JC  27  prairial'  10.  ) 

Lee  poudiea  de  oliasse  accompagnées  da  passe|>ort  des  administrateurs  des  poudres 
penre^àt  également  sortir.  (  DM.  18  hrum*  9.  ) 

liai»  aucunes  antres  j^dres  ne  peuvent  être  exportées,  pas  même  celles  prore-» 
nvnt  da  prî«s  on  da  swttefc 
(S)  Celle  parlnmée  est  comprise  dUM  la  probibilîon  {DhL  i^germ*  10. )» 

(4)  ^efe^lkxMe^èMlW»» 


238.   (So&nx*  5o). 
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Tboductiohs  colonialbs.  Il  me  semble  crue,  pour  le  régime  en 
douanes,  on  ne  doit  considérer  comme  telles  que  relias  qui  n'ont 
reçu  aucune  main-d'œu^Te  en  France Et  c'est  d  après  ce  prin- 
cipe que  j'établis  cette  classification.  —  (i) 

Bois  d' Acajou  et  d'ÉBÈNS, . .  ^ ; 

Ne  peuvent  être  réexportés  qu*après  le  paiement  des  droits  1 
4f entrée  (2) ,  et  en  acquittant  à  la  sortie J 


Quintal,, . , 
Par  1 00  Jr,, 

Par  100  Jr. , 


iÉUta^BiMkia 


Bois  de  Marqustxrzb  et  de  TablAttehu Quintal. . . , 

Ne  peuvent  être  réexportés  <{u  après  le  paiement  des  droits  *>  p      m    r 
^rentrée  (a)^  et  en  acquittant  à  la  sortie, S    ^  loojr.. 


Bois  de  Partumehis.  [  Ce  sont  les  bois  à  odeur ,  tels  que  ceux  7  r* 

deii;ioi«^,deJ'.m/a/,etc ^Exempts.... 

Ne  peuvent  être  réexportés  qu'après  le  paiement  des  droits  ">  „     -^  j    i   » 
d'entrée  (a),  et  en  acquittât  à  la  sortie S    ^""'^  ^^  ^''^' 


4—  8.i5  mars  1791. 
I oj  I  ^ovtt  179a. 

4..  o'ig  ther.  4,  et  CD. 
3i  octobre  1810. 


4—  8  i5  mars  1791. 

4..  o  i.9lher.4,etCD. 
3i  octobre  1810. 


I  août  179a. 

a4  nivôse  5,  et  CD 
3i  octobre  1810. 


Bois  de  TsnrTcav ,  en  bâches  ou  écîisses Exempts.  • 

Ne  peuvent  être  réexportés  <{\x  après  le  paiement  des  droits  *>  «  ^ 

dentrée  (a) ,  et  en  acquittant  à  la  sortie >  ^^^  100 jr. 


Bois  si  Txihtube  moulus ^ . . . . , Exempts.. . 

Par  100  fr,. 

Droit  de  baL 

Ne  peuvent  être  réexportés  qu'a;r^5  le  paiement  des  droits  1    T/Jem 

dentrée  (a) ,  et  en  acquittant  à  la  sortie 3 


1  août  179a. 

24  nivôse  5,  et  CD 
3i  octobre  1810.. 


I  août  1702. 
o' 24  nivôse  5. 
.  DI.  9  vendém.  i3. 

Kpluv.  i3,etCD 
Si  octobre  18 ic» 


■r 


(1)  On  njB  trouTen^  donc,  «oos  ce  titre  des  Productions  cox«onialb/i,  ni  \t  Chocolat^  ni  les  Cotons  fiUn  »  ni  les  Ouates  et  Tes 
Pennes  de  mène  matiéi-e,  ni  les  MélaS9e3  provenant  des  sucres  raffinés  eo,Fiauce,  ni  même  les  Sucres  de  r^fâne^e  toaticinale,  ni 

eacAre  les  Tabacs  indigènes J'ai  cru  devoir  faire,  à  lenrs  lettres /  des articles  particuliers  puar  ces  objets,  à  raison  de  ce  que 

It  régime  ne  doit ,  ni  ne  peut  éti*e  le  même  que  celui  établi  sui*  leur  inafièi-e  prepiière.  ,     r 

(^  a  La  consommation  de  la  France  ofTnint  un  vaste  débouché  aux  denrées  coloniales  provenant  de  prises ,  de  saisies  et  de  con- 1 
»  fisCation  ,  soit  de  nos  colonies,  Tinteiition  de  sa  Majesté  est  que  la  vente  n'en  puisse  être  faiJe  que  pour  rintértni*,  à  VexceptionW 
D  d^  Tabacs  qui  pourront  continuer  à  jouir ,  dam  les  au  permis,    de  ^a  faculté  de  la  réexportation.  En  conséqueiire  ou  «'opposes^  \,\\ 
»  à  tou*e  réexportation  de  ces  marcbandises  ;  elles  ne  pourront  rétrograder  à  l'étranger  qu'après  avuîr.  j^fuitté  les  droits  d'çMM^  ^t 
»  de  «ortie.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  à  celles  qui  aanX  à  présent  en  entrepôt  i-éçl  et  en  dépôt  dans  les  magasins  des  douane», 
»  ou  qui  arriveroient  à  l'avenir;  elles  révoquent  aussi  le  transit  qui  avoit  été  accordé  à  quelques  espèces  provenant  de  nos  coionios.  » 
(CD   5i  o/*io6n>  1810.  )  , 

Ltonque  \ee  productions  de  l'^èce  ont  été  jetées  dans  le  commerce ,  elles  soiit  censées  avoir  acquitté  tes  droits  d^enti'^ée;  ainsi  il 
nt  p«iit  être  exigé  aucune  représentation  d'acquit  de  paiement  dç.  ces  droits  lorsqu'elles  sont  présentées  i  l'expoiiatiun.  Il  nVn  doit 
éfve  «fcmniirfé  que  pour  les  indigos,  dont  la  sortie  est  permise  dans  les  deux  mois  de' leur  importation ,  puisque  c'est  le  seul  moyen 
d^n  connoitiv  l'époque.  Cette  demande  est  également  nécessaire  pour  les  cuirs  lecs  en  poils  venant  de  l'étranger ,  parce  qu'ibpeo» 
T«it  y  être  nnvoyét  dans  le  délai  de  six  mois.  (CO.  2^  Juillet  1811.) 


aSg   (So&ni.  Si.) 
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iODVCTXOvs  cozomUL^s.  {Sut te  des)  ^    t     , 

Cacao  ,  provenant  des  colonies  françaises. ,.......•.  Prohihé..  . . . 

^      ,  ,    ,,         ,        -^1^  uerte  f  par  uavires  français. Par  loo Jr,.^ 

Faculté  d  en  réexporter  le  5       ^  J^^  ^^^j^^  éirans^ers Idem.  ,....• 

Faculté  d'en  réexporter  C  par  navires  français  et  par  terre.  • .  Par  loo Jr.»  - 

la  tolaliié \  par  navires  étrangers I  lem 

•terre,..  Droit  as  baî, 

'  mer. . .  Quintal: . . .  • 

I  peut  sortir  de  1  entrepôt  pour  êu*e  réexporté. 


la  tolaliie (.  par  navires  ecrangers 

Ne  pouvoit  êirc  réexporté  K{i\  après  ie  paiement  t  par  t 

des  droits  d'entrée  et  en  acquittant  à  la  sortie.  j[  par  i 

•....*....(i)  Ne  peut  sortir  de  Tentref 


Cacao  étranger... 


Prohibé.. 
Quintal^. 


Pouvoit  être  réexporté  dans  l'année,  en  payant fdem . 

Sortant  de  Ventrepôt  pour  la  réexportation ,  après  açoir  ac  1     Exempt 
rf'^n/r/tf (2)  sera.. ...... • ^...'.3  ^  *' 


quitté  les  droits 


Ckii^  provenant  des  colonies  françaises Prohibé,.. . . 

^       '     ^        .          ,     ,    tem*  f  parnavires^flfnca/5 Par  iGO Jr... 

Faculté  arcn  réexporter  le  5*°*?  |  J^ ^  ^^^^^j  étrangers Idem ....... 

Faculté  d'^  réexporter  C  par  navires^anra/5  et  par  terre. . .  Par  içojr. . . 

la  totalité • . .  X  par  pavires  étrangers Idem 

Né'pbuVoîl  être  réexporté  qu  après  le  paiement  C  par  terre. . .  Droit  de  bal. 

des4roitid*entrée  et  en  acquittant  à  la  sortie.  (.  par  mer.. .  Quintal.. . . . 

^     (j)  Ne  peut  sortir  de  l'entrepôt  pour  être  réexporté. 


Qànrtt^MÈofgBT. 


Prohibé, . 
Idem  •  •  • . 
QuintaL . 


Réexporté  Aana  les  deux  mois  de  séjour  en  Franee Quim 

Pouvoit  étrfe  réexporté  dans  l'année ,  en  payant Idem 

Sortant  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation ,  après  auoir  ac- \  g^^^^^ 

quitté  les  droits  dentrée  (»)  «era 4 J 


. , . .^  raplfivîôseS. 

G— ^  iq  tliermid<îr  4, 

2— !>o  Mémo  loi. 

I— 5o  24  nivôse  5. 

5—  o  Mém**  loi, 

. B  floréal  II,  ,  et 

14 o  CD.  3i  oct.  1810. 

CD.  24  déc.  1810. 


12  pluviôse  3. 

10— r20  iq  thermidor  4. 
I—  2  24  nivôse  5. 

8  floréal  11.,  et 
CD.  3i  oct.  1810. 


. 12  pluviôses. 

o-^5o  19  thermidor  4. 

2— 5o'ifei?iff  loii 

I — 5o  24nivôae5. 

5—  oMême  loL 

8  floréal'  11,  et| 

12 —  o  CD.  3i  oct.  1810. 
CD.24déc.  1810. 


T=-S 


12  pluviôse  3. 

19  thermidor  4. 

10—20  Même  loi. 
I—  2  24  nivôse  5. 


REFVOIS. 


240.    (Sortis.  52.) 


tt- floréal  II  ^  et 
CD.J$i  oct.  i8io« 


(1)  Voici  le  textade  cette  oirculaire  da  24  dérembre  iSio.  aLeÀ  (inpositioiia  cfe 
»  la  loi  du  8  floréal  •»  1 1 ,  qui  auturisuient  le  Ira  naît  des  sucres  létes  et  terrés ,  café 
»  M  cacao  des  colonies  françaises ,  et  des  poivies  de  toute  ori:;ine ,  devknkteiit ,  en 
»  conséquence  des  oïdies  de  Sa.  MAJSsTi,  transmis  par  CD.  du  Si  octobre  'dernier ,' 
M  sans  objet.  — >  Lca  denrées  de  ces  espèces  restant  en  entrepôt,  ne  pourront"^,  ^rattié 
»  toutes  les  auti'es,  être  retirées  que  pour  la  consommation  ints^ripui-e,  en  payant 
a  les  droits  actuels.  On  n'admettra  également  que  pour  cette  destination  celles  qui 
»  seront  susceptibles  de  franchise  ou  de  modération  des  droits,  appliquée  en  vertu 

»  de  décision  spéciale  de  Sa  Maibst^,  suivant  le  Décret  du  1*'  novembre  1810 

»  Les  dire-^teurs  tiendront  la  main  à  ce  qu'il  ne  soit  plus  délivré  aucune  expédition 
a  de  transit  pour  les  denrées  coloniales ,  et  ils  sorveilleront  avec  soin  le  rapport  des 

1»  acquiU*à-catttion  levés  dans  cet  objet  avant  la  circulaire  du  S 1  octobre  ; ils 

a  n'en  feront  annuUer  les  soumissions  que  loiariue  M.  le  directeur  général  aura 
a  prascrit  cette  mesui-e  »  (  CD.  24  décenthre  /BiO.  ) 

(9)  Voir  k  note  a  de  la  page  précédente. 
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r*oi>nDTlON8  COLOKIALES.  \ Suite  des) 

ÎCocayNiI.Li .  fae  peut  être  i^^^ortée  qu'après  apoir  mcquitté  1     ^   .  ;  , 
'  \  tes  âms  dtMe  <0  et  eîi^Hkjralit  kit  sortie, .  : ......'  j    ^uintaU 


".s    •    - 


GoToir  èhïki 


I  Rzfii^. •* 


.    .  . .  •  ni*)   I 


i-iH 


l 


ôf-ri   'ft  '^ï 


'. . .'.  Qiitntah, ...  4 

Prohibé,,.:. 
Quintal, ..'«.. 
Prohibé. 

Idem 

Idem.. . . .  •  • 
Quintal.  « .  •« 

Idem 

Prohibé...  .. 
Idem (2) 


tr=^ 


I.itlAi 


I—  b 


^  24  Divôse  5. ,  el 
CD.  3i  oct.  18 10. 


Lfpiop  dep^colônies  française^^. . .  .,^ .^ t.,iVç^iW^ 

.Facilité d'eu' féexporter  h.6*'P*'(  Car  navii^^«/,|;^/5...,,:V^^r  ioo>^^^^ 

-  *^  .,    ;    t  par  navires  étrangers ,    Jd6nul 

Faculté  d'en  réexporter  f  tiar  navires  J^ançais  el  par  terre . . .    Par  ipojr.  • 


24—48  i5  mars  1791. 

26  février  179a. 
102—  o  ao  avril  1702. 
19  mai  1793. 
12  pluvioàe  3. 
10  thermidor  4. 
AC.  6  brum.  12, 
ft2  veritéJi^  A. 
DM.  28  avril  1808. 
DI:a^Ym£i8o8ei 
12  janvier  1810. 


'■'"^'^''^''o^] 


raciilté  d  en  réexporter  f  par  navires  J^ançais  el  par  terre . . .    Par  ip 
lîi  tptjjité.  • \  par  pavired  étrangers» . . . .' IdeAi 


Prohibé. . 


o — 5q  19  3 
2p«4Sai«i 


E^5i 


Ihd;so  élraiûer . •• . ; Prohibé. • 


OÎ-- 


ov.. 


î  Gelai  sortent  de  l'entiepât  pou»  la  rëbxporUtion ,  apiSs'àpVirT  M^^K^^^  ^^ 
^nc^uiàlfct  droite MkTii)^... ........(3)  /  Wiâv.ft^?^'?!* 


€^4  Bat 


tnerhiidor  4. 


y^  1808. 


v«iJ.5Je\ 


.V4iO 


.  12  pluviôse  3» 
:  «ytltoi^dûr  4 


èîToqxdôH 


àl  II  ,  et 
CD.  3i  oct«  1810. 


(t)  yoif  liT  noté!  de  îàjîS^SÇr 


»l" 


llaV     .  «Mil 

.M  .'H   «1       ■     9  '  '  'H       •»      ' 


.....     I, 


>      »  «il   ç« 

V  v*a*  %>^  * 


F  pp.   241.    (So&T».  S3.) 


«.>  ui«oq^  ^.H  Yt9i^n  9  b  4  •  »  |  f^^i^dt^liaMi^lilillMiÉi-MtoMli^ ^  Ami  1808 ,  la  facpH&^^6«HJgijM  les  ootons 
<i  , -d*  1^  -isjBj  «rnc/"  ".  L<  i<a  J  »'  'uo  ^ui  M^V«o«téril%&>«IMfb^v¥éîaid[4^*  Aété«Mpehâue.Aînûtor8qCiU  y  auront 
Cor<}M  fsf4^.  frosf.  k^  mè^^Sft  ^   1,  .  .  ,  -  »    été  i«H«îJ«l««îcft*»«îli%u**  MI{«lBla  *prigine  neutre ,  il»  ne  pouiTont  rétrograder  à 

^  '(5>'lk<^ife)Rftki9»if  -de  Imlbi^da^id  thermidor  nn  4 ,  qui  permet  de  réexporter 
leainaig^étHlfgpMMlir'icflf^dmiii  ttois  de  l'arriyée  en  justifiant  du  paiement  des 
dr0M^FMat>§^W*hu|IMif^'«l^tli^  ir;  ainsi  ani-oient-ils  été  admrs  pour  la  con- 
sbittdMtititeOeMoif^  iM»tawiieACM|l#ssift  rtfr  dés  que  la  condition  ci-des:.us  est  rem^ 

'.fît     'H    >h  rtltollM^,»  Mi.je'i  >^|,  Ob   « 
ÏMoT^nI?!»  «-.If'W     »     !;      J.  I 

/••Oi'iiib  *yl  'o^.q  iiri'.  1  ^h  « 
•  '*»■•'»  mi^oi.>  te  >  i  jiit  * 
vl    «at'iidft    lu.  -91    ^«  a  «< 


fISev' 


.^uaJ  eOîi.q   -J  .|  fc!  ^1»  c  'jîou  jrt  «ii  • 


t      ^  * 
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KODV CTIOV s  COLOVIA'LKS  (Suite  des), 

MÉCAsècsr^des  <x>lonies  français)?!^.". Prohibées 

'lïe    peuvent  être 
drpitr  xf  entrée  ( 


é 


3  réexportées  qv^après  avoir    acquitté  les  *)  Quin^ah 
et  en  payant  à  la  sortie J  ^ 


Poivrer  des  colonies  Jrançaises -. Prohibés,  é , 

Sauf  la  faculté  de  réexporter  1  Par  navires  français Par  loo Jr., 

le  5*  de  ceux  alors  importés.  J  Par  navires  étrangers Idem 


Ne  pouvcttenl  être  réexportés  qu  après  le  paiement  des  ^^^^^^X  jy^oit  de  bal, 

d*entréd\  et  en  acquittant  à  la  sortie i 

,  ^ ,' (i)  Ne  peuvent  sortir  de  l'entrepôt  pour  être  réexportés. 


-V 


Ceux  étrangers.  [  Comme  denrées  coloniales  ] * . .  •  s . . .    Prohibée, . 

Soilant  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation,  après  tacquit^  ">  «._^^„^^ 

,.,,    temçfif  des  droits  d'entrée éioieni ^  exempts. 

\<, ,..,..  .V (t)  îfe  peuvent  sortir  de  l'entrepôt  pour  être  r^xporté?^ 


f' 


ÇvUfQVlSA * .^ • 

Ne    peut  être    réexporté   quaprès   le  payement  des 
Centrée  (2) ,  et  en  acquittant  à  la  sortie 


Prohibé. 

"^""'H  Droit 


de  bal. 


19  thermidor  4. 

a.. 55    24  nivôse  5  ,  et 
CD.  5i  oct.  ittio. 


. . — . .  ig  thermidor  4. 

O — ^o  Même  loi, 

a— 5o  même  loi, 

8  Ooréal  11,  et 
•  •"•  •  CD.  3i  oct.  1810. 
CD.24déc.  1810. 


iq  thermidbr  4, 
8   floréal  11  ,  et 
;CD.  3i  oct.  1810. 
CD.  24  d^.  1810. 


DM.  II  mai  1808. 

Déc.Imp.parLD. 
i3  août  1808  et 
CD.  3i  oct.  1810. 


I 

'  la  Lettre  M. 


RENVOIS  « 
Sucres  ra£Qjiéf  en  Fnuice. 


riy.  à 


24».  (SomTnS4.J 


(ft)  Voir  U  cii'calaîre  da  »4  décèmfoe  J810 ,  à  U  pi|g0  9j|<V   /ï 
(S)  Voir  U  iBtfciil«ir»4a  5i  OotOlnre  1810 ,  à  U  page  sSg. 


A  h 
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Productions  co'LQyiALzs,  {Suite  des)  ,v    , 

SuCRS  BKyT^  des  colonies  fraxvçfdsetY Prohibé* 

Idem. . . 
Idem... 


Maisfacuitéd-enréexporterleS-  ]  P^^  "''''î^  finançais Par  loo/r.. 

xuaisto^uxicu  ^uA^i^in7ti».A^«»    3  par  navires  étrangers Idem.. 

Faculté  d'en  réexporter  ")  par  navires  Jrançaîs  et  par  terre, . .    Par  loojr.. 
la  totalité. y  par  navires  étrangers Idem 

Ne  pouvoit  sortir  de  Tentrepôl  pour  passer  par  mer  à  Tétran-  ^ 

ger ,  tnx  après  le  paiement  des  droits  d'entrée^  et  en  acquit-  >  Quintal.,., 
tant  à  la  sortie..  ^ .^ 3 

(i)  Ne  peuvent  sortir  de  l'entrepôt  pour  être  réexportés. 


Celui  étranger Prohibée, 

Idem..., 
Idem. 


Sortant  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation ,  après  tacquit"  \  -^ 
tentent  du  droit  d'entrée  {2)  j  sera j  ^^*^P*' 


j&oCMES  TÉTXS  et  TSRAis  provenant  des  colonies  françaises. .»..    Prohibés, . . 

Idem 

Idem 

Maîsfaculté  d'en  réexporter  le  5*»-  |  I*'  li^vires  français... .  ^^^J<^Jr. 

'^  ^  \  par  navires  étrangers . . .     Idem.  • 

Faculté  d»en  réexporter  C  par  navires  Jrançais  et  par  terre. .  •  Par  100  /r. , 

la  totalité.  • (.  par  navires  étrangers Idem 

Ne  pouvoient  être  réexportes  qu'api  es  avoir  acq  uitté  )  par  terre.  Droit  de  bal , 

les  droits  et  entrée  et  enpayant  à  la  sortie.  •..»..  f  par  mer.  Quintal. . . . . 
(i)  Ne  peuvent  sortir  de  l'entrepôt  pour  être  réexportés. . 


K  r 


.^  .^ 


Xiesuadtétei^t  terrés  étrangers. ...  « Prohibés.  •  • 

'^  «      '  ^  Idem.  •  • .  •  • 

Idem • 


Sortant  de  l'entrepôt  pour  la  réexportation ,  après  açoir  ac  \  .  „         . 
quitté  les  droits  étentrée  (1)  seront j    ^^«mpU. 


-5o 

2 — 5o 

I — 5o 

io_  o 

9-  o 


o— 5o 
2 — 5o 
I— 5o 
5—0 

i5—  o 


iSaoûii^gSi) 
la  pluviôse  3. 
iq  thermidor  4. 
Même  loi. 
Même  loi. 
24  nivôse  5. 
Même  loi,. 

8  floréal  11  ,  et 
CD.  3i  oct.  1810, 
CD.  24  déc.  1810. 


16  août  1793. 
12  nluviôse  i3. 
19  thermidor  4. 
8  floréal   11  ,  et 
CD.  3i  oct.  1810. 


1 5  août  i'^q3. 
12  pluviôse  3. 
kg  thermidor  4. 
Même  loi,. 
Même  loi, 
24  nivôse  5. 
Même  loi, 
8    floréal    11,   et 
CD..5I  oct»  18 10. 
CD.  24  déc.  1810. 


r5  août  1793; 
r2  pluviôse  5. 
19  thermidor  4. 

8   floréal    11  ,  et 
CD.  3i  oct.  18 10. 


EBNlPOIî* 


«43*  (SomTZB.  56») 


(i)>./^pi>UCirciilaireida*»4'^^nibre  1810,  à  U  page  s4o. 

(^.  VoîTi  Jk  teste  dftk/Ciroidas»  du  Si  octobre  ^8fto>  èl»p«£r  aSg. 
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IfjtODUCTIOWS    COLONIALES.    {Suite  des) 

SxJCAts  saffikAs  et  candis.  Il  ne  s'agît  ici  que  de  ceux  de  miiin*  ) 
d'œuvre  étrangère,  provenant  aujourcTnui  de  prises,  saisies  > 


Prohibée.. 

Idem 

Idem 


ou  confiscations. 

Ne  peuvent  être  réexportés  s^w'aprè^  mfoir  ac^uiiié  \    ^   ,.. 
à  rsntrée  ^Jrancs  (i)  etàlasortie. f    V«*««- 


\   Tabacs' ÉrmANOEms  en  feuillet^  sortant  de  l'entrepôt  pour  être  I     Exemois 
;  x^xporté» (a)/  ^ 


!.. 


pjiODUCTiOHS  cOLOKiALis,  Toules  denrées  de  œtte  ori(;ine,  n  Ne  peuvent 
non-<dénommées  ci-dessus ,  provenant  de  prises ,  de  saisies  et  j  être  réexportées 
de  confiscation^ ,  ou  qui  existent  en  entrepôt  réel  et  en  dépôt  \  qu'en  payant 
dans  les  magasins  des  douanes^  ou  qui  y  arriveroient  à  (  les  droits den- 
l'avenir,  •••.,••»..« •/ ^  tréeetdesoftie* 


^  "^^ônS^b^l^, }  ^^P^''^^  sortir  de  rentrepôt  pour  être  réexportées 


i6  août  I7<)Î5. 

12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 

24  ttiféae  5  ,    e 
CD.2noy«  1810. 


5  ventôse  iz  ,  ei 
GD.Sioct.  1810. 


GD.3i  cet  1810. 


CD.  a4  déc.  1810. 


RENVOIS- 

SdruBs  RAVFiNis  en  France.  Foy,  àU  lettre  S. 
T4BAC8  indigènes,  f^oy,  à  la  lettre  T. 
P«pf MioNi  db  behL  f^eiWirreb. 


144.    (SoftTn.  560 


(f)  Cette  copdition  d*acqpHter  A  I*«|porta(ion,  et  Jo  4r»i|  dVntlétM^  lecjael  le 
«Mcret  de  s5  octobre  iSio,  admet  \f  Sacra  i-affinés  de  l^p^eyet'îe  droit  de 
■ortie ,  ettt  une  suite  des  di^poaitioua  de  la  circulaire  da  5i  octobre  même  année. 
{CD,  c  novembre  1810.)  *'  '*  "^    *'     '*"^' 

(3)  Cette  exemptiuu  à  la  xéexportaCîon  des  tabacs,  comaie^  celle  €eB<ienrées 
coloniales,  suppose  que  le  droit  de  balance,  dû  à  rentrée  en  entrepôt  par  suite  dé 
l'arti'  le  ai  de  U  loi  do  9  floréal  an  1 1  »  a  été  per^tt;  nnOn,  ek  obrrroit  le  laitue 
acquitter  en  dêliynnt  le  permia  de  rtasportation.,  ^'  *  ' 
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Qu»CAltlFÏIIF.  (l)  .        Ml      - 

Celle  FINE  [Toute  quîncaillenc  en  acier  et  cuivre  est  réputée  lOumtai. 
fine  par  le  décret] 3  Idem. . . 


Celle  OKBiHAiKE.  [Le  décret  réputé  quincaillerie  ordînairo^  )  Quintal,.. 
celle  en  fer  et  acier I  Idem ..... 


Celle  COMMUAI.  F  Pour  être  traitée  comme  commune,  il  faut  7  Quintal. . . . 
que  la  quincaillerie  soit  entièrement  en  fer.  ] 3  Idem 


RicOLVis  ,  faites  par  les  Etrangers  sur  les  terres  qu'ils  possèdent  en  1  Exemptes,,.. 

France •  •  •  3  Prohibées..., 

t  Idem 


oouL  ou  RouDON  (  fcuilles  de  ).  [  Espèce  de  sumac  propre  à  la  ")  ^   ... 
teinture.].,.. .....,..,,.  iQ^^^tal..... 


DOH  OU  RopoN.  [  Sorte  de  plante  dont  on  se  sert  à  laplace  du  tan , 

et  qui  en  a  Ja  propriété.  ] Prohibé,. 

Comme Écorces  à  tan • (2)      Idem. . . . 


I —  2 
I.  .60 


o — 5o 
1..20 


24  nivôse  5. 
DI.  3i  juiJ.  1810. 


q  floréal  7. 

DX.  3i  juil.  1810. 


o— 5o 
I..  o 


9  floréal  7, 

m.  3i  juil.  1810. 


DM.  î7  nov.  1791. 
AD.  7  fructidor  4. 
LM«  o  therm.  9. 


i..53li5  mars  1791. 


i5  marsiyqi. 
19  thermidor  4. 


Eésznxs.  Du  cru  françois ' Prohibées, 

Idem. . . . 
'  ^  Idem. ... 

Pour  l'Espagne  pajoient Quintal, 

*•  Idem. • Idem , 

Par  toutes  les  fronUères.  (  par  navires  étrangers     . .  Quintal 

jr«  ivui«i  Awi  u vui^vA^ ,  ^  parnavires  firançois  et  par  terre.       Idem 

(3)  CommeBKJki 


3septenibrei793. 
12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4* 

o-T-5i  24  nivose  5. 

I—  o  AC.  i4fruct.  10, et 

o — 5o      loi  du  8  flor.  1 1 . 


.  .ïLÉKVOIS. 

lÉvnfQvnf  A.  y.  Productions  coloniales. 
3|LAisiNS.é  iiMiag«r  comme  fruits.  (  LU.'  «^  mee-- 
1  êidor  12.  ) 

ÎAisiNsponr^ia,  f'.  Visndaiiges.- 
4TIMXS.  P^oyi  k  Draperies. 
Bborkts  D'ûFrivRB.  f^ojfM  Cendres. 
lljiorFi««  d'anlimuine.  9^oy€%  la  note  à  Mines 

métalliques. 
ttLisTnu  de  U  fabrication  du  pastel ,  doit  10..90 
far  quintaL  (XJf.  %l  odobrê  i8i9.  ) 


Q  qq.    a45.    (Somm.  67) 


(1)  Voir  la  note  à  rartîrle  Métiers.  ^  ;.      ^   /    <     . 

(a)  11- n'y  m  pas  le  moindre  demie  sur  cette  assimilat'on  :  la  proliibitîon  qui  affecte 
les  ^certes  df  tan  s*applique  aux  si  biOances  qui  peuvent  être  emplo^é^  ^u  mépie 
uMige.   f^or#jE  la  note-3  ée  la  page  198.  (S  >rtib  10.  ) 

(3)1/0  déciet  du  17  pluviôse  1 3  et  la  loi  du  3o  avril  1806  ayant ,  k  V\w^v^i}pn , 
assimilé  les  Résines  aux  Brais,  et  lesdifférens  régimes  â  la  soitie  ayant  tou/oura  été 
tes  mêmes  pour  ces  deux  objets ,  il  s'ensuit  qu'il  faut  les  traiter  comme  Brais.  f^vyett 
ce  mot. 

Il  ne  faut  pas  traiter  ainsi  la  poix  blanche  grasse  ou  de  Bourgogne ,  composée  de 
résine  de  térébenthine  ;  elle  peut  soitir  en  payant  le  droit  de  balance.  (  DM.  19  bru^ 
tnaite  anio. 
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Ebtailles  de  Peaux  et  de  Parchemin.  [  Ce  sont  les  morceaux  qu'on 

•  abai  des  peaux  lors  de  leur  ftibr icalion.  ] : Prohibées, . 

Comme  matières  propres  à  la  fabricaùon  de  la  colle. .  (i)        Idem 


KxjBANS.  {"Tissai  plat ,  mince  et  étroit  de  différens  fil».] Quintal,, 

Ceux  de  Sois Idem... . 


Ceux  de  Fixo selle  ,  fleuret  ou  bourre  de  soie. Quintal,.. . 


Ceux  de  Laiks  . 


Ceux  de  Fil  écni ,  blanc  ou  teint Quintal 


Ceux  de  Fil  et  Laine  ,  mélangés Quintal 


Saliks.  r  Potasse  non  calcinée  ,  ordinairement  noire  jaunâtre  et  sa- 
lée. Le  salin  de  Bourgogne  est  blanc,  c'est  le  résultat  de  la 
combustion  des  lies  de  vin  desséchées.  Les  sels  alkalis  sont 
aussi  des  salins. 

Les  herbes  propres  à  faire  la  soude,  nommées  aussi  Varecs , 
Goémons .  etc ,  sont  encore  comprises  parmi  les  salins.  {LD,  3o 
janaJe^r  i/\io.  )  —  La  lessive  résultant  de  la  fabrication  du 
savon  est  aussi  un  salin.  {€,D.  z^Jiçrier  1807.) 


Prohibés, 


26  février  1792. 
19  thermidor  4. 


1 —  2.  24  nivôse  5. 
a..  oDI.  3i  juil.  1810. 


i..4oBL3i  juil.  181  o. 


Quintal... . .       I .  .20  DL  3l  juil.  1810. 


I..  oDLSi  juil.  1810. 


i..ioDL3i  juil.  1810. 


RENVOIS. 


%V2R8  ;de  Bottes ,  comme  Ouvrages  de  coi-don- 

'  Bcrie.  {fD   27  avril  181 1.) 
R|z;  f .  Grains. 
Ii|)(»n7RES  de  fifier.  Toyez  la  note  à  matières 

}  *    '   projires,  etc. 
Rl»o»tJH3M  de  Peaux.  P^oyèt  Oreillons. 
Kl  ►GUES  DB  Morue,  f^.  Poissons. 
SABOTS  DE  BÛXAiL.  Vcyesi  Os. 
fi^aftanum  ,  comme  Herbe  propre  à  la  teintvre 
non  dénommée  à  la  sortie.  {LD,  27  dé^ 
cemhre  1811.) 


(1)  Les  reUiUe»  de  peaux  et  de  parchemin  font  partie  des  matières  propres  à 
la  fabrication  de  la  colle,  prohibées  par  la  loi  du  19  thermidor  an  4.  FoirU 
note  de  la  page  194.  (  Sortie,  io.  )  *     .        ^ 


446.  (SOMIB  58.)     1 
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Salpêtres. 


Prohibés^, 
Idem. . . 


8aT0R8. 


Prohibés. . 
EjremptsÇi).\  . . 
Droit  de  bai. 


Ceuji  exportés  par  le  port  de  Marseille. (2)  Prime. 


ScHALS ,  comme  suit  : 

Ceux  de  Soie. 


Quintal, 


Ceux  de  coton QuintaK 


Ceux  de  laine. . , •  •  • .      Quintal,. 


SsL. 

; 


Celui  de  cuisine.   [Substance  dure,  sèche,  friable,  soluble  dans  1  Prohibé. 

l'eau,  et  composée  de  petites  parties  blanches  ou.  grises.  ]  . . .  3  Exempt..  (3) 

(4)      Droit  de  bal 


II  mars  i^fgS.^    ^^ 
i3  firucti^or  5. 


iSaoùt  i^qS.  , 
19  thermidor  4. 
£4  nivôse  S» 


8  floréal  II. 


1..Ç0  DL3i  juillet 1 810. 


I .  .5o  DL3i  juillet  1810. 


a..  oDL3i  juillet i8ioi 


i5  août  i^qS. 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5 ,  el  24  ] 
avril  1806.   • 


;  R  Ë»J!Ï  V.O  I  S.  I     (1)  Cumme  non  compris  dans  Téut  de  proBibition  de  la  loi.du  1 9  thermidor  an  4» 

.  \  {Article*  ^  et  i  de  ladite  loi.) 

Sandarac ,  comme Gon^ne.  {LD.  iSifiars  iSia.).     j^j  La, prime  conaîa^e  dans  le  remboursement  des  trois  quarts  des  droits  payés 
sIlcissons.  Voyez  la  note  à  Viandes.  .Jans  Tannée  sur  les  huiles  entrées  dans  leur  fabrication  ,  en  justifiant  de  ce  paie- 

SfMOUXX ,  comme  VenniceL  ^U).  ijuin  1810.)  Toient.  (  Art.  5o.  )  La  quantité  d*huile  jugée  nécessaire  à  la  fabiication  d'un  quintal" 

de  savon  blanc ,  rouge  ou  marbré ,  est  fixée  à  75  kilogr.  pesant.  (  D.  !i5  hrum*  11.} 

I  Quand  on  ne  justifie  point  du  paiement  des  droits  d|entrée  sur  h»  huiles  ayant 

servi  à  leui*  fabrication  y  les  savons  ne  peuvent  jouir  de  cette  prime  ;  ils  acquittent 
en  conséquence  le  droit  de  balance  à  leur  sortie. 

(S)  Comme  non  compris  dans  Tétat  de  proliibition  de  la  loi  du  ig^  thermidor  art 
4.  (  Art.  2  et  5  de  ladite  loi.  ) 

(4)  Les  sels  employés  à  la  pérhe  et  aux  salaisons  maritimes  doivent  jouir  de  Vim- 
munité  toute  entière;  ceux  expédiés  pour  Tétianger  acquittent  seuls  le  droit  de 
balance  de  commerce.  (CD.  2 é^ Juillet  1806.  ).  .  .  —  Les  sels  en  nature,  expédiés 
pour  les  Colonies  fhuiçaises  doivent  aussi  ce  droit  de  balance ,  mais  ceux  employés 
aux  salaisons  des  viandes  destinées  aux  ai'memens  et  approvisionAernens  de  ces  colo- 
nies, jooifsent  de  Finuiuinité  entière. 


«47*    (SoKTiE.  59.) 
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ioiBS  recueillies  em  Frayée  seront^  à  rezception  de  celles  du  Piémont, 
I  tjfûtées  comme  suit  : 
I  Soies  grèzes  de  toutes  sortes , . . 

SozBS  ouvrées  en  trame,  poil  et  orsansio, i  „^i  .•  ^^. 

Soies  à  coudre  crues.....   ^. (    iXm 

ÏLEUREt  OU-FlLOSELLB  CFlie f     Idcm* 

BoiBftB  DE  Sois  de  toutes  sortes, ■ 

fdenu  cardée. 


Soies  (  cocons  de  ).  [  C'est  la  coque  qui  enferme  le  vers  à  1  ProJUbés.. , 

•die  quand  it  a  achevé  de  filer J  ?dem. . . . . 

Idem...., 
Idem. . . . . 


Soi^s  têOêhs  et  plates,  propres  à  faire  de  la  tapisserie;  • .  •  • .      Prohibées. 


Soies  teintes  et  tiettrets  teints,  propres  à  la  fabrication 

âes  étoffes • • Prohibées. . 

^ .  Idem.  •  •  «  • 

Idem 

Par  Lyon Kilogr,  net, 

Par  Hice ••..••        Idem 

Par  fyon Kilogr.  net.. 

Par  Nice ' Idem 

Par  toutes  les  frontières Prohibées. 


Soies  à  coudre  (non  écrues)  (i } ,  grenadine ,  rondelette  et  mi-  v 

perlée ,  des  Départen^ens  intérieurs  de  l*Empire ,  assimilées  f  v*i^„ 
au  fil  à  coudre ,  le  poids  de  chaque  écheveau  n'excédant  pas  r  ^'**'«''- 
3  déongrammes / 


net. 


Soies  cuites,  propres  à  faire  de  la  tapisserie Kilogr.  net.. 


AENYOIS. 

f^eyetKÊtmoÊÊ. 
MtWLor  SE  Ifi^AMB.  rcyw  MfiaaK  à  Ihroduetiona 

coloaîaies. 


SX 


i5  mars  179  t. 
12  pluviôse  3. 
19^  thermidor  4. 


.-w.  •  iS  mars  179 1* 
.....12  pluviôses. 
.— .. .  19  thermidor  4. 
I>L  4  therm.  i3  e% 
loidu3oavr.i8o6. 


DI.  23germin.  i3. 


iBmars  1791. 

12  pluviôse  3. 

19  thermidor  4. 
0 — ^20  AC.  i8pluv.  II. 
o-^So  Même  arrêté. 
A —  o  AC.  19  ventôse  1 1, 
O—  o\Méme  arrêté. 

AC.5fferm.ii,et 
loidii8flor.ii. 


8  floréal  11. 


19  thermidor  4. 


Ji)  La  fiwullé  à%  sortir  n'«rt  àpplicabla  qu'au  M>ies  à  coiOn  non  écm.''  CLD. 
1-.  eeptembn  1807.  )..  .  Voir  U  auto  au  sewdu  Maottt  '•*^'  ^^\ 


A48.    (Smtb  Go.) 
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Sous  du  Piémont ,  seront  traitées  comme  suit  (T)  .- 

Ouvrées  en  po//,  trame,  organsin  et  à  coudre  écrues,  [Ce  sont 
celles  moulinées  et  propres  à  mettre  en  teinture  ]. 

A  Lyon.», payoient 


A  Lyon. 


A   Turin. 


Kflo^^.  net,. 

Idem 

.  Idem 

Idem.  .  , 

Prohibées. 

paieront   Kiîogr,'net, 


•  Kilogr,  net. 


. . .  • payoîenl  <    Idem 

•^  (   Idem 

Idem. .  .  . 

Prohibées . . 

A  Gênes ; paieront    Kilogr.  net.^ 


Rondelettes  ,  ou  trames  d4  daupion  écrues,  [  Ce  sont  les  moin- 
dres de  toutes  les  soies.  ]  j  Kilogr.  net., 

A  Lyon., ..: pajoient  <    Idem 

(   Idem 

Idem 

Prohibées.  ., 
A  Lyon ' .  .  .  paieront  (2)  Kilogr.  net... 


A  Jïirin: 


A  ûénes 


f  Kilogr.  net.., 
. . .  pajoient  <    Idem. . . . . . 

*    Idem 

Idem 

Prohibées. ... 
paieront  (2)    Kilogr.  net... 


o  AC.  18  pluv.  II. 
6 —  o    8  floréal  11. 
7) —  o  DI.  4  (herm.  i3. 
3 —  o   3o  avril  1806. 
. . — . .  'DI.  4  août  1810. 
3. .  o  DI.  10  ocf.  1810. 


4—  ûAC.  i8f)luv.  II. 
8 —  o   8  Uoréal  11. 
4—  o  DI.  4  thermid.  i3. 
4 —  o  3o  avril  i8o6. 

. .  DI.  4  août  18 10. 

4.*5c)J^JUu>oçH  1810. 


i— 5o  AC.  18  fcluv.  II. 
2 —  o'  8  floréal  11. 
I —  o  DI.  4  thermid.  i3. 
I —  o|  3o  avril  1806. 
. . — . .  DI.  4  août  1810. 
oDL  looct.  1810. 


2 —  o  AC.  18  pluv.  II. 
4—  o|  8flor&il  II. 
I— 5o^.*4tfiermid.  i3. 
I— 5o    3o  avril  1806. 
. ._. .  DI.  4  août  1810. 
I.  .5oDI.  10  oct.  1810. 

■*        4   .4 


(1)  Sur  la, réclamation  d9  la  cliambre  de  commerce  de  Turin  ,  il  est  intervenu  àes  ordres  en  vertn  dea^cjls  il  e^  défendu  aux 
yrêpaêêé^^*houanea  d'intipduire  d^s.les  ballots  de  aoie  Ja  sonde  de, fer«  qui  dçtériofe  les  matériaux  dio^ansini  n  lau*  est  enjoint 
de  pi-océder  à  la  vérification  des  marchandises  par  rouvei  ture  des  ballots.  ^^     ^1  r*  \     j"^    «»      '£, 

ïjes  soies  qui  devront  passer  à  fyon  seront  expédiées  sous  plombs  et  acqnits-à-c«u^on  p«ur  1^  doua^ne  de  cette  ville. .pi^i  aDrçsj 
avoir  acquitté  les  droits ,  elles  recevront  leur  destination  ultérieure ,  et  ne  pourront  sortir  de  France  que  ]târ  là  b^r^u^  de  Cologne , 
Mayence,  S^aabourg  et  Ver9oix.  (  DI.  4  themw  i3  ,  et  loi  du  3o  avril  1806.  )  mt*"         m     \   râ  %AirH 

(a)  Le  décret  du  xo  octobre  1810,  ne  pjrte  pas  textuellement  le  rétablissement  4e  ces  droits,  mais  son  application  resulieaea 
explications  transmises  par  le  ministw  de  l'intérieur  à  M.  le  du^cteui'^général  des  Doa<ine«,  et  annoncées  par  la  circulaire  suivante: 

«  Le  déci^t  impérial,  du  10  ocCSbre  dernier,  porte  que  les  soies  (!u  Piémont  p(iuiTJiit  être  exportées  par  Gènes  et  Lyon,  en 
9  payant ,  dans  le  premier  bureau  ,  4  fr.  58  cent. ,  et,  dans  le  second ,  3  fr.  par  kilo^-amme.  —  Les  questions  qui  se  sont  élevées 
3>  sur  le  sens  de  cette  disposition  ont  été  soumises  au  Ministre  de  l'iutérieur.  Il  résulte  des  explications  que  S.  Exe.  a  transmises  à 
TU  M.'ie  directeur-général ,  qne  la  fixation  du  droit  de  4  fr.  5o  cent,  dû  à  Gênes,  et  <^  3  fr.  dû  à  Lyon  est  uniquement  relative  aux 
1»  soies  ouvrées  en  poil ,  trame ,  oi^nsin  et  à  coudre  écrues ,  formant  la  premiéi-e  classe  des  soies  du  Piémont  imposées  par  la  loi 
3»  du  3o  avril  1806.  Âin^i  le  nouveau  droit  de  4  fr.  '5o  cent,  est  substitué,  pour  les  s^ies  de  cette  classe  seulement,  à  celui  de  4  fr. 
3»  qne  la  loi  du  3o  avril  1806  avoit  établi  sur  les  exportations  par  le  bureau  de  Gcjie^;  les  suies  de  la  mtme  t  lasse  soi  tant  par  Lyon 
i>  ne  paieront  qne  l'ancien  diDit  de  3  fr. ,  auquel  le  déciet  impérial  du  xo  octobre  à'apporte  -pas  de  changeaient.  —  Le  Idinistre  a 
»  fait  connottre  aussi  que  les  droits  imposés  par  la  loi  du  3o  avril ,  sur  les  anties  espices  de  soies  du  Piémont ,  doivent  de  nouveau 
»  leur  é*re  appliqués  d'après  la  distinction  du  borean  par  lequel  elles  seront  exportées;  mais  la  sortie  est  restreinte  aux  bureaux 

R  rr.  249.    (Sortis  61  •) 
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taà 


^?f  ^i!fe^v  c^'t±A-  -.'^^'-iv 


.  'ohj^S  ^  çùuJrê  teintes^ 
Affyon. 


\. 


r 


Kilogr.'hèt,:. 
payoient  <    idein 


•CI  -1 


\ 

K    Idem. 

Idem 

^    !   /                     .    '             v4             >    ^  Prohibées.. 

^*   K  Éyûn \  .....>'/....  . '.  ' paieront  (i)     Kilogr.  net.. 


'    ■  ^  ^        i  Kilogr.  net 

A^.Turîn. pajroient  l    Idem 

"  '  •     (   Idem 

.  *^  Idem 

*  Prohibées . 

A^^^^ne5. .••-./...,.  paieront (l)     Kilogr.  net.. 


0^ 


-^t.-^: 


fie'areÈ/fit  Piloseilçs  ,  ou  Bourre  de  soie  cardée.  r  KiUigr.  net.. 

Xw^i- — — • p*^^^^*{  îâem:::: 

"  ^i-'^^^oc    .:,z^  -^  làkm 

"'"'*'♦'    ^^*  Prohibées.. 

» )o  ;i  ifciljyoïi,  . .  • ; paieront  (i)    Kilogr.  net. 

f 


,:^^  eKilogr.net... 
yV',2V^.. .  • payoieiit  <    Idem 

'  (    Idem 

,  Idem 

^'!  Prohibées.. 

A  Gênes paieront  (i)     Kilogr.  net.. 


^Ô-^  5  AO.  îê^uv.  II. 

c-ii^  ifUoréal  ii. 

o loiDI.  4thermid.  i3. 

o 10   3o  avril  i8o6. 

. . IDI.  4  août  i8io. 

o/.ro&)&  looct.  i&io. 


o — 10  AC.  i8  pluv.  II. 
o— 20   B^iloréal  ii. 

o i5!DI.  4  thermid,  i3. 

o i5|  3o  avril  i8o6. 

DI.  4aoùt  1810. 

o.  .i5  DL  10  oct.  1810. 


i5  AC;  r8  pluv.  11 
o— «So   8  floréal  11. 
o— i5[DI.  4tbermid.  i3. 
o— iS!  3o  avril  1806. 

. . .IDI.  4  août  1810. 

o. .  I5D7.  10  oct.  1810. 


o — ^20 
o*-4o 

o— '20 

o— «a 

•  •  «— .«.  • 
0..20 


AC.  18  pluv.  II. 

8  floréal  11. 
DI.  4  thermid.  i3. 

3o  avril  1806. 
DI.  4  août  1810. 
DIr  10  oct.  1810. 


RENVOIS. 


25o      (Sortis  62.) 


»  diOéA«i  '^et  et  tifon ,  ieùl»  dédomméi  dans  le  décret;  ^fq^if^  I4  MnniflAion  de 
»  sorlio  ne  8*éteDd  qu'aux  qualités  de  soiea  du  Piémont ,  pour  lesquelles  elle  aroft 
»  été  accoidée  par  la  loi  du  3o  avril  i  806  ,  et  que  le  décret  impérial  du  4  août  a 
»  momentanément  suspendue.  On  doit ,  en  conséquence,  maintenir  la  prolubitîon 
»  sui'  les  autres  qnalitéi,  notamment  sur  les  soies  grèzes.  d  {C2}.  ip  déc&mhrt  1810.} 

Par  tner  la  sortie  des  soies  ouvrées  eA  trame ,  pcà  et  organsin ,  et  à  coudre  écrues 
provenant  du  Piémont  et  du  royaume  d'Italie ,  ne  peut  avoir  lien  que  par  licence 
spéciale  et  par  le  seul  port  du  Uàvre,  en  payant  i5  firancs  par  kilogramme.  (!>/• 
4  décembre  181 1.)  •—  Cet  soies  seront  iiréalablement  dirigée»  sur  Lyon ,  par  acquit^^ 
à--cAntion  des  bureaux  frontières  d'Italie  ou  du  Piémont ,  ensuite  ae  Ljoa  sur  I0 
HAvre,  également  sons  plomb  et  acquii-4-cautieii ,  faisant  mention  de  Porigilke  des 

les.  (I>M.  4  imnvier  1 81 1  )  —  Le  ^it  de  iB  fiencs  par  kilogramme  peut  êlsm 
payé  à  L^on  en  an  lUvre.  (  Dédêion  de  Sd  M^MSTi  du  m^  Janvier  t$it^) 

{1)  Toir  la  note  a  à  k pag^  préeédente» 
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60IS8  du  Piémont.  (Suite  des) 
é  0^  Poi£.  i 

l 


Bcnpr^  offf  9oie.  non  ct^riée^    ^  ^^^ 

ri      \  ^ 


t  Kilogr.  nef.., 


. . .  pajroient  <    Idem 

1   Idem. 

Idem.. 

Prohibée . . . 
paieront  (i)     Kilogi*.  net.. 


'   i'^îo 


A   Turin. 


f  Kilogr,  net., 
paj^ient  <    Idem. 


A  Oênes. 


Moresques  ^  ou  Restes  de  soie. 
A  Lyon.. 


(   Idem. 

Idem 

Prohibée. . 
paieront  (i)    Kilogr.  net. 


eKiiogr.  net.. 
pajoient  \   Idem 


a— !20 
i—  o 
I —  o 


"1 

Li3.l 


A  I>yon. 


A  Turin. 


(   Idem..:.:. 

Idem 

Prohibées  . . 
paieront  (i)    Kilogr.  net 


£  Kilogr.  net.., 
pajoient  {   Idem* 


MiôfiaTii. 
jOT.  4thermid.  i3 

3b  avril  1806. 

DL  4  août  18 10. 

c^D^  looct.  1810. 


1—75  AC,  18  pluv.  II. 
3— 5o   8  floréal  11. 
I— 5o  Dît  4  thermid.  i3, 
i^-^   3o  avril  1806. 

. . . IDI.  4  août  1810. 

i.^.SplDJ.  10  oct.  1810. 


A^fé^s. 


l  Idem 

Idem  .... 

Prohibées . 

paieront  (i)    Kilogr.  net. 


o— «o 
0—40 
0—20 
0—20 

•  •  ■  ■>.  • 

0..20 


AC.  18  pluv.  II. 

8  floréal  II. 
DL  4  thermid.  i3, 

3o  avril  1806. 
DL4août  1810. 
DiÇk  10  oct.  1810. 


o-i— 3o  AC.  18  pluv.  II. 
o^r-6^  8  floréal  11. 
o — 25  DI.  4  thermid.  i3. 
o — 25    3o  avril  1806. 

• .  DL  4  août  1810. 

o.  «s5  DL  lô  oct.  1810. 


T 


iSi.    (SoRTn  63.) 


(1)  Voir U note ûkU  p«g«  f^%^ 
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éoiES  du  Piémont  ( Suite  des). 

Côtes  de  Doupion.  [  Espèce  grossière  dite  Costa  di  Doppione 
(i),  propre  à  la  fabrication  des  tapis.] 

A  Lyon pajoient     Kilogr.  net.. 

Idem.   ... 

Prohibées. . . 

A  Lyon. ."•  paieront  (2)      Kilogr.  net.., 

A  Turin.  .  .^ payoiait      Kilogr.  net... 

Idem , 

Prohibées . . , 
A  Bimêê paieront  (2)      Kilogr.  net... 


O — TO 
O lO 


.10 


Soixs  DU  moTÀUMS  dItaBie^  travaillées  en  trame  et  organr- 
sin,  qui  auront  été  expédiées  sous  plonibs  et  acquits  à 
caiition  pour  la  douane  de  Lyon,  et  qui  viendroient  à  être 
«zpédiées  de  ladite  douane,  sous  les  mêmes  formalités,  à 
destination  de  Tétran^r^  en  passant  par  les  bureaux  ou- 
i  la  t(^e  des  soies  du  Piémont^  . .  •  • 


,  Kilogr.net. 


SOUDX. Prohibée... . 

Oonune  Satins Idem 

BBut  aortir  par  toutes  les  frontières. Droit  de  bal. 


SOUFRS, 


.  •      Prohibé..., 

Idem 

(3)  Quintal..., 


i5 
i5 


2..5o 


DI.  4tlierm.i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  4août  1880. 
DL  10  oct.  1810. 


DI.  4  therm.  i3. 
3o  avril  1806. 
DI.  4  août  1810. 
DÎ.  10  oct.  1810. 


DI.  10  oct.  1810/ 


i5  août  ijqS. 
iq  thermidor  4. 
Ol.  II  fév.  181  u 


12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5* 


RBNVOIS. 

50I4VBS  DE  Pin  bt  de  Savin.  Vcye^  Bob. 
Souliers  et  bottes  comme  ouTrages  en  cuir. 

(LD,  3  août  i8o8.) 
SmHouLB.  Foyen  U  note  à  Gninef  d»  trdfle. 


B5fl.    (Soaiii  64.) 


(i)  Une  lettre  da  Ministre  de  l'intérieur,  en  date  dn  5  fractîdor  an  11  ,  avoit 
déclaré  que  cette  espèce  de  soie  devoit  continuer  à  rester  sous  la  prûhilition  dont 
celles  non  dénommées  étaient  frappées  à  la  aorti^  cette  disposition  i*e«t  trouvée  changée 
par  le  décret  du  4  tbermidor  an  i3.  .  ^    . 

(9)  Voir  la  note  2 ,  à  la  page  a^S. 

(S;  La  fleur  de  soufre  doit  le  même  droit.  (  LD.  iS  Juin  iSis.  ) 
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^uc&B  rajjpné  et  candi  de  fabrication  française.  —  [Y  compris  celui  \Prô%ihS,'>},\,\ 

tappéen  petits  pains,  pour  le  Levant.  {LD.  2^  prairial  ii.)i  y  Wltrt 

'  •  Idem 

Quintal. 


Bn  justifiant  de  l'acquit  des  droits  d'entrée  et  accom-  IPrimede^of. 
ptçiés  du  certificat  du  raiTineurduemenl légalisé.,  (i)  3  par  quintal  ' 


Spin. 


Quintal,,,. 

Prohibés, . 
Idem.. . . 
Idem 


>'t^i\ 


iB  août  i7(|5. 
ra  pluviâsê  3. 
^9  thermidor  4* 
24  nivôse  5. 


4lG|3  iherm.  10, 


II. 


etloiduSilor. 


Sumac. 


^Pinhiùé,. 
Quintal.,, 


3 —  6  i5  mars  1701, 
19  mai  J7îp. 
12  pluviôse  3. 
i9  thermidor  4, 

r0    if         •♦tr^'• 


Tabacs  indig^nef  en  feuilles. 


Par  Bourg-Lihre ,  pajoient Quintal,,.. 

Par  les  departemens  du  /îA/tî,  /ûT.  . .        Idem. . . . 

Par  les  autres  dépari emens,  Id I^em. . . . 

Par  toutes  les  frontières,  Id...., ,        Idem 

(2)    Prohibés. 


Tabacs  en  côtes,  ou  Côtes  de  Feuilles  de  Tabac,  pajoient. 


(*) 


Quintal,. 
Idem. 


10.. 20 


/ 1  ifh 


fM 


ipèumâfee  3. 
19  thermidor  4. 


4—  8  19  thermidor  4, 

^ o  3  ventôse  12. 

DI.  29  déc.  18 10. 


I 5o  M.  7  ventôse  i3. 

I 5o    3o  avril  1806. 

Prohibés. . .  ' DI.  20  déc.  1810. 


\ '-•T J -■  I  O  V  i^M    i 

(  1 }  Ce  certificat  doit  être  en.T<fyé,  avec  r(lui  de  sorti  à  rétniii|er^  à  M.  le  Directear* 
géôéral,  pour  qu'il  ordoonauce  le  paiemenl^de  la  piiihe. 

Quand  on  ne  peut  justifier  du  paiement  des  âidits  dVb'tiée,  les  Sucres  rarnnés  sont 
passibles  des  droite  à  Ic^r  sortie.  -^Auisui-pj^s^ Jd.  (oui j^pur  jouir  de  cctte^gprime 
^uèTexportatlôn  se  fasse  pài-^îes  TTut-eau»  qui  oiit  un  outivfvôtTictif. 

(a)  11  n'est  pas  douteux  que,  par  suite  la  décret  du  39  dé  en  bre  1810,  Li  piohi- 
bitîon  d'exportation  des  tabacs  doit  aVoiiRlieu  pour  les  particul  ers,  uiai.s  nuji  pour 
Dr  it  de  balance.  '{LD.  17  ocL  1807.)! la  hégie.  \  Lettre  du  Ministre  des  flnSincee  au  Ministre  du  commerce,  du  a8 
Tabacs  SN  fboiulbs  éruAKouLt.  K)rMFh>-afn7i8ia.  ) 

ûmUmB  colonialM.  !) 


RENVOIS. 

,w.         -  -     *■ 
Sofim  BRVT,  tête,  terré,  etc.  VqyeM  Froduc- 

)  lions  coloniales. 

BeÛBX  SB  cBATAJONKs.  âreîtdc  balance.  (ZdM. 

*  4  mai  181a.) 

fluftFATBDB^ooDBoiiSeld'epsom  de  Lorraine. 


S  88.  2SS.   (Sokth.  65.) 
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f 


▲BAC*  ,fitbri^uêt. 


.,,.  (l)     Quintqt... . . 


Tak.  [  EcoTces  de  chêne  battues  et  réddites  en  grosse  poudre.  ] •      Prohibé..  • 

Ideih. . . , 
(s)       Id^^..., 


TsK&s  4»  MavtM.  [Terre  grasse  et  calcaire,  de  couleur  blanche  ou  *>  •     ^^  , ., 


-*  'W'»    •  l:  j^   !' 


1  iRM  dès  Monnoiês.  [  Substance  analogue  aux  cendres  d'orfèvres.  )     Prohibée. . . 

Idem , 


I 


Tkrab  de  Pipe.  [Sorte  de  terre  glaise  d'un  gris  verdâtre,  douce  an  ")  •  ,.. 

toucher.  J ^ • (3)  5         a«>0A:#/. 


»n 


o..Si  >i4idvè9e  5. 


o..i5 


10.. ao 


i5  mars  1791. 
16  nivése  2. 
%9  thermidor  4. 


ïQ  thermidor  4. 


ACL  i2brum.  11. 
8  floréal  II. 


19  thermidor  4. 


RENVOIS. 

TaRtae  db  Vin.  Voyei  GraveHe. 
Ta  VUE  A  vx.  Foyei  k'Bsati&jkx, 
YÉ&ÉBSNTiuNE  KN  PATE.  Voyex  Esacïtce  do  té- 
rébenthine. 
Tbrrs  9£  FoAÇELAiKE.  Koymt  Derle* 


fi)  Bff  smie  da  déekat  ém  aigt  décembre  1810,  il  fiuil  ^e^  ce»  tSdiMs  aoîent  de 
Mrique  impériale,  mon  iU  tfsNieii^  iaùiMablei.  .     .   ^-^  ,     .•«.    < 

(»)  ÎAiTAV  n'éUiM  autre  clioee  aae^d»^«iwca»  «iouUllip^^piwpMr^^Vi^ ,  mt 
fe  régime  qui  affecte  le*  écoroet  à  tan ,  prabibéei  par  la  l«idi>  |î  iMiniwiilBi  m  4..... 
—  ^o/M  la  note  9  à k  pa^e  198.  (  fio&T»  »•.  >     . .  1!  ;  .^,,  ;. , ,,  , ,  >  -,..«*  f 

!     (ï)  iitf  aortie  par  le*  d^rtemcéa  réonif  en  ayoil  déjà  été  aateiMr  pa»  «a  arrêté 
ichi  Directoire  e»  dM»  du  9  prairial  aa^  4» 


*54.    (SoaTiB.  66.) 


v-)    :4-.T«,i:t)      .Je"*,? 
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Toiles.  Comme  suit  : 

Odle»  dites  Batisti  •!  XniOK  < 


Idem.  •  •  *  • 


Tpxus  9 1  Lnr ,  •  • .  •  ^ •  •  • ••;••'?-•!•.   Ow''»'«^  •  •  • 

Celles  ïxifxs •     Idem.. . . . 


Les  marnes,  mbixaxmks. 


Quintal.  •  • . 


Les  mêmes ,  comiUHBS  7 > Quintal. .  • 


TOXUS  BX  CHANVRX. 

-rrf      ^  42elles  fifbs.  . 


Quintal, . . 
idem 


I4s  mêmes ,  oksinAirxs. Quintal^.. 


1a$  mêmes  ^  conifUBS Quintal. . 


3. .  o  DL  3i  juill.  i8io. 


24.86 


fw6o 


I.  .i5 


%4  nivôse  5.. 
DL  3i  juill.  i8io. 


DL  3i  ^«ilL  i8io 


DL  3i  juiU.  i8io. 


U.  2 

2..5o 


24  nivôse  5. 

DL  ?x  îuiU.  1810. 


I. ^ DL  3i  juin.  1810. 


1..10DL  3i  juin.  18 10. 


>     ,  ^   ^  _       BEN  VOIS. 

1    TiaXs  i>x  BOTTBf.  Comme  onvngef  de  Cordon» 
I        '    'iwffie,  aeiiiipoiir€!«Ht.(J[ftfMpva<i  jl«e#-> 

veut  de  Fariê,  »y  ami  iSii.) 
*    Yiuuroi*.  K<9^s  ÏBcorcet  de  lilleol. 


aS5    (SoiiTXI.  67O 


T  '>    . 
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FoUiBS  (  Suite  des  ), 

Celles  MiLANGÉss  de  lin  et  de  chanvre.. 


Quintal. . , 
Idem 


Les  mêmes ,  mais  cokmukis Quintal. 


Petits  A  Toasi.. 


Prohibées. . . 

Idem 

Quintal. . . 
Idem 


TOILSS  nS  7TL  ST  OOTOV • Quintal. .  • 

Celtes  rims. r« • x     Idem. 


Celles  COMMUKSS f • . . .  • Quintal. 


TozLss  C^^ss ,  gomméos^^  trepis  et  bougran. 


••••••••< 


Quintal.,  é 


TIEBTVOIS.  "I     ' 


9 


i„—  2  24  nivôse  5. 

I.  .5o  DI.  3i  juilL  i8io. 


I..  5DI.  3i  juill.  1810. 


12  pluviôse  3. 

19  thermidor  4; 

I .  2^24  nivôse  5. 

I.  .25  DI.  3i  juill.  i8io. 


•  •  •  •■■»• 


24  nivôse  5. 

DL  3i  juilL  1810. 


DI.  3i  juilL  i8xa 


^..ï^ 


24  nivôse  5. 
TftVi  juUl.  x8io. 


a»6   (SoaTiB.68.) 


^   '  *. 
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Toiles  (  SuHe  des  ). 

ToiLBs  DE  cOTOir (i)     Quintal, 

*  Prime . . 

Idem. . . 
Celles  ^INXS Quintal. 


l 


Celles  OUDlirAiRSS Quintal. , 


I..  a  24  nivôse  5. 

DI.  22  févr.  1806. 

. . ..    3o  avril  1806. 

2,  .70  DI.  3i  juill.  i8io. 


Celles  COMICUNES Quintal.. 


Toiles  vbiktss  et  teintes  ,  de  fil ,  fil  et  coton ,  siamoises 

et  indiennes : . . .  .(i)     Quintal, . 

Celles  FINES Idem.. . . 


Celles  COKKUNSS Quintal. . . 


I  Celles  A  cAauAuz  et  Coutils. Quintal...^     i*.  o%L  3i  jùill.  iBio. 


RENVOIS. 

'  '•ILIUXTTV.  Ot  non  eit  donné  rar  le  Bliin  à 


T  1 1    2S7.    (ScfUTXB.  6g,) 


1..80DL  3i  juill.  1810. 


i..3oDL3i  juill.  1810; 


14—  2  14  tiivôse  5. 

2. .  o  DL  3i  juill.  1810. 


I .  .20  DI.  3i  juiUL  i8io. 


(1)  Voir  U  note  à  Tartlde  Dnpf  ;  pour  let  «i})éditîoiif  pour  Tltolie* 


I 
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!t[ouRNS80L  ,  OU  Maurelle  en  drapeau,  [  Ce  sont  des  chiiFoiis  de  toile  )         ' 

'imbibés  et  emprpin^s  d  une  teinture  roiïge  préparée  avec  le  >  QuintaL. 
Cttc  du  ^>roton  teignant  et  un  peu  de  liqueur  urineuse.  ].  .(i)  3 


!>' 


TaicotS .'.   Comme  Bonneteries  suwant  les  matières  dont  ils  sont  composés. 


iv-g  en  pierre,  provenant  des  carrières  d'Andernaclu  [ Matière  pier-  \ 

reuse,  de  nature  calcaire  ou  volcanique,  poreuse,  légère,  l  Quintal. 
tendre,  sans  être  fragile,  facile  à  tailler,  principalement  fidem*,. 
propre  aux  oon«tructions  aes  voûtes.] (a).  / 


t'uiIBS Comme  Gazes^  d'après  les  matières  dont  ils  sont  composés, 

I 
i 

1 

VENDANGES  et  le  Moût  ^  par  les  frontières  des  départemens  du  Pâ^ 

de  la  Doire  ,  de  la  Sésia  ,  de  \vl  Stura  et  du  Tanaro Quintal. 

*  (3)  Paieront  les  deux  tiers  des  droits  sur  le  vin. 


f.EMIC£L 


1  Prohibé.,.. 

Les  pâtes  d'Italie  sont  comprises  sous  cette  dénomiuatiou.  (  LD.  3 


25  april  i^oj^et  22  janvier  16 iQs), 


Idetii , 

Quintal..... 


s.. 55  iSmsis  1791. 


DI.  3i  juil.  i8ro. 


I—  o  DI.  Cjanvier  1807 
I..  o|  7  septemb.  1807. 


DI.  3i  juil.  1810. 


1—80  22  ventôse  12, 

DI.  7  ventôse  1 3  et 
loi  tdm3oavr.  1806. 


12  pluviôse  3. 
19  thermidor  4. 
2.. 55  24  niv^  Sv 


RENVOIS. 

ToCRBES.  F'oye^  la  note  à  Charbon  de  ter^. 
'J'ocBTEAUX.  T'.  Pains  de  rtayclle,  oeilliette,etc. 
TouTKNACiB.  rtyez  Ziur. 
VaCHB«.  V'  à  Bcflliaiix. 
VARteci:.  y.  û  Salin». 
Jl^BAtrx.  y,  à  B'stiaux. 

VELOtTR».   y^  Étolll». 

VcRRE  CASSÉ.  rcye«  Gi-oisil. 
\  K^sL'.    yvyet  aux  Graine». 


[  (1)  Le  Uitti-nesûl  »n  pâiné  doH  le  dix>it  de  a  fr.  55  t..  t^tofiï^  tétuif^n  drapeaux. 
XJéD,  20  Juillet  1811.  ) 

(a)  Toutes  les  éditions  de  la  loi  dn  7  septembre  1807  pûftent  qttc  )è  tif  eh  pierfe 
ne  duit  a  sa  8.»rlie  que  5o  cent.  »...  mais  le  Ministre  Stcrétâire  d*Ëtât, préirêuu  de 
cette  erreof  de  eupie  ,  a  mandé  le  3  novembre  1 807  ,  qa*il  en  aruit  ordonné  la 
correction  clans  les  arcbîves.  • .  —  Ainsi  le  tuf  doit  1  franc  par  U  loi  même  du  7 
septembre  1807. 

(3)  Par  les  autres  départemens ,  les  veudanges  et  le  moAt  doivent  également  les 
deux  tiers  des  droits  imposés  k  la  sortie  des  vins ,  en  suite  des  explications  données 
par  lit.  1p  directeur  généial,  le  39  messidor  an  la. 


â5&    (Somix  70.) 
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mÊÊmmÊiammÊsÊm 


Viandes* * . . .  ,CéllesJra(ch€S ,  salées  éijumées. . .      Prohibées.,. 

Ideniv. ... 

Idem 

Quintal,.., 
Celles  SALÉSS^  touf  pour  V Espagne  et  Venise (i)      Prohibées. 


Sortant  pour  l'Espagne (2)      Quintal 


Sortant  par  les  Etats  de  Par  me  et  de  Plaî-  1   ^   .  . .   . 
sance  pour  lé  pajs  de  Venise J  y^uimai 


Celles  FUMÉES  à  Hambourg (3)      Quintal. . . . 


Celles  FRAicHES^  par  mer Prohibées. 

Les  mêmes,  par  mer  et  par  terre (4)      Quintal .. 


ViVAiOEX  de  Bière,  par  les  départemenscorrespondans  à  ceux  du  yard.    268  litres.. . 


YlVAieiLE  de  Vin .•....,.; . .     Paiera  comme  le  Vin. .  (5) 


4  ..G 


4  .  .0 


3..  o 


2. .  o 


i5  tlottt  TygS. 
12  pluviôse  3« 
19  thermidor  4. 
24  nivôse  5. 
AC.  Sfrimiaireigc 


DI.  ijjAwv.  iZ  et 
loidu3oavr.i8o6, 


DI.  6  janv.  1807. 


DI-  5  ocu  1812. 


AC»  8  pluv.  10. 
DI.  i7j)luv.  i3  et 
loiduSoavr.  1806. 


I  août  1792. 


i5  mars  1791. 


RENVOIS. 


(1)  La  prohibition  des  viandes  salées  n'afiecte  pas  celles  de  prîses.  {Défis,  du 

ï^niu.  a/19.) —  On  en  excepte  aussi  les  Saucissons,  dont  la  hortie  est  per- 

mbe  par  dérÎMion  du  8  praiiial  au  9  ;  ils  doivent  4  francs  par  quintal. 

(2)  Le  droit  payé  pour  le  sel  employé  aux  ha!aisuns  exporiét  a  pour  la  cansom- 
mation  de  TEspagne  et  du  Portugal  par  la  frontière  des  Pyrénées ,  sca  restitué  a  la 

f^vlie  (tans  les  proportions  suiv^int  «s. .  .  —  1°.  Pour  100  kilog.  de  cocbon  ou  bx'uf  salé,  le  tmnlant  du  droit  sur  30  kiîog.  de  sel^ 
ou  ^fr.*o  ^  fl  .  Pour  100  kilog.  de  janibou  ,  \%  montant  du  droit  de  a5  l^ilog^  de  sel ,  ou  a/r.  5o  cent.  ...-.-  3^:  Pour  iro  kilog. 
de  Urd  en  plancbes  ,  le  montart  du  droit  sur  37  tihg.  de  sel^  on  2  fr.  70  cent* . ,  —  .  .  —  Ceux  qui  voudront  exporter  lesdiiea 
salaisons  par  li^  frontière  des  Pyrénces  en  feront  la  déclaration  au  premier  bureau  des  Douanes  ,  où  il  sera  dclivr.:  un  ucquit-à- 
^litio  1.  -—  8ar  la  d^laratiop  des  employés  du  bureau  de  sortie,  constatant  le  paa^age  des  salaisons  à  Tétranger ,  et  <iur  la  rrpré* 
ientation  de  racqnit-â-cautiou  du^ment  déchargé ,  le  droit  sera  restitué ,  comme  il  est  dit  (  i-dessus  ,  par  le  bureau  qui  aura  délivré | 
le<Ut  ac<|uit-^-€aotioti.  (Z>/.  90>///7<V/ 1608  ) 

(3)  L'exportation  peat  avoir  lien  par  terre  coittne  par  mer.  (  DJf.  7  décembre  j8ia  ),  et  ytav  tous  les  bureaux  de  la  ligue.  (  I}M. 
i^  janvier  i8i3.  ) 

(4)  Les  rolailles  ,  quand  elles  sont   mortes,  sont  Comprimes  sous  la  dénomination  de  via/r le  fraîche.    {LD.  a3  ventcse  i3.) 

—  Le  gibier  a  toujoars  suivi  le  régime  de  la  volaille  à  la  sortie...   «-  Tous  denx  doivent  comme  viandes  fraîches.  (  LD.  t^  ocivb.  1807.  ) 

^5)  Ainaî  les  drcita  se  per^'oivent  d'après  les  distinctions  admises  pour  les  ports  et  bureaux  d'exportation.. 
aSq.  (Sortie.  71.) 
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^  .f. t  '  ff  J)«f>»w  Saïo^ne  jnsifa^k^Ailfnt-Jean'de'lCùj^^'V^v} . *  \  ??(î)  *  '"288  2itres,r. 


?  J.'     : 


Par  la  4Saronne.  et  la  Dordogne,  la  vdciirAi^oiiiïeTO»«iH  >^gg  //^^i**  ^' 
cédant  200  fr.  Le  rouge *." .%..,-..,>  t    "^  ' 


Le  blanc. 


Idem. .;...'. 


^  vt  r'-"*  ■    i-    ', 


Far  les  mêmes  rivières ,  le  tonneau  valant  moins  de  200  fr.  *  Idem. . 
4  îo^tm■^^''  ("  '                       "  ■  •  •         ••   •  ^- 

Par  la  Charente  inférieure  et  la  Vendée.  Le  rou^iff Idem. , 

''•*•'  rt*^^  V  '^^'    '                        f .  ':  1  ' 

Par  les  mêmes  rivières.  Le  blanc Idem. 

Par  la  fyire  iriférieure.  Le  blanc  du  cru  du  département.  Idem. 

1  .        • 

Par  la  n^ême  rivière.  Autre  que  du  cru  du  département.  Idem. 


''*i..  o  19  thermidor 4. 
1  ,7..'^0  i9JtJiermidor4, 

4^^  ..a  19  Uiermidor  4. 

a.  .5o'24  nivôse  5. 
I  •  •  019  thermidor  4. 

o.  .50  ig  thermidor  4. 


I  ^iPt Océan ,  depuis  la  rivière  de  Villaine  jusqu'à  Anper^i   \    Idem. 


o..5o 
s.,  o 
7..  o 


19  thermidor  4. 
19  thermidor  4. 
19  thermidor  4. 


tenmrct  17 
TJ^L  an  3 


par  décret  da  i5  aom  YygS  :'  celui  da  5  sep- 
l  les  vinàigrej  cosméliquef  •  La  loi  du  1 2  pin— 
midor  an  4  a  rétabli  les  droits  fixés  par  le  laiif 
du  «5  mars  1791  ,  ex^ccplé  pour  f;  s  vins  du  dépariement  du  Lot^  quipaiei'oûl  afr.  5q  cent,  par  m  nid ,  moyeuDant  oertiôcat  d'origine  ; 
ceuXAoï-tant  par  le  département  du  Mont-Bhnc  »  les  mêmes  droils  que  ceu|  ^aiVlsire;  ceu^  exportés  par  le  département  da  ASofU-^ 
Te^i^ie ,  les  mêmes  droits  qu3  ck;ux  par  les  département  du  p,h{nj  c^ax  «oiiaot  oar^e  département  des  Aip99^Maritime9 ,  les  mêmes 
droits  que  ceux  par  le  déparlemept  du  P^ar,  J^a  loi  du  st^  nivôse  an  5  ^  tarife  à  a  fr.  5ocent.  par  muîd  les  Tins  exportés  par  la 
Ga\pnne  e^  la  DonlognCy  dont  le  tonneau  ne  vaudrait  que  aoo'fr.  "Un  arrêté  du  5  fruclidor  an  6  a  imposé  les  mêmes  droits  sur 
les^ins  sortant  parles  ports  delà  rive  gauche  du  Rhin  que  sur  ceux  sortant  pai*  les  dépailemens  des  HautH'Baê^Rkin,  Un  autre  arrêté 
avdft  primitivemeiU  fixé  le  droit  de  sortie  des  Tins  de  la  viagt-.9ep(iè ire  division jmlilaire  à  5  fr.  les  a68  litres;  mais  le  décret  impérial 
du  f  venti^se  au  i3  a  annullé  cette  perceplidn.  Ainsi,  k  l'exccplion  dis  cTiapgemeas  cités  dans  cçtte  note,  les  droits  cotés  plos  LanC 
comme  fixés  par  la  loi  du  19  thc^rmidor  an  4  ,  sout  les  méme^  que  ceujc  étal^lis  par  le  tarif  du  i5  mars  1791. 

liCs  vins  de  Corse,  par  aiTété  du  ao  vendémiaire  an  11,  Sj^iictionné  par  la.  loi  du  8  Horéal ,  même  année,  forent  impoaée  i 
1  fr.  5o  cent,  les  368  litres  ;  mais ,  par  décret  du  la  juin  1806 ,  les  douanes  ont  été  supprimées  dans  cette  Ue. 
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TiHS  (Suite  des). 

Par  les  cUpartenierti  JiolUmiaUi  et  la  ligiie  de  WéaeU  \    c^  ^ 


Par  le  haut  et  tas  lAin,  et  lesrdiparteamu  qui  ont  kF 
Rhi^  pour  limites.  [Les  vins  sortant  par  les  départe^ 
mens  anségtiques  acquitteront  le  même  droit  que  œux 
sortant  par  lesdépartemens  du  Rhin.  DM,  i  %  notfemUfre 
l8rt] .1 i^^tsO 


Idem. 


*/..  o 


I..25 


Par  la  Aas^a  «fiioiia  ,  ie  Doués  et  le  Jura Idem. 


Par  l'4fn  ,  le  Xéman  et  le  Mont-Blanc.  [Les  vins  sor-  ) 
tantnar  le  département  du  Simplon  acquitteront  le  >     Idem. 


mélÉe  droi(.  ta),  i5  nopembre  i8ii.]. 


Par  les  départemens  de  la  27*  Division  miKtaire Idem: . 


•..  o 


VaxhêBouches-du-JRhSfie^le  Vareile^ Alpes manè$me$.       Idem. 


Par  VBirauH  et  les  Pyrénées  orienùsUs. X^ï      Idèm« 


Bar  YAeriège  et'hs  fiBûntiètfft  à'Sspagne. (4^      UMa.. 


i^tbefBudor  4* 


AD.  5  fructid.  6. 


o.  .5o  19  thermidor  4, 


t . .  o  19  thermidor  4. 


I .  .5o  Di.  TvwtAse  i3et 
ioidli3aavr.i8o6. 


r.  .5o  r^  Aenttîdor  4. 


a. .  01^  tluBrmidor  4. 


I..90i9ilicr|mdor4. 


RENVOIS. 


(1)  Les  Tins  qui  pstseat  de  la  HoUaDde  dan*  les  rilles  anaéatiqaai  doirent,  â  leur 
IpsMige  dans  U  ligne  de  Weael ,  acquitter  lea  droî's  cle  sortie.  Xjitwi\pe  ces  ytns  se- 
jn>nt  expédiés  des  TÀlles  anséatiqnee  pourfétnnger,  ils  sortiront  eil  exemption  de 
|droîl» ,  si  l'aconit  decens  iiayét  dans  la  ligAe  da  Wesel  est' représenté  aux  fruntlères. 

\  f»)  1^^  tfatf^ttcTK^cMt  tvànt  a%  centimes,  il  ne  kûlfit  par qne P^portation 
jféf  fitt»  par  Us  dl^rtèu«ns-  qui  ont  le  kldv  p<rar  limites,  il  fiuit  aksolnment^ 
qé^éÛem'^mt  pkrtcn  pînt  de  b  rhre|;auclie  du  Rbirt ',  et  non  par  tertv  on  par  la^ 
W^  de^Vensè.  {lettrts  dû  DMfCtèUrdeClhes  au  Receveur  dû  Chtnèmhouf}^  ^  dd  ^^ 

^^y  tmirf^  «spôi^ift*^T«  dApartemèut  dé  rA^idèy^tton»  méjA^Ji^af 

(4)  Les  Tins  sortant  da  port  de  Cette,  soit  jfonr  là  mnte ,  soit  pour  f^Sét^fst  | 
jiilNMftt,  pendfah*  cihf  abs,   mi^  didll  ectraordlnâb^  d*iui  fhintrpstr  itftfn'de 

i«^  lifM.  CJBb/dar'ai  imt.  iSds:] 
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f^.Qdlb¥j^iik>^  of  di^s  d^Ji^ttos^jzO^  U*.I.    fh.j^  Taoût  179». 
nM  A  diiublB  fond. .  • ^\*/  3^ 


Vins  «  boutêifli    _       _     -  z-  -^ 
bàlléesou  à  double  Jond, 


Vhït  PINS  de  Bord« 


.^fp^énèflmdlmsd 


>rdeaux,  Bourgogne  et  Champa jpie ,  é^cpor-  i     jouteiUe. . 


9> 


Vsts  MusGATS  et  de  liqueÛV  de  t'oute'sorie.^Paf  TbuCés  î«yT*idêm.T. . . . 

iT  w  \  ^  .  r  . .  ......  1  !..  .  .        - 


-Il 


.1  ,  .  i  •  J 


I  .       !         .  )- 


-lïiwioi^ 


Vf 


t  •,•  •  a  •  •■  f  I 


Prohibé., 
Quintal., 


t9M 


6..  o 


4..  8 


%nov.  i8ii« 
ig  thermidor  4. 


rnnt  sortir.^ms  une  q\iànéiéé  Môèféùàttrà^le^r  consomme-^ 
ni.bair  .q  f|;;)»>ii(itfir i^^  été  pro-  Xpanoofr... 

ont  été  pro^il^s  depuis. . .  i  . 

•   ^  ^    .1  .n  ')5»1>  p61^^fe*?W/r>iifer  ftflfcfoi,  dtsiînées  aux  proyicon^^  dé  7  ^^^  ufojf,, 


t 
,    "     ^  ^S*<>ii*à-«i»/^e8t  d'uirbfciiofeïlrt  .ûR  1^  bleu. J.  ...  ;  : .  pOtOitOBt^T. 


iVr  )    hi  '  M''"^n    '  '    ' 


î    r    \ 


I  I  II   ■  'J     mij  J  [^Ij  ij>  J.  ni     ;>.."     i.iài'Jl  <jM'm'll^T 


YeLÀlLX<68. 


i  II"  y 'C'  ^  I .  ' 


Lia,  et 
Siivfll^Sog. 

i'>  '3fvt  fï  tj;o9 

V:.-r;r!H»;TrplWi8ae9 
. .  i4 .  âv  BIusdDwiil'iBiié 

«iiq  /iJ^r)   ®î: 
i.»)    yiJ93    ,^ 


:  '  .Mi.i    I  ;  J 


ji  tiiH\fB  MuHiimii  uipi 


H  E  N  y  O  I  S.  (i)  Le^Bou^/VMéirlSliiuiii  Mort  fiiftfne^  m  diM*  dVilAIttini^v^liél^ ffeaci 


,«« 


«I  ,  y, h 


(S)  Od  ne  pent  accorder  en  Tivres  et  aviuillemens ,  dont  là  fortie  est  probibee ,  que  la  quantité  «tiiçtyn^f^éjpfMaii^  c^yww  ^ 


lucale,  il  en réaoltoit  qu'elles  étaient  alora  même  prohibées  par  m  àtiMr fhnitiéreaV^n«ék|ttemnierit  vé  serait  ié4t^èéB  wiéè  iéo, 
•tBAn«aW4e6£r.dnqiiintalqn'iftaQdiniiptfiae«^^  '  ^^ 
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TAiï  I*^.  1?^  N  AV  I  G  AT  I  O^^ 


E    T 


a>ISPiOSl[ripNS  ^RELAXI:^^;5^    A    CETTE    PERCEPTION; 

Conformémeiit  à(  l'Acte  fe  Navigation  au  21  septènibrè  i7S3>  aux  Décrets  en  date  ^kmÊÊèmttfafa^ti  à  la  Loi 
I  du  27  vendémiaire  an  a. 


M   |. 


Lis  droits  de  navigationl  ne  sont  peroeplibl^  que  du 
jour  où  les  préposés  ont  connoissance  que  la  loi ,  qui  les. 
fixe ,  a  été  reçue  par  le  préfet  du  département. 

Ils  doivent  être  perçus  d'après  lés  lois  existantes  à  l'é- 
poque de  la  déclaration  précédée  de  l'arrivée. 

Ils  sont  dus  de  Tépoque  de  la  déclaration ,  quoique  la 
jauge  qui  peut  opérer  des  changemens  dans  la  percep- 
tion ait  été  différée. 

Si  un  bâtiment  .  forcé  d'entrer  dans  un  port  de 
France'  autre  que  éelui  de  sa  destination  ,  y  est  retenu 
par.  un  embargo  qui  l'empêche  d'arriver  ayant  une 
augmentation  de  droits  qu*il  n'auroit  pas  éprouvée  sans 
l'embargo ,  on  ne  peut  exiger^  sur  son  chargemeiit  que 
les  droits  existans  à  l'époqiie  où  il  seroit  arrivé  à  sa  des- 
tination sans  l'embargo.  {Décis.  coriforme  à  ce  principe 

f^^     5.)  ;  -,  V 

t|ê|re  perçu ,  en  sus  des  droits  de  navigation  fixés 
*"  »^  le  décime  par  franc  établi  en  l'an  7. 

''  '  "^'^'-P^,  ^-^  F  R  A  NG  l'rf^A7r^4P& Nv 

Pour  naviguer  ,  sous  piavillon  français ,  et  jouir  des 
privil^es  et  avai^ges  qui  lui  sont  attachés^  i)/aut  être 
muni  d'un  ceriincàt  de  nabicSUtilé  ^  iqà'c^  BÎppAXé  Acte 
de  francisation*  Il  " 

Bâtimens  susceptibles  tPêtreJrancisés. 

;  Jfifî^cbAliftRns  construit»  W^FiWfe  ou  dan9  UM; 
possesdon  françalise.  [Acte  de  naçigation ,  €u^^  a.  ) 

.  2^  Ceux  pris  ^ur  l'enneini  et  déclarés  de  bonne  prise. 
iJÊéme  article. }  ^  ^       . 

3*.  .Ceux  èodfisqués  pour  contravention  àùx  loft. 
(  Même  article.  1 

4*.  Lesbfttimcnisqui ,  qtioiqu'étrangers ,  appartenoient 
à  des  Français  e\  étoientinscrits  conune  tels  à  la  ci-de- 
faut  amirauté  «vaut  le  1%  ni? Ose  siu  a;  


•n'M\ 


1 

Reprtjseptif  r  }^  SSli^S.^^  Wf^esur^^véïjificateur 
constatant  I|i  naturelles  dimensious  et  la  conteuance du 
,    ^itiment.'[;^i  jé/7f.  1703.  ar^  2.]  '    ' 


•  ai  fi$«<C|fNa^îeté»Aaypiles  e&tiis  au  fNs^eisîfins  4«5^Emft$^^\ 
qui ,  vendus  par  les  propriétaifes•ou^âèspneues»)&0Oftl  dô^^;: 

-<^eÉbt  projiiiéléHfniÂçBiae  ^  ertet^^ëèn^im-^inukiib  ou 
réparation  dont  le  montant  ait  été  «lalàfmlft  du^fMx  de  »  ^ 

[  ^ôtiV^il'^  ^it  point  abutfé  'difk:é!t«»'d«hiliMë  «ifbd»'''  '^ 


^d^%*]pWr«9.soiUBi6sion,  et  Ik^iînh^M  fi^fshq^J^i 
ijion.livaleur  des  réparalipns  doit  être  consiaiée  par    l,Kl!?*^*^  "  S^^^  ^^  toi  ^^,^27  Fendéiwira 2, 
l|eit^Jtq[atioV  ^^  éçis  experts  ooouçés  d'office  ;  un  pkl?  ]&'"    l^,  f r^**'^  ^     J  •      "  '         '  ''  '    '^  ""^  '^^ 

Wiàe'    im  pârli^i  marine,  le  troisième  par  le  tntuh:J]tl    ,^    .;;;,;.^.,  "  "   ' . 
le  çgmvy^qt»  hJ^^te  estima Uon  pourra  avoir  lieu  devai^t  .  ; 
les  ofiD|der%m|PDît),  ^ile  piocèfr-veftbal  ea  sera  dres^ r,i 
pat  triple  effNwtion.  {Ainsi  contfenu  entre  les  Ministres 
dêifimîmem^  de  I0  marine ,  ie  29  thermidor  an  lO.) 
2fi3  (Navigatjoit  I.) 


On  ne  doit  délivrer  d'acte  ^Çjirajgç^fa:^^  a  ces  bâti* 
mens  que  sur  la  représentation  du  contrait  de  propriété 
française  et  du  procès-verbal  en  due  forme  des  répara- 
tions faites  au  quadruple.  L'acte  expédié  doit  relater  l'un 
,  et  l'autre.  (  Circulaire  du  fJructidQr  10.  ) 

Si  le  bâtimçnt  n'ayoit  pas  été  naufragé ,  to^imttt- 
tance  que  les  réparations  auroieqt  ekcédé  du  quadruple 
le  prix  de  la  vente,  ne  lui  donneroit  pas,  droit  à  être 
francisé.  (Z>7tf.  22  prairial  6,  y  ' 

Dans  tous  les  cas  il  faut  que  les  bâtimens  présentés  à 
la  francisatîoo,  même  ceux  de  çQnatrupti9;i  nationab^, 
appartiennent  entièrement  a  des  Françà^,  etquë)(^^&m- 
ciers  et  trois  quarts  de  l'équipagp  soient  français.  (^Acte 
den(sçigation^art.%.)  ,  ^,,    , 

Un  Français ,  résidant  en  pavs  étranger  Vi{e  peut  être 
consid^é  côm^  propriétaire  de  tout  -ou  ae  partie  d'un 
bâtiment  français  qu'autant  qu'il  est  a^apcié  d'une  mai- 
son française',  faisant  le  commerce  en  France,  et  qu'il 
justifie,  par  un  certificat  du  consul  de  France,  qu'il  n'a 
^;  (1^'nt  prêté  serment  de  fidéKtë  fr  l*E(tf t^rfs  lequel  il  ré- 
side ,  et'  qu'il  s'y  est  soumis  à  la  juridittion  consulaire 
de  France.  '  (  27  ç^end.  %.  art  12.)         • 

Un  navire  français^  Téj>aré  en  pays  étranger  ,  perd  les 
avaniagesde  sa  francisation  ,si  les  Irais  de  ce  radoub  ex- 
cèdent six  francs  par  toimeau^^  27/^^91^^.  art.  8.) 

Formalités  pour  obtenir  F  Acte  de  francisation. 

i  t  n  ijTj  Btootter'SB  buraau-de  la  domine  lef^aviciens  cpi^- 
'  gé»,  si  lBbètiBkénl(adé)4  voyagé*  (^if^ipTe  iç«3 ,  art.  à.  ) 
2*.  Y  déposer  les  titres  de  propriété.  {Même  art.  et 
autre  loi  du  même  Jour.  ) 

1  ^  PW^%^  f«fi  a^  ^^vré  par  le  juge  de  paix , 
qu'on  a  passe  la  aeclaration  et  prêté  le  serment  prescrit 
par  l'article  2  du  même  décret,  et  par  l'article  i3  de  ce- 
lui du  27  vendémiaire  an  2.  (21  sept.  17^  9  ^^^•){0* 
^4^.  Signer  cette  même  déclaration  sur  les  r^islres  des 
"i3ârnnens-fiantais,au  buACJuilcladeuHnei[2i  eeptn  «703, 


Pli 


on  tout  antre  ofi^det  pfM^«.r(/>//ige  ^u  direct,  de  Nice  du  21 
JHm.  en  6).       '  ' 
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4    tau  Viouveau,  en  olaaraioIttMiidfiiW  f<nDj|l||ls 


ttaÊ¥^9rmm9r.  cikhJ  •   sst  faite  en  mai|^ 


lie  pocrr 


de  lootoniieauz  jusque»  Wy¥éâ»pT#»7b.'N8*.*  *    "i^'jto^SiL'SrfSSSSïïiSSBÎiSii 


nul  et 


l;rimf'^ë^^ime^fm^é!évlHîAêlii{^i^'^'^  Et!    U  perte  doit  être  con^ta^  par  des  pièces  r^eullalM»#t 


haairean^^ 


Dn«itë<aai»'l*iyH)fa^Mftéttei»miibfiél- 
au»iHâilb^ttferiMe%ftJbtqll  P»7^èn.,  _.     ,^.. , 

lMMMëiH>d»tMv^|Mr«>'M  ,         .  ^ 

tion ,  ne  les  dispéM^éaSMÛè  iHStq^lti  àoèfiasH-^- 1  \4^«-^J^ 
jeitis ,  oonibrinénientr  |n|t .  bis.du ,  t4  ^ermidlor  4  et  i3 

à  l'a Wjy^  yfs^^^tjKm  m)»w?>mr,  (  <^.^>#wi+ 

Les:  actes  de  fraiidà|^yaB  a^j^yéipiaiç^        pprt 
timbr^^£Z7.  24pra/rM/<](»i3.)  f  'ds  A-\ 


^    perte  doit  être  c<  .  ,  ^  ^ 

lans  les  délais  fixés  pai»f!ëriwi|fell»lâ  loi  du  zj  vende- 


leivmspéditîoDiidad^  matfineifei^ekttètitctz'iR  UTMifktfl 
ûriijflj)'r' q  9I  3ii«ii)  irr*     b*       1  p  aj   *     ^     «     •' :  ,'<  >  • -i    » 
SSi  lea^vl^^fdâj|BrîfiBBltvoJagéllM)SOlUtN»til^  * 

4fA&9£6sl)âaHie48  idé«inikéa>taDVqAi'îU|iM3efMit  p^t 
ea^mn  ilné9iêAJ9i>9d  niMs9<ém^%. }  ^i  "A    i^^s^b  i^vi>; 

5"".  Le9UUitiiiteMicpi  ne  lM«4(uela;naitiKMiM  d0|lri>-- 
viqM0^5Wtt  aflpi;  dibJoàtC  dBslttbftr^  éi|««âfe&  d^ 
buMM»  intfakufe  dktMbuBMsumMfid'  ceg^tâtbiiei»>Wk»  ^ 
nonM«(A|,,«l«)itUeawli9ifo  OCÀti^'r 

Amunt)attMi))âl«fmM^dft(^<€fi«<»^^ 


I/acte  de  francisàtioîi^A^liittèfir.^  le  bâtiment  ; 
son 'état  dé  vétâisté  'nécessîtaiit  bT(lâ[in)aiife\4Vip^nàil^ 
vel  ftcle  y.ne  diinne.t»s  «luvertiirejfk  fa  pfroenâbq^fdbs'  - 
Uroît  fixé  par  l'article  t&^i/^h:AxÀiAv^%^tM^ 
pn  at^^n'y.a  Ueu^iÇai^  ^«^pI)ouraço?flj^  J^ 
'  et  ron  doit  énoncer  sur  le  notieel  acte  âLi€f.roricBi2ir 

i  bétrrfèpoB»ik?dfi?fii4^flë^èi^^ 

On'(lolia>uf^r'^une  remlté^ÊÙ^^^^ 
cisation  cpii  iie  jkvésente  {Auàd^Unit.  ^AM}«*it  d^rtef . 

Jauge  inejt:acterectyfé0^sùr  f acte  ^ée^Jrmctw  *^ 

Si  la  jan^«m«él4prîfle  4'itt#.HNWèw 


traité  comme  étmser»  [iÉfPS'k^'>i^ ATé^I 

08  eîiridviyi  sf»q  fasioroe  sa  i«p  x^rtï'Bb  inB;(p'i  ^ 

ab  II  3l>UiJi*I  Bi;i9iAt»mMslftl.<9tn)e»cs  taoïfia  eiriir 
MnéVv>.i^i4Pèxaaiiw  .a  xiu  asibiuièLatr/  r«  fib  ff^l 
!nracfb  dèlnincisauon  est  perdu,  Te  pn        

I»  IW^  9H    s|l'lJ|ili|ilol   otiwin  1  il   mlXWMi  II 

deitiitli/isita  (ddMMflèiiiefiS  taU  aMM|oéHk  fMliÉ%Mill4il^<«f 
naîifMtf»t|>tM?qlèiO>iWWUitf»bntV(iq>iiflaycaig       l<)biairilid^(i 


équipages  ne  font  pai 
d  min  lis  nmifiti 


à  fa  folde...  Ceux-là  font  tuiùkW dSk 


,-t»oi 
lef 


ttÔÊ  eneipto  de  fimndfation  et  congéi 


M  M»jfct>i»Fi»^uii  nl«onUtti  c|^6i6e«i  JiaMsié»farA^<at. 

Cawi»jKtfkp»Mii|Pf aft^>  Optn  owttfty  ,t  nwiwi  ■  l«U  afff  jcllii^â»] 

toiM^d4pilai|»«SiPiBatifl0t<[I<tf^  M  to>gygiiÉfà4>.fftr>trriiiM>ai  t; 

264.    (KATMATIOHa.) 


'  Changement  de  Nom  permis ,  ^  en  prenaÀtXUf  tIcW^/'^^ 
j    <  /«G  il  ^  -.^  i,ilo  > .  «sifli'''Miw| ,  >     .1)  p^h  «ntmmr.fïo-fa'^r  u 

I  1Mifdi^4l6iy&irt^iÇMMeiJ|pN0^ 

prenant  un  nouveLamde  Trànnsa ttonj(e|j|||jqM|ii}i^i|§t^ )^ 

fe\ formalités  d'usase  près  du  œmmissaiiA^aela^iiui-  , 

•   Si  un  bâtiment  jest  changé  jfiné^sà  fbrme^  son  ton- 
^  ujÊ^^y  9Mff  i«ntFcft|rae  ^êWle'aiMfVVRMiiere^  le'^MiMRotliiM 
I  bbtidiidft^  Éambfet^^âcté  d^^feawristftkwa  JtttJiiiïijMt  ly  ( 
!  Ufitaièii€Wi^t^'i^piit4f4ArMiM#.  f^mèMfm,  lÊM^m^m 

'  "v3  .*'•   -     ».    >  i'  wi^bi>    ^  "b  lol  «I  i>b  bi  it» 

Les  chaloupesi  et  canots  d'^m  b&limeBt  nft  snol^iâsr^'^ 
ssoîètdB  U*ksiB^ti9^ùtiAKéçmfiàémAéaMmt^mié^^ 
.  élÎ9Té^]^«ouKfi^^<|iA^m/H^^ 

au  la   ^    v,,'.eîy  f^.f  hF;   ■;;  «,     m^.  •^T/   uj    oIit»      >    i 

IttpaiiipbotsfieftdfaM4oi«ent4c» 
bnnes  eilaveciMfcrmdîtéaovflîawnià.  C^iHf.rjm|{;^«f| ... 
ni3uù^€mnttM.f^  JU4ànuni9iÊilMMkiëm^taÊià»\  Am&  -s 

ÏTfTfilWTTilfa ptirrrftn  nrlanniflfrwiimjjiiagsiii  jtawjjffiii 

i./.4,'i^^.,^  ^i^'ÏÏîit  B"fTfii1lBin><TVÉM|niiMmnnp 

es.idcfé9beB.làtless  passageia#»^W(riy^>ia»ifii;iift<^ 

Gc 
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(Cire,  du  a3  phêi^ôse  iô.)      ;    ' 

Lr  dml  jpnr  l'iairTiiitopi  nu  ckft^e  ifact^  4a  fr^i»-^ 

est  de  6  fr.  ivj  pêmL% yJU^UVfLl^^  .     .    ^       :.    ^ 
limM^  db  «Mt»  doîHMnKinifisfltwede  Varie  de  firaiv- 

CÛfltiOB. 

f      .  Vmète  paHieUe^ 

Si  OD  le  vendoii  en  quatre  portîwttdittinctjsr,  il  y 
attmticyMrtseeBdoisemeD»;  tt  «Noîi  dâmtlÂpii  d^ 

Propriété  piMrhirUag9. 

GrittiMlm  héritage  rend  propriétaired^iJubèltmenl, 
doit  le  drort,  parœ  qu'fly  a  mutalkm  da  propriété  à 
ûàcciie.  ( 'iîA?/V.  ^/a  a  ^<rw ♦  «^ ?•) 
.Omo/V  no»  acquitté  y  perçu  lors  cfmne  seconde  i^enta. 

Si,  lors  d'ure  sec^onde  vente  on  trtmsmissîoii,  pii  re- 
connoissoît  qiie  celle  anlerieure  n'auroil  point  été  ins- 
crite, il-fctiaroit  (aire' payer,  avec  leieond  droit.  Je 
premier  pon  acquitté,  (^Lettre  du  12  vendémiaire  6.) 
Çouift^rf  fftcmfnt.Ja*^^  ^^^ .  vantes.  ^ 

Les  ventes  de  navires  peuvent  elfe  reçues  par  les 
couîtiçrs^^j^-ty*  J^iitentose^  13.) 

Inscription  dum  tmnte  au  dos  de  tacte^  autorisée  rela- 
.  j    tmkhtmramM  Ms  de  fenregiêtnmenL 

LnhjfcîrJptibn  d'une  vente  au  dos  ilfe  l'acte  de  fran- 
cisiitîbn  i/etant  point  un  coétrat^tabiïteafii ,  n^t  point 
comrifiaecUiîS  la  d^enae  poilée  paf  ^article  a3  de  la 
loi  du  iJ'WiftiaÎTe  nli  7,  rcJalive  à  ténreji^Tetnttit, 
lecAiel  îHlWflit  fe  trànséi^iptiott  de  plàsietnSactesf.snr  la 
même  feuille.  {Zètttè  au  ditèàt.  de  S.'Vatérjt  j  du  19 
messidon^y.}  .     '•  •  i     j  -^ 

Mais  conmie  effet  mobih^or  5  tout  navire  yendii  doit , 
iudéprâdammenl  des  droits  ici-oessBS ,  celui  de  a  francs 
so  cent,  pftii^iôo  tr.  4c?  vettte,  Mr  apfdiration  de  io  loi 
du  sa  frimahfewi  7w  .  -  f  v.' 
ImcrîpfUn  dun^  çenfç  partielle  faite  au  port  auquei 
10  hàvir0  appartient* 

JJhoKfMvp  de  la  vante  |»aruelle  doit  être  faite  an 
poal  aiMiiaLila.  mfire  a^HiTtienl,  attendu  que  les  soiw 
ini|$H»i^«t  esuitaBiiwen*prifi?tfi*»PV  la»  articles  ti 
ei  16  de  la  loi  du  wj  vendémiaire  an  a  ne  peuvent 
ar  subdivisera l^fosit^rs'biireauXi  (  LMro  du  lOjmct. 

AcMi^<r«^«p^«|rANiM#  é  un  post  et  pdséafU  à-  un  éiuire. 
L^oyâéiert'  duiti  bftiiment  appartenant  à  u»  j^t,  et  ' 

3 m  veut  Iwachér  à  un  autre,  doit  déj)08er  son  contrat 
'aeque^  aii  bottau  de  navigation,  déclarer  rattacher 
à  son  port,  et  pfesser  là  soumission  ca^twhnée  voulue 
par  la  loi*  En  cuMéqvence  xnention  M  ce,*^.  vente  doit 
Stre  îiscrite  au  dos  de  Vactè  de  francisaUon^  et  un 
certificat  énonçant  toutes  ces  formalités  lempipiseca 
délivré  pour  qtae  fe  vendeur  fasae  annuUer  la  son^ 
miflsiaii  rdative  à  l'acte  de  francbation.  {IsD.  au  dànêei.  ^' 
de  Rouen  ^  du  10  pend,  an  11) 

Si   dana  le  pas^sMeiMia,  Imacien  acte  de  francisation 

se  trouva  éoavév  ki  vendeurs  déclaterout  à  la  douace 

du  port. où  l*a<le4e  frapcisation  a  été  déUwé,  fuHJs 

ont  adnmé  l'acte  de  francisaii<Ni  au  nouvel  a^u^reur , 

X  XX.    a65  (TîAvwATioy  ù.) 


3.1 


iqui,  pour  ae  confeimer'i  harticfe  aa  dé  la  toi  du  xy 
iVèndCTEiiaire  an  i.  devra  décla^ef  à  la  douane  de  Sdi 
!|»H  qu4l  iBÉirhA  mipSi  ptrftski  te»  deux,  déclarée , 
tiens  renrâes  constatent  bi  |ierté',  et  un  nouvel  acte  doit 
iètre.dâivié,  en  rempliavunt  les  fioffimdîlis  des  arlîtite^ 
1 1  et  >6  de  la  même  loi. 

c  d  "N  G  i  k 

FopmaMêti.  Avant  de  ^rtror éPB' céé^V^  préposé. 
<lQi|  s^ssurer  que, les  formalités  relatives  à.  lauuiM{t;e 
etuux  inscriptions  des  noma  ont  été  remplies,  cpnfarv 
mément  à  l'article  19  de  la  |oi  du  a^  yendéuiiaire.  . 
an  a. — Qn  jjf.  ftgca  inention  du..p]bBn09qEiWl^^aMaiMt 
s'il  y  en  a.  (  CircuU  du  la  vtend..  anWtS^-^    \    ^^  ,\    ri>  ' 

'  Tarif  des  Concis.  ''  '''^''  "  '"^''j 
Ponr  un  bâtiment  non  pontéT  ('^r*.  î)  ..'.*'  t**.  ^ 
Vn  bfttiineQt  ponté,  au-dessousdétrenfeWiiffiu^^^*''' 

{Même  arf.  6.) .  .^.^.^.  .^    xt* 

Os  confis  sôhtbons  pdur  un  an.     '    *  *^^* 

UoWtimeritporité,de3otonneauietnu^ây£  '  ^"]^'''\ 

iArt.%6.). :  *.  :  V  ;. Tv  e*^^" 

Quoique  ces  derniers  çon^.  ne  «omit^^ifalables  «|M 
pour  un  voyage,  les  bdlimens  expédiés  nour  un  port 
étranger  .peuvent  y  prendre  des  chat^méàl  \k  tbéis  oél^ 
tiautioaxmaisilssont  tenus  dereredir  dansiÉn  podt  dé 
France,  a  reffisttd*y  renouveler  lews^c^^âki'flo^nioitta'») 
dai;s  lero^rad^^Jl'année.  {Déoieêéudu  iphmièéeadif.^ 
,    Souvjeujt  Kwi  ^vireexpédié  sd'un^  poii)ponrjAaqan«ni  ^  < 
de  France,  ne  revient  pas  directement  dans  le  port  dta^M 
départ  ^  si,  dans  cdui  ée  sa  desiina|tàhi^f  il/piisod  dii 
char|;^ment  po«î|:.  l'étsangsr  ou  |iQilr;éniaulceipArt  dv  m 
France,  il  fait  un  second  voyage,  dès-lors  il  cioit  [re^-^^^ 
noiiveler  son  congé.  {Mémse  dléQMs«Pt.>'«MIe<tnonvedW 
congé  relatera  les  précéâaii3>  afin*  de  Qi^serMKVl4  tim  ^  * 
dé  celui  délivré  au  port  duqjnd  4a  napijre^iléjmtit'vl  "^(^ 

Les  bfttimens  employés  daos^  Iiemik,iqitt  onserent  *  -^ 
pas  revenusen  France  ttneannéamiiAès'jb  dateidlucengé^- 
qui  .leur  auia  été  délivré  l4r»loletleapiil^fa,.piéif4|Dfi'  >' 
double  le  droit  du  premier  cop^^fi^^lfta^ràeita  esqriSdié  '  -' 
ià  leur  retour.  Les  armateurs  et  capitaines  serpnt  mèoie 
tenus  de  justifbr,  par  des  cer&ficatï^di^^'c^ri^firiissfiiriés 
des  reiatjoas  commercialei^  desicawief  qui-auront  eni^ 
péclié.  les  Mtimens  de  revenir  eip^illsanc^.daua  le  délai  -^ 
drune  aunée.  {Même  dé4iisiomi^     .  -'  \ 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  seroient  pas  revenus  en 
Franoa  «e^  iMpa^  m  <deui&  «nnéas»  :  Je-  namnissinn  i> 

r'ils  auront  souscrite  ^^  cenfurméttient  à  l'article  11  de 
loi  du  a7  vendét^iaii^  an  a,  sera  exécutée*  (,Mémf 
déehiôn.y'    '   '  '*'  *'  "  J   '     ' . 

La  dm*^  dès  côtigé*  Wtk  bftfim^s  navi^tit  du  Râvre 
^  Bmien  tt  ^^rn*  teutes  lea  riviéiea  leiequ^âs  ne  vont 
|)oi4}t.en.  <mer.,.,aicsi,  mi^  ceux  çmplo;^  à  la  pèche, 
quoiqu'ils  soient  de  puis  de  3o  tonneaux,  sera  d'un 
mois,  de  même  q4te  pour  les  navires  pécjieurs  c*e 
punkerqiie  et  dOsêende,  conformément  a  la  dérision  ^ 
du  22  prairial  an  S.  {Décision  du  27  nivâse  8.) 

Oetti^  décision,  peur  laidurée  des  ctmgés,  sera  apjbli* 
.  guée  aux  bateaux  pontés  £tn-dessus  de  3o  ipnnepiux  qui 
font  le  cabotais  enue  le  fièvre  Qt  Uorifleur..  (£At  ao 
fnqrs  lB?a,) 


•  (1)  IietiMHMUMieot  sa  nppoiUnt  A  l'acte  4s  finndtataMi .  ne 
painqmt  ftm  tott  teiHMnrel^  vne  In  confii  qni  te  <Hi»M'ut 
cba^as  vof  ogp ,  pn^^ae.  lear  eSét  coenae  avec  estai  de  l'artt 
>  primitif.  (  Lettn  ou  directeur  dm.  lamotU  du  sa.  a^tape*  auê.  \ 
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Enlla  toul  bâtîni^t  non  ponté,  ^ayj gant  dar#^ 
8éitid  et  ne  pouvant  en  rhidon,iksà  w^lrupUpij^^ 
;  deceltcrivière,  quefl^a%s^ilsi4)i^^^  n'estsôumia 

qu'au  CQn'gè  aniiud  d^d  fran6.lyt>.  iqjSf^mùiçl &y.  (,h) 

Bt^intvns  exempts  d'un  fièuPéati  G&iiffi, 
Vu  bâliment  parlî  dé  Rouen  p^ur  le  Havre  enîesl, 
ayant  feinché  à  Honfleiîr,  où  il  a  charge^  pour  P^ouen, 
n'est  point  soumis  à  îm  nouveau  congé  j  le  retour  ét^nt 
conaominéj  conformément  aux  dispositions  supplétives 
de  la  cimrto're  du  i5  ventôse  an  1 1 ,  lacjueUe  déclare, 

Eur  le  cns  de'cabotage,  passibles  d'an  nouveau  congé 
seuls  bâtîmens  qui  ne  font  point  leur  retour  au 
port  dont  ils  dépendent.  (  LD.  j  frimaire  12,  au  tU^ 
recteur  de  Rouen*  ) 

•  Des  derniers  termes  de  cette  lettre ,  il  sçmbleroit  dé- 
couler que  le  renouvellement  des  congés,  pour  ceux 
des  bâlîmèns  assujettie  à  en  prendre  un  autre  à  chacune 
voyage ,  devroit  avoir  lieu  toutes  les  fois  aue  lé  navire 
prenSroif  tine  autre  destination  que  celle  au  port  où  il 
a  été  francisé  5  tandis  qu'au  contraire ,  par  le  sens  même 
(lu  second  paragraphe  de  l'article  11  dÈrla  loi  du  27  ven-.- 
<lémiaîre'  an  a  ,  les  congés  étant  bonà  pou^  un  H^age^ 
il  eôt  évident  qu'on  ne  doit  lever  un  nouveau  cônçe  que 
lorsque  le  bâtiment  ne  repart  pas  pour  le  porljd'ou  il  est 
venu  ,  ^uè  ce  port  àoit  ou  non  celui  de  sa  francisation , 

S  ceci  se  prouve  par  cçla  qu'un  voyage,  se jcomposaiu 
i  JépaA  et  du  retour,  ne  peut  se  parfaire  que  par  le 
retour  au  lieu  même  du  départ....  Prendre  une  autre 
desân^iiw  qye  çelle^^^u xï^pari ,  ce  n'est  pas  retourne», 
c*est  enlréprecdre  un  autre  voyage.  .       .         . 


Sariif  iKexr^tton^  ci-d^ssns  :' 
-  Tous  les  ans  lej  feâiîmeiî*  au-dessous  de  3o  tonneaux 
doivent  prentWttrf^ilBuveau"  coiigé ^  sous  peîi:e  de  con- 
fis-aiioîref  de  ioW^frf^<îfanieiîdlî,  s'ils  sont  trouvés  na- 
vigant (  27  rend.  %  ,  ari.  5.  ) 

l^'jMbj^fafSf'aéi  ilitres  bâlîmèns  qui  ne  re-, 
nouvdîeroiëWt^aéMte&H' congés^  au  moins  dans  le  cours 
c!e  l'année^  encourroient  Jes  iieir.es  prononcées  par  l'ar- 
ticle lî  de  là' loi  du  27  vendémiaire  an  ai  elles  sont 
une  amende  dë^^ô  fr.  par  tonneau  si  le  bâtiment  est 
au-desscuft  de  300  tomieaux,  d^  3o  f r.  s^l  eçt  auriiessu^, 
et  de  40  fr.'s'ïî  a'^'^lusMe  $yi  tpimefiu^.  ^DM,^  plu-^ 
çiôsa  ir.)  '     -^*    \  '      .  \     . 

Le»  bftitm'éià'eni^fk^îés  drtn^  le  lievant  ne' paient ' 
cpie  le  double^  droit -du  premier, ^gé^ppir  p'êti|e  pas 
r«K-enu8  uÀ^^'àW&éè  après- sa  dale;  mais  à  défaut  de 
rentrer  dans.  I?e»p»ce4le  deux  ans^.^lrhmende  ci-d^suk 
est  encourue.  (  CIK  »3  plw^^et  ii  peui^  tt.  ) 

Co^§^ji  déposés^  y .        .> 

Les  congé*  doivent  être  dr*ix)s:^s  dans  fes  24  Irenres 
de  l'arrivée,  au  bureau 'de  la  (Imniiieely  rester  juij^u'iiU 
départ.  (27  t^end.  2,  art.  28.  )   (a). 

Il     '  ,.  I  ■      ^.  I.      '»■ 

(1)  Lanavioatvin  intbkieure  DCA  RiviHKU»  ^  aiiu/etlit 
ie%  hSitimens  aax  coiigf»,  s^entencl  Je  c^lle  ^ui  ae  fait  (iepuif  la 
tiiPt  JQfj^jn'aa  poriexi  rÏTierê  où  scd trouva- te  (l«niler>  ImrHui  dea 
i^^tMnes  iparexàiitp-eyàalluTtBkRowtn  »  dcIVimbeirfi  Nantie: 
rrlie  qui  ae  fliiten-Hlv^a  de  cebtureau ,  «oiiime  de  Roaeii  il  Taris, 
il»  Katitea  a  iii«;rftDdtf ,  ne  donne-  potat  oUYerCvre  an  congé^i 

^9)  Liea  pateatn  qiHr  !«•  dapitakiee  4tRittg«r*  ]irésefltttiit  povtf) 
iuaillier  d«.^«Blle  nsàvnf^^mtlt  bkkomit,  M^iA  éÊm  Kteiima , 

CV.IAIC*  1m  tWlffo,  |«lB*)R^A  «léptfli. 

âèC  CNAViGATION  4. 


^  PûTta  dt^^Conglfs'.  1  ^  •'' 

'  'Emts»"de'pmw  du  coBlgé'^,^  an  en -dëlître  un  9séoïià 
§ifrf«TajJport'Wrflfi*dtel*é<liii!3  _ 

Lorsqu'à  défaut  d'imprimés  cour  les  congés  oU'{Mian 
anvans ,  le^  pnéppséa  sont^obl^iges  d'y  çuppléer  par  visa  , 
le  dj^oiidpit  ^eiêgaje^wut  pér^.  (H^jttre  au  éirectewf 
ç(e\J^^uj^nydH  A4r  niçfyse  o^  5.)  : ,  >^   *      ' 


I  \ 


DROltf  i)|;»AyïÔ ACTION. 


Le«  taxesdont  il  vient  d'étî-ôqnestion ;  célUps enfin' 
fixées  pour  la  délivrance  dés  actes  de  fraticisation  et 
congés  ne  S(5nt  pas ,  à  proprement  parler ,  dès  droits , 
et  il  nV  a  de  droits  de  navigation  que  ceux  dont  il  va 
être  parl^. . .  -  Cette  distinction  est  importante  à  établir 
à  raison  du  di^oit  d'acquit. 

.DAoitdbTohnagb. 

Lé  droit  de  tonnage  qooceme  le  bâtiment  et  boa  la 
cargaison.  -, 

Ce  droit  éta^t  imposa  sur  la  contenance  et  non  sur  le 
yoluine  du  navire^  les. dimensions  pour  la  jauge  .doivent 
toutes  ê^rç  ^piterieures^  ^Circul.  du  8  iherm.  un  lo- 1  ^ 
^  W  n*est  exigible  ^ue  vmgt  jours^près  l'arrivée  du  bâti- 
mçnt'j  maj^  u  doit  être  acquitté  avant  le  départ.  (4ger- 
minai  an  a,  titre Z^  oft.  12,)  On  peut  prendre  ée& 
suieiéa  pour  pu  assurer  le  paiement»  « 

:Sa^  quotité  par  tonneau. 

'  Sur  bfttimeht  franc jiis  au^essus  de  3o  tonneaux j^ 
Venant  d'un  port  de  France  sur  l'Océan  dans 
un  antre  port  çur  l'Océan ,  ou  d'un  port 
fVançàib  sur  la  Méditerranée  dans  un  autre 
sinr  la  Méditerranée j  doit  (^rf.So).   .   .   .  oTr,  ï5a 

—  Venant  d'un  ^ort  de  "France  sur  rOcéal; 
dans  unf  aiitrë  jiort^sur  la  Méditerranée ,  et 
révera:blemcnt  {même-  «rf.  )>.  .^^. ., . . .  ofv.  aoç. 

—  Venant  des  colonies  et  comptoirs  français 
d»As>e,  fl* Afrique,  ou  Amérique,  dans  un        '| 
portde  France' (m-//c/«  5t.).   .    .   .   .  "i   .  qfr*'5oc..' 

Snr  batin^ens  éirangers  (1)  de  topté  conte- 
nance ',  Venaiit  dans  un  port  fle  Ff^nce 
CarUçle'SS).}.    .    .    .........  :   :  Ifn  60c. 

Droit  de  Toftnag»  ^  relaiUf^tn^nt  jaux  chtaj^mam  dt 
^chai^èmens  dans-  diférens  ports. 
n«  bfitiitfeiit  éirafiger  qiii  cl^arge  dhb^  un'nprt  de 
France  dé^' ]lâ>mqu«  vides'^tir  an^l^tè^^  . 

un:  autre  port  francawi  lie  doit  |jSint  ^é  âfôifde  Sf. 
nas€>  ^taw  ce  sedond.  port  ;  ce  transppif'îife*' Waé|'  &e 
r^arfé  que  (tomme  un  cHirgemeht^àmmeiJcé  dans  un 
port,  et  consoa»mé  dans  un  auti^.  (  tui.  ï:*'  peij^ôse  5»    • 
au  di^icteur  de'  Toulàri.  )  (2)  ,  ^    '  '\      '     * ' 

Cn  bâtiment  étranger  qui,  aprè'é'avôîf 'chargé  Adcs 
productions  nationales  d»ns  un  poit  de  France, VîTconà-. 
ple.ffe.r  sn  c^rgajifon  ea  marcbandises  aussi*  aatiosaW 
aansvjjiM  ant^e  pert-où  il  ne  fait  pas  de  déchaînement  et  ^ 
ne  reçoit.çoint  de  séparation,  n'est  assiijettr '(itVi"Hm 
seul  droit  de  tonnage.  {Décision  du  ^frimaire  an  10.  )  ''* 
Itoèiseroit  égalemeht  dû  cjutin  droit  de  lorinage'sur 

(  1  j  QnhiÀ  même  le  kâtimcut  ue  po^ieruk  qiM<4e0  ysatagefs*  >•  • 
[^Dtéis.  (ht  i  ///V.'a«o.  ]  ,     ,         ,.  ;*^ , 

.  (a)  Le»  tiroît*  <](e  i|^vigaiion  ne  devront  étif  percua  snÂwe; 
Bkthk  bâtiniensvenau^^^/lpu^n  ,  qi^.loriqp'aiiftjNinie^a  elMUDrin.    -. 
g^^mént  sera  destinée  pour"  le  preinier  port.  [  Direct.  génétsitf%*\  ' 
//or.  att  II  1  ,  ». 
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'  un  bAtîment  dont  U<^  ntafenre  partie  du  chargement 
toofikffp'soit  «tf  iGèmesliblefl^^  f|[iioKtti»  *  le  déihorgement 
8^  fi|tt4«r4|^pli|(H(i^f»T  porift/;  tê  qjle  /  même,  of/vès-^ 
ce  nàrire  allèt  snr  sor^  lest  d^jis  im  autre  port  pour 
y  prendre  un  diargenieài  c!é  retour  (i).  (Arrêté  du  26 

I^emiuistreavoit  décidé,  le  ti  yentôateftn  5.  q^im 
hfttkii#iàl  ^i-;)^eA  Àvôfi^i  décha'fgé  sa  <^rgaisôt]  gnns 
un  pôi»t ,  se  rendoit  dans'  un  "autre  port  pour-y  prendre 
nn  cluirg.etnyit,  <}^pi^  dag^  ce  derniw'  port.  u«  taou- 
veau  droit  ^  'tannage  ;  mais  le  directeur  général  lui 
ayant  observé  m'il  aipyoît  couvent  qu'un  navire  étran- 
ger éioit  oblige  de  repartir  du  premier  port  d'arrivée 
sur  son  lest  ^  ovi  ^  n'y  charger  que  des  marchandises 
extraites  d'entrepôià,  et  de  se  rendre  dans  d'autres 
porls^  afin  de  forn^r  ou  de  completter  sa  cargaison  ^ 
ri  en  e^t  résulté  la  disposition  suivante  :  «  Les  navires 

*  neutre»  qui;  après  avoir  eflfèctué  leurs  déchargemens 
»  danar  un  port  cle  France,  se  rendent  dans  un  ou  plu- 
»~8ieurs^  mitres  poirlë  pour*  y  ïSiire  ou  completter  leurs 

*  cargaisons  de  retour,  ne  seront  point  assujettis  "à  un 
•     n.  deràiètne' droit  de  toniitfge,  soit  qu'ils  aient  ou  non 

j      »  commeti^é  leur  chargement  dans  le  port  de  prime 
»  abord-;:  soit  que  le  •  chargement  commencé  et  celui 

*  qw  sera'  effectué  soient  composés  en  tout  ou  en  partie 
»  oe  marchandises  étrangères  prises  ei^  entrepôt.  »' 
{BM^  h^geàrr.  i3.  )  Il  importe,  d'après  cette  déci- 
sion ,  de  s^assurer  que  "les  navires  éfrangiers,  arrivant 
sur  leur  lest  et  annoncés  venir-  d»un  autre  port  en  France, 
y  ont  réellepient  abordé  et  pa3'é  les  dpoits;  à  G^têftt 
il  sera  délivré  un  passa  vaut  au  bureau  de  priane  ^bord,' 
aimoncant  le  pori  où  Iç  capitaine  aura  déclaré  ypulpir 
se  renfre  ,  en  Wlatant  la  date,  ie  numéro  el  le  ip;Outi»]|t 
de  l'aemut  de  paiien^ént  des  dix?(îts«.Çeii^qiii.t  «ei^i  re>- 
pro&kîf  an  ^.  bureau  avec  ^e.pasf^a^tt  qui  y.  a^ra 
conservé  coiiime.  pièce  j  upiigc^ Llye^p^  ip<i^ff  .<te  la  non 
itérative  perception.  (  CD,  j,8  germ\  id.'y,  .  - 

lit  loi  du  27  vendémiaire  an  2,  n'ayant , point  dérogé, 
au  règlement  d^  ijfoi^,  qi^ipjassujelliwi^ 
droit.de  fret  lés  vaisseûiixr  êi^titçiqt  aan^  1^  rivière»)» 
miôf^Me*  leur  chtirg^menij  ou  d^^YJSWno^t  eâiMw 
cîau»  phnienr^  po]ps  desdites  rivière^,  u  ne  doitég^te- 
ment  dire  pei*çu  dans  ce  casqû'un  droit  de  toi^nage. 

Bgmit  Ar  nmmagê^^lànp^mmt  akix  téiâehesfowcévs: 

L,cçlrri  I   nuaf^c  rsl  esse^tiellenwst dr^t  d'Iibçttl 

percei)iiL!L  j  .,r   le  •^^ùl  fait  deiWnrnte.(h}«navi^«'da4ls• 
i     no^'tiorts^aus^i  e^|-jl^^dû ,  n^i^e  dans  le  cas  de  re}âche 
'     *'^^**'|?(,,^.4^î?"./?^^  ^^         ^f  «^.6  ),  ,etj4}U9pdïWlêi^. 
ï     le  bSthîiejn  nç  resleroil  pas  viugt-qùatxe  flwvres  d^iMI  i§ 
port,  (tetlre  du  2^ prairitil  z*Y      ,         ,,:      .;      .  i->  ,  1  ' . 
Ih  eat  'àix  par  u  ri  Bâiitueut  echouj^  ,,ppndiii|^  dai^  .«n^ 


^^f^^^^^^^^'lr^^ 
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-t-^ 


f   f!  'Y/i'rti  I  »i   niuMM»ëii  ■<■; 


1      dt  Toulon,,  du  \%  pluty.  an^^,'\  t^.iu  1    >./>  l  j- 

[  Od  ii*6ut«iid  pa»  co^k^citiblet.  ^a  j^  gfs^ÎAi»)  farjn^ ,  :lffi8net^ 

^      et  «b^àtai  -subiUUncet  exemptes  da  droit  d'entrée.  Lei  huiles  et^ 

le  peitMm  talé  lt^éta1lt  point  ol^eta  de  première  nécessité,  et  ayant 
"  été  Uief^l^dts  droîla  aasec'ftmâ  «  ne  doivent  pas  élre  raiagés  dans 
^      cÀecIisie.  [Lettre  au  direct,  de  Maraeille,  duiZ  therm.  on  8.  ]1.  , 

«M  JL«V  AàinAMM-^e  (M»aTe)!li:  ptns  éti«  considérée  comme  co-^ 
^     mitièilÉi  t  %yi»l  !»mn'étfr<àJ8éli  à  dbr  dibka,  par  ta.  loi  da  3»  , 
î     av»iJ4«d6;i-v^  '  -' ^  .   7- f-  '    •i'..-..7. 

'  •  •     *-        .    .  '        167  (NAnoATJoic  5.) 


wxninerce   otf'^y  r^oivent  paa  de  réparations  (i)*. 

ger  .qui  va^d^i^n  port  de  Frauce^dans  un  au^re,  pour  s& 
ivpcirer ,  est  passible  du  droit ^  mais  si  le  besoiifi  de  répar 
ration  provient  d'iiccidens  s^irvenus,  soit  dans  le  po;itj>, 
soit  à  son  entrée ,  soit  même  dans  le  trajet,,  pourvit  «M^U 
prenne  Une,  cargaison  de  retour  ,  il  a  rei^pli  Jerbu^  de 
la*  firariéhie  oiii  est  de  favoriser  fe  commeroe  extérieui? 
et  les  exportations;  eu  consétpjeqcQ  iLne -doit  pointé^Jt^ 
assujetti  a  une  seconde  perception.  (t7i)-. 8  octobre  î8otf.> 

On  a  aussi  excepte  ceux  cpii,  chargés  dans  un  dé 
nos  port»  aoBt  forcés  de  relâcher  dans  \m  autre  en  re-» 
toiiruant  à  l'étranger.  (  DM.  vj  fructidor  4.  )  (2) 

Les  bAlimras  français  expédiés  d'un  port  de  France 
a  un  autre;  lorsque,  dails cet^  de  relâche j,  ils  ne  dé-r 
cfeargtot  pas  une  partie  essentielle  de  teiir  cargaison*»' 
(  Décision  du  7  nipâse  an  i  r.  ) 

On  doit  entendre  par  partie  essentielle  de  fa  car- 
gaison,  le  dixième  en  vohime,  et  non  en  valeur  du., 
chargement.  iDM.  24  noçeinèrs  18124 

Dski-Droit  db   Tokkase. 

U  sera  perçu  aur  les  navire»  franchis,  et  étrangers 
une  contribution  égale  à  la  n|oitiédu  droit  d^  tonnage*. 
;  (î^Jorial  10.) 

Ge.  nouveau  droit'  est  passible  du  décide'  fkr  ffetncJ 
(Z3/.  aSjtoréal  ii.)  .1^.     > 

Il  fut  d'abord  destiné  uniquemant  aux  frais  de  répç- 

1  ration  des  norts  où  lerecotivfemeM'^res  eflcctuoit^  et  \eb 

^receveurs  aes  douanes  en  éloient  dépositaires  5  niyis  ee 

produit  n*est  plus  affecte  exclusiveme^il  |i  cet  eutreiie»  , 

'el'lè^  receveurs,  au  heu  d'eu  èU*e^ dépositaires,  (^nivent 

le  verser  comme  leurs  autres  .receijles.|^ux  Ct^$ses^d(?s.dé-. 

pnrtemens.  (  Z>/.  lyy^/Azp/Wr  iHoô.!,)^  v .,  t      >.« 

Les  c[uiiînu(es.du  clenii-droit  cJj^(^ory^agej  spipitscnajr^fs 
(le  celles  du  droit  priacipah  Ç^lir^f^.i^i^  ^a'/Mfsslfoi:  lo 
ef  Q  thermicîôr  12.)  . \..  .  ^     -.  » 

Jolies  ne  sont  pas  soumis^,  au  ^rp^t  çpaccf  uit,  Ui4>i^  S€^t- 
lenîïenl  au'  rea^lirsemeflt  du  pEià'4^  A^^H^^'^sïCttSA  ^i> 
ther'FiL'ih'.'y    \^\  .'/^       J  '   V'        '     -u '''^-   >     >    '  j'  •  '^^  -   " 

Lest  oâlMiéÉîà  jT/ânçafs  de  3o  tonneaux  et  aii-dessotts.- 
étaiîit  èxempii  du  di^oit  dë'^ônutige ,  ne  sont  point, passiblt^; 

)    J^4tSLi$  Awqaéditioa ,  d^€iitréeebdQ{9oiti«i '>>    *♦      ^• 
id'un  bâtii^eni  élXfti»^dAAfiio'tonnfaitil4t\^i»'n£jo)ii5  i^- 

dessous;  etc.  (  Art.  35.  ) ,. t8 

Au  Jic--- —   -  '  ^-.J--.  ^        ^c 


00 


Au-dessus  de  200  ton^aux.  (iKftï'ff  ar/.  ). .     36    00 

Baliipient  fi^çfli3îtî^:v>.à  J  5o,  4^»e4uîta{  tt/^.io >  «  »•  V  . 

n'est  rien  dû  j^ujqu?à,5^iji.çtu§ivîe^e|j^t.»)j,(  -<^r-,3v/iu  'i  >î> 

If/c/e  36^.  ) J  .>,.,.  .,,* .  \.M-.,.r  :  )a  rffid^ib 

i    De  l5o  à  Zoo.  (Même  ar  icle.  )... . .  (i     oô 

A'u-dëssusBeûoo  tonneaux.  (  Même  artlc/eA     i5     b» 
uty-'  J  -'.      p   -  '  t  •     »  '  g;r  ..•.  ,     .'.'  <  4- A^r  Ai^- /-vi  y) 


TTT 


rrmiîiid  »»» 


«,*.:   •    TT^TTrTTTTrTTTw....  .    ,  .^. -    — - — 

(1)  La.foUfÀ^  pomp  vcnif^ltcenMia  d'Hu  mût  tta^âoune  fit^nknn^ 
Tortaie a9  dfott,*JUb  JElégie  àymii  décidé  ifUtf> ■  Ue  opénitioa  »  vdi-'* 
^  ane  Vibît||bl«  Wqpiu«iioa.  {  MeHife^Mutli^eni^i^dé  OtM^amli^  ^"^  * 
r/ii  4  .^onM  on  ^*  1       .  .•        ,..:  .:   -.         »        ;<*.  ••  **'   *   '  t»'* 

dxpottati^^A  ^/ci^ippiMl  app^icid^ie  410 Jb  bAtiiii«riiftéliiyii|«ri1«Li«  •> 
leurLjt  {^Déci*^  de  la  ré^»  dw^phiiuàn^  5»)    ^^^i^ui  **i  ;..3ï-u  i» 


.:). 
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Té^Im^l  exemf>f3u^;i t  de  toi»«age  t'est  afiaw 
frais  4'e.:^cditiop.  (i?w>..<^  'i3pluv^0n  a.J.  ^  ,      -"- 

y^^^' ^'6«i^ïpeiît  afixaaqlu.  lies  frabii'Bxpodilion  te? 
bar^tiçs  eepagnoles  tk  qpatrè  à  cinq  tonn^ux  qni,  ^ . 
refôurnanide  France  enlï&^agne,  cherclieni,  pendant  la 
nuit,  lup  ubâ  tlii^s,un  [ipit  de  Li  Méditerranée.  Ils  »e  doi- 
v^*t  Sahsy  leurs  d^y.er^es  reLîcliea ,  soit  viAontaires  ou  for- 
cées'.q^^  1^  droit  de  tonnage  ,  suivant  les  circonstances. 
(  Pfcjs,  ài4^  iQ  brum.  an  lo  ^  et  circuL  rfi*  112.  ) 

^Màïscea  irais  sont  dus  par  un  bâtiment  parlemen- 
taire qui,  charge  au  retour  des  marchandises  ou  des  voya- 
geurs. (' £e/^e  du  3  niifose  a/i  5.  )  -^      .* 

Et  par  le  navire  qui  met  ai  mer  pour  la  première 
fois,  mais  dans  ce  cas  il  ne  peut  devoir  que  les  frais . 
d'expédition  de  sortie  j  voir  au  Code  sous  le  n.**  1042. 
Droits  d'Acquits,  Permis  et  Ckrxi?i.cats. 

Pour  tout  acquit,  permis  et  certificat  relatifs 
i  une  cargaison  étrangère.  (  Art.  37.  ) .\l  ^-v9P 

Les  mêmes  droits  pour  une  cargaison  Sv^sim.tux  V°o 
çaiae  xie  seront  (  Même  article  )  que  de- ^%Hr^  f 

Droit  de  permis. Il  résulte  de  la  décisic^  d«  ^if  0Qnr, 

réal  an  4 ,  qu'il  faut  que  le  droit  de  j^raiis  soilrperçM  sur  ' 
chaqtie  déclaration  de  chargement  et  de  dt'(àar|seiiierri 
en  tel  nombre  que  soient  les  déclarans. .  .J.  l^f^iLiie 
doit  être  délivré  qu'un  permis  pourJa  mêin»i^rtie.de 
marchandises  ,  quelle  que  soit  la  durée  de  soai  cliai"ge- 
ment  ou  dét  ha  riment.  {Opinion  de  la^  ré^e  3^3^  x  16 
pemtose  a/»  4.  ) 

Aittfi  le  permis  e$t  relatif  à  la  c^irgaison  ;  dope  son 
dfoit  n'est  pas  perceptible  lorsque  le  navire  part  .ou 
arrive  sur  scjn  lest. . .  Par  la  conséquence  contraire.^  il 
est  dû^dès  qu'il  y  a  lieu  à  embarquement  ou  débarque- 
ment  de  marchasdises,  même  sur  Jes  navires  exempts 
d«is  droits  de  tonnage,  tels  que  bâti  mens  français  i^e* 
venantd'un  port  étranger,  etc. . .  mais  les  produits  de  la 
pèche  faite  sur  nos. côtes  en  sont  aifrancliis  par  faveur 
spéciale.  (  Voir  Baïimbkt  venant  de  la  pèche.).  ... 
MA  en  ontauM  été  dx^enséa  les  bâiimens  pontés  ou  non 
DMités  mi  naviguent  en  rivière  sans  emprunt  delà  mer. 
{LD.  aS aoûi  i%o^,} 

Cependant  le  particulier  qui  déclare  embarquer  une 
niarciiandise  exempte  de  droit,  ne  doit  pas  pajer  cin~ 
quante  centimes  pour  le  passavant  et  cinquante  centi- 
mes pN:>ur  le  permis,  parce  que  le  passavant  devient  le 
permis  d'embarquer.  (  LA*  bjloreai  an  4.  ) 

liC»  pffOviaÎDB»  fibbeufieet  de  inlNpc  ,  àti'iiaagB  4^^ 
éjiuîpa^es .  en  omI  aiim  été  dispeaaée8>,'lorsque4csquan-  * 
tités  n'excèdent  pas  AvL-wefi^'^timgt,  kilegranuBiea  de 
èeorre  et  douce  à  quinze  kilogrammea  de  tabac  par 
feraoMie.  {LA*  x8  meaidofan  4. ) 

Le  tranabordement  néanmoinajM  donne  pas  ouverture 
au  drmt  de  permis  l6ri(|u'il  n'a  lieu  que  par  la  raison 
que  les  nonres  sont  d*une  trop  forte  contenance  pour 

remonter  les  rivières^ une  lettre  au  directeur  de 

Nantes^  du  16  prairud  an  7,  l'«  décidé  ainsi  relative- 
ment aux  navites  qui ,  ne  pouvant  entrer  dans  la  Loire, 
lofent  au  rKeiro,  où  ils  reçoivent  leurs  eargaisons  des 
gabares  expédiées  de  Nantes. 

Ln  halntans  r!e  Tiie  de  Bréhat  ne  pamit  cpi-un  seul 
droit  de  permis  pour  le  ehar^^utetii  et  déehargenient 
des  objets  qu'ils  font  venir  de  la  terre  ferfene  sur  des 
barques  de  quatre  à  cinq  tonneaux  ;  .sous  la  condition  • 
d'afieçter  particulièrement ,  ^u. transport  de  ces  objets  , 
un  bateau  dont  le  patron  est  choisi  par  le  receveur  6è% 
douanes  et  qui  ne  peut  charger  auétu»  autre  obiét. 
(  Arrêté  du  ao  brumaire  an  6.) 

aOtt (Navigation  6.) 


le  droit  de  cerlilical  poitr  la  délivrance  .it-s  passeports. 

lie  PASSEPORT  a  pour  objet  de  faim  connoître  que  k^ 
hâiirueiU  èttWnger  qui»>rtda  port  jr-a  présenté  les  pièces   t 
yx^m'dûv^  de  sôh  origine,  payé  les  dt'oits  de  naviga- 
tion et  rempli' îoutf^s  lesfbrnîalités. 

Aiipiiy  bâii Aient  étranger  ne  ])out  mettre  en  mer  sans 

ifte  expédition  j  11  doit  fti  être  délivré  1 


cei 


memeanmcapH 
taines^des  Blimens  eii  "réiadiè",  poitttu  que  ,  pour  le 
même  voyage,  ils  n'eu  dent  wrî'pHs déjà  dans  un  port 
de  Fiaace  . ^û^quel  c  «s  on*te  bortïç-à  viser  ce  dernier. 

IL^s  passeportfc^é  délivrëtit  sans  ciîetiounement.  l,ors 
'de  leur  délivrance,  le  préposé  expédie  un  acquit  de" 
^paiemeul   et  faii-'^nientionj  stft  la  souche  restante,  de 
' cel^e  délivrance  et  Jù  dtoît-perçu. 

Droit   d'acquit: -l'tJne  Wlix;  de  M.  le  directeur 
général  ^dti  %h  janvier  1807,  adressée  à  l'un  des  inspec-- 
■leiirrf'^^iiéi^iïx,  «  dditwj,  sut  Imnerture  de  ce  droit , 
kles  renseignemeiis  bieiV^i^is^telsen  sont  les  iemies^j^ 
.--la'>Vww5  ntfawèk  luarqwé,  Monsieur,  p^r  >^  4Qlt**e 
«  du^^ir^fànvier^ciemierjrque  la  perceptif*  .du  .droit 
j«  d'acquit!  neis'effieciiioit.pas  unifonuéiiieut  dMM|,>s 
»  b»n'eîiuxjqii«ivûns. ave*  vérifiés».».  J'ai  rappelé^ux 
»  directeims    le    principe   du   drpit   fl'acquit,   l^q^i^*^ 
M  éfahtïeosentfelleuiGnt  accessoire  da  droit  priucipid^, 
»  ii^ést  exigible  qie^d^nales  oa*  où  celui^^iïci.est  pe^içcw;:: . 
»  tïbîe.  *^  V«HS^  da»Kifid«i^  pçir  une  seconde  letti?«ii-a4.i 
»  .17  fUî  reiïioïs',  ladéfittitiou  du.  droit  prijicipal  j^*p,ift: 
>t  hti  donnée  dfïnsdivei-Bes  civGulaii:es  sur  les  jiois  di^jo^pr^ 
\>^  vigationj'fcesniu^es^droils  detommgeet  d'expé^litiMNi 
a  __'  Il  vous  paroît  qu'on  doit  y  ajout.er  ceux  de  Cra^i 
»  cisaliou  e*< 


»  ^Station  étant  j 

»  M^rexpéditiou  <  .         ^     ,*       .     .  .*  ^ 

»  4?eptiun  du  drefttdîaaiiul.. . . .  X.e  droit  decyn^c?  est 
«  trop  foiWefoLivsiippor^ç^'  uja  A.ccessoire  qui  en  leroît 
»  queAtjnefois  le  daubtepiepU  C'pst.  par  ce  motif, ex- ^ 
«  priaié  dans  naes  ijj^tvwOiôns  que  j'ai  (Jécidé  que  sa' 
«  perception  n'euUaînoit  pas  celle  du  droit  d'acquit  ». 
Le  droit  de  pern^is  ne  doiîfte  Conséquémmeirt  pas 
oiiverlureà  (clui  ^'iXCç[i\^X.  {tettre  au  direc^^ 
du  q  vendémiaire^  ^/n.TJ-^Ni'Cé  drbît  d^'éqtiît  liépeTrt 
être  perçu  sur  celui  dfes  ('ertificatiâirxquels  se  trmivefft'^ 
assimilés  les  p^sepor:^s  délivrés  aux  vdsseaùi^  étràn|ttrs/' 
{Lettre  au  directeur  de  Touiqn  ,  du  5  p/ùyiês'e'aH^Ty 

,     .     :       .jf  NAVIGATlOlk 

Les  bfiUnMis  franoais^im 
course^  en  d'un  fOtiMcmxkgKU 
(27  pendémiaire  an  %,  art.  3f.£.*.:j|| 

BaTIMBBS.  VSWAIfT  ifc  M^^ 

l'^ceniption  ^'  de&  bkimens.M 
q«e  les  pvadoits  de4aur  pécb#..<«.^ 

.  s'y  trouvoit  d'^nfae» 4«afchiMri^l^4<U-  ^  ^  ^ 

cliaifées  »  l'éuau^Ker|»fa  6iitx>ns4MM^aa  fifetoiir  d^un  < 
poTtr  éfkanf;^,  snf&oit  'pwMr  Jf|  afrancàir  4fes  droiss . 
(le  naviiEBlirn.         *       •  -,     •       '    "^  .  . 

One^déoision  du  aS  pluviôse  an  fo,».partQ  queHm^ 
mnctité  :i€cord(^  a«x  navires  pécheurs ,  par  cdaf- 
ticfe  6s  de  la  loi  dir  ^7  vendôiniaif^»'-ig|t  éfend^î^à 
ç^wx  mi  les  suppléent  en  transportait  J^ByrfuflSjfe  « 
la  pécW  aux  lieux  les  plus  avanktQgCHU^vjde  là  vfpjle^^^ 

LA  navire  fiyiuçais  qui  pèc^^sou^  |iA>yîwP.4l^^ 
jouit  de  la  «léine  franchise.  (Mfcr  sa  ^mi^e.^^^  ^y 

{."immunité  nt^aiii  accardée  qi«.*à  la     *** 
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qua  ift:|î^diritjra.pporlf  a'oït  pa$  elé  a^het  j  sur  n^eu  à  « 
Oâi^  pêrlietiiraf^Mwiigei  s, 

»  l*artirle  5-7  de  l\  loi  d  i  27  veaidcinKiv^"  ''^"  "  '  ^^'^  '^'** 

il4¥^«^^i)âU/a^ii&  5e  i^uyent,  aus^i  ail  1  itiu  It^s  du  un-it 
d^peWi^s  ^t\5  j.pent.  ,  ai^iît*lsoiït  3piuiHses  KMTîesTt^â' 
4^-laraUoiis  tfe  clyirgement  on  de  cl  'tl^  tri^eriiëut  (le  ciir- 
gai-^QHfJi;^ii(^iis§3î  nj^ais  celU;  ùi^ini  hise  ^  aux  (cM-meScIu 

.aferuienl.ejipédaés  poui*  des  de^l ina lions  l^Jintt.tm^.^  •  ellt' 
coacemi©  doucuaiqMenient  la  pêrne  que  nos  biirques ,  " 
hateaux  et  autres  petits  bâtinieiis  f>nt  dans  les  jintagA  '* 
4e  ïTiiUiçe ,  où  ij^voiii}oUTi\^llcmenL. {Conséquence  ife 
Aï  cifcul^tà^  du  2.11  mar$  i%o^.}         /y, '  »     ^     j     j (  , ;! ^ 
.  jr©*-,    pour  d'au u-ea  iiaii^uii^iléi^  le  iJ^^^VJ^^ 

ly>aii  Mvrr  4  c!iT  Coite.     '      .  .,.^*n        ^,      -,' 

i  <Ir  feux  de  douane  par  r^mit  i«'  j  (îe  la  _k>i  du.  19 
!  i?n^,  c(ue  de  cenx  de  navigation  par  déei*H>ns  mi* 
istérieiles  des  c)  venck^miaii-e  a»6.,  5  4heriiiidor  ^n  la^ 
rt  ^ircirtaiï^  du  9  dit^,...  Fn»»enl-ife  ménae  décUu-^ 
11%»  p.-fe^  bonne  prrise ,  enotjpe  senïient-jls  exempts , 
p«#*iwe;  ëeia  démion  du  6  ve«t6«e  aa  7 ,  à  moins  ce- 
paiiÉfag^rg»  fie^^4el^ve«d«  -do  IfittT  cargfti&Qft  ^près 

"irtK*M#s^vi;^A^T*^i>'OK  #0^4  ii^iit^oftt^.-^ft  est 
dair  CTiiftT^^eitlptîori  né  s'applique  qu'a n:r  bâtimens 
français,  cjtiç  pour  autant  qu'ilsr  reviennent  éffèctrvc?- 

nient  d'un  port  étranger /.  .GarVils  *»<Hrt!eii(  pro- 

cut^  Içurs  cargaisons  de  t^tonr  en mtef ,  its  ii*àurnient 
plis  acquis  le  pnvil6ge,  ^juisqué  iàlo'i  l'attache ao  voyage 
chezî4traMgeretnon  pas  à  la àim*chandi*  cfrr4'étr»iiper. 

De  la  combiaaison  'des  4'^ùhrses  di^fisii^tons jttr  la 
N.wi^aiion^  il  dèfwe  encore  d autres  h^e m ptlom  qtie 
€e/J4i^.  tg^poriées  ci-rdessus... .  pour  que  ;  dans  c^  fftri-h^  ' 
gr^f^_^[pn  les  ait  toutes  sàus  les  yeux  \  poiciùnfeleçi^'^^ 
desoMÙ^S^ifàtimens  affranchis  :  '_  ' 

i  jBSlun,^  de  la. marine  impériale,  et  ceux  iran-  ; 
caisou  étrangeris  îrelés  Wrt- Ife  cotnpte  de  PEtât.  ; '. .  .^ 

fcdR'âlirMMfMhiftt  àiftifl»  Wi«iu«thr  Oo*- 

,_l.rT  f W«IWf»w»if»  w«»««i)^  Mil»  «Je^  pBi>. 

an  70.—  I«»  bàùmens  qui  transportent  des  tronpw  et  J 
<te8*#rt«»Éiiëtt  ne^petflem  ètt^aBsiaHlm  «ux^parie- 
"2yif.  3  »iï«*e  «*»«.)  Cependant  les  bito- 
'$'p*r>d«»>t>i4kknniet«  de  goerre  nUuuts  w 
L'dû'«o«t«t0aire  d*échM^e»  )oui«»ent  de 
biiâlMiiJIê  'iae*  partoftenUHre»  ,   s'iis.'  n'ayoient  pas. 
d'à^tlH^cfcattftrtans.  fZMfc-ag  rti>»*»tH»g»:) 
4^qRii|ièM°ttdtftréA(bandonnéM<.;'  <WAr«  cdtK?^ 


rtranspbrieni  que  les  dépèches  e^ 


n".   nàiiinens;de^tî9fti%Tt^|'^=^  c^' ^t^tr^'^  * 


*II'B 


de  ,  lorscpi'ils    ne    fout    cUic^urfe  bpérâtîuik'idé 'cilBiii^ 

Ô  .  SSlinieus  ven-n!  de  Hollrinde /chariréi  ffe^. 

1 1  es ,    m n d r i e rs  ''^  et c .   p -^u f   1 1\   yk\i?. ra t îoii   d €»^feu^ 
:p:vtcfe*s  des  d.^pafleu  ens  de  TEseaut  et  dt»s  Déia^lîèlllieji* \' 

(  /?^>/.  2  Uiermiàfir  an  4  ,  2.5  thermidor  an  5  jK^^^^'^Vi^  ■• 
'iïfiW^'et  eB/^'thei'widnr  an  fv.et  5  Ar^/7?rfi/f%J^^ 
_^—  'Ees-  i!é^i|TSh!jni  sont  emjîlojés  dans  lès  ptiWs'^'feSii ^ 
•p;)rler  des  pif  rres  pour  [çs  rép^ râlions  qitt*Ie  0î^vern^?8 
.Uieiî^^fôît'fÂîref,  ne  sont  pns  nrn  plus  soiimisauicÀ'ciTOji 


de^avicftlion.  (DM.  16  pendém taire  an  tà^eû  ZX^  i«^ 
dito,)^     '  ^  •  •      vt^kS* 

,  7**,  BSfHne»sérhonés,  dont  le  capitaine  faSII^ttîiïIna. 
idon,  encore  que  la  cargaison  sôif^sauvée.  (D^^rj^mu 
'  maire  ân'^,)  ^Hi.wéti^\ 

dé(4iuT'<:er  leurs  ctth^d&nè,  ^ihm  œadiifnadjF^t^iWjfe^w? 
pmivrfïit^iis l^wMCi  nîéir(ZI5lf.  jMmf^f^n  eT)^'^?., 

Vfïîci^^ftie  le«li6  lexplicatite  <fe\tceiM  diJf)Q*flSif^'' 
•  ComrrtB^ii*  ^écfsîhn'  d«*7  frimaire  an  6,"poVtWrP^ 
"y  f  xemifriWi  du  d«m  Jte»  IflfnnapeitroOT'  1^*  bâtim^fiF^ 
ebndaïÉ»A*ï«4pp(fee»q«'ils  011  t^caQWé*f)ai'Te'lâche  fo^^ 
daDè'%n^WlTy-(f»P'Wèrt)«  p^m  0Bf*llw*natflttr,'V^i^^ 
»  ^n  t^^  ^4tfÎKé»^dirt  décharger^  léMl>t#M|«ll(#,  Me?W^ 
»  pourroît  être  applicable  que  dans  ce  cas  b«Mn;i>  f  îlil  ' 
»  mt  te»  t»tt  ifleiy«f  rivetbiert  t  tftte  ieliB»liWP  ■  'i<  m^^Ê^^^ 
M  les  dfofts  \96  'fittvi^atioii  affectent  4»1)MiiMtt %MV{^ 
a  quhtianàborte desftnirohandisM^ effemléiaii ' 
»  afn^i  011  doit  let  perceiroff4iigf»Ni4  fbîÂpi#l< 
»  TcUBc»  ttiri  lui  est  profive  j»yiiA«QU»gdi»rtlillii%^ 
«être  tihérieufemetit  rédttèt.  .;i^<JDli|WPl»\8ei>i  ' 
»tx)ifrofniebà  laleitreet  à  llH^if^^HH^^t^l 
»  tfmiMige)eieit>epiiblé  à  httUi*/9tqcMiii|oiMfc1_^ 

»fiDfa<wtgftr»cxiyêsv»>à^iiitiirtif>ti<i  Klfr^     ' 


w*^^' 


^Otài 


»  sursoo  lest  dans  celui  de  destination 
»  pimvHtit  tmf  eiexee^îob  mtpMlilmi 

(  Ltmn^d»*4Jif^  mmèi}uttêr^iMmÊHMB<àtAmfj^Wi^ 
Hiof^^SAtîiMMreiM^léUMi^mte  giiftn^fnaèsi|ib«féiil 
où  il  n'y  a  pàgi^mkÈvmdÊ^  otikjiniw^i'iaiÉiiii riihiiica^ 
pMh  Awtfit'nni  yiPt.^^  i]i(friBftdMc«ft*f4nnot^ 
laines  ne^MptiitnÎM«BiâBaqHibA»fiiHWKaiiiii^  • 

a^.  MfiniéiatMnga^t  U4ln»tlrtt^Ttett^<dès  rivéèn»! 
seulement,  sans  empri|i4  deln^mBLif  BMMAyhmién9% 
aarrS;)?/ >  JMfansi'^iayigatioiiid^ttiBpm 
auiieb^ort  «&  FÎvfèrei^i  par  eknprunt^dBiiaixiieiiv  Ti<tr<i 
exempU5>«derAoueR:à?Gaeoj^  wriefflôt  om^eirtavrtbfHip 
droits  ;^  ^«toutefois  oofnBiel'intérét  Afmmuwrf-w^faim» 
rétMiJteT4>or tarde  «er  ({uektuffs  fotUsêituéià  dadb  ictiité-4f 
rieuc  dis J'ÎMÎèiea.'^iâl  n'emiaut^pa» po^pime que  les  ptf^fi- 
ties^d^xiciàvBs  oiutddtManrsoir»  4a  hmt^ 

soient  réputées  Mer,  ni  quem^bfttiiàafisqaii  viennedt^s 
dlin^dei^cfl».  {vnoto^nos  «M-  adtré»  de^  la  méiaériiifièid , 
soieaà  ajW^IJB  wx.drokadéitia^igation.  (  E^M,  jiîpra^h 
r/a/ a/»4.^'Aâisi^ii«eDoiM»ntMÛi'ti.au  votti  dekift;lèd  â&y 
voul(»V  trailnr  €omu»e>lffDiiti^|rm  mariiîmes  les*  -^deiixd 
bord&^^e  la^ri^irièra  daptiiar,Kotran  juscfu'au  Ha^are«'û  i  ..*  i 

Ainsi  k  aauîie  qm,  è^eon  entp^  dans  YBscavé>^i^- 


Digitized  by 


.*^-        %vV 


Google 


•Ciftiitlé  les  âroiU  dé  nâ^jy^tiofi^ pleut  ensuite  pa?^ 
courir,  s'il  n'en  sort  p«8,.le  mêmeflétivei  sans  ê^.as- 
Aiijetù  à  de  secondes  peix^eptions;  {LD.2Z  octobre  i3iO') 
Ainsi  la  navi<![arion  qui  se  fait  dans  le  ZuJder^Cjeu 
deçà  de  la  ligne  d'embarcation  entre  Enkhuisev  e^  Sto- 
veren  ,  n'est  pas  sodoiîm  ai»  droit  de>4oiuiage.  {LM. 
£4/11/7/^/1812.)^  * 

'    Ainsi  Les  b&timens  qui  navieuenud^ns  ./£tf^  ftas 
prendre  laïuef  ne.  doivent  pas*  ae  droits  de^Qt^igation* 

12**^  Bijtiaie4i3  empjpj^s^  comme  allèges,  à  recevoir 
les  CArgaifioj^s. des  .navires,  ([iii ,  ne  pouvant  remonter 
les  fleuves  ou  rivières,  ettectueni  leurs  décliargepiens 
dans  le  premier  port  4*'*ï*A'ivée.  (DM.  20  mars  1806.) 

I  rrrCfe^e .décisifin  jesl  fondée  sur  ce  que  ce  seroit  perce-^ 

►  voir,  partiellement,  deux  fois  !e  même  choit  sur  ui|  , 
j^iW6B«>:irp,si  on  y  assujettissoil  les  allèges  qui  en  sont 

^^lOvpïcnig  ^prlp Ip  dojublement. 

Jô  .  Enfin  ,  tout  l^âtîment  français  de  trente  tonneaôx 
et  au— dessous .  ,  .  f  Cnnséqucnr  '  .  '  f.ni'i  ^  ^u'  Jr  A/  !ài 
ifu  27  9fendémi§iffijfi^  ^,  ^uîf^'impoj^^^fi  h^  bâiimen^ 
au^S9iiS  dû  trente  tonoeaux,) 

tr^rsvv^  .\  .c,\  , ,»...  •>eA'B'0  TA  6  E, 


'Ti  v^^H 


t-^ia^^^c^e  4^P^  ^tfcte  de  navigation ,  (Càâé\  "li*.  ô^,  ) 
{nferdit  léç^Dotagç  dans  ^os  ports  at;^  navires  l^tm^çrs 
pnnrle  réserver  aux  AaticÂaâtJi^,  .    '  '   '  '''•^-      * 

r.  Celle  dispoâtionàlaquflle  il  a ''oit.  él^.tÇ/lJïïorai  ré- 
gnent flérogé  ,^ient  d'être  remise  en  p|eiw/^vy|WC"r  pat* 
ordre  de  S^M\ ,  transmis  par  l^tm  Qli4^stèvi^^Ile  du  1 
jjui^tA^i^o,.  \    .,    ,. 

Ain^i'  tout  Irjiiisport  ^'un  port  de  Prancéa  un  autre 

*^e  ^'Emp^re ,  ne  pourra  être  fa îf'  qtie  pf|r  des  bâti  111  eus 

_?itiiicîsés ,  et  il  est  inlenîît  à  cçux  éii-moers,  s'il  ne  leur 

^CvSt  accordé  \iue  permission  sigiiée  de  la  qiain  de  Sa 

|tfajes(é.  (Cl3.  yjui//et  iBio.'i 

ÎÎAVÏ&»S  NKUTRAHSiS, 

Le»  ^lur^rîres  fiMii^is  pieuwnt  être  neutraliaés  sous 
•fondîlJoA  âê^éÊXilliémaùon.(AC.  iS.prairiai  ii/%  11..  ) 

ha  coamimii^iu»  ja-  marine  4\\  port  auquel  ils^ap- 
]Hnr4î«uMBt^'j^ari»  accordar  oest  aeulralisaUow  ppup 
un  a^. 

Ces  sinMilali^MsciqDnueltea  aevonl  Béantitniai  xtenou- 
?eiées  to^lMs  i»s  fois  que lebâtinent  oluumBra  dh^pa<«- 
t^illon  sous  lequel  elles  aufoni  été  accordées. 

L'ex]^Àrtaiiô»>  liés:  Uads ,  iéguoaes,  luiilra.^  ^elc^  et 
^patres  éhf^fm  1I9  proinîàro  nécessité  poup.im»  puiawoe 
«iKiiieiiiîe^  M<pAU«ca  avoir  tieu  i  l'avanir  que  mfi^  ivUEiTes 
françaia  simulés  ou  non  simulés,  braque  la  sovûen'en 
■er«  MS^défendue. 

A  ravenir  il  ne  sera  plus- accordé  iaMçottoeM  qu'à  des 
IdlimeM  liMm^aîa.  i|<aj .  7y i«#/M  ij^io.  ) 

BATI^MENS    ITALIENS. 

Ie%b4^'nnens  italieiia  qui  abordent  dans,  i^qs  ports  na 
c(piveut,  aux  têrif^  de  Tart,  17  d'un  traité  de  conmierce 
9pnclu  à  Paria  le  20  piin  1808  eiitrç^  la  IPrapce  et  le 
rç^ujpe  d'Italie,  paç  n;içsi\rç.  de  réciprocité ^  que  la 
n^oi^tié  des.  droits  4e  navigation  qii'^quiltént  ceux 
étr^nge^,  sans  dist^iction  de  droits  {yngncipau^  et  ac- 
cessoires. ÇCD.  7  sept,  1808.) 

lies  batin^ei^a  français  et  il^iens  qui  entreront  da^s 
les  portas  du  rovc^ymç  dltalie,  et  les  batimeus  it^Jiieiis^ 
((ui  entreront  dans  les.  oprt^  ie  France  et;  IUj**ien^  j^ 
phiiieront  que  la  moitié  des  droits  de  navigatj/^;i;i  inuposé^ 
sur. lési bâtiinepfs éU'd.nfi^.  ÇQL  iT/W/i^^ iS.Ù^ ^^%  i^O 

270  (Na^jgation  8.  ) 


ut 


^  (>t(edisikisition /«ppliqlHe  tant  aux  drpiupmicipa«u 
qu'à  ceux  accessoires*  (  CD*  •  p  fuUlet  181 1>  > 

l  RAPPORTS    DE    MEa 

%e  çapiuin^  est  lapu ,  daoa  les  vîngM{uatre  heures 
de  soifl  ajrriyée ,  de  faire  viser  son  regisire  et  de  fairt 
Bon  T^fpçi^^ ÇCodéi^fte'Ç^myhet^ ,  ar^M^)-»»*  —  X^ 
rapport 'est  fàh  au  greffe  ^lle^aht' Ip  présidait  du  tri- 
bunal de  cominerce  ^  U  où  il  n*v  a  pas  de  tribunal^  te 
rapport  est'  ^it  nu^nét^  àh  ûSix  de  l'arrobdi^senieiit 
art,  243:)   '  ';^-  ^''^'^   •  /^ 

Nondbjjtarit  ce»  ^dik  ^rtlcfeti  f ft^tSSte  A^  c^fumerte 
le  rapport  doit  se  faire  égaliioU^'  ail  ly^reau^  de  -la 
douane  ^  pi|is^ue  l'art  2  de  U  loi  du  21  septembre  1793, 

cftption  des  drpjyu  i^.  ¥^ffi*>is»l>«rjê^^"^  ^i^^si. , . 
— -  Cette  disposition  n'a  jamais  été  abrogée  ,  et  caa< 
f(ii$  ntêhte  qii'ou'  s'en-  m^  écarté^ desi décâsiota» m^^ 
rielles  l'ont  rétal^lAB^  obcânHpenl^ceUe  ch  17  §10 

'?a"rè^SjWi?^StS 
.^^r«L  du  20  novembre  i{|97  ,  qui  en  joint  tui^  Oiipl^ 
'  iaip^Mes  lïâtiùîens  ebtrdfn^<^è  ikb'  p^jrlr,  de-  (mrtp 
dans  Je  jour  de  fàrrit^\  )eur  dàclaratjon ,  att.  buretii  de 
la  douane,  du  Heu  de  leUi^  départ  \  de  ceux  où  iia  o^t 
dû  TeUçher  ^4  d^ptéseiiteii  \t^  maiiî^4is  «  coofi^riâie- 
mens  ,  papiers'de  mer  et  livres  de  boru»  a*Japrf».iaft" 

^uekoll  Adl  tNt)oéAei  àrl'Miit^nDogaloi^e  À^  v^^f\^.,. 
^tteildéf4aratidâ  qui  doit  kotmmfb^^'^  W^W^  #  âté 
en  Aogfelerre \  ou i^tsétépar lesr AligWj^ii  ?**^^^PW=* 
veau  prescrite  devant«>le  cher  de  ia  ^^uapc^iiyr  «tedècitl 
impéi'ial du  M. janvier  i8o8.»  ç.  •  .,- 
^  Aiiisidtw«sa^puiM#  4«  ne^'dwr^t  se  Ï9Î^  Tun^diniDs 
1©  jourdeTan^iv^e,  au  bureau  de  la  douane;  ev.ï:ai4cÇj, 
daiM  iea  v9mM^Ii¥  heures ,  ^u^^^Jt^mialdp.^miP^rc» 
ou  au  juge  de  iiaiK.f  V  -..t.  l^e  çremiev  os  dispense  JR^du 
second;  tuus.fl^tfic  sont  4»  r^ft^ieur,^.^:  Cçpeiiaîm  u  « 
été  décidé  minialéii^Uenmt  le  **%  iuin,  i^^.%  ^^y^ 
QÙ  fl  Q'extsiioâ  ni  ^^^up^l.  dç  QOLiAmerviK  tQ  jui^iœ 
de  paix,  le  rapport  tprimitif  aux  oOMimcjf»  |K)urroit 
suffire.  .       " 

Les  tap^rts  de  mer  n'étant  qu'un  objet  de  police 
maritime,  n'out  aucune  ^qatûg^e  avec  le»  cerliflrats  re- 
latif aux  cargaisons  ;  ainsi  on  peut  d'autant  moins  les 
sauB^ttre  au  droit  i^iipç^  suç  ces certiipca ts,  que  toute 

fercepticua  doit  éUre  fondée  ^pr  un  titre  nosiiif  et  précis. 
|^<«l(tX^f  rf<f<t6^.  *  tmeriy  du  4  m^$s4di,r  an  7-  > 
Les  commis  à  la  navigation  ne  pem-ent  exîfcr  pour 
le«,  expéditionys  qu'ils  délivrent  des  nij>^)0!t,s  de  miji\ 
plus  que  les  greff^rs  des  ti'ibunaùx  auxqiHi|s  la  loi 
n'accorde,  qu'un  franc  par  râfe,'ob.oàifewigè  contenant 
20  lignes  et  chaque  ligne  7  mots.  (  4^«  3o  tfent&se  ia.  ) 

*     '     M  ^   I         '■  ■       "       '    ""'. ri.f.^-,,      'i:, 

DES  TAXIÇS  SUPPLÉMÊNTAÎRES 
et  spéciale^  à  certains  ports% 

Xi|  droit  ëliîbK ,  par  îa  le  i  dn  i5  ilbréii^f  i ,  imr  le» 
viw  et  eaux-de-vie  dans  le  port  de  CeM\^,  ést'j^Kyrogé- 
pçii.dau.t  cinq  ans.  ...  Un  semblable 'dpéit  aéipà  perçu 
pendant  le  même  espi.ce  dte  temps  din*  1er  agitées  port» 
du  goîffe  ,  depuis  lés  Bouches  du  Hèr4ne>  j«nqMiits 
côjiç^  d^Espa^.  (;Loi  du  ai  nop^mtfre^ttkOiy 

4  J-.  . 
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Tmim.'ÊÊir.  les  vins  et  ^atufpdtrfif^  expédiés  S0M  yopr 
^étranger,  ^oM^ounUej^  poft9,dA,t^'^m9^  .  .. 


I  fr/ 


Vii,/4/<Mit,  ^eaaip^^&'iMi^ w •«..•...•«.•. .'. 
Le  montant  de  c^^.pecceptJQn  sera  vpsé  dans  la 

i//oj;.fu)- ;      ..  .t :...;. ^  ;..;,:•      .  ^,    ■ 

ijî*Ji4^i^fflMit,,qe^(»^/4fpitp;  t^rmeTpj[it  upe  masse  dont 
le  montant  sera  incessamment  impliqué  à  ceux  de  ces  ' 
poilftMqài  :«pr4iem^  \e^  b^so^u  \e^  plus  iifgens  (Loi 

\  -•  -'1'        ...  '      "...  ..   ;  ' ..        ; 

'  Tmm.J9n:l$i'»f$ùktê'.  admis  à  entrer  $t  à  ê^ouirnet  éUms 
il-';  «4        di9si€uaius^^tdf$(iiisp0r($.,     \ 

•t, .  ,   V   |tf<?m  4ç  pplit  ç^boùige. . , : . ,'. ;..,  \.^  15    ■ 

'  M(^Ié  po«T  léttV>&iè»i«  ettjtiatpîèmè  moia^  le  quart 
jïAifitasnivaWs.  *     *'>  ♦  '•        '      «      :    :   ,  \ 

,  Tje  ttiolnflre  if?iMr  côWfyte  t>mir4emMnoi«}  drc»t<mo- 
Yfèi^ 3l,tifi'di<I&i&e'4è(a  ta:te  parties 'bAtimènsffninçais  ' 
7iëfttemenfi  qû£tMî^  mffis  n^rHutoir  désarmé^  aéjoni^ 
"ubiwm  tl^  leidils  bossîn»;  En  qrs  de  Réarmement,  ils  : 
seroient  .denojitveau  soumis  an  4roit*imp(tsé  dans  lespro- 
^jkMfôps  éîàb^iéè  fi'-dtkhÊk^^Té  m  ëêi  de  métmm.^ur 
jinifer^.J    '  '  .*.].»•.,- 

'Ce»  m»poMl<ioi» mm%  aroiioiiblet awiUnwv iKMifdle- 
miei^'COOStTrujt  à  la  Rochelle  (  :k%JivrSefi  ^10,  ) 

Le  montaiitde  cette  tailé  Mt  versé  et  emplojé  comme 
Joui:legotldcCttt,e**fi2j?«/i^/ii.>    .  .  1.        ' 

D  0erC9idssi  MTçu  di^nrlei  bassins  tum  k%ot  ifesdils 
port&ilSi  ^BbvrepOsiendeétBruges^sitrlesnàvireradmis 
à 3'  ^aUjsc.et  à  t  séjourner^  une  taxe  d^entretien  égale  à 
la  uuiîlJEé.de  cmUt  établie  pour  les  bassins  k  ftot  dans  les- 
"^  "^    iris  par  la  lo?  du  12  floféal  an  II.  ^ 

o^v^es^Au  port  de  40  tonneaux  et  aii^essouf, 

\  ^u  pèUt  cabotage j,  les  liteaux  passagers  et  les 

pèf^ur^y  ne  sçrovt  pas  assujettis  â  ce  droit. 

at^yer^  et  employé  comme  pour  les.  droits  iu 

iture  faarqués  ci-de9sus%  {DL  2irmars  r0o6.} 

'.Pour  subvc^iir  aux  dlipenseff  dtr  rÔnBlisMueuf^  Ai 
miifâM  ^  saiuretagér  ?  ÇuîllcboB«r,  il  sér»  {Aifço-  un 
droft  aamio^iehau  droit  de  IriiHiir^  sur  cfcafwi  des 
navires  pu'bâtimeos  dte  met*  <m  &  rivière  qui  frvverK»- 
rcot  W  passagie  deda'Sèine  vers  Quilld^œuf ,  savoir  : 
1?.  Suif  Wua  IvUîmeiia  français  »  navires  eu     '  ■  *'  ' 
allèges ,  navigant  des  jx)rts  ou  anse^  dica 
,iMTT|r1iTM[|f  de.  I4  Seo^"  Inférieure  .die 
^wiM  ^twjt  Calvados  y  situés^  eni  rivière  ^ 
iJ^ii^jap^  ^  d(f^.Aou|ea  auxdita  poïts  et      * 
imses  ,  par  tof^^fifiaiif  ....•«.«..  afr,  1 7;  d. 

%\  en  ieua  lumoee  £raii<;»isnreniiBl:  de  quàr 
qiiewMi'P^tteB^vde  Kkiéan^Qli.v     ,       ^ 
«ai^elcIlMimlMtwil  Qoilk^bnmT.    .    .  &  &.    3qr 
:t7i     (Navigatioh   9.) 


4^^ur  tQu^  navires  iranaii^veQja;a^  .  . 

-..quppoct  étranger  de  l'Europe.,  àituS^uir.' /^''-"l^-;.'' 
l'Oceaa  ou  surles  mei's  du  Nord ,  oa  y  "    '  1    •'> 
.  .  allant,  ou  bien  venant  de  quelque  Jport'    '    '^^•'*' 
.    français  de  la  Méditerranée  du  y  allant.  oTrV    5  c; 

4^.  SiirioaAiiaweftfj:a^9Ai3ve«^aiil,dMÇo- 
^     lonies  ou  y  allant,  ou  faisant  tout  aîui:^     , 
.  ^vn>ya§» au.  long  cours.  .  .  ............  ,,,.oJifr.,' iàt a. 

y.  Sur  t&tis  batimens  navigant  sou»  p^^ittlaH'^i  -"i^  "^4 
étranger,  quel  qm»  soîlleur  vo^ffigé^w   .  iiiir«.  J|&^ 

' .  Les  bâtimena  français  de  vingt  Vcn^étmà^d^  àu^^des- 
sous  .quelle  que  soit  leur  naviiEitioB ,  ne  MièrtMA^riëii. 
(  ni.  ^maii&io,art.  Ç.)  ^    - .    m     ,i 

Le  droit  ne  aéra  acquktâ  q^M  fbia  pHà  Wtùjgà , 
comprenaat  l'aller  et  le  retour ,  e»  ee ,  en  dliMiBéiiMrlft 
i;i^'i^*e  :  }V  sera  perçu  par  fe  receveur  de  Ib  douape'à 
Çutllebeéuf ,  qui  en  tiendra  le  piX)duit,iBd^mi>AfMè» 
à  la  disposition  da  k  dMtabrè  ite  e^muMiQë'iUfMMMà 
tMên^êip^eà^ait.j.y  1  m^  "^i 

Perception  Sun  dfoit  Jde  Ba^f^^pjp  toit0  lès  béUmmm 
.   demrn^  qfiLiy,  fntrerpnt^,  ^oij,  <;^if7/*jfif#fiWr  HfUMk  « 

rion^d^ bass.in$%  ^  ^         .  1  ,.„  ,    '     .      1     .  - 

••"»  ;    ^.  '  ^      , '> '^i^'ii*  '.Il  '»'fii 

Cedrmt  est  réglé  amsixfml  âim  v  jk    •  /  r  „,,  ,j 

Nb^ite^déS^à  loofooftéaiijp;'  tA5ioent.:par  loik 

Au*de8ètiëd»ii«0é..-,..%\v;  ,yVJdêm.  .il  o 
I/artiqIedp.Ia  loi  du  12  ilpréal  11^  qui  n'exîjge  difc» 
navirts  entrés  diiBs  les  bassins  à  flots  ct^s  ports  dbfi^^vre^ 
d'Ostende  et  de  Bruges,  que  le  dixième  du  droîTpdm* 
diaq^e  JQdùis  de  séjour  excédant  trf>ia  mois  après  le  dé^ 
seruiemeni ,  sera  commun  au  port  d'Anvers  (  Dhzà^ûufl 
1807.)  '  y.:  JIA 

Ce  droit  suppl^etiififre  n'àt  poibifal^lîcâtjle  aux  na^ 
vire^quichercnent  un  asile  dana  lai |HKrti^4M|iéuem?  de 
llSsetfut  eti  de  Mi  affluena  i  cir.oMui^eiàCiifleci(lf;Mi 
-i^esf  pa^exkîble  dans  le  ^BkV^fB^rmùiMkltièiigkrù^  de 

1808.)        '^  ^^       .,/T 

liàaiisvires  aivKleMOi»  de  5o  ionnenqt^^teu^ex^ 
cluaiveiiittnfli  emjdojés  à  la  pèche  ^  seroal  eMmpu.  i^fir 
dits  droits.     ^  t  >  ^      '    '-^jf 

It>lfiera paiement pecçu  daabèJMîé[pQBi9.&  «iter  (^  h 
pttbUeatim'de^la  loi  di»  914  v«Uoa6iia.|  elciifcnfnrtnfUWl 
au  taUeam  cî-»aiMegiéy  un  4niit  de  oolîa.^iiii  piaules  las 
marcboiidiles^qtii  ai^veroat  par  i'Bscaut,  0(»(i««ur  na)« 
viret  de  mer .  soit  sur  tout  autre  bateau^vttMuaidela,  Hofc- 
lunde  oa  dcrVle«iiàgub;  -»  '     / 

Le  droit  sera  payé  ondistincfement  wat  lentes fao.mrt» 
cliaiiiis^.itéaae^di^^^fg^.^  bord  a. bord  ou  passant 
en  transit  ^  . 

n  .sera  dû  sur  lf&  diéclatatioae  iattea  en  Douane.  '  (  a^ 
ventôse  i;s.)  .    •     *        -  *  .  .  * 

Ledécime  par  franc.  étabE  par  la  lof  du  9.  nrâiriàK 
an  7^  n'éH  ]^as  perceptible  sur  ce  (koil  de  catls;i(  JtD.  Soh- 

La^  perae^tion  des  diverses  taxes  du  port  d'Asvers  sec» 
fElite  par  le$  pséposés  dea  Douanes. 

LeitprodÉits  des  droits  de  bassin  et  colis  seront  «^ppli^ 
qeés;  ^adistincteinent  tant  à  Ventrelién;  et  au  btilisage, 
qu'aux  trataux  du  poFt  d'érEouage  et  du  bassiji  d^An^ 
v^rs^  et  au4  d.épenses  a-uu>cisées  par  les  axt,  7  et  &  de  br 
Ici  â«i^a4,v^i^  ai^  1:1^.  C  ^f.  iiei^iobre  t^^.") 
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^Obs.  liï  loi  portant  les  droits  de  colis  ci-^ssous  en 
pcmB  de  marc ,  on  n'en  a  pas  fait  la  réduction  en  poids 
métriques,  sn  conséquence,  on  observera  quUls'agiide 
€Êt  ancien  poids  dans  Je  tarif  ci-^ssous^ 

Tearifdes  Droits  de  Colis  au  Fok  éfjinifers, 

AtUF ,  autre  qtPeh  éames.  lies  2,000  Kvres 

poids  oe  mare.. ) 

BoJi  detemture^n  bloc,  autres  qu'en  cais- 
ses. Les  jsL^ooo  livres. .  ^ 

.de  construction,  plandbes,  poutres  et 

mftts.  Le  tonneau  de  ^000  livces.  • 

d'acajou^  d'ébèïne, etc.  Lesa^QooIivreSi 

CÂCijb.  Barinque  de  800  à  1,000  livres..  : .. 

.        de4ooà5ooUvxes..^....' 

vUM: l^Mique de 800 à  i,ooq livres. .. ... 

de  400  à  Bdolivres. .  •  - . .'. .' 
de  flioo  à  SooBvres. . . . . . . . 

Balk  de  900a  3oo  iîvrês.. . . .  ^.. .  .V 

de  80 à  i8p livres.. - . . . . 

GHAirvux.  Lessyooo  livms^i 

CHAABov.Idem. . . ...'........,..'...  i .. . 

S^.  La  banque  de  800  à  1000  livres 
0CHS1TII.U.  Suron  et  caisse 

Balle............. 

CoLLB  de  poisson.  Barrique.  {Décr.  du  29 

Jrac/.mia).....' 

Suiron.,. .".-'.-. ......'. 

CoRDAOSS^i  Les  A.ooo  livres 

CoTOH  en  laine.  Les  ii5o  Jivreset  au-dessus. 
,.  Les  iSolivresetay-dessous. 

Sncanastrea... 

CoTOK  filé,  comme  mousseline.  Balle. .... 
Gvins  secs,  debœuft,  vaches.  La  pièce.  {DL 

^  siuiÊi^ruct.an  la}....^ .« 

farts.  La  pièce 

CoTTÈM ,  Hutre  mi^caisses.  Les  s^ooo  livres. 

Eau^di-W.  iM  a7velles 

I^RS,  autres  qtfient»isses.  Les  2,000  livres. . 

Om  Avc  s.  Ban-iqHeu 

0OMKxs*Bamqae«  .»...«^«... 

Sttrcm.  • .  • 

OxAzvs^  ^graines^  aemenœs,  ftves,  etc.  I^e 

tonneau  de  a,ooo  livres •  • . . 

HvtCBsde&allipeli,  d*Aix  ou  de  toute  autre 

espèce.  Les  18  veltes.  « 

Iinmo.Barîl^eakseousurojDL 

Oemi-tiffon 

IiAJinsduKord,  deFortuffal,  d'Emagneou 

dililie.  La  bsUe  SeaSoà^oUvres. 

deiooàaoolivres. 

fUlMBiB.  Seaux  de  lièvres;  d'ours .  de 

cheVtiQuils.  La  barrt^pieou  baUe.  « 

PtoicB$,autre8qu^Biicaisses.Less.ooolivres. 

PpiLsdeGlièvfeftoa  de  lapins.  Balle 

l^Onr&i.  Xa balle  de  25o  livres  et  au-dessus. 

de  i5o  et  au-dessous. .  r . . . 

POTiLS9BdaXTord,0ngrossesbarriqiies ..... 

e&baniquedeSoo^  5ooliv. 

Rk.  Baril. ...  * 

Balles  du  Piémont ..:...; 

SouDX ,  en  grenier.  Lesa^ooo  livres 

SucftB  brut^  terré  et  raffiné.  Barrique 

Dito^  GajsseduBrésîL  ^. 

»2Z  (Matioatioh  lo.  )' 
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âucKS  tîcarçon 

tierçondelaHavanne. 

'sac  où  canastre 

Sucks  CANDI.  Caisse  6u  demi-caisse 

Tasacs  en  feuilles ,  en  bourauls 

en  paniers  d'Amersford 

en  cânastresdu  Brésil. • .  • . 

en  rouleaux  de  Vazînas,  Portorico, 

etc.  Par  paquet  de  10  à  5o livres. 

^n  toiUeautrçespèce  d'emballa^enoiv 

dénomnié.  Par  chaque  loohvres, 

Les  260  livres  pesant  et  au-dessus. . 

Thé.  Caisses  entières 

Demi-caisse  ou  quart.  ....*• 

ToiLBS  decotonblancbesou  imprimées^à  car» 

reaux  biens /mouchoirades Indes, 

nankin^ .  moussielmës  ,^c.  La  batlé. 

A  voiles .  ue  Russie^  de  Pdogn^  pour 

enibatlage.  lia  baille. 

deSilésie,  de  Harlem.  d'Aberfelt, 
et  de.ce  genrç..  X4a  baUe  . ... ...  .^ . . 

Vivs^  de  toute  espèce.  I4es  27  velles 

MABGBAHDisssnon  dénommées.  Le^întal 
métrique.  (  DI.  2S/ruct^  1 2  J .  • . . . 

TuMiBRsetEHGaAisde  toute  sorte,  servante 
l'agriculture,  ainsi  quelesLiouMss 
verts  et  secs,  sont  exempts.  (D/.* 
zgjructidor  12.) 


DE  LA  JAUGE  DES  BATIMEJfS. 

Le  tonnage  des  bâtima»  sera  calculé  de  la  manière 
«uivante: 

Ajouter  la  longueur  du  pont,  prise  de  tète  en  téte^  à 
celle  de  l'étrave  à  l'estambora;  déduire  la  moitié  du 

Sroduit;  multiplier  le  reste  par  la  plus  grande  largei^r 
u  navire  ou  maitre-bau  ;  multiplier  encore  le  produit 
par  la  hauteur  de  la  cale  et  de  l'entrepont,  et  diviser 

Site  bâtiment  n^aqu*un  pont,  prendre  la  plus  grande 
longueur  du  bâtiment  ;  multiplier  par  la  plus  grande 
largeur  du  navire  ou  maitre-bau ,  et  le  produit  |iar  la 
plus  grapde  hauteur  ;  puis  diviser  par  94.  (  12  ni^^se 
an  2.  j 

On  opère  de  même  pour  les  bâtimens  non  pontés,  à 
l'exception  qu'au  Ueu  de  prendre  la  longueur  m  l^étrave 
à  testambord ,  on  prend  celle  du  bateau. 

On  nomme  Bau,  1er  solives  placées  d'an  flanc  è  l*àutre 
du  navire  pour  affermir  ses  bordages  et  soutenir  le  pont. 

—  La  Caalikous  est  la  pièce  surlaqueile  porte  le  maf. 

—  L'Est AVBORD  est  la  pièce  qui  soutient  la  ponpe  du 
naviœ  et  surtout  le  gouvernail.  —  L*Etravb  est  la 
pièce  qui  forme  la*  proue  du  navire.  -^  La  Qir  fXLs  est  la 

Sièce  qui  sert  de  fondement  au  navire;  elle  se  prokxnga 
6  poupe  en  proue. 

La  longueur  d^m  navire  de  l'étrave  à  Uestambord  doit 
être  prise  sur  la  quille.  (  Décision  du  igjioréal  an  2.  ) 
La  hauteur  se  prend  de  plandbes  sous  planches ,  sans 
avoir  égard  à  la  carlingue  ni  aux  barrota. 

L^  CoupAssqui  se  trouvent  dans  les  navires ,  doivent 
être  défalquées  des  calculs  feits  pour  la  jauge.  (Ainsi 
déçidéparradminis^mion^le^ékêmbrelWj^àrégBari 
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W  unnaçike  du  port  de  Granpiile  oh  il  exii^tmJLunrâir^  j 
^hément  de  sept  pouàes  et^mir^Djf^  j^^  è^^e ,. 
ae  rtBlranchement  oui  effilé 'bi^Pefoîspïi  pont  dii 
Mtiinetit  '  soit  sur  rava^nt .  agit  sun'an;îèr^rcequi,|^^t 

^   Toutes |es  dimensions  p^ur  k  j^iigç  do'^y^^tre prises  ; 


Ua  n^efhrKle  Qfi'cîonne^  ci  -  dessus  n'^xMÇimt  que  la 
^onnoissanre  de  deux  ou  |rms  dimensions^ J  est  tou- 
jours niséîde  les  dbfeiiîr;  cepéAdaiit  dans  le,  c«9  d'iai- 
po^ibilit(^  par  le  charpem^çî  fin  bâtimexif.*',  ou  pour 
toule  auti^  ra use,    I&jdrQife  seraient  perc.u§  d'après  ia  ; 


4^^'€^m^  f&^fiVQir  le  ^rçiî  d'On  tonneau «Wlîe^Vee 
seroft  un  forc^l^^4a.p^tçeptian4w;  A  »!  o  •  ^^  >-^  ^>^ 
La  vérification  du  tonnage  peut  çtre  faite  dans  les  dif- 
férens,  jjjfjjù^^Wif^  ^a^  ^  szasspsrer  «que  4^  bâti- 
ment est  ventaBlement  celui  pour  lequel  oaa  délivré  le 

t    Pour^  'é^éiir  îéVenèufs' et  fixf r  Vattei^ifiÂB  des'pré- 
jposés,^ou]es^r€todre  {esjipnçables  dç3  .Y#riatiq^<j^/EaKi^ . 

5r  au  dos 
Jweiç^îaps  qui 


fsentg  la^j4uiê^3èsT5aHinens  ,  ils  (^oivent  égoncer 

Kîe  fàcqiii  de^  droits      mjm^ty^^  . 

(ont»  servi  dëlascf  à  leurs  calciUs.,  ^  Qf.  6  vendémiaire 


ann.) 


"I 


,'hhrû  r,.\ 


O^      O 

^  Axemfjie  de  k  <^g^era(w/i  ^  cfyi  Jaugeage 


on 


g 3  piedfl  de  lêl«« 

8o  de  Tetfave  à  restamboit]. 

i6  dd  Tiaiiiehf  isbi'»  fc]arfeli^  ^   -''^ 

deifltrlbngue^Vâ.  .^V. //*.  .*  \/r  ^^pieds.^     '    " 

?'-:  Jo^   '  ...        •     •  ■»..    •>    •  I     ..'««•> 

Lcsridute  à  moitié f.  :  .  ';^     ''^'" 


o 

Réunir  le  i 


a3o    *  * 


i  ^rit'E^'^JWlarliauteur.   ^  .  .   .  •  .  »  i€   : 


ai 6a  pied4  6.  pgiiçes. 


Diviser  par.  • 


cv, 


;^>f     ■     OL   : 


«L   ^    -€'* 


j  >  297,a 


I 


^^K-    fi 


.  3.4600., ,,n^,{       ,î 


-q 


'  Itf^rtoiut  esl  J^  ftniirtkûx  Jt. 


.  ^640 
8 


lîn  afré  téjfli  ^i*3  bnmï^re  i(n  g^iur^ks  Jft^gt  J95- 
Burfs  ,  ^  flehn Hivernent  nx(^  le  poids  d'un  tonneau  de 
meî  5  au  f  oids  du  volume  d'un  înètfe  cub^^^u  qui  est 
de  •xboollngrammes.^S'il  n|^^ç..  Cf4cjj}e^.fg^<j(^g5|i 
ïjue  §ur  ^i  ïhyiiâgt^iè^cs ,  c*e$t  par  ^^rreifr. 


f)h  ^nrM 


£  Temple  de  f  opérât  ton^du  J^i^eage 
^    fun  bâtiment  à  un  ^o^^  gj^ifT  ^^vn^KV^l 

^   160  pieds  de  longueur.         ;^  .,»    ,     .  l    w*  1 

*»«  de  largeur.  ^ 

'^opiedj.  ^ 


I 


f. 

P 


Diviser  par 


> 


•W    i 


S        >?1 


l 


V^J'^Î 


''  ru*  j  cj       * 


■"&'   / 


xSt'^  3Mov|.of  •     p' 
!»  *.»»^ifw|  fit  tàt^vi'i 


*7  ,  ^  ,.  I   II 

;1-    v:  .v.  ^i 


î^6 

'ir  de  hauteur. '*'"^^^ 

iMuIfiplibr|la  longueur '.  ,  .  . 

Par  la  larsetifL  %  .  .  j'^\  .  l  .  4^v 

;      •€    i'-  f  .-.        •  J.  ';^      

n3  960 

ê9  I  .^^^B^fdMfte1lfr1  c  ^^^9 

.*.     ...  .  g^jift— 

Il     »   s    >cttfflnoy  é v^c**: 5ib  d((«dl  fJL  .«^rf^J     . 


î-"*  .£-'«-. «r:>*^':^i 


•         ./^  . 

;:i 

-..'\ff  ..     11» 
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TABLEAU  ANALYTIQUE 

DES  CONTRAVENTIONS 

AUX  LOIS    DES  DOUANES, 

SESKiNAirr  LES  fEIIŒS  ET  AMENDES  QITELLES  DETERMINENT. 
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TABLE  des  dj^érentes  Contraventions  développées  dans  le  Tableau  suivant; 


AcQUjf-A-G AUTION 1 .  •*. N^  45  à  56 

AnxBs  DE  Guerre 57  et  58 

Blocus  des  Isles  britanniques ià3 

Bo|ssoKs.  Leur  circulation.  .;-••,• ^9 

Bureaux  dépassés  par  les  voituriers 18  et  19 

—  Bureaux  dévastés  ou  pillés lia 

Bonneterie.  Sa  circulation  nocturne 38 

Cartes  a  jouer.  Sans  filigrane  ni  timbre  ordonné.     60 

Certificat  de  Décharob 45  à  56 

Certificat  d'origine,  non  représenté  ou  représenté 

pour  marchandises  anglaises  .....* 17 

Chargemens  ou  Dâchargemens.  Faits  sans  permis.    21 

Nocturnes»  ou  hors  Tenceinte  des  ports 22 

De  bord  à  bord  sans  j^esntis *....*...,...     23 

CiRcuLATiQiriaiis  Ib  flajoBde  ferre *5  et  86 

Sur  le  Rhin. 37 

Dans  le  Myriamèlre  des  côtes 38 

En  Mer 39 

De  Drilhes 62 

9e  Gnrains. : 64 

De  Harchandises  anglaises v ^^ 

De  Saràîsons 38  et  89 

De  Sels..... l'. 81 

De  Tabacs. . 38  et  96  à  07 

Cocons  de  vejcs  à  soie.  Sh  fonude  dbn0  IsbligM.  ...<.'  &C 
ConducthktR  de>dtes^^rieev  O^tcts^non  ]Mft4és  Jur  sa 

feuille  de  route 27 

Contravention. 

Le  Négociant  qm'  tix~eat<GDmiameu* leS 

Contrebande.  QueHfes  en  sout  les  Ifftrrchajidise». .      4 

Contrebande  à  main  armée 5  et  6 

Celle  sans  port  d'armes  ni  attroupement 10 

Coton  filé.  é&  circulation 38 

Courrier  des  postes  qui  imporle  des  Marchandises.    20 
Déclaration.  — Par  mer,  ne  pas  exhiber  le  Manifeste , 

ou  en  présenter  un  inexact to 

— Ne  pas  faire Id  Déclaration  dans  les  24  heures.  ^'26 
Par  terre  ,  ne   pas    présenter  de  Déclaration  éom- 

maire 28 

Ne  pas  faire  de  Déclaration  en  détail. 20 

N'en  avoir  pas  fait  à  l'arrivée  par  licence. ......   loo 

Déclaration  fausse.  Dans  l'espèce  ou  la  qualité. .     3o 
Dans  la  quantité  des  balles ,  caisses ,  etc.  par  déficit.    3 1 

—  Idem,  par  excédant 32 

Dans  Je  poids^  la  mesure  et  le  nombre 33 

Dans  la  valeur  au-dessous  de  celle  réelle 34 

Denrées  coloniales.  Entrant  sans  certificat. 17 

Circulant  dans  le  myriamètre  des  côtes. 38 

Soustraites ,  dans  le  transit ,  par  substitution. ....     43 

Disposition  des  Caisses  des  Douanes ii3 

Drilles.  Que  Ton  tente  d'exporter 63 

En  dépôt  ou  circulant  sans  acquit-à-caution 62 

Dont  Pacquit-à-caution  ne  seroit  pas  déchargé.. .     48 

Entrepôt  frauduleux 99  à  loi 

Si ,  après  l'acquittement  des  Droits  de  sortie,  les  mar- 
chandises sont  entreposées 24 

Si,  celles  déclarées  en  dépôt ,  n'étoient  point  repré- 
sentées    100 


Exportation.  —  Formalités  non  remplies. ...  18  à  24 

Fabriques  qui  favorisent  la  contrebande , .   loi 

Faux  (Crime de) m  et  124 

Fraude  par  complicité. 8  et  9 

Fraude  simple 10 

GRAiNsetFARiNEs.Exportés,  circulant, ou  en  dépôt.    64 
Dont  Pacquit-Â-caution  ne  seroit  point  déchargé.     47 

Huissier  qui  saisiroit  le  produit  des  Droits 121 

Importation.  —  Formalités  non  remplies 18  à  23 

Juges.  —  Articles  qui  les  concernent ii5  à  iig 

Lettres  et  Journaux  Leur  transport 65 

Livres.  Leur  introduction 66  et  67 

Marchandises  prohibées  (introduction  de). .  11  à  17 
MAacH^NWSEs    TjtaiB'ÉEf   i  «ntrodurtioB    frauduleuse 

de  ) .  i ^ ; 9  et  îo 

MtrussEtfîïEs.  Letrrcrrétrfàlîoïï 58 

Munitions  de  guerre,  exportées 68 

Nankins.  Leur  circulation. 38 

Na vH^kf.  Jteuwyant  dans.k»deux  myrimétTm 39 

Navigant  suir  le  Rhin.,  entre  les  deux^éleiis; 37 

Fiii  laarchesaiisatquit... .• .....;,...     21 

Ayam  abordé;  ou  touché  en  An^eterté i 

Naviie  licencié ,   102  à  io5 

OpposinoN  à lexercice  des  préposés ,«. .   109 

QrvRAGErp'cut  eirftARâÉNT.  .,-..<. . . .  .^ 69 

P^ciiE  DU»  ilAÎ.Eîfe.-.  .•-..• .' 73  à  8b 

Pierres  a  feu.  Leur  exportation 70 

Pillage  des  Bureaux 112 

Poids  «t  MsauitseiaïKneas.  îLturivIrtidiictMVC;-  • .  ^.     71 

PbT^ow^«AYÉs.  ILëiîT  crrciflkWdh. ..... 38 

Poudres  et  Salpêtres  ,  importés  ou  exportés 72 

Préposés.  —  Articles  qui  les  concernent ,  n°«.  7  et  i25 

à    i32. 
Procureur  Impérial.  Article  qui  le  concerne. . . .    120 
Prohibition  absolue 11  à  i5 

—  Locale 16 

—  Relative 17 

Relâche  forcée.  Objets  prohibés  non  remis  sous  la  clef 

des  Douanes 14 

Responsabilité  des  Maîtres  et  Propriétaires 107 

R.UBANNER1E.  Sa  circulation 38 

Saisie  non  fondée inS 

Salaisons 85  à  90 

Sels .*,.  81. à.  94 

Tabacs  en  feuilles g5  et  97 

Tabacs  fabriqués.  Introduction  ou  circulation.  966197 

Tan  exporté "gg 

Timbre  des  Lettres  de  Voiture , . , .  1*08 

Toiles  de  coton.  Leur  circulation 38 

Transit 41  à  44 

Transport  rétrograde  des  Marchandises 24 

Visites.  — Capitaines  qui  s'y  refusent 40 

Commandans  qui  ne  veulent  y  accompagner 114 

Vol  d'effets  naufragés no 

VoiTuRiER  qui  n'a  pas  conduit  directement  les   Mar- 
chandises au  i*'.  bureau  d'entrée  ou  de  sortie.. ,      18 
Celui  qui  a  dépassé  les  bureaux,  pris  des  chemins 
obliques  ou  déposé  ses  marphanaises 19 


276.  (Contraventions  i.) 
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TABLEAU  DES  CONTRAVENTIONS 

Avec  les  peines  et  amendes  que  la  loi  détermine  pour  chaque  circonstance. 


TjTâi  !•'•  —DU  BLOCUS. 
COWTRATEWTIOWS.  PEINES. 


1.  Tout  bâtiment,  de  quelque  nation  qu'il  soit  et 
quel  aue  soit  son  cJiargement  y  expédié  d'Angleterre,  de 
ses  colonies  ou  des  pa;)^  occupés  par  ses  troupes,  — *ou 
oui  aura  souffert  la  visite  d'un  vaisseau  anglais  ,  tou- 
cné  en  Angleterre ,  ou  payé  une  imposition  quelconque 
à  ce  gouvernement.  (  Code  ,  19®.  224 ,  et  Législation , 


Saisie  et  confiscation  du  bÂtiment  et  de  U  cafgaison.  {DL  %% 
nov.  et  ij  déc,  1807.  ) 

Nota,  Par  application  de  la  loi  da  10  bromaire  an  5 ,  il  y  att« 
roit  lieu  &  la  tiiple  amende  et  à  l'empritonneinent»  si  le  capitaine 
avoit  chercbé  &  introduire  sa  cargaiion  en  France.— Le  décret  dn 
8  man  1811  prononce  également  une  amende  triple  de  la  valeur 
des  objets  prohibés  qn'on  tenteroit  d*introdaire. 


2.  Capitaine  qui  auroit  faussement  déclaré  nlivoit 
pas  touché  en  Angleterre^  (Co2)S,  N®.  226,  et  Législa-^ 
tîon,  N«.  £72,) 

Obs.  Le9  isffÊêf^  Pôlatt^eê  musc  Mtimms  s^sis  pour 
contràffefttioni  au  bfoeuè ,  Sont  êe  là  tàHipitèntt  dû 
conseil  des  prises. 


Arr^stalion  dn  rapitiine  pour  n'être  remis  en  liberté  qn'apWe 
avoir  pa^é  une  somme  de  6,000  Francs  pour  son  amende  person* 
aette  et  cetts  de  5oo  francs  pour  «heoen  des  «aelelots  atrélés , 
sans  préjudice  des  freines  encourues  pe«r  fakîlsoalion  des  jMÎefi 
de  mer  et  livres  de  bard\  (2>/.  aS  novenAre  1807,  ûrt,  d,  ) 

tl  sViwuit  aussi  confiscation  da  bâtiment  et  de  sa  cai^^ison* 
(  tdême  article.  ) 


3.^  Tout  fonclionnàire  ÔU  ag^t  du  gouverflêméât  qui  Leur  tradaction  deirant  la  cour  criminelle  du  département  de 

seroit  convaincu  d'avoir  favorisé  des  contraventions  aux  la  Seine  >  qui  se  formera  en  tribunal  spédal^  poar  les  punir 

décrets  des  »3  novembre  et  17  décembre  1807  ,  relatifs  comme  coupables  de  haute  trabiaMi..(Z>/.  ii>am'ieri8o8,  art.  S.) 
au  blocus.  (  CoDS ,  lV^  6d ,  ^et  Législation ,  N"*.  1 168.  ) 


TiTEB  IL   —  DE   LA   CONTREBANDE  A  MAIN  ARMÉE. 


4.  Sont  marchandises  de  contrebande ,  celles  dont 
l'exportation  ou  l'importation  est  prohibée ,  ou  celles  qui, 
étant  assujetties  aux  droits  et  ne  pouvant  circuler  dans 
l'étendue  du  territoire  somnis  À  la  police  des  Douanes 
sans  quittances,  acquits-à-caution  oupassavans,  v  sont 
tiénsponées  et  sàîsm  tam  œs  expéditions.  (  Code  , 


Ait.  9  de  la  loi  du  i3  il«réal  an  1 1  • 

OBS.  Lea  différente»  peines  indiquées  dans  ce  chapitre  et  dans 
les    deux  gui  suivent ,    sont  indépendantes  de  celles  epéciales  ■ 
aux  eonSraveniions  qui  pomroieni  être  eonunises  eumulativement» 
(  Codé  n\  soB.)  ....  Ainsi  les  unes  et  les  autree  doipeni  être  a;:" 
pHquées  ei  les  mnes  et  les  autres  eoni  encouruee. 


mes.  (CoDB,  N^aoa,felî«gîsteli<ni,  N^  tr55.) 

La  contrebande  est  avec  attroupement  et  port  d  armes 
lorsqu'elle  est  fkile  par  trois  personnes,  ou  plus,  et  que 
dans  le  nombre ,  une  ou  plusieurs  sont  porteurs  d'armes 
en  évidence  ou  cachées  ,  tels  que  fusib ,  pistolets  ,  et 
autres  armes  à  feu  ;  sabres ,  épées ,  poignards ,  massues , 
et  généralenient  de  tous  instrumens  tranchans ,  perçans  ^ 
ou  contondans. 

Ni  les  cannes  ordinaires  .sana^  dards  ni  fecremens,  ni 
les  couteaux  fernians  et  seiVàMaTUtttifagesoiHirfaiiiBs,  ire 
sont  réputés  arènes.  (Codb,  N*.  204,  et  L^islaUon, 

Aaaa.977^  [CoHTJLivnrTZOHS  s«] 


AiTestation  dps  prévenus  et  de  leur»  complices,  leur  tradoctiun 
à  la  cour  prév6tale;  peine  de  mort. 

Sont  complices  et  punis  comme  las  contrebandiers  ,  les  assu* 
reurs  de  la  contrebande ,  et  tou«  ceux  qui  sciemment  aurotent 
farorisé  on  prot^é  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  préparé  on 
•uiyi  la  contrebande. 

S'ils  ignoroient  qu'elle  étoit  faite  atvec  attroupement  et  port 
d'armes ,  ils  ne  seront  condamnés  qu'à  la  peine  des  fers  »  pour 
i5  ans  au  plus  et  10  ans  au  moins ,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances* {Art.  4  de  la  loi  du  \l floréal  ii<) 

Fourrant  Jes  tnbvoan^,  loîsque  les  contrebandiers  n'auront 
point  fait  usage  dSsleun  armes,  ne  prononcer  conti^eus  que  la 
pdae  de»feieck«dearas.  {àtL  &.  H  code  so3.  J 
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6.  ToutcontrebaDdiep  qui;  ayttia;faitTé8Î«taiioe,«utti. 
tué  ou  blessé  un  militaire  ou  un  préposé  des  douanes* 
(  CoDiE ,  ^.  201  »  et  L^islation ,  sous  le  IT%  i  i&i-  ) 


.P«ine  de  xaorî.  (  AC,  i^frîmadre  an  ii  i  art.  14.) 


Les  préposés  des  Douanes  et  toutes  personnes  char-        Punition  de  U  peine  def  fen  qui  ne  poum  être  prononcée  pour 

é  de  lei^r  prêter  main-forte  qui  seroientconvaincms»^^^^ 
r       «Tx  i«  ^^^t^^Um^A^  *»Â«wiA  oana  aifrrkiinA.         11«  «eroient  punia  dc  la  peine  de  mort  n  la  contreoande  qo'ils 
oir  favonsé  1«  contrebande    même  j«ns^^^  auioicntfa^orkéeavoiiéiéfei^aTeça^ 

ment  et  port  d'armes.  (Code,  N*.  67,  et  Législation ,    .  ^,.  ^  iZfforéa/  1 1 ,  ar/.  6?)     '  ^ 


TiTEi  JIL  —  DE  LA  ÏRAUDE  PAR  COMPLICITÉ. 
S-    P'-     EN  MARCHANDISES   PROHIBÉES. 


8.  Les  entrepreneurs  de  fraude  en  marchandises  et 
denrées  prohibées,  les  assureurs,  les  intéressés  et  les 
complices  dans  lesdites  entreprises,  les  chefs  de  bandes, 
directeurs  et  conducteurs  des  réunions  de  fraudeurs  en 
marchandises  prohibées.  (Bulletin , SI^  ixSg,  et  Lé- 
gislation, N**,  iiByet  ii58.) 


Seront  punis  de  dix  ans  de  travaux  forcéiy  et  de  la  marque  dea 
lettres  K  i>.  ;  le  toat  sans  préiudice  des  dommages-Intéréts  envers 
PFtat,  proportionnés  aux  bénéfices  qu'ils  auront  pu  retirer. 
{DL  18  octobre  1810,  art.  16.  ) 

Nota.  Ij^è  simples  porteurs  pourront  n'être  pnnis  que  de  peîneâ 
correctionoeUes ,  s'il  y  a  en  leur  faveur  des  circonstances  atti- . 
nusi^^s;  mais  ils  seront  en  outre  renvoyés  sous  la  surveil'ance  de 
la  haute  po'ice ,  pour  un  temps  qui  ne  sera  pas  moindre  de  cîn^ 
ans ,  et  ne  pourra  excéder  dix  ans.  — >  Les  cautionnemens  qu'ils 
devront  fournir  pour  jouir  de  Uur  liberté  seront  fixés  d'après  la 
demande  que  le  directeur  des  douanes  aura  laite,  (Mente décret ^ 
art.  16.  y 


S*.  IL    EN    MARCHANDISES    TARIFÉES.  i 

j).  Les  entrepreneurs  de  fraude  en  ma|t:handises  tari*-  Seront  punis  de  quatre  ajis  de  traTaox  forcés  t  sans  préjndic* 

fées,  ceux  qui  auront  conduit  ou  dirigé  les  réunions  de  des  domnafes-întéréto  enTers.i'f  tat,  prc^portionnés aux  bénéfices 

fraudeurs ,  les  assureurs ,  les  intéressés  et  leurs  complices,  V^'^  ^n»^«»  P«  "«i»^  de  la  fraude.  (  DI.  iS  octobre  1810 ,  art. 

(BvLLlTllr^N^  ii5Q,etLégislation,N'".ii5Qetii66.)  *70               .    ,       ^              '                ^    .^^ 

^  7  ^7  o  7  ^  ^        Nota.  Les  simples  porteurs  pourront ,  en  cas  de  ntconstancea 

atténuantes  >  n'être,  ponis  que  conformément  à  l'art*  i6*  (MAn« 
lMc#«/.  or/.  18.  )** Le  voir  dhdessns. 


TÎT»!  IV*  —  DB  LA  ïaAtTDB  SIMPLE, 

10*  Tbnie  personne  ijul  sans  concert  ni  relations  pro-  '  jBm  punie  de  peines  de  police  eomotionikelki  < 

près  A  CpÀitilaer  une  entreprise  ou  une  assiutmoe^  sera  au  loUactnéUcncni  «sisuntes^  et  Kenyoyée  sous  la  survelUaiiee 
I7&  (  COKVmATSNTXOVI  3.  ) 
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trouvée  introduisant  des  marchandises  en  fraude  des 
dlroits  de  douanes.  (ByXXSTiN,  N^  ii59,  et  L^da- 
tien,  N*-  1161.) 


PEINES 

qMciale  âe  la  hante  police ,  pour  un  tempi  qui  ne  sera  pai 
moindre  de  trois  ans  e^  n'en  excellera  pas  six ,  en  se  conibiw 
mant  à  l'article  16   ci-dessus  (2^7.  18  octobre  1810  ,arr;  19.) 

Nota*  C'est  sans  duate  Tatticlç  a6  de  la  loi  du  sa  ventôse  an  19 
que  la  disposition  ci-dcssos  rappelle  ;  cet  article  est  aiiisi  conça  : 
«  Tout  indiridu  surpris  au  moment  où  il  introduiroît  dis  mar- 
»  cliaadises....  en  irar.de  àvB  droits  ,  •  •  .  des  tabacs  en  fcoilles, 
»  des  denrées  coloniale  s  ,  sera  condamné ,  pour  la  première  fuis  ^ 
»  à  six  mois  de  prison^  et  pour  la  seconde ,  à  un  an,  (Covs  , 
S)  N*;  aoo.  )  » 


TiTM  V.  —  DKS  MARCHANDISES  PROHIBÉES. 
S-    I-    PROHIBITION  ABSOLUE. 


IT.  Pour  introduction  de  marchandises  dont  la  con- 
sommalicm  est  défendue.  (Codb,  N^215,  et  Bulletin^ 
N***.  1 159  et  iSaSj  —Législation,  N^'.  177,  a6i,  a6a 
et  265-  ) 


Arrestation  des  fraudeurs,  saisie  et  ronfiaration  des  mardimi- 
dises,  amende  triple  des  objets  «aisis  et  leur  l)rù]ement.  (Z>/«  iS 
ocàtbre  iBio,art»  20 ,  s5  et  36 et DL  8  //a/ir^  1811 ,  art.  1. ) 

Les  moyens  de  tr8ns|;ort  doivent  aussi  éti«  saisis  par  applic%* 
tion ,  soit  de  Tarticle  1  du  titre  5  de  la  loi  du  9  a  août  1791  |-ioil 
de  Tarty  1 5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5. 


12.  Dépôt,  ou  ciix^ulaiionde  marchandises  anglaises 
ou  réputées  telles.  (  i?/s  voir  la  nomenclature  au  tarifa 
titre  Marchandises  anglaises,  au  Cobs^  ISI^  20g,  ou  à  la 
L^isUtion ,  N**.  *57.  ; 

i3.  Pour  marchandises  remises  à  charge  de  réexporta- 
tion, laquelle  auroit  été  Jiiférée  au-delà  du  délai  de  trois 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  Ja  remise.  (Code,  N^329, 
et  voir  Lcîgislalion  \  sous  le  î^"  549.  X 


Arrestation  ie»  pifveuus  ;  amende  triple  de  la  râleur  dea 
marchandises  outre  leur  ronfiscalion  et  celle  des  bâtiinens,  Toi- 
tures, et  clieranx,  lorsqu'il  7  a  trani^rt.  (  Loi  du  lo  bnanairm 
an  5  ,  art  i5,  et  AC*  4  compL  an  11  ,  arA  1  d  3.  ) 

Ces  mai-ohandises  seront  brûlée^.  {DL  19  octobre  1810 ,  art»  a.} 

Confiscation  de  ces  marcîiandises.  (aaarilf  1791 1  art,  6iil,  7.) 
Les  juges  qui  en   ferofent  la  rsmise  seroîent  condaannés  an 

payement  de  la  valeur  desdites  niarcbandtses  et  à  une  ainen.!e  de 

5oo  fr.  (  Mnne  oj  tic/e.  ) 


14.  N'avoir  pas,  dans  une  relâche  forcée  qui  exige  des  ^     ConfisraUon  arec  amende  triple  de  leur  valeur  (  22  août  1701 . 

réparaUons,  fait  conduire,  après  la  déclaratW^  titre  6 ,  art.  i  et  $  pow  la  confiscation ,- et  ni.  s  mare  iSiiL/r 

chandises  prohibées  dans  im .magasin  sous  la  clef  des  l'amende,) 

préposés  des  Douanes*  (Code  ,  N*'.  32o  à  322 ,  et  Légis-^  '     Nota.  M 


iation,  !?•*.  1173  a  1175.) 

i5.  Marchandises  prohibées  qui  n*ont  pas  un  r^me 
spécial  qu'on  tenleroit  d  importer  ou  d'exporter  par  mer 
ou  par  terre...  —Les  mêmes  marchandises  chargées  à  bord 
ou  reportées  à  terre.  (Cobk,  N^^  229  et  23i  ;  Bulletin , 
N''.  i323,  et  Législation,  N"^.  2G6  et  266.) 

Osa.  Lee  MarchandijÊee  piohibéee  qui  sont  présent/ee  au  bureau 
des  douanes ,  et  déclarées  soua  'leur  propre  dénomination ,  ne  sont 
point  jOèsiffetties  à  là  saisie.; -,  C^ta  disposition  toutefois .  m'est 
pas  applioîble  ans  marchandisea  lépiitées  anglaises  qot  sont  tou- 
ioua  aMsiiisaMfs  quel  que  soit  Tendroit  où  on  les  trouve. 


les  marchandises  sont  de  fabrication  anglaise  elles 
doivent  être  saisies  et  brùléas  nonobstant  la  déclaratijn.  (  2>/.  19 
octobre  iSio ,  art.  2,  ) 

Confiscation  des  marcbandîses  ,  bâtimens  ,  voitures ,  cTievaiut , 
etc.  avec  amende  solidaire  de  5(ft>  fr.  (  Art  i  et  5,  tit.  6  de  îa  loi 
du  ù2  août  17Q\  ,  et  art.  10,  tit.  a  de  celle  du  4  genninalan  a.) 

Nota.  L'on  doit  offrir  main^lenée  sous  caution ,  des  voitures  , 
chevoM^ou  bâtimens  saisis  ayant  smvi  au  ttansport  des  marcha»-' 
dises  dont  la  consommation  n'est  pas  absolument  défendue. 


S. IL     P  RO  B  I  B  I  T  I  O  N     LOCALE. 

iS.  Marchandise  qu'on  importeroit  ou   exporteroit       Confiscation ,  avec  amende  de  100  f r.  (  Art.  S ,  ft/«  4 ,  hi  du 

par  un  autre  port  oH  bureau  que  celui  fixé  pour  leur  en-    '^  ^^'t  1791.  ) 

trée  ou  aortie.  (CÔn.IT.  233,etLédslatlOn.N^288•)     ^^^^  marchaadises  qu'on  voudroit  introduire  n'étoîent  pos 

d*aiilaQn  aceompagnées  do  certificat  d'origine,  il  y  auroit  arors 
contravention  à  Tart.  1 3  de  la  lui  du  10  bruuiairo  an  5 ,  et  c 00- 
aéqoemmetit  amt  nde  triplu  de  leur  valeur. 

S    II L    PROHIBITION    RELATIVE. 

WJ»   Aucune  marchandise,    ni    denrée  coloniale    ne        Saisie,  conHacation  et  tnple  amende.  (/)/.  Soveniâse  fS  pnr 
'  ^'         *     *      sans  être  accompagnée  d'im  certi-     txta»sion  des  art.  14  et  i5  de  la  loi  du  la  ventôse  la  et  defart^ 

i3  <Cff  ctlU  du  10  brumaire  &.) 

279.     (C0VTaATXRTX0R8«.4.) 
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PÈÏffJtS. 


Gcat  d'origine  ^  celles  pour  lesquelles  on  be  teptésèn*  Nota.  S11  rémUtoît  ^  U  vérificatitm  dés  aifti^Wdiies  ariivte 
tera  pas  ce  certifîGat  (Goos,  P^^  x3j  et  242,  et  Légis-  •rec  ceitifîcat ,  aU'elles  proviennent  été  fabriqwes  on  du  coiii- 
latioQ  ^  N*'.  283  et  s85»  )  mei  ce  anglais ,  ellea  seront  saisies ,  sans  avoir  ^rd  aux  oeitifioaU , 

dont  elles  seroient  acroinpagné.s.  (10  brumaire  b^  art  14.}  •— 

Voirn"*.  11  et  1  a. 


TiTEB  IV.  —  DES   FORMALITÉS   DE    DOUANES. 
€.  P'.   ENTRÉE  ET  SORTIE  DES  MARCHANDISES  DANS  LE  RATON. 


xi*  N'avoir  pas  conduit  les  marchandises  directement 
au  premier  bureau  de  la  ligne  extérieure  pour  V Entrée , 
et  de  la  ligne  intérieure  pour  la  Sortie.  (Codb^  N*^.  246 , 
et  Législation ,  N*.  289.  ) 

Nota.  Oh  entend  par  bureau  de  la  ligne  extérieure  , 
tefài  tfu'on  troupe  le  premier  en  arrwant  de  fétranger;  et 
on  nomme  bureau  de  la  ligne  intérieure,  celui qWomten- 
contre  en  sortant  dé  Finté rieur  de  la  France  pour  passer 
à  T étranger. 

Obj.  Vexce^)tlon.  portée  à  la  fin  de  fart,  1 ,  loi  de  ty^i  %  na 
plus  d'effet  tl'a/rh  l'art,  4  de  celle  de  genninal  ;  il  en  résidte  que 
tnéme  les  bestiaux ,  graine  et  habillemena  des  voyageurs ,  qui 
fouissent  (Tune  exemption  absolue,  doivent  être  déclarés  à  l'entrée. 


Confiscation  des  jAarcliandises  ,  avec  amende  de  200  tr.  (  Art.  4 
et  5 ,  tit.  3 ,  loi  du  4  germinal  an  s ,  par  extension  des  art.  1  et  3 
tit.  *3  ,  loi  du  aa  août  1791.  ) 

Observation.  Cette  peine  de  aoo  fVmncs  n'auroitpaa  lien  si 
les  marchandises ,  ayant  dé;à  franchi  nne  lieue  de  terreib  ^  l'ex- 
trém3  frontière ,  étoient  rencontrée»  ayant  on  après  avoir  dé' 
passé  les  bureaux  de  la  deuxième  ligne  ;  ce  seroit  alun  ntie  saisie 
de  circulation  qni  n'emparteroit  que  la  peine  de  100  francs,  a 
moins  que  ces  marchandises  ne  soient  de  l'espèce  de  celles  saisis- 
sablés  comme  anglaises.    {  F'tiyex  au  tarif   à  Marchandiseb 

ANGLAiaBS.  ) 


IQ.  Avoir  dépassé  les  bureaux  de  Tune  ou  l'autre  ligne. 

Avoir  pris  des  chemins  obliques.  —  Avoir  déposé  les 

voittires  ou  marchandises,  avant  la  déçlaratimi ,  dans 
d'autres  lieux  que  les  hangars  des  bureaux.  (Code, 
N**.  248  et  149,  et  Législation,  N**.  290  et  '2gj.) 


Confiacation  des  marcliandiset ,  avec  amende  de  aoo  fr.  {ÀH- 
^et  5;  tit.  S  t  loi  du  ^  germinal  an  2 ,  ptw  extemion  de  tort  B, 
iit,  B  ,  loi  du  BB  août  1791.  ) 

Voir  Tobservadon  an  n^.  i8. 


20.  Contre  les  courriers  des  malles  franc^aises  qui  in*  Confiscation  des  marchandisca ,  avec  amende  de  3oo  fr.,  CKclas 
froduîroient  des  marchandises.  (Cods,  N^253,  et  Lé-  de  tout  emploi  dans  bs  postes.  (Art.  y,  Hul^hiàu  ^gmhinai 
gislation,  N^  3o2.)  o/i  a  ) 


2 1  •  Avoir  chargé  ou  déchargé  des  iliarchandises  sans  un 
permis  et  en  l'absence  des  préposés.  -^S'être  mis  en  mar- 
che sur  mer  ou  siu:  les  rivières ,  sans  un  acquit  de  paye- 
ment ou  autres  expéditions  des  I)ouane8.(CoBS)  N  «siSS, 
et  Législation,  N*.  ^7.) 


Confiscation  des  matt^andises  ,  avec  amende  de  100  &.  (Art. 
S  f  tit.  2;  loi  du  22  aoUt  1791*  ) 


22.  Four  chargement  ou  déchargement  faits ,  même  Confiwmtion  des  tnaKhattdîief.  {An.^,  Ht.  iS  d^  Il  fti'tf^ai 

avec  un  permis  des  préoosés,  autrement  qii'en  plein  jour,  oêût  1791  ;  ar/.  1  ef  S .  tit.  6,  hidu^  gtmiriiil  àH2.) 

entre  le  lever  et  le  coucner  du  soleil ,  ou  ailleurs  que  dan»  Nota.  Outre  ta  confieeation ,  H^mskHW  de  10e  /tam  i»9f%^ 

Tenceinte  des  ports.  (  Codb,  N^  202  à  265 ,  et  Législa-  P^  ^'^^i-  ^S  ^  *l*re  2  de  la  loi  du  22  août  1791  «  eetégaUment 

tion ,  N^**  296  a  299.  )  applicable  à  cette  cùmtratwtHon. 


23»  Pour  versemens  de  marchandisea  de  hocd  à  bord 
ainsi  que  pour  les  déchargemens  à  terre  ^  sans  permis  et 
•ans  la  prâence  des  prépo&  i  et  encore,  pour  transport  de 
marchandises^  par  allèges,  aun  btireau  à  nn  autre ,  sans 
àcquit-à-caution ,  ti  leur  sortie  est  défendue  ou  sujette 
aux  droits.  (  Copx,  H\  266,  et  Législation ,  N'*.  3oa  ) 


Confiscation  dea  maicliàndt«Bf>  troc  amande  de  100  fr.   (  Art. 
il  ,  tit.  ï5,  loi  du  2Û  aoUi  179!.) 


24.  Si  lesmiuxliandises,  aprèsracquittemetitdë&  droits, 

280.  (  GOIfTAÀTm'XXOKS  5. } 


ConfiBcatîjn  des  feafcbandûef  »  avec  amenda  de  100  frairs. 
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ne  sont  pas  conduites  direcstement  à  l'étranger.  —  S'il 
y  a  transport  rélroerade.  _  Si ,  hors  le  cas  d'avarie , 
elles  rentrent  dans  les  magasins  des  marchands ,  ou  si 
elles  sont  entreposées  dans  d'autres  maisons.  (Codb, 
N»'.  a52  et  267,  et  L^slation ,  N"".  293  et  295.  ) 


.< 


J^EINESi 


{Art.  16,  «iV.  ^fhidu%%  août  1791. 


§.   IL   DÉCLARATIONS. 


aB.  Pour  importation  par  mer,  soit  d'un  port  étranger, 
soit  d'un  port  français  ^  de  marchandises  sans  un  ma- 
nifeste signé  du  capitaine  ,  qui  exprime  la  nature  de  la 
cargaison ,  avec  les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres 
d^  caisses  ,  balles  ,  barils  ,  boucauts. . .  —  Si  le  ma- 
nifeste, n'est  pas  exhibé .  si  quelqiies  marchandises  n'y 
sont  pas  comprises  ou  s  il  y  a  différence  entre  les  mar- 
chandises et  le  manifeste.  (  Gode  ,  N*'.  255  et  256,  et 
Législation,  N""'  3o5  et  3o6.) 


Amende  de  looofr.  penonnelle  au  capitaine,  plaa  tuetomm* 
égale  a  la  valeur  des  marchandises  omises  ou  différentes.  (Art.  s 
titre  s  ,  loi  du  4  germinal  a.  ) 

Nota,  Ihms  ce  cas,  comme  dans  tout  autte,  /«  Mûrclomdiiè»  et 
le  Bàtunent  doivent  être  retenus  pour  nâret^  de  l'amende ,  confort  , 
moment  à  l'art.  4  du  titre  ^  de  la  loi  du  22  août  1791.  (CD.  5 

floréal  II.) Ilnya  donc  d'abrogé  de  cet  article  que  le  taux 

de  l'amende  pour  le  Manijeste  ;  (  il  n'étoit  que  de  5oo/r.  )  la  fa^ 
culte  de  retenir  les  BâHmens  et  Marchandises  reste  dans  toute  sa 
vigueur,  malgré  même  la  revendication  qu'exerceroient  les  per- 
sonnes à  qui  elles  appartiennent.  (  Arrêt  de  cassatloK  du  11 
floréal  9.  ) 


26.  N'avoir  pas  au  port  de  relâche  et  d'arrivée,  faît,^ 
dans  les  24  heures  (Jours  de  revos  e^rceptés) ,  une  dé- 
claration sommaire  du  nombre  ae  caisses ,  balles ,  ballots 
et  tonneaux  du  chargement.  —  La  déclaration  des  bâti- 
mens  devra  être  faite  quand  même  ils  seroient  sur  le  lest. 
(  CoM ,  W.  258  et  259 ,  et  Législation ,  N*^-  Soy  et  3o8.  ) 


Amende  de  5oo  fr. ,  pour  sûreté  de  laquelle  seront  retenus  les 
Taisseaux  et  marchandises.  (  Art.  4  et  6 ,  titre  2  ,  loi  du  aa 
août  1791.  ) 

Nota.   Les   mêmes  dispositions  et  celles  énoncées  au  n**.  si 
ci-dessus,  sont  applicables  aux  vaisseaux  de  guerre  ou  autres em^ 
pfoyés  pour  le  service  du  gouvernement ,   avec  la  résert  e  qu'ils  ne 
peuvent  être  retenus  pour  défaut  de  payement  de  l'amende ,  ni  sous  ^ 
aucun  autre  prétexte* 


27.  Contre  les  conducteurs  de  messageries  pour  mar-  Confiscation  des  marchandises  «  voitures,  chevaux,  arec  amende 
chandises  non  portées  sur  leurs  feuilles  de  voyage  el  non  ^®  5oofr. ,  péronnelle  aux  conducteur»,  mais  aolidaire  aux  en- 
déclarées.  (  Code,  N*.  264,  et  Législation,  ï^^  3o3.  )         ^^''P/^."^""  ^^  ""^  mc5sageries.  (  Art.  8  ,  tit.  3 ,  loi  du  4  genmnal 


28.  Voituriers  ou  conducteurs  entrant  et  sortant  par        Amende  de  100  francs  et  confiscation  des  marchandises,  (as. 

terre,  qui  ne présenteroient  pas  de  déclaration  des  mar-  ^^'  1791 ,  ar/.  8 ,  titnf  a.  ) 

cfaandises.  (  CodB  ,  N®.  25o  ,  et  L^islation  ,  N«.  3l4.  )  Toutefois  l'usage  est  de  requérir  Tameude  de  aoo  fr.  par  :iiivo« 

^  cation  de  Tart  4 ,  titre  3  de  laloi  dyi  4  germinal  an  9« 


29.  Si ,  outre  les  manifestes  donnés  par  les  capitaines  ^^^*  marchandises  seront  retenues  pendant  deux  mois ,  et  après 

et  las  déclarations  sommaires  faites  par  les  conoucteurs  ^  ^^^  vendues  au  profit  du  trésor  public  s'il  n'j  a  pas  réclama* 

par  terre,   des   déclarations  en  détail  ne  sont  pas  pré-  tion  et  déclaration  en  détail.  (^  germinal  2^  art.^,  titre  9.) 
sentées.  (  Codï  ,  N*.  268 ,  et  Législaticm ,  N^  3i  i .  ) 


3o.  Four  fausse  déclaration  dans  la  qualité  ou  dans  l'es- 
pèce ,  sauf  les  cas  prononcés  par  les  lois  prohibitives. 
(CoM,  N'.  284,  et  Législation,  N*.  326.) 


Confiscation ,  avec  amende  de  100  fr.  (Art.  ai ,  tit.  s,  loi  àm 
a  a  août  1791.)  Cependant  si  ledroit  fraudé  est  au-dessous  de  1  a  fr. , 
il  y  aura  seulement  lieu  à  l'amende  sans  confiscation ,  sauf  à  re- 
tenir les  marchandises  jusqu'au  paiement  d'icelle  :  c'est  le  résultat  , 
des  dispositions  dudit  art.  ai.  Mais  lesdites  peines  n'auront  pas 
lieu  en  cas  de  toI  ou  de  substitution  juridiquement  prouvée.  *    ^ 


3i.  Déficit  dans  le  nombre  des  balles ,  ballots,  caiv 
B  bbb.  28  !•    (Contraventions  6.)" 


Amende  de  3oo  fr.  pour  chaque  bidlot  ou  tonneau  manquaiit , 


Digitized  by 


Google 


CONTHAVElitf  IONS. 


PÈtl^ES. 


tes  CtC  sauf  le  cas  où  il  'iéràii  jliStlfié  de  hftilOli jjë  bll  de  V^^^  «irctt  de  laqnèDe  les  Itôtiméhs  <îè  nier ,  batéâUi  ,  toitures  é« 
vol'  de  ces  marchandises.  (Codb,  N*.  285,  et  Législa-  cheVaux  ay*iit  éeiiriaU tran^ortieront  i-ëteàM.  (Art,  âà,  lit  4,* 
lion,  N^  329.)  lbiaua»aodti79l.) 


3a.  Pour  excédant  dans  le  nombre  de  balles ,  ballots  , 
tonneaux  et  futailles;  (ce  qu'il  ne  faut  pas 


Coofiflcation  Ue  Texcédant ,  arec  amendé  de  100  fr.   (  Art.  ao  , 
caisses,   tonneaux  ci   luuuixco}    \\^  x^u  ix   *.c  *««*    y^^     Ut.  a ,  loi  du  aaaoïU  1791.  ) 

confondre  avec    excédant  de  marchandises.  )   (  Code  %         Nota.  La  contrariété  de  cetanicU  avec  le  a*,  du  titre  2  de  îm 
N*    a83    et  Législation,  N^  3a8.)  loi  du  ^  germinal  a,  produit  nécessairement  dérogation  à  cette 

'  *        *^^  prijie,  reùitipemertt  aux  iénportaêions  par  mer  f  pour  appliquer  f 

mais  aux  capitaines  seulement ,  cei/e  portée  par  l'art,  a ,   titre  a 


33.  Pour  tout  éxoédanl  dsiii  lé  tooids  ,  !â  ihéàiiré  él  îe 
nombre  dés  marchandises,  sauf  fe  vînktîèliie  pôlir  les 
niétûit*  et  imdiiifeiaife  pour  leâ  autres  objets;  saiif  aussi 
les  liquides  et  sucres  bruts  qu'on  peut  ne  déclarer  que  par 
espèce  et  par,  .nombre  de  tonneaux.  (Codk^  N**.  281  ^  et 
r^isiation  >  If  ^  S27.  ) 


Dbuête  droit  poar  l'eifcédatit  ^  qwélqUé  pOtît  qttU  toTi  <  At^ïi 
1^,  tu  titré  9  ,  de  la  loi  dti  91  aoùI  1791.  ) 

Ohêi  sûr  tes  ti^d^  et  tuv^ek  hréMè.  t^dê  kftaréliftiidiMIi  Vb 
ftont  pas  ÈÔtfiBtscft  *  la  défclaHttton  dit  poidfe  «t  éb  la  ttCfeUM  ,  IHI 
C'uifc  étipréfeçiilieir  les  manifeste»  rt  comioiitoi8B«!a8  ^ài  les  étttfhaeut 
au  port  du  cliargement  ;  mais  à  U  Aéclaiatidn  t^il  eit  faito^  et  ^ti'îl 
y  ait  déficit ,  on  y  a  égard  comihe  étant  Tefiet  du  coulage.  Si  au 
contraire  il  se  tronre  nn  excédant ,  la  peine  du  double  droit  est 
enroume ,  puisqu'on  ne  peut  attribuer  cet  excédant  qu'à  Tinten- 
tioo  de  frauile.  (  LJ>  du  18  prairial  10 ,  renouvelée  à  AnTera  le 
aa  frimaire  i3.  ) 

Nota.  lies  peine»  portées  par  Vart.  »8  do  titi-e  a  de  la  Kri  du  »^ 
aôàt  1791 ,  sont  lés  seules  applicables  aux  fausses  déckralions  du 
toîiuAg«  St&  bâtSmehs.  (JLD.  89  novembre  iStCh  ) 


1..^:  ?^  fes  iftàitRàntlisès  doftl  lé:s  droUs  sôhi  perc^VÎ-  ,|^^^  -^^  ^  àmtAahéfeé  %li  pa^aM  )e  Aftdêffte  eà  i^m^àe^ 

bres  i  la  valeur  soht  portées  dans  la  déclaration  a  une  va-  ^,,e„,  déclarée.  (  Art.  1 ,  loi  du  4  floi^il  an  4.  ) 

leur  au-dessous  de  celle  réelle.  (  Code  ,  N*.  97,  eft  Le^is-  Nota.  Us  préposés  qui  font  la  retenue  de»  marchandises  ont 

Uilion  ,  N***'   167  et  1 63.  )  quinze  jours  jour  effectuer  ce  paiements 


S.   ItL   cîàttrzÀfiàN  n^k^ 

35.  Pour  tous  objets,  qui  n'ont  pas  un  régime  parlîcu- 
Her ,  circulant  dans  les  deux  myriamètres  frontières  sans 
le  passaçant  prescrit  par  l'article^  de  l'arrêté  du  22 
thermidgr  an  10. (Codb^N®.  i66,el Législation, N". 387.) 

Obs.  Il  y  a  exception  pour  les  coupons  d'étofies 
et  pour  irueïques  denrées  cohdimes  aux  mancèié».  ^Co5>i, 
5Î<  164,  et  Èé^slatÎOTf ,  W^  289.  ) 


LE    nArOU    DES    DOtTAl^kS'. 

Confi/^:ation  des  marcliandises  ,^  avec  amende  de  100  fr.  (Art.  1 5  ^ 
tit.  3,  loi  du  aa  août  1791.) 

NuT  \.  Pour  la  circulation  des  marchandise»  réputées,  anglaise  « 
von-  N°.   la 


riartiètré^  frtjtotîèrës',  ir^fè  '&péc  )}ns^aùtitit  ^  îïôrt  les 
beure»  ftiSfes,  éfn  i'édartîrti^  dfe  «i  toute  ^^Vé^crîte ,  ^i  les 
marchandises  n»ont  pas  un  régime  particulier.  (Code, 
N«%  i6a  et  i63,  et  iégidalion ,  N".  383  et  384.) 


Côt/HAAtîôir.XAH.  3  ,  loi  d^  i%^ht?éfîitàit<»«h  6.  )  Voir  i\i>t. 
8  rie  i^atrêfié  du  &à  IhefnWSkir  hh  10  >,  '^nvéhr0i)nne  c^stte  dirtpo^i^ 
tiori ,  û  moi/ès  yue  h  ptts^tiartt  "n^h  *ptf1Fle  feék  plerMUHtien^ 

Outn  la  cùtfffécatron  ,  il  yniainende'de  lûo'fmUttilpàr  suHe  9k 
l'art.  i3  ,  titre  3  de  la  loi  du  aa  août  &791. 


37.  Tout  ft&ff^t^  feharjçé  Se  ^farc^iânâîsé^  ^l'obibées  on 
sujettes  à ^es  dVoTts  d'entrée, M  entré  lés  deyK 

soleils^  en  aik)rdant  le  'éôl  qës  qâtrè  4épai;1ç;nens *du 
Rhin.  (  Conx^  Ir.  17a  ^  et  législation ,  îï''-  3g3.) 


'Con'nscatîoii  4k3fl  marcliandises.  (  Arrêté  du  commissatre  du  G  on* 
reniement  du  ao  tliermidor  kn  6.  ) 

Nota.  //  s'ensuit  la  saisie  du  baietui  et  l'amende  d'aprrs  les 
dispositiortsdes  lois  sur  cette  partie  y  comme  introduisant  des  nutr" 
ehandises  en  fraude,  (  Expression  dudit  arrêté.  } 

Les  fraudeurs  doivent  aussi  être  artétés. 


88.  Pour  traXBpOTt  \i  èirdtfliftîôn  ,  ^pénSahtlà  nuit  y        "Coufiscatioa^des  tuarcliandisei  et  amende  de  Soc  fi-anct.  (SUo- 
28a,    C0KTRAYENTIOK8  7.) 
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dtiM  la  dtttttiicè  d'un  myriA^ètre  des  côtM  et  rivet  des   «oiéd  1 1  »  «rt-  S5.  ) 

rivlèteê  0Ui  oonduitont  de  la  ttèr  datis  les  ports  inté^ 

rieurs  ,  ae  toute  espèce  de  toiles  de  coton  blanches  » 

leLAte»  bu  peint») ,  ^  toiles  de  'Nankin ,  dé  motiaaelines, 

bonneterie,  nibannerie,  sucres  raffinés ,  bruts  ,  têtes  et 

terrés,  des  cafés  et  autres  denrées  coloniales ,  de  poissons 

salés ,  cotons  filés ,  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués»  (  Cods^ 

N'  i5i ,  et  Législation ,  N^  365.  ) 


39.  Bfitimens  au-dessous  de  100  tonneaux  .  étant  à 


l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  deuxmyrianaètres  des  côtes  ^  600  fr.  (  4  germinal  an  2 ,  art.  7,  litre  a.  ) 
hors  le  cas  de  force  majeure,  qui  auroient  à  bord  des  L'amende seroit  tripe  deU  valeur  dcs^  n 
marchaiydises  dont  l'entrée  ou  fa  sortie  est  prohibée  en    éioient  an^laiseï ,  ou  réputées  («Uei. 


[larchaiydises  dont  l'entrée  oii  fa  sortie  est  prohibée  < 
ïraBee.(CoM»  K^'^S^etliéeiakUOB^  N\  X14.) 


Confiscalioti  de»  bâtimen»  et  des  car^aiaoua  «vec  ameade  de 

marcluuidUet,  fieUe» 


l|0.  QoBtVè  les  CapilattieB  de  vabseanx ,  mirant  ou  soi^  Amende  de  5oo  fr.  »  et  décli^nce  de  leur  grade   (Article  t  y 

tant  des  ports ,  rades  ou  embouchures  des  rivières,  qui  m  titra  1 3  de  la  loi  du  sa  août  1791.) 

refusent  à  la  visite  des  préposés.  (Cons ,  N*  76,  et  JjbgL^  Nota.  IIb  seroient  en  outre  passibles  des  condamnations  déri«^ 

lation    N*.  117.  )  vant  des  contraventions  qui  seroient  découyertee. 


$.    ir.    t^  A  N  s  I  T. 


4t.    Si    les  marchandises   expédiées  en    transit  sont         Condamnation  à  titre  de  confiscation,  au  paiement  de  la  va- 
connues  être  d'espèces  diflférentes  de  celles  déclarées,     leur  des  marcbandii 


reconnues 

(  Code  ,  N**  663 ,  el'L^islalion  ,  N".  844O 


marcbandises  déclarées  et  à  une  amende  de  5oo  fr.  (  % 
fhrtal  o/i  1 1  y  %scQ*fd paragr,  de  tart  S/.  ) 


42.  Si  les   mêmes  marchftlidîset  oui  4lA  soustraites*         Quadruple  des  droits  de  consonuMition  ^  asBcnde  ée  6o»  fr. 
(Coi)B ,  N*  «63 ,  et  Léi^ialaïk»,  N^  -844^ )  (  ^fiortal  a«  n  ,  premUr paragr,  de  Part.  67.  ) 


43.  Dehkées  coloniales  déclarées  en  transit,  lorsqu'il 
est  pèmiîs  y  <pn  anroietot  "été  soustraites  et  autqoéUes 
il  en  auroit  été  substitué  d^autres.  (Code^  N^  684. } 


Quadruple  des  dvoits  d* 
{^/Lréalwt  x\  t  art  ^4.) 


consûmmation  d  aaMindc  de  5oo  §u 


44*  Marchandises  prohibées  ou  non  accompagnées  de  Saisie  et  conBscation ,  arec  application  de  Tamende  «t  des  peines 
certificats  d'origine  qui  transiteroient  sur  le  territoire  spéciales  à  la  marcbandise.  (Cofis^M^wce  cfe  dru»  arrfts  ds  cas- 
français.  (Code,  dernier  paragraphe  de  la  note  du  N*"  ««"'««'  rapporiés  tcus  Zs  n  .  aSa  diicod«.  ) 
6U5,  et  iiégiiliiAîii^  fiou«le»^864.^ 

$.   V.    ^c^vtr S" A-Caution. 

45.  N'avoir  point  rapf>orté,  dans  le  délai  iSxé ,  certificat  Amende  de  &00  fr.  et  paiement  de  ta  valeur  de  la  marchandise 

de  décharge  a'un  acquit-à-caution  pour  marchandises  ^  poursuivre  contre  les  expéditionnaires  et  leur  caution  y  par  Voie 

prohibées  à  la  sortie  et  râroédiées  par  terre.  (  CoDE  ,  N*  ^  contrainte.  (  Art  1 3 ,  /*/.  l,  loi  du  ai  août  1791.  ) 

649,  et  Législation ,  N^  85i .  )  ^'^"^  *•  '^  ^»  «"•  56- 


46-  N'avoir  point  rapporté,  datole  délai  fixé,  certificat        Amende  de  6oo  fr.  etpaîement  de  U  vdeurde  la  narcbandise» 

de  décharge  d\in  acquit-à-caution  pour  marchandises  •  ponwuiyre  contre  les  expeditionnairts  et  lenv  caution ,  pavToia 

prohibées  à  la  sortie  ei  expédiées  par  mer.  (Code,  W  àe  a>ntruinte^(  Art.  i  ,^Ht.  7 ,  hidu  ^gemunal  an  a.) 
640,  et  Légidation ,  H**-  8aa.  > 


Voir  le  nota  du  n^»  56. 


a83.         (  COH TRATENTIONS  8.) 
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A7.  Si  les  marchandises  ponr  lesquelles  l'acquît-à- 

caution  n  a  pas  été  rapporté  ^^chai  gé  sont  desj?r^^^  J       ^^     ^^^^^  ^^   ^^^^^  ^^^^^^    ^^       ^^^^^  3  ^  ^^  5  ^, 

Farines,  ou  autres  s^^iilaires  expédiés  g^^r^^r  ou  ^^  ^^  ^fri^naire^,  art.  2.) 

emprunt  de  territoire  étranger.  IdODE  ,  JN     ûgo  et  094,  ei  L'iunende  indiquée  sous  le  N^  64  doit  aussi  être  poursuiTie. 

Législation ,  N*  471  à  473.  )  {  jdM,  27  frimaire  anio.) 


Le  dépAt  de  la  valeur  éga^e  à  celle  des  grains  exportés  tef. 
acquis  à  rÉut ,  ou  les  cautions ,  s'il  y  en  a ,  seront  poursuivies  pour 


48.  Pour  non  rapport  d'un  acquît-à-caution  délivré  Poursuites  pour  le  paiement  de  euri^leur  «amende  de  5oofr. 

r^^xX^Z^lation^^  Drilles  ou  Chiffes  dans  les  i5  {co.for^ment^xLudesla^^^^^^^ 

EnLètr^  en-deçà  des  côtes.  (Cobb,  IÎ^'  36o  et  36i,  et  t^trelà.  celle  au  ^.  août  1791.  ) 
Législation ,  N***  444  et  400 


4g;  Si  la  marcliandise  pour  laquelle  Tacquit-à-caution 
n'apoint  été  rapporté  déchargé ,  n'est  pas  prohibée  à  la 
sortie.  (CoDB,  IT  648,  et  Législation ,  N^  85o.) 


Double  droit  a  exiger,  par  contraint^ ,  de  l'expéditionnaire  et  de 
sa  caution.  {  Art,  12  ,  titre  3 ,  loidu  aa  août  1791.  ) 

Nota.  S'il  s'agissoit  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  expédiés  pour 
un  bureau  de  garantie ,  il  y  auroit  conHscation  des  objets  et 
amende  égale  au  quadru|^e  des  droits  fraudés.  (  5  ventôee  la  , 
art*  76.  ) 


5o    Si  la  marchandise  qu'on  veut  faire  caboter  est  in-         Estimation  de  la  valeur  des  quantités   manquantes  suivant  le 

férieure  à  celle  portée  sur  la  déclaration ,  et  que  le  dé^  prix  courant  du  commerce  au  moment  de  l'expédition  ,  et  le  dé- 

^c// excède  le  vWième  de  la  marchandise   déclarée,  ^i^,!?^  r.'^>f  ^^tfT/ji^^^^^^^^ 

(  Code  ,  N*  641 ,  et  L^islaUon ,  N^  ÔaS.) 


réglée,  et,  de  plus,  une  amende  de  5oo  fr.  (  Loi  du  ^floréal  an 
11,   art.  74.) 


5i.  Si ,  dans  le  même  cas  que  ci-dessus ,  les  marchan- 
dises se  trouvent  être  d'espèces  différentes.  (Code, 
N^  64a ,  et  L^slation,  N"*  824.  ) 


Elles  seront  siisies  et  confisquées ,  et  le  déclarant  condamné 
à  payer ,  à  titre  de  conBscation  ,  une  somme  égale  à  la  valeur  des 
objets  portés  dans  la  déclaration  ,  suivant  le  prix  courant  du 
commerce  et  une  amende.de  5oo  francs.  (  %  floréal  an  1 1  ,  art*  76.) 


5a.  Si ,  sauf  les  cas  fortuits  justifiés ,  les  marchandises 
expédiées  par  acquit-à-caution  sont  représentées  au  bu- 
reau de  la  destination  ou  dupajfsace,  après  le  délai  fixé 
par l'acquit-à-caution.  (Code,  N*^654,  et  L^islation, 


g. 


857.) 


Elles  acquitteront  le  droit  d'entrée  comme  si  elles  venoîent  de 
l'étranger,  sans  préjudice  du  double  droit  de  sortie  à  poursuivre 
au  bureau  de  départ.  (  aa  Ofiùt  1791  ^art  1^  titre  3.  ) 


53.  Si  dans  les  bureaux  de  passage  ou  dans  celui  de        L'excédant  sera  soumis  au  double  droit,  si  la  marcliandise  n'est 

destination ,  il  y  a  excédant  aux  termes  de  l'article  19 ,    pas  prohibée  à  l'entrée.     

titre  2  de  la  loi  du  aa  août  17QI ,  dans  les  marchandises  Dans  le  cas  de  cette  prohibiUon ,  la  marchandise  représentée 
énono^  en  l'acquit  -à  -  caution  et  expédiées  par  terre.  ^  confisquée  avec  amende  de  600  francs  {  ou  de  la  triple  va- 
yjjwxii^ca  w  *  "^H  .  .     .         _^p   n.T  .  \  ^  <  leur  SI  elle  est  anglaise ,  )  indépendamment  des  poursuites  a  exer- 

(  Code  ,  JN    O&a  ,  L-eglSlallon ,  Pi  •  004.  ;  cer  au  bureau  du  départ  pour  défaut  de  réalisation  des  soumissions. 

(  22  août,  art.  9 ,  titre  5.  ) 


Confiscation  de  Texcédant,  et  une  amende  de  5oo  fr.  pour  les 


54.  Si    au  port  de  destination ,  il  y  a  excédant  àe  mar- 
chandises  portées  par  Tacquit-à-caution  ,    quoique   de  mârcbandises  expédie  es /^ar  mer.  (8 //on^a/  ji,   ar/.  76.  ) 
même  nature.  (CodB,  N*^  653,  etLégislaÛon,^!^^835.)  Nota.  Si  l'excédant  n'étoU  que  du  vingtième  de   la  quantité 
^            '  portée  sur  l  expédition ,  il  ny  auroit  lieu  qu  à  la  perception  des 


portée  sur  l'expédition ,  il  n'y  auroit  lieu  qu'à  la  perceptio 
droits  imposés  sur  les  Marchcuidises  ou  denrées  de  même  nature ^ 
venant  de  l'étranger.    . 
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55.  S! ,  dans  le  lîeu  de  destination  ou  dans  les  bureaux 
de  passage ,  lâ  marchandises  mentionnées  en  l'acquit- 
à-caution  se  trouvent  différentes  dans  l'espèce.  (Cons, 
N'^fô»»  etLégidation,  N*  834*) 


PEINES. 

Wâie  61  confiication  avec  ameode  de  loo  fr.  (  si  eoâi  itûI  . 
art,  S,HtreS.)  '^    * 

Om.  Cette  amende  de  loo  francs  ne  seroit  pas  celle  i  invoquer 
aï  la  nurcbandiae  reprétentée  avoit  on  régûne  plus  sévei^  ...  il 
faudrait ,  dans  ce  cas  ,  requérir  Tapplication  de  la  peine  spéciale 
à  la  mardiandise  ^  comme  dans  la  circonstance  suivante  : 


56.  Si  les  marchandises  substituées  sont  de  l'espèce  de 
celles  que  désigne  l'article  5  de  la  loi  du  lo  brumaire 
an  5«  comme  aitglaisbs.  (Conx,  N^  si5>  et  Légis- 
tion,  N"  a6i.) 


Arrestation  des  prévenus  ;  amende  Uiple  de  la  valeur  des  mar- 
chandises ,  outre  leur  confiscation  et  celle  des  ^âtimens ,  voitines  » 
etr.  (Art,  i5,  loi  du  lo  brumaire  <wi  5.  ) 

Ces  marcbandises  seront  brûlées.  {DL  19  oct.  1810,  art.  a.  ) 
Nota.  Les  peines  appliquées  au  bureau  de  destination ,  ne  dU^ 
pensent  pas  les  soumissionnaires  des  acguits-à-caution  (les  cer^ 
tîBcats  n'étant  point  rapportés  ) ,  des  peines  et  de  l'effet  de  leur 
soumission  au  bureau  du  départ. 


TiTM  Vn.  —  RÉGIME  PARTICULIER  DE  CERTAINES  MARCHANDISES. 

57,  AaiiBS  de  guerre ,  circulant  dans  l'intérieur ,  sans        Saisie  et  confiacatMm  t(S9  taoût  179s ,  ar«.  3.  ) 
acquit-à-caution.  (Code,  N^  336,  et  Législation,  N"" 408.) 


58.  Abmks  qu'on  tenteroit  d'exporter.  (Conx,  N*  33o  ,     ^  Oonfi««tion  dea  armes  et  moy^u  de  transport  arec  amende  de 
et  L^islaticHl,  lî*  41 1.)  ^  '     5o  fr.  par  arme.  (Loi  du  21  juillet  \if92 ,  art.  a.) 


59.  BoissoHS  transportées  sans  expéditions  des  employés       Confiscation  des  objeu  saisis  et 
des  droits  réunis.  (  Code  ,  N'  349,  et  Législation,  N'*  42a.  )    *®^  '  ^''^'  ^7) 


amende  de  100  û*.  (  214  avril 


60.  Caetxs  à  Jouer  saines  sans  le  fili^ane  ni  le 
timbre  ordonnés ,  à  l'exception  de  celles  dites  tarots  et 
autres,  dont  la  forme  ou  la  dimension  diffère  des  cartes 
usitées  en  France.  (Code,  N^  357,  ®^  L^lation,  N"*  429.) 


Confiscation  et  amende  de  1000  franes  sans  préjudice  des  pour» 
soites  ezti-aordinaires  ,  et  punition  comme  pour  crime  de  ùlux.  , 
s'il  y  a  contrefaçon  da  timbre.  (  DL  4  prairial  i3.  ) 


61.  Cocons  de  çer^à^soie  que  les  fabricans  autorisés 
dans  le  myriamètre,  n'auront  pas  enregistrés  :  ceux  excé* 
dant  les  quantités  qu'ils  auroient  pu  recevoir  :  ceux  qu'ils 
ne  représenteroient  pas  en  nature  ou  en  produit  de  la  fila* 
ture  :  enfin  les  cocons  ou  leurs  produits  transportés  saut 
expédition.  (Code,  N*"  541 ,  et  L^islation,  N* 708.) 


Confiaeation  «Ttc  amende  éo  Soo  fr.  (  So  avril  iio6,  art  14-  ) 
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€2.  Drilles  ou  chiffes  en  entrepôt ,  ou  circulant  dans 
les  trois  lieues  frontières,  soit  de  terre  ou  de  naer,  sans 
acquits-caution  portant  destination  pour  l'intérieur. 
(  GoDS ,  N''' 36o  et  36i  9  et  Législation ,  N**  444  et  445;  ) 


PEINES. 

Confiscation  des  drilles  et  de  leun  moyenf  de  tnniporU ,  vne 
amende  de  5qo  fir.  (Lois  des  3  aTiil  1795  y  art.  a  et  3  ;  et  i5  aoÀt 
même  année ,  art.  3.) 

Nota.  Si  leâ  dri//es  oircu/oieni  dans  ià  guatrihne  iieue  san» 
passavant,  ce  serait  simpUment  la  confiscation  et  l'amende  de 
too  francs. 

Et  si  Tentrep^t  des  drilles  est  saisi  dans  les  5  kilomètres  (  la 
quatrième  lieue  ancienne  vers  Tintérieur  ) ,  on  rentre  dans  la 
question  générale  de  l'entrepôt  frauduleux. 


65.  Deiixss  ou  chiffes  cpie  Ton  tenteroie  d'exporter. 
(  Co©i  sous  le  N^  36x ,  et  I^slation ,  N*  445,  ) 


Confiscation  des  ofajeta,  celle  des  Mtimens,  des  ▼oitures,  die* 
Taux ,  etc. ,  et  amende  de  5oo  fr.  (Lsi  du  i5  août  179$ y  art.  S 
et  loi  du  4  germinal  a ,  art.  10 ,  tit  a.  ) 


64.  Grains  et  Fahikss.  Pour  exportation,  circula- 
tion nocturne  ou  sans  passavant  et  entrepôt  des  Grains 
et  Farines  dans  les  5  kilomètres  {une  lieue)  en  deçà  des 
frontières  de  terre,  ou  dans  les  a5  hectomètres  Xune 
demi-lieue)  des  côtes  9^times.  (Code,  Îî®  StS.  et 
L^8lation,N«455.)  ^  ' 

Mais  sont  exceptés  du  passavant  les  grains  portés  de 
jour  au  moulin  et  les  fannes  en  revenant,  dont  le  poids 
n'excédera  pas  six  myriagrammes.  (Coi)B,iN*  374,  et 
Léndation,N"46o.) 

SB.  par  DM.  du  10  octobre  1806,  les  grains  peuffent 
circuler  librement  dans  les  a5  hectomètres  des  côtes  ,  tant 
que  la  liberté  de  leur  exportation  subsiste ,  mais  dès  qu'elle 
cesse  le  passavant  est  de  noutfeau  de  rigueur* 

65.  Lettres  ou  Journaux  du  poids  d'un  kilogramme 
et  au-dessous,  transportés  par  autre  voie  que  ceUe  de  la 
poste,  (Code  ,  N*  SpS,  et  Législation,  N* 476.) 


Confiscation  des  grains  et  farines,  des  moyens  de  tran^BOCt,  et 
amende  de  10  £r.  par  5  myriagrammes  de  grains  ,  et  de  12  fr. 
par  6  myriagr.  de  farine*  (  a6  ventôse  ô ,  art.  s  e/-6*  ) 

Et  dans  les  5  kilomètres  de»  rives  de  TËscaot ,  du  Hondt ,  de 
la  Meuse  ,  du  Rhin  et  du  lac  Lémau ,  arresUtiun  des  prérepus 
jusqu'à  l'ordre  du  ministre  de  la  justice.  {AD*  17  prairiaf'j  et  ACm 
a8  germinal  8.  ) 


Amende  de  i5o  fr.  au  moins  et  de  3oo  fr.  au  pins  par  c1iaq»e 
contravention  ;  remise  des  lettres  et  paquets  sains  au  bureau  de 
la  poftte  pour  dtre  envoyés  à  leur  destination.  (  AC.  97  prairiaâ 
<vf  9.  ) 


66.  Livres  en  lan^ejrançaise  et  latine ,  imprimés  à 
t étranger^  présentés  a  l'entrée  sans  permission  du  direc- 
teur ^éral  de  l'imprimerie,  ou  circulant  sans  être  es- 
tampillés ,  ou  s'ils  sont  de  contreraçon.  (Bulletin  N® 
107a,  et  Législation,  N* 495.)  ' 


Confifcation  et  amende  an  profit  de  l'£tat.  (  />/,  5  février  1810^ 
art.  4t.  ) 

Dans  le  cas  de  contre fsçon ,  il  y  aura  en  outre  lieu  à  rfes  dom« 
mages-^intéréUenTors  l'auteur,  ou  ses  ayant  cause  et  la  confiscation 
•era  à  leur  profit.  (  Même  décret  f  art  •  4a.  ) 


C7.  Livres  introduits  en  fraude  des  droits    à  Faîde        Confiscation,  et  les  auteurs  de  la  fraude  poursuivis  et  puni» 
d'un  faux  frontispice.  (Bulletin.  N*  11 00    etLécisla-     conformément  à  l'artirle  287  du  nouveau  Code  Pénal.  (/>/.  14 


d'un  faux  frontispice.  {Bulletin,  N*  iiqo,  et  Lécisla-    c<>"^«7^^»*  ^  «'«^i^le  : 
Uon,  N^  494.)  décembre  1810,  art.  6.) 


68.  Munitions  DE  Guerbe  qu'on  lenteroit  d'exporter 
:oi)E ,  N*  339 ,  et  L^islation,  N*  41 1 .  ) 


(Code 


Confiscation  des  munitions  et  moyens  de  transport  avec  amende 
de  trois  fois  la  valeur  réelle  des  munition».  (  Loi  du  21  juillet 
179a  ,  art.  2  ) 

Si  Texpurtation  tentée  avoit  lieu  pendant  la  guerre  et  en  faveur 
de  l'ennemi ,  il  y  auroit  alors  peine  du  erime  de  trahison.  (  Loi 
du  22  août  17931  art.  5.) 
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69.  OuYftA^Bs  D'OR  et  b'argxn T  dont  on  chercheroit 
à  frauder  le  droit  de  garantie.  (Code,  N^  416,  et  Légia- 
lation,N»5640  ,  ,     *^ 


PEINES. 

Gonfiacalion  des  objet»  de  fraude  et  amende  é^ale  an  quadruple 
des  droits  iraadés.  (  6  ventre  1  i ,  art*  76.  ) 

Le  droit  est  de  ao  fr.  pac  hedogramme  d'or  et  d'un  franc  par 
hectogramme  d'argent.  (  Code  n®.  414,  ) 


70.  P1SB.RS8  A  7IU  exportées  pendant  la  guerre,  de 
quelque  espèce,  ou  qualité  qu'elles  «oient.  (Codb^  N^ 
422 ,  et  Législation,  N""  569.  ) 


Confiscation  des  genres  k  fen  |  arec  amende  de  3oo  fr.  (  Loi  du 
19  brumaire  an  8.  ) 

Toutefois  cette  loi  n^est  en  rigueur  que  lorsque  les  pierres  à  feu 
sont  prohibées;  il  fiiut  donc  en  tôt  le  régime  au  tarif. 


71.  Poids  et  MxsuRSs  destinés  à  peser  ou  ntesurer 
suivant  Tancien  usage.  (Gons,  N^423.  et  L^islation^ 
W571.) 


72.  PouBHss  et  Salpètbis  ,  importés  ou  exportés  sans 
autorisation  particulière.  (  Code  ,  N°  4^>  ^  L^islation , 
Jf'575.) 


73.  Poissons.  Pendant  la  durée  de  la  pêche.  Harengs 
de  plus  de  trois  nuits  qu'on  débàrqueroit  comme  frais. 
(BuiLBTIK,  N^  ii5o.) 


Confiscation  et  amende  du  double  de  la  Taleur  desdits  objets. 
(  Art.  14  y  loi  du  1 8  germinal  an  5. } 


Confiscation  despoudres  et  salpêtres,  dépAtau  magasin  natlona], 
et  amende  de  10  fr.  par  livre  ancienne  ou  ao  fr  40  cent,  par 
kilogramme;  amende  double  si  Pimportation  est  £ûte  par  mer  , 
(Art.  fli  et  99  ,  loi  du  i3  fructidor  an  5.  ) 

Nota.  Si  les  voitures  sont  chargées  de  plus  de  5  kilogrammet 
de  pondre  ,  elles  seront  confisquée  ainsi  que  les  chevaux ,  et  les 
voyageurs  ou  conducteur  arrêta.  (  Art.  3o.  )— > . . .  Dans  le  rajoi^ 
des  douanes ,  les  moyens  de  transports  devroient  6tre  confisqués  | 
quelque  petite  que  soit  la  quantité  voiturée. 

Les  capitaines  de  vaisseaux  qui  entreront  dans  \ea  ports  mari* 
times,  déclareront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  poudres 
qu'ils  dit  à  bord  et  les  déposeront ,  le  jopr  suivant ,  dans  les  . 
magasins  nationaux  ,  sous  peine  de  5oo  fr.  d'amende.  (  Art.  5i , 
mcme  loi  et  Code ,  N^.  425  »  ou  Législation ,  N**.  673.  ) 


Confiscation  et  amende  de  100  francs  par  chaque  contraven* 
tion.  (DL  8  octobre  1810,  ai-/.  6.  ) 


74.  Hatenes  de  plus  de  deux  nuits  qu*on  caqueroît.        Confiscation  et  amende  de  100  francs  pour  chaque  contraven- 
sa&t  ou  braiUeroit  pour  sauier  au  loussable.  (Légis-    tion.  ( DI.  8  octobre  1810,  ori.  7.  ) 
laiion,N^68o.) 


droit  sous 


Harengs  de  quatre  nuits  qu'on  apporteroit  ou  ven- 
ons qudque  prétexte  que  cesoit.  {BulMin^'N^  i  i5o.) 


Confiscation  et  amende  de  100  francs.  {DL  8  octobrt  iSio, 
art»  9. 


76.  Hareng?  qu'on  caqueroit  à  terre  ou  en  mer  après        confiscation  et  amende  de  000  francs.  (DL  8  octvbrtf  1810 
avoir  été  d'abord  brailles  en  grenier  ou  en  baril ,  ou  qu  on    ^^,  ^^^^ 


embarilleroit  ou  méleroit  avec  les  autres  harengs  ^qués 
et  salés,  soit  en  mer,  soit  à  terre.  ( Législation, N  001.; 
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77.  Pour  choix,  triage  ou  séparation  dés  gros  Hamies 
d'avec  les  petits,  avant  et  pendant  la  vente,  ou  lors  de  la 
livraison  de  la  batdée.  (Bulletin,  N*  ii5o,) 


PB  1  NUS. 

Empriwttncmeiitjjendant  trois  jours  ;  et  en  cas  d'attroupement , 
^>pUcation  des  pênes  portées  par  les  lois  contre  ce  crime.  {Dl 
8  oc/o*r»  181U ,  or*.  11.  ) 

Le  même  article  inflige  l'amende  de  100  francs  contre  les  mallrs 
et  mateloU  des  bateaus  qui  toléreroient  ces  triages. 


78.  Harenes  qu'on  œesureroit  avec  des  pelles   ferrées.       Amende  de  »  &»ce  contre  te  pécheur.  (  DL  S  ootohn  i«io, 


70.  Baril  de  Harengs,  arrivant  de  la  mer,  salés  en  vrac, 
qui  pèseroit  moins  de  140  kilogrammes,  y  compris  la 
lare,  et  qui  ne  scroit  pas  plem  à  81  miUinaètres  au- 
dessous  du  jable,  ou  qui  contiendroit  du  harajg  de 
rebut.  (Législation,  sous  le  N»  653.) 


Amende  de  100  frmnc»  pour  chaque  contrayention.  {Dhi  oc- 
tobre 1810,  art,  19.  ) 


80.  BariU  de  Harengs  de  plus  de  dcuxnuits  qui  se- 
roient  marqués  à  feu.  (Législation,  N  667.) 


Confiscation  au  profit  de  l'hospice  civil  le  plus  procWn^et 
amende  de  5oo  francs ,  dont  le  tiers  pour  le  dénonciateur ,  et  les 
deux  autres  tiers  pour  ledit  hospice.  (  DL  8  octobre  1816,  afU  a6.) 


8t.  Sels  transportés  dans  retendue  soumise  à  la  surj 
veiUance  des  préposés,  sans  acqmt^-cauUon  jet  ceux  qui 
Smenlev^  Su^înileroieiTt dans  la  même  étenjae^ 
Tvant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  f^^^x^fl^^^;^ 
fission  expresse  de  transport  çend^  la  «uit.  (  Codb, 
T^^  463  et  464,  et  Législation,  N**  609  et  bio.) 


Saisie  et  confiscation  des  sels.  (DI.  11  juin  1806,  art.  7.  )  •  •• 
et  de  plus  celles  des  moyens  de  transport  avec  amende  de  100  fr* 
{DI.  2b  janvier  1807 ,  ar*.  a.  ) 

Nota.  Toutes  les  tiaisiea  qui  donneront  lieu  à  la  confiscation  det 
selsj  emporteront  aussi  celle  des  chevaux ,  ânes ,  mulets ,  voiture», 
bateaux,  et  autres  embarcations  employées  au  transport,  (Dl.  11 
juin  1806  art.  16.) 

Les  condamnations  seront  poursuivies  par  voie  de  poL'oe  cor- 
rectionnelle ,  et  punies  de  la  confiscation  des  objets  saisis  ,  outrs 
l'amende  de  100  fr.  <  94  avril  1 806 ,  art.  67  ) 

Nota.  L'amende  de  loofr.  est  encourue  individimellement  et  non 
collectivement ,  par  tous  porteurs  surpris  en  firaudant  du  Sel  ;  ces 
porteurs  fiûsant  partie  d'un  même  attroupement  et  désignés  dans 
un  seul  procès-verhal.  [  Explications  envoyées  par  le  Grandnlugs 
aux  Commissaires  In^riaux.  ] 


•-.   C**  «  i»nli>v^  dans  les  limites  sans  déclaraUM  préa-  Saisie  et  confiscation  des  sels  par  apphcation  de  l'art  7  du 

82.  SitS  ^^^^^^^^                           acmiit4M»uUon.  1  ijuin  1806  .  •  et  de  plus  confiscationdesmoyen.  de  Uanspo 

lable  et  sans  avoir  pns  un  congé  ^^M?  «^^*^^*  "  _;„a,  h«  tno  fr.  (  ni.  «5  ianvier  1807 .  ar*.  a.  ) 

(  Code,  K*  455,  et  L^slaiion,  N*  6o5. ) 


1 1  juin  1806  .  •  et  de  plus  confiscation  des  moyen*  di 
amende  de  100  fr.  (  DL  «5  Janvier  1807 ,  arU  a.  ) 


DI. 
transport  et 


«   WaKrîrfuft  AU  chaudière  de  SbL  qui  aeroit  éUblie        Confiscation  des  ustensiles  pitipres  à  U  fabrication  et  amende  de 
santdKSn  FéatwlTcot:  N'V,  «l  Législ*-    ««o  fr.  (.4a.«/.8o6.  art,,.  ) 
tien,  N**  597.) 

*  r^.  A^  eiilfli'aontt  Amende  de  100  fr.  et  le  triple  des  droits  fraudés. 

84.  Skis  reçus  en  magasins  ou  ateliers  ae  saiaisons ,       -^^^^^  lécidivc ,  privation  de  la  fmnchise  accordée  pour  le» 
dont  les  droits  n'auroient  pas  été  acqmttés  ou  soumis-   faisons,  outre  les  peines  ci-de«us.  (  DI.  n  juin  1806,  ait.  45.) 
sionnés.  (  Code  ,  N®  5oi,  et  L^islatton,  W   070.  J  Nota.  Les  peines  ci-dessus  seront  prononcées  contre  ceux  qui» 

pour  masquer  la  fraude ,  supposeront  des  salaisons  qu'ils  n'ont  pas 
faites ,  ou  substitueront,  dans  des  barriques  ou  barils ,  à  des  pois' 
sons  pressés,  toute  cmtre  matière.  (Même  décret,  art  46.) 
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B5.  Sus  employés  en  salaisons  de  poissons  sans  dÀïla*^  '      fluAa  et  confiM^tion  da  jel  et  des  MUuoni  »  «ree  attende  d« 
ration  préalable,  ou  en  dépôt  dans  les  lieux  où  se  fimt    double  desdroiufraudét.  {DL  ii  juin  1806, arr.  40.) 
lesdites  salaisons  sans  qu'il  soit  justifié  de  l'acouit  ou  de 
la  soumission  du  cboit.  (Code  ,  N®  496,  et  L^islation , 
N*66i.) 

86.  Si  dans, les  barriques  et  barils  de  SALAisovs  la  Amendede  100  fr.  et  en  outre  le  double  dea  droit»  tendes.  (DL 
quantité  de  poisson  pressé  n'est  pas  proportionnée  à  la    **  >*«  ^^^^  «^^-  43.  ) 

quantité  de  sel  prétendue  consommée.  (Code  ,  N^  499,  et 
iégislalicm,  N-  671.) 

87.  Sel  neuf  trouvé  à  bord  d'un  bfltiment  chareé  de  Confi«cation  du  sel  seulement,  triple  droit  et  amende  de  100  h* 
salaisons  ,  dont  la  déclaration  n  auroit  pas  été  feite.    (  Même  décret,  art.  64.  ) 

(Code  ,  N®  5lO,  et  Législation,  N'  655.  )  ^  bâtmient  peut  être  retenu  poursûreté  de  l'amende.  (  Idem.  ) 

88.  Salaisons  tdx>rdées  ^ans  un  port  sans  être  munies  Confiscation  des  sels  et  salaisons,  arec  amende  de  100  fk. 
d'un  acauit-à-caution  pour  justifier  que  le  sel  qui  a  été    (  Décret  du  1 1  juin  1806 ,  art.  60.  ) 

employé  à  ces  salaisons^  a  été  levé  aux  marais  salans  de 
France ,  et  que  les  droits  en  ont  été  assurés.  (  Gode  , 
N"*  5o6,  et  Législation ,  N""  65i.  ) 

^  89.    Salaisows  rencontrées  en  mer  par  une  enabarca-       Confiscation  des  seU  et  salaisons  ,  arec  amende  de  100  fa. 
tion  de  Douanes,  sans  être  munies  d expédition  qui    (Même décret,  art  %i.) 
justifie  Torigine  du  sel ,  et  que  les  droits  en  ont  été  cau- 
tionnés. (  Code  ,  N®  507,  et  Législation ,  N*»  65a.  ) 

go«  Salaisons  dont  la  quantité  ne  seroit  pas  propor*        Amende  de  100  fr.  et  le  triple  du  droit  dont  le  sel  non  Tepi^ 
tionnée  à  celle  du  sel  consommé.  (Code,  N*  Sog,  et     seïité  auroit  été  susceptible.  (Mémedécret,  art,  53.) 
L^ktion j  N*  654-  )  ^  bâtiment  peut  ôtreretenu  poursûreté  de  l'amende.  (Art.  64  ) 

91.   Sels  sortis  de  la  ligne  des  Douan^  pour  les  fa-        Quadruple  des  dmits  sur  le  sel  manquant  k  poursuivre  aur  lee 
bnque^  de  soude  dont  il  ne  seroit  pas  justifie  du  trans-    soumissionnaires.  (  DI.  i3  octobre  1809 ,  art.  4.  ) 
port  dans  ces  fabriques  en  rapportant  racquit-à-cavitiôn 
valablement  déchargé.  (Code,  N^5i8,  et  Législaûon^ 
N*  5i8.) 

9E.  ïlAriauant  de  SOUDE  qui  neppurro^  Indépendamment  du  paiement  des  droits  auxquels  a  «.rm  essu- 
ie SEL  qui  lui  a  été  livré  en  exemotion  de  droite  a  îté  jeui ,  il  pourra  être  privé  de  TexempUon.  (  DI.xl  octobre  1809  , 
employé  a  la  fabrication  de  la  soude.  (Code  ,  N**  024,  et  or/.  10.  )  ^  ' 
L^lation,  ir656.) 

•    9?.    Pour  importation  de  sels  dans  les  départemens  Confiscation  des  sels  et  moyens  de  transport  avec  amende  de 

au-delà  des  Alpes,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  destinés  à  l'ap-  5oo  fr.  {Loi  du.  12 phtpiâse  an  \Z.) 

Ïrovisionnement  de  la  Régie  impériale.  (Code  ,  N® 
3a,  et  Législation,  N""  698.  ) 

04.  Sbx.8  levés  sans  acquit-à-caution  avec  destination        Double  droit  sur  les  quantités  manquantes  et, en  outre  "amende 

de Tun  des  ports  situés  au-delà  des  Alpes ,  qui  ne  seroient  qui  ne  pourra  ôtre  au-dessous  de  5o fr.  ni  excéder  5oo  fr.  {Di.  1 1 

pas  représentés  en  même  quantité  ,  déduction  faite  du  Janvier  1808. 
déchet  de  cinq  pour  cent ,  et  sauf  les  avaries.  (  Code  . 
K' 533,  et  Législation,  N«  ^7.)                                    * 
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cquit-à-H 
NO  719.) 


5delAki 


<)6»  Tabacs  vABEipuis  d'une  qulintifè  au-dessus  de       ConfiacftUott  an  uibac»  et  «»enèe  et  fluKefrânes  {ÙJ.  ^ 
dix  kilogrammes ,  qui circuleroient  sans acquit-à-ca u tion^    difcèmhre  1 8 10 ^  ari.  ûi  éitB,) 


Ïioique  revêtus  des  marques  de  la  régie.  (  Bulletin , 
""  1 198,  et  Législation ,  N^*  716  et  72a.  ) 


Nota,  Ceux  qui  colportent  des  tabacs  ierèUI ,  eu  odtrè ,  ÉiT<tie 
et  ccMialUuéa  priaonmera,  a'ila  ne  fouriibaent  cantion.  {  Mêiit€ 
décret»  art*  34»  ) 

Si  k  cofitrebMMie  en  teilie  eit  (aUe  av^ec  altnMi]petlie«l  et  ptprt 
d^arflMs,  elleaera  pooraiiitlie  ttt  ^ogée  ea  coÉTomili  de  Ift  M  da 
vl  floiéai  an  ii»  (lUi.  29  âkêjubts  ^vm^art.  3e.  ) 


<^.  Tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués,  gue  des  parti-       Coutfecatwm  iht  tabirt^et^iÉWiéi  ^»  rtO^  friAeik.  ( 
culiers  auroient  chez  eux,  en  contravention  des  articles    dtcêtnLe  ittia,  art.  28.  \ 
23  et  26  du  décret  du  29  décembre  18 10.  {Bulletin  , 
K*  1 198  ,  et  Législation  ,  iS  *  722.  ) 


W.  tf) 


oS.  Tan  n^u'onionferoit  d'wfK>rier.   (&)I)e,  K^ 

et  Xégislation^  N"  727.) 


t^oal^teatton  «a»!  tfe  cetle  «»'iè«e*^ie  «Irla  ¥ok«ii'e  et  à»  elie- 
aut ,  «vcc  «ireaJe  de  7%oo  îi\  (  uS  mçoa*  a«  a*  ) 


TiT»E  VIII — E  N  THE  P  O  tS     FRAUJÏULEWX. 


99^  Pour  eAtrep6t  de  marchandises  manufacturées  ou 
dont  le  droit  d'entrée  excède  24  fr.48  c»  par  quiutal  déci- 
mal^ ou  enfin  dont  la  sortie  tst  prohibée^  aiHies  que  du 
cm  dû  pays  y  dax^  une  commune  au-dessous  de  2^000 
liabïlans ,  située  daias  les  deux  myriamètres  frontûèros* 
(  CoDX^  N^  19*,  et  Législation ,  N*  aSo.) 

Nota.  Dans  les  bureaur  de  terre  au-dessous  de  2/x>o 
habitcins^  situés  dans  la  demi-U^ue  J'rorvtière  ^  F  origine 
des  marchamiises  ^est ^ms$jfiéepmr4iBmr  imm^péitm  swr  un 
registre  à  ce  destiné.  Cette  inêcriptiùn  ^Mt  mtmir  iit^u , 
au  moment  de  leur  arriçée  dans  la  commune ,.  en  repré- 
sentant F  acquit  de  paiement  des  droits  S  entrée  ou  le 
passavant  d'un  bureau  de  Douane.  (  AC.  aa  therm.  la, 
et  Code  ,  N*^  i  57  ,  ou  législation ,  N^  378..) 

Dans  le  reste  de  retendue  du  rayon  des  Douanes  il  n'y 
a  point  de  r^i^re^  tnais  «n  ne  pemtMSmf/^er  A  permis 
de  circuAUiom  ifue  smr  ^  rèpfiàsenimélon  ^  ^fkte^mit  On 
droit  d'entrée  pour  les  objets  importés  ,  ou  deFea^péMirm 
au  premier  bureau  de  la  ligne  pour  ceux  provenant  de 
f intérieur.  (Même arrêté^  et  Conx^^  N*  1%,  ou  Légis- 
^latioD»  I7^38o.) 


Confiscation dea  marchandises ,  arec  amende>de  »oo  fr.  sîelTe  n^» 
pas  nn  régime  particulier.  {Art.  S9,  fit,  i$ ,  loi  du  22  août  179  ^^  ) 

4fiB9.  4ja  éoi'jtoyt^wier  viid^aniniit  mi  4  jfmim  q«e  la  pcpa* 
iMson  des  èateeÉux  on  éeeiÉi  ne  ooncduae  paîiH  à  fiacuier  im 
jaombne  de  «oeo^aines  :  ^ne  iie  nombre  doit  ae  tiDurer  aa  «ini^e 
daiis  l'enceinte  où  l'oa  veut  établir  des  initr^péti^ 

Cet  article  retativement  aux  véiiBcations ,  est  si^pdonné  a« 
ch^ptfre  suivant,  puisque  les  visites  ont  pour  but  de  s'assurer  * 
t°,  mie  les  mairhandiseainficrites  existent  dans  lcsdép6t&;  (si^lles^ 
h«  »V  tit>tt»oient  pa<  il  t»n  wmHtédtgé  nq)poit,  rt  Tinttcxipûon 
fYJit  «nsuflée  );  ^.  «^ite  4es '«4>f^  ^ponr  lesyièËw^n 'éemrmàe  ont 
passavana  «tfk*  dea  méioea  espéœe^  qiiaifliAés  4i|«e  «eue  étionoén^ 
dans  les  inscriptions,  ainsi  que  AttM  les  ac^Mils^telMia,  «t  aoireft. 
expéditions.  S'il  y  avoit  déficit ,  les  pa^^^savans  ne  sera'ent  délivrée 
que  pour  les  quantités  existantes. 

En  cas  d'excédant  on  de  subs*itotion ,  il  seroit  procédé  à  1% 
aaiaie  à»  IVeccédaat  ou  des  «uathandisas  diiTérixftes  en   qualité. 

8i  les  marcbandiiesiétoi— t  ewawwMes  rammt  an^Uisra»  M^^e» 
plus  bas. 
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Tof).  Sî  k»  propriétaire»  tm  condwcteww  ie  inarphaïj- 
irses  ei  denrées  déctarées  être  en  dépôt  dans  l'étendue 
des  cniatre  lieues  frontières ,  poury  circuler  ou  être  trans- 
porléesdans  l'intérieur,  refusoient  ou  ne  pouveient  faire 
la  représentation  desdites  marchandises  aux  préposés  qui 
en  demanderoiént  la  vérification  au  moment  de  renié- 
vement.  (  CoM ,  N**  i68 ,  et  Législation,  TT»  389  «^  Sgo.  > 

NB.  Les  contraventions  gui  concernent  les  entrepôts k 
autorisés f  sont  indiquées^  au  titré  Inst&UCTIOITs^  pages^ 
^et  suivantes. 


F  B  I  jsr  S  S.         ^ 

L'applîciSâtH  ae  U  peiAe  ie  ceUê  Mfttm^Mtiou  ftbdîqoié  ptv 
VnU  9  d«  1«  loi  du  19  vmdteiaiffB  an  ê ,  pnvtlidéfefidMaoïutU 
lenent  de  l'e^péc^  de  iiMicli«ii4iM«. 

AiiMi ,  si  la  mf  vchti[idîi#  eH  d«  c^lts  déaîgnén  par  l'art.  1  «t  1^ 
de  Tarrété  da  22  thermidor  an  10,  on  doit,  immédiatement 
api-és  la  dédaratioA ,  en  esîger  la  représentation  et  la  justification 
de  Tongineatant  la  déliYvance  de  l'expédition  des  Douanes;  dans 
le  eas'de  refus  ou  d'ignorance,  le  déclarant  derra  être poursaiTi 
pour  Tamende  de  5oo  fir.. ,  outre  la  saiaie ,  en  conformité  de  Tart.  2. 
de  la  loi  du  19  vendémiaire  6. 

S'il  s'agit  d«  iDfl«phandMesflai»B4able0  eomme  angla'iM»  (  en  yoir 
la  nomenclature  au  titre  des  Marchandises  amo^lmsbs  ):  il  }f 
a,  outre  la  confiscation ,  amende  tiipl^d»  leurTaleur.  (  Loi  da 
10  brumaire  5  et  AC.  du  g,  vendémiaire  6.  )-»Voir  aussi  n®.  la. 

Lorsque  ce  sont  d'autres  marchandises  que  celles  ci-dessus  , 
et  qu'elles  n'ont  pas  un  régime  particulier  comme  les  cocons  ,  Ica 
drilles ,  les  gmins  ,  les  seiâ  ,  etc»  ,  elles  restent  en  magasin  si  ia 
eommune  a  plus  de  sooo.  habitans  ;  dans  un  antre  lieu ,  la  mar- 
ebandisfr  est  saisissable  avec  amende  de  »oo  fr-  (  Voir  aussi  le  n®. 
99-) 

Nota.  On  conçoit  que  ce  chapitre  n'ayant  rapport  qu^à  ten-- 
lèt^ement  deê  marpiidmdiêê$dans  h  rayon  des  Hùu^i^ês ,  onnepeuP 
ûopliauer  ici  hs  peiac*^  rehUvM  mx  importtOifinê  QH  ej^rMioif^ 
fnùiauleiises^ 


f  OT.  Fabnoties  ,  manufacture»  ou  moulins  situés  dans        Seit>nt  frappés  d'înteidicUon  et  1^  déplacement  ordonné.  (  aa 
la  ligne  des  douanes,  lesquels  favoriseroient  la  contre-    %fentdsean  ti ,  art^  i,  et  Sa  avril  1806.  arA  76*) 
bande.  (Codx^N*^  iSçet  igi^etLégisIation^N''' 24761249.} 


TiT»B  IX.  —  DISPOSITIONS  RELATIVES  AU  COMMERCE  PAR  LICENCES. 

u».  Marchandises,  faisant  partie  des  oar^isons  d«.\-  Confiseatîou  du  hàém»tM  de  mpu  clwjg^nieat.  cm.  a5  #rQ^ 

fotUtiiom  par  navim  liceneiés,  oui  n'aiiroiaii  f>as  éié  veni/>re  1810,  art.  2.) 

BÙses  à  l»ra  ou  o tii  en  fiusi^seflt  été  Idiréei^  (BulXXTIN  ,  l  ^ir  au.  si  la  nota  ù  1  ariicle  f 
N^  1178^  et  législation,  N»  809.  ) 


i  suivant» 


lo3.  Marchandises  faisant  partie  de  la  cargaison  de  Cuiinscatiou  de  c«8  mardiandises  ainsi  que  du  bâtiment  et  dé 

jctoar  des nawirefi  Uoenciés «  qui  sèment  Irouvées  sur  le  tonte  la  cargaiaofl  d'imponatien.  (/>/.  a.^  m^inkre  1810, «/t.  3.  ) 

navire  ou  au  débarquement  sans  qu'elles  aient  été  décla<-  if 01  a   Cenx  q^iiaernu^f-oj^  coopaULç»  de  U^ruMie  indiqua  par 

rées  «UX    {Héposés  4faiî   «oolmt  à  hmà.  (Bulletin»  cet  article  et  le  précédent,  seront  condamnes,  outre  le«  iroA^lacar 

W**.  If  "TÔ  *  «t  LéfiîabtiM  ,  N*  êlo.1  ^^"*  *"^  amendes,  â  deux  mois  de  prison ,  et  privés  de  licences. 

^    ^             ^                 '                  *  l  Même  décret  fart.  6.). 


104.  Navire  pouïvu  de  licence  qui  fei^it  son  retour 
d^ Angleterre  avec  une  cargaison  d*une  valeur  supérieure 
à  25  pour  100  au^essus  de  celle  de  la  cargaison  exportée^ 
(  Législation,  N«  «16.) 


Confiscatioa  de  l'excédant.  (Décition  impén  du  a;  avril  %8  ta.) 


lo5.  Passager  qui  se  trouverait  i  Ixurd  ds  bâtixoent         An*  station  dli  passager  et  séquestre  dii  bâtiment  jusqu'iroKdl» 

pourvu  de  licence,  allant  «en  Angkiare  qu  en  xevezuu^t.»    ^^  S*  Majesi^.  (/>/.  28  août^A^x^  art.  a  et  3.  ); 
sans  un  passeport  signé  de  Sa  Majesté.   (  Bulletin  y 
»•  1 127,  et  Législation ,  N* 779.) 


TiTBi  X.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

106.  Tous  négocîans  et  commissionnaires  coÀvaincus       Outre  It»  pcMX.es  jKwaéo»  par  Is»  U^ji  U^  j^unata  étaprâréa^ 
f  avoir  importé  ou  exporté,  en  fraude,  des  denrées  ou 
aqi,  (  CoKTBAVi5TioNS  r6.  ) 
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marchandises,  ou  d'avoir ,  à  la  faveur  de  l'entrepôt  et  P*'  ^"^  ipécial  du  Gourernement ,  do  JU  faculté  de  l'entrât 

du  transit ,  effectué  des  soustractions  ou  versemens  dans  «»  ^„?*»«* •  **"^  ^^®  ^«  **^* «^'^^ ^* ^^^- ( *A'^^ onii, 
l'intérieur ,  ou  d'avoir  prêté  leurs  noms  pour  ces  fraudes. 
(Coi)£,  n^  199,  et  L^slation^  n®  X162.) 


art.  85.  ) 


1 07.  Droits ,  confiscations ,  amendes  et  dépens  encourus 

Far  le  fait  des  facteurs  ,  comme  a^ens  et  domestiqués. 
Code,  N'.  ago,  et  Législation,  IT  8.  ) 


Re^ontabîlité  des  aaitret  a  propriétairet.  {Art*  dO,  dL  i5, 
/o<  du  la  ao^  1791  •  ) 


108.  Lettres  de  voiture,  connoisseniens,  chartes-parties 
et  polices  d'assurance  des  marchandises  et  autres  objets 
dont  le  transport  se  fait  par  terre  et  par  eau ,  lesquels  ne 
seroient  pas  écrits  sur  papier  timbré.  (Cods,  N^*  8a 
et  83,  et  Législation ,  N^'  120  et  lai.) 


Aiheade  »  contre  les  sonscripteors  et  porteurs  solidairement,  d« 
a5  fr.  pour  la  première  fois,  de  5o  fr.  pour  la  seconde ,  et  de  100 
francs  pour  chacune  des  autres  récidives ,  indépendamment  de  la 
restitution  des  droits  fraudés.  (/>/•  iS  messidor  an  i3,  art*  a  y 
appliquant  la  loi  du  6  prairial  an  7  sur  le  timbre»  ) 


109.  Personnes  qui  s'opposeront  à  l'eiercice^es  préposés 
des  douanes.  (Conx,  N^  70,  et  Législation,  N^  iio3.) 


Amende  indÎTidaelle  de  5oofr.  {art,  a,  tih  4,  loi  du^germ.  an  2.) 

.  Nota.  Dans  le  cas  oà  il  y  auroit  voie  de  fait,  on  en  poumu^ 

proit  les  auteurs  au  criminel  peur  tes  faire  condamner  auxpeineê 

portées  par  le  codepénal  contm  ck^jt  qui  s'opposent  avec  Holene»^ 

à  l* exercice  des  fonctions  publiques* 


I  To.  Four  enlèvemisnt  de  marchandises  naufragées  fait 
sans  autorisation.  (  Code  ,  N^  33o ,  et  Législation  , 
N-549.) 


Même  peine  que  pour  le  roi.  (Article  7-1I11  titre  7  de  la  loi  d« 
93  août  1791.  ) 

Nota.  Les  communes  sont  responsables  des  délits  commis  lore 
de  téchouement ,  lorsqu'elles  ne  Justifieront  pas  avoir  pris  lee 
mesures  cortvenalttee pour  les  réprimer.  (Lettre  du  ai  pluvîAse  7.) 


III.  Four  faux  ou  altération  des  expéditions  de  douanes^ 
marques  de  marchandises ,  plombs^  etc.  (  Codb  ,  N^  944 , 
et  L^sktion ,  N*  io54.) 


Par  leCoclepénalde^iaiii  lerpefties  sont  : 
1*.  Pour  contref action  ou  usage  de  fausses  marques  ou  de  faux 

plombs  I  la  réclusion.  (  Ari>  142.) 
a®.  Pour  fausses  expéditions,  les  travaux  forcés  à  temps.  {Art, 

.147^U  r-  .-     a       •         .  ■ 

^    Nota.  Ces  peines  sont  et  seront  indépendantes  de  celles  résui-^ 
tqntes  des  lois  de  'douanes  pour  la  fraude  tentée. 


ii%.  Communes  sur  le  territoire  desquelles  des  âttrou*.       Sont  reqponfaUeè  des  délite  et  det  domma^ es-intérèto  aus^ 
«92.  (  CoVTRATBHTIOlfS*  17*) 
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CONTRAVENTIONS.  PÉtIfBS. 

petnav  m  leroieni  portés  au  l>ilki^  des  bureaux  de   4*"^  '^  dmiftetimt  lîMi  (AD.  8  nivo90  «vt  6,  nri  i ,  et.At.  4 
douanes.  (Codi»  N**  144,  et  Iiégblaûon,  N'  aa8.)      '     ««v'-  «*  "  '  «^-  *S) 

I^orsqné  par  suite  de  e^  rawembienehs  un  prépote  atira  ett$ 
pillé,  maltraité  ou  homicide  ,  tous  les  babiianfl  sont  tenus  de  hû 
Imyer,  ou  en  cas  de  mort  à  sa  veuve  et  eiifiius,  desdomoiages-in'é* 
rets  (  Même»  arrêtés  art.  s  et  14  e/  loi  du  10  pe/ict  oN  4 ,  aW.  6. 


S    r».    DISPOSÎTIOirS    PARTIÇVLltnnS   AtrX   AtrTOAttÉS. 

113.  Autorité  civile  ou  militaire  qui  disposeroit  d*au-        Re^ionsabilité  penoAneUe.  (AC.  iZ  nivos»  an  8 1  6/f  9. 
Cime  samme  versée  dans  la  caissedes  douanes,  sans  ordon* 

nance  du  Ministre  des  finances.  (Cods,  N*  i33,  et  Lé- 
gislation, N""  161.) 

114.  Contreles  commanàans  ,  capitaines  et  autres  ot  Amende  de  5oo  fr.  cont.^  le.  commandans,  capitaine,  et  aulret 
ficierB  de  niarme ,  pour  refus  d  accompagna  les  préposés  ofRcte» ,  sauf  les  antres  peines ,  s'il  y  «  lien  4  U  contitvention. 
dans  leurs  vuites  entre  le  lever . et  le  coucher  du  soleil    {Art,  iO|  Ht.  i3 ,  ioitbt»% a^Ot  1791.) 

sur  lef  bafimens  de  gu&Te.  (Cona^  K^  77,  et  LégisbH> 
tîon,  N*ii80 


S    IL    DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES    AUX    TRIBUNAUX. 

^  ll5.  ^UMl  cpiî^SOUS  quelque  prétexte  OUe  ce  soit,  refu-  l^ne  d*étre»  en  leur  propre  et  privé  nom,  responsables  de« 
seroient  cte  visclr  les  contraintes  décernées  tant  pour  le  o^'»  P«""*  lesqneU  les  contmintea  auront  élé  données,  (as  aoOi 
recouvrement  des  droits  dont  il  auroit  été  fait  crédit,  que    »79i  »  ^^cle  3s ,  tUre  i3.  ) 


pour  défaut  de  rapport  du  certificat  de  décharge  des 
accpiita"A-cautioiL(U)p»,y  36,  et  Législation^  N^^SfiS.) 

tl6.  ^UgéH  (fui  dl^metoient  aucune^  défenses  ou  sur-  Même  pdn»  qne  d-deaint.  (sa  aotU  1791 ,  art.  S$  ,  Ht.  iS.  ) 

sbmces  contre  les  contraintes  décernées  pai*  lès  receveurs  Nota,  les  dé/knêès  données  seroient  mi/les  etdenulsffht ,  sur 

des  douanes.  (Co©»t  N*  37,  et  L^islation,  N*  356.)  '••  ^^ommaewê  •Ontérêts  delapanie.  (Même  article.  > 

117.  JtWS  qui  eXCUSeroient  les  COntievenanS  sur  l^in-  Nullité  dps  îngemens.  (  Par  appHealion  de  ParL  es  de  la  eohê* 
lention.  (ConS,  N*  968,  et  Législation,  N*  1093^)  titution  à  lart.  18  Htre4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7.  ) 

1 18.  Juges  qui  modéreroient  les  droits ,  confiscations  Rssjponiibilhé  parsomidle.  ( 4  genntwi ah  m,  art.  %S tit.  6. ) 
ou  amendes.  (CoBB,  N*  985,  et  Légifllatioo ,  N""  1094.) 

1 19«  Jtlges  qui  ezpédieraeat  des  acquits  de  paiement  NnlUlé  deadîU  actes.  (  Par  emlication  de  tart.  66  delacmtti^ 

eu  àcaution,  congés,  passavaiis,récepuoiis  ou  a4cluirge8  tuHon  à  l'un,  s  tOtÊ  11  de  la  loi  du  as  août  1791.  ) 
ée  soumissions ,  ou  qui  nendroient  dn  jugemens  pour  e& 
tnir  lieu.  (Cobs,  N^  g6b,  et  Iiégislation ,  IT  1095.) 


E  eee  1^  (GonRiTiHTiDirs.  i8*) 
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CONTRAVENTIONS.  JRBINES. 

iBO.  Procureur  impérial  «ruine  déoenmok  pas  le  «an-      jle^M^nwiWlia  pemmaeUe.  {AÇ.  4  eomp.  m  w.htp^.) 
dat  de  dépôt  contre  les  prévenus  de  délits  de  douanes, 
ou  qui  ne  les  poursuivroit  pas  sans  aucune  espèce  d'in* 
ierception  ni  de  retard.  (  Codb  ,  N*  969  ^  et  Légtsktien , 
N**n3o.) 


121.  Huissiers  oui  feroient  aucun  acte  pour  saisir  le  Nullité  desdit^  nisies,  mterdîott<m  de  l'huianer  eita  ton^ 

produit  des  droits  ae  douanes  ,  soit  entre  les  mains  des  daxvnaUoa  en  l'amende  de  SfOO»  ikanct ,  ^^^dépendanuiient  d« 

receveurs  ou  en  celles  des  redevables,  (Codb,  N**  q8q,  et  àotam^i^^^intltè^  contre  rhuiwier  et  contre  U»  eaitiaMiif.  (  %% 

légisUllion^NMloa.)  août  xi ^x ^  articU^.tity  12.  \ 


S    III-    DÏSPOSITIONS    PARTICULIÈRES    AUX    DOUANES^ 

lAS.  Pouane  qui  n'auroit  pas  au-desSMS  d€|.lsi  port^,de        La  Miàe  des  marchandÎBcs  qni  anroient  dépMié  Ito  Biir«au.i: 
son  bureau  ou  en  un  lieu  apparent  près  ladite  porte^  un    1  égard  duquel  Tappositton  dudit  taUeau  n'aoroît  pai  en  lleo^ 
UhïeAuponaxiiceAmoXsi  Bureau  des  droit  t  dentrée  et  de    «cniît  nidleotdenuleûfU  (  aaao/l/ 179^,  «r*  5,#f*rrf  i3.) 
sortie  des  Douanes  impéria/es.  (GoDB^  N^  i38»  el  Lé- 
gislation^ N®  aaC.) 


123,  Four  saisie  non  fondée,  (ce  qu'il  ne  faut  paaeon^  Fi^emn^té  4 
fondre  avec  nullité  de  la  saisie.)  (Codb  ,  N*.  oSi ,  et  Lé-  ®^'''^ta  aalsik.  (  | 
gislatîon ,  N^  1074.  )  «*  ^?  ^^*^?''^ 


m$Qn  d*aa,.  poKcent  por.aioii  de  la  valmur  dee 

Qf/çtréaian  7  y  art.  i6,  titre  44)  '     , 

oient  snt'  lequel  étolent  lés  objets  saisis  avoit  été  re- 
tenu ,  il  serait  dâ  au  capitaine  une  autre  indemnité  proportionné» 
au  dommage  qa*il  auroit  souffert  par  cette  retenue.  (  Arr4t  de 
caaêation  du  »  meêêidor  an  XI,) 


124.  Pour   fatlk   dans  les  procès-verbaux  de  saisie*        ^  travaux,  forcéii  pei^toité.  {art.^-xifi  fl  \^%4k  Cùée 
(GoDS^I  N*  062  ,  et  Législation ,  N*  1076.  )  p^w/  <^  i8i  k  )  B^  de  plus  c^^ndamnation  à  des  dovuna^  iiitè* 


T25.  Directeurs ,  Inspecteurs  et  Receveurs  des  douanes       Us  es  seroient  perionBelleffle«t  responsableté  (  AC.  s  pfQirkM 
qu)  ne  prendront  pas  les  mesures  nécessaires  pour  pré-    an  xx/art.^.) 

venir  les  fraudes  et  soustractions  lors  de  l'admission  des  ,,  ,  \,  ,..  .,,  .      v  ti? '>  >  V.^ 

marchandises  de  prises.  (ConB.N*  608.  et  Léeidatiéi^.  '\  .;        .v. 

N*538  'i  »-*...>, 


126.  Tout  receveur  général  et  particulier  et  générale-       DestituUon  et  peine  de  i5  «méet  de  ftm  (^.  27  pnàiriêi  t 
ment  tout  comptable  convaincu  d'avoir  omis  ou  retardé    *•>  ^'^^  4») 

é^  se  cbargOT  en  recette  sur  Jes  journaux  et  bordereaux  ;,,.•?';  .»   >  -  / 

4e  situation  ^  des  sonunes  qui  lui  ainront  été  versées  pour 
ïe  ^ifmc»  public.  {Con^Ir  iSi^  et  Législation ,  N*  i63.)  ^ 


294  (Ck)KTmAVKirT10KS-    ly) 
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CONTRAVENTIONS. 

117.  Préposés  à  kperception  des  droits  qm  perci»  foisnt 
d'auties  et  de  plus  forts  droits  que  ceux  fixés.  (Cqdb^ 
J(\  3o,  et  Législation ,  N'  36o.) 


PÉlirBS. 

Pline  ds  jMBSiiMisii.  (  9S  4isiSf  1791 ,  orf.  s5 ,  lâ>»  iS.  ) 
Psr  lecode  pénal  de  1811,  eetle  peine  eit  InédoMon  pendant 

5  années  an  meins  et  10  années  an  plnS|  el  les  condamnés rsrteal 

en  eut  d'inleidktien  légale. 


ia8.  Beceveur  des  douanes  qui  auroit  ezi^é  pour  in- 
demnité de  sa  correspondance  avec  les  vérificateurs  des 
draps  pour  le  Levant  .plus  de  trois  francs  par  coUs  de 
80  kilogrammes',  ou  de  cinq  firancs  pour  toute  caisse  ou 
batle  d'un  poids  supérieur.  {^BuUetin  ^  N^  1 187,  et  Légis- 
lation ,  aous  le  N^  7^5.  ) 


Sera  pnni 
art*  17.  ) 


concvttionnaiie.  (AT*  9  âktmB,  181e , 


isg.  Reeeveurs  qui  auroient  admis  en  paicméni  des 
droits ,  au-delà  de  la  somme  légale  en  monndie  de 
cuivre.  (CdDB,W*  lig.  el  Législation^  N*  14a.) 


êérùtii  fienètméllement  comptables  da  smplas  en  espèces  dW 
on  d^ent.  (  AD.  1 4  nivôse  on  4.  ) 

Il  en  seroit  de  même  pour  une  recette  qneleonqne  en  mon  noie 
de  cuivre  el  de  Ullon  de  fiiMqae  étiangeie.  (  AT.  1 1  mai  1807  , 
MH»  M  f  Cède  n^.  lae»  ) 


i3o.  Préposés  qui.  sans  motift  léffanx,  refuseroient  de       Donunases^Hntéréisâ  ségler  par  las  ji^ges»  (sa  €»at  1791 ,  ar#« 
délivrer  ka  ^acquits»  ^paiaumt  cm  a  caution  ,  congés  bu    '  »  ^■^  ^^*  ) 
jMssavans.  (CoDX^  N^ gfo,  et  L^islation^  Hf"  logS. ) 


i3i.  Les  préposés  prévenus  d'avoir  reçu  directement 
otà  indiséctenient  quelque  récMupense  ,^atificàt^on  ou 
préseiifw'6t'4ëYêtre  laissé  corrompre.  (Cens'  N^  66,  et 
Législation»  NMi65.) 


.  V  : 


iSfl.  Préposé  destitué  ou  démissionnaire  qui  ne  remet* 
troit  passa  commission  j  tes  registres  et  autres  eflets  dont 


Cbndanmation  aux  peines  portées  dans  le  codb  pénal  oenlre  las 
fonctîonnaîres  pablics  qui  se  laissent  corrompre.  (Art  4.  til,  4, 
loidu^germinafanai) 

Ces  peines  étoientpar  le  code  pénal  de  1791 ,  la  dégradation  ci* 
Tique  q|Bi  eutralnoit  la  mise  an  carcan  pendant  deux  heures ,  et  une 
mnende  égale  à  la  valeur  de  la  somme  on  de  l'objet  reçu. 

Far  le  code  pénal  de  >8i  1 ,  il  7  a  également  peine  du  caflca», 
et  l'amende  est  double*  (  arU  177.  ) 

Vois  aussi  n*".  7. 


Coptnânte  pav  corps»  (  twaoùi  1791  «  oH»  S4  ^  SfAv  tS.  ) 
Leur  traduction  devant  les  cours  criminelles  pour  rap[dioation 


il  est  chargé ,  ou  qui  ne  rendroit  pas  ses-  comptes.  (  Cons  ^    des  peines  encouruM  pour  rétention  des  denien  o«  effeti  poblics. 
W^64,eiLégwlation,  N*  108.)  {,AviBduCan$midrÉmdu  16 


i  mars.  1807..  ). 


^..  v> 


jg5^  (CovnAvxiiTieiit  ao.) 
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DES  DOUANES 

DE 

UEMPIRE  FRANÇAIS. 
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Extrait  de  la  loi  du  i^  juillet  1793. 

yirt.  ir.  «Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payer  au  ve'ritablc  proprie'taire , 
n  une  somme  équiTalente  au  prix  de  trois  mille  exemplaires  ». 


Les  exemplaires  qui  ne  seront  pas  revêtus  de-la  gnffe  de  MM.  ChAUBVt  frères  et  de 
ma  signature  y  seront  considérés  comme  contrefaits. 
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CODE 


^jr^"^/ 


DES  DOUANES 

DE 

LŒMPIRE  FRANÇAIS, 

Rangé  dans  un  ordre  méthodique,  diaprés  les  seules 
dispositions  en  vigueuj:-,; 

Avec  des.E3qpIicatians  puisées  dans  les  Motifs  des  Lois^  dans  les  Décisions 
ministérielles^  dans  les  Circulaires  administratives^  et  sur-tout  dans 
les  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassatix>n». 

PAR  DUJARDIN-SAILLY. 


PRIX  l5  FRANCS. 


PARIS, 

AUX  ARCHIVES  DU  DROIT  FRANÇAIS, 

Rue  de  ITEchelk,  n»  5,  aa  Carromel,  chea  CLAMENT  frère»,  Làbraùes-Ediieuraj 
Et  rne  d'Enfer-SainUMichel,  n"  i4.     . 


AOUT    1809. 
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CODE 
DES   DOUANES. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

l'jnLcotfPTSEdu  premier  décembre  1790 ,  tous  les  droits  de  traites  et  tous  les- 

'   bureaux  placés  dans  l'intérieur  de  la  France  pour  leur  perception , sont 

abolis.  •(  5  novembre  1790,  art.  1.  ) 

{2.  Ces  droits  seront  remplacés  par  un  tarif  unique  et  uniforme*  •  •  •  •  •  Les  nou^ 
peaux  droits  seront  perceptibles  à  toutes  les  entrées  et  sorties  de  la  France j  sauC 

les  exceptions,  entrepôts  et  transits  reconnus  nécessaires (5  novembre 

1790 ,  second paragraptie  de  Vart.  3.  ) 

5.  Pour  assurer  l'exécution  des  articles  ci-dessus,  il  sera établi  des  em- 
ployés ,  sous  le  titre  de  préposés  à  la  police  du  commerce  extérieur  et  des  bu-* 

reaux,  sur  toutes  les  limites  de  la  France (5  novembre  1790,  premier 

paragraphe  de  Fart.  4-  ) 

4*  Tout  traité  d'alliance  et  de  commerce  existant  entre  l'ancien  gouvernement 
.    français  et  les  puissances  avec  lesquelles  la  France  est^n  guerre ,  sont  anaullés. 
(  X  mars  1795 ,  art.  i .  ) 

5.  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  existant  entre  la  France  et  les  nations 
avec  lesquelles  elle  est  en  paix,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 
( 4 germinal  an  a,  art.  1 ,  tit.  i .  ) 

6*  Le  Gouvernement  pourra  provisoirement  hausser  ou  baisser  les  taxes  des 
douanes,  établir  ou  défendre  des  entrepôts,  prohiber  ou  permettre  l'importa-' 
tion  où  l'exportation  de  toutes  marchandises ,  sous  les  peines  de  droit.  (  129  flo-- 

.    réalan  10,  art.  i.) 

Uk  dëcret  impérial ,  en  date  da  !i6  noTambre  1 808 , 
a  régiilaruë  cette  disposition;  il  est  ainsi  conça  : 
<x  Art.  1*'.  Aucun  changement  ne  pourra  être  fkit, 
))  même  momentanément ,  an  tarif  de  nos  douanes^ 
Id  sans  un  décret  de  nous.  Les  facnitës  accordées  à 
»  notre  ministre  des  finances  et  à  notre  directeur 
»  général  des  douanes  sur  oet  ol^et^  sont  rappor* 
f  tées.  — (  Art,  %.  )  jSotta  ^nd^ne.  prétexte ^qne  ce 


»  soit,  ancuu  de  nos  ministres  ne  pourra  se  permet- 
1»  tre  de  faire,  de  son  propre  mouYement,  aacnn  ré« 
i>  glement  do  prohibition  00  de  législation  de  noa 
»  douanes.  Toute  mesure  prise  sans  notre  décret, 
»  est  de  fait  rapportée  ;  et  notre  directeur  général 
»  des  douanes  fera  exéctUer  strictement  toutes  lea 
»  mesures  de  douanes  prescrites  par  nos  décrets, 
A  etes^pédiéesparnotreminiiCieaeGKëtiixedXiatii. 
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LtVRE  I.—  OnQJNisjTiox  des  doujxes. 


LIVRE   pAEMIER. 

DE  L'ORGANISATION    DES   DOUANES. 

rïTRË  PREMIER. 

^^^  JEmploisj.  ,       .  ,      , 

y«  il'  y  3ura  un  directeur  ce'ne'ral  des  douanes  et  quatre  administrateurs.  (^C« 

!2g  fructidor  an  çi,  art.  i.)  .       ^ 

Il  y  a  aussi  du  secrétaire  général. 

8-  Usera  institué  quatre  inspecteurs  généraux.  (ÀC.  21  pluviôse  an  11.) 

Q.'  Toqsles  préposés  oécessahres  i  la  perception  bt  au  maintien. des  droits  df 

,  douanes ,  seront  divises  ea  bureaux ,  brigades  et  directions,  ainsi  c^iril  va  être 

expliqué  ci-après;  ils  seront  entièrement  subordonné^  à  l'administration.  (1  mai 

1791 ,  art.  3 ,  remis  en  vigueur  par  la  loi  du  25  germinal  an  6.  ) 

ÇoKFORM^MiNT  àû  tableau  annexé  à  la  loi  du  a5  1  les  emplois  des  douanes  sont  divisés  ainsi  ^ti'il 

germinal  an  5  et  à  deé  dispositions  postérieures ,  j  suit  : 

EMPLOIS  SUPÉRIEURS.  Directeurs,  inspecteurs,  sous-inspecteurSj  çonitCH 
leurs  aux  visites,  contrôleurs  aux  çntre]|^6ts,  commis  de  direction. 

BUREAU  CENTRAL.  Directeurs  (chefs  de  division) j  sons^ chefs,  premier* 

commis,  commis  principaux,  commis  aux  expéditions *  Caissier- général 

des  retraites. 

BUREAUX  DE  PERCEPTION,  Receveurs  principaux,  receveurs  particuliers  » 
'   teteteurs  aut  déelaraTiôhs^,  visiteurs  (yérificaieiirs)^  aides- vérificateurs,  commis 
.    aun  expéditions ,  commis  de  recettes  , —  commis  principaux  à  la  naviga- 
tion , —  contrôleurs  aux  salaisons^  —  receveurs  aux  entrepôts,  receveurs 

das  minuties, . .  • .  ."^  emballeurs ^  concier($es» 
.  ;.    BRI&ADÊS*  Cootrôleufs  de  brigades,  capitaines,  lieutenans  principaux  et 
d'ordre,  lieutenans,  sous-Iieutenaps ,  préposés. 

Mabjne.;  Çommandans  d'embarcations,  maîtres  d'équipage,  pilotes,  patron^^ 
.'    marins,  mousses  et  novices. 

lÛ^*  I^^direoleur  général^  lies  administrateurs  ^  le  secrétaire  général,  les  directeurs 

et  employés  des  douanes ,  porteront  un  uniforme,  qui  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  touA,.  babit  croisé  de  drap^  panjtalon  ou  culotte  vertv  gilet  blanc  ou  vert; 

.     Pour  le  directeur  général ,  broderie  en  argent  au  coHef ,  aux  paremens ,  aux 

•    pattes  et  autour  des  poches,  et  double  baguette  autour  de  l'habit,  selon  le  mo^ 

'    dèlè  jointà  Tarrété;  gilet  et  pantalon  brodes  ;  chapeau  français,,  bouton  avec  ces 

^    màX^y  Ppuahes  Unpériales ,  et  une  ganse  d'arcent; 

7  •  l^e^  çidministrateurs ,  broderie  simple  au  collet ,  aux  paremens ,  aux  pattes  et 
,\  autiDuc  dM^pûchea,  et  baguette  simple  autour  de  l'habit^  gilet  avec  baguette  1 
.  pantalon  uni  j 
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Le  sccpétairê  général  et  les  directeurs  des  départemens ,  broderie  au  collet, 
aux  paremens  et  à  la  patte  des  poches  $eulement,  sans  baguette  autour  de  l'ha- 
bit; gilet  et  pantalon  unis; 

Les  inspecteurs,  broderie  aussi  en  argent  au  collet  çt  aux  paremens  ; 
^      Les  recereurs  principaux ,  un  gaton  double  au  collet  et  aux  paremens,  dé  treize 
'  millimètres  de  laideur; 

Pour  ces  cinq  derniers  grades ,  chapeaux  pareils  au  directeur  général  ; 

Les  contrôleurs  aux  visites,  un  galon  double  au  collet,  un  simple  au  pàreHnent  ; 

Les  receveurs  particuliers,  un^aloa  simple  au  collet  et  au  parement; 

Les  commis  à  la  navigation ,  un  galon  double  au  collet  ; 

Les  commis  aux  déclarations ,  un  galon  simple  au  parement; 

Les  visiteurs,  un  çalon  simple  au  coUet  et  au  parement; 

Les  employés  des  bureaux,  habit  uni; 

Les .conirplçur3  des  brigades ,  galon  simple  au  collet  et  double  au  parement; 

Les  capitaines ,  galon  double  au  parement  ;• 

Les  lieutenans  principaux  et  d'orare,  galon  simple  au  parement; 

Lès  lieutenans,  deux  boutonnières  au  collet,  en  galon  d'ai^nt; 

Les  souS'Iieutenans,  deux  boutonnières  de  même  à  chaque  parement^, 
i. .  ^  Pour  ces  onze  derniers  grades ,  chapeau  à  la  frau^aÎM  avçç  gdn9e  d'argent ,  ,ei 
bouton  .portant  ces  mols^  Douanes  impériales  s  .  .  : 

Les  préposés,  habit,  gilet  et  culotte  uni«; 
'       Pour  tous,  une  arme.  (^AC.j  frimaire  an  10.) 

TITRE   IL 

Des  fonctions  et  attributions  particulières  aux  (Ufferens  emplois. 

SECTION  L  —  Administmtion. 

1 1.  Les  frontières  et   les  côtes  de  la  Bépublique  seront  divisées  par  le  directeur 
général  entre  les  quatre  administrateurs.  (-^C,  ^^  fructidor  arj^  9,  art^  a.) 

la*  Les  administrateurs  se  réuniront  en  copseil  d'administration;  ce  conseil  sera 
présidé  par  le  directeur  général.  (-^C.  ag  fructidor  an  g,  art.  3.  ) 

Toutes  les  affaires  contentieuses  seront  rapportées  dans  ce  conseil;  elles  seront 
décidées  k  la  majorité  des  voix.  Les  quatre  administrateurs  seuls  délibéreront 


219  fructidor  an  9 ,  art.  4.  )  ' 

1«^.  Le  directeur  général  dirigera  toutes  les  opérations;  il  travaillera  seul  avec  h 
ministre  des  finances  ^  il  sera  particulièrement  chî^i^e  de  faire  fprmer  les  états 
^ës  prodiiits,  et  de  remettre  les  résulats  au  ministre.  {jdC.  ^frueiidoran^y 

-  art:  5.)  ^  - 

Ls  directamr  génértl  s'est  réserva  la  discnssiou  ies  1  qae  ceHe  des  questions  sur  la  législation ,  la  navi-[ 
«flaires  relatiyi^  au  commerce  d'outre  mer,  ainsi  |  galion  et  les  probibitions.  (  CÙ.  9  Jloréal  an,  lo.)^ 

l4.  Les  nominations  nux  places  de  directeurs,  inspecteurs,  oontrôleors,  reoeipeurs/ 
seront  présentées  au  ministre  par  le  directeur  général,  et  proposées ^ar  le  mî-> 
Aistrie  à  Sj  Màjustû.  (AC.  ti^fruciidoran  9 ,  art.  6.  )  .  >  ,  \  . 

Jz  ne  eofiiîois  pal  h  disposition  législative  qui  |  modifie  celle  do  l'arlicleâ  oL-ieonaJe  .fanèté 
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Qonsnlaire ,  âa  29  fructidor  an  9  ;  mais  }'ai  la  cer* 
titude  qu'elle  n'a  pas  lieu  pour  les  places  de  sous- 
inspecteurs ,  contrôleurs  et  receveurs  principaux 
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aux  appointemens  de  3ooo  franoB  et  an-tdessonsi 
auxquelles  le  directeur  géuëral  nomme  sans  l'in- 
tervention de  Sa  Majesté  ni  même  du  ministre. 

l5*  'L'administration  ne  pourra  avoir  aucuns  préposés  qui  ne;  soient  âgés  au  moins 
de  vingt  ans;  et  il  n'en  sera  point  admis  qui  aient  plus  de  trente  ans,  s  ils  n'ont 
été  précédemment  employés  dans  d'autres  parties  de  régie  ou  d'administration , 
à  l'exception  des  hommes  qui  auront  servi  nuit  ans  dans  les  troupes  de  terre  ou 
dte  mer ,  et  se  présenteront  dans  l'année  de  leur  congé,  lesquels  pourront  y  être 
admis  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans.  (212  août  1791 ,  premier  paragraphe  de 
Part.  12,  titre  j3.  ) 


»  Nul  ne  pourra  être  nomme,  à  un  emploi  iwitnB 
»  nu  bureau  de  perceplion ,  s'il  n'a  acquis  ,  dans 
ji  l'exercice  d'une  place  de  commandant  de  brigade , 
»  ou  pendant  sou  surnumérariat  dans  les  bureaux, 
I)  les  talcns  nécessaires  à  exercer  une  recette  su* 
»  bordonnée.  {Art.  7.  ) 

»  Pour  être  admis  au  surnumërariat,  il  faut  au 
x»  moins  dix-huit  ans  d'âge ,  et  n'eu  avoir  pas  plus 
»  de  vingt-sept  *,  une  belle  écriture  et  beaucoup  d« 
»  facilité  pour  le  calcul.  Le  sbrnumëraire  qui  reftt>- 
»  sera  de  passer  dans  le  bureau  auquel  on  voudra 
D  l'attacher,  sera  rayé  du  tableau.  {^Art.  8.) 

I)  Dans  Ja  distribution  des  emplois ,  et  princi- 
»  paiement  pour  les  places  supérieures ,  on  aura 
»  dgard  à  la  bonne  conduite;  et,  ^  mérite  égal , 
»  le  plus  ancien  employé,  ou  celui  qui  aura  servi 
Il  effectivement  dans  les  armées  pendant  deux 
V  campagnes^  obtiendra  la  préférence  ».  (  Ari. 
i8.) 


L'ARRÀTi  du  comité:  de  commerce,  du  3  floréal 
an  3  ,  a  ajouté  à  ce  paragraphe ,  une  antre  dispo- 
sition  ainsi  conçue  :  «  Nul  ne  pourra  être  employé 
3)  dans  le  lieu  de  sa  naissance,  si  ce  n'est  pour  une 
m  recette  dont  le  traitement  soit  au-dessous  de 
»  huit  cents  livres  :  les  préposés  actuellement  en 
»  activité  dans  les  communes  oà  ils  sont  nés,  ne 
1». pourront  y  être  conservés  qu'en  qualité  de  com- 
))  mis  aux -déclarations,  ou  de  commis  aux  expé- 
«  ditions  ».  (^rt.  10.) 

L'administration  par  sa  délibération  du  8  ther- 
midor an  9,  approuvée  le  18  par  le  ministre^  a 
aussi  étabU  des  règles  d'admission  aux  emplois  ; 
voici  celles  générales  :  «  Nul  ne  pourra  être  nom- 
»  mé  à  un  emploi  de  douane  dans  le  lieu  oà  il 
A  est  né,  uidans  celui  de  la  naissance  de  sa  femme; 
»  ni  à  un  contrôle  de  visite  dans  un  bureau  où.  il 
D  a  exercé  un  emploi  subalterne  ;  ni  A  une  inspec- 
»  tion  daus  la  division  où  il  aura  été  contrôleur  de 
3)  brigades.  (  Art,  19.  } 

l6-  V administration  serai  responsable  du  fait  de  ses  préposés,  dans  rexercice  et 
pour  raison  de  leurs  fonctions  seulement,  sauf  son  recours  contre  eux  ou  leurs 
cautions.  (22  août  1791,  art.  19,  fit.  i3.} 

1  n .  "L'administration  aura  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  sur  les  meubles 
et  effets  mobiliers  des  comptables,  pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des  rede- 
vables pour  les  droits,  à  Texception  des  frais  de  justice  et  autres  privilégiés, 
de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de  loyer  seulement ,  et  sauf  aussi  la  revendica* 
tion  dûment  formée  par  les  propriétaires  des  marchandises  en  nature  qui  seront 
encore  sous  balle  et  sous  corcie.  Pareil  privilège  s'exercera  sur  les  immeubles 
acquis  par  les  comptables  depuis  le  commencement  de  leur  gestion.  (22  aoât 
ijgi,  art.  22 y  til.  i5,.) 

marchandises  non -emballées  se  trouvassent  dans 
le  bureau  par  suite  de  formalités  prescrites  paî?  la 
loi ,  ces  marchandises  ne  pourroient  pas  être  trai- 
téescomme  appartenant  au  comptable ,  et  devroient 
être  remises  an  prppriétaire. 

L'administration ,  préférée  à  tous  créanciers,  nef 
l'est  néanmoins  qu'à  ceux  purement  chirogra- 
phaires,  et  non  point  aux  créanciers  .bypotJié^ 
caires. 


JLe  législateur  a  donné  aux  propriétaires  la  faculté 
de  réclamer  les  marchandises  sous  balle ,  parce  que 
cet  état  annonce  qu'elles  ne  sont  dans  le  bureau 
que  pour  y  acquitter  les  droits ,  et  qu'elles  n'ap- 
partiennent pas  an  comptable^  celles  an  contraire , 
qui  sont  déballées ,  sont  réputées,  par  cet  article, 
appartenir  au  receveur.  Cependant  ,s*ii  étoit  prou* 
Té,  soit  parle  registre  des  marchandises  restées 
au  bureau,  soit  par  celui  de  déclarations^  que  des 


^^8.  Au  cas  de  l'article  précédent,  ï administration  aura  hypothèque  sur  les  im- 
/  w  /  meubles  dea comptables  et  des  redevables  ;  s$iYoir ,  à  l'égard  des  comptables^  à 
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, dater  au  jour  de  leur  prestation  de  serment,  et  des  redevables,  à  compter  de 
celui  où  les  soumissions  ont  été  faites  sur  le  registre  et  signées  par  eux  ou  leurs 
facteurs,  pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des  registres  contenant  les  soumis- 
sions desdits  redevables ,  aient  été  soumis  à  l'enregistrement  dans  le  délai  fixé 
pour  les  actes  des  notaires.  (22  août  ijgi  ^  art.  ^3  ,  fit.  i3.) 


L'ExécDTioM  de  ces  deux  articles  est  subordonnée 
à  celle  de  Tart.  4  da  titre  6  de  la  loi  du  4  germir 
na!  an  2 ,  ainsi  conçu  :  «  L^  Gouvernetnent  est  prë- 
i>  fëié  à  tous  créanciers,  pour  droits ,  confiscation , 
31  amende  et  restitution ,  et  arec  contrainte  par 
D  corps».  {^o/> n**  291.) 


Lie  délai  fixé  pour  rcnregisirement  des  acies 
des  notaires  est  de  dix  jours,  lorsque  le  notaire 
réside  dans  la  commune  où  est  situé  le  bu- 
reau d'enregistrement,  et  de  i5  jours  lorsqu'il 
n'y  réside  pas.  {^ià^  frimaire  an  7 ,  cwt.  20,  para-* 
graphes  63  et  64.  ) 


1^,  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à  former  contre  X administration  à^^ 
douanes  impériales  de  demande  en  restitution  de  droits  et  de  marchandises, 

{>aiement  de  loyers  et  appointeraens-de  préposés,  deux  ans  après  l'époque  que 
es  réclamateurs  donneroient  au  paiement  à^^  droits,  dépôt  des  marchandises, 
échéances  des  loyers  et  appointemens.  \^ administration  sera  déchargée  envers 
les  redevables,  trois  ans  après  chaque  année  expirée,  de  la  garde  des  registres 
..  de  recette  et  autres  de  ladite  année  ,  sans  pouvoir  être  tenue  de  les  représenter 
s'il  y  avoit  des  instances  encore  subsistantes,  pour  les  instructions  et  jugement 
desquelles  lesdits  registres  et  pièces  fussent  nécessaires.  Ladite  administration 
sera  pareillement  non-recevable  à  former  aucune  demande  en  paiement  de 
droits,  un  an  après  que  lesdits  droits  auront  du  être  payés;  le  tout  à  moins 
qu'il  n'y  eût  avant  lesdits  termes ,  soit  pour  V administration ,  soit  pour  les 
parties,  contrainte  décernée  et  signifiée ,  demande  formée  en  justice,  condam- 
nation, promesse,  convention  ou  obligation ,  particulières  et  spéciales, 'relati- 
vement à  l'objet  qui  seroit  répété.  (  22  août  1791,  art.  a5,  tit.  a3.  ) 

20.  L'administration  des  douanes  est  autorisée  à  transiger  sur  les  procès  relatifs 
aux  contraventions  aux  lois  qui  régissent  cette  partie  du  revenu  public ,  soit 
////       .    avant ,  soit  après  le  jugement.  (  ^C.  i^k  fructidor  an  10  ,  art.  1.  ) 

-.y  Les  transactions  seront  définitives  :  —  1*.  avec  l'approbation  du  directeur  sur 

'^  les  lieux,  lorsque,  sur  les  procès- verbaux  de  contraventions  et  saisies ,  les  con- 

damnations de  confiscations  et  amendes  à  obtenir  ne  s'élèveront  pas  à  plus  de 
cinq  cents  francs;  —  a**,  avec  l'approbation  du  directeur  général  des  douanes, 
lorsque  lesdites  condamnations  s  élèveront  de  cinq  cents  à  trois  mille  francs  ;  — 
3**.  avec  l'approbation  du  ministre  deslBnances,  lorsqu'elles  s'élèveront  de  trois 
mille  à  dix  mille  francs;  —  4**.  avec  un  arrêté  de  Sa  Majesté^  lorsqu'elles  s'éle- 
Teront  à  plus  de  dix  mille  francs.  (  ^C.  i^  fructidor  an  10^  art.  s.  ; 

quelque  fût  le  montant  àts  condamnations  enooa* 
rues ,  sans  en  avoir  référé  au  directeur  général. 
(  Circulaire  du  27  pluviôse  a/s  1  a.  ) 

Ainsi  l'autorisation  pour  rendre  définitive  une 
transaction  provisoire,  doit  toujours  être  demandée 
à  M.  le  directeur  général  et  "par  lettre  séparée  pour 
chaque  aflPaire  avant  de  répartir ,  sa\if  à  faire  con- 
signer le  montant  de  l'accommodement  ou  à  exi- 
ger une  caution.  (  LD.  1 3  januier  1808.  )  -^  Les 
lettres  doivent  être  écrites  sur  des  feuilles  donbles. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie  de  sel,  le  paiement 
des  droits  doit  toujours  être  le  principal  objet  de 
la  transaction.  {LD.  10  octobre  1806.  ) 

Voici  la  formule  des  transactions  définitives:  - 


Tj%  considérant  de  cet  arrêté  est  ainsi  conçu  :  u  S'il 
»  importe  à  l'intérêt  public  de  réprimer  sévèrement 
»  les  fraudeurs  *  il  est  aussi  de  l'équité  de  ne  pas 
J)  appliquer  rigoureuseratent  les  peines  de  la  fraude 
»  à  ceux  ajuxquels  on  ne  peut  reprocher  qu'une 
»  erreur  on  l'ignorance  des  réglemens. — Il  est  d'ail- 
»  leurs  plus  avantageux  de  terminer  promptement 
»  par  des  transactions ,  des  procès  de  fraude ,  que 
»  d'épuiser  les  lenteurs  des  tribunaux  et  les  res- 
9  sources  de  la  diicane  ^  &c.  » 
-.  Ces  motifs  font  que  les  préposés  ne  peuvent  con- 
sentir des  transactions  sur  les  affaires  ju  éesen  der- 
nier ressort  :  il  leur  a  également  été  défendu  d'en 
{aire  aucune;  même  en  oos  de  non  jugement^  et 
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n  Cejoard'huî mois  de entre  î^adtninîs- 

tration  des  douanes ,  dont  le  bureau  est  à  Pbris^ 

rue  Moatmatre  ,  stipulée  et  reprësentëe  par , 

receveur  principal  des  douanes  >  à y  demeurant , 

rçe  de et  les  ndgocians^...  y  demeurant^  rue 

de 

bNonitM..  désirant  terminer  administraiîrement 
la  saisie  faite  sur  nous  1c de caisses,  conte- 
nant^ &.C ,  nous  avons  consenti  an  paiement 

de....^  montant  du  remboursement  des  frais  et  À 
l'abandon  desditca  marchandises ,  et  an  paiement 
de  la  somme  de.....  pour  tenir  lieu  de  l'amende 
encourue. 

»  Moi receveur à  ce  ducmcnt  autorisé  par 

décision  dn  ministre,  du.....  transmise  Ic^»  ai  ac- 
cepté les  conditions  mentionnées  cinlessus  et  au 

moyen  de  Tabandon  fait  par  lesdits^des cai^ 

•es  et  du  paiement  de  la  somme  de ainsi  que 

4a  remboursement  des  frais.....  toutes  poursuites 
pour  raison  do  ladite  saisie  demeurent  éteintes  et 
supprimées.  —  Fait  double  à....  ». 

Quelques  tribunanx,  saisis  d'une  affaire,  la 
poursuiroient  toujours  quoique  terminée  adminis- 
trativement:  le  grand--juge  ministi*e  de  la  justice 
a  observé  que  les  trau^iactions  étant  des  actes  ad- 
ministratifs,  les  ti'ibunaux  ne  doivent  en  con- 
iioître  sous  aucun  prétexte  \  il  convient  au  sur- 
plus d'op  instruire  soit  le  procureur  impérial, 
soit  le  pré^dent ,  afin  d'arrêter  les  poursuites  oom- 
mencéûs..(  CD*  i3  mai  1808.  )  ^ 

JanismuDENCE.—  i^*  U administration  des  doua- 
nes peut' elle  appeler  seule  et  sans  F  adjonction 
du  ministère  public ,  d'un  Jugement  correction^ 
nel? 

2^.  Les  receifeurs  principaux  ont4ls  qualité 
pour  appeler  au  nom  de  iadministtaUon  ? 

Il  s'agissoit  d'un  proeès-v«rbal  nnl  dans  k  ferme  : 
le  tribunal  correctionnel  avoit  donné  ^lain-1evée 
du  bâtiment  et  des  marchandises  saisies.  L'admi- 
nistration appela  seule  de  ce  jugement ,  et  la  cour 
criminelle  lui  adjugea  nés  conclusions.  —  Pourvoi 
en  cassation  de  la  part  des  saisis,  soas  le  prétexte 
que  la  cour  criminelle  «voit  reçu  l'admiDiatration 
des  douanes  appelante  du  jugement  correctionnel, 
aans  l'adjonctioa  du  ministère  public,  et  qu'elle 
ne  Tavoit  pas  dédsirée  déchue  de  son  appel ,  k  rai- 
son de  ce  que  sa  requête  d'appel  n'étoit  signée 
qoeda  aienr  Lemoro ,  receveur  principal  de  Caen. 
— .Àrrft  de  oassation^  du  a5  juillet  1006,  par  le- 
quel^... «  Attendu  que  la  régie  des  douanes  estex- 
»  pressément  chargée  par  les  lois  de  poursuivre 
»  \eR  contraventions  aux  lois  en  matière  de  dona- 
tt  nés,  tant  dana  les  cas  dont  la  oonnoiasance  est 
9  attribuée  aux  tribunaux  de  police  correction- 
»  neUe  et  criminels,  qne  dans  ceux  qui  sont  de  la 
»  compétence  des  tribnoaux  civils;  —Que  les  re- 
»  eev^urs  des  douanes  sont  j  par  leurs  commissions^ 
M  les  représentans  de  la  régie  ^  et  qu'ils  sont  auto-  ' 


»  risés  à  agir  en  son  nom  ;  —  La  ootir  rejette.  Su:.  »' 
Atr  crviL,  pareille  qualité  d'appeler  seiile  aiK>it 
déjà  été  reconnue  à  l'administration  des  douanes , 
par  arrêt  du  1  germinal  an  9.  —  c(  Considérant 
»  {porte  cet  arrêt  )  qne  les  lois  citées  de  1 791  (2a 
»  août, art,  a3 ,  titre  10  )et  I7g3(  i5 août, art.  4), 
»  qui  veulent  qne  dans  le  cas  où  lesprocès-verban^d 
»  de  saisie  sont  annulés  pour  vices  de  formes,  la 
»  confiscation  des  objets  saisis  soit  néanmoins  or- 
»  donnée  snr  le  réquisitoire  dn  commissaire  natio* 
»  nal,  ne  contiennent  aucune  disposition  dont  on 
»  doive  nécessairement  conclure  que  la  fiicnlté  de 
»  demander  celte  confiscation ,  soit  interdite  à'ia 
})  régie  des  douanes;  et  qne  lorsque  les  juges  ont 
»  refusé  de  la  prononcer,  le  commissaire  duGou* 
1/  vernement  ait  seul  le  droit  de  rédumer  contre 
»  cette  violation  de  la  loi  ;  qu'il  n'y  anroit  qne  le 
»  vœu  formellement  exprimé  du  lëgislateur,  qui 
»  pût  faire  admettre  une  fin  de  non-recevoir  con- 
»  tre  une  réclamation,  qui,  lors  même  qu'elle  n'est 
»  formée  que  par  la  régie  des  douanes ,  n'en  est  pas 
»  moins  dans  l'intérêt  de  la  république  ,  &c.  » 

3^.  V administration  des  douanes  peut^elU 
appeler  seule  et  sans  le  concours  du  ministère 
publie ,  <^  un  jugement  correotiùwiel  qui  décharge 
un  préi^nu  ? 

4°.  Peut  -  elle  en  appeler  à  Vefftt  de  faire 
condamner  le  prévenu  à  V amende  portée  par  la 
loi  qu*elle  P accuse  d'avoir  enfreinte  ? 
Acquiescement  dn  ministère  public  k  nii  jugëinetit 
correctionnel  qui  acquitte  le  prévenu  dn  fait  d'im^^ 
portation  de  marchandises  angloises ,  mais  appel 
de  l'administration  des  douanes.  —  La  cour  crimi- 
nelle condamna  le  saisi  à  la  triple  amende,  et  il  se 
pourvut  en  cassation;  il  toatint  qa'en  le  oondam« 
nant  à  nue  peine  paUiqne ,  sur  le  aeul  appel  de 
Tadmieistration ,  qui  n'étoit  au  procès  que  partie 
civile,  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  avoit  violé 
l'art.  5  du  Code  des  délits  et  àes  peines. 

Si  en  niatière  de  douanes ,  les  amendes  étôient 
des  peines  proprement  dites,  et  si  en  oonaéqoence 
elles  ne  pouvoîest  Atrepronotmea  que  sur  la  po«r* 
suite  du  ministère  public ,  il  y  auroit  eu  motif  à  , 
cassation.  —  Mais,  en  matière  de  douanes;  il  en, 
est  des  amendes  comme  des  oonfiscalions ,  qui  , 
quoiqu'elles  soient  aussi  ,  en  thèse  générale  i 
considérées  comme  des  peines ,  ne  sont  ici  qne  def 
mesures  à-la-fois  politiques  et  commerciales  ^  etr 
de-là  vient  que  l'administration  partage  avec  le* 
ministère  public  le  droit  de  les  provoquer. 

Niil  doute  que  l'administration  n'ait  qualité 
pour  faire  condamner  les  cohtreveuans  aux  amen* 
des  comme  aux  confijtcations;  les  cinq  sixièmes 
des  unes  et  des  antres  lui  sont  dévolus.  D'ailleure 
lart.  3  de  la  loi  du  j  5  août  1 798  est  précis;  il  veut 
que  la  confiscation  des  marchandises  en  çontraven^ 
tionj  soit  poursuivie  à  la  requête  des  régisseiirt^ . 
des 'douanes ,  jâr  se  àhbjudh,  .•;-«' 
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V^t  ces  coAsîdiérations  »  arrêt  de  laoour  suprême  » 
4]>i.9'décle]nbre  1B06»  qjat  iW  :  r-  a  Attendu  que 
3»  la  régie  des  douanes  est  autorîsëe  à  requérir  çon- 
3»  ire  les  con trêve nans ,  la  confiscation  et  Tamende , 
3^  tant  devant  les  tribunaux  criminels  que  devant 
»les  tribunaux  civils,  à  la  dififérence  des  autres 
yf  parties  civiles ,  qui  ne  peuvent  conclure  que 
»  sur  les  dpmmagesriatérètsLes  couoornant  —  Que 
9  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  confiscation 
'»^X  l'amende,  sur  la  seule  réquisition  de  t'admi- 
V  nistration  des  douanes ,  même  loi^que  l'ofiBcier 


»  chargé  dif  ministère  pAiblic,  donneroît  iet  Obn-: 
»  clusiona  contraires^  d'où  il  suit  que  la  rogiie  dca* 
x>  douaUQs  peut,  nonobstant  le  silence.du  ministère» 
»  public,  appeler  du  jugement  quia  refusé  de  faire. 
»  droit  à  sa  rcquisiliou,  et  renouveler  devant  la 
»  cour  de  justice  criminelle  les  demandes  qu'elle 
Davoit  formées  devant  lo  tribunal  de  première 

»  instance Rejette ,  &C.9 

^  (  Voir  d'autres  arrêts  dans  le  même  9^ilz  ,  au 
titre  III ,  sect  3  ,  et  au  livre  v.  ) 


SECTION  II.  —  JEmplooés  supérieure. 

%.  I.  Des  Inspecteurs  généraux.        * 

H 1 .  Les  quatre  inspecteurs  généraux  institués  pour  infecter  les  frontières ,  péri- 
fient  le  travail  des  préposés  des  deux  services  de  bureaux  et  de  brigades ,  sous] 
lés  ordres  et  diaprés  les  instructions  du  directeur  général*  (AC.  ai  pluviôse  an  i  ï.) 


Il  n'ai  pu  me  procurer  le  texte  de'  cet  arrêté ,  c'est 
pourquoi  j'en  transcris  ici  la  substance  en  ilalique.,. 
Ces  4>^pcetears  remplacent  les  administrateurs , 


dans  les  tournées  annuelles  qae  l'art.  7  de  l'arrêta 
consulaire ,  du  29  fra€tid<Hr  an  9 ,  prescrivoit  à' 
ces  derniers* 


.        •     $.  lu  Des  Directeurs. 

S3.  Les  employés.  •  •  •  «  •  des  bureaux  et  brigades  correspondront  à  des  direction3  9 
entre  lesquelles  seront  divisées  les  côtes  et  frontières  de  France.  Il  y  aura  à  la 
tête  de  cnacune  de  ces  directions ,  un  directeur  qui  entretiendra  la  correspon- 
dance et  les  rapports  avec  V administration.  (  t*'  mai  lygr,  art.  7.) 

Kv  premier  abord ,  cette  loi  da  1  mat  tjgx  ,  ^e 
]ë  eite^  ici ,  peut  paroitre  abrogéé^Â  cause  de  sa  ton-^ 
trariété  avec  celle  postérieure  y  du  s6  frimaire 
an  3  9  qui  sapprimoit  la  régie  des  douanes,  ses 
directeurs,  a§eiM,  vérifioalears ,  inspecteurs  et 
tons  oommis  employés  à  la  balance  du  oommeroe, 
pour  diviser  la  France  en  40  iitspections  commer- 
ciales   Mais  si  l'on  considère  que  cette  contra- 
riété n'a  élé  qu'instantanée  et  qu'un  arrêté  du 
comité  de  commerce,  du  3.  floréal  an  3,  en  dé- 
terminant les  chefs-lieux  de  directions  et  les  fonc- 
tions des  préposés  des  bureaux ,  a ,  par  le  fait ,  abro« 
gé  la  seconde  loi  et  remis  en  vigueur  tous  les  ar- 
ticles de  la  première,  qui  ne  le  contrarioient  pas... 
Si  on  considère  encore  qu'une  loi  du  23  germinal 
an  5,  a  sanctionné  cet  aiTèté,  sans  à  la  vérité  s'en 
expliquer  autrement  qu'en  donnant  la  nomen- 
clature des  emplois;  mais  cette  nomenclature  suffit 
poiir  démontrer  que  les  inspections  commerciales 

a5.  Les  directeurs  transmettront  aux  dif 


étoient  supprimées,  les  directions  rétablies^  et 
par  conséquent  les  fonctions  de  ces  place»...  Si 
on  considère  en  dernière  analyse ,  que  l'oreanisa- 
lion  actuelle  des  emplois  de  douanes  est  conforme 
à  celle  ordonnée  par  les  articles  que  je  cite  de  la 
loi  du  r  mai  (791  ,  on  verra  que  ces  articles  tocz- 
tenutu  abrogés,  ont  été  tacitement  remis  eà  vi- 
gueur, et  qu'ainsi  je  puis  rappeler  une  loi  qu'on' 
exécute,  puisque  celles  postérieures  se  taisent  sur 
les  fonctions  de  plusieurs  places  qu'elles  rétablis- 
sent. 

Les  cbefs-lieux  de  direction  sont  actuellement 
établis  à  Baronne ,  Bordeaux,  la  Rochelle ,  Nantes, 
Lorient ,  Brest,  Saint-Màlo ,  Cherbourg ,  Rouen ^ 
Abbeville,  Boulogne,  Dunkerque,  Anvers,  Clè- 
ves,  Cologne,  'Mayence,  Strasbourg,  Besançon, 
Genève,  Nice,  Tonlon,  Marseille,  Cette,  Perpi^ 
gnan ,  Veroeil ,  Voghère^  Parme ,  Gènes  ^  Saint- 
Gaudens,  et  Li tourne ,  pour  la  Toscane. 

erens  préposés  de  leur  arrondissement  les 
ordres  qu'ils  recevront  de  l'administration;  ils  tiendront  la  main  à  l'exécution 
de  ces  ordres ,  veilleront  k  ce  que  le  produit  des  recettes  soit  exactement  versé 
dans  les  caisses ,  et  adresseront  à  l'administration  les  états  généraux  des  produits 
et  des  versemens  de  fonds  de  leur  direction.  (  i*'  mai  1791 ,  art.  i5.  ) 


XiBS  dii^teurs  des  douanes  représentant  dans  les 
départomens  les  administrateurs  de  cette  partie, 
les  lettres  odresiées  à  cea  dircctcHrs  par  des  citoyens 


non  fonctionnaires  publics ,  pour  des  objets  relatif! 
k  cette  administration ,  doivent  être  écrites  sur  pa» 
pier  timbré;  conformément  à  l'art.  1 2  de  la  loi  da 
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brëea.  (  2>Af.  22,  germinal  anj,) 

Voyez  Tart.  1  a  delà  loi  du  i3  bramaire  en  7/ 
sur  le  timbre. 


8  LIVRE  I.  —  ORajy'isjTioîr  des  douj^ës 

i3  bramaire  an  7.  Les  admiiiidtratettr«  donne- 
ront les  ordres  nëcessairca  pour  Texécution  de  ces 
di3|M>sitions ,  et  pour  qa'il  ne  soit  lëpbndu  ni  donne 
aucune  suite  aux  lettres  qui  ne  seroient  pas  tim- 

24*  Indëpendaminent  des  fonctions  précédemment  attribuées  aux  directeurs,  ils 

seront  encore  tenus de  faire,  au  moins  une  fois  tous  les  ans ,  une  tournée 

générale  dans  les  bureaux  et  brigades  de  leur  direction  ;  ils  devront  s'assurer  de 
1  exactitude  du  service  dans  toutes  ses  parties,  et  ils  seront  responsables  de  sou' 
exécution.  (J^rrété  dû  Comité  de  Commerce ,  du  ^floréal  an5 ,  art.  2.) 


Voici  y  pour  plus  amples  renseigneraens ,  les  5o 
articles  qui  composent  la  commission  d'un  direc- 
teur : 

x^.  Il  doit  régir>  dans  l'ë tendue  du  territoire  qui 
lui  sera  indique ,  le4Jk*oil8   de  douanes  et  tous 
antres  qui  sont  ou  pourront  être  réunis  à  cette 
administration;  transmettre  sans  délai  les  ordres 
^u'il  recevra  aux  préposés  de  son  arrondissement, 
même  leur  donner  provisoirement  ceux  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  assurer  la  peroeption  des  divers 
Ai*oits  et  l'exécution  des  lois  qui  y  ont  ou  qui  y 
auront  rapport,  à  charge  d'en  rendre  compte. 
Nota.   Les  directeurs  correspondront  direc^ 
temeni  avec  le  directeur  général  sur  toutes  les 
affaires  qui  présentent  une  contravention  aux 
lois  prohibitives ,  soit  qu'il  s'agisse  de  demander 
des  instructions,  soit  qu'il  y  ait  lieu  à  référer 
de  propositions  c^arrangement.  (CD.  11  jan- 
vier 1809.  )  Ils  doivent  également  correspondre 
a¥ec  lui  pour  tout  ce  qui  concerne  les  subsis- 
tances  et  pour  lai  faire  connoitre  les  arrêtés 
locaux  pris  dans  cet  objet  par  les  préfets  ou 
sons-préfets.  (CD.  4  brumaire  an  10.) 
a*.  Il  veillera  à  ce  qae  tons  les  préposés  remplis- 
sent leurs  fonctions  avec  zèle  et  exactitude. 

3^«  Il  fera  remettre  dans  les  premiers  jours  de 
chaque  mois,  par  les  receveurs,  trois  états  certifiés 
des  recettes  et  dépenses  du  mois  précédent ,  et  des 
fonds  qui  resteront  en  caisse ,  et  il  en  formera  un 
état  général  qu'il  enverra  de  suite.  ^ 

4°.  Lorsqu'un  receveui'  est  en  retard  de  compter, 
le  directeur  s'y  transporte  ou  envoie  mn  préposé 
snpériepr  pour  constater  sa  siluatioti.  Le  montant 
du  débe^  s'il  est  représenté ,  ou  la  somme  qui  existe 
entre  les  mains  du  comptable,  si  elle  est  inférieure 
an  débet ,  sera  versée  dans  la  caisse  de  l'arrondis- 
sement ,  aux  frais  dudit  receveur. 

5^.  Si  la  somme  n'est  pas  suffisante  pour  solder 
le  débet  »  !e  directeur  décernera  contrainte  contre 
ledit  receveur  et  le  suspendra  de  ses  fonctions , 
commettra  à  sa  place  par  intérim ,  et  en  rendra 
compte  à  l'admimstration ,  à  peine  de  demeurer 
responsable  des  pertes  qui  pourroient  en  résulter. 
6^.  Dans  les  deux 'premiers  mois  de  l'année,  il 
se  fera  remettre  ,  par  les  receveurs ,  les  comptes  de 
l'année  précédente ,  avec  les  registres  et  pièces  à 
l'appui,  et  les  fera  vérifier  dans  ses  boréaux ^  et 
•près  les  avoir  visés  et  certifiés ,  il  enverra  ces 


comptes  et  pîècesrà  l'appui  ;  les  registres  resteront 
entre  ses  mains,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 
Nota.  Les  directeurs  sont  tenus  dT adresser 
chaque   trimestre,   au   directeur  général^  un 
compte  d! ordre  de  recettes  et  dépenses  des  pro^^ 
doits  de  toute  nature  de  leUr  direction  f  dpeç  les. 
pièces  à  l'appui,  —  Un  pareil  compte  est  adressé 
chaque  année  à  l'administration  pour  les  pro^ 
duits  de  la  caisse  des  retraites. 
7®.  Il  tiendra  registre  des  saisies ,  trè^-  détaillé, 
par  bureaux. 

8^.  Il  fera  tenir  de  pareils  registres  par  les  rece* 
venrs. 

9^.  Il  arrêtera  les  états  de  répartitions,  et  adres- 
sera à  l'administràtioç  ceux  qui  excéderont  5oo  fr. 
pour  être  ordonnancés. 

Nota.  J^es  états  de  répartition  pour  les  sai^ 
sies  de  numéraire ,  quelque  modique  que  soit 
la  somme ,  doivent  être  adressés ,  pour  être  or^ 
donnancés,  à  moins  que  la  répartition ,  si  eUe 
est  au-dessous  He  5oo  francs,  n'ait  déjà  été 
autorisée  par  un  ordre  particulier. 

1  o^.  n  lui  adressera  tous  les  mois  un  état  des  aai-" 
sies  et.  instances ,  et  tous  les  trois  mois  un  état  do 
celles  qui  étoient  indécises  à  la  fin  du  quartier. 
Nota.  Les  directeurs  correspondront  direc- 
tement avec  le  directeur  gérUral ,  pour  lui  rendre 
compte  sur-le-champ  des  saisies  importantes  ei 
des  évènemens  d'un  intérêt  m>ajeUr.  (  CD.  28  fri- 
maire an  10.)  —  Sans  que  cet  ordre  puisse  les 
dispenser  d'en  référer  également  à  l administra* 
tion  de  la  manière  accoutumée.  (  CD.  i4  ni- 
vôse an  10.) 

11^.  Il  tiendra  un  registre  détaille  de  tous  les 
préposés  de  la  direction  ,  pour  en  fournir  l'état  à 
l'administration  lorsqu'elle  le  demandera. 

]  a^.  Il  interdira  provisoirement ,  dé  toutes  fonc- 
tions, les  préposés  qui  lui  paroi tront  ne  pouvoir 
plus  continuer  lenrs  fonctions  sans  inconvénient 
pour  la  chose  publique  ;  il  pourvoira  à  ce  que  le 
service  dont  ijs  sont  chargés  n'en  souffre  point ,  et 
il  en  rendra  compte. 

Nota.  Les    directeurs    doivent  indiquer  à 

r administration    les  préposés    qui    s'absente  ' 

roient  de  leurs  postes  sans  permissions  y  .et 
.    pourvoir  provisoirement  à  Uttr  remplaùmenk, 

(LD.  la  féyrier  1808.) 
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Fonctions  pjrticulières.  —  Directeurs.  g 

ces  objeU ,  ou  leurs  hëritien  laa  remettent  à  ceux 
qui  les  remplaceront. 


i3^»  Il  nemmera  aux  places  vacantes  dans  les 
lïHgades,  jusqu'à  celle  de  lieutenant  particulier  in- 
clusivement, et  il  veillera  à  ce  qu'ils  prêtent  le 
serment  prescrit  par  la  loi. 

Nota.  Les  directeurs  nomment  aux  places  de 

sous-lieutenant  â^  ordres. 

i4'*.  Il  s'assurera  que  les  préposes  des  bureaux  et 
ceux  supérieurs  des  brigades ,  jusqu'au  1ieotena)it 
d'ordres  inclusivement,  soient  pourvus  d'une  com- 
mission de  l'administration ,  et  en  délivrera  lui- 
même  aux  lieutenans  et  préposés  de  la  partie  exté- 
rieure. 

1 5^.  H  veillera  à  ce  que  les  préposés  ne  s'occupent 
pas  de  fonctions  étrangères  au  service  dont  ils  «ont 
cbargcâ ,  et  en  cas  de  contravention  il  en  informera. 

1 6^.  Il  adressera  à  l'administration  »  tous  les 
mois  y  l'ctat  des  changemens ,  av&nœmens;  dégra* 
dations ,  etc.  avec  leurs  motifs. 

17®.  Il  veillera  à  ce  que  les  rôles  n^  présentent 
qae  des.snjets  ayant  rempli  les  fonctions  auxquelles 
les  appointemehs  sont  attachés ,  et  que  tous  résident 
dans  les  lieux  qui  leur  sont  désignés. 

1 8^.  Il  ne  donnera  des  congés  que  pour  causas 
légitimes  ;  après  quinze  jours  il  y  aura  perte  d'ap- 
pointemens  ;  il  pourvoira  à  ce  que  les  fonctions 
des  absens  soient  remplies  ;  l'administration  se  res- 
serve de  donner  ceux  des  inspecteurs ,  comptables 
«t  contrôleurs  de  brîgades. 

Nota.  Les  directeurs  ne  peuvent  plus  donner 
de  congés  aux  employés  à  la  nomination  de  V ad- 
ministration y  sinon  dans  les  oa/t  (T urgence  ab- 
solue, et  lorsque  la  destination  nest  pas  pour 
Pcwis, 

Ils  rendent  compte  à  Tadministration  du)çur 
du  départ  y  et  adressent  copie  certifiée  des  pièces 
fçui  ont  prouvé  P urgence,  —  Ils  ne  doivent  de-- 
mander  des  congés  à  [^administration  que  lors- 
que les  motifs  mis  en  avant  par  les  préposés 
-  pitroiêseni  légitimes.  Si  un  préposé  excède  son 
congé  y  il  sera  suspendu  de  son  emploi^  et  ne 
pourra  être  réintégré  que  sur  l'autorisation  du 
directeur  général  Le  congé  dont  on  n'aura 
pas  fait  usage  dans  les  deux  mois  de  sa  date , 
sera  nul  y  et  le  préposé  obligé  d'en  solliciter  un 
nouveau,  (CD.  i  vendémiaire  an  14.) 

//  sera  tenu  un  registre  des  congés  dont  on 

adressera  des  extraits  au  plus  tard  le  }o  de 

chaque  mois,  (CA.  même  date.  ) 

iQ^.  il  tiendra  deux  ragiatres,  l'un  dea  lettres 

qnUi  écrira  à  l'administration ,  l'antce  de  oeilea  aux 

préposés  de  aa  diviaioa. 

ao^»  Jl  fem  copier  si»  on  antre  negîatre  les  ai*- 
ci*eU,  (Ordres  9  instmctions ,  eto.  qu'il  reeevra  de 
l'admioiatcaiion ,  et  en  fera  tenir  nn  asmblablo  dans 
d^ue  iNireau  ^  poste. 

a  1  "*•  Il  veillera  à  la  consenratÎMi  des  poidt ,  ba-- 
^Bcea ,  meetkkêf  Î0»euUet^  ete.  serrant  à  l'ad- 
ministration »  ^  à  €•  que  ka  piéposéa  chaigéa  im 


12^  Il  ne  pourra  arrêter  ancun  marohé ,  traité, 
00  abonnement  y  que  lorsque  les  conditions ,  le  prix 
et  les  époques  des  paiemans  auront  été  arrêtés  par 
l'agence  à  qui  il  adressera,  à  cet  effet,  les  soumis* 
sions ,  plans  ou  d^vis. 

23^.  Il  ne  pourra  faire  payer  d'autres  appointe- 
mrnSy  frais  et  dépenses,  que  ceux  fixés  par  tes 
.étals  qui  lui  seront  envo}'és  ;  il  ne  pourra  ordon- 
ner le  paiement  des  dépenses  imprévues  qu'autant 
qu'elles  n'excéderont  pas  5o  fr.  et  que  l'objet  en 
sera  tellement  urgent ,  qu'il  ne  pourroit  sans  dan^ 
ger  en  attendre  l'autorisation  nécessaire,  etc.  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  sur-le-cbamp  à  l'admi- 
nistration; il  ne  pourra  recevoir  sur  ses  ordres  par- 
ticuliers aucuns  deniers  des  percepteurs  et  du  re- 
devable ,  aous  prétexte  d'appuremens  de  comptes , 
amendes,  confLications,  frais  de  justice  ou  autr^ 
ment,  à  peine  de  révocation  de  sa  commission. 

Nota.  Le  directeur  autorise  les  dépenses  de 
bo  francs  et  au-dessous ,  excepté  les  frais  de  sai- 
sies restés  à  la  charge  du  trésor  publie  ,  et  ceum 
de  transport  de  fonds,  ' 

24°.  H  sera  tenu  de  parapîier,  par  premier  et 
dernier  feuillet,  tous  les  registres  des  receveurs  et 
autres  préposés  ;  d'y  joindre  une  instruction  et  de 
s'en  faire  donner  un  reçu  avec  soumission  de  les 
représenter  à  toute  réquisition. 

25^.  Il  vérifiera  les  étata  de  fourniturea  dçs  regis- 
tres et  impressions  -,  s'assurera  si  celles  énoncées. ont 
été  réellement  faites  ;  si  les  prix  sont  conformes  à 
ceui^  convenus ,  si  les  papiers  sont  de  la  qualité  in- 
diquée par  le  marché ,  et  si  l'impression  a  été  faite 
avec  soin  ;  il  visera  lesdits  états,  et  les  enverro  A 
l'administration ,  pour  qu'elle  puisse  en  ordonnan- 
cer le  paiement. 

:26^.  Il  veillera  à  09  qu'il  ne  soit  délivré  aucune 
expédition  qui  nç  soit  revdtua  da  timbre  dont  elle 
est  susceptible. 

27^.  Il  se  conformera  aux  ordres  et  inslructtoqa 
qui  lui  seront  données  par  l'administration ,  sur 
toua  les  objets  non  prévus  par  la  présente ,  ou  qui 
ponrroient  changer  quelques  -  unes  de  sea  disjposi- 
tiont. 

aS''.  Il  est  autorisé  à  plaider  >  si  besoin  est,  par- 
devant  tons  jugea,  soit  en  défendant,  soit  en  de- 
mandant ;  opposer  en  tous  cas  et  à  toutes  fins ,  soi|« 
tenir  les  oppositions  on  s'en  désister  \  appeler. de 
toute  ordonnance ,  grief  et  jugement)  prendre  à 
pattia  ;  élire  domicile  ;  eoter  des  gens  de  loi ,  si  be- 
soin est ,  at  généralement  faire  pour  la  perception 
et  eoBservation  des  droits  de  douanes  et  autrea  dotijt 
l'admimatnrtion  seroit  confiée  aux  régisseurs ,  op 
qn'tk  feroient  enx*mêmes  ti'ils  étoient  préacns  en 
personne  sar  les  Nenx,  encore  que  le  cas  reqnière 
mandement  spécial.  ^ 

^,  It  fournira  sans  délai,  somnission  au  bas 
d^nnt  Mnpliaiien  de  k  présenta.  •  ^ 
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Zo^,  tl  sera  tenu  de  prêter  le  serment  prescrit 
par  la  loi. 

Les  directions  de  département  ne  seront  don- 
nées qu'aux  employés  qni  auront  servi  avec  ap- 
pointemens  au  moins  pendant  quinze  années.  Les 
employés  parmi  lesquels  les  directeurs  seront  choi- 
sis ,  sont  :  1°.  ceux  qui  ont  exercé  plus  de  cinq  ans 
une  inspection  de  première  classe ,  on  dix  ans  une 
inspection  de  classe  inférieure  \  a®,  les  directeurs  de 
correspondance  depuis  douze  années  consécutives , 
oii  seulement  depuis  cinq  ans ,  s'ils  ont  été  autant 
de  temps  inspecteurs;  3°.  les  receveurs  de  première 
classe  qui  ont  été  inspecteurs  pendant  deux  ans. 

§.  III.   Commis  de  direction 


(  Délibération  adminiatratii^e  du  8  thermidor  An  g, 
art.  i5.) 

Les  directions  de  première  classe  sont  celles  de 
Bordeaux,  Nantes,  Rouen  ^  Anvers,  Strasbourg 
et  Marseille.  —  Pour  en  obtenir  une ,  il  faudra  eu 
avoir  exercé  une  autre  pendant  deux  années ,  ou 
avoir  au  moins  seize  années  de  service  y  dont  sept 
comme  directeur  de  correspondance  et  inspecteur 
de  première  classe ,  et  trois  comme  receveur  prin- 
cipal; ou  enfin,  avoir  été  receveur  de  première 
classe  pendant  cinq  ans,  et  inspecteur  pendant  trois. 
{Idem,  art.  i6.  ) 


Ils  n^ont  d'autres  titres  de  création  que  la  circu- 
laire du  1 1  prairial  an  3  ,  adressée  aux  nouveaux 
directeurs;  ils  font  partie  des  préposés  des  bureaux 
des  douanes  ;  ils  sont  portés  sur  les  état:»  de  frais  de 
régie,  et  tiennent  rang  avec  les  receveurs  princi- 
paux. Je  les  classe  néanmoins  ici ,  parce  que  le  ta- 
bleau annexé  à  la  loi  du  a 3  germinal  an  5,  les  porte 
•parmi  les  employés  supérieurs  ^  immédiatement 
après  les  directeurs. 


Voici  les  obligations  que  leur  imposent  leurs  com- 
missions :  Ils  sont  chargés  de  tenir ,  sons  les  ordres 
du  directeur,  la  correspondance  relalive  à  toutes 
les  parties  de  l'administration  des  douanes,  les  re- 
gistres de  aignalemens  et  antres  ;  de  former  tous  les 
étals ,  faire  toutes  les  expéditions  nécessaires ,  sui- 
vre les  affaires  conlentieuses  et  se  conformer  & 
l'ordre  du  travail  que  le  directeur  aura  établi  dans 
ses  bureaux  pour  le  bien  du  service. 


§.  rv.  Des  Inspecteurs  et  Sous-Inspecteurs. 

St5.  Il  y  aura  dans  les  principales  douanes  un  inspecteur  sédentaire  y  dont  les  fonc- 
tions consisteront  à  indiquer  les  commis  qui  devront  être  chargés  de  U  vérifica- 
tion des  déclarations,  à  assister  à  la  reconnoissance  et  à  lestimation  des  marchan- 
dises dont  les  droits  sont  perceptibles  à  la  valeur;  enfin,  à  assurer  dans  toutes 
les  parties  l'exactitude  du  service  des  différens  préposés  de  leur  résidence,  (i  mai 
1791,  art*  II.) 

Ils  surveillent  aussi  les  bureaux  et  brigades.  (  Même  loi ,  art,  6.  ) 

26.  L^s fonctions  des  inspecteurs  (non  sédentaires)  seront  de  vérifier  les 

perceptions,  la  comptabilité  et  la  manutention  des  receveurs  et  autres  préposés 
des  douanes  de  leur  arrondissement ,  de  diriger  et  surveiller  le  service  des  bri- 
gades et  les  opérations  de  leurs  contrôleurs.  (  1  mai  1791  »  ori.  12.  ) 


liEUR  réintégration  a  été  fixée  par  l'arrêté  du  16 
germinal  an  3.  Dans  les  cas  urgens ,  et  lorsqu'ils 
sont  éloignés  des  directeurs,  ils  doivent  rendre 
compte  directement  à  l'administration ,  en  préve- 
nant le  directeur.  —  lis  devront  suivre  avec  exac- 
titude les  opéiations  de  tous  les  préposés.  — Ils  sont 
tenus  de  se  rendre  au  moins  une  fois  par  mois  dans 
les  bureaux  et  brigades  dq  leur  arrondissement  ;  de 
vérifier  les  perceptions  et  la  comptabilité  des  rece- 
veurs ;  de  s'assurer  que  les  états  d'importation  , 
d'exportation,  de  produits  et  de  navigation  sont 
rédigés  avec  soin ,  et  aux  époques  fixées  ;  de  main- 
tenir l'exécution  de  toutes  les  dispositions  des  ar- 
ticles 4  »  5  ,  6  ,  7  et  8  de  l'arrêté  du  3  floréal  an  3; 
de  surveiller  la  conduite  et  le  travail  des  brigades, 
et  d'y  maintenir  la  subordination. 

Les  ïouRNAUx  Dis  TRAVAIL  dcs  inspcctcurs  ne 
doivent  point  indiquer  les  jours  auxquels  ils  ont  été 


à  leur  résidence ,  quelles  qu'aient  été  leurs  occupa- 
tions; maîslorsqu'ilslàqnittentpour  leur  tournée  ^ 
il  est  essentiel  qu'ils  indiquent  bien  précisément 
chaque  jour  de  leur  marche;  qu'ils  énoncent  soit  la 
vérification  des  bureaux ,  soit  l'inspection  des  postes 
faite  chacun  de  ces  jours  ;  qu'ils  énoncent  si  de  part 
et  d'autre  le  service  se  fait,  on  non,  exactement;  ce 
qu'ils  ont  découvert  :  de  manière  que  s'il  n'a  été 
que  huit  Jours  en  tournée,  il  ne  soit  question  qno 
de  ces  huit  jours  dans  son  journal.  Les  contrôlé nrs 
de  brigades  remettront  à  l'inspecteur  leurs  jour-> 
naux  de  travail,  qui  en  certifieront  l'exactitude  , 
avec  leurs  observations  ,  et  Tinspecteur  les  trans- 
mettra au  directeur  afin  qu'il  puisse  donner  des 
instructions  sur  le  mouvement  des  brigades.  (  Let'^ 
tre  du  a6  brumaire  an  4.  ) 

Les  inspecteurs ,  dans  le  cours  de  leurs  tournées , 
devront  tous  les  trois  mois^  faire  passer  à  k  diree- 
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tlon  IVUt  des  acqaiU^**caatioa  non  rapportes ,  ou 
un  certificat  qu'il  n'y  avoit  ni  acquits-à-caution  ni 
soumissions  en  retard.  {Lettre  du  27  pentose an 4.  ) 

Ils  ne  doivent  point  envoyer  à  la  régie  ,  çopio 
des  compteréaux  qu'ils  font  des  recettes  et  dépenses 
des  bureaux  de  leur  inspection. 

Mais  ils  adressent  ces  compteréaux  au  direc- 
teur, à  l'expiration  de  chaque  trimestre ,  appuyés 
de  toutes  les  pièces  de  dépenses  qui  leur  ont  été 
remises  par  les  receveurs  pnncipaux ,  ainsi  que  des 
dossiers  de  saisies  dont  les  répartitions  sont  émar- 
gées. 

Ils  certifieront  les  états  fournis  à  la  fin  du  tri- 
mestre ,  par  les  receveurs  et  contrôleurs  de  bri- 
gades. {Lettre  du  25  fructidor  an  8.  ) 

Ils  remettront  tons  les  trois  mois  an  directeur  , 
l'éCat  des  snrnuméraires  dépendahs  de  leur  arron- 
dissement ;  cet  état  contiendra  leur  nom ,  celui  du 
bureau  dans  lequel  ils  travaillent ,  et  le  temps  de- 
puis lequel  ils  sont  occupes ,  avec  des  observations 
sur  leur  moralité ,  Iteur  assiduité  et  leurs  talens  en 
perception  et  en  contentieux,  et.sur-tout  sur  la  ré- 
daction des  rapports;  ils  feront  connoitre  le  plus  ou 
le  moins  d'espérance  que  donne  lenraciivité  et  leur 
intelligence.  (  Lettre  du  4  pluviôse  an  9.  } 

Les  inspecteurs  veilleront  à  ce  que  les  conti6- 
leurs  de  brigades  remettent  au  directeur ,  dans  les 
quinze  jours  de  chaque  mois,  leur  état  particulier 
des  VjiCANCBs  survenues  peudant  le  cours  du  mois 
précédent;  ils  indiqueront  le  contrôle  dont  dépen- 
dent les  emplois  vacans ,  !a  nature  de  ces  emplois, 
Is  montant  de  ces  appointemens,  la  durée  de  la  va- 
cance et  la  somme  non  payée,  relativement  à  celle 
yacance.  (  Lettre  du  ai  brumaire  an  5.) 

Les  inspecteurs  p  contrôleurs  de  brigades ,  lieu- 
tenans  d'ordre ,  ne  pourront  s'éloigner  de  leur  ar^ 
rondissement  moins  de  huit  jours,  sans  la  permis - 
sJon  du  directeur  qui  devra  en  prévenir  l'adminis- 
tratiou ,  et  pour  un  plus  long  terme ,  sans  celle  de 
l'Adminislration.  (  Lettre  du  i  Jloréaf  an  B.) 

I«es  inspecteurs  ne  pourront  accorder  de  congés 
pour  plus  d'un  jour ,  aux  contrôleurs  de  brigades, 
îieutenans  d'ordre ,  résidans  hors  le  chef-lieu  de  lai* 
direction  ;  les  directeurs  pourront  seuls  accorder 
les  congés  aux  préposés  de  leur  résidence ,  qui  de* 
vr.ont  touteibis  en  prévenir  leurs  supérieurs ,  tels 
que  inspecteurs,  receveurs  principaux  et  contrô- 
leurs aux  visites.  (  Lettre  du  1 3  messidor  an  8.  ) 
Nota.  Les  deux  lettres  ci  dessus  ont  été  re- 
fondues par  celle  du  I  vendémiaire  an  i/^prap* 

pelée  au  paragraphe  Directeuiis;  il  en  résulte 

que  Us  inspecteurs  ne  peuvent  donner  de  congés 

que  pour  un  jour ,  aux  préposés  des  brigades 
à  la  nomination  du  directeur  général. 
Les  sommes  allouées  au  contrôleur  de  brigades 
pour  frais  de  chauffage  et  de  lumière  des  postes  ^ 
seront  remise^  ((ux  inspecteurs  par  le  receveur  prin- 
cipal, sur  leur  quittance  provisoire.  Ils  feront  la      . ,, ^ 

distribution  de  ces  sAnmes  aux  chc(s  de  brigades ,  |  de l'^dminifUration,  du  8  thermidor  an  Q,art.  1 3.) 


Il 

conformément  à  l'état  des  frais'j  et  ils  les  feront 
constater  par  un  rôle  émané  d'eux....  Ce  rôle  sera' 
visé  par  l'inspecteur  ou  le  directeur,  si  c'est  dans 
le  lien  de  sa  résidence  ,  et  sera  porté  au  receveur 
principal  en  échange  de  la  quittance  provisoire 
qu'ils  retireront.  (  Lettre  du  2y  ventôse  a/i  10.) 

Les  inspecteurs  doivent  avoir  soin  de  rinstruc* 
tion  de  leurs  subordonnés.  (C^.  26  vendémiaire 
0119.) 

Ils  doivent,  dans  leurs  tournées,  veiller  stric- 
tement à  ce  qu/ïes  receveurs  fassent  exactement 
leurs  verscmcns.  {CD.  a 2  brumaire  an  10.) 

Ils  doivent  faire  lenrs  observations,  articles  par 
articles ,  sur  les  journaux  des  contrôleurs  pour  les 
objets  qui  en  sont  susceptibles. 

Ils  ne  peu  veut  remettre  aucuns  ordres ,  circu- 
laires, ni  donner  dans  les  bureaux  des  ordres  de 
travail  par  écrit,  sans  en  avoir  reçu  l'approbation 
du  directeur. 

Ils  ne  doivent  faire  aucune  proposition  à  l'ad- 
ministration, pour  chàngemens,  augmentations  ou 
autres  objets  de  service,  sans  en  avoir  référé  au 
directeur.  * 

Ceux  dans  l'inspection  desquels  il  existe  des 
marais  salans,  salines  ou  salaisons  en  atelier, 
doivent  adresser,  chaque  mois,  au  directeur  gé- 
néral ,  un  rapport  somnuiire  concernant  la  situation 
des  bureaux,  brigades,  les  abus  à  reformer,  etc.;' 
ce  rapport  ne  dispense  pas  de  fournira  l'adminis- 
tration ceux  ordinaires.  {CD,  6  avril  1807.) 

Les  inspecteurs  peuvent ,  comme  les  directeurs, 
requérir  provisoirement  la  mise  en  arreslation 
des  préposés  pi'évonus  de  délits  graves;  ils  dotvea^ 
s  adresser  aux  préfets  pour  les  faire  emprisonner  * 
et  en  attendant,  les  faire  garder  à  vue.  {DM,  police 
générale,  i5  mai  1807  et  CD.  7  avril  suivant.  ) 

Le$  inspecteurs  ne  peuvent  détourner  les  pré- 
posés de  leur  service,  pour  les  employer  comme 
palefreniers,  domestiques,  etc.;  les  directeurs, 
sous  leur  responsabilité ,  doivent  dénoncer  ces  abus. 
{CD.  14  août  1807.) 

Les  inspecteurs  doivent  fréquemment  lier  leur 
service  avec  leurs  confrères  de  droite  et  de  gauche. 

Les  Sous-iNSPBCTBURS  ont,  danslenrs  arrondisse- 
tn^los ,  les  mêmes  fonctions  et  attributions  que  les 
iw^ecteurs. 

Les  employés  qui  auront  droit  à  l'inspection , 
sont:  1^.  les  souvitiBpe^lenrs  en  activité  dans  ce 
grade  depuis  deux  ans  ;  2^  les  contrôleurs  de  visite 
en  exercicede  leur  emploi  depuis  quatre  ans  ;  3*.  les 
mêmes  préposés  qui ,  n'ayant  ce  grade  que  depuis 
deux  ans ,  ont  exercé  plus  de  trois ,  celui  dé  pre- 
mier commis  de  direction ,  et  servent  depuis  dix 
ans  ;  4^.  les  sous  -  directeurs  du  bureau  central 
ayanW.huit  années  de  service,  dont  deux  dans  ce 
dernier  grade  ,  et  une  comme  sous  -  inspecteur  on 
contrôleur,  de  visite  ;  5®.  les  receveurs  dont  les 
traitemens  s'éièventà  4*000  francs.  {Délibération 
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Povr  y  être  nomm^  il  ikut  aTOtr  exercé  penàtM^ 
deaz  annëet  nne  aulre  inspection, ou  ane  recette' 
de  4,000  francs  d'appointeinens  et  teu-dessus.         ^ 


lies  inftpectioBA  de  première  classe  9ont  celles  de 
Bordeaux ,  Paimbœuf ,  le  Harre  ,  Anvers ,  Boarg- 
libre»  Genève,  la  Ciotat,  Gênes  et«Livourne. 


brigades  de  lenr  résidence  >  efqn^il  ne  peut  qu'être 
très^utile  de  leur  donner  la  sarveillance  stir  ces' 
deux  services* 


§.  V.  Des  Contrôleurs  dux  pisUes,  Sou^Inspecteurs, 

3.7.  Les  fonctions  des  sous-inspecteurs  sont  attribuées  aux.  contrôleurs  aux  yisites. 
Ils  surveilleront  le  travail  des  brigades  de  leur  résidence,  sous  les  ordres  de  Tin* 
specteur,  et  le  dirigeront  pendant  son  absence;  mais  ils  seront  tenus  de  lui 
rendre  compte  des  motifs  et  des  résultats  des  ordres  qu'ils  auront  donnés,  {yir-, 
rêté  du  Directeur  général  ^  du  ^5  messidor  an  10.) 

Les  motifs  de  cet  arrêté  sont  qne  les  opérations 
da  service  sédentaire ,  suivies  par  les  contrôleurs 
aux  visites ,  se  lient  nécessairement  avec  celles  des 

,i8.  Les  contrôleurs  des  visites. . .  -  surveilleront  les  opérations  des  visiteurs 

{arrêté  du  Comité  de  Commerce^  du  '5  fioréal  an  d^  art.  7.) 
Devoibs  du  Contrôleur  aux  visites,  Sous-inspec-> 
teur ,  conformément  à  la  délibération  administra- 
tive ,  du  4*  complémentaire  an  8,  j.  i .  —  i".  Il  sera 
chargé  de  veiller  à  ce  que  le  bureau  soit  ouvert  et 
fermé  aux  heures  fixées  par  la  loi ,  et  à  ce  que  les 
employés  s'j  trouvent-,  il  préviendra  le  recevetir 
des  retards  ou  absences.  —  Même  surveillance  sur 
les  ouvriers  et  emballeurs. 

là?»  Il  aura  attention  à  ce  que  les  diargemens  et 
déchargemens  des  navires  (aux  tei:mes  de  l'art.  9 
du  titre  i3  de  la  loi  du  22  août  1791  )  ne  se  fassent 
que  dans  l'enceinte  des  ports  où  les  bureaux  sont 
établis....  sauf  le  cas  de  force  majeure  justifiée...  ne 
se  fassent  (conformément  à  l'art.  1**^  du  titre  6  de  la 
^  du  4  germinal  an  a  )  qu'en  plein  jour.*.,  savoir  : 
ou  1*'  avril  au  3o  sepâernèrei  de  5  heures  du  matin 
à  8  heures  du  soir 9  et  du  1'' octobre  au  3i  mars, 
de  7  heures  du  matin  à  5  heures  du  soir ,  les  mar- 
chandises étant  même  accompagnées  de  permis. 

3^.  Rédigera  procès-verbal  aux  termes  de  Far* 
ticle  i3  du  titre  a  de  la  loi  du  sa  août  1791...  si 
il  trouve  dans  le  cours  de  son  service  des  mainshan- 
dises  embarquées  ou  déchargées  sans  permis  signé 
du  receveur  prineipal,  ou^  en  son  absence^  de  son 
commis. 

4°.  11  s'assurera  c|ue  les  bureaux  sont  fournis  de 
poids ,  balanœa,  jauges^  plombs,  enclumes,  ecjJB^s 

et  bouteroles.. que  les  poids  des  balances  sènt 

justes  ;  que  lea  matrices  ne  sortent  pas  du  buretfn , 
et  ne  soient  point  altéraes,/t,  hor«  des  heures,  soient 
sous  sa  clef  et  celle  du  reorvenr......  à  ce  que  les 

plombs  soient  frappés  dans  le  bureau  et  en  présence 
d'un  visitenr. 

5\  Four  plomber  une  futaille,  fera  percer  deux 
douves  et  deux  fonds,  pour  y  passer  la  ficelle  et  ce 
â  chaque  bout,...  quant  aux  caisses,  percer  un  des 
côtés ,  le  dessus^  le  dessous,  et  un  bout  pour  y  pas- 
ser la  ficelle. 

6^^  IjC  bout  des  sondes  doit  présenter  une  cham- 
bre longue  au  moins  de  deux  pouces ,  et  être  den- 
telé et  haché. 


7**.  Les  préposés  cotés  aux  chargcmens  seront 
sous  la  surveillance  du  contrôleur  aux  visites.  — 
Le  contrôleur  de  brigades  lui  remettra  une  liste  dcM^ 
préposés  désignés  à  cet  effet. 

8®.  Veillera  à  ee  que  les  bâtîmens  soient  mis  en 
décharge  ,  suivant  l'ordre  des  numéros  marqués 
par  la  déclaration  ,  et  qne  la  vérificalion  des  mar- 
chandises soit  faite  an  moment  de  leur  présenta- 
tion. 

9**.  Indiquer«le8  visiteurs  qui  devront  être  char- 
gés de  la  vérification ,  et  inscrira  son  nom  en  marge 
du  registre  de  déclaration ,  après  s'élre  assuré  que 
celle  reçue  est  dans  la  forme  prescrite ,  et  signée, 
du  déclarant.— Observera  qne  chaque  visiteur  doit 
en  deux  ou  trois  mois  vérifier  un  nombre  à-peu- 
près  égal  de  bâtimens.  — ! 


10^.  Le  contrôleur  assistera  aux  visites  et  s'as- 
surera du  poids,  nombre,  etc....  en  cas  de  différence 
de  la  déclaration  à  la  vérification ,  il  en  fera  rédiger 
un  rapport  d'après  les  articles  1 8 ,  20 ,  21  et  2a  du 
titre  2  de  la  loi  de  1 791  ,^  et  si  ce  sont  des  marchan- 
dises à  la  valeur  et  mésestimées ,  il  fera  procéder 
''d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  4  floréal  an  4-** 
il  doit  toujours  assister  à  la  vérification  de  celles-ci' 
et  le  certifier  an  pied  du  rapport  des  visiteurs.  II 
pQurra  faire  des  contre  -  visites  en  se  conceirtanC 
avec  le  receveur ,  l'inspecteur  et  le  directeur. 

1 1**.  S'attachera  k  connoître  les  usages  du  com-* 
merce,  quant  à  la  forme ,  au  volume ,  et  à  l'en- 
veloppe des  balles  et  tonneaux  >  et  à  la  nature  des 
marchandises  qui  passent  le  plus  souvent  par  sa  fé- 
sidence. 

'  1  a**.  Assistera  au  jaugeage ,  s'assurera  de  Texaeti- 
tude  des  calculs,  etc.  et  certifiera  les  opérations  du 
visiteur. 

13**.  Maintiendra  la  police  entre  les  visiteurs,' 
et  préviendra  toute  discussion  entre  anx  et  le  com- 
meroe.  ^ 

i^\  S'aseurera  que  les-ordfts  de  burégie,  et 'M 
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âirect€iir  éi  ée  Vînspectenr ,  sont  de  ftnite  portes 
8«r  le  registre  d'ordres  et  correoU. 

Des  DécLARATiOMs —  I®.  Se  fera  représenter^ 
à  l'arrivée  d^un  bâtiment,  le  manifeste  et  autres 
papiers  de  mer  pour  les  comparer...  Examinera  si  le 
liianifeste  est  signé  da  capitaine. 

Q?,  Fera  avertir. le  contrôleur  de  brigades  d'en- 
■^oyer  des  pré^Yosés  à  bord  pour  la  visite  des  bâti- 
jticna\  recommanderai»  recherche  dans  les  bâti  mens 
et  chambres  du  capitaine  et  des  passagers  ;  s'assurera 
s'il  n'y  a  point  de  doubles  cloisons  et  autres  caches. 

3*^.  Veillera  à  ce  que  les  capitaines  et  maîtres  de 
.  bateaux,  même  en  relâche  forcée,  fassent  leur  décla- 
ration dans  les  vingt -quatre  heures,  et  qu'elles 
soient  conformes  aux  dispositions  des  articles  4>  ^  > 
6 ,  7  et  10  du  titi^e  a  de  la  loi  du  22  août  1 791  >  etc. 

4^.  S'il  résulte  des  différences  entre  le  manifeste 
et  les  déclarations,  procédera  d'après  les  dispositions 
des  articles  1  et  2  de  la  loi  du  4  germinal  an  2. 

5^.  Tiendra  la  main  aux  formalités  voulues  par 

les  art.  4  et  9  de  la  loi  du  4  germinal  an  2 fera , 

80US  sa  responsabilité,  déposer  en  douane ,  et  por- 
ter sur  un  registre  particulierlesmarcliandisesdont 
les  déclarations  en  détail  ne  seroient  point  fournies, 
lifin  d'assurer  le  paiement  du  droit  de  magasinage; 
il  provoquera  la  vente  de  celles  qui  ne  seroient  pas 
retirées  dans  les  deux  mois ,  confonnément  aux  dis- 
positions du  titre  9  de  la  loi  du  22  août  1 791 . 

6®.  Verra  qu'il  ne  soit  mesusé  de  la  faculté  accor- 
dée par  l'article  12  du  titre  2  de  laditç  loi ,  de  rec- 
tifier avant  la  visite ,  et  dans  le  jour  de  la  déclara- 
tion, les  erreurs  y  existantes  quant  aux  poids,  au 
nombre,  h  la  mesure  ou  à  la  valeur...  observera  que 
les  cliangemens  ne  peuvent  porter  ni  sur  l'espèce , 
le  nombre,  marques  et  numéros  des  balles,  caisses, 
etc.  et  doivent  se  faire  dans  le  jour  même  de  l'enre- 
gistrement de  la  déclaration. 

7°.  Se  fera ,  à  l'arrivée  d'un  bâtiment,  d'un  port 
de  France,  représenter  les  expéditions  voulues  par 
l'article  1^'  do  titre  3  de  la  loi  du  22  août  1791, 
les  confrontera  avec  les  marchandises  mises  à  terre, 
et  procédera  d'après  l'article  9  du  même  titre ,  s'il 
existe  des  différences. 

8*".  Si  les  cordes  ou  plambs  ont  été  déplacés  ou 
rapportés,  il  empêchera  la  décharge  de  l'acquit-à- 
caution ,  en  fera  mention  au  dos ,  et  le  remettra 
an  receveur  pour  être  envoyé  au  bureau  qui  l'a 
délivré. 

Dx5  BBeiflTAVB.  «-  1^  II»  doivent  être  relié», 
cotés  par  premier  et  dernier  feoillot ,  et  paraphés 
|Nir  le  ji^  de  paix  on  on  juge  do  tribunal  civil, 
conformément  à  Tort.  27  da  titre  i3  de  la  loi  du 
2%  «dût  1791  ,  sans  Ifleune  et  interligne ,  et  dans 
la  forme  pi*e8crite  par  Fart.  sB. 
-  s^.  Vérifiera  si  lea  regiatre»  sont  oonformes  aux 
Modèles  envoyé»  par  la  régie  ,  si  le»  iraméros  sont 
t«mplia  et  le»  déolyatioa»  aignée»  Umt  par  les  en- 
^lëttes^ne  par  les  eoi»merçaas  00  lèvre  «gotts. 


3".  Tiendrala  main  à  ce  que  les  vérifications  faite», 
sait  au  bureau^  soit  snr  le  quai,  soient  ensuite 
reportées  sur  nn  sommier ,  d'après  le  modèle  an- 
nexé à  la  dronUire  du  sÇ  messidor  an  6. 

4^  Les  droits  devront  être  liquidés  tons  les  jours 
et  portés  snr  oe  sommier,  chaque  page  et  chaque 
mois  seront  arrêtés.  —  Aucune  marchandise  ne 
sera  remise  à  la  dispositioh  du  négociant,  avant 
que  les  droits  n'en  aient  été  liquidés  et  inscrits 
sur  ce  sommier,  qui  servira  de  contrôle  de  recette. 
Le  contrôleur  est  responsable  de  ces  dispositions, 

5°.  S  assurera  si  les  acquits-à -caution  confienncnt 
la  liquidation  des  droits  ou  l'estimation  des  mar- 
chandises ,  les  soumissions  relatives  aux  peines 
énoncées  à  défaut  de  non  rapport ,  et  si  les  cautions 
sont  solvables.  « 

6"*.  Fera  par  mois  le  relevé  des  acquits- à-cau- 
tion non  rapportés ,  remettra  l'état  daté  au  rece- 
veur et  provoqucrales  poursuites,  veillera  à  ce  que 
lesexpédîtious  délivrées  dans  sa  résidence  ne  soient 
pas  revêtues  de  certificats  de  décharge  après  les 
délais  expirés ,  le  tout  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  3  de  là  loi  du  22  août  1 791 ,  et  au 
titre  7  de  celle  du  4  germinal  an  2.  (  Le  contrÔ'- 
leur  aux  visites  partagera  te  produit  de  cen  non-» 
rapports  ,  avec  le  r^eceveur  et  le  commis  chargé  dé 
la  suite  desdits  acquits.  CA.  ig  ventôse  an  6.  ) 

7^.  S'assnrera  que  les  marchandises,  à  Vimpor* 
tation  et  l'exportation ,  sont  exactement  conduites 
des  bâtimens  au  bureau,  et  les  autres  aux  bâti- 
mens,  après  leur  visite  au  bureau  ou  sur  le  quai. 

DfiSMARCaANDISBS  JOUISSANT  1>C  l'eNTREPÔt»^- 

Le  contrôleur  fera  constater  le  poids  des  tabacs 
venans  de  l'étranger  et  destinés  à  jouir  de  l'entrer 
pôtde  18  mois,  avant  la  mise  en  entrepôt..  Les 
magasins  destinés  à  les  recevoir  seront  sur-  le 
port» 

Fera  au  moins  tons  les  ti*ois  mois  un  reccn- 
semeat.*-.  S'il  reconnoit  des  soustractions,  fera 
déoerner  contitiiote  pour  le  double  droit  d'entréa 
à  la  partie  manquante  ,  et  s'assurera  que  le  terme 
d'entrepôt  ne  sera  pas  excédé ,  ou  les  tabacs  retirés 
avant  l'acquittement  des  droits. 

Fera  tenir  à  un  visiteur  nn  registre  de  compte 
ouvert..»  Si  cas  tabacs  viennent  d'un  port  de  la 
république  y  il  sem  ajouté  à  l'entrée  une  colonne 
pour  le  nupiéi*Q  de  raoquit-à-caotion. 

Dbs  MAaDHAVDisrs  Dfi  PRISES.  (  f^oir  ce  titre 
au  Code.  ) 

Contrôle  de  recette.  —  Le  registre  indiqué 
par  Tarf.  4  du  titre  3  de  la  préibnte  délibération  >. 
doit  servir  an  contrôleur  aux  visites  à  s^assurer 
que  les  produits  réels  du  mois  sont  exactement 
portés  dans  les  bordereaux  de  recette  qu'il  sera  tenu 
de  rectifier  S*il  remàrqnoit  des  différences  entr  e 
les  bordereaux  et  le  résnltat  des  registres  de  vi- 
site, îl  en  demanderoit  la  caose  pour  la  fiiire  oes* 
ser,  00  en  informer  le  directeur. 
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Pour  s'assurer  de  la  rcalilé  des  dëpcnsea  indi- 
quées,  s'en  fera  reprësciitcr  les  pièces,  qu'il 
irisera»  et  sera  personnellemeiit  responsable  des 
erreurs  ou  omissions  qui  existeroieut  daus  ]es 
bordereaux. 

Dbs  états  Tt  JOURNAUX.  —  Vérifiera  les  états 
d'importation,  exporlalion  et  de  navigation ,  en 
certifiera  l'exactitude,  d'après  le  relevé  des  regis- 
tres, et  notamment  de  ceux  de  visite...  Vérifiera 
aussi  les  élals  de  grains...  S'assurera  que  tous  ces 
états  soat  remis  à  la  direction  avant  le  i  o  du  mois 
qui  suivra  celui  pour  lequelils  sont  rédigés.^ 

Tiendra  un  registre  portatif  de  son  travail  jour- 
nalier, des  découvertes  qu'il  aura  faites,  de  ce  qu'il 
aura  reconnu  de  contraire  au^on  ordre  et  aux  in- 
térêts de  l'administration  et  du  Gouvernement. 

Remettra  àl'inspecteur,  au  plus  tard  le  cinquiè- 
me jour  qui  suivra  le  mois  c»piré  pour  être  en- 
voyé à  la  régie,  un  extrait  de  ce  registre,  avec 
des  notes  sur  le  ïèle  et  l'exactitude  des  préposés  , 
sa  surveillance  s'étendant  à  tous ,  à  l'exception  du 
receveur  principal  et  du  commis  principal  A  la 
navigation. 

Etat  de  balance.  —  Indiquera  dans  son  jour- 
nal l'époque  à  laquelle  il  aura  vérifié  les  étaU  de 
balance,  les  erreurs  qu'il  aura  reconnues  et  ce  qu'il 
aura  fait  pour  les  rectifier.  —  Cette  vérification 
«l'appliquera  h  la  classification  des  marcliandises 
et  la  quotité  du  droit ,  et  à  sa  liquidation.  Le  visi- 
teur partage  la  responsabilité  des  receveurs  dans 
les  perceptions  inexactes,  et  remployé  supérieur 
appelé  à  vérifier  les  états,  sera  solidaire  avec  ces 
deux  préposés,  pour  les  erreurs  que  la  régie  remar- 
quera. 

Devra  se  rendre  ù  bord  des  bâtimens  de  prises, 
pour  assister  à  l'apposition  des  scellés,  à  l'inven- 
taire, la,  vente,  elc En  son  absence,  ce  sera  le 

premier  visiteur,  si  le  reeeveur  le  juge  en  état. 

A  compter  du  i  messidor  an  1 1 ,  le  sous-inspec- 
teur se  fera  remettre ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  par 
le  receveur  principal,  les  feuilles  d'appointcmens 

des  contrôles  qui  dépendent  de  la  principalîté 

11  les  yéi-ifiera  et  les  fera  rectifier ,  si  elles  ne  sont 
pas  exactes. 

Le  vérifié  sera  conçu  comme  certificat  jo*^*" 
ficalif.  a  Que  les  préposés  y  dénommes  ont  été 
»  attachés  chacun  à  leur  poste  pendant  le  mois 

»  de pour  le  nombre  de  jours  ponr^  lequel  ils 

»  y  sont  employés  ».  „  .      ,  t 

Si  lesous-inspccleur  éloit  trop  éloigne  de  sa  rési- 
dence et  qu'il  ne  fût  pas  viser  ces  feuilles  au  jpur 
prescrit,  il  n^Qliverqit  da|is  le  certificat  la  cause 
du  retord. 

FoRXAi.iTis  POUR  I.E  CABOTAGE.  «^-  Le  Contrô- 
leur aux  visites  ne  laissera  délivrer  aucun  pas- 
savant ou  acquit-à-caution,  avant  qu'il  ait  é\é  fait 
une  déclaration  signée  du  propriétaire  ou  commis- 
sionnaire, des  objcU  destinés  k  fe^e  embarqués. 


Celte  déclaration  sera  faite  anr  une  feuille  T(h 
lante,  qui  doit  être  enregîatrée  ou  écrite  sur  !• 
registre ,  et  signée.  —  Dans  Tun  ou  l'autre  cas,  il 
en  sera  fait  un  double ,  que  le  receveur  fera  passer 
au  contrôleur  des  visites, qui  nommera  un  visiteur 
et  lui  fera  signer  son  nom ,  tant  sur  la  déclaiatioi^ 
que  sur  le  registre. 

Le  visiteur  fera  délivrer  au  propriétaire  ou  aa 
commissionnaire  un  permis  contenant  robligatioii 
d'apporter  à  la  douane  l'objet  destine  à  êti*e  em- 
barqué. 

La  marchandise  arrivée  k  la  douane ,  le  visiteur 
procédera,  en  présence  du  contrôleur  aux  visites» 
à  la  reconnoissance.  —  La  qualité ,  le  poids ,  le 
nombre  ou  la  mesure  constatée,  seront  mis  au  dos 
du  permis,  et  signés  tant  par  le  visiteur  que  par 
le  contrôleur  aux  visites.  \3r\  edii^alleur  apposera 
ensuite  les  plombs  :  on  veillera ,  s'il  s'agît  de 
futailles,  à  ce  que  les  douves  et  les  fonds  soient 
percés  ,  k  ce  que  la  corde  passe  dans  cLaqife  trou^ 
à  ce  que  le  plomb  soit  assez  près  du  nœud  pour 
qu'on  ne  puisse  pascpisser  les  cordes  après  les  avoir 
coupées;  enfin  à  ce  que  la  corde  soit  d'une  bonne 

qualité Ces  formalités  remplies,  on  remettra 

ce  permis  au  commis  chargé  des  acquits-à-caution 
ou  passavans. 

Ce  commis  ne  délivrera  ces  expéditions  que 
quand  le  permis  sera  revêtu  de  ces  formalités.  L'ac- 
quit ou  passavant  fera  mention  du  nombre  do 
permis  délivrés,  et  répétera  les  quantité,  poids» 
nombre  et  valeur  des  marchandises. 

Le  permis  d'embarquer  qui  se  trouve  au  dos  de 
l'acquit- à-caution  ou  du  passavant,  sera  signe  du 
receveur,  et  autant  qu^il  se  nourra,  du  visiteur 
et  du  contrôleur  aux  visites;  1  une  et  l'autre  expé- 
dition sera  ensuite  remise  à  l'employé  colé  à  bord 
du  navire ,  qui  l'enregistrera  sur  son  portatif  et  la 
revêtira  de  son  certificat  d'embarquement. 

Le  contrôleur  aux  visites  ou  le  chef  du  service  « 
ne  souffrira,  sous  ancun  prétexte,  que  rien  ne 
s'embarque  sans  la  représentation  d'une  de  cea 
expéditions;  mais  dans  tous  les  cas,  le  contrôleur 
aux  visites  devi*a  tenir  une  notice  exacte  et  indi- 
cative des  vérifications  dont  chacun  des  visiteurs 
aura  été  chargé.  —  Les  vérifications  ne  pourront 
être  faites  que  par  deux  préposés.  (^Ljt,  S  frimaire 
an  II,) 

Lorsque  les  receveurs  et  visiteurs  ont  prélevé 
chacun  5o  francs  par  moissur  le  produit  des  plombs, 
le  surplus  du  bénéfice  du  mois  est  partagé  entre 
eux  et  plusieurs  autres  pi-éposés ,  parmi  lesquela 
les  contrôleura  aux  visites  sont  désignés,  et  oui 
une  part.  (  CD.  9  me^ndor  an  10.) 

lies  employés  qui  ont  droit  aux  sous-inapee* 
tions,  sont  les  contrôleurs  de  brigades  ayant  dix 
années  de  service  dans  la  partie  active  ;  les  prépo- 
sés de  même  grade  qui ,  n'y  étant  que  depuis  un 
an,  ont  exercé  pendant  cinq  ans  un  f^nspioi  dans 
les  bureaux  de  perception  r  9Vi  une  pUçe  de  fK^ 
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tnîcr  commis  an  bareau  central.  (  DèUbéraiion  de 
l'Administration ,  du  8  thet/nidor  an  9 ,  art.  6.) 
Les  employés  admis^à  concourir  pour  1er  con- 
trôles de  visite,  sont,  —  i*.  les  sous-inspcc leurs 
et  les  contrôleurs  de  brigades  qui  auront  exercé 
une  première  yisite  dans  un  grand  bureau;  — 
a",  les  commis  principaux  de  navigation  dont  les 
appointemens  n'excèdent  2,4^0  francs;  —  3^  les 


§. 


VI. 


Us  sont  chargés  de  faire  vérifier  et  de  vérifier 
«nx-mèmes  les  quantités  et  qualités  des  marchan- 
dises lors  de  leur  entrée  en  entrepôt  et  lorsqu'elles 
en  sont  retirées  ;  de  tenir  la  main  à  leur  enregis- 
trement ,  de  faire  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  le  paiement  des  droits  sur  celles  qui  entre- 
ront en  oonsomfa||tion  ;  de  procéder  lorsqu'il  sera 
nécessaire ,  au  recensement  dans  Icsdits  entrepôts , 
et  d'en  suivre  avec  soin  le  travail.  Ils  se  conforme- 
ront pour  ces  objets,  et  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au 
service,  aux  instructions  qnileur  ssront  donnéoâ 
par  le  directeur,  ainsi  qu'à  sesordreS|  relativement 
à  toutes  autres  opérations  qu'il  jugera  devoir  leur 
confier*  lis  prêteront  serment,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait. 


Sremiers  visiteurs  à  3,000  fraccs  de  traitement , 
ans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  d'emploi  de  con- 
trôleur des  visites  ; — 4°.  les  receveurs  principaux  \ 
—  5^.  les  receveurs  subordonnés  dont  le  traitement 
est  de  1,800  francs;  —  6*^.  les  sous-chefs  et  pre- 
miers commis  de  correspondnnce,  qui,  ayant  au 
moins  quatre  années  de  service,  ont  été  employés 
dans  toutes  les  divisions.  (  Même  déiibér.  art.  12.) 

Contrôleurs  aux  entrepôts. 

devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  y  de 
bien  et  fidèlement  remplir  les  fonctions  des  em- 
plois qui  leur  sont  confiés,  et  ils  en  feront  enrcr 
gistrer  l'acte  au  greffe  dudit  juge.  (Extrait  d'une 
commission,  )  —  Ils  sont  en  outre  tenus  de  former 
les  états  de  cette  partie  d'administration.  {Circti^ 
taire  du  24  thermidor  an  10.)  —  Ils  jouissent  d'une 
part  dans  les  bénéfices  des  plombs.  (  Circutaires 
clés  II  et  \%  brumaire  an  11.) 

Quoique  ,  dans  les  états  de  dépenses ,  les  con- 
trôleurs aux  entrepôts  n'aient  rang  qu'après  les 
commis  à  la  navigation  ,  je  les  classe  néanmoins 
ici ,  parce  que  la  loi  du  q5  germinal  an  5  les  porto 
parmi  les  employés  supérieurs. 


SECTION    III.  — Employés  à  la  perception. 

2Q.  Les  bureaux  de  perception  ne  seront  compose's  que  de  receveurs,  visiteurs, 
commis  aux  déclarations  et  commis  aux  expéditions ,  à  Texception  des  Di^înci- 
paux  bureaux  maritimes,  dans  chacun  desquels  il  y  aura  un  employé  sous  la 
dénomination  de  commis  principal  pour  la  navigation  :  les  contrôleurs  aux 
visites  seront  placés  dans  les  bureaux  o\x  le  bien  du  service  l'exigera.  (Arrêté 
du  Comité  de  Commerce ,  du  ^  floréal  an  3,  art.  3.) 

O0''Les  préposés  à  la  perception  des  droits  énonceront  dans  les  acquits  de  paier 
inent  le  titre  en  vertu  duquel  ils  auront  perçu  lesdits  droits  ;  et  ils  en  justifie- 
ront s'ils  en  sont  requis;  à  Teffet  de  quoi  les  réglemens  arrêtés seront 

imprimés  et  publiés  aussitôt  qu'ils  seront  intervenus.  Il  leur  est  défendu  de 
percevoir  d'autres  et  de  plus  forts  droits  que  ceux  fixés ,  à  peine  de  concussion. 
(32  août  1791,  art.  29,  tit.  i3.  ) 

Lb  Code  pénal  du  a 5  septembre  1791,  parties,  »  miS)parlniou8esprépesés,lecrimedeconcassiony 

titre  1 ,  section  3,  article  14  >  porte  que  «  tout  m  sera  puni  de  la  peine  de  six  années  de  fers,  sans 

»  fonctionnaire  ou  ofiicier  public,  toute  personne  S>  préjudice  de  la  restitution  des  sommes  reçues  illé- 

»  commise  à  la  perception  des  droits  et  contribn-  d  gitimement  ». 
I»  tipn?  publiques;  qui  sera  convaincu  d'avoir  com- 

§.  I.  Receveurs. 
ol.Les  fonctions  des  receveurs,  soit  principaux,  soit  particuliers,  consisteront 
à  percevoir  les  droits  d'après  les  déclarations  données  par  les  redevables ,  les 
certificats  des  visiteurs,  et  la  liquidation  qui  en  aura  été  faite  par  les  contrô- 
leiirs  ou  liquidateurs.  Les  receveurs  principaux  seront  encore  cnargés  de  rece- 
voir les  fonds  et  de  vérifier  les  comptés  des  receveurs  particuliers.  Ils  enver- 
ront les  bordereaux  de  leurs  différentes  recettes,  tant  aiix  direèteurs  de  leur 
arrondissement  qu'à  l'ac/mi/z/^/ra^/o/î.  (  i  mai  lyoïi  orî.  10.) 
Les  receveurs  auront  la  direction  et  la  surveillance  de  toutes  les  parties  du 
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service  de  leur  bureau  et  ils  en  seront  responsables.  Leurs  obligations  particu- 
lières consisteront  à  viser  les  manifestes  et  dëclarations  avant  leur  transcription; 
à  percevoir  OM/r^  les  droits  de  douane,  ceux  de  navigation;  à  former  les  états 
de  comptabilité,  et  à  correspondre  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à  leurs  fonctions. 
\  Arrêté  du  Comité  de  Commerce  y  du  Z  floréal  an5j  art.  ^,) 

iratiott ,  en  prë venant  leur  directeur.  (  LeUr&  du 
t\  prairial  an  1 3,)  . 

Les  receveurs  spnt  responsables  des  rapports 
vicîeuic  qui  sont  rëdîgës  dans  leurs  bureaux.  (  C^. 
26  vendémiaire  an  g.) 

Ils  doivent  s'assurer ,  soua  leur  responsabilité, 
de  la  solvabilité  des  cautions  qu'ils  acceptent.  {CjÉ. 
i^ fructidor  an  g,) 

Les  recettes  dont  les  appointemens  sont  de  a,4oo 
à  3,600  franct,  sont  réservées  Mtt  inspecteurs  qui , 
Ayant  au  moins  vingt  ann^eMftkservioe,  seront 
hors  d'état  de  rempli  ii^nrt  foletions  arec  Tacti- 
vite  nécessaire. 

Les  sous-directeurs  de  correspondance,  les  00»- 
ttôlemrs  des  visites,  les  receveurs  d'une  dasse  inM- 
rieure,  les  conunis  principaux  à  la  navigation^ 
premiers  visiteurs  ou  premiers  commis  aux*  déel^ 
rations  dans  les  douanes  de  première  classe,  auront 
aussi  drpit  à  ces  emplois. 

Les  reeet  tes  dont  les  appointemens  sont  de  4^000 
francs  et  au-dessus,  ne  seront  accordées  qu'à  des 
reoevenrs  dont  les  traitemens  seront  au  merins 
de  5jOOO  francs,  et  à  des  directeurs  de  correspond 
dance  ou  inspecteurs  de  première  classe  qui  auront 
seize  années  de  service. 

Les  recettes  d'un  traitement  au-dessous  de  2,4qo 
francs,  les  emplois  de  commis  à  la  navigation ,  re- 
ceveurs aux  déclaraljpna ,  visiteurs  et  commis  aux 
expéditions,  seront  accordés  aux  préposés  de  grade 
on  traitement  inférieur,  qui,  ayant  constamment 
donné  des  preuves  d'activité,  auront  le  plus  de 
talena.  Les  contrôleurs  de  brigades  ayant  dix  ans 
de  service  en  cette  qualité ,  concourront  avec  les 
préposés  des  bureaux,  pour  toutes  cehes  de  ces 
places  qu'ils  seront  en  état  d'exercer.  (  Délibéra- 
tion adminietratipe  du  & thermid0r  an 9  ,  art.  g, 
loetii.) 


Lb  registre  de  recette  de  navigation  sera  tenu 
*par  le  receveur  à  qui  le  montant  des  droits  sera 
compté,  sans  intermédiaire  y  à  i'instauL  oh  la  per- 
ception s'effectuera,  il  signera  seul  la  quittance. 
(OD.  Gplupiose  an  i?.  ) 

Les  bordereaux  de  recette  et  dépense  des  rece  - 
veurs,  destinés  ponrl'admiuislratioii,  sont  envoyés 
par  ceux-ci  au  directeur  qui  ne  les  adresse  au  di- 
recteur général  qu'après  les  avoir  vérifiés. 

En  outre  de  ces  fonctions ,  les  receveurs  consta- 
teront les  contraventions  aux  lois  de  perception  et 
de  prohibition  qu'ils  pourront  découvrir ,  rédige- 
ront les  rapports  et  les  transcriront  sur  un  registre 
à  ce  destiné  ;  ils  iuscrironl  sur  ce  registre  les  rap- 
ports qui  seront  faita  par  d'autres  préposés,  et 
s'assureront  qu'ils  sont  rédigés  dans  les  formes 
jpresr:ritcs.'LeA  receveurs  principaux  donneront 
aux  receveurs  particuliers  *de  lenr  atrondissemeiït 
des  instructions  sur  leurs  opérations. 

Les  receveurs  feront  devant  les  juges  de  paix  et 
tribunaux  toutes  les  poursuites  nécessaires  sur  les 
saisies,  décerneront  les  contraintes  pour  défiintde 
rapport  des  certificats  de  décharge  d'acquits-à- 
cautiou  et  de  reconvreineiis  des  dixnts  ;  ils  en  soi- 
VTont  l'e^t^  et  se  conformeront  aux  lois  des  aa 
août  1791  et  4  germinal  an  a,  contenant  règlement 
général  des  douanes. 

Ils  devront  en  outre  suivre  exactement  les  ins- 
traetlons  qtii  leur  seront  données  diirectement  par 
l'administration  on  transnisea  par  les  directeurs  et 
inspecteurs  pour  l'exécution  de  tons  les  décrets 
et  arrêtés  relati£<t  à  la  partie  et  administration  des 
douanes.  [Extrait  des  commissions  des  receveurs.  ) 

Dans  les  cas  urgens,  lorsque  les  receveurs  prin^ 
cipaux  sont  trop  éloignés  de  la  direction,  ib 
peuvent  rendre  ôompte  directement  à  l'admiais* 


Oa-  ^*  registres  de  déclarations,  paiemens  des  droits»  soumissions  des  rede- 
vables et  de  leurs  cautions .,  descentes  des  marchandises  et  décharges  des  acquits>> 
à-caution,  qui  seront  tenus.dans  chaque  bureau,  devront  être  sans  aucune  lacune 
ni  interligne  ,  et  les  sommes  y  seront  inscrites  sans  chiffres  ni  abréviations;  sauf, 
après  quelles  auront  été  écrites  en  toutes  lettres,  à  les  tirer  en  chiffres  hors 
ligne.  En  cas  de  perte  des  expéditions ,  lesdits  registres  pourront  seuls  servir  à 
la  décharge  des  redevables,  auxquels  il  sera  délivré  par  les  receveurs  et  contrô- 
leurs des  copies  certifiées  desdites  expéditions,  toutes  les  fois  qu'il  pourra  être 
pris  les  précautions  suffisantes  pour  empêcher  les  douilles  emplois  et  autres 
abus ,  et  sans  qu'au  moyen  desdites  copies  certifiées  on  puisse  prolonger  les 
délais  fixés  par  les  expéditions  pour  les  chargemens,  décnargemens  et  trans* 
ports  des  marchandises.  (  aa  août  X79I9  art.  26  ^  tit.  z3.  ) 
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Lesdîis  registres  serolit  reliés ,  les  feuillets  cotés  par  preHiier  et  dernier ,  et 
iraphés  sans  frais  par le  juge  de  paix.  (  arl.  27,  même  loi  et  même  titre*') 


graphes 

X)s  ne  pent  rien  changer  à  ce  qui  a  été  ëcrit 
ear  les  registres  qui  font  foi  ç\\  jastice^  sinon  en 
présence  des  parties  iniëressëcs,  ou  elles  dûment 
appelées. 

Le  receveur  principal  doit  tenir  tellement  à  sa 
disposition ,  les  registres  et  expéditions  de  fon  T)u- 
ireau ,  qn'il  ne  puisse ^n  èlre  fait  usage  à  soK^ihsû  ; 
i  cet  eSbt ,  il  mettra  chaque  soir ,  à  la  clâ^tnre  de  la 
douane,  sur  le  registre  courant  des acqnits-à- cau- 
tion, acquits  de  paiement,  passavans,  et  au  dos 
du  dormant  de  la  dernière  expédition,  un  arrêté 
ainsi  conçu  :  Clos  le, , , ,  à! ,\ .  heures  aprSa  midi. 
(  L^.  a8  brumaire  an  1 1 .  ) 

Les  receveurs  subordonnés  ne  pourront  délivrer 
aucune  expédition  sans  la  faire  signer  par  un  pré- 
posé de  brigade  de  service  près  leur  bureau.  (  Lj4, 
28  brumaire  ûnu.) 

Ces  receveurs  ne  peuvent  recevoir  de  traites 
pour  crédits  sur  les  sels,  sans  y  avoir  été  auto* 
risés  par  le  receveur  [Principal.  (  CD.  21  décembre 
1807.) 

Lorsque,  pour  Hustruction  d'une  instance,  il 


est  nécessaire  de  connoitre  le  contenu  d*un' re- 
gistre, on  ne  doit  en  donner  que  des  extraits  cer- 
tifiés véritables,  ou  les  communiquer  sur  le  bureau 
sans  les  déplacer.  Aucun  juge  no  pent  ordonner  le 
dépôt  du  registre  à  son  greffe,  sinon  dans  le  cas 
d'inscription  de  faux.  La  représentation  auroit 
encore  lieu  si  l'on  prétendoît  que  l'extrait  délivré 
n*est  point  conforme  au  registre. 

A  regard  des  personnes  qui  ont  perdu  leurs  expé- 
ditions, il  ne  peut  leur  être  délivre  de  duplicata 
que  d'après  les  ordres  des  administrateurs ,  aux- 
quels il  faut  s'adresser.  Ceux-ci  sont  dans  Tosage 
de  se  faire  envoyer  le  duplicata >  et  de  faire  faire 
les  vérifications  nécessaires,  en  sorte  que,  sans 
qu'il  résulte  aucun  inconvénient  de  la  perte  des 
expéditions  pour  les  propriétaires,  il  ne  peut  être 
abusé  des  duplicata. 

il  ne  doit  être  délivré  de  copie  d'acte  de  pro- 
priété, déposé  par  les  i^égocians  dans  les  bureaux , 
que  sur  la  demande  dès  pailies  intéressées  ou  en 
vertu  d'un  jugement  qui  en  ordonne  la  délivrance. 
(  DM.  4  prairial  on  4«  )         . 

33-  tes  receveurs  principaux  des  droits  seront  en  outre  tenus  d'avoir  un  registre* 
,  journal,  sur  lequel  ils  portero4it  de  suite ,  et  sans  aucune  transposition  «   sur* 

charge  ni  rature,  toutes  les  parties,  tant  de  recette  que  de  dépense,  qu'ils  feront. 

Ledit  registre-journal,  pareillement  relié,  sera  coté  et  paraphé,  par  premier 

et  dernier  feuillets,  par le  juge  de  paix (  aa  août  1791,  art.  28 , 

m.  iS.  ) 

34.  Dans  le  cas  d'apposition  de  scellés  sur  lés  effets  et  papiers  des  comptables  » 
les  registres  de  recette  et  autres^  de  l'année  courante  ne  seront  pas  renfermés 

.  sous  les  scellés.  Lesdits  registres  seront  seulement  arrêtés  et  paraphés  par  le 
juge,  qui  les  reVnettra  au  préposé  chargé  de  la  recette /7ar  intérim,  lequel  en 
demeurera  garant  comme  dépositaire  de  justice  ;  et  il  en  sera  fait  mention  dans 
le  procès-verbal  4*apposition  des  scellés.  (;22  août  i'jqï^  art.  ai,  t/^.  i3^) 

35.  Lorsqtie  le  receveur  aura  fait  crédit  des  droits,  il  sera,  en  cas  de  refus  ou 
de  retard  de  la  part  des  redevables,  autorisé  à  décerner  contrainte,  en  four- 
nissant çn  tête  de  la  contrainte  extrait  du  registre  qui  contiendra  la  soiunîssîoa 
des  redevables.  (22  apât  1791,  art.  Si,  tit^  1%)  .  -        î 

L'avis  du   conseil  d'état,  du  9  juillet  iSoB^  a 
donné  lie«i  d'examiner  si  lés  redevables 'de  droits 


qui  ne  se  libéreroientpbintà  répo<)ue  où  ils  sofcit 
obligés,  ^eroient  tenus  de  payer  les  intérêts  des 
sommes  qu?ils  auroient  différé  d'acquitter. 

L'art.  1 1 53  du  Code  Napoléon  décide  cette  ques- 
tion ;  il  porte  :  «  Bans  les  obligations  qui  se  bornent 
-»  au  paiement  d'une  certaine  somme,  les  dotu- 
y,  mages-inléréts  rësul tan tidu- retard  dans  l'e/té- 
»  cution ,  ne  consistant  jamais  qiie  dan»  la  cbn- 
Kr  damnation  aux  intérêt»  fines  par  la  loi ,  satif  les 
s  règles  particulières  au  cotnmerce  et  au  caution-' 
»  Bcmenti  Ceadomnages  dt  intérêts  8«Qt  diissiiiitf 


y»  ^ue  le  érééurcier  soft  tenu  de  justifier  d'aucune 
»  perle.TDifHë  toht  dus  ^ùte  du  jour  de  la  demande  « 
>j  excepté  dané  les  cas  tfù  Ij^^loi  les  fait  eourir  da 
1»  ptein  droit V>.       '  '    . 

D'après  bés  dîsjidsitions ,  toutes  les  fois  qu'il  sera 
'fornié  des  dctnandes^  judiciaire^  contre  les  rede- 
vables ei^  retbh)  de  se  libérer,  il  àeta  nécessaire  dé 
côndnrtf  ait  patenieiit  des  intérêts.  Une  hetbe  de 
Son  £xc.  le  ministre  des  finances  prescrit' d'ailleurs 
do  suivie  ceité  matthe  dans  tous  le^  cas  de  cette 
-espèce.'"  ''        ••    '•  *     -i-  '  ■.     .     > 

'  -f^  jpiaiement  des  intiérêts  étsninn  moyen  de  plat 
po^iamfeii0r  lea  débitetifs  de  l'i^^iinistration  à  m 

5 


Digitized  by 


Google 


»8  •  LIVRE  I.  -~  Onf^.éifmjrTVN'  if^s  bouave^^ 

liquider jprompttaieivt,  le»  receTenrs  ne  deTroht|  loi^sqa'iU  n'auront  pu^  ohlemr  \n  ptiétacnt  des 


5, 


int  différer  à  foraier  leur  denifiDde  en  jusiic«,  I  soma^es  duut  ils  seionii^déocuv^t»  ' 

3.  Les  contraintes,  décernées,  tant  pour  le  recoiivrerpent  dej^droit»,  dont  il  ayr^tt 
ête  fait  crédit^  que  pour  défaut  cle  rapport  dt$  certifieats  de  décharge  des  ac-^ 
quits-à-caution ,  seront  visées  sans  frais  par  le  juge  compétent  * .  • .,  et  exécutées 
par  toutes  voies,  même  par  corps,  sous  le  cautionnemerit  de  V administration. 
Les  juges  nç  pourront ,  sous  quelque  préte^t^  que  ce  soit,  refuser  le  rÎ5c  de  toutes 
contraintes  qui  leur  seront  présentées,  à  ,p'^ine  d'être,  eu  leur  propre  et  privé 
nom  ,  responsables  de$  objets  pour  lesquels  elles  auront  été  décevnées.  (2a  a&ât 
1791,  art.  32,  tit.  i3.  )  • 

port  nt  au3C  grains  ni  aux  marcliandise^  angloiscs , 


Lrs  contraintes,  dit  cet  article,  seront  visées  pnï" 

i'un  des  juges  du  tribunal  du  district , '. 

j*ai  mis  par  le  juge  compétent ,  parce  qn'aujoui'-» 
d'bui  il  faut  distingaer. ......  si  les  coniraintes , 

par  suite  d'acquits-à-cantion  délivrés  pour  des 
transports  de  grains  ou  pour  assurer  k  réexpof-' 
tation  des  marchandises  angloises  y  sont  décernées , 
non  contre  les  cautions  ^m^iis  cpAtre  les  principaux 
obligés,  c^est  aloi^  aux  juges  de$  triboniEiux  correc- 

tîoniteb  que  la  CQnnoissance.  en  appartient' 

Mais  à  l'égard  des  coniraintes  décernées ,  soit  pour 
les  autres  affaires  de  douanes^  soit  même ,  en  ma- 
tière de  grains  et  de  marchandises  angloises , 
contre  les  cautions  des  contre  venons ,  c'est  eu  vertu 
des  lois  des  4  germinal  an  2  et  14  fructidor  an  3  , 
aux  juges  de  paix  qu'appartieut  le  visa  de  ces 
contraintes. 

JoRisPBUDEîicB.  i".  La  distinction  établie  ci- 
dessus  a  été  reconnue  par  arrêt  de- cassa tion,  dn 
7  fructidor  an  10,  ainsi  conçu  :  — (c  va  Tart.  la 
y)  du  tit.  6  de  la  loi  du  4  gei'minal  an  3,  porta,nt  : 
y^  les  jugea  de  pcdx  tonnoîtront  en  première  ins^ 
Tt  tance  de»  aj^irea  éomcf^nant  les  douariês  ;  va 
iD  pareillement  les.  lois  des  14  fructidor  an  3»  et 
D  9^  floréal  an  7 ,  confirma tives  dec^t^iUtvîbnlipn; 
»  —  attendu  qu'en  transférant  des  tribunaux  ^e 
»  distribt  aux  juges  dé  paix ,  le  droit  cle  connoitre 
p  en  première  instance  des  eônlraventiôlis  aux  ' 
)>  régie  mens  ceipcernant  les  douantes,  ce^jloir  oal 
)i  imjUicitementet  nécessairement  rapporté  TarJ.  3a 
»  dn  titre  1 3  de'  la  loi  du  32  aoAt  1 79 1 ,.  qui  von- 
D»1oit  que  ka  eontrattttes  fnvseiit  viséé^' par' l'un 
))des  juges  des  tribunaux  de  district,  pufsqiiê  le  ' 
y>  visa  dp  Ift  <H»ntrainte.  n'éta^  qu'une  form^^M 
to  préJimiiiaire!  à  ^introduction»  de  l'ipstî^iice  ,  /je 
D  législateur  n'auiK)iJt,p»,/^ps  viokv  ks^  prcinic^s. 
1»  élemens  de  la  proceaurc,  et  chfK'nrr  ^oMlpa.jks 
ri  CQnveji^i^nces  jlldiçiflk^'e9rT,  nt^»i;gqf >  A^  reropb'r 
i>  cette  première  foifmaiité:^  Iqs.  luembr^cs  du  tri^i 
»  banal  qu'il  constUuoit  juge  ,su^p<H)^'  <et(d'«pi|i^. 
3)  de  laifal^îté  d^  ces  ;m^ni9fi  wiUHÎB^^ffmM 
».coiir  c^e-^.etc.  ».  .^,  y  \-  -,  v  '  -.   \      c 

Par  U  même  xm»»n,  c'est  devant  |ea  J5^«  ^. 
paix  que  doivent  être  portées,  en  première  ,iiM^-. 
tance,  4q«  oppqsition»  ^pps, ^qqwITW^^  dÀ:!9f|]^, 
•oit  dan^  Içs  affaii^^  de  dou^nei  ^  p!^^i  'cXf^i 


soit  contre  les  cautions  des  contrevenans  dans  les 
affaires  qui  ont  rapport  à  ces  marchandises. 

2^."^  Le  aieur   Plavenet  ëloit  caution  d'<ntt 
transport  de  grains  â9iit  le  certificat  d^  décharge 

ne  fyut  point  rapypoi^té. le  receveur  décerna 

contrainte,  par  suite  de  laqnelle  ledit  sieur  fut 
emprisonnée  ^-^Ji.  ^'adressa  au  tribunal  civil  de 
lil^seille  qni  déclara  la  .nullité  de  cet  emprisonne-^ 
ment,  et  la  cour  d'appel  d'Aix  confirma  ce  juge-^ 
ment.  —  Alors  l'administration  se  pourvut  en  cas- 
sation, et  le  14  vendémiaire  an  .11,  il  intervint 
arrêt  par  lequel  — <c  Vu  les  articles  18  et  3»  du 
p  titre  1 3  de  la  loi  du  2a  août  1791  )  ainsi  eon^ 

»  çus t , .  •*-- Considérant  qu'il  a  été  dérogé , 

^  et  à  rarliclepi-idessus,  relativement  au  visa  par 
»  l'un  dee  juges  du  tribunal  du  district,  et  à 
»  l^article  t^  titre  a  de  la  même  loi ,  qui  avoit  at- 
y>  tribué  aux  tribunaux  de  district  la  connoiissance 
3>  de  tout  ce^qui  pou  voit  avoir  rapport  aux  droits 
y>  des  douafies  nationales,  et  à  l'artido  ipfiUs  ceUl» 
»  du  14  fructidor  an  3 ,  qui  veut  que  les  jugea  de 
»  paix  eÀ  condoissent  en  première  instatuce,  et 
)»  que  le' jugement  attaqbé  y  a  contrevenu,  en 
D  décidant  que  Ip  tribunal  de  l'arrondissenfent  de 
»  Marseille  étoi,l  x^oppé^ut.  pour  pixinouccr  en 
»  première' instance^  sur  la  validité  de  rempri- 
D  sônneraent  de  PluveneT,  lequel  avoit  eu  pour 
n  cauae  te  ^éfant  de  rapport  de  certificats  de  dé—. 
»  charge  d'acquits- à-caution,  lorsqi^e  le  tribupal 
»  n'auroit  pu  en  être  légalement  saisi  qu'en  sc- 
'»  condé  instance^  et  sur  l'appel  du  juge  de  paix; 
)>  •'-^cbaeidéiniit  que  la  loi  du  9  mars  1 798 ,  portant 
))  abalilion  4c^  l<i  cou>trnittie)pai;  corps  en  maUètd 

'  »  civiile  f$t  de  commerce. ,  n'avoit  point  'dérogé^ 
)>a}U^ifè^<^s  établies  par  ceÛc  dn  moisd'aoûct  1791  ^ 

,  )>  QQnqeri^nF  les  douanes  fiationates  ;  que  cette. 
»  matièrp   n''j»ureit   pu  être  sot^mise  à  l'empire- 

'  )i,d'un9J  nouvelle  légLdlation  »  qii'autant  qu'elle  y 
)i)a9fQit!été  coittprisepar  une  disfiésîtion  éirmelle^; 
Txf(K  ooU'P^r, l'effet  d'une  simple  induction-,  oen* 
m  H^éraat  jque  la  lei  1  du  :i4  giërmtnal  «n  Sy^i^  ao-» 

I  u  torisan  t  de;  ^ontiBainte  '  |)ar  coupa  en  «atière  de 

:»4ûMiies»  tanit  ffteur  diioits  i^e  {xior  anendes  et 
)>i[tea1|ii(ii|ioDsv;  n'établi  t.  pas  ejt  dnoit  noaineo^;' 
)^q»'^«  jQfi'.  f^temea^  adéehntiya  d'im  dcoît 
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3» prttexktaot^  «k  prouve  icuponie^tablement  que, 
9  nonobstant  l*aboiilioa  de  la  contrainte  |)ar  corps 
3»  en  général ,  elle  ac€>ntin«é  d'avoir  lieu  en  ma- 
jo  Uère  de  douane  ;  —  considérant  enfin  que  la  loi 
s>  du  1 5  germinal  an  6 ,  n'ayant  poim,  abrogé  les 
7>  rëglemens  particnliers  relatifs  à  cette  adminis  - 
»  tration ,  n'a  pu  avoir  son  effet  que  pour  les  cas 
»  qu'elle  a  prévns  nontînativeineiit;-— d'où  it 
30  résulte .  que  le  jugement  attaqué  s'est  écarté 
1»  des  lois  qui  règlent  la  compétence  des  (rfbiinaux 
n  relativement  aux  douanes ,  et  qu^il  a  fait  une 


ï9 


1B  fausse  application,  npifcde  eelle  da  9  mars  1798, 
»aQil  de  celle  du  i5  germinal  an  6j  en  jugeant 
y>  qne  la  contrainte  par  corps ,  autorisée  par  la  loi 
»  d'août  1791,  étoit  abolia  par  la  première,  et 
-^  a&treinie^  ^AS  son'  exercice ,  W3l%  formalité* 
D  prescrites  par  la  dernière;  —  le  tribunal  casse  et 

3>  anhulle » 

;3®.  —  Ha  encore  été  décidé  par  arrêt  de  la  même 
cour,  du  21  prairial  an  i3,que  le  visa  par  U 
juge  du  domicile  du  contraignable  suffit,  quoique 
l'emprî^nnement  sôit  ikit  dins  un  autre  lieu. 


37*  L'exécution  des  coatraintes  pe  pourra  être  suspendue  par  aucune  opposition 
ou  autre  acte,  si  ce  n'est,  quantjà  celk^  décernées  fK>ar  défaut  de  rapport  d« 
certificats  de  décharge  des  acquiis-^à^caution ,  en  consignant  le  simple  droit.  11 
•icst  défendu  à  toiis  juges,  sous  les  peines  pùrléèsen  l'article  précédent,  de  donner 
contre  lesdites  contraintes  aucunes  défenses  ou  surséances ,  qui  seront  nulles  et 
de  nul  effet,  sauf. lés  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  (^a  août  1791*  urt^  S3^ 
tu.  l'a.) 


Un  ayis  du  ministre  des  finances ,  da  5  prairial 
an  9,  ^e  concert  avec  celui  de  la  jnstice,  porte 
^oe  a  la  loi  du  i5  germinal  fn  6,  en  abrogeant  « 
90  par  son  article  19  du  titre  3  ,  tontes  les  lois  qui 
»  prononçoiciit  la  oontraîdte  en  matière  civile  et  de 
»  eoœmerce,  n'a  eu  eu  vue  que  oriles  qni  aont  relfr» 
»  tires  aux  conireatioils  civiles  ou  commerotalss 
»  de«  citoyens  entre  eux  ^  et .  ^u'idle  n'a  porté  «a  » 
»  eune  atteinte  aux  lois  qui  pouvoient  avoir  ponr 
»  ob^et  le  reoottTremiént  des  «oMlmeadues  an  trétor 
•  public  D. 

Par  a^nséqàettt,  lorsque  les  reecVBUita  ont  fait 


sans  succès  les  démarclies  nécessaires  pour  obtenir 
le  paiement  des  droits  arriérés,  des  confiscations  et 
des  amendes  relatives,  soit  aux  saisies,  soit  an 
non  rapport  des  acquits-à  caution,,  ils  doivent  em- 
ployer la  voie  de  la  eontrainte  par  corps ,  en  se  foti^ 
dant  sur  les  dispositions  des  lois  des  aa  aoAt  1791 
et  4  germinal  mn  fi ,  et  en  «e  conformant,  poor  lé 
mode  d'exécotion ,  à  celles  été  articles  32  et  33  da 
titne  i.S  de  la  même  loi  da  2fl  août.  (  Cùvutairê  de 
(^  AdnunUiraiifm  y  du  29  prairial  an  9.  ) 

Le  conseil  d'état  a  délibéré  dans  la  même  Mmt 
le  7  fmctidor  an  la.  Voir  n""  agi. 


38.  Tout  receveur  >  caissier,  dépositaire,  percepteur  ou  préposé  quelconque  « 
chargé  de  deniers  pu'blics,  ne  pourra  obtemr  décharge  d' aucun  vol,  s'il  n'est 
justifié  qu'il  e^t  l'effet  d'une  force  majeure,  et  que  le  dépositaire,  outre  les 
précautions  ordinaires ,  avoit  eu  celle  de  coucher  ou  de  faire  coucher  un  homme 
sûr  dans  le  lieu  où  il  tenoit  ses  fonds ,  et  en  outre  ^  si  c'est  au  rez-de-chaussée, 
de  le  tenir  solidement  grillé.  {AC.  ijloréal  an  10.  ) 


Il  résulte  de  cet  arrêté  que  les  receveurs  ne 
doivent  négU^er  aucun  mo^rén  pour  prévenir  Ten- 
lèvement  des  deniers  qu'ils  ont  en  caisse,  et  que 
ce  n'est  qu'autant  qu'une  force  majeure  aura  Tendu 
ces  précautions  inutiles^  qu'ils  pourront  prétendre 
k  être  déchargés  de  toute  responsabilité.  Cet 
arrêté  n'cxplîqHC  pas  les  forti^alité^  à  remplir  pour 
constater  les  vojs.  de  cette  espèce,  vrai s^nibla- 
blement  parce  qu'elles  sont  de  même  nalure  que 
celles  prescrites  de  tout  temps  pour  établir  les 
délit 9  qui  emportent  peines  afflictives  contre  leurs 
atitéursl 

^  T^yiites  les  fois  ^quc  les  Rm^  d!iUié  ^^96  de 
douanes  auront  été  spoliés  par  force  majeure ,  le 
receveur  devra  dans  l'instant  même  ^  ou  au  moin^ 
dani"les  vingt-quatre  heuréif,  ftirc  dorfifater*  'le 
délit  par  les  juges,  led  offibters  de  pôlic^i'oû  le» 
i^euidê^cammttHeBlctipTiuprochtfmeirJ  *'  -  * 


Le  pmcès-verbal  qui  en  sera  dressé  devra  Gon« 
icirir  le  détail  de  toutes  les  fractures  faites  auE 
portes ,  fenêtres  y  coffres,  armoii  es ,  etc.  \  il  donnera 
la  description  des  lieux  cl  œllc  des  moyens  c^n- 
ployés  par  les  voleurs  pour  s'introduire  :  les  dépo« 
sitions  des  témoins  tant^  à  charge  qu'à  décharge  y 
seront  également  relatées ,  ct1e  comptable  sera  tenu 
darit  le  même  délai ,  d'y  oooaigner  sa  déclarati0n , 
appuyée  d'un  bordereau  signé  de  lui,  présentant  ses 
recettes  et  dépenses  depuis  l'arrêté  de  son  dernier 
compféreau^  les  fonds  qu'il  avoit  eu  caisse  ^  et  ceux 
manquans. 

Si ,  aprè»  la  clAttire  ^U  precfcs-verbol ,  le  rece- 
veur vouloit  ajouter ,  «par  nn  acte  subsidiaire  à  sa 
déclaration  des  fon()s  enlevés  de  son  domicile,  il  ne 
pouri^oil  y  être  adjniéy' parce  que  les  comptables 
doivéht  toujours  être  cii  état  de  faire  connoilrc  la 
#ihiati&il'  &e  léor  hèiât  ';  èC  quHci  «  kdr  aflfiritiatioA 
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ten»ut  Heu  ilê  preave  ,  on  ne  petit  apporter  trop  de 
précaution  ponr  s'assurer  qu'elle  est  exacte.  Un  eoi- 
ployv^  supérieur  awistera ,  autant  qu*il  sera  possible, 
à  la  rédaction  de  ces  actes  f  et  les  signera  ;  les  co^ 
pies  en  seront  envoyées  de  suite  à  Tadiainiatra-- 
tion. 


Enfin ,  si  le  vol  étoit  coinmîs  arec  aff ronpement 
et  A  main  armée,  ce  seroit  Fe  cas  d'invoquer  la  loi  du 
I  o  vendémiaire  an  4  ;  relative  à  la  responsabilif  édes 

communes.  {  CD,  i*'  pluviôse  an  lo.) Voir 

n*»»  i44à  i^o. 


3q 


§•11.    Commis  principaux  à  la  napigalion. 

9.  Le  commis  principal  pour  la  navigation  sera  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
la  navigation  ,  dont  il  signera  les  expéditions  avec  le  receveur,  {uirrêlé  du  Co^ 
mité  de  commerce  ,  du  'b  floréal  an  5 ,  art.  5.  ) 


Savoir  :  de  l'examen  des  pièces ,  des  enregistre- 
mens  et  expéditions  de  toute  natore.  — •  li  inscrira 
son.  visa  sur  toutes  les  quittances  et  pour  le  droit 
de  tonnage  an-dessous  de  celui  du  visiteur  qui  en 
énoncera  la  liquidation.  (^LD»  6  pluviôse  an  i3.  ) 
' —  Il  sera  établi  à  cet  eflPet  un  registre  au  bureau  de 
visite.  {LD,     frimaire  an  i3.  ) 

Les  commis  à  la  navigation  ne  peuvent  exiger 
pour  les  expéilitions  qu'ils  délivrent  des  rapports  de 
mer;  plus  que  les  greffiers  des  tribunaux  auxquels 


la  loi  n'accorde  qu'un  franc  par  rôle,  chaque' page 
contenant  vingt  lignes  et  chaque  ligne  sept  mots. 
(  LD.  3o  veniose  an  1 3.  ) 

Lorsque  sur  le  produit  des  plombs  «  les  rece- 
veurs et  visiteurs  ont  prélevé  chac^un  5o  francs 
par  mois^  le  surplus  est  partagé  entre  eux  et  plu* 
sieurs  autres  employés,  parmi  lesquels  sont  coni« 
pris  les  commis  principaux  à  la  navigation  pour 
uno  demi-part. 


§.  III.  Receveurs  aux  déclaratioûs. 


les  déclarations,  lesqvelles  après  vérification  et  lî-^ 
quidation  des  droits,  seront  remises  aux  expédia 
tionnaires  qui  en  feront  les  quittances  qu'ils  ré- 
mettront à  la  recette.  [Circulaire  du  8  pendémimirm 
a»5.)  .         .     ' 

Outre  ces  attribations ,  ils  seront  chargés  de 
tenir  les  registres  de  sorlie  relatifs  à  Pentrepôt  lie* 
tif  et  réel»  (  Ctreulaire  du  24  thermidor  un  10.  ) 

Lorsque  sur  le  produit  des  plombs,  les  rece* 
venrs  et  visiteurs  ont  prélevé  chacun  5o  francs 
par  mois,  le  surplus  est  partagé  entre  eux  et  plu- 
sieurs antres  employés  parmi  lesquels  sont  compris 
les  receveurs  aux  déclarations  pour  une  demi-» 
part 


Crlui  chargé  de  la  déclaration  dès  capitaines  sera 
chargé  de  la  vérification  des  manifestes  et  expédi- 
tions qui  lui  seront  remises  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'arrivée  par  les  capitaines.  S'il  les  trouve 
conformes,  il  est  tenu  de  les  certifier  par  un  visa  ; 
dans  le  cas  contraire,  il  niotivera  sur  les  déclara- 
tions ,  les  irrégularités  qu'il  aura  reconnues ,  et 
remettra  le  tout  au  receveur  pour  éviter  que  le 
capitaine  n'élude  le  paiement  des  droits  de  navi- 
gation. 

Celui  chargé  des  déclarations  en  détail  à  l'entrée 
fera  les  enregistremens ,  les  permis*  de  débarque- 
ment et  les  enverra  à  la  signature  du  receveur. 

Celui  chargé  des  déclarations  à  la  sortie  fera  les 
permis  d'embarquement  et  remettra  aux  visiteurs 

§.  IV.  P^siteurs. 

4o*  Les  visiteurs  feront  la  jauge  des  bâtimens  de  mer;  ils  vérifieront  les  mdr-^. 
chandises ,  liquideront  les  droits  des  douanes ,  et  tiendront  les  registres  de  vi- 
site ,  Ae  manière  que  ,  rapprochés  de  ceux  de  déclarations ,  ils  présentent  wn 
contrôle  de  la  recette  :  les  entrepots,  dans  les  lieux  où  il  en  est  ou  sera  établi , 
seront  suivis  par  des  visiteurs  qui  seront  chargés  alternativeitieut  de  ce  service 
pendant  un  temps  déterminé,  {j^rrété  du  Comité  de  commerce  ^  du  i  floréal 
an  5 ,  art.  6.  ) 

Les  visiteurs  y  que  les  circonstances  laisseront  sans  occupation  ,  coopéreront 

'  au  travail  des  commis  aux  expéditions  ,  toutes  les  fois  que  le  receveur  le  jugera 
couvensihle.  (u4rrélé  du  Comité  de  commerce  y  du  ^floréal  an  5,  second  para- 
graphe de  l'article  g.) 

liBS  visiteurs  se  conformeront  ex;actement  en  ce     ainsi  qu'aux  instructions  qui  lenr  seront  données*. 

qui  les  concerne   aux  dispositions  des  lojis  des     (^  Bxiraif  d'une  çomn^i^pion.  } 

sa  août  1 79I;  4  geimiufj;  an  ^  et  1 4  frucUdgr  an  3;  [     Les  visitèvri  n'ont  point  droit  ,aii  partage  de^ 
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ïiommes  proTenant  du  noi^rapportdesaoqaiU-à^ 
cantion. 

Il  a  été  créé  des  aidet^vUUeura  ;  celte  dénomi- 
nalion  indique  les  fonctions  de  ces  emplois.  —  Us 
secondent  les  visiteurs  dans  tontes  leurs  opérations, 
«t  partagent  avec  eux  le  travail  trop  considérable 
des  grandes  douanes ,  afin  d'éviter  des  retards  au 


commerce.  —  Ces  nouveanx  emplois  ont  été  con* 
fiés  à  des  sarnoméraires.  Us  ne  sont  nullement 
fondés'  à  demander  partage  dans  le  bénéfice  des 
plombs.  -^  Quant  aux  saisies  et  doubles  droits  pour 
excédant  y  s'ils  concourent  à  les  constater  ,  ils  ont 
droit  à  la  répartition ,  puisqu'ils  sont  préposes. 
(  DG.  21  brumaire  a/s  1 1 .  ) 


§.  V.  Commis  aux  expédilions. 

4l.  Le  service  des  commis  aux  expéditions  consistera  à  tenir  les  registres  depas- 
•  savans,  d'acquits-à-caution,  de  certificats  de  décharge ,  d'importation  ou  a  ex- 
portation ,  à  aider  à  la  transcription  des  déclarations,  à  délivrer  les  expéditions 
relatives  à  la  perception  et  à  la  navigation  ,  et  à  copier  les  états  et  la  corres- 
pondance du  receveur;  celui-ci  réglera,  au  commencement  du  mois,  le  tra- 
vail particulier  de  chacun  de  ces  commis.  (  arrêté  du  Comité  de  commerce  ^  du 
Z  floréal  an  5,  art.  8.) 

En  cas  d'insuffisance  dans  le  nombre  des  visiteurs ,  il  y  sera  suppléé  par  des 
commis  aux  expéditions ,  lesquels  reprendront  leurs  fonctions  à  la  cessation  du 

service  pour  lequel  ils  auront  été  détachés (  arrêté  du  Comité  de  com^ 

merce ,  du  3  floréal  an5  ,  premier  paragraphe  de  l'art  g.  ) 


Dans  ce  cas,  les  commis  anx  expéditions  ne  pour- 
ront signer  qu'en  second  ks  expéditions.  (  LA. 
a&  brumaire  an  ii.) 

Ils  ne  participent  point  an  bénéfice  des  plombs. 
(  Circulaire  du%2  messidor  an  6.  ) 


Mais  ils  '  participent  anx  sommes  payées  pour 
non  rapport  des  acquits- à -caution ,  lorsqu'ils  sont 
spécialement  chargés  par  leurs  commissions  d'ex* 
pédier  ces  acquits  et  d'ensuivre  la  rentrée.  {Lettre 
du  iZ  pentase  an  g.  ) 


§.  V I.  Ouvriers  des  douanes. 

4îî.  Les  hommes  de  peine  employés  pour  le  commerce  dans  les  douanes,  et  qui 
continueront  d'être  salariés  par  lui ,  seront  commissionnés  par  radministratioii 
et  révocables  à  sa  volonté.  (  DM.  24  novembre  1807.  ) 

SBCTIO^  lY.— Service  actif. 

§.  t.  Brigades  des  douanes. 

43.  Les  brigades. .....  seront  distribuées  sur  les  côtes  et  frontières  pour  assurer 

la  perception ,  et  s'opposer  aux  importations  et  aux  exportations  en  fraude  des 
droits.  (  1  mai  1791,  art.  5.) 

posés  des  recettes  farticnlières.  (  LA.  tS prairial 
an  S.) 

En  vérifiant  les  boréaux  subordonnés,  ils  doi ven  t 
comparer  les  registres  de  recette  avec  celui  que  le 
lieutenant  du  poste  est  obligé  de  tenir  des  navires 
entrés  et  sortis  et  de  l'objet  des  droits  de  navigation 
acquittés.  (  CA.  29  brumaire  an  9.  ) 

Ils  rendront  compte  de  cette  vérification,  àes 
bureaux  subordonnés,  dans  leurs  journaux  de  ti*a« 
vai  l .  (  Circulaire  du  29  prairial  on  8.  ) 

Ils  doivent  vérifier  le  service  en  payant  les  ap- 
pointemens.  (Lettrèidu  2 5  novembre  1806.) 

Ils  doivent  payer  les  appointemens  en  francs  ; 
ne  peuvent  faire  de  retenues ,  ni  se  servir  de  pré* 
posés  comme  palefreniers  ^  domestiques ,  etc. — 
Us  |:ie  déUvrecont  pas  deGçn&és  de  plus  d'un  [ouy. 


TONTROLEURS  DE  BRIGADES.  —  L'ad- 
ministration  leur  a  accordé,  le  i^'^  messidor  an  7, 
la*  »iu  veilla  ne»  des  opérations  des  recettes  subor- 
données >  qui  se  trouvent  dans  la  ligne  dont  ils 
dirigent  le  service.  Ils  devront  s'assurer  que  les 
expéditions  sont  bien  libellées,  les  visites  exactes, 
les  registres  bien  tenus,  les  perceptions  régulières, 
les  fonds  versés  dans  les  délais  prescrits  à  la  recette 
pnncipale  ;  ils  s'informeront  si  la  suite  des  affaires 
contenlieuses  n'éprouve  aucun  retard  ;  enfin  ils 
porteront  leur  attention  sur  tont  ce  qui  conteme 
lagestioi^  des  receveurs,  visiteurs  et  autres  com« 
îmis  attelles  aux  bureaux  particuliers.^ 

En  accordant  ces  nonvelies  attributions  auxcon* 
tr^lei^rs  de  bi-igades,  l'administration  n'a  point 
entende  leor  attribuer  la  sopériorîlé  sur  les  pré- 
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sans  taforisKtioa.  (  Leêtrê  du  3o  êepîembr»  1807.) 

Leurajonrnanxdohrent  fNT^tcnter  rëgalièrament 
leur  iiavaîl  heure  par  b«nre ,  préeûer  leur»  opëra- 
tiona  et  celles  de$  lieutenans  d'ordre  et  entrer  dans 
les  détaf Is  les  plus  drconstaacîés  du  travail  de  )o\xt 
et  de  nuit. 

Ils  doivent  également  lier  fréqaeBiment  leur 
service  avec  leurs  confrères  de  droite  et  de  gauche , 
et  en  faire  mention  expresse  dans  leunr  journaux. 
(  CJ.  21  awil  1807.) 

Us  doivent  indiquer  sur  leurs  journaux  le  nom 
des  proposes  qu'ils  trouvent  de  service;— ils  ne 
peuvent  se  (aire  accompagner  d«ns  leurs  tournées 
par  les  lieutenans  d*orclre  et  autres  chefs.  (  Lettre 
du  117  mai  1808.} 

Ils  août  particulièrement  chaînés  de  rinstrnc* 
tion  de  leurs  subordonnés  ;  ceux  qui  s^en  acquit- 
teront le  mieux ,  auront  de  l'avancement.  (  drcu* 
laire  du  26  ifendémùdre  on  9. } 

Pour  éviter  les  abus  dans  les  fonrnitores  que  les 
contrôleur^ de  brigades  sont  dans  Tusage  de  faire» 
dans  quelquen  dii-ections^  aux  préposés,  ceux-ci 
auront  un  livret  sur  lequel  ces  fournitures  seront 

Krtées;  les  contrôleurs  tiendront  un  registre  dans 
bjet,  dont  ils  donneront  le  relevé  général  à  Tins- 
pecteur,  i  l'expiration  de  chaque  trimestre.  (  CA. 
3i  Juillet  1807.  ) 

Les  contrôles  de  brigades  ne  seront  donnés  qu'aux 
lieutenans  d'ordre,  ou  principaux,  ayant  deux 
années  de  service  en  celte  qualité.  Il  sulHra  d'avoir 
«zereé  une  de  ces  places  pendant  un  an ,  si  4)n  a 
occupé ,  pendant  trois  années ,  un  emploi  de  rece- 
veur ou  de  visiteur.  (  Délibération  aamirustrali^^e 
du  8  thermidor  a/t  9 ,  art.  5.  ) 

LIEUTENANS.  ^  Doivent  veiller  avec  les 

5 réposés  de  leur  brigade  à  la  conservation  des  droits 
e  douanes  et  autres  qui  ont  été  on  pourroiënt  être 
réunis  à  ladite  administration ,  ainsi  qu'à  l'exécu- 
tion dct  lois  relatives  aux  prohibitions. 

£n  cas  de  contravention  aux  lois,  ils  sont  au- 
torisés à  rédiger  les  rapports  nécessaires  et  à  les 
signifier. 

Ba  s'assareront  q«e  les  préposés  sous  leurs  ordres 
s'acquittent  de  leurs  devoirs  avec  décence,  fermeté 
el  exactitnde,et  méritent,  par  klir  bomie  conduite, 
l'estime  de  leurs  concitoyens. 

Ils  seront  toujours  munis,  dans  l'exercice  de 
leurs  fiaaictions>  de  leurs  commissiona  qu'ils  repré- 


senteront À  la  première  réquisition ,  et  qu'en  cas  de 
démission  ou  de  destitution,  ils  seront  tenus  de 
remettre  à  leur  ooittrôteur.  (  Extraie  des  commit^ 
êions ,  de  lieutenanê  d^ ordre ,  keutenane  eê  ëoue-^ 
lieutenans,  ) 

Nota.  Néanmoins  la  commission  éPun  Heu* 
tenante^ ordre  diffère  de  oeUes  des  lieutenanê  et 

sous'lieutenans La  première  cfailleure 

émane  de  l'administration ,  tandis  que  ce  sont 
les  directeurs  qui  accordent  les  autres. 

Les  lieutenans  d'ordre  et  principaux  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  lieutenans  de  brigptdes 
employés  en  cette  dernière  qualité  depuis  deux 
années.  Celui  qui  aura  occupé  un  an  une  recette  ou 
une  visite ,  concourra  pour  les  places  de  lieutenant 
d'oindre  ou  principal,  pourvu  qu*il  ait  été  comman- 
dant de  bi-igade  pendant  six  mois.  (  Délibération 
adminislratipe  du  8  thermidor  an  9 ,  art,  4*  ) 

Le  grade  de  lieutenant  ne  pourra  être  conféré 
qu'après  six  mois  d'exercice  dans  celui  de  sous- 
lieutcnant.  (  Idem,  art,  3.  ) 

Pour  être  pourvu  d'une  sous-lieuteuanca  de  bri- 
gade ,  il  faut  avoir  servi  trois  mois  comme  simple 
employé.  (  Idem ,  ar$,  9.  } 

CHEFS  DE  POSTE  DES  BftlGADES.  —  Ils 

devront  rendre  compte ,  jour  par  jour,  de  ce  qu'ils 
auront  remarqué,  à  l'inspecteur  qui  le  transmettra 
dans  le  jour  au  directeur ,  afin  que  celui-ci  adressa 
ces  rapports  au  directeur  général  pour  être  en- 
suite mis  sous  les  yeux  du  ministre  de  la  po- 
lice. (  LP,  3o  vendémiaire  an  i3.  ) 

PRÉPOSÉS  DE  BRIGADES.  —Ils doivent, 
après  avoir  prêté  le  serment  prescrit,  veiller  à  la 
conservation  des  droits  de  douanes  et  autres  qui 
ont  été  ou  pourroiënt  être  réunis  à  ladite  adminis- 
tration. (  Voyez  lieutenans ,  la  fin  de  leurs  com^ 
missions  étant  ai/solument  la  même,  ) 

On  ne  peut  pas  employer  les  préposés  du  service 
actif  dans  L^s  bureaux  ou  pour  tenir  les  écritures 
des  chefs.  Ces  préposés  ne  peuvent  être  détournés 
du  service  auquel  ils  sont  appelés.  —  Cette  dispo- 
sition ne  prive  pas  In  receveurs  dont  le  traitement 
excède  35oo  fraucs,  du  préposé  dont  ils  ont  besoin 
pour  le  port  des  lettres,  ordres  et  paquets,  ete^; 
ce  préposé  ne  peut  être  remf^acé  saas  un  ordre  de 
l'administration.  (  Circulem^e  du  a  vendémiaire 
an  II.) 

§»  II.  Marins  des  douanes • 

44*  1^ administration  des  douanes  "pourra  tenir  en  mer  ou  sur  les  rivières,  des 
vaiAfteaux,  pataches  et  chaloopes  armés (aa  août  179X9  art.  6,  ///.iS.} 


Obt  article  ajoutoit  :  ai  Id  change  de  remettre 
tous  les  ans  ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
du  chef'Ueu  de  la  érection ,  un  r&ie  certifié  dit 
iiUrecteur  de  tarrondissentent ,  d&e  nome  et  sur- 
nome  de  ceux^ui  msnteroni  leetttts  bdêimene*  ** 


Mais  cetteT  disposition  a  été  changée  par  Farkiole  4 
de  l'arrêté  consulaire  du  25  thermidor  ah  10,  qui, 
lui-mêriie  j  se  trouve  modifié  par  lesartîdijs  8  et  9 
dit  décret  ittpérial  àa  s  messidor  «n  11 ,  dite  d'- 
après* 
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j^'S*  ties  niarixts  «mployés  pour  la  navigaiioo  et  la  manœuvre  des  pataclies  ou 

autres  b&timens  dea  douanes ,  seront  eKclusivement  soumis  aux  ordres  de  Tad- 

niînistrarion  «t  au  même  régime  que  les  ^pfiployés  des  brigades  de  terre.  (  u^C. 

a5  thermidor  an  lo,  art.  »•)    ^ 

Lesdils  marins  ne  pourront  être  requis  pour  un  autre  service.  (Idem,  ar/.  a) 

46-  ^€fs  équipages  dés  chaloupes,  canots  et  toutes  embarcations  attachées  au  ser- 
vice des  douanes,  et  qui  naviguent  à  la  rame  ou  k  la  voile,  sans  manœuvres 
hautes,  seront  composés  d'hommes  non  compris  dans  l'inscription  maritime. 
( Dl.  2  messidor  an  i^j  art.  i .) 

Pourront  cependant  les  patrons  des  embarcations  désignées  à  l'article  précé- 
dent être  pris  dans  la  classe  d«s  marins  âgés  de  5o  ans  et  au-dessiis,  et  qui ,  *en 

.  raison  de  cet  âge,  sont  exempts d être  levés  pour  le  service.  {Idem,  art.  3.) 


Ainsi  ces  marins  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte^ être  requis  pour  le  service  de  la  marine. 
(  l^P.  i  5  t/iarmidor  an  i  a.  ) 
Les  préposas  do  service  de  terre  doivent  avoir 


vingt  ans;  mais  lear  directeurs  sont  antorisëét  à  pla- 
cer dans  les  embarcations  àe*  docwnes ,  des  fils 
de  proposés  qui  aoroient  atteint  dix^huit  ans. 


h 


Les  hommes  embarqués  sur  lesdites  chaloupes,  canots  et  antres  embarca- 
tions ,  naviguant  à  la  rame  ou  à  la  voile,  sans  manœuvres  hautes,  ne  supporte- 
.  ront  sur  leur  solde ,  et  con^e  tout  autre  employé  des  douanes,  que  la  retenue 
fixée  par  la  loi  du  a  floréal  an  5  [et  r  arrêté  du  a5  thermidor  an  i\)\  et  n'au* 
-  ront  droit  à  la  pension  de  retraite  qu^n  remplissant  les  conditions  prtfscrites 
parla  même  loi.   {DI.  3  messidor  an  la,  art.  3.) 

Les  équipages  des  pataches,  felouques  et  chebecks,  attachés  au  service  des 
douanes,  et  qui  naviguant  en  mer  à  la  voile  et  avec  des  manœuvres  hautes, 
seront  composés  de  marins  de  diverses  classes^  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir  t  Un  quart  en  officiers  mariniers  ou  matelots  première  classe;  —  tm  quart 
ex\  matelots  deuxième  classe  ;  ^— ^  un  quart  en  matelots  troisième  classe  ;  —  un 
quart  en  novices.  —  Conformément  à  l'article  i  de  l'ordonnance  du  4  juillet 
17849  il  continuera  d'être  embarqué  un  mousse  par  dix  hommes  d  équipage. 
{DL  3  me^dor  an  i3,  art.  4.) 

Les  officiers  raarimers  et  matelots  composant  les  équipages  des  bâtimeos  dé- 
signés en  l'article  ci-dessus ,  seront  pris  parmi  les  hommes  de  mer  soumis  à 
Tinscription  maritime.  (Même  déeret^  art.  5.) 

Chaque  année  il  pourra,  selon  les  besoins  du  service,  être  levé  sur  les  pataches, 
felouques  et  chebecks,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  îeurs  équipages,  qui 
sera  remplacé  par  un  nombre  égal  de  malelois  de  quatrième  classe  ou  novices. 

Les  officiers  mariniers  ,  matelots ,  novices  et  mousses  embarqués  sur  les  bâti- 
mens ,  naviguant  en  mer  et  à  la  voile  et  avec  des  manœuvres  hautes ,  subiront 
,  sur  leur  salaire  une  retenue  de  trois  centimes  par  (ranc,  au  profit  de  la  caisse 
des  iiivalides  de  la  marine  ;  et  au  moyen  de  cette  retenue ,  il  sera  pourvu  sur  les 
fonds  de  ladite  caisse  au  paiement  des  pensions  et  demi-soldes  ou  secours  dont 
ces  marins  ou  leurs  veuves  pourront  être  susceptibles,  conformément  aux  dis- 

{ positions  de  la  loi  du  i5  mai  1791.-*- Ils  ne  subiront  aucune  autre  retenue  sur 
eur  salaire.  {Même  décret^  art.  Q  et  j.) 
Cm^  nianxi»  cesseront  en  conséquence  de  payer  la  retenue  prescrite  par  l'article  3  de  qe  décret. 

48»  I^és  directeufl  et  préposés  des  douanes  seront  tenus  de  se  pourvoir  au  bn- 
reau  de  l'inscription  maritime  d'un  rôle  d'équipage  pour  chacun  des  bâtimens 
ou  embarcations  affectés  au  service*  "^  lia  lie  pourroot  employer  sur  lesdits  b^ 
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tiraens  ou  embarcalions  que  les  hommes  portés  au  rôle  par  radmSnîstratîon  de 
rinscription  maritime,  laquelle  sera  res|>onsable  de  Texéculion  des  dispositions 
l^rescriles  par  le  présent  décret ,  tant  pour  l'espèce  que  pour  le  nombre  propor- 
tionnel d'individus  qui  devront  être  respectivement  employés  dans  lesdits  bâti- 
mens  ou  embarcations. (Z?i.  3  messidor  an  12,  art.  8.) 

4cj.  Au  premier  fructidor  de  chaque  année ,  le  directeur  général  des  douanes 
^adressera  au  ministre  de  la  marine  l'étal  des  felouques ,  pataches ,  chebecks  et 
autres  bâtimens  de  cette  nature  armés  pour  le  service  des^ouanes,  afin  qu'il 
soit  donné  des  ordres  pour  la  conformation  ou  le  renouvellement  des  équipages 
desdits  bâtimens ,  conformément  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 

Le  ministre  de  la  marine  sera  également  informé,  parle  directeur  général  des 
douanes,  de  tous  les  armemens  nouveaux  qu'il  jugera  à  propos  d'ordonner  dans 
le  cours  de  l'année,  afin  que |e  ministre  donne  des  ordres  pour  la  formation 

^    des  équipages.  (  Même  décret  y  art.  9*  ) 

la  rame  et  à  la  voile ,  sans  manoeavres  hantes,  sont 
particulièrement  employées  à  faire  le  service  des 
ports  et  des  rivières  ;  elles  ne  sont  pour  la  plupart 
montées  que  par  un  pilote ,  ayant  le  grade  de  sous- 
lieutenant ,  et. par  deux  matelots  ;  elles  servent  à 
conduire  le^|^posës  de  brigades  aux  diffërens  en- 
droits oh  leur  présence  peut  être  nécessaire ,  ainsi 
que  les  visiteurs  lorsqu'ils  vont  jauger  les  bâtinvens. 
Ces  petites  embarcations  sortent  quelquefois  des 
ports,  mais  seulement  lorsqu^il  fait  beau  temps ^ 
et  encore  ne  s'éloîgnent-elles  jamais.  —  Les  autres 
embarcations ,  au  contraire ,  qui  vont  avec  des  ma- 
nœuvres hautes,  sont  particulièrement  destinées  4 
parcourir  la  mer  ;  elles  ont  en  général  un  équipage 
marin  chargé  de  diriger  Tembarcation ,  et  une^gar-^ 
nison  composée  de  préposés  ;  le  chef  de  ces  dernicra 


Observ.  Toutes  les  dispositions  du  décret  impérial 
sont  si  précises  qu'elles  doivent  désormais  éviter 
toutes  discussions  avec  Tadministration  de  la  ma- 
line....  si  quelques  membres  de  cette  administration 
Touloient  y  donner  de  l'extension  ,  le  directeur  s'y 
refusera  formellement ,  et  en  informera  de  suite  le 
directeur  général. 

.  Pardécision  du  ministre  des  finances,  du  2a  fri-< 
maire  an  14  :  «  Les  embarcations  destinées  au  ser- 
})  vice  des  douanes  seront  affranchies  dn  droit  de  na- 
M  vigation  ^  à  la  charge  de  fournir  par  cette  admi- 
)>  nistration,  dans  les  bureaux  des  arrondissemens 
»  oà.  les  embarcations  existent ,  des  états  et  des  ren- 
u  seignemens  ,  tels  qu'on  puisse  les  reconnoitre  faci- 
3)  leinent  lorsque  le  service  ne  permettra  pas  d'abor- 
»  der  le  bureau  ,  pour  justifier  par  pièces  de  la  qua-^ 
alité  des  employés  qui  les  montei'ont  v* 

il  résulte  de  tout  ceci ,  que  l'administration  a  des 
embarcations  de  différentes  espaces,  qui  sont  abso- 
lument dans  sa  dépendance.  -^  Les  embarcations  à 


commande  Tembarcation  ;  en  mer  il  est  traité 
comme  contrôleur  de  brigades ,  mais  lorsqu'il  sq 
réunit  avec  d'autres  préposés  pour  un  service  do 
terre ,  il  n'a  plus  que  le  rang  de  lieutenant  d'ordre^ 


TITRE   III. 

JOes  obligations  et  prévarications  ,  attributions  et  prérogatiçes 
communes  à  tous  les  employés. 

SECTION  I.  -—  Obligations. 

6o-  Tous  les  préposés  des  douanes  recevront  une  commission • . . .  • .  (4  germinal 
an  a,  art.  1 ,  tit.  4.) 

CjGT  article  ajoute  :  Ils  en  seront  toujours  porteurs  f  an  7 ,  est  tombée  en  désuétude, 

ainsi  que  du  Code.  Cette  dernière  formalité ,  im-  Les  commissions  délivrées  aux  employés  des 

possible  à  i-empHr ,  n'ayant  été  rappelée  ni  par  la  douanes,  contiennent  les  instructions  relatives  t\fkx. 

loi  du  14  fructidor  an  3 ,  ni  par  celle  du  9  floréal  fonctions  de  leur  grade. 

01.  Ils  seront  toujours  munis  de  leurs  commissions  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  ils  seront  tenus  de  les  exhiber  à  la  première  réquisition.  (  22  août  1791  r 
art.  16,  tit.  i5.  ) 

]!4E  second  paragraphe  de  c«t  article  portoit^ii^  |  tes priposéa  de  brigades porteroient  unécussonawc 
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OBLîGJTtoirs  DÊf  SMPLOris.  —  Serment  a5 

prescrit  que  les  employés  des  denx  serrices  serolent 
toaîonrs  revêtus  de  leurs  uniformes  lorsqu'ils  sont 
de  service.  —  Quoiqu'il  suflSse  pour  faire  recpn- 
noitre  les  préposes ,  il  me  paroit  qu^il  n'en  est  pat 
moins  indispensable  qu'ils  soient  porteurs  de  loora 
commissions  ou  d'ordres  suffisans. 


leterguê,  mais  an  arrêté  du  a5  pluviôse  an  8j»  lenr 
«  donné  un  uniforme  ^  et  cet  uniforme  a  définitive- 
ment été  ordonné  pour  tons  les  emplois  de  douanes, 
Kr  l'arrêté  consulaire  dn  7  frimaire  an  10 ,  cité  au 
rc  1*'  de  ce  Code —  Par  circulaire  du  direc- 
teur général ,  en  date  du  14  brumaire  an  x3;  il'a  été 


52*  Les  préposes  prêteront  serment  deY^mi  le  Juge  de  paix ,  auquel  ils  seront 
tenus  de  représenter  des  certificats  de  bonnes  mœurs,  donnés ,  soit  par  les 
officiers  municipaux  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire ,  soit  par  les  officiers  des 
régimens  où  ils  auroient  servi.  La  prestation  de  serment ,  qui  sera  inscrite  à  la 
suite  des  commissions  qui  leur  auront  été  délivrées  ,  fera  mention  de  la  repré- 
TOntatîon  desdits  certificats,  et  sera  enregistrée  au  greffe  du  tribunal;  le  tout 
sans  frais.  (22  août  179I9  second  paragraphe  de  l'art.  12 ,  Ut.  i5.) 

StriVAKT  le  texte  do  la  loi,  les  préposes  dévoient 

grêler  serment  devant  le  préaident  ou  l'an  des  jugea 
u  tribunal  du  district  ;  cette  prestation  a  lieu  ac- 
tuellement devant  les  juges  de  paix  ,  substitués  par 
la  loi  du  4  germinal  an  a ,  à  ces  derniers  tribunaux. 
(  Leltre  du  ministre  de  la  justice ,  relatée  dans  la 
circulaire  du  1^'  pentose  an  4. } 
^  On  avoit  conclu  de  Tarticle  23  de  la  loi  sur  le 
timbre ,  dn  1 3  brumaire  an  7  ,  qui  veut  que  deux 
actes  ne  puissent  être  expédiés  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbra  ^  que  les  prestations  de  serment 
ne  dévoient  plus  être  inscrites  4  la  suite  des  oommis- 
iàonS|  mais  qu'il  devoit  en  être  délivré  expédition 
sur  une  feuille  séparée  ,  au  timbre  de  75  centimes. 
—  Une  lettre  du  grand  -  juge ,  du  7  ventôse  an  1 2  > 
rétablit  le  paragraphe  de  l'article  1 2  ci-dessus  dans 

53 Ils  prêtent  serinent  en  ces  termes  :  «  Je  jure  obéissance  aux  constitu- 

»  tions  de  Tempire ,  et  fidélité  à  TËmpereur  ».  (Sénatasconsulte  du  28  fioréal 
an  12,  art.  56 ,  tit.  7.  ) 

Les  préposés  des  douanes  qui  auront  prêté  le  serment  dans  la  forme  ci-dessus, 
seront  dispensés  de  le  renouveler  lorsqu'ils  passeront  dans  le  ressort  d'un  autre 

tribunal ,  à  la  charge  d'en  faire  enregistrer  l'acte  dans  ce  deirnier  tribunal 

(22  août  1791,  art.  i3,  tit.  i5.) 


toute  sa  vigueur ,  et  ordonne  que  les  actes  de  pres- 
tations de  serment  no  seront  soumis  qu'au  droit 
d'enregistrement  et  à  celui  du  timbre  du  papier 
nécessaire  à  la  réduction  de  la  minute  de  l'acte, 
dont  il  n'est  pas  besoin  de  délivrer. expédition, 
mais  dont  il  est  fait  annotation  sans  frais ,  au  baa 
de  la  commission.  —  Le  droit  d'enregistrement  est 
de  1 5  francs,  non  compris  )e  déeime ,  pour  tous  les 
employés  de  bureau  et  les  chefs  de  brigades ,  à  par- 
tir du  contrôleur  ;.«...  tous  les  autres  cbefs  et  pré- 
posés de  la  partie  active ,  ne  paient  que  3  francs  , 
aussi  non  compris  le  décime,  en  conformité  de  la 
loi  du  »2  frimaire  an  7 ,  art*  3  de  la  section  3 ,  et  4 
de  la  section  6  dn  titre  10.  (CP.  23  vendémiaire 
an  II.)  - ,  , 


liA  loi  ci -dessus  porte  que  cet  enregistrement  sera 
exécuté  sans  frais ,  mais  celle  du  22  frimaire  an  7 , 
art.  68,  l^  soumet  au  droit  fixe  de  1  fr.  loc,  dans  le 
cas  loù  un  préposé >  sans  changer  de  fonctions,  ni 
recevoir  une  nouvelle  commission ,  est  seulement 


détaché  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal. 

Lorsqu'on  est  commissionné  pour  un  nouvel 
emploi,  il  y  a  lieu  de  prêter  un  second  sermei^ 
{Lettre  de  la  régie  p  du2^  pentosean'j.) 


54.  Tous  les commis  attachés  aux  bureaux  des administrations  pu-' 

bliques,  seront  tenus,  aux  signaux  d'alarme,  de  se  rendre  sur-lechamp  dans 
leurs  bureaux,  qui  deviennent  pour  eux  le  poste  du  citoyen.  {Loi  du  a  sep^ 
tembre  1791.) 

ponr  y  recevoir  et  exécuter  les  ordrea  que  les  cir- 
constances exig^roient  (  Circulaire  de  la  régie  aux 
directeurs,  du  7  septembre  1792. ) 


Obsiuiv.  Cette  mesnre  générale  deviendroit  parti- 
culière aux  préposés  des  douanes  >  lors  d'nn  trouble 
iqui  éclateroit  dans  leur  résidence,  à  raison  d'un  in- 
cendie, etc.  Ils  devroient  aussitôt  se  rassembler  au 
bureau  de  la  douane  de  la  commune',  s'il  y  en  avoit 
une;  daud  le  cas  contraire;  chez  lea  diffirens  chefi^ 


Lef  pr^KMés  doivent  joalifif  r  qu^ils  ont  aati^bit 
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LIVRE  I.  —  OKajsiajTiQN  nns  Doujyns. 


à  la  conscription*  (  Z>f.  17  thermidor  ^v^  j2.  )  — 
Voir  aussi  les  observations  à  la  suite  du  n^  72. 

n  est  défendu  aux  préposés  de  fréquenter  les 
cabarets,  les  foires  et le^ assemblées.  (  CA*  i5  fri- 
maire an  i3.  ) 


ployé  qui  y  est  soumis  dépose  à-peu -près  la  moitié 
de  son  traitement  d'âne  année. 


On  ne  put  être  en  m6me  temps  préposé  da 
service  actif  et  surnuméraire.  . 

Les  fils  de  préposés  ne  peuvent  être  placés  avant 
vingt  ans  dans  les  brigades. . ,  ^  «  « .  • ,  Mais  il  y  « 
exception  pour  la  marine  Voir  e*  ^6* 

$.  I.  "Cautionnemens. 

55*  11  sera  fourni  des  cautionnemens  en  numéraire  par  les  ri^gisseurs,  adminis- 

'  trateurs  et. employés  des  re^gies  et  administrations  de  Tenregistrement  et"  de» 
domaines,  des  douanes,  des  postes  et  de  la  loterie  nationale,  dénomme^  dans 
l'état  annexé  k  la  présente ,  d  après  les  fixations  ^Jui  y  sont  déterminées.  (7  pen^ 
tose  an  8,  art.  i.) 

Obsilrv.  Cet  état  porte  à  5oo,ooo  francs  la  portion 

ponr  laquelle  les  {Nréposîés  des  douanes  contribuent 

A  ces  cautiounemens ,  d'où  résulte  que  chaque  em<- 

56-  Le  montant  desdits  cautionnemena,  tant  en  numéraire  qu'en  obligations , 
sera  versé  immédiatement,  savoir,  pour  Paris,  au  trésor  public  ;  et  dans  lei 

départemens ,  au  receveur  général  ou  à  ses  préposés »  (  ^C.  18  pentes^ 

an  8 ,  art.  a.  ) 

Chaque  employé  dans  les  administrations  ci-dessus  sera  tenu  de  justifier  dans 
le  mois,  et  par  un  duplicata  de  sa  quittance,  qu'il  a  fourni  son  cautionnement» 
Ce  duplicata  sera  adressé,  savoir,  pour  les  employés  de  la  régie  de  renregis-7 
trément,  du  domaine  et  de  celle  des  douanes,  au  directeur  de  chaque  dépars 
tement  ou  de  la  division ,  qui  en  justifiera  aux  administrateurs  desdites  régies.... 
(-^C.  18  pentose  an  8  ,  art.  4.  ) 
'  Lesdits  administrateurs  en  certifieront  le  ministre  des  finances,  ainsi  que  de 
l'exécution  de  l'article  ci-dessous ,  s'il  y  a  lieu,  contre  ceux  de  leurs  préposés 
qui  n'auroient  point  satisfait,  dans  le  délai  fixé ,  au  paiement  de  leur  caution- 
nement, (^C  18  pentosè  an  8,  art.  5.  ) 

Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  satisfait,  dans  les  délais  fixés,  au  paiement  de 
son  cautionnement ,  ne  pourra  continuer  l'exercice  de  ses  fonctions ,  sous 
peine  de  destitution ,  s'il  est  employé  des  régies  et  administrations.  •  •  •  (  7  pen-- 
tose  an  S^  art.  8.  ) 

A  l'avenir ,  aucun  préposé  comptable  ne  pourra  être  installé  dans  l'emploi  *" 
dont  il  aura  été  pourvu ,  qu'après  avoir  versé  le  montant  de  son  cautionptmf nt 
et  en  avoir  justifié.  (  34  ««^ri/  ï8(ï6  ,  art.  19.  ) 


Il  résulte  de  tout  ceci  que  lorsqu'un  employé  des 
.doiMWes  qui  n'aura  pas  encore  fourni  de  garantie, 
versera  m  cantionnement  entier ,  il  suffira  qu'il 
adresse  le  mandat  du  receveur  du  département  à 
son  directeur ,  afin  que  celui-ci  le  fasse  passer  à  Tad- 
ministration ,  qui  le  fera  convertir  en  un  certificat 
d'inscription. 

Quant  À  l'employé  qni  change  de  ilésidence  ou 
de  fonction  ,  après  avoir' déjà  fourni  un  'premier 
cautionnement,  il  a  d'autres  formalités  à  rem- 
plir ;  elles  consistent  à  produire  :  1^.  son  récépissé 
définitif;  s°.  un  certificat  de  non  opposition  au  tri- 
bunal de  son  airondissement ,  lequel  devra,  être 
délivré  sans  frais  et  sans  Tafliclie  de  trois  mois  ; 
3^.  s'il  est  comptable  ,  il  y  sera  joint  un  quitus  de 
•a  geetion ,  délivré  par  le  directeur  générai  ;  4^.  en- 


fin  si  le  nouveau  cautionnement  qu'il  devra  payer 
est  plus  fort  que  l'ancien,  il  aura  encore  à  envoyer 
le  récépissé  du  versement  de  l'excédant  à  la  caisse 
du  département. 

Ces  pièces  seront  transmises  de  suite  à  la  caisse 
d'amortissement,  par Tadministration,  quienverra 
en  échange  à  remployé  qu'elles  concerneront^  le 
nouveau  certificat  d'inscription  sur  les  r^strejs  de 
cette  caisse,  ou  une  ordonnance  pour  toucher  à 
celle  du  département  le  montant  du  cautionne- 
ment ,  soit  dans  le  oas  de  son  remboursement  dé^ 
finitif,  soit  qu'il  ne  s'agisse  que  de  la  difl^renoe 
avec  le  nouveau,  si  l'ancien  est  supérieur.  {Clh 
4  vendémiaire  an  ik») 

Dans  le  cas  même  ou  il  y  a  identité  parfaite  entre 
les  deux  oaiationnemens,  le  renvoâ  du  récépissé  à 
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là  caisse  d^amortisMtnent  est  encore néGCBHÛre  pour  1  leur  dëUvroi<:tit  Im  receveurs  gëm^raux  ,  des  re- 


^a'elle  puisse  constater  la  mittation  et  assurer  le 
paiement  des  intérêts  avec  connoissance  exacte  de 
la  rëfiidence.  (  CD.  3o  ventôse' an  1 3.  ) 

Les  i^cepissës  des  cautionneniehs  doivent  indi- 
quer les  noms  et  prenotns  des  titulaires. 

Les'  préposés  qui  auront  des  cautionnemens  à 
verser  ;  pourront  recevoir  au  lieu  de  mandats  que 


ommoissatsoes  A  talon ^  dans  lesquelles  on  mention- 
nera que  les  versemens  auront  lieu  pour  la  caiese 
d'amortissement.  Ces  récépissés  seront  adressés 
par  MM.  les  directeors  à  M.  le  directeur  général 
qui  les  îmê,  remettre  à  lu  oaîsse  d  araor lisscmcnt. 
i^CD.u&mars  1808.) 


57 


Les  articles  i ,  s  et  4  de  la  loi  du  a5  aivose  derraier,  Feiative  a«ix  caeitioiiînç- 
mens  fournis  par  le^  notaires,  avoues  et  autres,  s'appliqueront  aux  cautionner 
mens  des  receveurs  généraux  et  particuliers,  et  de  tous  les  autres  coi»pLabie3 
publics,  oti  prenons  des  admintstratioDS.  {ii  p^n^se<w  i^^ari.  i.) 

Les  préteurs  d^s  «oiBittes  «Jiiploy«es  anxdits  -caudooiieineais  j<!mîront  du  pri-<- 
vilége  de  second  ordre,  institue  par  l'article  t  de  la  1<h  do  26  nivôse  dernier ,  en 
se  conformant  aux  articles  ti  et  4  de  la  même  loi.  (6  veniose  an  i'5,  art.  2.^ 

Vcfoi  ces  trois  arliclos  ^  k  loi  da  «5  nivôse         Et  d^nis^  il  «  eoeoi»  léié  nndn ,  le  a8  ao&t 

1808  9  un  idéoret  aùsi  oonigm  z 

Ah.  1.  <c  Las  pnèteofB  de  iinâs  foor  csHCionne- 
»  aient ,  ^ui  n'aaBoient  fas  fint  remplir,  4 lUpo- 
»  que  db  la  |n«atetiiMi ,  les  fermalités  cad^éM^pariea 
Il  ai*ticlM  a,  5  et  4^  k  iet  4^  ^5  «iirose  i|a  i3  ^ 
N  pour  si'aasorer  d»  ia  youiasanoe  ûm  prtvHëgei  dm  se-» 
N  cond ordre,  pourront  Pacq«ërMràqnelaueép»que 
»  qne<ee  soit ,  on  Dapportasitxft  bavom  des^posi* 
»  tions ,  éfeablâà  la  caisse  d*juimrtieie»etit ,  en  «né- 
))  cnlion  de  la  susdite  loi  du  aS  nivôse  an  iS ,  la. 
})  preuve  de  leur  qualité ,  et  main-levëe  des  oppo^ 
]»  sitiocis  existantOB  tur  le  eamtiomieiBent ,  on  le 
»  certifiai  de  non^oiqposrtioa  dn  tribunal  de  pre- 
s>  mière  instance. 

9.  »  Il  sera  délivre  aux  prêteurs  de  fonds  insr 
»  larîls  ^ur  les  ^registres  des'Opposiuons  et  4éolant>« 
»  lions  de  la  caisse  dVipsortissegient  «  etaur  leoride- 
n  mande  |ui  certificats,..*^ 

3.  )»  Les  prêteurs  de  fonds  ne  pourront  exer.cer 
»  le  privilège  de  second  ordre  qu'en  représentant  le 
))  certificat  mentionné  en  l'article  préoédent ,  à 
»  moins  cependaut  gue  Jleuri){>pQ6mon  ou  la  décla^ 
n  ration  faite  à  lemr  profit ,  ne  aoit  consignée  aux 
»  registres  des  crppositionset  déclarations  de  la  caisse 
»  ^amortissiïmeiit  ;  fimie  ^de  qo^  ils  ne  i»oiirront 
»  epcerc^r  de  rtQennsjtosUKe  ta  caisse  d'aniMtiftse- 
»  rment,  ^tte.c(omn)^  les  ^é4Vuii^l>ordi|iw}9S^et  en 


an  i3: 

jiri,  1 .  «  Les  cautionnemens  fournis  par  les^gèns 
Tsi  deohange ,  les  tîMirtiérs  de  cotauneroe»  les  avoués, 
Y  greffiers  »  Imissiers ,  et  les  ootttmissaires-pnseiirs, 
i»4on)t  «  isenfune  ceux  des  notaires  (  arHde  sk^éhda 
ji  loiduiS  venlotte  an  1 1  ),  affectés,  par  premier  ^•*> 
3»  Vilége  y  à  la  gaiantie  ^eseoodatinàttnns  qui  pour* 
»  reieMi  «être  pronoBoees  centre  etkx  par  suite  de 
»  l'examce  de  leurs  Ibncftîotis,;  par  eecond  pnvi- 
)>  lége,  au  remboursement  des  fonds  qui  leur  a«*- 
))  roient  été  prêtés  pour  tout  ou  partie  de  leur  eau- 
s  tionnementy'et ,  KislMi<liairettieiit ,  an  paiement, 
»  dans  Tordre  ordinaire ,  dos  oré^aoes  paiiieulibre^  ; 
ï»  qui  seroient  exigibles  sur  eux. 

3.  )>  Les  réclamans ,  aux  termes  de  l'article  pré- 
]D  cèdent,  seront  admis  ^  faire  aur  «eS  toautionne^ 
))  mens  des  oppo»tions  waki^téès ,  sôitdiroctement 
))  à  la  caisse  d'amortissement ,  soit  aux  ^effes  des 
»  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les  titulaires 
%  exercent  leurs  fouettions  :  Mvoir  ,  pour  les  no- 
»  tairas,  commissaires-priseurs  ,  avoués ,  greffiers 
D-et  huissiers,  au  greffe  des  tribunaux  civils^  et 
»  pour  les  agens  de  change  et  courtiers»  au  greffe 
î)  des  tribunaux  de  commerce. 

3.  D  La  déclaration  au  profit  des  prMeors  des 
»  fonds  de  eau^oiinemeat,  faile  à  lasaisse  d'amor^ 
»  tissemcnt  à  l'époque  de  la  prestatioa,  rtiendra  Ueu 


i>  d'o[^sition  jpour  leur  assurer  l'effet  du|>rivilQge  d  vertu rdcjB  onpositions  qu'ils  awoieot  f^pméos  au 
»  du  second  ordre ,  aux  termes  de  l'article  1^  i>.       ^   »  greffe  des  IriDunauxàndiqués  par  la  Jcii  »• 

6ôi>  A 'comptar  de  ra,n  99  iljs^a.fail^inicMMja^^p^ialpe^r  {^^^ea»eii||t 

rets  de  cfsis  caulionaûocLeqs ,  .à  raison  àt^fufitre  ^ppu^  c^Mli^f  ^r  ftn.,  ^^m^  ,f>etfei^e. 
(  7  ventôse  an  8  ,  art.  9.  ) 

Les  intérêts  de  runiversalité  des  oaiitionnemens  senont  j3:pqiiiUés  par  Jû  caisse 
d'amortissement,  aux  époques  et  dan^  1^  proportions  figt^eg..^*  .  (-^.Ca^^r- 
minal an  ^  j, premier  parx^graphe  de  Vart.  7.7 

Il  résulte  d'un  avis  dn  conseil  ^'éiat^  dn  A^^é-  \  id!!avc»iir^  V>nte8d^ma|ldead'4ntéràts.qIÙl:efl^•|lt^^ 
cembre  1 808 ,  approuvé  par  Sa  Majesté ,  fe  a4.mars  roient  aii-delà  de  cinq  ans  ;  si  la  ^prescription  n'a 
•t8o9;  que  la  crâse  d'mnortisfl^nieBt  âoH  rejeter  ^  \  'étëûterrompae. 
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a8  Livre  I.  —  Orgjnisjtioi^  de3^  DOUJNSsl 

ÔQ.  Aiicuti  paiement  d'intérêts  ne  pourra  être  fait  que  sur  la  repre'sentalion  At  la 

quittance  définitive  à  délivrer  par  les  administrateurs  de  la  caisse  d'amortisse^ 

ment. 

Lesdits  intérêts  courront  i  compter  de  la  date,  soit  des  versemens  en  numé- 
raire, soit  de  l'acquittement  des  obligations.  (  ^C.  :ïi  germinal  an  8,  art.  8.) 

Il  a  M  convenu  avec  la  caisae  d'amortissement , 
que  les  quittances  provisoires  des  préposes  des 
douanes  seroient  adressées  par  les  directeurs  à  Fad- 


^  ministration  centrale  à  Paris;  qu'elle  en  feroit 
elle-même  la  remise ,  et  qu'elle  enverroit  ea  échan- 
ge les  récépissés  des  administrateurs. 

Quoique  d*après cette  convention ,  l'organisation 
de  la  cause  d'amortissement  intéresse  peu  les  em- 
ployés des  douanes  ,  voici  cependant  l'arrêté  con- 
sulaire qui  l'a  réorganisée  : 

I .  La  caisse  d'amortissement  est  régie  par  cinq 
administrateurs.  L'un  d'eux  a  le  titre  de  direc- 
teur,  n  y  a  un  secrétaire  général  et  un  caissier. 

a.  Les  administrateurs  se  réunissent  trots  fois 
par  décade  en  conseil,  pour  recevoir  le  compte 
des  opérations  relatives  à  l'amortissement  de  la 
dette  publique ,  particulièrement  confiées  au  di- 
recteur ,  et  déHl>érer  avec  lui  sur  les  détails  d'or- 
dre «t  de  comptabilité. 

3.  Le  directeur  travaille  avec  le  ministre  des 
finances ,  et  donne  directement  les  ordres  an  cais- 
•ier. 


4«  La  surveillance  et  la  direction  des  travaux: 
intérieurs  sont  partagées  entre  les  quatre  admi- 
nistrateurs, ainsi  qu'il  snit: 

Le  premier  est  chargé  des  détails  relatifs  à  la 
garantie  des  obligations  souscrites  par  les  receveurs 
généraux  ; 

Le  deuxième ,  de  l'exécution  de  la  loi  du  3o 
ventôse  an  g,  en  ce  qni  concerne  la  caisse  d'amor^ 
tissement  ; 

Le  troisième ,  du  paiement  des  intérêts  annuel- 
lement dos  sur  les  caution nemens; 

Le  quatrième  ,  du  remboursement  des  caution- 
nemens  dont  le  capital  seroit  exigible  sur  la  caisse- 
d'amortissement.  * 

ë.  Une  commission  du  Conseil  d'Etat  vérifie , 
chaque  année ,  le  bilan  et  le  compte  de  la  caisse 
d'amortissement  \  elle  en  fait  son  rapport  au  Gou- 
vernement. 

Le  rapport  de  la  commission;  l'arrêté  pris  sur 
son  rapport,  oinsi  que  le  bilan,  sont  rendus  pu- 
blics par  la  voie  de  l'impression.  {AC.  a3  messidor 
an  9.  ) 


6o-  Le  remboursement  desdits  cautionnemens  s'effectuera  à  la  même  caisse ,  dans 
les  cas  prévus  par  les  mêmes  lois.  (  ^  C.  a4  germinal  an  6,  second  paragraphe 
de  Part.  7.  ) 

61  •  Dans  tous  les  cas  de  vacance ,  par  mort  ou  autrement,  le  cautionnement  du 
nouveau  titulaire  servira  au  remboursement  de  celui  de  son  prédécesseur;  et, 
en  cas  de  suppression  d'emploi»  il  sera  pourvu  au  remboursement  par  la  caisse 
d'amortissement I  sur  les  fonds  qui  lui  auront  été  versés*  (7  pentose  an  S» 
arL  7.) 

62.  TDu  remboursement^  des  titulaires  décédés  ou  interdits.  —  Eu  outre  du  certi- 
ficat d'inscription  ou  des  titres  constatant  le  paiement  du  cautionnement,  du 
certificat  de  quitus  pour  les  employés  comptables  et  du  certificat  de  non-opposi- 
tion, on  produira  un  certificat  ou  un  acte  de  notoriété,  contenant  les  noms, 
5 rénoms,  domicile  des  héritiers  et  ayantrdroit,  la  qualité  en  laquelle  ils  procè- 
ent  et  possèdent,  l'indication  de  leur  portion  dans  le  cautionnement  à  remboiir- 
ser,  et  l'époque  de  leur  jouissance. 

Ce  certificat  devra  être  délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lorsqu'il 
y  aura  eu  inventaire ^u  partage  par  acte  public ,  ou  transmission  gratuite  à  titré, 
entre-vifs ,  ou  par  testament. 

Il  le  sera  par  le  juçe  de  paix  du  domicile  du  déce'dé ,  sur  l'attestation  de  deux 
témoins ,  lorsqu'il  n  existera  aucun  desdits  actes  en  forme  authentique. 

Si  la  propriété  est  constatée  par  jugement ,  le  greffier  dépositaire  de  la  minute 
dtfivrera  le  certificat.  (Z7i.  iS  septembre  1806,  art.  t.) 

Ces certiâc^ts  seront  assujetti»  iau  «impie  droit  d'enregistrement  d'un  franc;  ils 
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Obligations  des  employés.  —  Saisie  des  traitemens.  29 

devront  être  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  inslance,  et  cou- 
formes  aux  modèles  ci-après.  [Même  décret^  art.  2.) 


MosiLB  DU  CERTIFICAT  ▲  DiLIVBEB  PAR  UN  OBBF* 

*IBH.  —  Je  soiisj^îgnë  {nom  et  prénoms) ,  greffier  du 
tribunal  de...  département  de...  certifie,  conforme- 
ment  an  décret  impérial  de...  que  tel  ou  Xe\%{^nomj 
prénoms  ^t  qualités  ) ,  a  oa  ont  été  déclarés  pro* 
priétaires  du  cautionnement  fourni  par  le  sieur 
{nom,  prénoms  el  qualités),  et  que  ledit  ou  les- 
dlts..M.  a  ou  ont  seuls  )e  droit  de  recevoir  le 
remboursement  dudit  cautiounement  en  capital 
on  intérêts. 

Fait  à 

Nota,  Ce  certificat  énoncera  la  portion  afférente 
à  chacun  des  ayant- droit,  la  qualité  dans  laquelle 
cette  portion  lui  est  dévolue  ;  si  c*est  comme  hé- 
ritier, donataire,  légataire  ou  créancier.  Il  contien- 
dra les  noms  des  tuteurs  et  mineurs,  s'il  en  existe  ^ 
et  enfin  il  devra  être  légalisé  par  le  président. 

MODiLX    ]»U   CBBTIFICAT    A   DiLIVBBR   PAR   VK 

TUOB  DE  PAIX.  —  Je  soussigné  (  nom  , prénoms), 

juge  de  paix  du  canton  de arrondissement  de..... 

département  de certifie,  conformément  an  dé- 
cret impérial  du  18 septembre  1806,  et  sur  Tattes- 
talion  de  (  noms ,  prénoms ^  qualités,  résidence  des 
deux  témoins  ) ,  que  le  sieur  (  nom ,  prénoms  si 

qualités  du  titulaire)  ^   est  décédé  à le ab 

intestat ,  qu'après  son  décès  il  n'a  pas^të  fait  d'in* 

ventaire,  et  que  dame sa  veuve,  demeurant 

à ou  que  tel  on  tels  (mettre  les  noms,  pré- 
noms, qualités  et  résidence),  son  senl  héritier  ou 
•es  seuls  héritiers,  est  ou  sont  propriétaires  du 
capital  et  désintérêts  du  cautionnement  que  ledit 
sieur.....  a  fourni  en  sadite  qualité,  et  qu'il  a  ou 
qu'ils  ont  le  droit  d'en  recevoir  le  rembourse- 
ment. (  Ce  certificat  énoncera  la  portion  affé^ 
renie  à  chacun  des  ayant-droit,  et  s'il  y  a  des 
mineurs ,  les  noms  des  tuteurs  qui  ont  droit  de 
toucher  pour  eux.  ) 
Fait  à 

Nota.  Ces  sortes  de  certificats  de  propriété  ne 
doivent  et  ne  peuvent  être  délivrés  par  un  juge  de 
paix,  qu'autant  qu'il  n'existe  aucun  acte  de  trans- 
mission de  propriété,  passé  devant  notaire;  s'il 
en  existe,  ils  doivent  être  délivrés  par  les  no« 
taîres  détenteurs  des  minutes  desdits  actes. 

Ce  certificat  doit  être  légalisé. 

MoniLB  DE  CERTIFICAT  DB  PROPRlixi   A  D^LT- 

VBEB  PAR  tJM  NOTAIRE.  —  Tc  soussigné  (  nom ,  pré- 


noms) ,  notaire  à (  résidence ,  arrondissement  et 

département),  certifie ,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  décret  impérial  du {la  date)  que 

N.  ou  NN.  (  mettre  les  nains ,  prénonts,  qualités  , 
résidence  ,  arrondissement  et  département  de  tous 
les  ayant' droit),  ei  ou  ont  seuls  le  droit  de  re- 
cevoir le  capital  et  les  intérêts  du  cautionnement 
de  (  nom , prénoms ,  qualités  ,  résidence,  arrondi^-, 
sèment  et  département). 

Nota.  Il  faudra  aussi  indiquer ,  lorsqu'il  y  aura 
plusieurs  ayant-droit,  la  portion  revenant  à  cha- 
cun ,  à  quel  titre  il  en  est  propriétaire ,  soit  comme 
héritier,  comme  donataire  ou  légataire,  comme 
cessionnaire,  soit  enfin  eu  vertu  d'abandon,  fiiit 
par  partages  de  la  succession  du  titulaire  décédé  ; 
il  sera  également  néces9aii*e  de  relater  les  différons 
actes  de  transmission  de  propriété ,  tels  qu'inven- 
taire, partage,  transport ^  donation  et  testament, 
soit  olographe,  soit  devant  notaire.  S'il  s'agit  d'ua 
testament  olographe ,  on  énoncera  que  le  légataire 
s'est  fait  envoyer  en  possession  de  son  legs;  on 
relatera  l'ordonnance  rendue  par  le  président  du 
tribunal ,  à  l'effet  dudit  envoi  en  possession.  Si 
le  titulaire  décédé  a  laissé  une  veuve ,  commune 
ou  non  commune,  le  certificat  en  fera  mention. 

Si  dans  le  nombre  des  ayant- droit,  il  y  a  des 
tuteurs,  soit  naturels,  soit  judiciaires,  il  faudra 
les  dénommer  et  énoncer  leur  résidence ,  arronT 
disseroent  et  département,  ensemble  les  noms  et 
titres  des  mineurs  qu'ils  représentent.  lien  sera 
de  même  des  interdits. 

Le  notaire  terminera  son  certificat  de  la  manière 
suivante  : 

a  Le  tout  ainsi  qu'il  résulte  des  actes  sns-énon- 
cés,  soit  inventaire,  soit  partage,  transport,  do- 
naUon  ou  tesUment,  le  tout  étant  en  ma  postes* 
sien  ». 

Fait  à 

Ce  certificat  devra  être  légalisé  par  le  président 
du  tribunal. 

N,  B,  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lien  an  rem- 
boursement du  cautionnement  d'un  employé  dé- 
cédé ,  ses  chefs'donneront  à  se^  héritiers  les  ins- 
tructions contenues  au  décret  ci-dessus ,  et  n'a- 
dresseront les  pièces  exigées  pour  le  lemboorse* 
ment,  qu'après  s'être  assurés  que lesoertificats  sont 
conformes  aux  modèles  ci-dessus.  (  CD.  3i  mare 
1807.) 


§.  II.  Saisie  des  traitemens. 

X)0.  Les  traitemens  de«  fonctionnaires  publics  et  employés  civils  seront  saisissa- 
bles  jusqu^à  concurrence  du  cinquième  sur  les  premiers  mille  francs  et  toutes 
les  sommes  au-dessous ^  du  quart  sur  les  cinq  mille  francs  suivans,  !|è^  du  tiers 
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5o  LIVRE  I,  —  OUG AN f Dation  jjbs  douanes. 

sur  la  portion  excédant  six  mille  francs ,  à  quelque  somine  qu'elle  «'élève  ;  et  ce, 
jusqu  à  rentier  acquittement  des  créances,  (ai  ventôse  an^) 


Cbtte  loi  abroge  de  fait  l'art.  17  da  titre  i3  de  | 
la  loi  da  23  août  17^1 ,  qui  dëjà  avojt  reçu  par 
cdle  da  17  juillet  1793»  une  modification  en  ce 
qai  concemoit  les  contiîbutions  personnelles /)our 
sûreté  du  paiement  desquelles ,  les  appoinlemens 
des  préposés  des  douanes  et  autres  emplqyis  peu- 
vent être  arrêtés.  —  Cet  art.  17  étajt  ainsi  conçu  ; 

(£  Le  traitement  fixe ,  les  gratifications  et  ënio* 
SI  hxmens  des  préposés  de  la  régie,  no  pourront 
»  être  saisis  à  la  requête  de  leurs  créanciers ,  sinon 
»  pour  lenfrs  alimens  ou  logement  pendant  la  der- 
y>  mère  année ,  sauf  auxéits  créanciers  à  se  pour- 
»  voir  pont  toute  entre  cause  sur  les  biens  des- 
D  ditB  préposés  d.  , 

Un  ééôftet^mpéi'ial  du  18  août  1^07 ,  xéunit 
toutes  les  dispositions  "des  lois  relatifs  aux  for- 
malités de  'ees  saisies,  il  est  ainsi  conçti': 

1.  <c  Indépendamment  des  formalités  commtmes 
à  tous  les  exploits,  tout  exploit  de  «atsie-arrét  ou 
«apposition  entre  les  mains  des  receveurs,  dépo- 
si  taille»  ou  admi^nistratears  de  oaisses  ou  deniers 

Îiublfos,  en  cette  qualité^  exprimera  clairement 
es  nems  et  qualités  de  ta  partie  saisie  ;  il  contien- 
dra, en  outre ,  la  désignation  de  l'objet  saisi. 

2.  7>  L^exploit  énoncera  pareillement  la  somme 
pom'toqneile  la  saisie-arrèt  ou  opposition  eift faite*, 
et  il  sera  fourni ,  avec  loopie  de  l'exploit ,  aux- 
dits  receveurs ,  caissiers  ou  administi*ateurs ,  copie 
ou  extrait  en  fofmedu  tilre  du  saisissant. 

^.  9  A  défaut  par  le  saisissait  de  remplir  te&  for- 
ftiaiitës  prescrites  parles  articles  1  et  a  ci-dessus^ 
la  saisie -arrêt  ou  opposition  sera  regardée  comme 
tKm  'i^Aue. 

4»y>  La  saisie-arrét  ou  opposition  n'aura  d'effet 
que  insqu'à  concurrence  de  la  somme  portée  en 
l^ldoit. 

6.  ft  La  sttine>*4nrtêt  <m  opposition  formée  entre 
les  mains  des  receveurs ,  dépositaires  ou  adminis- 
trateurs de  caisses  ou  de  deniers  publics ,  en  cette 


qualité,  ne  sera  point  valable^  si  l'exploit  n^est  fait 
à  la  personne  préposée  pour  le  recevoir ,  et  s'il 
n^est  visé  par  elle  sur  l'original.,  ou,  en  cas  de  re- 
fus ,  par  le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence ,  lequel  en  don- 
nera de  suite  avis  aux  cbefs  des  administrations^ 
respeclives. 

6.  »  Les  receveurs,  dépoûtaires  ou  administra- 
teurs seront  tenus  de  délivrer,  sur  la  demande  du 
saisissant ,  un  certificat  qui  tiendra  lieu ,  en  ce  qui 
les  concerne,  de  tous  autres  actes  et  formalités 

Srescrits  ,  à  l'égard  des  tiers  saisis^  par  le  titre  20 
u  livre  3  du  Code  de  Procédure  civile. 
S'il  n'est  rien  dû  au  saisi ,  le  certificat  l'énoncera. 
Si  la  somme  due  au  saisi  est  liquide,  le  certificat 
en  déclarera  le  montant  ; 

Si  die  n'est  pas  liqiride,  le  certificat  l'expri- 
mera. 

7.  »Dana  koosoùil^aeroit  survenu  dessaisîtes- 
arrêts  OH  oppositions  éur  la  même  partie  et  pour 
le  même  objet,  les rcce vciu*s ,  dépositaires  eU  od^ 
nsinistpaieiirs  seront  temfts ,  idans  les  certificats  qui 
leur  aeruDt  demandés,  de  faire  mention  desdîtoa 
soîsies^arrèts  ou  opipositiona ,  et  de  désigner  les 
noms  et  élections  de  <lomiotle  àeê  soisissans ,  et  les 
OAUses  desditos  oaisMs-arrêtH  en  oppositions. 

8.  D  S'iliAurvieMde  nouvelles  saistes^rréts  ou 
oq[^ositiofis depuis  la  délivranoe  d'un  certificat,  IO0 
iseceveurs ,  dépositaires  ou  administrateurs  seront 
êenna ,  sur  k  «lemonde  qui  leur  en  sera  iaite ,  d'en 
fouvair  un  extrait  «ontenaut  pareilèemeot  les 
noms  «t  électioiM  de  domicile  des  saitîssaas^  et  let 
causes  desdttes  aaisiet-orrêU  ou  oppositions. 

^  »  Toot  receveur  .  dépositaire  ou  ^dminifetra* 
teur  de  oatase  oa  de deoimrs  publics,  entre  les  mains 
dteqoel  il  existera  vms  soisie-atrét  on  opposition 
^anr  nne^portie  prenante,  ne  pourra  vider  set  moinfS 
sans  le  consentement  des  pairies  inicrcsaées,  on 
sans  y  être  autorisé  par  justice  d. 


SECTION    IL  —  Des  PrèparicaéioHs ^  et  de  kl  Mise  en  jugemen*. 

%.  1.  Des  Peines. 

^4«  Toul  prq)OM  desiitae  dte  son  emploi ,  ou  qui  le  quittera,  sera  tenu  de  remettre 
à  llinffitafiit  kladmirrisirathm^  ou  à  soin  fondé  de  procuralien^  isa  conamiâsion  , 
!e^  'negiaftres  «t  autres  éflets  âotit  il  sera  chavgë  pour  l^ administration  y  et  de 
ifelïdre  ^es  comptes;  sinon,  et  à  faute  de  ce  faire,  il  sera  décerné  contrainte  par 
ledit  fondé  de  procuration,  et  la  contrainte,  visée  par  le  juge  de  paix* . .  •,  sera 
exécutée  par  toutes  voies^  même  par  ooi^s*  (22  aeùt  1791,  arù.  a4 ,  tit.  i5.) 

La  commission  est  le  signb  légal  d'une  confiance         Un  avis  du   conseil  d'état ,   en  date  da    19 

à  laquelle  4e  poorva  :a  rendn^  ou  quW  lui  a 

ôtée.  —  Les  registres  "«ont  né(5^ssirîres  au  service 

][>nlAic  et  l'o1[>ligat]OD  de  rendre-con^pte  des  deniers 

^pMtui  iru\*>A^  Gimirmr6Xûetitt3t  de  droite- 


février  r8o7,  approuvé  par  PEmpereoIr  le  1)6 

mars  de  la  fuémeAnnée,  s'exprime  ainsi  ^r  les 

comptables  destitués  par  ordre  de  Sa  Majesté  r 

«  Le  êonscîl  ^'élat ,  qui ,  cTaprès  le  rei 


renvoi 
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PRirARicdTiours  pss  butloyés.  i-  Feines.  3t 


SI  ordonné  par  Si^  Ma|e«t<Si  rfimperear  et  Roi»  a 
]»  entendu  le  rapport  de  la  seciiofi  dea  finances 
^  sur  celui  dn  ministre  du  trésor  public,  tendant 
y>  à  ilaire  décider  que  Fartiele  7a  de  Facte  constftu- 
stionnct  du  S2  fViiiiaire  an  8,  i^'eat  point  appli- 
9  eaUe  aux  comptuUes  destitué»  par  ordre  de  Sa 
»  Majesté;  considérant  que  ce  n'est  pas  a^x  eomp- 
3>  tables  infidèles  et  destitués  que  la  constitution 
»  a  Toulu  donner  contre  leur  mise  en  jugement,  si 
»  la  vindicte  publique  la  réclamé,  nne  sauve-garde 
3)  que  Fautorité  suprême  pourroit  seule  leur  ôtcr  ; 
)>que  toutes  les  lois  anciennes  et  nouvelles  assimi- 
7>  lent  les  comptables  rétcntionnaires  de  deniers 
»  publics  aux  banqueroutiers  frauduleux,  et  qu'il 
i>  n'est  pas  moins  oontraîre  à  l'esprit  de  û  eonsti- 
»  tntion  qu'à  Vintérit  dn  Gouvernement  de  sopf- 
3>  poser  que  des  ex  -  comptables  sana  fonctions  » 
x>  devenus  étrangers  &  l'actioil    administrative  ^ 


-ù  puissent ,  même  encore  après  qu'ila  on(  été 
»fraj}pés  d'une  destitution,  rédamei^  un  privilège 
y>  qui  n'a  été  accordé  qu'aux  agen^  pnblics ,  dont 
t  la  cessation  des  fonctions  et  dç  la  coopération  an 
v  mouvement  administratif  pourroit  en  paralyser 
n  Tacition  : 

D  £st  d'avis,  I^  que  les  çomplal^les  dçatitqéf  par 
D  ordre  de  Sa  Mltjesté ,  ne  peuvent  pas  être  admis 
V  à  se  prévaloir  de  la  prérogative  constitutionnelle, 
))  d'après  laquelle  les  ageps  publics  ne  peuvent  être 
D  mis  en  jugement  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
p  conseil  d'état  \ 

7?.  y>  Que  les  e^- comptables  rétentionnaires  de 


»  deniers^ublics  peuvent  être  tradpits  devant  les 
j}  tribunanx  criminels  sur  la  simple  dénonoialion 
ndu  ministre  du  trésor  public  au  grand -juge 
p  ministre  de  la  josticf ,  qui  se  fera  rendre  coi^ppte 
»  de  rinstrnction  et  des  si^iles  de  la  procédure  ^« 

65.  Les  employés  des  douanes,  non  domiciliés  précédemment  dans  le  lieu  où  ils 
étoient  en  exercice ,  et  qui  auront  été  destitués  ou  renvoyés ,  pourront  être  tenus 
de  s'éloigner  à  la  distance  de  deux  myriamètres  au  moins  des  côtes  dans  les  dér 
partemens  maritimes,  et  de  la  première  ligne  des  douanes  dans  les  autres  dépar- 
temens,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  radmipislratioa  des  doi^^n^  q^i  çp  pop-r 
nera  avis  au  ministre  de  la  police.  (DL  25ociohre  1806,) 


PouB  que  les  préposés  destitués  soient  tenns  de 
«'éloigner ,  il  faut  un  ordre  du  directeur  général , 
à  cet  effet  les  directeurs  des  départemens  en  fai- 
sant cette  demande,  transmettent  les  signalemens 
de  ces  employés  et  envoient  des  noies  sur  la  con- 


duite qn'ils  ont  tenue,  les  causes  de  destitution, 
et  les  motifs  de  cette  demande  ;  si  le  directeur 
général  accorde  l'ordre,  le  directeur  du  départe- 
ment le  fait  signifier,  à  l'employé  destitué  par  un 
ehef  dn  service.  {CD.  no  novembre  1806.) 


'^6'  Si  les  préposés  des  douanes  reçoivent  directement  ou  indirectepiept  quelque 
récompen^,  gratiitcatipu  ou  présent,  ils  seront  condamnés  aux  peines  portées 
dans  le  Code  pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se  laisseront  corrompre. 
(  4  germinal  an  a ,  art.  3,  tii.  4.  ) 

Si  un  des  coupables  dénonce  la  corruption,  il  $era  absous  des  peines )  amende 
et  confiscation.  {Même  loi$  arp-  4.) 

dtns  les  formes  déterminées  peur  la  ponrsi|ite  et  le 
jugement  d'un  pareil  délit,  qu'il  pouvoit  être  jugé 
si  les  proposés  s^étoient ,  ou  non ,  laciisé  corrompre  *, 
que,  jusqu'à  ce  que  la  dénonciation  eût  été  re* 
connue  fondée,  il  ne  pouvoit  y  avoir  lieu ,  par  lee 
tribunaux  saisis  dn  fait  de  la  contravention,  à 
ftdre  jouir  le  dénonciateur  dn  bénéfice  de  la  lot  ; 

Îu'ii  en  étoit  dn  fait  de  corruption  comme  de  celui 
e  faux ,  dont  teroit  argué  un  prooès-verbal  cons» 
Utant  nne  contravention  \  que  dans  Tur  et  l'autr^ 
cas ,  il  denroit  être  préalablement  procédé ,  dans  I19 
formes  vonlues  par  la  lot ,  au  jugement  du  Mit  ; 
et  qne  ce  n'étoit  qu'après  ee  jugement  qu'il  ponvoijî 
être  statué  sur  les  intérêts  civils  ;  que  le  tribunal 
de  Mondovi,  jogeant  correctionneltement ,  s^étoit 
cependant  permis  de  faite'profiter  immédiatcieiAt 
la  partie  saisie  de  la  disposition  de  i^arliolcrektiC 
au  dénondUteer ,  excès  de  pouvoir  que  la  ooui^ 
criminelle  avoit-jiaptagé.  —  Ftaaxs  opnsidératiciie, 
leurs  jugemens  ont  été  cassés.  '         ' 


JnaispauJPBNOji.  -^  Lu  pFévarioatmn  d^  Hre 
JugM<*vmnt  fh  prononça  MUT  le  fittd.  (Arrêt  de 
Ut  «our  de  cassationf  du  3  frimaire  an  la.) 
^oici  l'fapèoe  : 

Un  particulier  à  qui  des  grains  avoient  été  saisis, 
dénoue»  qne  les  prépesés  saiaissans  avoient  reçivde 
lui  une  somme  d'argent  pour  le  laisser  passer  li- 
brement ,  et  en  otniséquence  de  cette  dénonciation 
f^^lama.  le  bénéfieo  de  l'article  4  oi^dessus.^-^L^i 
^bonal  4e  Mondovi,  jugeant  la  préTarioation 
fnffisaiffm^nt  prouvée  par  nne  audition  de  té^ 
JIKiins,  prpupnga l'absolution  des  peines,  ansende 
e%  oonfisoatioo.-*<»Ija  oour  oriminelle  confirma  ce 
jugement.-^ Sur  le  pourvoi  en  cassation,  il  fut 
4étef0iiné  que,  si  la  loi  du  4  germinal  an  2,  ab- 
aplvQÎt  )eoQupd>le  quiavoit  dénoncé  la oorruption, 
cette  «bselujtion  étoit  néoMsaireniettl  subordonnée 
A  U  pnenve.de  eorruptibn  régulièrement  létaUîe  ; 
411A  de  e'6lce  laissé  corrompre  constittuint  nn  délit 
flinîaaalileide.peii^e  infiiniante^  oe  fr'étoilxjque 
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5a  LIVRE  T.  —  Orgjnisjtiok  des  doujnm. 

6*7 .  Tous  prifposës  des  douanes  ;  et  toutes  personnes  chargées  de  leur  prêter  main- 
forte,  qui  seroient  convaincus  d^avoir  favorisé  les  importations  ou  exportations 
d'objets  de  contrebande,  même  sans  attroupement  et  port  d'armes ,  seront  punis 
de  la  peine  des  fers,  qui  ne  pourra  être  prononcée  pour  moins  de  cinq  ans  ni 
pour  plus  de  quinze.  Ils  seront  punis  de  la  peine  de  mortj  si  la  contrebande 
qu'ils  auront  favorisée  a  été  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes. 

La  connoissance  des  délits  des  préposés  des  douanes  et  autres  personnes  char- 
gées de  leur  prêter  main-forte.,  est,  dans  tous  ces  cas ,  attribuée  aux  tribunaux 
spéciaux (  i3  floréal  a/2  1 1,  art.  6.  )  ^ 

68-  Tout  fonctionnaire  ou  agent  du  Gouvernement  qui  sera  convaincu  d'avoir 

favorisé  des  contraventions  aux  décrets  des  a5  novembre  et  17  décembre  1807, 

sera  traduit  devant  la  cour  criminelle  du  département  de  la  Seine,  qui  sera 

formée ,  à  cet  effet,  en  tribunal  spécial ,  et  poursuivi  et  puni  comme  coupable 

■   de  haute  trahison.   {DL  i\  janpier  1808,  art.'b.) 

Ces  décrets ,  relatifs  an  blocus  des  lies  britanaiqnes ,  sont  classés  sous  les  n~  2^3  à  228. 

§.  II.  Mise  en  jugement^ 

6q*  Le  directeur  général  des  douanes  pourra  désormais  autoriser  la  mise  en  juge- 
ment des  préposés  qui  lui  sont  subordonnés.  (  AC.  rtg  thermidor  anix.) 

Ainsi  f  poor  éviter  qn'an  préposé  infidèle  n'a- 
base,  pour  se  soustraire  aux  poursuites  de  Ift 
justice,  du  retard  qn'occasionne  la  nécessité  o& 
l'on  est  de  recourir  à  Paulorisation  du  conseiller 
d'état  directeur  général ,  il  faut  te  saisir  en  flagrafnt 
délit,  et  le  faire  arrêter  et  conduire  en  prison  sur- 
le-ohaoïp.  (  CD,  6  pluuioêê  ois  1 9. } 

Ce  que  le  grand-jngo  avoit  décidé  le  6  pluviôse 
an  1 2|  a  été  approuvé  pour  ions  les  agens'du  Gou'* 
viernement ,  par  Farticle  5  du  décret  impérial  du  9 
août  1806,  ainsi  conçu:  «  La  disposition  de  IHir- 
»  ticle  7$  de  l'acte  constitutionnel  de  Tan  8, ne 
»  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  magistrats  chargés 
I)  de  la  poursuite  des  délits^  informent  et  recueil- 
»  lent  tous  les  renseignemehs  relatifs  aux  délita 
»  ooDunis  par  nos  ageiM  dans  Fexercice  de  lenrs 
»  fonctions  ;  mais  il  ne  pent  être,  en  ce  cas ,  décerné 
»  aucun  mandat  ni  snbî  a«»Dun  interrogatoire  jnri- 
)}  diqne  sans  l'autorisation  préalable  da  Oonver- 
i>  nement  ». 

JuBispRUDBNCx.  Un  reccvcnr  ies  douanes  fut 
assigné  à  comparoir ,  popr  avoir,  dans  le  rapport 
d'une  soustraction  faite  dans  son  bureau,  énoncé 
que  des  jeunes  gens  qu'il  dénommoit  faisoient 
partie  d'un  rassemblement.  —  Lenr  père  avoit 
piorté  plainte  contre  ce  receveur  ;  il  lui  imputoit 
d'avoir  décrié  son  nom  et  demandoit  à  faire  en- 
tendre des  témoins.—- Le  receveur  excipa  de  l'in» 
compétence  du  tribunal ,  sur  ce  qu'il  n'auroit  pas 
dû  y  être  appelé  sans  l'autorisation  de  son  direeteur 
général.-— Le  tribunal  prétendit  que  cette  autori- 
sation n'étoit  pas  nécessaire,  lie  a'ogissant  peint'd'e 
fraude  par  les  préposés  da;ns  l'exerdcsf  de  leurs 
fonctions ,  et  il  condamna  le  receveur  à  des  ameur 
des  ^  etc.  -<»  La  çpur  snprêmo;  p^  son  êfti%  dià 


Un  préposé  ayant  été  saisi  en  faisant  lui-même  la 
contrebande ,  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si 
ce  préposé  dénoncé  à  la  justice,  pouvoit  être  arrêté 
sans  qu'an  préalable  le  ccmseiller  d'état  directeur 
général  eût  prononcé  conformément  â  la  faculté 
que  lui  en  donne  l'arrêté  du  29  thermidor  :  le 
grand -juge  ministre  de  la  justice,  à  qui  il  en  a 
été  référé,  a,  le  6  pluviôse  an  12,  décidé  cette 
question  par  la  négative,  et  il  a  en  même  temps 
établi  un  principe  général,  résultant  de  l'arrêté 
çi>dessus  :  «  qu'aucune  arrestation  de  préposé  ne 
D  pouvoit  être  ordonnée  avant  l'antorisation  du 
9  conseiller  d'état  directeur  général  ;  qu'on  non- 
».voit  informer  sur  les  faits  dénoncés,  sur  lés  délits 
»  imputés  aux  préposés  -,  qu'il  étoit  même  néces- 
»  saire  qu'on  le  fit  pour  saisir  les  traces  du  délit , 
»  pour  recueillir  et  conserver  les  preuves,  et  pour 
»  éclairer  le  directeor  général  sur  les  décisions 
»  qu'il  anrei  t  à  rendre  ;  mais  qne  là  devoit  se  borner 
V  l'instruction  préalable  à  son  aotorisatioû  ». 

Un  seul  cas  est  excepté ,  r,t;lai  du  flagrant  délit  ; 
mais  il  est  important  de  bieh  se  ûxer  sur  ce  qne 
l'on  dodt  entendre  par  flagrant-délit.  Ce  cas  cesse 
d'eijster  si  on  laisse  échapper  le  délinquant  :  ainsi, 
par  exemple,,  dans  l'espèce  qui  a  donné  lien  à  la 
question,  le  préposé  prévaricateur  auroil  pn,  sans 
niài^at  ni  (Krdonnânoe  de  justice,  être  arrêté  sur- 
le-champ  et  conduit  tù  prison ,  conformément  aux 
articles  i  et  2  de  l'arrêté  du  4  complémentaire 
an  1 1  ;  mais  on  ne  l'a  point  fait  ;  en  le  laissant 
éâfaapper ,  on  a  fait  cesser  pour  lui  ie  casde  flagrant 
4élit;  et  lorsqu'il  a  été  ensuite  dénoncé  à  la  jus- 
tice ^  n'étaut  plus  en  état  de  flagrant  délit,  on  ne 
muvoU  plus  suivre  4  son  égard  ^ue  l'arrêté  du  29 
^ermidor  ci-dessus. 
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16  mti  i8o6,a  cati^  ee  jngaviant  eoiBm«eoiitrdreà 
la  consUtation  ot  à  l'airvittë  oon^idaire  da  9$  ther- 
midor an  II*  ^      ^ 

Ob9.  Avant  les  disposilionsqneje  viens  de  citer^ 
on  sMnscrîvoit  en  fa«x  contre  un  pixHsès- verbal ,  et 
on  parvenoHparcejnoyen  à.fliire  arrêter  les  rëdae-- 
leurs  malgré  Tarticlo  76  de  l'acte  constitutionnel 
dn  92  frimaire  8,  f  pi  veut  qud  hsageuâ  du  Gau^ 
vtrnêmeni  ne  puiêMcai  êir^  pçurmivU  po^r,  (têê 
faUê  râla(ffif  à  Uurêfonc^iom ,  f  uV»  v«r^  d*Hn$ 

décisiof^  4u  eanseit  d'éâaê^^u.  On  dîsdit  ^Il^e  4« «,         .  ^  .   . 

filtre  un faox rapport,  ne  iaijKÛtp«3  partie  desioQo-/^GQn{kn«^  ^ycLkmfif^  le  (au^  «croit 


lions  d'|in  préposé,  et  on  ayoït  raison;  mais  ce^ 
4u'on  tto  disoU  pat|  Ves  t  qod  eê  fiinx  rapport  mêMJ^; 


phmvoit  qu'on  avoI£  qualité  ponr  en  faîre  nn  vé- 
ridique,  que  par  qonWquent  pn  abusoit  de  sev 
fonctions  en  en  faisant  un  fsux^  et  qye  c'éfoit 
positivement  pou^  l'abus  de  ces  fondions  qne  l'acte 
constitutionnel  exieeoit  une  autorisation  de  ppur* 
suivre....  Chaque  Vain  que  les  tribunaux  se  sont 
écartés  de  cette  conséquence  4  la  cour  de  casiaijîon 
leay  a  nppel^j  long-tyom^  mÂn^e  a  van*  F^f  fM^ 
du  ag  tiiermidor  an  â i.^..  M  W|W^'*^  ^^>  frrftu 
en  traitaot  da  ViMHiiriptiondAf9^^  ^u  livre  V  \  i*i 
on  ti:wven(i  aussi  )a  diéoi^iw  4^  grand4>^9^  q^ii 


reconnu  «  encore  faudroit-il  que  le  directeur  général 
antom&l  la  mise  en  jugement. 


SECTIOl^  III. \MMribiitions. 

JO.  Toute  personne  cpui  n'trà^oi^ra  à  Texeroioe  des  pr^|iasés  des  dotia«ies,  Mrt  oonr 
damnée  à  une  amende  de  ooô  francs  :  dans  le  cas  où  il  y  auroit  voie  de  fatt ,  il  en 
/J^^  sera  dressé  procès- verbal ,  qui  ^ra  en?ojé  au  directeur  du  jury  d'accusation, 
pour  en  poursuivre  leaauteurs ,  et  leur  feircf  infliger  1^3  peîne;5  part^?S  pv  k  Code 
pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec  vipI^nD^  àr^i^ioiQ^  dm  iQWÙOim  ptvUJ^vffi* 
{i  germinaUan  ^,  ari.ajUt.^.) 


DAVslccas  d*o]pposition  s^ns  voie  de  fait ,  la  puwr- 
enite  en  est  faite  civilement.  (  ^rrilâ  d$  la  cofM" 
de  cassation ,  da^i  nwose  o^  J  3.  ) 

^  Les  joges  de  paix  cannoitnant.eacdiisi  vement  des 
injures  verbales.  {C&dêd^insiruùlian  criminelle, 
art.  iSji,  n""  5.  )  Le*  juymens  insndue  en  malilire 
depelioey  pourront  tecatlaqués  par  la  woieda  IVÎp- 
pel ,  lorsqu'ik  prononcerant  ^usi  amprisamMoient, 
ou  lorsque  les  aa^ndes  exeédçfont  la  eomme  de  ' 
cinq  francs ,  outre  les  dépene.  (  Uértu  Code ,  €Êti. 
172.) 

S*il  y  a  rébellion  grave  et  voies  de  ftît  ,1e  rapport 
en  forme  de  plainte,  et  sans  assignation ,  sera  remis 
au  procureur  impérial  près  letnbunal  dans  le  res- 
sÀort  duquel  le  délit  aura  été  comm^'  {Même  Code^ 
nri.  99  ee  3o.  ) 

5i,  indépendamment  des  voies  de  fait  «il  y  avoit 
saisie  de  marchandises,  on  dreaseroit  un  rapport  se- 
{Miréde  U  plainte,  afin  que  dans  le  cas o^  le  prévenu 
sèroit acquitté  {lour  le  fait  de  rébellion^  on  puisse 
£iire  juger  la  contravention  par  le  tribunal  com- 
pétent. Si,  au  contraire ,  le  prévenu  était  icoàf- 
damné,  alors  les  condamnations  civiles  ponrroient 
Âtrepnmoncées  par  le  même  tribtmal. 

On  tronvera  aux  numéros  aoi  à  265  Comment 
SI  font  opérer  relativement  aux  rebcAliou9  per  at* 
troopesneas  oaJi  tnasn  armée4 

ïuRIspmrhBNca. .—  Lee  procè^-verbaiix  desprépg- 

eér  des  deuanes  m  font-ilifbijusqiCh  inHcrip* 

tion  de  faux .  que  re}aii¥ewHnè  aux  faite  de 

\  paUde  40  d0^  œntirattentim,  ##  «m  pmir  lee.in^ 


^res  pnfiréae  i  w  yçiee  défait  ei:çrcifs  contre 

lee  prépQ9i9  ? 
Lk  II  avril  1807,  des  prépo«^  .^  duuapef  ont 
dsessé  un^pfodbs^vfrbalj  relâtivfmtnt  i  HiitFçdvc- 
tson  de  marcbandise»  prolnbéef ,  et  «0^  ^mMi 
par  ne  pr^sH?erbsl  qu'ik  avai^n^  iU  insuUç^  par 
Jean-Mathieu  Getilin,  4#««  Vewrsioe  de  leurs  {aiiçi 
tittna,'r^Cfllni^.#4i4  p«nr«uivi  par  ?Qie  de  ppljce 
Qonnsaiiwnelle» ^ Il  a  eAf rt  de  prony^r  parié- 
wmne^  que  kànd'aireîr  insulté  «u  m^fmà  Ipe^té^ 
PMéa  dos  dpuanai  t  qM»-a  l'avoient ,  an  ffuntraire^ 
biMn.etinaltiw4é»  ^^Um  4k4  a^vm^  k  foÎFP  i^t^tta 
prenra.  ^^JBt  c'ait  #«  ^  feHdantanr  le  r^Uai  des 
déclarations  des  témoii%i,  .^a  k  fH>nr  4e  JMSiiflf 
ciâmMiaUode  la|fe«0e|n&naRre  a  jugé  queGeifin 
n'avait  paa  eoeimia  le  délit  qus.  lui  étpit  imputé. 
'^  BswxYsi  an  ceemtioû.f  pewfTialatiQn  de  h  (mî 
qui  VQi^  qna  les  proe^s^etbano^  das,pi»(paiiis  des 
danaonattsaiant  fui  juiqu'À  insoriplianda  fruic,^*. 
Â^rrâtiln  11  difoembre  i$a7* «La  aouv,  aur  J^ 
»  conclusions  de  ^»  JQanitlf ,  anbetitnt  .da  pnacait 
y>  riQur  ^n^fal ,  attendu  que  si ,  aux  termes  do 
»  l'art.i  I  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7 ,  les 
9  pr0c^4*verbaux  d««  pr^po^^s  4e9  dpnanf*  4oi« 
»  vent  faire  foi  jusqu^à  inscription  de  faux ,  Q[^tta 
V  disposition  n'est  relative  qu^aux  faits  de  fraude 
a  et  da  aontraventkm ,  etnaâTétend  paa  à-  des  laite 
^d'iojuiaapn,TQtos  dt  Wtqni,  par  Jnurnalnre , 
ji  çpkr^tnii  d/éUt  pffrtiçnliçr  qni  doit  4tae  Aonr- 
^  Mùm  ei)ug«$  daw  le?  form«4  r^es  par  la  joî  |é- 

p  néràle  ^  et  à  l'égard  dpquel  le  procès-verbal  ,ne 
»  fait  pas'ibi  nécessaire  :  -^  Rejette,  eta.  »'  (  Cbi«r 
]  die.  cMsêotien.  ^eepiitm.erîini^^iUe..) 
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34  LIVRE  I.  —  Qj^jNisjTioîr^DES  DorrjifES. 

^  \.  LesdHs  préposés  ttèè  .douanes  aont  isoûsla  sauTe-garde-spéGialô  iehilot .  *ii:  ^ 
Les  commandans  militaires  dans  lés  départetnens ,  léô  7>r^/»  de -déparl^ment , 
ctxxxA^  arrondissemensy  et  l'es  miiiiiôipîilités,.seront.teniis  de  leur  faire  prêtejrnlairr- 
forte;  et  les  gardes  nationales,  troupes  dé  ligne  ou  gendarmerie^  nationale ,  de  le'ui; 

-  donner  ladite  main-forte  à  la  première  réquisition ,  sous  peine  de  désobéissance^ 
(  21k  août  1791 ,  arL  i[\ ,  tit.  \i.  ) 


Là  où  i'«i  place  des  poiffts  ( )  le  texte  de  la 

!oi  dit  :  «  Il  est  dëfencfu-à  toute  personne  de  les 
^)  injurier  ou  maltraiter  ,  et  .même de  les  troubler 
»  dans  Texerciee  de  lears  fonctk>ns ,  à  pèîne  de 
j>  5oO  lirrés  d'amende,  et  sons  telle  auti'e  peine 


n  qn'U  appartiendra,  tuivantia  nature  dadclîtV/ 
Mais  j'ai  cru  devoir  supprimer^ ce  paragraphe  pai* 
la  raisofn  qu'il  se  tronre  rëpi^të  dlme  rarticlb  qui. 
précède,  et  que  oc] ai  -  là ,  plus  nébcnt  et  plu* 
étendu  j  e^t  par  cela  mêtne  le-  seal^  à  inroquer. 


^2*  Les  préposés  des  douanes  .auront:^  pour  lexercilce  de  leurs  fonctions,  le. port 

d'armes  à  feu  et  autres.  Ils  ne  pourront  être  forcés  à aucunes  charges 

publiques,    à  raison  de   rincompatibitité  de   ces  changes   avec   leur  service. 
à2,  août  179I}  art.  i5,  tit.  i3.  ) 


n 


ZiÀ  loi  dit  :  ih  ne^urrani  être  forcés  à  se  charger  de 
tutelle  »  curatelle  ep  de  epllecte ,  ni  cPûucunee  char- 
£es  publiques ,  etc,  ;  maiis  l'exception  relative  à  la 
tutelle ,  curatelle  a  été  abrogée  par  là  loi  du  5  ger- 
rnihal  an  11 ,  qui  fixe  les  causesquien  dispensent; 
il  n*est  pas  possible  d*en  invoquer  d'autres-:  comme 
.d'être  préposés  des  douanes  n'est  pas  une  de  ces 
-(pauses  y  il  suit  de  là  qu'ils  jie  pourront  faire  valpir 
leurs  excuses  qu'en  conformité  aux  articles  432  , 
453et  434  de  la  loi  précitée.  {Lettre  du  grand-Juge^ 
■da  ^  brumaire  an  12.) 

Quant  aux  autres  cfaarges  publiques  dont  les 
exempte  l'article  ci-ddisus  de  la  loi  du  2a  août 
1791  ,  elles  ont  été  déterminées  par  des  dispoeî- 
lions  postérieures  ainsi  qu'il  soit  : 
'  1®.  Us  sont  dispensés  du  service  personnel  de 
Ja  garde  nationale  sédentaire  et  da  remplacement. 
{Arwêté  dudirectoire,  du  if  prairial  an  7.'*— Cette 
cxemplion  est  applicable  aux  employés  des  bu* 
teaux,  comme  aux  préposés  de  brigades,  par  lettres 
du  ministre  de  la  police  générale  ,  dta  g  nivôse 
An  8 ,  et  99  germinal  an  9  ; 

2^.  Ils  sont  aussi  dispensés  dés  ftaîs  de  caserne- 
ment des  troupes  et  de  tontes  fournitures  y  rela- 
tives. {Arrêté  du  comité  de  ealut  public,  du  3o 
Vendémiaire  <m  4.  )  -^  Mais  ils  ne  peuvent  être  dis- 
pensés du  logement  des  ,tr<H>p68  ^  ^insi  décidé  par 
le  ministre  sur  les  rapports  du  coneeiller  d'état, 
les  s6  févrieï*  et  11  jaiUet48o7.    - 


3^.  Us  ne  peovent  être  détvHirnéls  par  ancnn9^ 
autorité  >  à\\  servibo  pour  lequel  ils  sont  ceaunis- 
aionnés  et  salariés.  (  Décision  du  \7.fioréalan  2.  ) 

4^.  Ils  sont  encore  dispensés  d'être  portés  sur  la 
liste  des  juré8.'(I>^cmo7}  du  %  floréal  an  5.) 

Mais  les  préposée  des  donanes  ne  sont  cemlne 
tous  ceux  des  autres  administrations  9  dans  aucune 
classe  d'exception  relativement  à  la  conscription.  . 
11  n'y  a  plus  actuellement  de  quart  de  suppûmens 
pour  l'armée  active,  ni  pour  celle  de  réserve...  Un 
nombre  déterminé  de  iluméi^s  est  affecté  à  l'armée 
active 9  nh  autre  à  la  réserve,  le  sprpins,  est  le 
dépôt:  la  réserve  complette  l'armée  active,  et  Ie> 
dépôt  oomplette  la  réserve ,  en  suivant  l'ordre  des 
nuniérbs,  de  aor le  qoe. les  préposés  conscrits  de 
dépôt  doivent  ^ostifier  tons  les  six  mois  ^  par  un. 
certificat  du  préfet ,  qu'ils  n'ont  point  été  appelés  . 
pour  oompletter  les  nSseryes>qui:  ont  été  mises  enp. 
activité.  ( LD.^  3o  vendémiaire  an  \Z,)' 

Ilssonlaussi  soamis  aux  contributions,  et  même 
personnellement  à  œlle  des   portes  et  fenêtres  ,  . 
quand  même  ils  l^biteroient  daifs  les  bàtjmens. 
des  douanes^  à  moins  que,  comme  les  receveurs,  ils. 
n'aient  droit  au  logement;  si  au  centrale  ils  ne. 
doivent  pas  être  logés  aux  frais  du  Gouvernement , 
ils  ont  à  payer,  conformément  à  l'arliclo  5  de  la^ 
loi  dit  4  frimaire  an  7,  l'imposition  qui  dans  auéun* 
cas  ne  peut  retomber  sur  Tadministration.  (£rP. 
^  brumaire  an  12.) 


S-  ï'   Droit  de  visite. 

^3.  Les  capitaîûes  et  autres  officiera  et  préposes  sur  les  bâtimens  du  service  de5. 
douanes,  ceux  du  commerce  ou  de  marine  militaii^e,  pourront  visiter  tous  bâti- 

;  mensi  au-dessous  de  cent  tonneaux,  étant  à  l'ancre  ou  louvoyant  dans  les  quatre 

,  lieues  des  côtes  de  France ,  hors  le  cas  de  force  majeure.  Si  ces  bâtimens  ont 
â  bord  des  marchandises  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée  en  France,  ils^ 
seront  confisqués,  ainsi  que  les  cargaisons  ,  avec  amenae  de  5oo  francs  contre' 
les  capitaines  àeê  bâtimens.  (4  germinal  an  a  ,'  art.  7,  tit.  2.) 

CfTTB  disposition,.abrof(^  rarlîcle  7  du  titre  XIII  |  de. la  loi  du  23  aofti  1794  ,  ^ui  ne  p^roettoit  qp» 
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^TrAîBUTiONS*  —  Droit  de  pisite.  35 


"TÎNtca  que  ràr  bitiibeaB  de  eîilqiiaiite  tonneaux. 
Dans  les  cas  où  les.  marchandises  prohibées  seroien  t 
de  Tespèce  de  celles  rëpatées  angloises,  et  quand 
înême    l'abord   seroit  par    relâché  forcde,  il  7 


auroit  lien  à  la  saisie  et  k  là  triple  amende,  en 
conformîtë  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5 ,  article  2. 
{roir  les  obseiTations  àla  suite  durnamëro  2a3.) 


7-4 


Les  préposes  des  douanes  pourront  aller  à  bord  de  toUt  bâtiment,  même  de 

ceux  de  guerre  ,  entrant  dans  les  ports  ou  rades  4  ou  en  sortant  y  montant  ou 

descendant  les  rivières  ;  y  demeurer  jusqu'au  déchargement  ou  sortie ,  ouvrir 

les  écoutilles,  chambres,  ar^aioires,  caisses,  balles,  ballots,  tonneauit  et  autres 

.    enveloppes.  (4  germinal  an  2 ,  art.  S,  tit.  2.) 

rjS*  Les  préposés  pour  la  vérification  des.  bâtimens  et  cargaisons  pourront,  au 
coucher  du  soleil,  fermer  les  écoutilles,  pour 'n'être  ouvertes  qu'en  leur  pré- 
sence. (4  germinal  an  2  ,  premier  paragraphe  de  l'art.  5,  tit.  a.) 

Îl  résulte  de  la  çlofnbinaison  de  ces  deux  articles ,  •  roicnt  la  peine  de  déchéance  et  une  amende  de  oînq 
avec  celui  qui  va  suivre ,  que  lés  capitaines  qui  |  cents  francs.  — ,Pour  le  cas  de  visite  dans  les  bâli- 
refuseroient  de   recevoir    lés    préposés   encour-  |  mens  de  guerre^  f^o^^x  plus  bas  u^  77. 

y-6-  Des  préposés  de  la  régie  pourront  être  mis,  soit' avant',  soit  après  la  décla- 
ration, à  nord  de  tous  les  bâtimens  entrant  dans  les  ports  et  racles  de  France 
'et  en  sortant,  et  même  à  l'emboucbure  et  dans  le  cours  des  rivières.  Il  est 

1  enjoint  aux  capitaines  et  officiers  des  bâtimens,  à  peine  de  déchéance  de  leurs 
grades  et  de  5oo  livres  d'amende,  de  recevoir  lesdits  préposés,  et  de  leur  ouvrir 
les  chambres  et  armoires  desdils  bâtimens,  à  l'effet  d'y  faire  les  visites. néces-^ 
saires  pour  prévenir  la  fraude;  s'ils  s'y  refusent,  lesdits  préposés  pourront  de- 
mander l'assistance  d'un  juge  pour  être  fait  ouverture  en  sa  présence  desdites 
chambres  et  armoires ,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  aux  trais  desdits  capi- 
taines et  maîtres  des  navires.  Dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  pas  de  juge  sur  le 
lieu ,  ou  s'il  refusoit  de  se  .transporter  sur.  le  bâtiment ,  le  refus  étant  constaté 

'.  par  un  procès-verbal ,  lesdits,  préposés  requerroient  la  présence  de  l'un  des 

'  'officiers  municipaux  dudit  lieu  ,  <jui  sera  tenu  de  les  y  accompagner.  (22  août 
^791,  art.  ^,  tiù.  i5.) 

"Le  dernier.  paAigcapbe  de  cet  article  ei|  cpnçn 
ainsi  : 

tt  S'ils  soupçonnent  que  des  caisses ,  ballots  et 
>)  tonneaux  contiennent  des  marchandises  prohi- 
^i>ëes  oii  non  déclarées ,  ils  les  feront  transporter 
D  à  Tinstant  au  bureau,  pour  être  procédé  immé- 

•7 y.  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  toutes  visites  dans  les  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  de  guerre,  en  requérant  les  commandans  de  la. marine^ dans 
les  ports,  les 'capitaines  desdits  vaisseaux  ou  les  officiers  des  étatsrmajors ,  de 

;    les  accompagner  ;  ce  qu'ils  ne  pourront  refuser ,  à  peine  de  Soo  fhincs  d'amende  : 

.  et^.en  cas  de  contravention  constatée  sur  lesdits  bâtimens,  les  capitaines  et 
officiers  seront-  soumis  aux  peines  portées  phr  le  présent  décret.  Lésai  tes  visites 

''  ne'  pourront  toutefois  être  faites  après  le  coucher  du  soleil.  (22  août  1791, 

'.  art.^o,  fit.  i3.) 

no.  Lesdits  préposés  pourront,  en  cas  de  poursuite  de  la  fraudé,  la  saisir  mén^e 
.  eH'd^à  du  rayon  soumis. à ^Ip  police  des.douqnes^  pôurVu  È[u'ils  l'aieiit  vue 
. .  pépéirer  et  qu'ils  l'aiept  suivie  sans  interruption. (ûH  août  1791 ,  art.  55,  tit.  i5.) 

loRisvRCBKKOB.— 'Pat  arrêt  delà  cour  decassatîôn,  |  desd^àfi'ësy  eh  tMméë  on  en  observation  pour 
imdp  en  1807  >  il  *  *^i  recQndu  .g^iè  les  puépoiés  I  emp^clM  rintrod««tiojr  deruf relri^iidiièè  prohi*^ 


»  diatement.à  lenr  visite  ».  Mais  comme  l'article  8 
de  la  loi  du  4  germinal  an  a^  cité  ci -dessus,  a 
autoiîsé  l'ouverture  des  colis  dans  le  bâtiment 
même,  il  en  résulte  qu'on  doit  se  dispenser  dn 
faire  faire  ce  transport  lorsi|u'il  a^y  a  pas  de  né-* 
cessité. 
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Si5  LIVRE  h  -•  Omcj^isatios  pms  penjNES. 

bëes  sent /dans  l^exeicice  de  lenis  fonctions  i  et  à  |  aglasa^l  mu  1«,  ve^nîsUio»  ^'««^  M4«rt4r  eiND^ 
l'IoÉtar  de  U  ^eivlarmerie  et  de  i&  foroe  année  ^  |  ieate« 

79*  J>«lit»  prépoèéA  JKJUttont,  dans  \û  méwc  cm,  faîré  leurs  recherches  dan^ 
les  maisons  situées  dans  Tëtendue  joz/m/^è  à  ta  police  des  douanes^  pour  y 
naîsîr  les  marct^andii^s  4e  oonti^elNitide  ei  àttttes,  mnîs  seulem^M  dans  le  ca^ 
o&^  n'ayant  paft  perdu  de  Yù^  leêdit«s  marchatidises ,  ils  seroiettt  âirrrvës  au 
momerit  où  cm  tel  aura  ititroduites  ëàtis  lesdites  maîscms;  si  alors  il  y  a  refu» 
d*ouY«rture  des  pottei»^  ils  powrdM  kâ  fàiM  tMivrir  e&  présefnce  tVun  joge  ou 
d'un  officier  municipal  du  litçtt>  <)tti ,  dan»  tott»  les  eas ,  devra  être  appelé 
ister  au  procès-TerbaL  Toutes  autres  recherches  à  domicile. leur  sont 
à,  s!  «e  to'eôi  an  cas  de  l^krticle  Sg  du  présent  titrer  (aa  aDw<  1791  > 


pour  assister 
interdite^ 
WÂ56,  tit.  iS.) 


aifront  ^perdues  de  mej  dait  être  entenda.  ea» 
te  sens  y  que  tes  employés  doivent  s*occ(i|ier  unir 
<|t]einent  et  exclusivement  Ses  moyens  de  par* 
vènîr  à  celte  tecfaerctie  et  saisie  sans  se  livrer  a 
an€a«€  Mire  è^mtidn  ;  en  sarle  que  aï  9  tout  en 
s'occupaut  ainsi  de  Tobjet  dk  leur  recbercli^i  ib 
l'ont  momentanément  perdu  de  vue^^  par.  un  faîk 
ou  une drconstance  indépendante  3e  téur  volonté j. 
k  saisie  qti'ils  su  t>at  Ikite  nVn  est  pas  mcoju  con^ 
forme  a  la  lai. 


Cet  article  5g  est  relatif  aux  entrepôts  firandn- 
leu^i  il  est  dkasé  Mos  Ife  tititnéro  195.  —  Dans  au- 
cun cas  IH  Visilts  floifrieitbdltt  ne  peuvent  lètre 
faites  de  nutl.. 

JcaisFa  vua»ca.-*U  rësalta.d'an  aïrAt  de  la  «oar 
«le  cassation  9  reliclu  en  i$o7.qjie  l'ai;tiele  36  çi- 
Aessus,  qui  nSiDtofiàètlcÉeiaployës  des  douanes  à 
fat^  Àrs  ^nfdtiGpdHea  <khls  lèk  faisons  sîttfée»  tlan^ 
retendue  de  leur  palka,  pbar y^saMrles  mat^baa*- 
dises  de  oontiTebàiida,  qdîtdaBsia  eas«à  UriKles 

80 •   •  « *  ^^  préposés  des  douanes  9  accompagnés  d'un  administrateur 

municipal ,  pourront.,  dans  l'étendue  du  rayon  soumis  à  la  police  des  douanes  ^ 
visiter ,  de  jour  seulement ,  les  maiaons  qui  leur  seroient  indiquées  pour  con^ 
tenir  fm  receler  des  marchandises  provetiant  des  fabriques  ou  du  commerce 
atiglois.  (10  brufnaire  tin  5  y  art.  11 -3 

Un  admitiistratèur  tnumcipal ,  accompagné  du  commissaire  du  Gouperne^ 
ment ,  pourra  aussi ,  dans  l'arrondissemefit  Ae  son  catilon  ,  visiter  <le  jour  lea 
maisensr  œcupées  pat  tout  eftoyen  faiaant  le  eommerce ,  à  Veffet  de  constater 
les  contraventions  aux  articles  précédens.  (10  brumaire  an  5,  art.  is.) 

%  les  einq  )ours  qui  suivront  la  d\éclaration%  un  3^ 
9  ses  membres 4  en  présence  auquel  les  objets  dé* 
McJarés  seront  vérinés ,  et  mis,  {:ar  les  proprié-^ 
»  taires  ou  dépositaires,  en  loane^inx,  ballea, 
Kbaillols,  caisses  ou  malles,  ensui  te  £celés  et  scellés 
j)  du  sceau  de  l'administration. 


UxtuncvR  II  ct-flMMist3iD  la  Ibi  da  \o  brumaire 
an  5,  commehçbit  par  tes  knnt^va/»Hb  fêxpîr'atiàn 
des  dêlaiaj/txéê  pOr  iè  pwafpraphè  t'^  dé  tùr- 
iicle  7,  lern  pt'é^êê,  ip/e....  Quoique  ces  délais 
soieint  expirés  r  «nbOM  ]Mmt-il  être  ÂéoêSsttire  de 
connnoitre  quelles  étoient  les  mesures  relatives  t 
la  réexportatioiij'Wlieî  an  aonsë^aescaael  «rtiole  ^ 
en  entier. 

«  Tout  individu  qui  auroit,  soil  pour  son  compte  j 
»  peraeùtfel >  loit  pMr  te  <;^Grmptb  JPant^ui ,  sôît 
B  sebleaient  ien  dé|M,  «iite  olives  4toiabriq  se  an*-  ' 
aglme,  sera  tema  âawaoattfe,  dans  las  inék 
%  jours  de  la  |Miblieatka  ^  {a  ki  ^  4  IVuUiîiriatnh- 
%  tion  municipale,  da  canton  dans  leqoel  ila  sont  ^ 
3>  déposés,  tin  état  détaillé ,  contenant  leur  quan^^''- 
3»  tité,  qualité  et  valeur. 

;^  Li^administralion  munMpde  JéfaSfaciar,  Am» 


«Ces  <ebjels  ,  «snai  reaferaitéB,  vesteroat.A  k 
9  garde  des  déclaraus,  .qui  Vcn  chargferout  sur  le 
D  procès-verbal  de  l'administrât  ion,  et  se  soumet* 
t>  trbht  de  les  représenter  À  toute  réquiaitioii. 

"3)  An  moment  de  leur  «soitte  du  Heu  du  ^d^ôt 
t  paar  <k  réexportation ,  flidittkiislnrtîcn  nMMivci- 
n  ,pak4éiwrrera  un  acqnitHà-caNitîoB,  qnî  .sera  visé 
p  dans  le  dernier  bureau  des  douanes  <de  sortie  ,^  ei 
.»  rapporté  dans  les  deux  mois^  à  l'otlmi^istration 
»  qui  Tanra  délivré,  pour  servir vdè  décharge  au 
»eoamitflipnaaire  »•  ^t^èrummne  mn  S,  uni.  .7.^)  ^ 
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1.  fljes  préposés  «dèàdduanaa)  «Meompagiiés,  soit  d'tm  aémmiatra^evir  rounici-- 
pal  i  Mit  i'fin  j«i^-^î>«k ,  ^'Htt  commissaire  du  <3imi^rnemimt ,  dHtn  com- 
missaire de  .police  ^  eénUnuew»»!.  de  tfaîM  ^  da«ia  toutes  les  «comumiies  de  k: 
iMp^bU^f  ^  iea  toMm  ondtoabtfgo  far  la  loi  -Ai  i»  h^vmsiMee'm.  {>  pom*  ia 
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AtrmBUTiOKÈ.  *—  Droit  de  insiléé  Sf 

iiéconveHt  des  marchandises  ahgibises ,  en  remplissant  lès  farmaKlw  prescrites 
par  les  lois  relatives  aux  douanes.  (-^/?.  9  penlose  an  6i,  art.  1.) 

Les  maires  ^  les  juges  de  paîx^  les  commissaires  du  Gout^rnement  et  les 
commissaires  de  police  ,  seroml  teiius  de  /iiire  droit  sur  \çb  ré^uisiUan^  ides 
employés  des  douanes*  {^D.  Q  pentcse  (m^ô,  art  au) 
CcT  «rrêlé  tomhé  en  dëtiiÀiiâis  fers  èe  la  paix 
«taritimd  9  a  M  de  fkit  ren4«  'ch'vigcievrr  far  œf tè  | 
guerre.  «^  Un  srrélé  poalémfrr,  oékri  coimilmfe  | 


du  4  coMij^émentsire  an  11 ,  a  d^stReors  renotb- 
Telé  eei  oispositiens ,  et  avec  'phi»  de  pnéciftton  j 
«ncore.  Il  aerott ,  por  cela  mèfne ,  cet  ni  à  iiiToquer 
et  ^  l'eusse  de  préférence  cité  Ici  ^  «i  se^  artides 
n'embi-aasoiest  çumiilatiyemetity  avec  les  forma*- 
lités  des  visites  domiciliaires  |  des  mesures  de 
rcpres9ÎoTi  pour  Vintroductioti  des  marc/bioidises 
repatées  aiigloises;  et  d'antres  pour  rari-esfation 
des  prëvenas.  Cette  accumulation^   rendatit  m 


iclassific|itioQ  plus  parlicalièr«  au  tUivB  «fatr/c/usn-  1  m  foW  de  ra«iorit^a4aiimslnitive.-^£t que  l'arrêt 


diêes  angloiseê  (livre  II) ,  j*ai  cru  dèf  tors. qu'il 
auffisoit  d'indiquer  ici  le  droit  accorde  aux  pré- 
posés de  iatre  oas  visites  dcmaciliairos,  et'qtie 
rénvoyeri  pour  les  délaîjs  4'mévactioa ,  là  «à  la 
matière  sur  laqueKIe  il  y  a  lieiia''Opérer,  est  dassét, 
éloit  l'unique  moyen  qu'il  éloit  possible  d'employer 
pour  mettra  qofllqo'ordrd  dans  an  Cod^  qot,€09me 
celui  -  ci  I  ne  peut  s'écaitar  dn  texte  dWuse  iMe 
d'articles  de  lois  presque  toujours  rédigées  teUe* 
ment  pour  le  moment ,  que ,  comparées  ensuile 
S'Vec  celles  cnléneures  ou  postérieures,  elles  pué^ 
sentent  perpétneflement  des  diwrgencet  un  des 
disAiuctions  4  établir. 

Ce  mode  que  je  serai  fereéde  ouiiwo  «asses  suu«- 
¥ent,  entndnoim  4unc  Messieurs  les  ampUiyés  des 
douanes  ,  à  recourir  de  ce  titre ,  à  celui  de  la 
matière  sur  laquelle  Jls  auront  à  opcr^. 

JvRrsrivuENCi.-^i^  Dan9  te  caê  des  oracles  ci- 
ieenuêjt  l* introduction  des  employée  des  douanes 
dans  /kr  mahons  i  est-eOe  légitimé^  par  ta  pré' 
seacê  cTun  commisstùre  de  poUce  d'u»  mitre 
arranSseement ,  qui  n  reçu^  à  4iei  f£fi^j  une 
mission  t^édale  du  préfet  ? 

Le  2  frimaire  an  i^,  saisis  de  onrelisadBseSian- 
gloises  dans  une  maison  de  la  ville  de  Lierre ,  en 
présence  ^un  oommissairs  de  pofiw  d'Anvers! 
délégué  à  cet  nVki  par  ^n  arnèié  formel  du  préfet 
des  Deux-Nèthesy  du  1*'  du  même  mois.— *  Le 
propriétaire  des-  marchandises  réclama  contre  la 
saisie, ^  oblint  un  anrèl  de  la  oonr  crimiudie  du 
département  qui^  confirmant  Iç  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  d'Anvers  9  déclara  la  saisie 
nulle  par  plosienrs  motifs  [poir  procès -iferlafix, 
OtfM^),  et  nciNimaient  puMo  que  le  oomwissaîns 
de  police ,  opérant  à  Lierre ,  n'étoit  pas  dans  son 
territoire.  —  3ur  le  i39cours  çu  oassation  de  J'admis- 
nistratîon  des  douanes,  H  «st  intervenu  farrét 
suivant,  en  date  du  J7  brunmire  an  i4  «Vu 
3»  l'article  45$  du  €ods  ^  délfU  et  des  peines, 


'»  numéros  1  et 6  ;  e4  attendu  sur  le|9retmer  mojtn , 
^que  le  comnuissaiiie  de  poHce  d'Aivvers,  *en  se 


in  transportant  au  lieu  de  Lierre  pour  assister  lo 
11  eomratssarire,  t  l'e^ampriUe  datn  In  recherche  de 
D  man^udlses  sm^^iKes ,  né  l'a  ftrit  que  d'après 
n  t'autorisa tioo  expresse  du  département  des  Deux* 
vNèlbeSi  et  chef  supnème  de  l'administiiation 
n  dam  son  département. -^Qne  dans  le  cas  o&  Ib 
»  préfet  n'anroit  pas  eu  le  droit  d'autoriser  le 
)»  commissaire  de  police  à  exercer  ses  fonctions  lioi^ 
»  le  territoire  de  son  arrondissement ,  il  n'appar^ 
s  ÉDUoit  pas  À  l'autôdlé  jodioiaîro  d^promrer  un 


»  attaqué  n'a  pas  |)n  déclarer  nul  le  procès-verbal 
»  de  saisie  dont  il  s'agit,  dressé  en  présence  de  ce 
m cDOtmiasairs  depotice, comme  fini  eh  présencfe 
nd'unfoDolJonnake  puUsc  sans  caïuôtère  et  sasn 
»  pouvoir  dans  le  lîsn  d&  4)ette  saisie  a^té  firitè^ 

•  sans  entseprsQdre  sur  l^torité  adnnnistnUîvu^ 
D  dont  la  oonr  ersârineUe  qui  l'a  rendu  sToîteon*- 
9)  noissante,  puisque  IWrèté  du  firéfei  'Ctoit  rap- 
II  pelé  et  même  annexé  Ace  proctès-verbal  ^  et  sans 

•  cooMnoOre  far  cooséfusnt  iiile  unnrpction  de 
»  pouvoir  foroKllemant  prokibée  par  le  numéro  6 
«  delWtlde  456^..  ;  la  oonr  oassèsiannaUe^  ete.a 

^®.  Dans  les  mimes  cas  que  ci'dessus,  la  Pmle 
domiciliaire  j^ar  les  préposés  des  douanes  peut^ 
eUe  être  légitimée  par  ta  présence  de  l'adjoint 
du  maire ,  que  le  maire  lui  même  n*a  pas  dé-* 
fîgné  '^éciaUmeni  à  4>ei  effet  ? 
I«A  cowr  MÎauodIo  da  Ahin  et  Moselle,  par 
.artèt  du  a6  tJiaripidor  an  is,  avoit  décidé  cette 
question  négativement ,  et  on  conséquence  une 
saisie  de  Juorahsndîses*ttgloîsea  £rile  par  les  pi^ 
posée  des  douamaa  dans  une  maisouy  en préscsmo 
de  l'ad^Qsni  do  snaâse ,  auoil  dté  déoferée  uuUe.^ 
J/udmsmstnitîon  se  pourvut  «u  caasalMMiy  et  lu 
cour  suprême  rendit,  le  9  frimaire  an  i3^  l'arrêt 
Suivaut:«-»«Vu  tWtiolefi  delà  lolduiobru^ 
njoairoau  5,  et Vartide  4^3'deoelledu  sB pluviôse 
»  an,  8;  att^u  fue  pour  la  validité  des  oj^rations 
»  des  préposés  des  douanes,  lors  des  visites  qu'ils 
M  ioniaiLeibéoatîon  de  )a  loi  du  10  hrumaîre  an  5) 
»  il  suffit  qu'iJb  soient  accpmpa^és  d'un  (bnction- 
ji  naire  ayant  caractère  et  qnahlé;-'»Qne  les  ad- 
»  Toiirts  soitt  apoelés  par  la  loi  même  à  rexerdcè 
»  de  tontes  les  fouctions  mnnieîpales ,  lorsque  les 
w  muire^  ne  peuvent  les  remplir  par  eux-mêmes , 
»  pour  cause  d'absence  ou  tout  autre  cmpéclieroent  ^ 
»  -r-jQMie  si  l'article  7  de  l'arrêté  des  Consuls, du  a 
»  pluviôse  an  ^1  cbarge  spédalement  lés  maires 
i  de  radininiitratîou  ^  et  leur  donne  la  faculté  do 
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^)  dlt^légii^r  à  leurs  jacljmfiis'DAe  paiiiede  IcnrsfoQc- 
»  (ions 4  cette  disposition  ne  peut  avoir  pour  obje^ 
»  que  dei  régler  rexèrcice  de  œs  mêmes  fonctions  y 
j)  cl  de  prévenir  les  inconvënens  d'une  concurrence 
))  indéfinie^  —  Que  dans  Fespèce  ,  il  est  justifie 
D  que  lors  de  la  visite  dont  il  8*agit,  il  ne  se  trou- 
)}  voit  df  ns  la  coi^mune  de  Rhinder  que  l'adjoint 
^  du  maue*,  et  que  sa  présence  ai^x  opérations  des 
»  préposés  avoit  suffi  pour  les  rendre  régulières 
D  sous  ce  rapport; -^Qu'ainsi,  en  déclarant  nul 
V  le  procès-verbal  de  saisie  dressé  lors  de  ladite 
»  visite,  sur  lé  fondement  que  l'adjoint  avoit  agi 
S)  sans  une  délégation  expresse  du  maire  ;  la  coMr 
p  de  justice  criminelle  du  département  de  Rbin  ^t 


nivelle  a  mal  interprété  la  dispoêitïon  fcl'ar* 
}>  ticle  7  de  l'arrêté  des  Consuls ,  du  2  pluviôse 
n  an  9 ,  et  contrevenu  formellement  aux  disposi- 
))  tions  des  articles  1 1  de  la  loi  du  lo  brumaire  an  5, 
»  et  i3  de  celle  du  28  pluviôse  an  8; — cassé  et 

»annulle » 

3^  Il  a  aussi  été  jugé  que,  lorsque  les  oflideT» 
municipaux  d'une  commune  et  le  joge  du  liei^ 
refusent  d'accompagner  les  employés,  ceux-ci 
peuvent  obtenir  du  préfet  un  arrêté  qui ,  à  raispii 
de  ce  refus  ou  empêchement ,  commette  pour  (ea 
assister,  un  lieutenant  ou  commandant  degendar* 
meriej  la  visite  est  alors  légale.  (Arrêide  la-co^r^ 
de caspaiion ^  du  iS  frimaire  an 9. ) 


8îl.  Les  préposés  clés  douanes  et  les  préposés  à*  la  perception  des  droits  d'octroi 
sont  tenus  de  se  faire  représenter  les  lettres  de  voitures,  connoîssemens,  chartes- 
parties^t  polices  d'assurance  des  niarchandises  et  autres  objets  dont  le  Crans* 
port  se  fait  par  terré  ou  jpar  eau  ,  et  de  vérifier  si  ces  actes  sont  écrits  sur 
papier  ///nir^.  (DI.  16  messidor  an  i3,  ari.  i«)     / 

Obt  article  dtsoit  que  ces  actes  dévoient  être  écrits 
sur  papier  d'un  franc,  ainsi  quHl  eêt  fipeêcriipiw 
rariicle  5  de  la  loi  du  6  prairial  on  7  ;  mais  un 
décret  impérial  du  3'janviori8o9,  porte  que  ces 
actes  seront  assujettis  au  timbrO'  de  dimension , 
mais  que  les  parties ,  pour  rédiger  ces  actes ,  pour- 
ront se  servir  de  telle  dimension  de  papier  timbré 
<]u'elle8  jugeront  convenable ,  sans  être  tenues 
«l'employer  exclusivement  à  cet  osage  du  papier 
frappé  du  timbre  d'un  franc  L'ai^ticle  ad^même 
décret  contient  la  disposition  suivante:  «Ne  sont 
»  point  assujettisà  se  pourvoir  de  lettres  dé  voiture 
))  timbrées,  les  propriétaires . qui  font  conduire 
V  par  leurs  yoitviricrs  et  leurs  propres  domestiques 


»  ou  fermiers ,  les  produits  de  leurs  récoltes  ». 
i.  ÎX  a  été  communiqué ,'  le  8  vendémiaire  an  1 4  , 
que  le  papier  timbré  ue  doit  être  exigé  que  pour 
les  objets  de  commerce  on  gros  ou  d'expédition; 
ce  qui  exclut  les  transports  faits  pour  le  dompte  da 
Gouvernement,  ceux  des  denrées  pour  les  babitans 
des  campagnes  pour  leur  xonsom  mal  ion ,  d'elRsts  À 
usage  appartenant  .aux  voyageurs,  de  matière* 
envoyées  par  les  manufacturieradànslescoilimunea 
oC|  ils  ont.dfs- atèUers  «  eid'objets.que  leis  mari 
chauds  forains  vendent,  en  détail  dans  les  €am# 
nuiaos.  qu'ils  parc^u^rent  ;  enfin  j  ceux  que  toua 
les  propriéliyrea  font  avec  leurs  voiturea  et  drc^ 
vau^ 


85.  En  cas  de  contravention ,  ils  en  rédigeront  des  procès-verbaux ,  pour  faire 
condamner  les '^souscripteurs  et  porteurs  solidairement  à  l'amende  fixée  par 
Tart,  4  de  la  loi  du  6  prairial  an  7.  (  DI.  16  messidor  on  i3  ,  art^  3.) 

liES  contraventions  prévues  par  le  présent  décret     en  déférant  ces  coiitraventions  aux  receveurs  de 
concernent  particulièrement  l'administration  des 


concernent  particulièrement 

domaines  et  de  l'enregistrement  :  c'est  à  la  requête 

de  cette  administration  qu'il  doit  être  procédé , 


l'enregistrement  sur  les  lieux ,  pour  y  dotmer  ]sk 
suite  convenable.  (  Circulaire  du  Directeur  gêné* 
ralf  du  i3  thermidor  ah  i3.^  t 


84»  Pour  indemniser  les  préposés  des  soins  de  cette  vérification ,  il  leur  str^. 
accordé  la  moitié  des  amendes  qui  auront  été  payées  par  les  contrevenans^ 
{Dl.  16  messidor  an  i3  ,  ar/,  3.) 

85.  Les  préposés  de  f  administration  pourront  faife ,  pour  raison  des  droits  de  douane 
impériale ,  loùs  exploits  et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers  ont  accou-» 
tuipé  de  faire  ;  ils  pourront  toutefois  se  servir  de  tel  huissier  que  bon  leur 
semblera,  notamment  pour  les  ventes  d'objets  saisis ,  confisqués  ou  absfndon-i 

,    nés,  (à^  août  1791,  oH.  18,  tit.  i3.) 

\.T.s  préposés  des  douanes  sont  considérés  comme  1  ses  à  faire  ;  en  conséqtience  ils  n«  sont  pas  ten^a 
officiers  publics,  par  rapport  aux  ventes  d'objets  j  de  faire,  au  bureau  d'enregistrement,  de  déql^^ 
juovenant  de  saisies  on  antrçs  yi'ile  sopt  autori-  |  ration  préable.  {^LA*  ikfhréafan  ^.  ^ 
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SxsMèVtkVi>ianc^  1^  Uu  arrêt  de  la  cour  de  cassa* 
tiDn,  du  17  brumaire  an  8 ,  a  décidé  que  les  com- 
Bin  des  donanee ,  anteristfs  par  cet  article  1 8 1  à 
faire  loua  exploits  relatifs  aux  affaireades  douanes , 
n'ëtoient  pas  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
Tordonnance^de  1667,  article  a /titre  II.  (formai 
lUéa  renouvelées  par  l" article  61  du  Code  de 
procédure  civile.  )  Que  par  conséquent  on  ne  pour- 
roit  arguer  de  nullité  la  signification  qu'ils  feroiSnt 
d'an  Actc  d'appel ,  bous  le  prétexte  que  dans  l'ex- 
ploit, ils  auroient  négligé  de  faire  mention  de 
leurs  prénoms  et  domiciles....  Dans  l'espèce,  les 
préposés  étoient  rédacteurs  du  procès- verbal ,  et 
ce  procès-verbal  qui  contènoit  lètirs  noms  et  pré- 
noms, ëtoit  rappelé  dans  la  signification  d'appel. 
a".  •!>«  préposés- de»  douanes  dan^  les  déparié' 
mens  ,  sont  *  ils  en  leur  qualité ,  suffisamment 
autorisés  pour  appeler ,  f^u  nom^  de  l'adminis- 
tration,  des  Jugemens  rendus  à  son  préjudice  ? 
(Réponse  affirmative  par  jugement  div  28  mes- 
sidor an  8.  ) 
Le  tr»bnnal  criminel  du  Pas-de-Calais  prétendait 
qn'un  pouvoir  spécial  de  l'administration  devoit 
indispensable  ment  être  joint  à  la  requête  d'appel  ; 
que  la  commission  d'employé  n'autorisant  qu'à 
uilro  des  recherches  et  saisies,  elle  ne  poUV<^it 
suppléer  à  co  pouvoir,  d'où  il  jugea  qu'il  y  a  voit 
contravention  à  l'article  1^5  du  Code  des  délits  et 


39. 


des  peines,  et  par  conséquence  déchéance. -«- 

Il  y  a  voit  d'autant  plus  de  contradiction  dans 
ce  jugement,  que  si  la  commission  d'employé 
.n'autorisoit  pas  à  interjeter  appel ,  elle  n'autori- 
soit  pas  non  plus  à  en  signer  et  déposer  lu  requête, 
d'où  il fal loi t  déclarer  l'acte  d'appel  nul,  et  non  pas 
dire  que  l'administration  é toit  déchue  de  cet  appel  ; 
car  en  prononcer  la  déchéance,  c'ctoit  reconnoiti^e 
qu'il  avoit  été  interjeté  valablement,  c'étoit  re- 
connoitre  que  la  commission  d'employé  donnoit 
qualité  pour  poursuivre. 

La  cour  jde  cassation  a  infirme  ce  jugement, 
attendu  qu'un  premier  arrêt  avoit  déjà  reconnu 
implicitement  qne  l'employé  des  douanes  étoit  t>ar 
sa  commission  suffisamment  autorisé  à  interjeter 
l'appel  dont  il  s'agissoi  t.  ^         '. 

En  effet,  si  le  pouvoir  de  saisir  n'emportoit 
pas  en  matière  des  douanes,  celui  de  poursuivre 
1  effet  de  la  saisie,  il  en  résulteroit  que  les  lois 
répressives  devicndroient  sans  effet  ;  Car  les  commis 
délais  que  la  loi  accorde  pour  ^éè  pourÀiiles, 
metJtroient  presque  ton joara  l'administi^ation  dims 
l'impossibilité  d'envoyer  ,. .en  l^mps..ptiie».  ^es 
poi^voirs  spéciaux  pour  chaque  acte  de  procédure , 
surtout  à  ceux  de  ses  employés  qui  sont  à 'do 
grandes  distances  de  soh  aiége. 

{F'oir  d'autres  arrêts  dans  le  même  sens  autitte 
Administration  y  et  au  livre  V.) 


SECTION   IV.  —  Prérogatives. 

'  §:  I.  Partage  du  produit  des  saisies. 

86*  '^•«  •  • •  L'amende  et  le  prix  des  effets  confisqués  seront  répartis  entre 

les  préposés  des  douanes  et  autres  saisissans,  à  la  déduction  d'un  sixième,  réservé 
à  la  nation  pour  subvenir  aux  frais  de  procédure^  (  1 5  août  1795,  dernier 
paragraphe  de  l[art.  5.) 


Unb  décision  du  ministre  des  finances,  dn  28 
ventôse  an  o,  a  autorisé  les  administa*ateurs  des 
douanes  à  iaire  prélever  sur  les  produits  des 
saisies  à  l'occasion  desquelles  des  préposés  seront 
blessés,  les  frais  de  traitement  et  de  guérison  de 


ces  blessures,  comme  il  en  est  nsé  pour  les  autres 
frais,  et,  en  cas  d'insuffisance,  de  prendre  ce  qui 
manque  sur  les  fonds  de  retraite.  (  Circulaire  ae 
l'Administration,  du  a  germinal  a/»  g.  ) 
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Le  produit  net  des  sommes  provenant  des  confiscations  et  amendes  «ncou-» 
mes  pour  c'bntravention  aux  lois  sur  l'importation  ou  sur  l'exportation  et  la 
circulation  des  denrées  et  marchandises,  aéduction  faite  des  trois  vingtièmes 
.  qui  doivent  être  versés  dans  la  caisse  des  retraite^ ,  établie  en  fayeur  des  pré- 
posés des  douanes  par  la  loi  du  2  floréal  an  5  y  sera  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 
{^D.  ^fructidor  an  5,  art.  1.) 

Fae  décision  du  ministre  des  finances,  du  2  fnic^  1  supporter  la   retenue  ordonnée.   {Circulaire  de 
tidor  an  5  y  les  personnes  étrangères  à  l'adminis-.  1  l* Administration ,  du.  26  fructidor  an  S.) 
tjration  j  qui  coopèrent  aux  saisies  ;  ne  doivent  pas  I 
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Iléglemenl  ou  mode  de  répartition  du  produit  des  saisies  faites  sur  ta  ligne  des 
douanes  par  les  militaires  seuls  j  par  les  préposés  aux  douanes  seuls ,  <u^ 
concurremment  par  les  militaires  el  les  préposés. 

Saisies  faites  par  tes  préposés  seuls^ 

Q3-  Conformément  à  Tarrélë  du  9  fructidor  an  5  »  la  division  acluelle  de  la 
valeur  des  prises  sera  maiote:nue  ;  savoirs 

Division  nu  prix  de  k  venie  des  marchandises  et  amendes  en  six  sixièmes^ 
qui  se.  distribuent  de  la  manière  suivante  t 

Un  sixième  aj)pârtient  à  la  Nation  ,  sauf  le  cas  où  la  somme  à  répartir  n>x- 
cède  pas   loo  francs;  ce  sixième  alors  appartient  aux  saisissons  en  accroisse- 
.  metkt  de  leurs  parts. 

Trois  sixièmes  appartiennent  aux  satsissans;  celui  qui  a  commande  la  saisît 
à,  ou  deux  parts,  ou  part  et  demie ,  suivant  son  grade  :  si  aptes  lui  tl se  trouve 
au  notnbre  des^  sàisissans  un  lieutenant,  il  a  part  et  quart;  chacun  des  autres 
,    sàisissans  a  une  simple  part.         .  * 

Les  deux  autres  sixièmes  se  partagent  entre  les  préposes  supérieurs^  qui  sont 
les  «lirecteursy  inspecteurs,  sous-îdspecteurs,  receveurs,  contrôleurs  de  brigade 
•   tt  ticutehans  d'ordre;  ce  dertrier  ne  peot  avoir  que  moitié  de  la  part  qui  revient 
aux  autres  prepôsc?s  supérieurs.  (./dtC.  16  frimaire  aniu) 

Voici  les  âîsposilioiu  de  l'crrètë  d«  9  finctidor 
un  5,  qui  n'étant  pas  contrarîées  par  c^lui  d«i  16 
Primaire  an  1  i^reslent  conséquemment  en  viguetir. 
(c  Un  sixième  "est  réservé  a  la  Nation  ;  il  en  sera 
renda  compte  par  les  receveurs  comme  des  auUres 


produits.  {^rL  2.) 

y>  Un  contrôleur  de  brigade  ,  présent  &  une 
siisie,  aura  deux  parts;  s'it  n'est  qu'intervenant 
et  rédacteur  du  rapport ,  il  n^aora  que  part  et 
demie,  (^r/.  5.) 

»  Itoréqu'ini  directeur 9  m  iti«tpecteur  ou  on 
contrôleur  de  brigade  assisteront  i  une  saisie ,  le 
directeur  et  l'inspecteur  auront  chacun  deux  parts: 
le  ebnCrÔlciir  de  brigade  ne  jonirii,  dans  ce  oas, 
que  d'une  part  et  demie;  les  préposés  de  grades 
inférieurs,  d'one  part  et  quart,  et  les  autres,  d'une 
jçrt.  XÂri.  6.)  ,  .     .     . 

)d  Les  contrôleurs  de  visite  jouiront  de  la  port 
cie  l^inspecteur  ou  du  contrôleur  de  brigade  ^  dans 
les  lieux  oiiils  leur  seront  substitués  ;  les  capitaines 
de  brigade  et  les  lieutenans  d'ordre ,  qui  se  tron« 
vcttiaoMs  la  inrveillanee  imtnédiale  â«  directeur , 
de  l'inspecteur  ou  du  contrôleur  de  visite ,  seront 
traités ^X)inme  les  Contrôleurs  de  brigade.  {Jri.  8.) 

»  Les  directeur,  inspecteur  y  soua-inêpecleur  y 
9fMéôhtà'  (tube  ptBit&s,  fiffûépétir,  tôrOrôkur  de 
brfjgMe  êi  HéiUemAtti  dordtÇy^^e  {MisfroiSt  ciuiiulttr 
avec  leurs  parts  comme  sàisissans  la  portion  attri* 
buée  h  Jeurs  grades  d'cmplojés  supérieurs;  ils 
à^ont  tenus  Adopter,  et  la  pArt  Qu'ils 'abéitiionne- 
ront  sera  réunie  à  cdle  des  wsissans.  i^Art.  9.) 

3)  Si  une  saisie  a  été  faite  par  des  préposés 
de  plusieurs  directions,  inspections ,  contrôles  et 
litutenances  d'ordre  ;  les  directeurs  1  etc.  août  la 


surveillance  desquels  sont  cqs  préposés,  parta/^eronl 
entre  cnx  la  part  attachée  k  lcm*s  grades  respectifs^ 
{Art.  10.) 

»  IjCS  inspecteurs,  contrôleurs  de  visite  et  de 
brigade,  et  liencenaos  d'ordre,  n'auront  aucune 
paft  dans  le  prodoit  dM  sai>ies  faites  sana  le  con- 
cours des  préposés  :  dans  ce  cas,  celles  qui  leur 
sont  réservées  ^  appartiendront  aux  saisissansii: 
(j^it.  II.) 

j>  Les  employés  àts  bureaux  qui  auront  con« 
ci>«rtt  à  Une  aaiaie  >  partageront  également  entre 
eux.  {Art.  12.) 

Les  visiteurs  sàisissans  hors  du  bureau  avec  le 
service  actif,  auront  mte  part  égale  à  celle  de  con* 
trôleur  de  brigade.  {^Jireulaire  du  2  measidor 
em  SA 

y>  Mjts  préposés  des  brigades  ne  participeront 
aux  saisies  efTectuées  dans  les  bureaux  par  suite 
des  opérations  intérieures  des  douanes ,  qu'autant 
qu'ils  y  seront  apjpelés  par  les  receveurs  et  qu'ils 
y  assisteront  ;  mais  alors  ils  n'auront  que  la  moitié 
des  f»arts  a^:6ordéei  auJ^  employés  des  bureaux  qui 
seront  égBilemeni  sàisissans.  Le  contrôleur  de  bri« 
gade  n'y  participera  i^u'autant  qu'il  sera  présent. 
(  Art.  i30 

Un  voj^genr  «e  'préseif te  eti  tin  bnrean  :  le  rooe« 
veur  et  le  préposé  de  servies  eu  tHiKean  font  la 
visite  de  ses4?ffets,  oonsleietft  uae  conti«vtntion 
et  en  rédigent  un  rapport... Quelques  réclamations 
s^étnntétevéés  sur  le  mode  de  ré^rtitiondes  deux 
sixtèttes  réfervéaanxempiloTés  supérieurs*  dans  le 
produit  de  ces  saisies ,  Fadmittistnation  'a  déeidé , 
par  sa  circulaire  du  24  ventôse  an  1 3 ,  que  ce  par- 
Uge  ne  doit  s'effectuer  qu'entre  le  directeur  ;i  1  im? 
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pecteor  et  k  tôiia^intpeoteiir  (s'il  en  existé)  et  les 
receveurs  >  et  que  le  coôsmandant  de  brigade  et 
lé  lieuteimnt  d'ordre  ne  peavent  y  être  admis  ; 
atteuda  qae  le  préposé  de  serrice  an  boréau  ^  se 
trouvant  sons  la  snnreillanoe  immédiate  et  les 
ordres  du  receveur,  cette  saisie  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  le  Hsoltàt  da  travail  qu'ils  ont 
dirigé.  ^ 

)>  Si  les  objets  saisis  sont  déposés  dans  un 
Inurcfto  particulier,  les  deux  tiers  de  la  part  attri-' 
buée  au  receveur  appartiendront  au  receveur 
dépositaivoi  et  l'autre  tiers  au  receveur. principal 
qui  donnera  ses  soins  à  la  suite  de  la  saisie»  Dans 
le  csis,  cependant,  oà  d'autres  oréposés  seroient 
ch^gés  de  poursuivre  Taffidre  devant  les  tribu* 
liaux,  le  dépositaire  n'aura  que  la  moitié  de  la 
part  accordée  aux  employée  à  la  recette;  le  snrplna 
sera  réparti  également  entre  le  receveur  principal 
et  les  autres  préposés  poursuivans.  {Art,  14*  ) 


V  Le  tiers  du  produit  net  àtt  saisies,  accordé 
an  dénonciateur,  ne  lui  sera  compté  sur  la  quit* 
tance  de  l'employé  auquel  il  aura  donn^  Tàvis , 
qu'antant  que  ce  dénonciateur  'se  sera  £dt  oon- 
Boitre  au  directeur  ou  à  Tadministration  d.  (  JrL 
16.)  _^ 

n  revient  aux  préposés  des  douanes  un  sixième 
dans  le  produit  des  amendes  et  eonfiscations  pre^ 
noiioéos  par  Ite  conseil  de»  prises ,  pour  contraven- 
tions aux  décrets  sur  le  blocus,  constatées  par  ces 
préposés;  (^Décision  impériale ,  du  7  mai  1808.) 
—  Ce  sixième  n'est  pas  soumis  h  la  retenue  i)our 
le  trésor  public,  il  n'est  passible  que  do  colle  de 
i5  pour  100,  pour  la  caisse  des  retraites.  {LéUre  du 
3i  août  1808.)  —  n  est  partagé  comme  suit  :  ciïiq 
sixièmes  pour  les  préposés  supérieurs ,  et  fes  sept 
sixièmes  restant  pour  les  préposés  sàisissans.  {Lei-^ 
trê  du  5  novembre  1 80$.  )        .   . 


Saisies  faites  par  les  militaires  seuls. 
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Semblable  division  en  six  sixièmes  ^ 

Un  sixième  à  la  nation.- 

Les  (leux  seconds  sixièmes  seront  partages  entre  le  directeur  des  douanes , 
le  receveur  dépositaire  et  les  chefs  militaires  qui  dommanderont  les  dëtache- 
mens  ou  compagnies  auxquels  les  militaires  sàisissans  sont  attaches ,  soit  que 
lesdils  chefs  on  commamdans  aient  été  présens  à  la  saisie  ou  employés  ailleurs. 

J^s  trois  autres  sixièmes  appartiennent  aux  militaires  qui  ont  saisi  :  celui 
qui  les  commande  a  part  et  demie  dans  ces  trois  sixièmes.  {^C.  16  frimaire 
an  n.)  '  ' 


Les  inspecteurs  ne  participent  point  à  ces  réparti- 
tions, et  ce  non-partige  est  commun  aux  sous- 
inspecteurs,  contrôleurs  de  visite,  etc« 

Les  six  premiers  articles  de  l'arrêté  du  16  fri- 
maire an  1 1 ,  sont  relalils  à  la  <t>mposition  mili- 
taire des  détaohemens  de  troupes  à  fournir  pour 
empêcher  la  contrebande  dans  les  5" ,  6*,  7* ,  24«, 
a5«et  a 6' divisions  militaires.  {Même  mrsure  a 
été  établie  par  un  arrêté  du  9  nipoee  on  1 1 ,  pour 
Ja  ^^^  diyieiûn  militaire,) 

Ces  six  articles  et  l'arrêté  du  9  nivôse  ne  con- 
cernent les  douanes  qne  dans  ce  sens  que;  ces 
réquisilione  de  troupes  seront  adressées  aux  gêné' 
raux  commandant  Us  divisions,  et  dans  les  cas 
urgens ,  elles  pourront  l'être  aux  généraux  copi- 
^andant  les  départemens. 

Les  articles  suivons,  an  contraire,  traitent  du 
-aervioe  ei  de  la  diseipUne  de  ces  troupes,  étèecrx- 
ci  doivent  être  connus  ;  ils  soflt  conçus  en  ces 
termes: 

«  Les  détacbemens  ou  compagnies  d'éclaireurs 
pourront  être  diyisés,  rétniis,  relevés,  selon  les 
W<u>ins  du  service.  (  Art,  7.  ) 

»  De  quelque  force  que  soit  Je  détachement, 
VolBcier  ou  sous-officier  qui  le  commamWa;  re- 
cevra, en  arrivant  à  son  cantonnement' ou  poste 


sur  Textrême  Trontière, 

I^  Une  instruction  générale  écrite  et  signée  par 
le  directeur  des  douanes  de  l'arrondissement,  reU- 
tivc  aux  dispositions  auxquelles  il  doit  concourir  ; 
â^.  Vue  instruction  ou  consigne  particulière 
relative  à  l'étendue,  à  la  nature  du  terrain  et  aui^ 
circonstances  locales  :  oette  dernière  instruction 
sera  signée  par  Finspecteur  de  rarrondistemeot.  . 
Si  Tofficier  commandant  le  détachement  est  vm 
capitaine,  ces  instructions  lui  seront  remises  par 
l'inspecteur  lui-même; 

Si  c'est  un  lieutenant  ou  sons-lieutenant ,  par 
un  sous^inspectenr  ;  et  si  cVst  un  sous-officier, 
par  un  principal  employé  des  douanes*  ^ 

Les  commandans  de  détachemens  serotit  tenus 
de  se  conformer  auxdites  instructions.  (  jért,  8.  ) 

y>  Bans  le  cas  où  il  seroit  nécessaire  de  réunir 
momentanément  plusieurs-  détachemens ,  l'avis  et 
l'instruction  relatifs  à  l'objet  de  cotte  réunion  se* 
ront  envoyés  par  le  directeur  à  l'officier  qui ,  sui- 
vant son  grade ,  ou  son  rang  d'ancienneté  à  grade 
égal,  devra  commander  les  détachemens  réunis, 
en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
ci-dessus.  (  Art,  9.  )        . 

)>  Aucun  commandant  de  détachement,  anclle 
que^soit  là  position  de  ces  postes,  ne  prétendra  au 
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commandement  d'autres  dëtachemens  ^ti'il  ponr- 
roit  rencontrer,  soit  à  poste  fixe,  soit  en  inotive- 
ment,  que  dans  les  cas  dëlerminds  pitr  Tarlicle 
ci-dessus.  (  ^ri.  lo.  ) 

»  Le  service  des  dëtachemens  contre  les  con- 
trebandiers à  main  armée ,  sera  considère  comme 
service  en  campagne  :  les  mêmes  précautions,  les 
mêmes  détails,  la  même  police,  doivent  y  être 
exécutés,  comme  aussi  les  mêmes  récompenses 
pour   les  actions  pourront    y    être    appliquées. 

3»  Lorsque  \€ê  éclairenrs  militaires  auront 
arrêté  des  contrebandiers  et  saisi  des  marchandises, 
soit  qu'ils  aient  été  employés  seuls  ,  soit  qu'ils 
aient  été  réunis  à  des  préposés  des  douanes ,  si , 
par  la  nature  des  circo  os  tances ,  la  confiscation  dés 
marchandises  est  prononcée  sur-le-champ,  la  vente 
eu  sera  faite  sans  aucun  délai,  et  la  distribution 


e£Eectuée  entre  les  miliiairep,  conformément  an 
règlement  annexé  au  présent  arrêté. 

£t  dans  le  cas  où  la  confiscation  sera  susceptible 
de  contestations,  la  distribution  de  Ja  gratification 
on  part  de  prises  n'aura  Lieu  qu'après  le  jugement. 
{ArL  12.  ) 

D  Lorsque,  d'après  le  règlement  annexé  aa 
préfent  arrêté,  les  gratifications  ou  parts  de  prises 
surpasseront,  pour  Chaque  individu ,  le  double* 
ment  4e  sa  solde  pendant  la  durée  du  détachement, 
il  sera  prélevé,  sur  la  portion  de  dhacan ,  dans  cet 
excédant,  une  somme  égale  à  celle  que  les  tra- 
vailleurs payent  pour  leur  service. 

Cette  somme  sera  versée  dans  la  masse  de  leurs 
compagnies  respectives.  (  j4rt,  i5.  ) 

L^ article  14  étant  relatif  aux  contrebandière^ 
on  le  trouvera  au  numéro  20 1 . 


Saisies  faites  concurremment  par  des  militaires  et  des  préposés. 

QO.  Un  sixième  à  la  nation. 

Sur  les  deux  seconds  sixièmes  on  prélèvera  une  somme  égale  au  dixième  dii 
produit  net;  et  cette  somme  appartiendra,  par  égale  portion,  au  commandant 
de  cantonnement  et  aux  capitaines  des  compagnies  :  le  surplus  de  ces  deux 
sixièmes  reviendra  aux  préposés  supérieurs  des  douanes. 

Les  trois  derniers  sixièmes  se  partageront  entre  les  saisissans,  tant  militaires 

3ue  préposés,  et  par  égales  portions;  et  cependant  ceux  qui  commandent  le 
étachement ,  de  quelque  force  qu'il  soit ,  auront  part  et  demie,  (-rif C.  16  y)/- 
maire  an  11.)     , 

Les  parts  des  commandans  du  détachement  mili- 
taire, ainsi  que  celles  des  soldats,  ne  seront  point 
soumises  à  la  retenue  des  i5  centimes  par  franc, 
établie  par  la  loi  du  a  floréal  an  5.  {AD,  ^  fruc- 
tidor an  5,  dernier  paragraphe  de  l'article  17.  ) 
«  Si  ces  commandans  on  capitaines  sont  pré- 
sens aux  faisies,  ils  auront  l'option  d'y  prendre 
chacun  deux  parts,  ou  de  s'en  tenir  à  celles  attri- 
buées à  leurs  grades.  (-^2>.  9  fructidor  an  5 ,  ar-- 
ticle  ig.) 

Saisies  faites  concurremment  par  les  préposés  des  douanes  et  ceux  des  droits  réunis,  ou 
par  les  douaniers  seuls,  pour  contraventions  relatives  aux  droits  réunis, 

Ql.  Un  sixième  au  trésor  public; 

Un  sixième  pour  les  préposés  supérieurs  des  douanes  ; 
/J/f  Un  sixième  pour  les  préposés  supérieurs  des  droits  réunis; 

Les  trois  derniers  sixièmes  se  partageront  également  et  par  tête,  entre  les  pré- 
posés saisissans.  {^insi  contenu  entre  les  directeurs  généraux  des  deux  admi» 
nislrations  j  et  transmis  par  circulaire  du  iS  mai  1807.) 

une  nouvelle  répartition  dans  la  forme  prescrite. 


»  Lorsque  les  troupes  auront  seulement  été 
requises  pour  l'escorte  ou  pour  la  garde  des  objets 
saisis,  elles  jouiront  d'nne  gratification  qui  sera 
réglée  d'après  l'utilité  de  leurs  services,  et  prise 
sur  le  produit  net  de  la  saisie.  {-^D»  (^fructidor 
an  5  ,  article  20.  ) 

3>  \jQ%  dispositions  des  articles  relatifs  aux 
troupes  sont  communes  à  la  gendarmerie  nalior 
nale  ».  {AD.  ^fructidor  an  5  ,  article  21.) 


On  prélève  d'abord  la  retenue  pour  la  caisse  des 
retraites,  et  alors  la  somme  revenant  aux  préposés 
de  l'administration  non  stipulante,  lui  est  remise 
par  l'administration  qui  a  suivi  Taffaire,  avec  un 
double  de  l'état  de  répartition.  Cet  état  sert  à  con- 
noitre  ce  qui  revient  aux  préposés^  et  à  opérer 


Les  procès* verbaux  sont  rédjgés  à  la  requête  de 
l'administration,  qni  est  chargée  spécialement  de 
la  répression  du  délit. 

Dans  le  cas  de  double  contravention  aux  lois 
des  douanes  et  des  droits  réunis^  les  préposés  das 
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«lonaties  qm  les  premiers  auroient  dëcouvert  cette 
dooble  contrayention  ^  deTront  verbaliser  séparë- 
Ment  pourchacane  des  deux  administrations^  et 
cdui  de  leur  rapport  qu'ils  auront  rédige  à  la  re- 
^uéte  de  Tadministratiôn  des  droits  réunis ,  sera 
immédiatement  remis  an  receveur  de  cette  partie , 
qui  en  suivra  VefteX  ;  tandis  que  de  son  côté  le  re- 
ceveur des  douanes  poursuivra^  pour  ce  qui  le 
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concerne,  l'effet  de  l'autre  rapport  ~  Qnanl  à 
l'objet  safidi  il  restera  ii  la  garde  de  ce  deruier  re- 
ceveur, conformément  au  principe  adopté  entre 
les  deux  admi ni st rations ,  que  c'est  à  celle  qui ,  la 
première,  a  découvert  une  contravention,  qu'il 
appartient  de  rester  dépositaire,  soit  de  l'objet 
saisi ,  soit  du  cautionnement.  (  CD.  3o  juillet 
1807.) 


g2.  Les  amendes  prononcées  pour  fait  de  rébellion  ne  sont  ri^parties  qu'entre 
les  préposcfs  ou  autres  personnes  qui  l'auront  éprouvée,  et  le  receveur  pour- 
Suivant,  qui  y  participera  pour  un  dixième.  {u4D.  ^  fructidor  an  5,  art.  -22.) 

q5.  Les  sommes  payées  en  sus  du  droit  de  sortie ,  à  défaut  de  rapport  de  cer- 
tificats de  décharge,  ou  pour  falsification  desdits  certificats,  seront  réparties 
comme  celles  provenant  de  saisies.  {^D.  ^fructidor  an  5,  art,  a3.) 

QoANT  aux  sommes  provenant  du  défaut  de  rap- 
port d'aoqutts-à-caution ,  elles  se  répartissent  ainsi 
qu'il  suit.  Doux  tiers  du  produit,  toutefois  déduc- 
tion faite  du  sitième  pour  la  nation  lorsque -ce 
produit  excède  cent  francs,  sont  partagés  ^akment 
entre  le  receveur  et  le  commis  spécialement  chargé 
d'expédier  ces  acquits  et  d'en  suivre  la  rentrée. 
'Dans  les  bureaux  où  ce  commis  n'existe  jwint , 
ces  deux  tiers  sont  accordés  en  totalité  au  receveur. 
Le  tiers  restant  appartient ,  par  portions  égales  , 
an  directeur  et  à  l'inspecteur.  —  Si  l'acquit -à-cau- 
tion, délivré  dans  un  bureau  particulier,  donuoit 
lieu  à  quelques  procédures,  à  une  discussion  de 
meubles  on  d'immeubles ,  qui  nécessitât  des  soins, 
des  instructions,  une  stipulation  quelconque  de- 
vant les  tribunaux,  de  la  part  du  receveur  pria- 
cipal  et  du  préposé  stipulant,  ceux-ci  ont ,  mais 


dans  ce  seul  cas ,  sur  la  portion  affectée  au  receveur , 
celle  dont  ils  jouissent  à  pareil  litre,  et  d'après 
l'article  14  de  l'arrêté  du  9  fructidor  an  5,  dans 
le  produit  des  saisies.  £nân,  le  receveur  bu  les 
préposés  du  lieu  de  la  destination,  auxquels  l'ac- 
quit-à-caution  auroit  été  présenté  pour  obtenir  le 
certificat  de  décharge,  qui  l'auroient  refusé  ou  qui 
anroient  donné  avi^  de  leur  refus,  soit  à  radmînis- 
Iration^  soit  au  bureau  d'expédition,  sont  rétri- 
bués de  la  moitié  ^es  deux  tiers  réservés  au  re- 
ceveur. Cette  moitié  se  partage  entre  eux  par 
portions  égales.  [Circulaire  de  l'Administration, 
du  g  ventôse  an  6.) 

Le  contrôleur  aux  visites  partsgera  le  produit 
de  ces  non-rapports  avec  le  receveur  et  le  commis 
chargé  de  la  suite  des  acquits- à-K»ntion.  (  Cji.  9 
ven^ae  an 6.) 


9  ,;  ^^  T^ème  distribution  aura  lieu  sur  le  produit  des  saisies  de  grains ,  à 
1  exception  du  sixième  de  la  nation ,  qui  sera  en  accroissement  des  parts  des 
saisissans.  (^D.  g  fructidor  an  b ,  art.  a4.) 

^3.  Ne  seront  admis  aux  répartitions  comme  saisissans  que  ceux  dont  les  noms 
se  trouveront  dans  les  rapports ,  ou  qui  seront  désignes  comme  tels  par  le 
commandant  du  détachement,  dans  un  état  signé  de  lui.  (^2î.  ^fructidor 

un  5,  art.  25.  ) 

QD.  Il  est  expressément  défendu  k  tout  saisissant  d'exiger  aucune  somme  pro- 
venant de  confiscations  et  amendes,  avant  que  les  jugemens  qui  les  ont  pro- 
noncées aient  acquis  force  de  chose  jugée,  et  aucune  répartition  ne  pourra  être 
faite  sans  Tautorisation  formelle  de  ladministration-  (^D.  g  fructidor  an  5, 
art.  a6.) 

Il  ne  sera  désormais  approuvé  aucun  état  de  ré-     sur  le  produit  de  la  confiscation  avant  toute  ré- 
parmion ,  s'il  ne  fait  mention  à  la  marge ,  soit  de     partition.  {LJ.  i  floréal  an  t.) 
la  réexportation  des  mardiandises  saisies ,  soit 'du 
numéro  d'enregistn^ment  des  droits  pour  celles 
qui  y  sont  sujettes.  (  CD.  %ifévrUr  1809.) 

Lorsque  des  experU  procèdent  k  la  vérification 
de  marchandises  réputées  angloises ,  il  leur  est  al- 
loué deux  deniers  pour  livre,  qui  sont  prélevés 


Les  arrêtés  des  9  fructidor  an  5  et.  1 S  frimaire 
an  11  ,  sont  loin  d  avoir  prévn  tous  les  cas  de  la 
répartition  des  saisies^  en  conséquence,  des  déci- 
sions ministérielles  et  administratives  ont  été  prises 
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dans  l'espit  de  ces  firrôtës,  et  foraient  l'objet  de 
plv8  de  cent  circulaires  ou  lettres  dn  directeur 
général  et  de  l'admiuistratiou  \  mais  toutes  ces  ex- 
plications n'ont  pas  encore ,  à  beaucoup  près ,  rem* 
pU  toQtes  Ué  lacunes  des  réglemens  ,  dont  Tezé- 
ctttion  difficile  présente  tous  lès  jours  de  nouvelles 

questions  à  résoudre Malgré  l'étendue  de  ces 

circulaires  qui  ne  permettent  guère  d'analyse, 
je  les  eusse  rapportées  ici ,  si  on  ne  m'avoit  assuré 
que  Tadministnition  s'occvipoit  d'un  nouveau  rè- 
glement sur  le  partage  du  produit  des  saisies...— 
Dès-lors  j'ai  cru  qu'il  étoit  dans  Tordre  de  ne  pas 
consigner  ici  ces  nombreuses  décisions  connues 
d'ailleurs  de  chaque  grade  pour  ce  qui  le  concerne^ 


et  qu'il  suffisoit  d'y  renvoyer  pour  Ip  moment^ 
puisque  bientôt  elles  ne  feront  plus  la  règle  de  la 
matière....  —-S'il  m'étoit  permis  de  manifester  119 
désùr,  ce  seroit  celui  qu'on  assignât  une  part  quel- 
conque du  produit  des  saisies  au  bureau^du  conten- 
tienxàPai'is ,  et  sur-tout  aux  commis  de  direction; 
la  rétribution  allouée  à  ces  derniers  n'équivaut  ni 
aux  soins  qu'ils  se  donnent,  ni  au  surci*oit  de  tra« 
vail  que  celaleiir  occasionne  :  d'ailleurs  celte  rétri- 
bution n  est  pas  reoovnae  jpar  les  rég^emaus  -el  se 
régit  même  diversement  dans  chaque  direct^n^ 
comme  si  chacune  d'elles  étoit  mue  par  une  admi- 
nistration particulière. 


§.  II.  Droit  de  préemption. 

C^n.  Les  marchandises  dont  Tes  droits  sont  perçus  sur  la  valeur  pourront  être 
retenues  par  les  préposés  des  douanes  ,  en  payant  la  valeur  déclarée  et  \é 
dixième  en  sus  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  là  notification  du  procès-^ 
verbal.  {t\JloréeU  an  4,  art.  1.)  .     . 

La  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre  formalité  qu'à  cellt;  de  Toffra 
souscrite  par  le  receveur* du  bureau,  et  signifiée  au  propriétaire  ou  à  son 
fondé  de  pouvoir,  {l^ floréal  an  4»  cirt.  a.) 

Les  receveurs  des  douanes  sont  responsables  des 
sommes  à  remettre  aux  propriétaires  des  marchant 
dises  retenues  pour  mésestimation  ^  ils  doivent 
prendre  toutes  mesures  nécessaires ,  tant  pour  la 
vente,  que  pour  la  remise  des  fonds.  (  LÀ,  ^flo- 
réal «»  4.  )  • 

Les  préposés  doivent  seulement  compte  des  droits 
de  douane  y  tant  sur  la  valeur  déclarée  que  sur  le 
dixième  en  sus,  ils  peu  vent*  ensuite  disposer  des 
marchandises  à  l'amiable  ou  les  vendre  à  leur 
compte.  — Le  procès-verbal  doit  être  dressé  au 
moment  même  oh.  les  commis  reconnoissent  que 
la  valeur  déckréc  est  insuffisante;  il  doit  être 
enregistré  dans  les  quatre  jours,  conformément  à  la 


loi  du   aa  frimaire  an  7,  titre  10 ,   article  68 , 
sect.  I ,  \.  35. 

Les  offres  peuvent  être  faites  et  réalisées  de 
suite ,  sinon  les  préposés  déclarent  qu'ils  en  comp- 
teront le  montant  dans  une  quinzaine  au  proprié- 
taire on  à  son  fondé  de  pouvoir  ;  cette  déclaration 
doit  être  notifiée  à  celui  qui  expédie  les  marchan- 
dises y  ..on  ne  peut  en  rcconnoitre  d'autre.  {CA.  1 5 
prairial  an  4*) 


Lorsque  la  marchandise  est  déclarée  pour  êlrç 
exportée  f  le  droit  n'est  pas  dû  par  les  préposés  f 
puisque  par  l'efiet  de  la  retenue^  l'exportation^ 
n'en  est  pas  consommée. 

Une  retenue  exercée  sur  des  ouvrages  d'orfé* 
vrerie  ou  de  bijouterie ,  à  l'entrée ,  n'exempteroit 
point  ces  objets  d'être  envoyés. an  bureau  de  ga» 
rantie ,  et  ils  ne  deviendroient  la  propriété  dea 
préposés  qu'après  qu'ils  auroient  acquitté  ce  droit 
en  sus  de  ceux  du  tarif. 

liC  bénéfice  résultant  du  droit  de  préemption  ne 
peut  être  assimilé  au  produit  des  confiscations  et 
amendes  dont  il  est  question  dans  Tarrèté  des  ^ 
fructidor  an  5  et  16  frimaire  an  1 1 .  Ce  bënëfîce 
n'est  donc  point  soumis  à  la  retenue  des  i5  œn-» 
times  par  franc  destinés  à  la  caisse  des  retraites  ; 
il  appartient  en  entier  aux  préposés  qui  ont  retenu 
les  niarohandises ,  et  au  receveur  qui  a  souscrit 
l'obligation  de  payer  le  montant  de  la  valeur  dé- 
clarée et  le  dixième  en  sus  :  il  est  en  outre  divisible 
entre  eux  par  égale  portion  et  sans  distinction  de; 
grade.  {<)ar:uîaire  de  ^ Adminiairation  ^  du  i^ 
peni09éan'S.) 


Iir. 
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Droit  de  présence  au  sauvetage. 

Les  employés  des  douanes  auront  droit  à  une. indemnité  lorsqu'ils  assister 
ront  au  sauvetage  des  bâtimens  échoués  et  des  marchandises  naufragées»  Cette 
indemnité  sera  la  même,  soit  en  vacation,  soit  en  frais  de  route,  que  celles 
dont  jouissent  pour  les  mêmes  cas  les  officiers  et  employés  de  la  marine  impé*^ 
riale.  {Dl.  no  floréal  an  i5 ,  art.  1.) 

X<E»  directeurs  des  douanes  ne  doivent  envoyer  |  strictement  nécessaire. 

aux  lieux  d'échouemcnt  que  le  nombre  de  jpréjposés  |      Il  ne  faudra  pas  non  plus  y  employer  une  brigade. 
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enlîèrei  mais  former  au  contraire  des  délachemens 
de  ii'ois  ou  quatre  posles  voisins  du  lieu  de  Vi- 
chouement. 

On  ne  se  refusera  pas  à  la  revue  de  présence  que 
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demande  le  ministre  delà  marine,  p^ur  constater 
le  nombre  de  ceux  qui  ont  droit  aux  vacations. 
(  Circulaire  du  Directeur  général,  du  7  Janvier 
i8o6.) 


QQ.  Le  receveur  des  douanes  qui  concourra  à  la  rédaction  des  actes  et  procès- 
verbaux  dé  sauvetage;  et  l'employé  supérieur  ayant  le  grade  d'inspecteur,  qui 
dirigera  le  service  des  brigades  chargées  de  la  garde  des  effets  sauvés,  seront 
traités  comme  le  sous-commis^aire  de  la  marine.  Si  Tin^pecteur  est  suppléé 
dans  ce  service  par  un  conCràleur  de  brigades  ou  par  un  lieutenant  d'ordre*, 
Tun  ou  l'autre  de  ces  employés  jouira  de  ce  qui  est  accordé  aux  commis  de 
marine  et  syndics  des  gens  de  mer.  Les  simples  préposés  auront  une  indemnité 
égale  à  celle  des  gendarmes  de  la  marine.  {Dl.  20  floréal  an  i5,  art.  2.) 

ItfB  tarif  adopte  par  Fadministration  de  la  marine,  leur  servira  de  base.  (  CD,  aS prairial  <m  i3.) 

100.  Chacune  des  administrations  de  la  marine  et  des  douanes  ne  pourra  en-^ 
voyer  qu'un  seul  chef  sur  le  lieu  du  naufrage  ou  échouemenU  {Dl.  %o  Jloréàl 
on  i3,  art.  3é) 

Ces  chefs  et  les  autres  employés  supérieurs  n'auront  droit  à  des  vacations 
que  lorsqu'ils  auront  opéré  hors  de  la  banlieue  de  leur  résidence.  {Même  dé*' 
cret^  art.  4*) 

L'enlèvement  et  la  vente  de  quelques  effets  des  débris  ou  pièces  de  bois 
jetés  à  la  cote ,  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  vacation*  (  Même  décret  > 
art.  5.  ) 

L'article  17  du  titre  des  bris  et  naufrages,  de  Tordonnance  de  là  marine  dé 
1681  ,  enjoignant  aux  préposés  au  sauvetage  âe  se  retirer  lorsque  les  proprié- 
taires ou  fondés  de  pouvoir  se  présenteront  pour  y  pourvoir ,  les  vacations  et 
frais  de  route  dus  jusqu'à  cet  instant  aux  employés  des  deux  administrations , 
leur  seront  payés  par  lesdits  propriétaires,  {même  décret^  art.  6.) 


Cet  article  donna  lien  au  sons-commissati'e  de 
marine  à  Caen,  de  refuser  an  receveur  de  la 
d.ouane  de  Qp  u  recul  les ,  l'indemnité  de  sous-com- 
missuire  qui  lui  revenoit  dans  un  échonement,  en 
vertu  de  l'article  a  du  décret  (n^  gq))  sous  le  pré- 
texte que  rinspecleur  étant  sur  les  ficux^  et  devant 
être  rétribué  de  ses  vacations,  il  s'ensuivroit  qu'il 
y  auroit  deux  chefs  payés  contrndictoirement  au 
vœu  de  l'article  3....  II  a  été  référé  de  ce  refus  à 
M*  le  directeur  général  des  douanes,  et  par  M 
lettre  du  26  janvier  1808^  il  a  observé  que  la 


active  n'exclut  pas  le  receveur  de  l'indemnité 
accordée  par  Farticle  2  du  décret  du  20  floréal 
an  i3;  que  ce  receveur  n'est  pas  considéré 
comme  cnef  dans  le  sens  de  Fartide  5^  ses  fonc« 
tions  se  bornant  à  constater  Tespèce  et  la  qualité 
des  marchandises,  leur  dépôt  en  magasin,  etc.  lé 
tout  sons  la  surveillance  du  directeur  ou  inspecteur^ 
et  qu'il  doit  alors  être  traité  comme  le  sona-com- 
missaire  de  la  marine.  —  Communication  de  cotte 
lettre  a  été  donnée  au  sons-commissaire  de  marine 
&  Caen  ,  et  le  receveur  de  Courceulles  a  reçu  seé 
vacations,  en  conformité  de  l'article  2  ci-destos. 


présence  d'an  inspecteur  ou  autre  chef  de  la  partie 

§.  IV.  De8  Gratifications.' 

lOi Les  directeurs,  inspecteurs  et  contrôleurs  de  brigades  qui,  par  leur  zèle  et 

leur  activité,  auront  le  plus  contribué  à  la  répression  de  la  fraude,  recevront 
des  gratifications.  (Dl.  i5  pentose  an  i5.) 

-Cr.TTE  disposition  est  applicable  au;c  préposés  de 
tous  grades  qui  se  signaleront,  soit  par  des  trails 
de  courage  et  de  dévouement  on  repoussant  l'en- 
nemi uu  en  arrêtant  les  fraudeurs^  soit  par  des  traits 
de  dévouement  et  d'humanité. — Las  gratifications 
aopt  arrêtées  par  Sa  Majesté. — Les  fonds  sont  pris 
sur  le  produit  des  vacances  d'appointemensap|)ar- 
teiunt  au  trésor  public, -*  liés  préposés  qui  ont 


droit  à  recevoir  des  gratifications  sur  les  sels  pour 
l'année ,  ne  peuvent  en  recevoir  jpour  l'objet  ci- 
dessus.  (  CP.  1 8  ami  1 808.  ) 

Les  employés  des  douanes  auront  également 

droit  h  des  remises  sor  l'impôt  du  sel , 

sur  Iç  demi-droit  de  tonnage,  et  sur  les  droits  de 
colis  et  de  bassin  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis. 

Une  lettre  du  ministre^  du  7  vendémiaire  an  1 3^ 
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porte  que  l'Empereur  a  jugé  convenable  d  accorder 
une  gratification  de  douze  francs  aux  employés 
des  douanes  pour  Tarrestation  de  chaque  conscrit 
rëfraclairc  ou  déscrtenr  qu'ils  remettront  à  la  gen- 
darmerie.—  Il  observe  qne  le  procès-verbal  de  la 
remise  doit  être  certifié  par  le  sous-officier  de  la 
brigade  à  laquelle  elle  se  fait»  et  visé  par  le  com- 
mandant de  la  gendarmerie  du  département. 
,  Ainsi,  lorsque  les  préposés  arrêteront  des  cons- 
crits rëfractairesy  ilsdevront  en  rédiger  leurs  rap- 
ports, qu'ils  feront  certifier  par  le  chef  de  la  gen- 
darmerie auquel  ils  les  remettront Le 

directeur  fera  ensuite  viser  ce  rapport  par  le 
commandant  du  déjjartement,  et  l'original  sera 
adressé  an  direclenr  général  afin  qu'il  soit  mis 
aOus  les  yeux  du  ministre  de  la  guerre.  (  CD,  i3 
,i>endémiaire  an  i3.)— -Les  préfets  sont  chargés 
par  lé  directeur  général  de  la  cxinscriplion ,  de  faire 
aux  préposés  l'avance  de  la  gratification.  (  CD.  i 


fanvUr  1807.)-^ Ou  joindra  au  rapport  un  certi- 
ficat délivré  par  le  brigadier  commandant  la  bri- 
gade de  la  gendarmerie,  constatant  que  chaque 
homme  lui  aura  été  remis. 

La  même  gratification  sera  payée  aux  préposés 
pour  chaque  arrestation  de  marins  déserteurs;  le 
payement  ne  devra  s'en  faire  que  sur  le  certificat 
du  commîmiiie  de  l'inscription  maritime  du  port 
ou  du  qnkiier  oh  le  marin  déserteur  aura  été 
conduit. —Les  préposés,  après  avoir  rédigé  un 
rapport  de  l'arrestation  et  remis  le  désert enr  entré 
les  mains  du  commissaire,  recevront  ledit  certi- 
ficat; si  la  remise,  suivant  les  localités^  s'en  fait  à 
un  proposé  de  l'inscription  maritime,  ils  devront 
lui  demander  son  alteslaliou  qu'ils  feront  viser  par 
le  commissaire  ju  port  ou  du  quarlier  le  plus 
voisin.  (  CD.  6  frimaire  an  1 3.  )  —  On  adressera 
aussi  les  rappqrts  et  certificats  au  directeur. 

Pareille  gratification  est  aussi  accordée  aux  pré- 
posés pour  l'arrestation  de  chaque  marin  ennemi 
provenant  d'un  navire  naufragé.  —  Le  ministre 
de  la  marine  en  fait  les  fonds.  —  Les  hommes 
arrêtés  doivent  être  remis  sous  récépissés  aux 
commissaires  ou  préposés  à  l'inscription  mari- 
time ,  et  les  rapports  et  certificats  adressés  au 
directeur  général  par  l'entremise  des  directeurs. 
{Décision  de  Sa  Majesté ,  transmise  par  lettre  cUl 
ministre,  du  a^juiÛet  180Ç,  et  CP,  4  août  même 
année,) 

AAême  som^e  éloitoonfptée  pour  chaque  prison- 
nier de  guerre  qne  les  préposés  arrêteroient  sur  les 
bâtimens  dont  ils  parviendroient  à  s'emparer; 
mais  depuis,  un  avis  du  conseil  d'état,  du  i" 
avril  1S09,  a  reconnu  d'autres  droits  aux  préposés 
^es  douanes;  eet  avis  approuvé  le  4  ^^  même 
inois  par  Sa  Majesté  est  ainsi  conçu  a 

«  Le  conseil  d*élat,qui,  d'après  le  renvoi  or- 
V  donné  par  Si^  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de 
»  la  section  de  législation  snr  oelni  do  grand-juge 
^  niipisti-e  de  la  justice,  présentant  la  question  de 
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n  savoir  si  les  troupes  faisant  le  service  des  batie^ 
»  ries  de  la  côte  ont  sur  les  bâtimens  ennemis 
»  qM  elles  forcent  par  le  feu  de  leur  artillerie  à 
»  s'échouer  ou  à  amener  leur  pavillon ,  les  mêmes 
»  droits  qui  sont  attribués  soit  aux  bâtimens  de 
»  guerre,  soit  aux  corsaires  ou  aux  navires  de 
»  commerce  ; 

»  Considérant  qne ,  bien  qu'une  batterie  de  terre 
»  qui  tire  sur  un  bâtiment  ennemi  ne  remplisse  à 
a  la  rigueur  que  son  devoir,  cette  réflexion  n'a 
M  point  été  appliquée  aux  bâtimens  de  l'Etat,  et 
u  qu'il  y  a  de  sufiisans  motifs  pour  assimiler  les 
})  uns  aux  autres ,  et  pour  accorder  aux  militaires 
»  qui  servent  les  batteries  une  prise  qui  n'eût  pas 
»  eu  lieu  sans  leur  fait  ; 

»  Qu'en  cas  de  concuiTence  avec  des  vaisseaux 
»  de  l'Etat  on  des  bâtimens  armés  en  com*se,  le 
»  même  principe  doit  conduire  à  établir  le  partage 
u  entre  les  uns  et  les  autres ,  eu  égard  au  nombre 
»  respectif  des  canons  et  des  hommes,  et  dans  la 
»  proportion  de  leurs  grades ,  de  la  manière  qui 
S)  est  observée  entre  plusieurs  vaisseaux  capteurs: 

î)Est  d'avis,  i*.  que  les  garnisons  des  forts  et 
»  batteries  de  la  côte  qni,  par  i'efièt  seul  de  leur 
»  artillerie,  font  échouer  \m  bâtiment  ennemi  ou 
»  l obligent  à  amener  son  pavillon,  ont  droit  à  la 
D  prise ^  de  la  même  manière  qu'un  bâtiment  de 
»  l'Elat  qui  eût  fait  ladite  prise,  et  sous  la  même 
»  déduction  envers  la  caisse  des  invalides  de  la 
D  marine  ; 

s''.  »  Que  lorsque  les  bstteries  anvont  contribué 
))  à  la  prise  de  vaisseaux  ennemis ,  concurremment 
)>.avec  un  ou  plusieurs  vaisseaux  de  la  marine  im- 
»  périale  ou  des  bâtimens  armés  en  course ,  les 
D  garnisons  au  service  dcsdiles  batteries  doivent 
y>  concourir  au  partage  delà  prise  avec^es  vaisseaujc 
M  ou  bâtimens  co-capteurs,  en  raison  du  nombre 
»  rcspiectif  des  canons  et  des  hommes^  et  en  pro- 
»  portion  des  grades,  de  la  manière  qui  est  près- 
-»  crite  par  les  lois  et  réglcmens  généraux  pour  les 
))  prises  qui  auroient  été  faites  concurremment  par 
»  plusieurs  bâtimens  de  l'Etat  ou  armés  en  coiirsc^ 
»  et  toujours  sous  les  déductions  de  droit  envers  la 
»  caisse  des  invalides  de  la  marine  ; 

3®.  »  Que  lorsqoe  le  fait  de  la  coopération  est 
»  contesté  par  quelques-unes  des  parties  intéres- 
Dsées,  et  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si 
»  un  détachement  ou  partie  d'un  détachement  de 
»  troupes  de  terre  a  contribué  à  la  prise,  c'est,  au 
»  conseil  des  prises  à  y  statuer ,  d'après  la  nat^re 
»  des  armes  employées  par  le  détachement,  la  dis- 
»  tance  à  laquelle  il  se  trou  voit  de  l'ennemi ,  e^ 
»  d'après  touUss  les  antres  circonstances  de  la  cap* 
»  tuixs  et  à  régler  quels  son|  ceux  qui  ont  droit  à  la 
D  prise  ; 

4^.  D  Qae  les  mêmes  dispositions,  daus  \ei 
»  inèmes  circonstances,  doivent  s'appliquer  Rxxii 
»  préposés  des  douanes  ^ui  ont  fait  une  prise  ou  j 
3>  ont  concouru  y>. 
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loi.  A  4ater  clu  i*^  germinal  an  5,  il  sera  fait  chaque  mois  une  retenue  sur 
les  appointemens  des  régisseurs  et  préposés  des  douanes,  et  sur  le  produit  des 
confiscations  et  amendes,  pour  former  un  fonds  destiné  à  Tacquit  des  pensions 
de  ceux  des  employés  qui  seront  dan$  le  cas  d'obtenir  leur  retraite,  {^iijloréal 
<xn  5 ,  premier  paragraphe  de  l^art.  i  •  ) 

103.  La  retenue  de  trois  deniers  pour  livre  sur  les  appointemens  des  adminis- 
trateurs et  préposés  des  douanes,  ordonnée  par  la  loi  du  a  floréal  an  5,  pour 
faire  des  fonds  de  retraite  ,  sera,  à  compter  du  i*^"^  thermidor  an  1 1  ,  portée  à 
deux  centimes  par  franc  sur  leurs  traitemens ,  afin  d'assurer  des  pensions  aux 
veuves  des  administrateurs  et  préposés.  {AC.  25  thermidor  an  1 1  ,  art.  i.  ) 

La  retenue  sera de  quinze  centimes  par  franc ,  sur  le  produit  net 

des  confiscations  et  amendes.  {2  Jloréal  an  5,  second  paragraphe  de  Vart.  i.) 

Par  décision  dn  a  fructidor  an  5,  cette  retenue  1  étrangères  à  l!admini5U*ation  qui  coopèrent  aux 

ne  doit  pas  avoir  lieu  sur  la  part  des  persoui^es  |  saisies. 

lo4-  Le  montant  des  vacances  d emploi  sera  ajouté  aux  sommes  ci-dessus,  pour 
augmenter  les  fonds  des  retraites.  (^2  floréal  an  5,  art.  2.) 


retraites,  comme  les  appointemens  des  préposés» 
par  application  de  iWticle  1  de  la  présente  loi  du  21 
floréal.  (  CA,  18  nivoM  an  8.  ) 

Le^  vacances  d'emploi  de  nouvelle  création  ne 
sont  pas  soumises  à  cette  retenue,  et  doivent  être 
versées  en  totalité  au  trésor  public  pendant  le 
temps  qu'elles  n'ont  pas  été  r eib plies, />oi/r  lapra* 
mièrefoia. 


TTn  arrêté  dn  18  messidor  an  7,  ordonne  le  verse- 

.  ment  au  trésor  public,  du  montant  des  appoin- 
temens des  places  de  préposés  des  douanes  qui 
auroient  vaqué  plus  de  quitlze  jours;  \e%  vacances 
de  quinze  jours  et  au-dessous  restant  affectées  à  la 
caisse  des  retraites. 

Le  pro(Uiit  des  vacances  excédant  quinze  jour^, 

.  versé  an  trésor  public,  demeure  passible  de  la  re- 
tenue du  cinquantième  par  franc  pour  la  caisse  des 

105.  Pour  déterminer  le  montant  des  pensions  de  retraite  dues  à  chaqtie  em- 
ployé ,  il  sera  fait  une  année  commune  du  traitement  dont  il  aura  joui  pen- 
dant les.  trois  dernières  années  de  sa  gestion. 

La  pension  sera  de  la  moitié  de  ce  produit  pour  trente  années  de  service , 
et  d'un  vingtième  de  l'autre  moitié  pour  chaque  année  au-de.<)sus  de  trente  ans, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  le  maximum  de  ces  retraites  puisse  être  au-dessus 
de  3ooo  francs,  ni  moindre  de  iîoo. 

Le  maximum  des  retraites  des  administrateurs  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
s'élever  au«delà  de  la  moitié  de  leur  traitement,  (^floréal  an  5,  art.  3.) 

Lorsqu'il  s*agira  d'établir  le  service  d'un  individu 
qui  aura  été  employé  d'abord  dans  les  brigades, 
ensuite  dans  les  bureaux,  et  réversib?emcnt,  l'o- 
pération se  réglera  par  un  calcul  proportionnel 

106.  La  pension  sera  la  même  pour  tout  préposé  que  des  blessures  graves,  re- 
çues dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  mettroient  hors  d'état  de  les  continuer 

{^2  floréal  an  5 ,  premier  paragraphe  de  l'art.  4-  ) 


extrêmement  simple,  et  qui  sera  fixé  dans  (es 
bureaux  de  l'administration.  {Circulaires  du  Con^ 
aeiller  cPEtat  directeur  général  des  douanes ^  des  8 
et  \& fructidor  an  11.) 


Cet  article  ajoute  :  <c  Et  pour  les  veuifes  et  enfans 
3)  de  ceux  qui  y  perdroient  la  vie  ^  ou  qui  vien- 
3)  droient  à  mourir  des  suites  de  leurs  blessures  d. 
Mais  rarticle  3  de  l'arrêté  consulaire  du  25  ther- 
midor an  1 1 ,  qui  sera  cité  plus  bas,  paroit  modi- 
fier cette  disposition  qui  d'ailleurs  semble  n'avoir 
jamais  été  prise  au  pied  de  la  lettre,  puisqu'une 


décision  du  ministre  des  finances^  du  :i8  tbermidor 
an  8,  lui  a  donné  un  tout  autre  sens,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  donner  une  pension  aux  enfans  du 
lieutenant  Foret,  mort  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Il  avoit  laissé  une  veuve  et  quatre  enfans, 
la  veuve  a  joui  de  la  pension  ;  mais  étant  décédée 
elle-mêmc;  il  fallut  prononcer  sur  le  sort  des  orphe* 
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lius,  et  voîct  comment  a  raisonné  le  ministre: 
((  La  loi  (In  2  floréal  an  5 ,  ne  s'expliqnanl  pas 
»  snr  la  quotité  de  la  pension  à  accorder  aux  enfans 
Ki  orphelins  des  employés  des  douanes  qui  ont  péri 
»  dans  l'excercice  de  leurs  fonctions  ou  des  suites 
»  de  leurs  blessures ,  et  jusqu'à  quel  âge  ces  orpbe- 
)>lihs,  en  faveur  desquels  la  rcversibililé  de  Ja 
yi  pension  de  leurs  pèro  et  mère  est  évidemment 
»  ordonnée  par  celte  loi ,  doivent  en  jouir  ;  on  doit 
»  prendre  pour  base  la  règle  établie  par  la  loi  du  14 
»  fructidor  an  6 ,  relative  aux  secours  à  assurer 
»  aux  enfans  des  militaires  et  employés  dans  les 
3»  armées  de  terre  et  do  nier  >  portant ,  article  7  , 
»  que  le  secours  annuel  à  accorder  à  chaque  enfant 
y  orphelin  sera  dc3  deux  tiers  de  la  pension  qui 
D  auroit  été  attribuée  à  la  veuve;  et  à  ceux  infir- 
3>mes^  devenus  orphelins,  les  deux  tiers  de  la 
]»  pension  accordée  aux  orphelins  ;  et  y  article  1 2 , 
2)  que  les  secours  aunucls  seront  payés  aux  orplic- 
»]ins,  pour  les  garçons,  jusqu'à  Tâge  où  la  loi 
3>  leur  |iermet  de  contracter  un  engagement  volon 


»  et  pour  les  filles  josqu^à  quatorze  ans  Accomplis. 

D  £n  conséquence ,  les  trois  premiers  enfans  du 
p  lieutenant  Foret  n'ont  droit  à  aucune  pension; 
»  il  sera  payé  au  quatnème  quatre  cents  franes 
»  par  an ,  formant  les  deux  tiers  de  la  pension  de 
»  sa  mère  ,  jusqu'à  seize  ans,  si  c'est  un  garçon ,  et 
»  jusqu'à  quatorze  seulement,  si  c'est  une  fille. 
»  Cette  pension  sera  payée  au  tuteur  de  ce  dernier, 
y>  sur  sa  quittance  et  la  remise  du  certificat  de  vie 
»  du  pensionné  n.  [Circulaire  de  V AdminUtraiioft, 
du  1 1  fructidor  a/i  8.  ) 

Il  résulte  donc  de  cette  décision  que  si  le  second 
paragraphe  de  l'article  4  ci-dessus  ne  précise  pas 
la  quotité  de  la  pension  pour  les  enfans,  il  ne  U 
précise  pas  davantage  pour  les  veuves  ,  puisque 
dans  lo  texte  de  la  loi  ces  deux  qualités  sont  unies 
par  la  conjonction  ^/.•..  Ainsi  les  veuves  n'auroient 
droit ,  même  dans  le  cas  où  leurs  maris  seroieat 
tués  en  fonctions,  qu'à  la  moitié  de  leurs  pensions, 
en  conformité  de  l'article  3  de  l'arrôté  consulaire 
du  aS  thermidor  an  1 1« 


»  taire  dans  les  armées  (cet  âge  est  fixe  à  seize  ansj ,  | 

107*  Dans  le  cas  de  retraite  forcée  pour  cause  d'infîrmile's  acquises  dans  cet 
emploi ,  la  pension  à  accorder  sera  déterminée  à  raison  d'un  sixième  du  trai- 
tement pour  dix  ans  de  service,  et,  en  outre,  d'un  soixantième  par  chaque 
année  excédant  le  nombre  de  dix.  {^Jloféal  an  5 ,  art.  5.) 

liSs  préposés  qui  ont  trente  années  de  service  doi- 
vciït  produire,  pour  être  admis  à  la  retraite ,  1  ®.  un 


A  mesure  que  les  pièces  sont  remises  au  di- 
reclenr,  il  les  cote  et  en  tient  état  par  forme  d'in- 
ventaire, pour  en  faire  l'envoi  à  l'administra- 
tion, en  ayant  soin  d'en  faire  une  liasse  particu- 
lière pour  chaque  préposé,  et  de  les  numéroter  ;  il 
joint  à  chaque  envoi  un  duplicata  de  l'état  inven- 
torié ,  qui  lui  est  renvoyé  pour  sa  décharge ,  avec 
Taccusé  de  réception  au  ba<.  (  Circulaire  de  iAd- 
minietration ,  du  \5  prairial  an  5.  y 

Les  certificats  àea  officiers  de  santé  et  du  âireo« 
teur,  pour  les  préposés  destines  à  la  retraite^  aya^t 
moins.de  trente  ans  de  service ,  doivent  être  adres- 
sés à  l'administration  lors  de  la  demande  d'admis- 
sion. (  CA,  12  vendémiaire  an  14.  ) 

Mais  l'administration ,  par  sa  lettre  dn  10  ven- 
tôse an  i3,  a  observé  qu'un  préposé  6e:ra^«/7a/re 
pouvoit  être  dispensé  de  produire  un  certificat 
d'infirmités,  quoiqu'ayant  moins  de  trente  ans  de 
service. 

Il  sera  statué  sur  les  demandes  de  retraite ,  tous 
les  ans  an  i«^ janvier  et  T' juillet;  les  états  en 
seront  remis  par  les  directeurs  aux  époques  ci- 
dessus,  et  les  liquidations  seront  faites  pour  le  1'' 
avril  et  le  i'*' octobre. —«On  n'attendra  pas  lesdîtcs  . 
époques  pour  les  préposés  ayant  des  infirmités. 
{LD.Saprili^d&.) 

Les  conditions  de  Tadmi^ion  des  veuves  à  la  pension,  sont ,  i"*.  que  les 
administrateurs,  directeurs,  inspecteurs  et  employés  des  bureaux,  aient  trente 
ans  de  service  au  moment  de  leur  décès ,  et  que  la  durée  de  ces  services  soit 
de  vingl-cinq  ans  pour  ceux  des  préposés  attachés  h  la  partie  active  j  a°.  qije 


acte  de  naissance  ;  2^.  un  état  certifié  du  directeur 
des  douanes >  d'après  la  représentation  de  leurs 
anciennes  commissions,  ou  d*après  les  registres 
des  directions,  constatant  la  durée  do  leurs  ser- 
vices ,  leurs  grades  dans  les  emplois ,  et  les  appoin- 
femcns  dont  ils  ont  joui  pendant  les  trois  der- 
nières années.  (  Le  certificat  de  'non  émigration ^ 
n'est  plus  exigéJ"-^  Note  du  i5  janvier  1808.) 

Quant  aux  préposés  qui,  n'ayant  pas  trente 
années  de  service,  n'ont  droit,  aux  termes  de 
l'article  5  de  la  loi ,  qu'à  une  pension  à  cause  d'in- 
firmités acquises  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ils  doivent,  outre  les  pièces  ci -dessus  énoncées , 
justifier  de  leurs  infirmités  par  le  rapport  d'un 
officier  de  santé ,  certifié  par  le  directeur  et  visé 
par  le  maire.  -—Toutes  les  pièces  à  produire  doivent 
être  délivrées  sur  papier  timbré,  et  légalisées  par 
les  autorités  compétentes*,  ces  certificats,  de  même 
que  ceux  que  les  directeurs  ont  à  délivrer ,  sont 
individuels.  -^  Toutes  les  pièces  adressées  pour 
l'obtention  d'une  pension  de  retraite,  doivent  être 
accompagnées  d'un  projet  de  liquidation  sur  pa- 
pier timbré  i  formé  par  le  direoteur.  (  CA*  des 
i5  veniQse  an^  et  \  a  frimaire  an  19.  ) 
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les  vénves  aient  été  mariées  pendant  cinq  ans;  S",  qu'elles  ne  soient  pas  divor- 
cées. (^C  a5  thermidor  an  ii  ^  art.  a.) 

la  moitié  de  celles  auxquelles  auroient 
décès  ils  eussent  été  admis  à  la  retraite. 


lOQ,  Les  pensions  des  veuves  seront  de 
eu  droit  les  préposés,  si  au  jour  de  leur 
(^C.  25  thermidor  an  \i  y  art.  3.) 

Les  pensions  de  retraite  accordées  en  vertn  de  cet 
arrêté ,  sont  aassi  réversibles ,  pour  la  moitié  i  au& 
veaves  des  préposés  qui  en  auront  }oui. 

Les  pièces  nécessaires  à  la  venve  d'un  préposé 
mort  dans  ses  fonctions  pour  Tadmission  à  la  re- 
traite, sont: 

1*".  Un  acte  qui  constate  que  le  préposé  est  mmi 
des  blessures  qu'il  a  reçues  dans  se^  fonctions; 
3^.  un  certificat  de  l'officier  de  santé  à  l'appui  de 
Vattestation  des  préposés;  3^.  copie  de  l'acte  mor- 
tuaire; 4^.  un  état  de  service  du  défunt^  détaillé, 
certifié  et  transcrit  sur  papier  timbré;  5*.  un 
acte  de  naissance  *,  6^.  acte  de  mariage  ;  7°.  certifi- 
cat de  non-divorce  de  la  veuve. 

En  cas  de  décès  d'un  pensionnaire,  les  arrérages 
échus  le  )Our  de  sa  mort  ne  peuvent  être  payés  que 
sur  la  présentation  de  son  extrait  mortuaire  léga- 
lisé.   . 


Si  c'est  la  veuve  qui  réclame ,  et  qu'elle  n'ait  pas 
d'enfans ,  elle  doit  Joindre  à  l'extrait  raortnairé  un 
extroi^t  en  forme, de  Tacte  de  célébration  de  ma-' 
nage. 

1^  elle  a  des.  epfans  mineurs ,  elle  produit  en 
outre  un  actGi.de  tutelle  légalisé. 

Si  ^es  enfans  sont  majeurs ,  un  extrait  d'intitulé 
d'inventaire ,  00  à  défaut  d'inventaire  / un  acte  de 
notoriété  qui  constate  leur  qualité  et  leur  nombre. 

S'il  n'existe  ni  veuve  ni  enfans,  les  héritiers 
collatéraux  doivent  de  même  justifier  leur  qualité 
pai*  un  extrait  d'intitulé  d'inventaire  où  un  acte 
de  notoriété. 

Cependant,  si  les  arrérages  réclamés  n'excédoient 
pas  a5  francs,  il  suffiroit  que  les  maires  on  adjoints, 
ou  un  préposé  supérieur  des  douanes ,  attestassent 
que  la  veuve,  les  enfans  on  héritiers  qui  réclament, 
leur  sont  bien  connus.  . 


liO.  Les  administrateurs  des  douanes  établiront  à  Paris,  dans  la  maison  de 
leur  administration  centrale  ,  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances , 
une  caisse  dans  laquelle  sera  versé  le  montant  des  retenues  qui  ont  été  et 

'  seront  faites  aux  administrateurs  et  employés  de  ladite  administration  ,  pour 
former  un  fonds  destiné  à  Tacquit  des  pensions.de  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
dans  le  cas  d'obtenir  leur  retraité ,  conformément  aux  articles  i  et  2  de  la  loi 
du  2  floréal  an  5.  {AD.  11  frimaire  an  6,  art.  1.) 

111.  Les  pensions  qui  seront  accordées  aux  administrateurs  et  employés  en 
exécution  de  ladite  loi ,  seront  payées  par  le  receveur  qui  sera  nommé  à  cet 
effet  par  l'administration,  et  d'après  les  états  de  distribution  qu'elle  aura  arrêtés 
sur  le  produit  des  retenues.  (  AD.  \i  frimaire  an  6  j  art.  2.) 


LiTSDiTEs  pensions  pourront  être  saisies  sans  ex- 
ception ;  ainsi  dans  le  cas  oii  il  seroit  forn^é  entre 
les  mains  d'un  receveur,  une  opposition  légale 
(voyez  n°63)  au  paiement  de  quelque  pension ,  il 
devra  faire  connoitre  au  retraité  qu'elle  aura  pour 
objet,  qu'il  ne  lui  sera  fait  nucun  paiement  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  obtenu  judiciairement  la  main-levé^ 
rie  cette  saisie  -  arrêt.  (  D^Z^éra^^/i  du  Conseil 
étEtaty  du  8  thermidor  a/»  9.  ) 

Un  préposé  admis  à  la  retraite  ayant  été  con- 
damné à  .dix  ans  de  fers,^t  ne  pouvan^  toachei;^ 
sa  pensiçif,  attendu;. ^u'il  nç  jouissoit  pas  disses  ' 


droits  civils,  il  ep  a  été  référé  an  ministre^  qui  a 
observé  que  cette  pension  ayant  été  accordée  en 
vertu  d'une  loi  positive  pour  des  anciens  services  » 
il  n'y  avoit  point  lieu  à  la  supprimer,  aucune  loi 
n'ayant  prévu  un  cas  de  l'espèce  ;  que  si  le  re- 
ti-aité  étoit  veuf  on  garçon ,  la  pension  seroit  sùs<- 
pendue,  et  qu'il  en  seroit  remis  en  possession 
après  avoir  subi  sa  peine.— -Ce  retraité  aya^it 
des  enfans^  l'administration  a  arrêté,  d'après lei 
dispositions  ci-dessus ,  que  sa  pension  leur  seroit 
payée.  (  LA.  26  nivôse  ef  8  ventoae  or»  1  a»  ) 


112. 


I*è  traitement  de  ce  recqveiir  ,\,dont  la  fixation  sera  soumise  au  ministre 


\àé^  fi^uancës,.  sera  prélevé^  ainsi,  que  tqus.  les v frais  relatifs  tant  au  recouvre- 
.nieut  des  jT^n^ls  qu',à  l'acquit  idesdites  pensions  >  sur  le  montant  desdites  rete- 
nues. {AD»  IV  frimaire  an  6^  art.  3.) 

XiC  directeur  général  des  douanes  remettra ^  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
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au  ministre  des  finances,  un  ëtat  par  lui  certifié  de  la  situation  de  cett€  caisse** 
{ y^D»  1 1  frimaire  an  6^  art.  4-  ) 

1 13.  Le  paiement  des  pensions  de  retraite  s'effectuera  par  mois,  comme  celui 
des  appointemens.  {2  floréal  an  5,  art.  6.) 

appliquées  aax  pensionnaires  do  la  Joaane ,  par 
CD.  3o  dëcembro  1806  ;  mais  sur  leurs  représenta* 
tions,  M.  le  conseiller  d'état  direclenr  général 
des  douanes  a  décidé  qu'attendu  qu'aux  termes  du 
dernier  paragraphe  des  instructions ,  adressées  par 
S.  £xc.  le  ministre  des  finances  ,  au  préfet  de 
cbaqne  département ,    les  certificats  nécessaires 


Un  décret  impérial  du  ai  août  1806^  a  ordonné 
que  les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  paie- 
ment des  rentes  viagères  et  pensions  sur  TEtat 
seroicnt  délirrés  par  les  notaires. — Quant  aux 
pensionnaires  qui  ne  peurent ,  à  raison  de  maladie 
on  d'infirmités  ,  se  transpoiter  au  domicile  du  no- 
taire cerlificateur ,  ils  lui  adressent ,  en  conformité 
du  décret  du  a3  septembre  1806,  une  attestation 
du  maire  de  leur  commune ,  visée  du  sous- préfet 
ou  du  juge  de  paix,  constatant  leur  existence,  leur 
maladie  ou  infirmité ,  et  le  notaire  délivre  sur 
le  vu  de  cette  attestation  ^  le  certificat  de  vie. 

Les  précautions  ordonnées  par  ces  décrets  ponr 
prévenir  la  fausse  application  des  certificats  d'exis- 
tence, à  des  individus  qui  n'auroient  pas  droit  aux 
,  rentes  viagères  et  pensions  sur  r£tat,  avoient  été 


pour  toucher  aux  caisses,  autres  que  celles  du 
trélor  public,  peurent  être  délivrés  par  les  maires 
comme  par  le  passé. 

Les  préposés  admis  à  la  retraite ,  feront  certifier 
leur  existence  par  les  maires ,  lorsque  leur  éloi- 
gnemcnt  ne  leur  permettra  pas  d'obtenir  des  certi- 
ficats des  chefs  supérieurs  des  douanes.  {Lelires 
dé  M.  le  Conseiller  dEiai,  des  27  janvier  et  29. 
avrU  1807.) 


1 14.  Les  sommes  nécessaires  au  traitement  et  à  la  guërison  des  employés  blessés 
dans  leurs  fonctions ,  seront  prises  çur  les  fonds  des  retraites. 

Ces, fonds  étant  la  propriété  des  préposés  dea  douanes,  ils  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  distraits  de  l'objet  auquel  ils  sont  destinés.  {2  Jloréal  an  5^ 
art.  7.) 


D'après  une  décision  du  a8  ventôse  an  9,  l'admi- 
nistration des  douanes  est  autorisée  à  faire  prélever 
sur  les  produits  des  saisies  à  l'occasion  desquelles 
des  préposés  sont  blessés ,  les  frais  de  traitement  et 
de  guérison  de  ces  blessures  comme  il  en  est  usé 
pour  les  autres  frais ,  et ,  en  cas  d'insufiSsance ,  de 
prendre  ce  qui  manque  sur  les  fonds  de  retraite. 

Les  directeurs  sont  autorisés  à  ordonnancer, 
jusqu'à  la  concurrence  de  cinquante  francs ,  ces 
dépenses  imputables  sur  les  fonds  de  retraite  \  mais 
les  frais  d'inhumation  on  autres  non  spécifiés  dans 
la  loi  ne  peuvent  y  être  compris.  (  CA,  des  24  et 
27  messidor  an  8.) 

Voici  à  présent  quelques  dispositions  générales 
sur  les  retraites. 

On  ne  doit  proposer  aucuns  sujets  pour  la  re- 
traite, lorsqu'ils  peuvent  encore  faire  un  travail 
ulife;  il  faut  même  leur  procurer  les  postes  les 
plus  doux,  afin  de  les  mettre  à  portée  de  prolon- 
ger leur  service  actif.  (  CA.  et  LA.  des  29  thermie 
dor  an  I a  6/  8  septembre  1806.  ) 

Trente  années  de  service  ne  doivent  détermi- 
ner l'admission  à  la  retraite  d'un  employé  de 
bureau ,  qu'autant  que  son  Âge  avancé  ou  des  in- 
firmités ne  lui  permettent  plus  de  continuer  ses 
fonctions.  (^L4,  6  mai  1800.  ) 

Le  service  fait  avant  vingt  ans  révolus  ne  peut 
èlre  compté  ponr  la  liquidation  d'nne  pension  de 
xelrai  te.  (  DM.  1  a  prairial  a/112.) 

Le  sornumérariat  ne  peut  également  être  compté 


dans  aucun  cas  pour  la  retraite ,  pas  même  cchii 
pendant  lequel  on  auroit  été  cbargé  de  l'intérim 
d'une  place.  {LA.  aS  frimaire  an  6.) 

L'intempérance  d'un  préposé  qui  Ta  rendu  in- 
capable de  continuer  son  service,  ne  doit  pas  être 
un  motif  d'admission  à  la  retraite,  et  dans  ce  ca.-» 
il  doit  être  renvoyé  sans  pension.  —  Ainsi  décidé 
par  l'administration  pour  un  préposé  de  la  direc- 
tion de  Cherbourg,  qui  avoit  plus  de  vingt  ans  de 
service.  (^Lettre  du  14  ^foïlt  1807.) 

Un  préposé  de  la  direction  de  Cherbourg  ayant 
gagné  une  maladie  par  un  travail  forcé  dans  se» 
fonctions ,  M.  le  directeur  général  a  arrêté  le  4  ther- 
midor an  13,  sur  la  demande  du  directeur,  que 
cet  employé  seroit  admis  à  l'hospice  civil  jusqu'à 
sa  guérison,  et  traité  aux  frais  de  la  caisse  des 
retraites. 

Les  marins  des  embarcations  des  douanes  à  ma- 
nœuvres hautes,  sont  soumis  à  la  retenue  pour 
la  caisse  des  retraites  de  la  marine,  et  ne  paient 
plus  pour  celle  desdouanes  en  conformité  du  décret 
imp.  du  2  messidor  an  1 2  ;  il  s'est  en  conséquence 
présenté  la  question  de  savoir:  Si  ceux  de  ces  ma- 
rins qui  «voient  jusqu'alors  alimenté  la  caisse  des 
douanes,  obticndroient ,  après  le  temps  de  service 
prescrit,  des  pensions  sur  cette  caisse;  M*  le  di- 
recteur général  a  répondu,  le  7  brumaire  an  i3^ 
qn'aax  termes  du  décret,  les  hommes  des  embar- 
cations à  manœuvres  hautes  faisant  partie  .de 
l'inscriptiou  maritime,  et  n'é(ant  soumis  suç  leur 
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«olSe  \  ancnne  reteniia  qui  soit  rersée  àvni  la  caisse 
des  douanes^  ne  pourront  jouir  à  l'avenir  de  Xi. 
pension  sur  cette  caisse)  mais  que  lorsque  des 
marins  anciennement  employas  seront  dans  le  cas 
de  quitter  y  on  pourra  proposer  an  ministre  une 


mesure  d'après  laquelle  ils  oMtendroîent  tin  secours 
proportionne  au  temps  du  service  antërietir  & 
i'ëpoque  à  laquelle  ils  auroient  cesse  de  supporter 
sur  leurs  appointemens  une  retenue  au  profit  de 
la  caisse  des  doufuies. 


TITRE    IV. 

jDe  la  Comptabilité  et  de  la  Police  des  bureaux. 

SECTION  L'-^ne  la  Comptabilité. 

1 15.  A  compter  du  i**^  vendémiaire  an  8,  .toutes  stipulations  et  comptes  de  valeurs 

monétaires  pour  le  service  public ,  ne  pourront  être  énoncés  qu'en  francs  et 

fractions  décimales  de  francs:  en  conséquence,  les  traitemens  des  fonctionnaires 

publics  et  les  impositions  de  toute  nature seront  calculés  et  payés  en  ces 

valeurs,  en  substituant  le  franc  à  lancienne  livre   tournois^  {l'j floréal  an  y^ 
art.  1.)  • 

Les  pièces  d'or  et  d'argent,  à  l'ancien  type  et  au  poids  légal,  continueront 
d'avoir  cours,  même  pour  les  paiemens  à  faire  en  francs;  mais  à  la  charge, 
par  celui  qui  se  libérera,  d'ajouter  un  centime  et  un  quart  (trois  deniers)  à 
chaque  livre,   afifi  de  les  porter  à  la  valeur  de  francs.  (  \j  Jloréal  an  7,  art.  4.) 

Une  décision  du  ministre  des  finances ,  en  date  du 
32  fructidor  an  7,  porte  :  a  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
»  pour  exécuter  la  loi  du  17  floréal ,  qui  fixe  le& 


3»  règles  de  comptabilité  ,  conTotmément  au  nuu 
n  veau  système  des  poids  et  mesures,  de  changer  la 
»  fixation  des  tarifs,  ni  celle  des  traitemens;  mais 
»  que ,  d'après  les  dispositions  précises  de  cette  loi  y 
m  il  doit  être  exigé  trois  deniers  pour  livre  sur  fous 
n  les  droits  perçus  postérieurement  au  premier  ven- 
»  démiaire  an  8  j  et  acquittés  eu  pièces  d'or  ou  d'ar- 
»gentà  Tancien  type ,  et  qu'il  doit  être  ajoulé  pa- 
»  reille  somme  par  livre  aux  traitemens  qui  sont 
»  acquittés  en  cette  monnoie,  postérieurement  à 
3»  cette  époque  ».  Ainsi ,  s'il  s'agit  de  percevoir  une 
somme  de  3oo  francs  ,  sur  cinq  myriagrarames  de 
marchandises  à  l'entrée,  et  que  le  contribuable  offre 


cien  type ,  il  doit  payer  3o3  livres  1 5  sous  ;  s'il  pré- 
sente au  contraire  soixante  pièces  de  cinq  francs  , 
il  sera  quitte ,  et  il  n'y  aura  rien  à  lui  rendre. 
D'après  le  mémo  calcul ,  si  un  lieutenant ,  appointé 
à  600  francs 9  reçoit  dix  pièces  de  cinq  francs ,  il  est 
soldé  de  ses  appoiotcmens  d'un  mois  ;  mais  s'il  est 
payé  en  livres  tournois,  il  doit  recevoir  So  livres 
12  sous  6  deniers.  —  Quant  aux  monnoîcs  de  cui- 
vre, de  métal  de  cloches  et  de  billon ,  elles  doivent 
être  admises  pour  leur  valeur  nominale ,  c'est-à- 
dire,  sans  l'addition  des  trois  deniers  pour  livre, 
mais  toujours  dans  la  proportion  seulement  du  qua- 
rantième. (  Circulaire  de  V Administration ,  du  6 

vendémiaire  an  8.  ) —  Le  tarif  chronolo^ 

gique  donne  la  quotité  des  droits  d*après  cette  ré- 
duction. 


pour  le  paiement  des  pièces  au  poids  légat  à  l'an^ 

116.  Les  pièces  qui  circulent  pour  trois  livres,  vingt-quatre  sous,  douze  sous  et 
six  sous  y  ne  seront  desoi^inaîs  admises  dans  les  paiemens  qu'autant  qu'elles  au- 
ront conserve  une  empreinte  suffisante  pour  que  l'on  puisse  reconnoître  qu'elles 
sont  de  fabrication  française,  et  de  1726  et  années  postérieures.  {DI,  a5  ther^ 
midor  anii^  art.  i .  )         . 

Celles  de  ces  pièces  qui  ne  réuniront  pas  ces  conditions,  seront  reçues  au 
change  d'après  leur  poids,  conformément  à  l'arrêté  du  Gouvernement,  du  6  fruc- 
tidor an  n.  (Même  décret,  art.  2.) 

Il  résulte  des  explications  données  le  i  a  fructidor  et  que  celles  fabriquées  en  1726  et  suivantes ,  ont 

an  1 2 ,  par  le  préfet  de  police  „  1^.  que  ce  n'est  pas  l'eiBgie  tournée  de  gauche  à  droite  ^.. ainsi  les 

le  millésime  sevà  qui  détermine  Vannée  de  la  fabrî-  pièces  dont  l'effîgie ,  vue  de  face ,  re^rde  à  gauche^ 

cation,  puisque  loule  pièce  de  fabrication  anté-  ne  peuvent  être  refusées,  quand  même  le  millésime 

rieiire  à  1 736^  a  l'effigie  placée  de  gauche  à  droite^  ne  seroit  pas  apparent ,  pourvi»  qu'elles  soient  de 
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fabrique  ftAnçaî^c  ;  â^.  la  fabricaliqu. française  se  1  paien(e^ouàl  ecassonaiixflearsde  Us  etbrandiei 
reconnaît  ou  à  TclÉgie^  si  elle  est  suffisamment  ap-  I  de  laurier. 

4  iy*  Les  pièccfs  dites  dé  deux  sous ,'  actaellernent  en  circulation,  continueront 
d'avoir  cours  pour  six  liards  seulement  (  ou  sept  centimes  et  demi  ),  soit  qu'elles 
aient  ou  non  conservé  leur  empreinte.  (5  ventôse  an  m  ,  art.  u3.  ) 

1  lO.  La  monnaie ,  soit  de  cuivre  ,  soit  d^  métal  de  cloche  allié  de  cuivre  ,  à  l'aft- 
cien  type,  et  celle  de  billon ,  connue  vulgairement  sous  la  dénomination  de 
monnoie  grise ,  seront  employées  en  recette  et  en  dépense  comme  fractions  de 
franc ,  ainsi  que  les  pièces  d'un  décime ,  de  cinq  centimes  et  d'un  centime,  et 
pour  la  même  valeur  que  ces  pièces,  à  compt^^jf  .de  la  même  époque.  {^AD. 
â6  vendémiaire  an  S,  art..  2.  ) 

1  iO.  Il  ne  pourra  être  admis  en  paiement  de  tous  les  droits  et  contributions  ,  de 
w^  quelque  nature  qu'ils  soient,  payables  en  numéraire,  que  le  quarantième  en 

^     ■      :         monnoie  de  cuivre  de  la    somme  à  payer,  indépendamment  de  l'appoint;  le 
surplus  devra  être  acquitté  eu  espèces  d'or  ou  d'argent.  Les  percepteurs  des- 
dits droits  et  contributions  sont  personnellement  comptables,  en  espèces  d'or 
.  j,         et  d'argent,  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  en  monnaie  de  cuivre  au-delà  du 
quarantième  de  la  somme  due.  (AD.ii  nivôse  an  /j.) 

TJme  circulaire  du  ministre  du  trésor  public  fixe 
à  cinq  centimes  par  200  francs  ,  la  passe  des 
aacs,  quelles  que  soient  les  espèces  auxquelles  on 
les  fait  supporter,  et  sous  la  condition  qu'elles  se- 
ront renfermées  dans  des  sacs  solides^  et  de  gran- 

1 20.  Les  monnoies  de  cuivre  et  de  billon  de  fabriqué  étrangère  ,  lie  pourront  être 
admises  dans  les  caisses  publiques  ,  au  paiement  de  tous  droits  et  contributions 
\  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  payables  en  numéraire.  {DI.  11  mai  1807^ 
^        art.  2.) 

PÉJA  une  décision  mîntst($rielle,  du  26  août  1806, 

avoit  prescrit  que  les  pièces  de  billon  étranger  ne 

dcYoient  plus  faire  partie  des  paiemens  à  effectuer 

12  1.  Les  directeurs  des.  administrations  et  régies  dont  les  préposés  versent  leurs 
recôuvremens  dans  les  caisses  des  receveurs  d'arrondissement ,  adresseront  dans 
^        les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  un  bordereau  des  versemens  faits  dans 
le  mois  précédent (^DI,  ^janvier  1808,  art  6.) 

leurs  des  douanes  remettent  h  l'intendant  Jii 
trésor  pnblic,  aux  époques  et  dans  la  forme  qui 
sont  réglées  par  le  ministre  du  trésor,  des  étals 
de  situation  de  leurs  caisses ,  et  des  bordereaux  de 


dcur  stâfisante.  —  ILe  directeur  général ,  en  don-r 
nant  c<»nnois$ance  de  cette  disposition,  a,  par  sa 
circulaire  du  4  juin  1807,  prescrit  de  TafllcLer  dans 
les  bui:eaux. 


dans  les  caisses  publiques ,  et  que  les  receveurs  ner 
ponvoient  les  admettre  sans  s'exposer  à  les  gardeir 
pour  leur  compte. 


leurs  recettes  et  dépenses.  (  Dl.  5i  Juillet  1806.  ) 


IjORSQu'a  la  fin  d*an  exercice  ,  il  existe  des 
débets  qui  occasionnent  des  versemens^  il  doit  être 
rédigé  des  bordereaux  supplémentaires  correspon- 
dant au  mois  oà'les  récépissés  ont  été  délivrés. 
(  CD.  23  Janvier  1808.  ) 

Dans  la  27e  et  a8'  division  militaire ,  les  direc- 

122.  Le  produit  du  droit  sur  V exportation  du  riz  par  la  pingi-septième  division 
militaire,  sera  versé  de  la  caisse  des  douanes  dans  la  caisse  d'amortissement  ^ 
pour  être  employé -à  des  travaux  publics*. .....  (3o  avril  1806,  art.  aS.) 

123.  A  compter  du  premier  vendémiaire  an  i4  seulement,  le  produit  du  demi- 
droit  de  tonnage  affecté  par  la  loi  du  i4  floréal  an  10,  à  l'entretien  et  à  la  répa- 
ration des  ports  maritimes  du  commerce ^  sera  versé  au  trésor  public,  sous  la 
déduction  seulement  des  remises  et  frais  de  perception.  {DI.  }j  janvier  i8o6> 
art.  1.)  ..  . 


DigitizedJDy 


Google 


Comptabilité.  53 

T-es  receveurs  principaux  des  douanes  désigneront  en  conséquence  dans  les 
versemens  qu'ils  effectueront  dans  la  caisse  des  receveurs  généraux,  les  sommes 
qui  proviendront  de  ce  produit  ;  les  receveurs  généraux  observeront  eux-mêmes 
cette  distinction  dans  leurs  écritures  et  dans  les  versemens  qu'ils  en  feront  au 
trésor  public.  {  Dl.  i']  jançier  iSo6^  art,  2,) 

Le  montant  net  de  ce  produit  ainsi  versé  au  trésor  public  sera  mis  successi- 
vement à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  être  employé  au  paie- 
ment des  traitemens  des  fonctionnaires  publics  chargés  de  la  police  des  ports, 
et  à  Tentrelien  des  réparations  des  ports  de  la  même  manière  et  suivant  les 
formes  déjà  prescrites  pour  le  produit  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  et  de  la 
navigation,  et  les  autres  taxes  spéciales  affectées  au  service  des  travaux  publics. 
(  DL  1 7  janvier  1 806 ,  art.  3. ) 

des  bordereaux,  en  rappelant  les  opérations  faites 
cent,      pour  les  mois  prëcédcns. 

Ce  nouveau  mode  ne  change  rien  aux  instruc- 
tions donhées  sur  la  comptabilité ,  sinon  qu'el]o 
sera  épurée  à  la  fin  de  chaque  exercice  ,  puisqu'à 
Tavenir  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  débet.  (  CJJa 
la  février   i8o6.  ) 


Retenue  pour  le  receveur 

sur  les  i*"  1000  fr «  7 

8ur  les  2000  francs  suivans «  4 

sur  les  2  antres «  3 

ensuite  jusqu^à  20,000  francs «  2 

et  sur  l'excédant  de  cette  fixation,  ce  i 


jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Le  décompte  sera  établi  chaque  mois  au  pied 

1 1^4.  Les  dispositions  des  articles  2,  3,  4  et  5  {du  décret  impérial  du  [\  janvier  1808), 
relatives  à  la  forme,  au  pisa  et  au  talon  des  récépissés,  sont  applicables  aux  ré- 
cépissés que  les  préposés  comptables  des  administrations  et  régies  réclameront 
des  receveurs  d'arrondissement  en  échange  de  leurs  versemens.  {Dl.  ^janvier 
1808,  art.  7.) 


Yoici  les  articles  2  ,  3 ,  4  et  5  de  ce  décret  : 

<c  Les  récépissés  délivrés  par  les  receveurs  par- 
»  ticuliers  d'arrondissement  aux  percepteurs  ,  se- 

h  ront  à  talons  ; ces  récépissés  devront  être 

>»  visés  par  les  sous-préfets  dans  les  vingt-quatre 
})  heures ,  et  les  talons  séparés  et  retenus  par  eux. 
(  Art,  2.  ) 

»  Il  est  défendu  aux  receveurs  d'arrondissement 
»  de  différer  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , 
»  là  remise  des  récépissés  que  les  percepteurs  doi- 
>»  vent  recevoir  en  échange  de  leurs  versemens. 


H)  Tont  récépissé  sans  talon ,  oU  dans  nne  autre 
»  forme  que  celle- nouvel/e ,  ou  dont  le  talon  n  au- 
»  roit  pas  été  remis  dans  les  mains  du  sous- préfet, 
»  ou  enfin  qui  n'auroit  pas  été  visé  par  lui,  n'opo- 
»  rera  pas  la  décharge  des  percepteurs  envers  le 
7>  trésor,  dans  le  cas  de  divertissement  de  la  part 
»  du  receveur  particulier  ,  des  deniers  de  sou 
»  recouvrement.  (  ^ri,  4*  ) 

»  Les  sous- préfets  adresseront  tous  les  mois  ou 
»  ministre  du  trésor  public,  tous  les  talons,  par 
»  eux  retenus  ,  des  récépissés  des  receveurs  d'ar- 
»  rondissement ,  présentés  à  leur  visa»,  (^r^.  5.) 


1 2  5.  Les  copies  des  journaux  des  caisses  du  trésor  public,  des  receveurs  généraux  et 

f)articuliers  ,  les  talons  envoyés  par  les  sous-préfets,  les  bordereaux  adressés  par 
es  directeurs  des  régies  et  administrations  ,  seront  dépouillés  dans  les  bureaux 
de  la  comptabilité  centrale,  qui  établira  el  maintiendra  à  jour,  par  la  compa- 
raison de  leurs  résultats  ,  le  compte  de  chacun  des  receveurs  généraux  ,  des  re- 
ceveurs particuliers,  des  régies  et'adifainistrations  ,  et  des  caisses  du  trésor  pu- 
blic, et  préparera  les  matériaux  des  états  de  situation  des  diverses  parties  du 
trésor  public ,  que  le  ministre  du  trésor  doit  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté 
•    le  1 5  de  chaque  mois:  {DL  ^jamner  1808,  art.  33.) 

126.  Les  traites  ou  obligations  cautionnées données  en  acquit  de  droits  de 

douane et  les  traites données  en  acquit  de  droits  de  tabac 

seront  veBjiees  par  les  receveurs  principaux  des  douanes ,  immédiatement  après 
qu'ils  s'en  seront  chargés  en  recette,  aux  receveurs  d'arrondissement,  et  par 
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cenx-ci  aux  rec<*veurs  de  département,  qui  les  transmettront  sans  retard  au  trésor 

public. 

A  cet  effet,  lesdites  traites  seront  passées,  par  les  receveurs  principaux  des 

douanes ,  h  Tordre  du  caissier  général  du  trésor  public.  (  ^C.  5  vendémiaire 

an  12  ,  art.  i**".) 
Les  traites  qui  auroient  moins  d'un  mois  a  cou 


itT,  sont  conservées  j>ar  les  receveurs  pour  en 
faire  le  recouvrement.  {CD.  :ib  fét^rier  it^op.) 

Les  receveurs  subordonnés  qui  entêté  autorisés 
par  \é  receveur  principal  à  accepter  des  traites 
])our  crédits,  doivent  les  verser  à  la  caisse  du 
1  ecevcur  principal ,  et  les  passer  à  son  ordre. 
(  CD,  5  juUlet  1 8o6.  ) 

Le  narré  des  traites  reçues  pour  crédits  doit 
indiquer  qu'elles  sont  données  pour  droits  de 
douanes  ou  des  sels;  le  passé  à  Tordre  donnera 
cette  indication,  s'il  Vien  étoit  pas  fait  mention 

dans  le  corps  de  la  traite Cette   mesure 

est  prescrite  pour  conserver  le  privilège  de  Tad- 
ministrution.  (  CD,  22  décembre  1806.  ) 

Les  receveurs  devront  exiger  pour  les  crédits  , 
qnellcque soit  leur  nature^  des  traites  suffisamment 
garanties ,  c' est-à  dire ,  dont  le  tireur  et  racccpteur 
on  endosseur  seront  d^une  solvabilité  notoire.  -— 
En  conséquence,  toutes  les  soumissions  on  obli- 
gations non  cautionnées  qu'on  vondroit  remettre 
nu  receveur^  seront  rcietées  comme  ne  remplissant 
pas  le  vœu  du  Gouvernement.  (  Lettre  du  3 
%»€nd,  a/i  12.  ) 
f  Les  traites  sur  Paris  ,  reçues  en  paiement  des 
droits ,  doivent  porter  la  garantie  d'une  maison 


de  commerce  d'une  solvabilité  reconnue,  outre 
celle  du  tireur  et  de  l'accepteur  qui  doivent  être 
de  toute  solidité.  —  L'exécution  de  cette  forma- 
lité est  sous  la  responsabilité  des  receveurs  des 
douanes.  (  LD.  c^  frimaire  an  14.  ) 

Par  suite  des  ordres  du  ministre  du  trésor  public^ 
le  conseiller  d'état  directeur  général  prescrit  oux 
receveurs  des  douanes  de  n'admettre  désormais 
aucune  traite  de  crédit,  qu'autant  qu'elles  seront 
acceptées  par  la  personne  sur  laquelle  elles  seront 
tirées^  et  de  refuser  celtes  qui  ne  seroient  pas  faites 
sur  papier  marqué  du  timbre  proportionnel  à  leur 
valeur. 

D'après  une  nouvelle  instruction,  les  traitc& 
reçues  pour  crédits  ne  peuvent  être  causées  paya- 
bles qu'au  domicile  des  receveurs  généraux  ou 
d'arrondissement,  à  Paris,  ou  au  domicile  des  re- 
ceveurs, et  non  ailleurs. —  Elles  ne  peuvent  êtrt^ 
reçues  avant  l'acceptation ,  et  doivent  toujours 
être  cautionnées  par  des  négocians  du  lieu  où  les 
crédits  sont  accordés.  (  CD.  4  mars  1 808.  ) 

Une  décision  du  ministre  du  trésor  public  Irans-^ 
mise  par  lettre  du  directeur  général ,  du  to  mai 
1808,  prescrit  aux  receveurs  des  douanes  de  n« 
recevoir  aucune  traite  qui  porteroit  des  centimes  i 
elles  doivent  être  toutes  en  sommes  roudes^ 


12 y.  Celles  de  ces  traites  en  acquit  de  douanes,  payables  dans  les  départen>ens  et 
encaissées  au  trésor  public  à  Paris,  seront  adressées,  dans  le  mois  de  leur 
échéance,  aux  payeurs  extérieurs  des  divisions  ou  arrondissemens  où  ces  traites 
doivent  être  acquittées.  (  ^C.  5  vendémiaire  an  la,  art.  a.) 


peuvent  se  dispenser  de  s'assurer  également  de  la 
solvabilité  des  cautions  qu'ils  admettront  ^  parc» 
qu'ils  ne  seront  pas  moins  responsables  de  celles 
qui  n'auront  pas  été  giînéra|ement  reconnues  pour 
telles  à  riustaut  où  leur  engagement  aura  été  con- 
tracte.  —  Enfin,  que  si  les  négocians  crédités  sont 
dans  l'impossibilité  de  fournir  des  traites  de  toute 
solidité  sur  Paris  ;  ces  effets  peuvent  être  pris  sur 
des  maisons  résidantes  dans  le  lieu  oili  le  crédit 
est  consenti. 


Une  lettre  du  ministre  du  trésor  public,  du  3i 
mai  180G,  porte  qu'il  seroît  à  désirer  que  les 
crédits  du  droit  sur  les  sels  fussent  assurés  de 
préféi'ence  avec  des  traites  payables  à  Paris.  — 
Mm  le  directeur  général  a  observé ,  le  10  juin 
1806 ,  que  cette  faculté  qui  s'étend  également  aux 
droits  de  douane  n'est  point  obligatoire  pour  le 
commerce  ;  qu'elle  ne  doit  point  porter  les  pré- 
posés à  perdre  de  vue  les  instructions  relatives  aux 
précautions  à  prendre  pour  que  les  intérêts  du 
trésor  public  ne  soient  pas  compromis  ;  qu'ils  ne 

428.  Dans  le  cas  de  non-paiement  des  traites  en  acquit  de  droits  de  douane,  les 
payeurs  du  trésor  public  ,  ou  tous  autres  agens  chargés  du  recouvrement  des- 
diles  valeurs,  en  feront  faire  le  protêt,  et  le  présenteront  au  receveur  général 
du  département ,  qui  comprend  le  chef-lieu  de  la  direction  des  douanes  où  l'effet 
protesté  aura  été  souscrit.  Le  receveur  général  sera  tenu  de  rembourser  ledit 
effet  protesté,  sauf  son  recours  sur  le  receveur  des  douanes  chargé  de  faire  les 
poursuites  nécessaires,  {u4C.  5  vendémiaire  an  12,  art.  5.  )  ♦ 

Ll^  receveurs   des  douanes   ne  peuvent ,  sons'  j  aucun  prétexte ,  se  dispenser  d'exécuter  ce  ^ue 
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prescrit  cet  article  3,  à  leur  rfgard;  en  conjc- 
quence,  aussitôt  qu41s  seront  informes  que  des 
traites  qu'ils  auront  remises  pour  comptant  à  la 
recette  générale  auront  été  prolestëes,  ils  devront 
y  verser ,  des  deniers  de  leur  recette,  une  somme 
^gale,  et  au  lien  d'en  lirer  nn  récépissé ,  les  mêmes 
traites  leur  seront  rendues  en  échange  pour  en 
poursuivre  le  recouvrement  sur  les  signataires  ; 
jusque-là  ils  se  constitueront  en  débet  de  leur 
valeur  dans  leurs  bordereaux  de  caisse,  et  ils  en 
expliqueront  le  motif.  (  LD.  lo  juin  1806.  ) 


Nota.  Le  receveuf  devra  en  conséquence 
ver  fier  avec  exactitude  ha  effets  reçus  aussitôt 
leur  délis^rance  et  ne  réserver  que  ce  qui  sera  né* 
cessiire  pour  acquitter  les  dépenses  assignées 
sur  la  caisse,  (  Il  y  a  exception  pour  les  effets  à 
courte  échéance.  Foir  n^  126.;  //  portera  C3s 
versemens  dans  les  bordereaux  comme  s'ils 
avoient  été  effectués  en  espèces ,  et  dans  le  la- 
bleau  qui  est  en  bas ,  on  les  comprendra  à  la 
colonne  des  remises  faites  en  papier. 


1120.  A  compter  du  dernier  seineslre  de  Tan  4,  les  préposes  de  la  régie  des  douanes, 

cesseront de  remettre ,  à  Paris ,  à  la  trésorerie  nationale  ,  et, 

dans  les  de'partemens ,  aux  receveurs  généraux  ou  à  leurs  délégués,  les  pièces 
de  dépenses  qu'ils  auront  acquittée  pour  frais  d'administration  et  autres.  (^D. 
^2  messidor  an  é^,  art.  1.) 

Ces  pièces  seront  remises,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  ,  par  les  receveurs  des 

bureaux  de  perception,  aux  inspecteurs  et  autres  employés  supérieurs 

chargés  de  tournées  ,cle  recouvrement,  et  de  l'arrêté  des  registres  de  ces  bu- 
reaux ;  elles  seront  vérifiées  d'abord  par  ces  inspecteurs  ,  qui  les  remettront  aux 
directeurs  avec  les  récépissés  des  fonds  qu'ils  auront  versés  dans  les  caisses  du 
receveur  général  du  département,  et  les  bordereaux  de  compte  qu'ils  auront 
arrêtés  avec  les  receveurs.  {yiD.  22  messidor  an^,  art.  a.  ) 

Les  directeurs vérifieront  si  ces  pièces  de  dépenses  sont  régulières  et 

admissibles  ,  et  ils  lés  comprendront  dans  la  dépense  du  compte  d'ordre  qu'ils 
seront  tenus  de  rendre,  également  par  trimestre ,  des  recettes  et  des  dépenses 
de  leur  direction.  {AD.  22  messidor  an  4j  c/rt.  5.) 

Le  directeur  général  des  douanes formera  également  un  compte  général 

de  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  son  administration  ;  il  le  remettra  {tous 
les  trimestres)  à  la  trésorerie  nationale,  avec  toutes  les  pièces  justificatives  h 
l'appui (  AD.  22  messidor  an^,  art.  5,  et  ^C.  n^  fructidor  an  9,  art.  5.) 

sous  la  condition  de  les  y  présenter  dans  des  articles 
séparés.  {CD,  6  novembre  1806.) 

Le  compte  d'ordre  du  quatrième  trimestre  doit 
parvenir  au  directeur  général  avant  la  fin  d'avril; 
le  receveur  qui  seroit  cause  du  retard  seroit  sus- 
pendu^ et  un  autre  employé  chargé  de  l'ouvrage. 
{CD.  12  décembre  1 807. )  . 

160.  Aucune  administration  ou  régie  pour  le  compte  de  la  république,  ne  pourra 
faire  de  paiemens  ou  autoriser  de  retenues,  à  titre  de  traitemens  ou  remises, 
au  profit  de  ses  employés,  si  elle  n'a  un  crédit  provisoire ,  ouvert  par  le  ministre 
sous  la  surveillance  duquel  elle  est  placée.  —  Ces  crédits  seront  ouverts  par  tri- 
mestre. {u4C.  i3  brumaire  an  10,  art.  17^  titre  S.) 

Lesdites  administrations  et  régies  feront  dresser ,  tous  les  mois ,  par  chaque 
direction  des  départemens  hors  Paris  ,  l'état  des  paiemens  qui  y  auront  été  faits 
sur  le  crédit  provisoire  qui  leiir  aura  été  ouvert.  Cet  état ,  distribué  dans  la 
forme  prescr^p  aux  ministres,  et  accompagné  de  rapports  du  directeur  sur  cha- 
que chapitre  de  dépenses ,  sera  remis  par  lui ,  dans  le  mois  suivant ,  avec  les 
f)ièces  au  soutien ,  au  préfet  du  département  de  sa  résidence.  Il  sera  vérifié  par 
e  préfet  qui  prendra  un  arrêté  motivé  en  approbation  ou  rejet  des  articles ,  et 
adrjss;$ejra  son  arrêté  au  ministre  ^  dans  le  mois  suivant,  --*  Cha^e  administra- 


C£T  arrêté  fixoit  l'époque  de  la  remise  de  ces 
comptes  avant  le  i'**  messidor  de  chaque  année, 
mais  depuis  il  a  été  ordonné ,  par  circnlaii*e  du 
14  brumaire  an  1 1^  qu'ils  seroient  rendus  par  tri- 
mestre. 

Les  recettes  et  dépenses  relatives  aux  sels,  sont 
comprises  dans  le  coiripte  d'ordre  des  douanes ^ 
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•  lion  fera,  pour  ses  dépenses,  dans  le  département  de  la  Seine,  ce  qui  doit  être 
fait  dans  les  autres  départeinens  par  ses  directeurs,  et  remettra  au  ministre  les 
états,  rapports  et  pièces  qui  doivent  être  remis  aux  préfets.  (-^C.  i^ brumaire 
an  lo  ,  art.  i8.  ) 

Le  ministre  présentera  à  Sa  3Iajesté^  par  trimestre  ,  les  états  de  paiemens  pro- 
visoires  faits  par  chaque  administration.  Ces  états  seront  présentés  dans  le  tri- 
mestre suivant.  Le  ministre  joindra  à  Tappui  les  arrêtés  des  préfets,  et  les  rap- 
"  ports  et  pièces  de  Taduiinistration ,  avec  un  état  de  la  recette  du  trimestre  ren- 
trée au  trésor  public  ,  certifié  par  le  ministre  du  trésor  public.  (  ^C.  i5  brumaire 
an  lo,  art  19.) 

Les  étals ,  rapports  et  pièces ,  remis  aux  préfets  par  les  directeurs  des  régies  et 
administrations,  seront  soumis  aux  conseils  généraux  de  département.  (^C. 
i3  brumaire  an  ip,  art.  20.  j 

Lesdites  administrations  et  régies  ne  pourront  faire  entrer  en  compte  ,  à  leur 
décharge ,  aucune  autre  déduction  que  le  montant  des  ordonnances  définitives 
qui  leur  auront  été  délivrées  après  la  vérification  des  paiemens  provisoires. 
(^  ^C.  l'i  brumaire  an  10,  art.  21,) 

Une  circulaire  du  directeur  général ,  du  14  plu-   1  ce  qui  concerne  pi  a?  particulièrement  l'administra- 
viose  an  10,  donne  l'explication  de  cetariéié  pour  |  tion  des  douanes. 

1 5  Jl ,  Tout  receveur  général  et  particulier  ,  et  généralement  tout  comptable ,  con- 
vaincu d'avoir  omis  ou  retardé  de  se  charger  en  recette  sur  les  journaux  et 
bordereaux  de  situation,  des  sommes  qui  lui  auront  été  versées  pour  le  service 
public,  sera  destitué,  et  poursuivi  comme  coupable  de  détournement  des  de- 
niers publics,  conformément  à  l'article  11  ,  section  5,  titre  i®*^  du  Code  pénal. 
(  -^C.  27  prairial  an  10,  arL  4.  ) 

OuT  article  du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Tout 
»  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu  d'avoir 
}>  détourne  le»  deniers  publics  dont  il  éloit  comp- 
»  table,  sera  puni  de  la  peine  de  quinze  années  de 
»  fers  » . 

Un  double  emploi  dans  les  dépenses  d'un  comp- 
table^ éloit  puni  du  quadruple  de  l'article  double- 
ment emplo^'é  ,  par  Tédit  de  juin  1716. 

Voir  pour  les  comptables  destitués  le  Ta?  64,  au 
titre  3. 

H  8*c8t  élevé  la  question  de  savoir  si  l'on  devoit 
exiger  des  comptables ,  les  intérêts  des  débets  qu'ils 
«uroient  contractés  ;  le  directeur  général  a  annoncé 
par  sa  circulaire  du  29  août  1808,  que  le  conseil 
d'état  consulté  ,  a  donné ,  sous  la  date  du  9  juillet 
ihême  année  ,  un  avis  que  S.  M.  I.  a  approuvé ,  et 
dont  la  teneur  suit  : 

ce  Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  3  ,  et  Tarticle  1996 
»  du  Code  Napoléon. — Considérant  que  toutcomp- 
»  table  de  deniers  publics ,  quel  qu'il  soit ,  doit  l'in- 
»  térêt  des  sommes  qu'il  a  détournées  ,  à  dater  du 
»  jour  oà  il  auroit  dû.  les  verser  ou  les  employer  ; 
»  —  que  les  débets  réels  ou  ceux  qui  constituent  le 
7)  comptable  réliquataire ,  par  suite  de  la  vérifica- 


y>  tion  de  calculs  ou  de  la  situation  de  la  caisse ,  et 
»  ceux  qui  constatent  qu'il  a  commis  des  soustrac- 
»  itions  de  recettes ,  sont  les  seuls  passibles  d'inté- 
))VctS;  et  que  ces  i{itércts  doivent  être  calculés  à 


))  partir  des  époques  auxquelles  les  instructions  et 
y>  le  régime  particulier  de  diverses  régies  et  adrai- 
»  nistrations  imposent  aux  comptables  l'obligation 
»  de  verser  le  produit  de  leur  recouvrement ,  et  les 

D  constituent  en  retard Le  conseil  d'état  est 

D  d'avis  ,  1®.  que  l'article  199G  du  Code  Napoléon 
»  est  applicable  aux  débets  des  préposés  qui  doivent 
»  en  payer  les  intérêts  à  quatre  pour  cent  ;  —  2**.  quo 
»  lorsqu'il  s'agira  de  soustraction  de  recettes  on 
»  déficit  quelconque  dans  la  caisse  au  moment  oà 
))  les  préposés  devront  solder  leurs  comptes,  les  în- 
y>  térêts  commenceront  à  courir  du  moment  où  de- 
»  voit  se  faire  le  versement;  —  5°.  que  pour  les  ei^, 
»  reurs  de  calculs  qui,  par  leur  modicité,  ne  pcu- 
»  vent  être  considérées  comme  des  iufidéîités ,  les 
»  intérêts  ne  doivent  courir  qu'à  dater  du  jour  de 
»  la  signification  du  procès-verbal  qui  en  cônsta- 
»  tera  le  montant,  déduction  faite  de  celles  à  la 
»  perte  du  préposé  ;  —  4°.  que  pour  les  débets  par 
»  force  majeure,  tels  que  vols  de  caisse  ,  les  inté- 
»  rets  ne  doivent  commencer  à  courir  qu'à  dater 
»  du  jour  où  la  somme  volée  est  mise  à  la  charge  du 
N  comptable  ;  — 5^  qu'il  n'<^  pas  dû  d'intérêts 
D  pour  les  débets  fictifs  provenant  de  paiemens  faits 
»  par  ordre ,  mais  pour  un  autre  service,  et  dont  la 
«  régularisation  ne  peut  s'opérer  que  sur  l'ordôn-^ 
D  nanoe  d'un  ministre,  ou  résultant  de  l'inadmis*^ 
y>  sion  des  pièces  de  dépenses  ;  lorsque  leur  régi»U^ 
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)»  risation  ne  dépend  pas  in  pr^pos^ ,  ou  q\m ,  èi  elle 
s>  en  dépend  ^  lés  intérêts  ne  oommenCent  à  conrir 
»  que  du  jonr  oh  il  a  été  mis  en  deiilettre  $  —  6^  que 
D  toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  entre  Vad- 
»  ministration  et  les  préposés,  t^l  sur Jea  deman^ 
I»  dès  d'intérêts  dont  il  s'agit ,  que  sur  tonte  autre 
y  question  relative  à  leur  comptabilité,  doivent  être 
3>'sottmisies  à  la  décision' du  ministre  des  fmanoeS^ 
9  sauf  le  reeonrs  au  conseil  d'état  ;  -7-.  7'*^  que  tontes 


^ouvs  DM  B^nBJïrx.  5j 


19'Ies  dispositions  ci-dessus  sent  applicables  à  tontes 
»  les  adminisCraiious  et  régies  dis  contribution^ 
»  indirectes  M. 

'Un  second  avis  dn'coiiseîi  d'état,  éti  aS  février 
1809,  transmis  par  circulaire  du  11  avril,  fait 
connoître  que  les  débets  des  receveurs  sont  pas- 
sibles d'intérêts,  soit  qiie  ces  débets  aient  été  con- 
tractés antérieurement  ou  postérieurement  au  Code 
Napoléon,     r 


1 3a.  Les  préfets  sont  chargés  de  surveiller  la  perception  et  1  ■emploi  des  deniers 
publics  dans  leurs  départemens  respectifs.  (  ^C.  i']  frimaire  an  g  ,  art.  1.  ) 
Dans  àucuti  cas;  le»  préfets  ne  pourront  bhaiïgeir'ni  laf  destination  ni  le  modiî 

des  paiemens  J)l*escrits  par  les  instructions  du  ministre  des  finances 

(  AC.  i^  frimaire  an  g ,  art.  6.  )  , 

douane  étoient  dans  le  cas  de  justifier  aux  préfets 
des  recettes  et  dépenses  de  leurs  ai'rbndîsscmens. 
{Circulaire  de  P  Adïhiàistration,  du  2:2  hivose  an  9.) 

l33.. ....  Il  est  de  nouveau  expressément  défendu  à  toute  autorité  civile  et  mi- 
litaire,  à  peine  d'en  répondre  personnellement,  de  disposer  d'aucune  somme 
Tersée  dans  les.  caisses  publiques  ,  autrement  quen  vertu  d'ordonnances  du 
ministre  compétent  ,  revêtues  des  formes  constitutionnelles.  (^^C.  i5  nipose 
an  8  ^  art.  9.  ) 


Par  suite  de  cet  arrêté  du  1 7  frimaire ,  le  ministre 
des  finances  a  observé,  le  18  nivôse  an  g ,  à  Fad- 
ministration  des  douanes ,  que'  les  directeurs  de 


Un  arrêté  consulaire  du  t8  iructidoi:  de  la  même 

«nuée,  porte  les  mêmes  défcnsesiet  ajoute  que  lea 

paymté^tireceuêurê  ^erimi  égaltnMnirèBpùnêabUs 

.         de  lôut.oû  qu'ilê  auront pxiy à  san$  une  ordonnance 

^/f        réguUèrm. 


Les  ordonnances ,  rescriptions  et  délégations, 
qui  sont  tirées  sur  les  douanes,  ne  doivent  être 
acquittées,  quoiqu/s  portant,  le  caractère  légal. 


au'apr^s  quf  les  receveurs  en  ont  reçu  l'avis  de 
1  administration.  (^Circulaire  du  i^fioréalan^.) 

SECTIpIir  II.  —  I?e  la  Police  des  bureaux. 


§.  f.  Bureaux  des  frontières. 

l34.  Les  barrières,  Jbureaux,  postes  ou  clôtures,  destinés  à  la  garde  et  surveil- 
lance des  frontières,  pourront  être  établis  sur  le  terrain  qui  sera  nécessaire  y 

.  en  payc^pt  par  l'Etat  aux  propriétaires  la  valeur  diidit  terrain  de  gré  à  gré,  et 
en  cas  de  diffiQuUé ,  sur  le  pied  qui  sera  réglé  par  les  préfets  de  oeparteoient  ^ 
éur  Tavis  d'experts  convenus  entre  l'administration  des  douanes  et  lesditspro** 

Sriet^ires,  sinon ,  nomtnés  d'office.  Les^bureaux  de  recette  pourront  être  placés 
ans  ïes  maisons  qui  seront  lès  'plus  convenables  au  service  public  et  à  celui  dé 
,l,\;fià'ile.admini^truii(mlj;9itxf,res  néanmoins  que  celles  qui  seroient  occupées  par  les 
prapr iéLaii^s^ f  en  payant. le  loyer  djesdités  «maisons  sur  le  pied  des  baux  et  aux 
ciau«es"et  éonditions  j  portées  v  et  *a'il  n'y  a;  point  de  baux,  d'après  Testima- 
tioh  d'experts  dai)^  la  fd^rtne  cinieisui  réglée  j  et  encore  à  la  charge  des  dédom- 
maffemèps  d'usîijgé  envers  les  locâtàiWs  qui  seroient  déplacés  avant  Texpiration 
,  ^l%Ul^^  bjiui^^^^  tit.  i3.) 

•    Lies.muiùcip^IitQs  fourniront. .«  «.i, les  maisons  et  emplacemens  conve« 

nablës,  en  Âttiendant  qu'il  pHÎsse  yiétre  atit^ement  pourvu,  et  le  loyer  en 'Sera 
,payé^sur  le  pied  des  aerniers  baux.,  ou  a  dire  d'experts.  (5  novembre  1790, 
l  second  paragraphe  de  Vart.  4-)  * 

Lis  dépeiises  relative. à  Tentretien  et  i^ux  répa-  |  rations  des  édifices  nationaugc  affectés  au.servioe 
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«les 4o«iaii«A  diknf.lOAle.F^lQndoedo  rEapire,:ne 
penyent  étie  à  ia  éhmrffi  â%  radsiinUtraiîoa  do 
l'enregistrement  ;  elles  doivent  être  .acqtHUéeapar 
VÀdiUlnittrfAÎQn  d^  4«N»atiQB«  .coBine  ^utaslint 
gratuilenent  dea  bâiiotrna  d#iii  ît  r'a^t.  (  iMtf. 


ÏMBB  dérelopfieiDcna  c4  l'eatiScutÂoo.da  cft^priiir 
ctpc  foRi  ia  HMÉièlt:  de  diffi^rt»»  orèra  d'aJniiius^ 
tratloB  tftffuniii  auk  dmctstni»^  lM»taaiii«ftl  f%t 
ttrcukiredua&yliwioaeaBÔw         .     . 


n   ?\\: 


l55.  Lc8  maisons  et  emplacemeus  loues  par' I^^ux  {pour  !e3  étaWissemena  cîes 
douanes ,  se^quit  >  lorsque  Jes  circonstance^. et.  l^intérèt  du  service  lexig^roiU  le 
déplacement  des  bureaux  ou  postes ,  remise  aux  p^opriéti[ire»c  ililecnr  sera  paye 
une  indeipnitç.qui.ser^  ;fixéje  CQnfp^jqfiéaiejgit.àï[Vusage  4es,lievf..  (w^CVp8 /^Z^- 

'  i^iose  an  ii;^^^, .  /.-  .\  '  ;;  :.*.  .?-  i 
£«j(9  disposa liops  jateryenii^^^flepiiii  çôUe«:dep,> 
novembre  1790  et  7.*^  âoiit  1791,  qui  vjenuçnt 
d'être  citées  rcîati Veinent  au  plncemenC  ou  à  la 
translation  des  bureaux,  n*onl  ëlë  que  des  répé- 
tilious  ou  des  applications  4^^ rp^IJI|eâ-ct,;  néan- 
moins ,  pour  q^u'ot^  ait  sur  ces  qbj^Ls  une  lé^isla- 
tipo  complclte  ^  yoifi  ces  dllfcre^l^a  4^£ip4ti9U9  > 


Art.  1 .  Les  af  lîdks  ^  ds  la  loi  an  6  M>Vémbre 
1 7)90,  et  4  du  titre  i S  diu  r^^neot  générât  sur  les 
douanes,  du  mois  d'aouC  i.-jgi  1  aaropt ^ik^A^f » 
selon  leur  forme  et  teneur  :  en  conséquence  les 
maires,  et  à  leur  défaut,  les  préfets  de  départe- 
ment seront  tenus,  lors  des  réquisitions^ qfti  heur 
seront  faites  par  les  chefs  du* service  des  douane^; 
de  désigner  les  maisons  el  amplacenlens'  propre»  à 
rétablissenent  des  bureaux  et  an  lagemeul:  d«s  , 
préposés. 

2.  La  désignation  ne  portera  que  sur  les  mai- 
sons ou  emplacemons  ^ui  ne  sont  poifft  occupés 
par  les  propriétaires,  à  moîtis  qu'il  n'y  ait  impos- 
sibilité absolue  de  s'en  procurer  qui  soient  vacans 
ou  loués;  et,  dans  ce  cas^  une  partie  dû  focal  ttrmv 
par  les  propriétaires I  sera  provisoirement  ftffeclée 
au  sevYiMBe  ,des  bureaux  dt  au  logej|>eat  des:picé- 
p>3sés.  ^    \ 

3.  Les  maires  et  préfets  de  dépaftcmçnt  preii-- 
d'rohf  sans  délai  les  mesures  noccssaîres  pour  que 
lesdîfè^  maisons  et  en^placctnchs  sôieiit  mis  à  la 
dispO'Htion  des  prëpooéS' des  douanes.   ' 

4>  lue-,  hayer  des  militons  et  empkcemcn»  isora 
réglé  Kur.  Iç  prix  des-  derniers  baniq  >  et^  l'^^minit^ 
tralion  clçs  douanes  fera  payer  les  dédomsnagQine^s 
d'usage ^ux  làcalai^res.qiû  seront  déplacés  à  la  fin 
de  !eai^joiriîiskHî(*  :  s'il  n'y  a  point  dé  banx,  et  si 
le  prix  dA  4oyer  ne  peut  pas  être  fi'x^'dè-  gtt'à 
gré  ,  il  sera  cégli^  par  experts  oonvieiuisideyanftlo  : 
préfet  à^  d/épar leinent  9  sinon  .p4f,  M  ii«m«|^s, 
d'office.  '  ,^.\ 

i,u!lrr^tè4^Q*praHiaInfp6, 

♦lie  Dîrcof^iiw  eséoutif,  oohsi^érant  qû'îl  îm-' 
per^tcr  aux>/io^4l«(d€  la  Rdfiubiiqaeqii&^aitraftis^ 
îation  des  bureaux  et  brigades  des  douanes,  tant 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  que  sur  les  frontières 


la  pUi»||raadf:oâéi!U4  >  ^  vpi^Uftf^nr^y^QBn;  toutes 
les  difficid'cs  q^c  l'admin^strafion  des  douanes 
pourrait  éprouver  pour  le'depTactment  ^'c  Tan- 
cienne  ligne  et  l'«i*ganî^àtlon  de  la  nouvelle, 
aiTéle:  •  .i-;.        .'         •  ;,  •  .;;  -; 

Art.  if  iMe^Ai^^xtàonp  de  )!a<v^(é,rclaiif  a|i  plifr 
«9)n»eni>4^.  b^fffitt^  de  T^Mjl^nliii^catipi^jlie^ doosf 
nés  dans  lescommunes  frontières ,  seront  exéçu^e^^ 
selon  ïexiY  '  ïohkQ  tl  iéneury  dan%  Ions  4ei  pa^s 

.  réunis  à  la  fiëpu}yUqao  fituignae  i.eii  couftqfutailce, 
les  admj^ii'athralici^is  muiûcj{yi.^Sx  ct<  à  leur  déiauty 

,  ccllqs  4e  ddpartetnent  saroiit  Jpnfies ,  sous  Içur  res- 
ponsabilitc ,  de  designer ,  dans  tés  trois  jours  de  la 
réquisition  qui  leur  sera  faite  far  les  directeurs, 
inspecteurs  ,'rcccrenrs  «t  c&nlT&leay»desd()«anci>y 
les  nraisovts  et  emplacënteas  fropred  à  k'éjtabtisso^ 
ment  des  bursaim^  et  aU .  hj^ement  des  ^  prëpo^s  ^ 
taat.desdiU  buffecAix.  cpe:  des.  brigades,'^  et  de 
prendre  des  mesures  pour  qu'ils  soient  mvft^dfyÉs 
la  décade ,  en  possession  desdits  bâtimcns. 

fl.  Les  préposés  d«s  douanes  que  la  translalio» 
des  ligne»  sur  les  frontièYefc-dift  pays  réunis  forcera 
à  changer  de  résidence ,  ne  seront  tenus  de  payer 
de  loyer  dcs.majfons  qu'ils  occupent  que  jusqu'au 
moment  où  ils  les. quitteront ,  sauf  à  accorder  aox 

;  propriétaires,;  a'ij  y  a  liçn-,  une.  iade^jafiite,,  .<}iï^ 
l'administration  des  douanes  estaûtôrisëo  it  (Vire 
régler.  .     . 

3.  le*  préfeh  et  rtaîteè  prôcurcrofiit  fidlc  dkee- 

'  tèdrfe ,'  inei^ûtcoM  ,  xeMveuvsrcb  auil-ea*cbefr ides 
douanes^  Les;  ren^ignenlisiMj st.  faqilijl<^s;dtn|>  ils 
apront|l)^soin  p^r  prg^nisfeM;.  «a^s  d^élaiiles.ikou^ 
yea(\jf:^  établissement  ^^ffur^.r  lepr  service,  a^nsi 
que  l'exécution  de  toutéè  les  lois  qe  la'RéfîtiJiHqttO 
fraVJÇa^sc  rcpitiveiaax  f»fei*ccpdotts  et  piH>kibltiéns. 
4.*  R  éjK  enjoiht'à{ld4s'Cèmittiadatift  lllpik^^ 

:  et  à«Wa  gasdamprie  <nali(aiàlf(»de  p^ncanrtr  %vcc 
^sulirtcljniKS'et.«titi?e^  ^)efis<W  douanes  à  U«6Û- 

^xeté  cli^^ryice.cje  celîp  ad^njiçistratldn ,  et  de  leur 
prêter  main-Torfc  ïorsqu'fh  en  seront  requis. 

S.tei  Àtinîsti^s  dès^'finàntéiV*'  f  intérièvd*  et 
de-Ia  gueffe>'9àn<<  ébàt^s^^tiiàlbart^feki  ce^equi  le 
éonccnie;ié9  L'éxéDutiîcuiidn  plésan^arpéiS^    * 

'D  Are  t  impérial  du  iS'mûssidérân  fS.  Titr^îfr. 

Art.  i.  A  compter  du  prehiicr  tlierihidor  an  lîV 


de^attlrë^paj^nouvelleBient  réunis ^s^pèrearree  |  leslois^et  réglctaehi''qui  régittciiMesdonancr 
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rCmpire  Français  ^ncropt  appliqpfs  aux  déparle* 
mens  de  Gènes ,  de  tïontenotie  ei  des  Apennins. 

a,  Au  premier  frnctidor  au  plus  tard,  les  lignes 
HH  Ihirêâtixf  éf  I^Hgàdës'des  dottknes  ^ài  séparent 
ràncien  Etat  de  Gênes  de  là  France  et  du  dtichd 
de  Parme /seroiAlevdes  et  trànspoi^tëes' lé  Tofng 
do  Pd  jason^â  Vcrcdl,  et  en  descendant  Vefs  la 
rtcr  jnsqu'àu-dcfô  de  Sârsmne'.  TJcs  liirrc/^ttx  et 
brigades  seront  ëgaîement  places  sur  les  c5te9  dé 
raopDif  Etft  de  GdneB  ^  dep^a  li  ^H^^  >Ft^*' 
Mentonjusqu'aa-ddjàde  la  Magra^ 

mur  vendémiaire  an  lÂ» 

\  3.  Les  indiyidos  employas  ^ans  les^ douanes  ne 
siéront  pas  sppprimës,  de  ^u^qiie  grade  et  en 
qnelque  nombre  qu'ils  puissent  être';  ils  jouiront 
de  leur 'trailainent  acttteiJijaq«%oe  qu4ls  ident 
HU^  en  ^  dfçk  ou  an  -  delà  dff*^  Alpos,  on  qulla 
aient  obtenu  leur  retraite.  -  J. 

4*  Les*  maires  des  lieux  oit  devront  étre^  trans- 
férés les  bufeaux  et  brigades ,  seront  tenus ,  souS 
leur  responsabilité,  dans  les  trois  jours  de  la  réqui- 
•itiân^qpi  leur  eH  sera  laite,  pat  les  diretirpurs, 
inspecteurs  ^t  cpntrôleiirs  dea  douanes,  de  dé^- 
giier  Tes  maisons  et  emplaccmens  propres  à  l*éta* 
blissemènt  des  bureaux  et  aiî  logement  des  pré- 
posés, tant  desdUs  bareaux  que  des  brigades,  et 
de  pribdA  det>meattrts  pour  qu^ila^tài  aoieitt  mh' 


.enpoBf^ssioti  danf|ea4ttjpq^*    ;     . 

Lesdits  maires  /détiviWont  f^ux  prepQsé^  des 
billets  de  logement  pro^âsbirë.'  ' 

'^5.'  Tous  les  bititeens  tMfiHù^é^  rfn  sc^^iccT  dea' 
dOëitnés  }rgiîtieirrtt9;  st^^ottf  ifMs  à  l«drspésiiion  éë 
FAdttiniifrRtîbfc  des  dôuàfhefif  'impériales. 

6.îiès'pi-éposès  dfes  donrfriWs  que  la  traVistafîorf 
dW  ligwtfy  forcerk i  chitnger  de  réstdtphfee,  né  se- 
ront tehus  dé  ifitiyèr  le  Iby^  ëes  maisofti^  'qaHU 
oacupp^t.  QHa  JAsqp'au.  tnoment  où  ils  1q(s  quitter 
ront^  sauf  à' accorder  aux  propriël aires,  s^l  y  a 
lieu ,  '  îune  itidemnité .  qliè'  l'administration  des 
dkHianés  est'  autôi*is<?e''  à  ftÇfe  î-ëgfer. 

7.  Il  asM  accûi'dë  auK  frë^ioséa  qui  seront  trans- 
férésaurles  nouvelles  ligpea,  un  franp  par  lifue 
ppur  frajs  de  route.  Ceux  qui  sont  maries,  joui- 
ront  en  outre  d*un  mois  de  solde  pour  frais  de  dé- 
^lacènl'çht  ^,  les  garçons  iVauront  que  quinze  jours 
de  Bclàe  pour*  cette*  ihdcnmîf é.  '  ' 

Nota*.  L'art.  8  est  relatif  à  réta^ïlîssement  d*une 
ligné  de  bÎEigade  pour  empêcher  la  contrebande  dn 
sel  et  dn  tabac  ;  on  le  tit)nTera  au  livre  des 

Los  ti^^ef,0  et  3  fl^.c^  n^ème*  décret  concernent 
les  entrepôts  de  Gènes  et  d'AlejCa^idrie,  et  le 
litre  4  est'reîûlif  à  la  navigation  du  Pô;  ils  bnt 
été  sanctionnés  par  la  loi  tin  3o  avrtt  1606  et 
sont  classés  aux  amtiéroa  ^ni  les  concernent*    • 


l56»  Il  ne  pourra  être  établi  ou  supprimé  aucun  bureau  sans  un  décret*...'. .' 
Dans  le  cas  de  nouvel  établissçiuent  pu  de  suppression,  le  décret  qui  aura  été 
rendii  sera  puHié  dans  qg'a^'re  des.  paroisses  tes  piU's  prachai^ies  et  qyi  seront 

.  sur  la  route  du  bureau  nouvellement  établi  ou  de  celui  qui  aura  été  supprimé, 
et  il  sera  mis  des  affichera  l'entrëe  du  tieu  où  le* bureau  sera  établi.  (22  août 
I7gj,  art.  i,  tU.  i\)        ,      ,  .      • 


Ità  6ii  j'ai  placé  des  poifrta,  le  t^itchd^  la  loi  dit  : 
Id  ne  pourra  être  étaoU  ou  mpprimé  mucun  bureau 
êQna  un  décPH  di^  corps  léffsùiUf. 

JuBisPRunEKCE.  «-  Le  sens  de  ce  paragi*apbe 
n'est  pas  qu'une  loi  est  nécessaire  pour  déplacer 
lui  batmm  d^une  ligne  da  douanes  déjà  autofr^e 
paruip^Ioi  existante;  ce  paragraphe  signifie »4€u^ 
lement,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  constamment, 
entendu^  qu'il  faut  une.  loi  pour  pouvoir  trans- 
poser un^llghe  de  doilanès/d^nn  départewiënt  oui 
cesse  d'être  frontière,  ^danè  «fr  antre ^plarteinfet 
qv^  comjnence  à  l'être.  Etrsur.  ce  fopdenieiit  la  cour 
de'd^js^tîqn  a  j fige  le  18  tliermidor  an  h\  y  ^ctionip 
réunies,  qulfîe  Durèairàès  lîouanes  ëfabh^âiis  là 
viflè"  dï'^HV^rs ,'  sam  utk  dlktei  d^  (Jbrpà  Légà- 
Içfif^&irmt  nu  vrai  bureau  de  seoande  ligaei 

^\ïi^  1*1^^;  .ailjoticdUjuii^  4'ap»^  Tâflicfe  pf«- 
mier  de  la  loi  du  29  flprcal  au  id  cité  au  titre 


préKminarré  de  ce  Càèe,  le  Gonvernenient  petit  » 
sans -consul ter  le»  Coi|M  Légîsktif,  traUspwter  une 
ligne  de  doaai^es  d'un  départeoMat  dans  u^  attire. 
C  est  ainsi  qn'après  la  réui^on  des  Blats  de  Gêpea 
et  récemment  de  Toscane,  les  lignes  des  douanes 
ont  éië  tTfmrferéae,  dés  antiennes  frvntiènea,.  a^x 
nouvelles;  et  pela ^  par  de  seuls  d^rets  impériaux  # 
et  sans  le  concours  du^Corps-Législatif. 

*  Ainsi ,  quant  au  changement  de  bureaux  d'un 
Heu  à  un  autre  ,  à  la  suppression  de  ceux  recx>nnus 
inutiles*,  et  à  l'établissement  dé  ceust  d6nt  la  né- 
:aessit,é;est  déoipulrée,,  une  simpU  déoisi^n  fuGGt 
lorsqu'elle  e^t  pu|)lice  dans  les  quatre  coijumu nés 
les  mus  Voisines,  et  annoncée  par  des  afBoIies 
appoeées'fe*  Wntrée  èii  Ireu  ôh  le  receveur  est  éta- 
bli ,  confbrmémient  au  -sedond  paragraphe  de  ï'ar- 
[iti4^-«ifd4»!ifisidelakidttid5iaoût  j^^i.   • 


^^J'.  Î^SiXï^lp.  cas  de  i^ouyiel  él^bli^seme^t  d'^uiv  bureau,  lies,  marchandises  ne 
seront  sujettes  à  confiscation  pçur  n^'y  ^¥ç^  p^  été  cf^^^uilm.^ad^clarée^  ^ 
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que  deux  mdis  après  la  publication  ordonnée  par  Tarticle  ci-dessus.  (2a  hodt 

Ï791  ,  art*  2j  Ht.  i3.). 
Cbttb  réaenre  est  Molisiiieot  applicable  &  an  non- 
Teaa  bureau  place  ayant  c^lui  où  Ton  ëloit.dans 
l'usage  d'acquitter  ;  elle  Jie  le  aeroit  pas  si  le  «ou-* 
veau  bureau  ëloitsitniS  api^ès  celui  où  Ton  agquit* 


ses  marcbandi ses  au  bureau  où  il  élpjt  précédem-* 
ment  tenu  de  les  prësenler.  -r  Cet  article  n'a  rga- 
iemeni  d'applicalion  que  pour  un  bureau  ëlabli 
dans  une  cominune  où  il  n'en  ej^istoit  pas»  jet, 
non  à  un  bureau  transporté  -  dans  la  même  cjul- 
mune  d'une  maison  à  une  autre. 


toit  auparavant ,  puisque  le  Toituiier  seroit  ton» 
jours  enpontravenlion  pour  ne  pas  avoir  conduit 

i  58.  L^ administration  sera  tenue  de  faire  mettre  au-dessus  de  la  porte  de  chaque^ 
bureau,  ou  en  un  lieu  apparent  près  ladite  porte,  un  tableau  portant  cesr  mots: 
Bureau  niss  dboits  D'BNTftiB  kt  de  soatie  nss  houaites  lAPÈntALEsr.  Tcfu  le  saisie  de 
marchandise  qui  auroit  dépassé  un  bureau  à  Tégard  duquel  l'apposition  dudit 
tableau  n'auroit  pas  en  lien,  seroit  nulle  et  de  nul  effet.  U administration  sera 

{)areiltement  obligée  de  tenir  dans  les  douanes  tous  les  tarifs  des  droits  dont 
a  perception  lui  sera  conûée  et  les  différentes  lois  rendues  pour  leur  e%éc\x^ 
lion,  pour  être  communiqués  ù  ceux  qui  voudronf  en  prendre^  connoissance,. 
/  et  d'indiquer,  par  des  amcbes  apposées  dans  l'intérieur  des  dotianes ,  les  for- 

malités que   le  commerce  aura   à  remplir  pour  ses  différentes   expéditions^ 
(ai  août  1791  ,  art.  5,  tit.  i3.) 

|i5q.  les  bureaux  des  douanes  seront  ouverts,  du  i*"^  avril  au  3o  septembre,, 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu*à  midi ,  et  depuis  deux  heures  après  mîdî 
jusqu'à  sept  heures;  et  du  1*'  octobre  au  3i  mars,  depuis  huit  heures  du  matia 
jusqu'à  midi ,  et  depuis  deux  heures  jusqu'à  six  du  soir  :  les  commis  seront 
tenus  de  s'y  trouver  pendant  lesdites  heures ,  k  peine  de  répondre  des  dom- 
mages et  intérêts  des  redevables  qu'ils  auront  retardés.  (2a  août  1791  y  art.  5^ 
tit.  i5.) 

LoBSQiTE  des  marcbandises  arrivent  après  l'heure  [  dances  de  ces  bureaux  JnsqaVu  moment  de  Icar 
des  bureaux,  diés  sont  déposées  dans  les  dëpen-  |  ouverture.  J^o^sKv.  2,  u^  a4g^  ' 

§.  \u  Bureaux  dans  Vintérieur. 

l4o-  îl  sera,  dans  les  villes  de  commerce  qui  en  seront  jugées  susceptibles  ^ 
établi  par  l'administration  des  douanes ,  sous  l'approbation  du  minisire  des^ 
finances,  des  bureaux  de  douanes  ,  où  les  citoyens  auront  la  faculté  de  faire 
visiter  et  plomber  lés  marchandises  qu'ils  expédieront  à  l'étranger.  (u^CV  25  ven* 
tose  an  8,  art.  1.)  • 

i  4 1  '  Les  caisses  et  ballots ,  dont  les  plombs  auront  été  vérifiés  ,  et  qui  seront 
accompagnés  de  l'acquit- à'caution  ,  ne  pourront  être  ouverts  aux  bureaux  de 
la  frontière.  (-^C  ^5  pentose  an  8,  ar/.  2.) 

Les  fraudes  et  altérations  de  plombs  seront  poursuivies  et  punies  conformé-- 
ment  à  la  loi  du  22  août  1791'  {^AC.  a5  ventôse  an  S^a^/-  S»)  « 

l42.  Les  droits  ordinaires  "de  sonie  ,  fixés  par  le  tarif  des  douanes,  seront  ac- 
quittés aux  bureaux  mentionnés  en  l'art,  i,  (-^C.  aS  ventôse  an%y  art.  40     ,. 
11  ne  pourra  être  exigé  en  sus  que  les  salaires  de  plombage,  fixés  à  soixante- 
quinze  centimes  par  chaque  plomb,  outre  les  frais  de  cordage  et  d'emballage , 
qui  seront  à  la  charge  de  Téxpéditionnaire.  (^C  25  ventôse  an  8,  art.  5.) 

l45.  En  exécution  de  l'art.  1*'  du  présent  arrêté ,  il  sera  établi  à  Paris  un  bureau 
///V  **^  visite  dans  le  local  et  sous  la  surveillance  directe  de  l'administration  géné- 

'^^  raie  des  douanes.  (-//C,  aS  ventôse  an  8,  art.  6.)  ^' 
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'  Dî?  la  responsabilité  des  communes ,  relativement  au  pillage  des  lureaux. 

l44.  En  conséquence  cle  Tart.  i  du  titre  4  de  la  loi  du  lO  vendémiaire  an  4, 
relatire  aux  délits  dont  lea  communes  sont  responsables  ,  les  communes  sur 
le  territoire  desquelles  des  attroupemens  ou  rassemblemens  armés  ou  noti 
armés,  spécifiés  par  ladite  loi»  se  seroient  portés  au  pillage  des  bureaux.  de/| 
dépôts  des  douanes ,  et  auroient  exercé  quelque  violence  contre  les  propriétés 
nationales  ou  privées,  sont  responsables  de  ces  délits  et  des  dommages^inté- 
rets  auxquels  ils  donneront  lieu.  {AD.  8  nivôse  an  6  y  art.  i,  et  AÇ.  4  cotfijplé^ 

'   mentaire  an  \\ ,  art.  i4*) 


Dans  les  différentes  éditions  de  rarrélë  consolaire 
ci«de8sas ,  on  a  imprimé  en  conséquence  de  l'art  4 

df$  tiire  i*' etc.  ;  c'est  nne  erreur /il  n'y  a  que 

l'article  i^'  du  titre  4  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
ftn  4,  qui  soit  relatif  à  l'espèce;  il  est  ainsi  conçu: 
«  Chaque  commune  est  responsable  des  délits 
commis  à  Ibrce  ouverte  on  par  violence  sur  son 
territoire ,  par  des  attrou))emens  ou  rassemble- 
tricns^  armés  ou  non  armés  ^  soit  envers  les  per- 
sonnes 


prirces,  ainsi  que  des  dommages-intJrèts  auxquels 
ils  donneront  lieu  ». 

Voici  aussi  l'art.  2  do  ce  litre  : 

oc  Dans  les  cas  où  les  liabilans  de  la  commune 
auroient  pris  part  aux  délits  commis  sur  son  ter^ 
ritoire  jiar  des  attroupemens  et  rassemblemens  « 
cette  commune  sera  tenue  de  payer  au  trésor  pu- 
blic une  amende  égale  au  montant  de  la  réparation 
principale  »• 


,  soit  contre  les  propriétés  nationales  ou 

l4Ô.  Si  les  attroupemens  ou  rassemblemens  ont  été  formés  d*habitans  de  plu* 
sieurs  communes,  toutes  seront  responsables  des  délits  qu'ils  auront  commis, 
et  contribuables ,  tant  k  la  réparation  et  dommages-intérêts ,  qu'au  paiement 
de  l'amende.  (  10  vendémiaire  an  ^,  art,  5,  ///.  4.) 

l46.  Les  habitans  de  la  commune  ou  des  communes  contribuables  quîpréten- 
droîent  n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits ,  et  contre  lesquels  il  ne  s'cleve- 
roit  aucune  preuve  de  complicité  ou  participation  aux  attroupemens,  pourront 
exercer  leur  recours  contre  \e^  auteurs  et  complices  des  délits.  (10  vend,  an  4, 
ar/.  4,  ///.  4.) 

^éy.  Dans  les  cas  où  les  rassemblemens  auroient  été  formés  d'individus  étran- 
gers à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  commis  ,  et 
où  la  commune  auroit  pris  toutes  les  mesures  qui  éloient  en  son  pouvoir  it 
Teffet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connoître  les  auteurs,  elle  demeurera  dé-» 
chargée  de  toute  responsabilité.  (  10  vendémiaire  an  4^  (irt.  5,  Ht.  4^  et  AC.  /\ 
complém.  an  11 ,  art.  i5.) 

l48.  Conformément  à  l'art.  6  du  même  litre  de  la  même  loi ,  lorsque,  par  suite 

de  ces  rassemblemens  ou  attroupemens^  un  individu  préposé  aux  douanes  ou 

autre,  domicilié  ou   non  sur  utie  cotniuune,  y  aura  été  pillé,  maltraité  ou 

homicide)  tous  les  habitans  seront  tenus  de  lui  payer,  ou,  eu  cas  de  mort , 

à  sa  veuve  et  enfans,  des  dommages-intérêts.  {AD.  8  nivôse  an  6 y  art.  2, 

et  AC.  4  complém.  on  11 ,  art.  i4.) 

Voici  le  texte  de  cet  art  6  de  la  loi  du  10  ven-         Dans  la  supposition  des  articles  1  et  a  ci -dessus 

démiaîre  an  4  :  de  l'arrêté  directorial,  du  B  nivôse  an  6 ,  les  pré- 

«c  Lorsque ,  par  suite  de  rassemblemens  ou  at-     posés  verbalisaus  doivent  requéiir  les  maires  ou 

troupemens,  un  individu,  domicilié  ou  non  sur     adjoints  des  communes  sur  le  territoire  desquelles 

une  commune,  y  aura  été  pillé,  maltraité  ou     les  délits  auront  eu  lieu,  d'en  constater  la  trace, 

homicide,  tous  les  habitans  seront  tenus  de  lui     afin  que  Ton  puisse  poursuivre  contre  ces  oom> 

payer,  ou,  en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  enfans^     munes  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  délit. 

des  dommages-intérêts....  ».  (  C^.  iq  frimaire  an  7.  ) 

,l4^.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  i^  et  li  {du  présent^ arrêté)^  la  pour- 
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suite  de  la  rëparalion  et  des  dommages-intérêts  ne  pourrs^.  elrç.  faite  qu'à  la 
diligence  du  préfet  du  dcparlement^  autorise  par  le  Gouvernement,  devant  le 
tribunal  civil  de;  rarrondisseraent  dans  lequel  le  délit  aura  été  commis,  (^ù. 
4  complém.  an  ii  ^  art,  16.  ) 

Les  poursuites  dirigées  par  le  préfet  pour  les  ré-  r  pendantes  de  l'action  â  porter  à  Ta  cour  spéciale 
paratious  civiles  et  dommages-intérêts  sont  indé-  |  contre  les  auteurs  des  voies  de  fait. 

lÔO.  Les  dommages-intérêts  dont  les  communes  sont  tenu^  aux  termeà  àes 
articles  précédens,  seront  fixés  par  le  tribunal  ciyil.  ♦  •  • . .  ,  sur  le  vu  des  pro- 
cès-verbaux et  autres  pièces  constatant  les  voies  de  fait  ,  es^cès  et  délits. 
(  ip  vendémiaire,  an  ^^  art.  /^  ,  tit,  5) 


Voici,  relativement  à  cet  aWicIe,  i^n  avitdu  con- 
seil f  en  date  du  5  Qoréal  an  i3  : 

Jti»  coQSjBil  d'ét4t>  qni,  d'après  le  renvoi  (ait 
])fr^9«  M^jesié  r£mperqur>  a  entçudu  le  rapport 
des  ^tfitioos  réiiniea  U«  lég^Uti^n  et  de  Tintcrieur 
sur-  (mlo^  du  grand -*jug9  ministre  4e  la  justice  » 
Vela^f.à  k|  qM^slion  4^  4liVQir  si,  lorsqu'une  com- 
/iiune  est  dans  le  cas  de  la  résponsabilité,  le  procès-* 
verbal  des  oiBciers  municipaux  est  absolument 
iudispeivuible  pour  l'application  de  cette  respon- 
sabîtUé  ; 

Gonsidérant  que  la  loi  du  10  vendémiaire  au  4» 
^itr^  ^,  i|rtic\e  4*  <up])ose  nécessairement  d'autres 
pièces  que  les  procès-verbaux  de3  ofiiciers  munioi- 
))aux,  puisqu'elle  statue  aue  les  dommages-intérêts 
seront  fix^  sor  le  vii  dies  procès- vevbaiix  et  autias 
pièces  constatant  les  voies  de  fait,  excès  et  délits; 

Co^^sidérant  que  ce  seroit  rendre  illusoire  la 
iricsurc  de  la  responsabilité  des  communes^  que  de 
considëror  la  formalité  du  procès- verbal  d«s  offi- 
ciers municipaux  comme  absolument  indispensable 
))our  spn  applicaliion^  en  ce  que  les  officiera  muni- 
cipaux, par  foiblesse,  par  ménagement  et  môme 
j)ar  des  vues  d'iulérêt  personnel ,  se  disper|sent 
presque  toujours  de  dresser  proeèa*ver1ud  des  dé<- 
lits  qui  entraînent  la  responsiibilité  ; 

Considérant^  par  cef  derniers  motif$,  que  l'ad- 
mission de  cette  mesure  auroit  surtout  de  funestes 
rSels  relativement  à  la  perception  dès  contribua 
tioiis  indirectes  et  à  la  proliibitioii  de  c^taine» 
marchandi-^csà  l'eutrée  ou  à  la  sortie: 

£st  d'avis  que ,  lorsqu'une  commune  est  dans  le 
cas  de  la  responsabilité ,  le  procès- verbal  des  o0i- 
cier»  municipaux  n''est  pas  absolument  indispen- 
s^Uc  paur  l'application  di^  cette  i:û3)pQn9abilité« 


JuBis7EUDENC£.  1^.  Notiobslant  œt  avii, 
la  copr  d'appel  de  Pau  avoit  jugé  q.ne  la  couuRfiim 
de  Lécs  n'étoit  point  passible  des  poiu^&uites  oir-t 
donpies  par  la  loi  du  lo  v^démiaire  an  4 ,  poiiK 
raisoa  d'un  fait  de  coniiH»baadeav«c  att^roup^pi^nt 
coDiiiPis  dans  son  territoire ,  parce  qull  n'étoit 
constaté  que  par  un  procèspvçihal  de^  préposés  auJ9 
douanes.  -^  Cet  acrêt  a.étë  cassé  le  9décdml(re  180Q 
par  la  cour  si^rèBif  ^  — «  Attendu  qmM  prod^s^ 
»  verbal  des  officiers  municipaux  n'est  pas  india- 
»  pensable ,  et  que  tos  vojes  de  fatt ,  excès  et  Mité 
»  peavent  être  constatés  par  d'anlises  pîècca^  ainsi 
»  que  Ta  reconnu  le  cpnseil  d^état  ^ua  son;  avis 
»  approuvé  en  date  dn  5  iloi:éai  an  i3.  .*^  Attendu 
»  que  la  cour  d'appel  «éante  à  Pau  en  jugeant  quo 
»  ks  QonMiiUAfs  ne  penve^t  êlrisceiponsabUa^tir 
i>  dans  le  cas  de  flagrant  délit  constaté  par  fies. 
))  procès- verbaux  des  administrations  locales,,  et 
»  que  les  procès- verbaux  des  préposés  des  douanca 
»  ne  peuvent  servir  qu'è  la  poursuite  criminelle , 
»  a  violé  les  dispositions  de  là  loi  du  1  a  vendémiaire 
y>  an  4  ;  par  ce  motif  la  cour  casse.....  etc.  d 

2^.  Les  jugemens  que  rendent  les  tribtinau^ 
cîvU»  par  application  de  la  loi  du  lo  vendémiaire 
ah  4  9  doivent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appct 
avant  de  l'être  par  cell^  de  cassation.  (Àrréidela 
cour  êupréme.  du^o  thermidor  anii.)  ^.Ïjù  ire- 
ceveur  des  douanes,  au  lieu  de  se  déclarer  appelant 
devant  la  cour  d^appcl,  d'un  jbgement  du  tribunal 
civil  d'Oleron,  qui  déeliafgfsoit  une  communia  àp 
la  responsabilité  qu'elle  avoit  encourue ,  avoit 
émis  un  pourvoi  en  cassation*  La  cour,  se  fo^idant 
sor  l'art;  66  de  la  constitution ,  a  déclaré  q ne  le  j lo- 
gement contre  lequel  on  s'étoil  pourvu,  n'étçilpaa 
rendit  çn  doraiertressort 
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TITRE   V. 

X)u  tef'titoitB  sbtimis  à  la  police  des  douanes,  et  de  la  circulation 
"      '  des  marchandises  dans  ce  rayon.  — 

SECTION  I.  —  liayqn  des  cotes^  maritimes. 

Not£i.  De  ce  que  les  capitaines  de  navires  arrivés  dans  les  quatre  lieues  des 
cétes  sent  tenus ,  par  l^art.  5',  titre  2  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  (voir  ii**  aSy) 

de  remettre  leurs  manifestes  au  préposé  qui  ira  à  bord, de   ce  que ^  en 

confqrmiié  de  l* article  7  ,  même  titre  de  la  même  loi  (voir  u^  75 )  ,  les  préposée 
peuvent  visiter  tous  bâtimens  au-dessous  de  cent  tonneaux j  étant  à  l'ancre  ou 

louvoyant  dans  les  quatre  lieues  des  côtes  de  France  y il  résulte  que  cette 

4tenaue  en  mer  est  soumise  à  la  police  des  douanes,  * 

Sur  terre  la  police  des  côtes  s^exerce  de  deux  manières.  — ^"La  premrère,  dans 

une  éteudue  de  deux  lieues ,  à  partir  des  bords  de  la  mer  vers  Vintèriewr 

On  y  sMsit  tous  tes  obfets  repris  dans  l'art.  85  ci^dessous  de  la  loi  du  ^floréal 

nn  II ,  oitctilant  pendant  la  nuit mais  pendafnt  le  jour  le  transport  en  est 

absolument  libre  et  n'est  soumis  à  aucune  formalité  ni  déclaration  quelconque..,. 
^^  La  deuxitîme  est  relative  aux  drilles,  grains,  farines  et  sels;  on  trouvera  du 
livre  S  dans  quelle  étendue  et  squs  quelles  formalités  ces  pbjets  peuvent  être 
soumis  à  la  police  des  douanes-...^* 


ou  racles,  gaas  égard  à  leur  cloîgnenftht  rccî- 
proquc  ni  aux  sinuosités  des  côtes.  —  Ceux  éfablU 
pour  les  sels  sonl  ordinairement  dans  les  lieux  les 
plus  voisins  des  marais  salans,  salines  et  fabriquer 
de  ael...  Ceux  créés  pour  laciliter  la  circulation  d^ 
seU  dans  les  trois  lieues^  sont  situés  à  l'exlrémi lé 
de  cette  ligne,  mais  plus  particulièrement  dans  \c9 
communes  les  plus  peuplées  et  les  plus  près  do 
cette  li^ne,  oti  enfin  daui.Ies  hameaux  les  plus 
voisins  do  ce^communcs^ 


Les  exceptions  relatives  aux  grains,  drilles,  etc. 
et  sur- tout  le  silence  des  lois  confirment  qu'on  ne 
peut'  mettre  aucun  empêchement  à  la  circulation 
par  terre  des  autres  espèces  de  marchandises  faite 
ptftdaut  le  jour  .et  dans  les.deiùc  lienes  des  c^tes. 
i^  Il  est  imilile.^'^qhserver'aue  ce  régime  n'a  nul 
rapport  à  celui  relatif  aux  embarqUemeus  etdébar- 
^nemens«  ^  f^x)ir  les  n»»  t&T.  à  a66. 

Les  bureaux  des^  fiion-tièret  ntàritimes  sont  en 
gén^i-alpli^cÀ  dans  les  ports ^  ausca>  golfes,  baies 

•l5l.  Les  étoffes  rfie  toutie  e^p^e-,  les  toiles  de  colon  blanches,  teintes  ou  peînti*s» 
'  ks  toiles*  de  nankiii,  les  mousseKnés,  la  bonneterie',  lia  nïbYîrterie,  lésf  sucres 
'i'affinës,  bruts,  téPes^  et  terrëd,  \t^  cafSés  et  autres  denrées  coloniales,  leaf  pois- 
sons salés,  lés  colons  filés,  feâf,  tabacs  en  feuilles  et  fabriqués,  ne  ppurront , 
pendant' là  uuit,  être  transportes  et  circoler  daM' l«di|^taace  d*un  myriamt'tre 

•  (deu*  Keues  aticietinès)' des  côtes*.  i"  y- 
,  Les  mèïnes  objets  ne  pourront  egalemeiit  être  ti^anspoM^és! ict  ciriculer  de  tiwit 
â^ns'  la  dist^iM^e  d'un  rayriainètre  (deu^  lieues^  atici^nt^es) d\$s  rites  deS'fle'tives, 

*  rivières  et  canaus  qiii-  oooduiâenfl;  de  la  iti^r  dahs*  les*  ports  intérietirs ,  mais* 
;  Bêtitemetvt  jttâfqii^'au  point   où  il  existe  des  bur^atii^  de  doiîanes ,  à  peine  de 

c^dfiscrftiôti  et  de  5oo  francs  d'anieride.  {^floréal  an  11,  artL  65.) 


Je  viens  de  dire  que  y  pendant  le  jour,  ces  nfarchan- 
dis  «a  spi^y/oiei^t  èt^e  tranaitortécs  et  circcder  dans 
cet^^ilfyBbdUiç.«a^:aucun6'f(uii^té  ni.  déclairàlion 
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LIVRE  I.  -*-  OnajNiSATiOK  />«  DôiTjKEâ. 


SECTION   II.  —  Hayon  des  fmniières  de  ten^: 

162.  Les  lois  et  rëglemens  sur  le  transport  et  la  circulation  des  deurëes  et  roar-' 
chandises  dans  l'étendue  d'un  myrîamèlre  (deux  lieues  anciennes)  des  fron- 
tières de  terre,  seront  exécutes  dans  les  deux  inyriamèlres  (quatre  lieues  an- 
ciennes) desdites  frontières.  {% floréal  a/i  11,  art.  84.) 

Cette  étendue sera  fixée  par  les  préfets  de  de'partement , autant 

que  la  position  des  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux,  les  rivières,  bois,  et 
montagnes  pourront  le  permettre,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  distance 
puisse  être  moindre  de  deux  myriamàlres^  ni  excéder  cette  étendue.  La  fixa* 
tion  des  distances  entre  le  territoire  étranger  et  la  ligne  sera  faite  sans  égard 
aux  sinuosités  dés  routes,  eu  prenant  la  mesure  la  plus  droite  à  vol  d*oiseau. 
(aa  août  1791  ,  art.  4a  ,  lit.  i3.)  . 

Le  texte  du  premier  paragraphe  de  cet  article  4a 
est  ainsi  ooHça  :  ((  L'étendue  des  deux  lieues  des 
»  frontières  de  t*élrangcr  sera  fixée  par  les  direc- 
)i  toires  de  département,  sur  le  pied  de  la  lieue 
)>  de  3283  toises  et  aotant  qae  la  position ,  etc...  n 
—  Les  préfeàs  ont  été,  comme  on  sAît,  substilaés 
aux  directoires  de  département ,  et  le  rayon  sou- 
mis à  la  police  des  douanes^  qui  n'étoit  que  de  deux 
lieues^  a  été,  par  Tart.  84  ci-dessus  de  la  loi  du 
8  iloréal  an  it,  prolongé  à  la  distance  de  deux 

myriamè très  des  frontières Il  y  a  ici ,  rolalive- 

nient  au^ned  sur  lequel  Ao\i  être  fixée  l'étendne 
des  lieues,  un  défaut  d'accord  qui  dérive  do  la 
fausse  réduction  que  f^it  elle-même  la  loi  du  8  Qo* 
réal.f... ,  elle  dit  :  l'ancienne  police  d'un  myria- 

l55.  La  ligne  sera  marquée  par  la  désignation  que  chaque  préfet  dti  déj^rte-- 
ment  fera  des  territoires  sûr  lesquels  elle  devra  passer ,  et  dont  l'état  siéra 
imprimai  et  affiché  dans  lou3  ï^es  lieux  de  la  frontière  a  n'enveloppera  ladite 
ligue,  (aa  août  l'jQi  f  premier  paragraphe  de  Vart.  43,  tit^  i3-) 

st4^ucr  sur  cette  question.  (  Arrêt  de  la. cour  </# 
cassation,  du  g  fructidor  an  8.)  ^  ^ 

2?,  tfOrsqu^il  s'élèt^e  des  .difficultés  sur  le  point  de 
savoir  si  une  saisie  a  été  faite  dans  te  rayon  dé 
,deux  ffiyriamètres ,  comment  doit  se  mesurer 
la  distance  de  la  frontière  au  lieu  de  la  saisie  ? 

L'articl|9  4^  ^^  1^  loi  de  1 794  «  cité  ci-dessùJ  , 
veut  que  la  distance  soit  mesurée  à  pol  d'oiseau  f 
sans  égard  aux  sinuosités  des  routes  ;  ce  qui ,  né- 
cessairement, n0  pouvoit  s'entendre^qne  d*art  me- 
surage  fait  sur  une  ligne  droite  et  horisontale  et 
fipn  de  pelui  trapé  sur  la  surface  mpntagfieqse  da 
terrain ,  puisque^  dans  ce  cas,  la  seconde  li^e  n'eût 
pas  été  plus  parallèle  à  là  frontière  que  si  on  l'e^i^ 
établie  d'après  les  sinuosités  des  pliaussées..... 

Cependant  le  tribunal  de  Mondoyi  dédàr*  ndll^ 
une  saisie  de  suere  faite  dans  le  Heu  f^omtiiè  Dettes' 
Isole  y  sur  le  fondement  que  cet  endroit  étoit  à  cinq 
lieues  do  marche  de  la  frontière  ; 

Mw  l'i^doiiuistraUoo  «'étant  pourvue  çn  c«s8%% 


mètre  ,  (  2  lienes  anciennes  }  sera  exécutée  dans 
les  deux  myriamètres  (  4  lieues  anciennes  )  ,  d'où 
il  paroUroit  que  le  seul  but  de  la  loi  riouyelle  a 
été  de  doubler  l'étendue  du  rayon  des  douanes  ;  or, 
les  deux  Iteucs  anciennes,  prises  conformément  à 
l'article  4i  de  la  loi  de  1791  »  no  iaisoient  qu« 
4^66  toises ,  donc  en  doublant  les  deux  lieues  an^ 
cicnnes,  la  ligne  actuelle  n'auroitque  9182  toises; 
donc  une  saisie  faite  an-del^  ne  seroit  point  valabl» 
si  on  ne  Tavoit  vu  pénétrer.  -»-  Cependant  deux 
myriamètres  font  lo^i  toises,  et  bien  oertaine* 
m^ut  le  territoire  soumis  à  la  police  des  doqaneg. 
doit ,  de  fait ,  avoir  cette  étendue  pour  être  en 
rapport  9veç  les  lois  sur  les  nouvelles  mesures. 


Lb  second  paragraplio  de  cet  article  ^toit  ainsi 
çonçi|; 

//  sera  en  outre  planté  ^  sur  cette  ligne  ^  des  por 
féaux  à  la  distance  (fe  deux  cents  toises  les  uns  des 
autres,  et  qui  porterqnt  cette  inscription  :  Tkrbi- 

TOrRB  DBS  çaATAE  ttEtJKS  pK  t^'éT^AKOEIl...  M^is 

trne  lof  postérieure ,  en  date  du  a8  pluviôse  an  3  > 
a  abroge  cette  disposition,  la  voici  : 

ce  La  4M)tt's^ntion  nationale,  .sur  la  proposition 
)>  de  spn  Qomité  de  commerce,  çuspepd  l'exécution 
»  de  Ij'art.  43  ^Vi  titre  i3  de  la  loi  du  a24oùt  179^^ 
n  relatif  à  la  plantation  do  poteaux  indicatifs  du 
tf  territoire  dés  quatre  lieues  limitrophes  (  deux 
n  myriamè trca)  de  Pétrangèr  ;  sauf  à  la  partie  qui 
n  prétendroit  qu'une  saisie  a  été  faite  horsdo  ce 
3»  t^rntQÎre,  h  den^t^nder,  comme  avant  ladite  loi, 
»  le  toisé  aux  frais  do  qui  il  appartiendra  »» 

JuRisPKUDBNCE.  1^  Lorsqu'ou  met  en  question 
si  le  territoire  dans  lequel  il  a  été  fait  une  saisie 
pst  étranger  ou  non,  le  Çouveraen^nt  peut  8«ul 
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tion  »  il  en  est  rdsullé  Tarrêt  suivaot  :  7-  a  Va 
})  Part.  4a  du  tilre  i3  de  la  loi  générale  sur  les 
D  douanes,  du  22  août  1 791 ,  et  Part.  84  de  la  loi 
>j  du  8  floréal  an  11  ^  sur  la  même  matière;  — 
»  Considérant  qu'il  résulte  clairement  des  tormes 
»  de  Tart.  42,  ci-dessus  cité,  qu'en  matière  de  po- 
I)  lice  des  douanes;  la  distance  entre  le  lieu  de  la 
»  saisie  et  le  territoire  étranger  doit  se  mesurer  par 
»  la  ligne  droite  la  plus  courte  possible;  que  cette 
»  ligne  ne  peut  être  autre  que  celle  prise  dans  un 
»  plan  parfaitement  horizontal,  toute  autre  ligne 

1)  que  celle  tracée  sur  le  plan  incliné  des  montagnes 
»  étant  nécessairement  plus  longue  ;  —  Considé- 
»  rant  que,  d'après  l'opération  géométrique  qui  a 
m  été  ordonnée  dans  l'espèce,  le  lieu  DeUe-lsole, 
})  oh  la  saisie  des  sucres  a  été  faite,  se  trouve  dans 
30  les  quatre  lieues  frontières,  en  mesurant  la  dis- 
»  tance  de  l'étranger  par  une  ligne  droite  et  hori- 
3>  zontale  \  que,  pour  déterminer  sa  décision  sur  la 

2)  validité  de  la  saisie,  lé  tribunal  de  Mondovi  n'a 
D  en  aucun  égard  à  ladite  distance,  et' n'a  voulu 
»  considérer  que  celle  mesui'ée  par  la  ligne  tracée 
s>  sur  la  surface  montagneuse  de  la  terre  ;  d'oà  il 
»  suit  que  ledit  tribunal  a  manifestement  contre- 
»  venu  audit  article  4a  du  tilre  i3  de  la  loi  du 
91.  aa  août  1 791  >  —  par  ces  motifs  la  cour  casse  et 

))  annuité »  (  Arrêù  die  casiation ,  du  aS  Jaii- 

let  1806.)- 

3*.  Du  seul  fait  qu'une  commune  est  placée  entre 
deux  lignes  de  bureaux  ,  résulte^  t-il  une  preui^e 
suffisante  qu*elle  est  soumise  à  la  police  des 
douanes  ? 

Procès -verbal  par  lequel  deux  douaniers  de 
Mulhauscn,  assistés  du  commissaire  de  police,  se 
sont  transportés  chez  un  commissionnaire ,  et  y 
ont  saisi  des  marchandises  à  défaut  de  représenta- 
tion du  certificat  d'origine.  —  En  vertu  do  ce  pro- 
cès-verbal >  le  commissionnaire  est  cité  devant  le 
tribunal  correctionnel  d'Altkirch,  et  la  saisie  est 
reconnue  fondée.  —  Appel  de  ce  jugement  sur  le 
^  fondement  que  la  saisie  est  nulle  parce  qu'elle  a  été 
faite  hors  du  rayon  des  douanes.  ^. 

Par  arrêt  du  il  décembre  1806,  la  cour  crimi- 
nelle du  Haut*Rliin  charge  le  saisi  de  prônver  que 
sa  maison  et  so.n  magasin  sontsilués  hors  de  ce  rayon. 
—  Le  procureur- général  de  cette  cour  écrit  à  ce 
snjet  an  receveur  des  douaned  de  Mulhansen. —  Le 
receveur  répond  qn'illr,  depuis  vingt  mois,  et  par 
ordre  de  ses  supérieurs ,  fait  publier  que  les  deux 
portes  de'Mulhausen  contre  l'intérieur  n'étoient- 
pas  libres,  et  que  toutes  marchandises  sortant  de 
la  ville  sans  passavant  seroient  saisies  ,  puisque 
cette  ville  est  absolument  dans  Id  ligne  et  n  est  qu'à 

i5  kilomètres  dn  Rhin 

Le  a4 }  second  arrêt  de  la  même  cour ,  par  lequel , 
attendu  t|ue  l'appelant  paroi  t  avoir  fait  ce  qui  dé- 
pendoit  de  lui  pour  satisfaire  à  l'arrêt  préparatoire 
^9  li\  quej  d'après  les  renseignemens  recueillis  à 


l'audience»  la  preuve  légale  du  fait  Sdr  lequel  la 
cour  a  désiré  s'éclairer  ne  peut  être  administrée 

que  par  les  intimés, la  cour  continue  l'audience 

au  3  janvier.....  pendant  lequel  temps,  les  intimés 
rapporteront  la  preuve  lé/>ale  que  la  maison  et  les 
magasins  de  l'appelant  sont  compris  dans  le  rayon 
des  douanes*.... 

En  exécution  de  cet  arrêt,  le  receveur  fit  signi- 
fier à  Benner  Wolf(^\t  saisi  )  une  déclaration  por- 
tant que  la  preuve  légale  que  sa  maison  et  son 
magasin  sont  situés  dans  le  rayon  des  douanes., 
existe  dans  le  iait  même  de  rëlablissement  d*un 
bureau  à  Mulluuisen  ,  et  de  brigades  au-delà  de  la 

ville  du  côté  de  l'intérieur 

Le  a  janvier,  arrêt  définitif  très-long  par  lequel 
le  procè!»-verbal  est  déclaré  nul  et  sans  elFet ,  et  en 
conséquence  il. est  donné  main -levée  des  objets 
saisis ,  etc. 

L'administration  se  pourvut  en  cassation. 
La  maison  du  saisi  étant  située  dans  l'enceiniede 
Mulhausen,  il  s'agissoit  seulement  d'examiner  si 
cette  ville  é^oi  t  dans  le  rayon  des  douanes.* —  D*  une 
part,  Mulhausen  n'est  éloigné  de  Textrême  fron- 
tière que  de  trois  lieues  anciennes,  et  Tart  84  de 
la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  a  étendu  le  rayon  à  deux 
myriamètres.  «^  D'une  autre,  avant  même  la  loi 
dn  8.  floréal ,  il  avoit  été  rais  en  principe,  par  l'ar- 
rêté directorial  du  17  thermidor  an  4,  et  souvent 
la  cour  de  cassation  Ta  voit  jugé  ainsi,  notamment 
par  arrêts  rendus,  en  sections  réunies,  les  18  ther- 
midor an  1 1  et  a8  pluviôse  an  la,  que  tout  terri*^ 
toire  enveloppé  par  \ts  lignes  de  deux  bureaux 
(  l'un  d'entrée ,  l'autre  de  sortie  )  est  par  cela  seul 
soumis  à  la  police  des  douanes ,  quoique  d'ailleurs 
il  soit  éloigné  de  plus  de  deux  lieues  de  la  frontière  ; 
donc,  dans  le  droit,  Mulhausen  a  dû  être  com- 
pris dans  le  rayon,  parce  qu'il  n'est  pas  à  plus  do 
deux  myriamètres  de  la  frontière  ;  et,  dans  le  fait, 
cette  ville  y  a  été  réellement  comprise,  puisqu'elle 
est  placée  entre  les  lignes  de  deux  bureaux. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  1 1  septembre 
1 807,  par  lequel ,  —  a  Vu  l'arrêté  du  directoire  exé- 
»  oatif ,  du  17  thermidor  an  4,  l'art.  84  de  la  loi  du 
»  8  floréal  an  1 1*,  attendu  qu'un  bureau  de  douanes 
»  est  établi  à  Mulhausen  ;  qu'il  n'est  pas  contesté 
»  que  cette  ville  ne  soit  distante  dn  Rbin  ,  c'est-à* 
»  dire  de  l'extrême  frontière ,  que  d'environ  un 
B  myriamètre  et  demi  \  qu'il  est  également  cons- 
D  tant  que  cette  ville  est  enveloppée,  du  côté  de 
»  l'intérieur,  par  une  ligne  de  bureaux  ;  d'où  il  suit 
»  que  la  cour  de  justice  criminelle  dn  Haut-RMa 
»  n'a  pu  mettre  en  question ,  si  les  maison  et  ma* 
»  gasin  de  Benner  \Volf ,  oi\  a  été  faite  la  saisie  » 
3>  ù  Mulhausen ,  étojent  dans  le  rayon  des  douanes, 
»  et  faire  dépendre  sa  décision  do  la  pi^euve  ou  dn 
o  défaut  de  preuve  de  ce  fait  ;  —  La  cour  casse  l'ar- 
D  rêt  interlocutoire  dn  i3  décembre  1806,  par 
»  lequel  la  conr  de  jastice  criminelle  du  Hai^t- 
»  Rbina  ordonué^ue  Beuner  Wolf }ustifieroit  quo 
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))  3ea  maison  ot  magasin ,  où  a  eu  Heu  ta  saisie ,  sont 
)>  situes  hors  du  rayon  des  douanes  *,  —  Casse  ie 
n  second  arrêt  interlooutoire  du  24  du  même  mois, 
3>  par  lequel  la  cour  de  justice  criminelle ,  sous 
»  prétexte  que  Benner  Wolf  paroissoit  atoir  fait 
j>  tout  ce  qui  dëpendott  de  lui  pour  rapporter  la 
»  preuve  légale  que  ses  maison  et  magasin  ne  sont 
V  pas  compris  dans  le  rayon  des  douanes,  charge 
3»  directement  la  l'ëgie  de  prouver  qu'ils  le  sont  ; 
})  casse  enfin  Tarrêt  définitif  du  2  janvier  dernier^ 
»  par  lequel  la  même  cour  déclare  nol  et  sans  effet 
3>  an  procès-verbal  de  saisie  du  9  avril  1806,  (ait 
3>  sur  ledit  Jean-Georges  Benner  Wolfet  lui  donne 
D  pleine  et  entière  main-levée  de  ladite  saisie;  — 
M  £t  pour  être  fait  droit  sur  Tappel  du  jugement 
)>  correctionnel  d*Altkirch ,  du  19  mai  1806^  rcn- 
n  voie etc.  » 


4^.  On  avpit  aussi  prétendu  auparavant  qnelcs 
communes  renfermées  dans  la  même  ligne  que  la 
ville  d'Anvers,  n'étoient  pas  soumises  à  la  police 
ûes  douanes ,>t  Ton  se  fondoit,  comme  ici,  aiir  le 
prétexte  que  l'administration  ne  reprcsentoit  au- 
cun acte  de  Vauton'ié  qui  les  y  eût  assujetties  ni 
même  qui  eût  établi  à  Anvers  un  bureau  de  se- 
conde ligne —  A  cela  l'administration  a  répondu  : 
Il  existe  un  bureau  à  Anvers;  donc  ce  bureau  a  été 
établi  légalement,  donc  tout  le  territoire  renfermé 
entre  ce  bureau  et  celui  de  première  lign^  à  l'ex- 
trême frontière,  est  soumis  à  la  police  des  douanes. 
Et  la  cour  Va  ainsi  jugé ,  en  sections  réunies  , 
le  18  thermidor  an  1 1 ,  motivé  spécialement  sur  co 
qu'£/  réatiitê  de  l'ensemble  des  opérations  adininis^ 
tratiîfes,  constantes  par  le  fait  même  ^  qu*un  bu- 
I  reau  des  douanes  est  établi  à  jénvtrs. 


soumises  à  des  droits  ou  prohibées,  destinées  pour 
rétrangcr,  et  qui  y  enssent  ensuite  passé  sans  au- 
cun obstacle. 


§•   I.  Police  du  territoire  entre  V étranger  et  le  premier  bureau  d'entrée. 

lÔ4.  Les  particuliers^  dont  les  habitations  sont  situées  entre  les  bureaux  des 
douanes  et  Fétranger,  qui  voudront  y  faire  arriver  ,  soit  de  Fintérieur  de  la 
République,  soit  de  l'étendue  du  territoire  soumis  à  la  police  des  douanes  j 
des  bestiaux  ,  chevaijx  ,  mules  et  mulets ,  cires ,  soies  et  autres  objets  dont  la 
sortie  est  défendue  ou  soumise  à  des  droits ,  n'obtiendront  de  passavant  pour 
ce  transport  qu'autant  qu'ils  seront  porteurs  de  certificats  de  la  municipalité 
du  lieu  de  la  destination,  constatant  que  ces  bestiaux  et  marchandises  sont 
pour  leur  usage  et  consommation.  {^D.  aS  messidor  an  6,  art.  1.) 

Sans  cette  mesure,  les  babitans  des  lieux  situés 

entre  la  dernière  ligne  des  bureaux  et  l'étranger, 

auroieut  pu  tirer  de  Tintérieur,  sons  prétexte  de 

subvenir  à  leur  consommation  >  des  nxarchandises 

l55.  Ceux  qui  voudront  faire  paître  des  bestiaux,  mules,  mulets,  chevaux  et 
jumens,  au-delà  des  bureaux  de  douane  placés  du  côté  de  l'étranger,  seront 
tenus  de  prendre  dans  ces  bureaux  des  acquits^-à^aulîon  portant  soutnissiori 
d'y  représenter  lesdits  bestiaux  au  retour  des  pacages.  {AD.^^b  messidor  an  Q, 
art.  a.  )  * 

Les  particuliers  qui  se  seront  soumis  à  représenter ,  à  un  bureau  des  doua-; 
nés,  des  mules,  mulets,  chevaux,  jumens,  vaches  et  antres  bestiaux  envoyés 
au  pacage  hors  la  ligne  des  frontières ,  seront  tenus  ,  en  cas  de  mort  desaits 
bestiaux ,  d'en  faire  immédiatement  la  déclaration  au  bureau  où  l'acquit-àcau- 
tion  aura  été  délivré,  afin  que  les  préposés  des  douanes  puissent  se  transporter 
sur  les  lieux  à  l'effet  de  vérifier  ladite  déclaration.  Ils  ne  pourront  être  dé«- 
chargés  de  leur  soumission  que  sur  le  certificat  desdits  préposés,  que  leur 
déclaration  étoit  exacte.  (^AD.  \^^  brumaire  an  "].) 


CcT  arrêté  a  été  motivé  ninsi  : 

tt  Le  directoire  exécutif ,  sur  le  rapport  dn  mi* 
nistre  des  finances,  considérant  que  la  formalité 
prescrite  par  Tart.  2  de  son  arrêté  dn  25  messidor 
deniiei*,  pour  assurer  le  retour  des  bestiaux  en- 


voyés dans  les  pacages  situés  hors  la  ligne  exté- 
rieure des  douanes,  n*empêchcroit  pas  leur  passage 
à  rétranger  si,  pour  être  dispensé  de  ce  retour,  il 
sufiisoit  d'alléguer  la  perte  dé  ces  bestiaux  sans  être 
tenu  de  la  faire  constater  y>- 


§.  II.  Police  de  certaines  marchandises  dans  la  demi-lieue  frontière. 
1Ô6.  Il  sera  ouvert  dans  tous  les  bureaux  des  douanes  des  communes  audesstus 
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ie  deux  milk  habilans  ,  situées  dans  les  deux  kilouièlres  et  demi  (on  demi- 
lieue)  àes  frontières  de  terre, des  registres  où  chaque  marchand  sera  teiau 

de  faire  inscrire ,  dans  les  dix  jours  de  la  publication  du  présent  arrête ,  «t 
sauf  la  vërificatipn,  les  étoffes  de  laine,  v^ours,  piqués,  basins,  mousselines, 
bonneterie,  rubanerie,  quincaillerie^  mercerie  et  autres  objets  de  la  nature 
de  ceux  prohibés,  ou  qui  sont  assujettis  à  un  droit  de  %o  francs  du  quintal, 
ou  de  10  pour  100  de  la  valeur,  qu'il  a  présentement  en  magasin  ou  boutique. 
(-^C  33  thermidor  an  10,  art.  i.) 


lik  oh  j'ai  place  des  points  ( )  il  y  a  dans  le 

iexie:  depuis  Fer 9oix  Jusqu'à  Anvers  inclusive^ 
ment  ;  non-seulement  cet  arrête  est  exteutoire  sur 
ces  frontiëres-là  >  mais  il  l'est  anssi  s^^lles  de 
lu  37*  division  militaire  et  des  dëpartemens  des 


les  états  de  Parme  et  de  Plaisance,  par  un  autre 
décret  impérial  du  7  août  »8o6|  et,  le  â8  suivant , 
un  troisième  décret  de  Sa  Majesté  en  a  appliqué 
toutes  les  dispositions  aux  fron-tièrea  de  terre  des 
dëpartemens  de  la  Haute-Garonne  et  des  Basses  et 
Hautes-Pyrénées.'  Ainsi  toutes  les  frontières  de 
terre  de  l'Empire  sont  soumises  aux  dispositions 
de  cet  arrêté  consulaire^  du  2a  thermidor  an  10. 


Alpes  maritimes,  et  du  Léman  depuis  Versoix 
jusqu'à  Nice,  par  DI.  du  11  thermidor  an  la;  il 
l'est  encore  sur  les  frontières  de  terre  des  dëparte- 
mens de  Gênes  et  des  Apennins,  ainsi  que  dans 

1^7*  L^  même  inscription  aura  lieu  pour  les  marchandises  que  les  marchands 
tireront  par  la  suite  de  l'intérieur  ou  de  l'étranger,  mais  ne  sera  reçue  qu'au- 
tant que  le  déclarant  déposera  les  acquits  de  paiement  des  droits  d'entrée,  ou 
les  expéditions  d'un  bureau  de. douane,  justificatives  de  leur  extraction  de 
Vintérieur,  pour  servir  de  preuve  et  de  contrôle  à  sa  déclaration.  Le  dépôt  de 
ces  expéditions  ne  sera  poiot  exigé  pour  les  marchandises  arrivées  avant  la 
publication  du  présent. 

S'il  n'y  a  pas  de  bureau  de  douane  dans  la  commune  où  les  marchandises 
seront  ctéposées ,  Tinscription  et  la  représeptation  des  acquits  ou  passavans 
seront  faite$  au  plus  prochain  bureau. 

Les  inspecteurs,  contrôleurs  et  autres  préposés  délégués  par  les  directeurs, 
procéderont  à  la  vérification.  (-^C«  ^^  thermidor  an  10,  Qrt.  2.  ) 

l58-  Il  ue  sera  accordé  de  passavant  et  expédition  pour  l'enlèvement  des  mar- 
chandises dans  les  communes  des  deax  kilomètres  et  demi  de  la  frontière,  que 
{>oar  les  espèces  et  (quantités  à  l'égard  desquelles  lès  dispositions  prescrites  par 
es  articles  prëcédens  auront  été  remplies  :  tout  excédant  ou  autres  objets  se- 
ront censés  introduits  en  fraude.  {AO.  22  thermidor  an  10  ,  art.  3.) 


Autant  pour  faciliter  les  opérations  des  receveurs 
que  pour  la  r/égularitë  de  ces  opérations ^  il  convient 
que  chaque  inscription  soit  faite  sur  une  page  dis- 
tincte du  registre,  afin  que  les  quantités  partielle- 
ment expédiées  y  Soient  successivement  mention- 
nées jusqu'à  répnisemenrt  de  edles  inscrites.  Il  est 
aussi  à, propos  que  le  dépôt  des  acquits  des  droits 
d'entrée  et  autres  expéditions  soit  inscrit  sur  le 
liiême  registre,  soit  à  raison  de  ce  dépôt  de  pièces, 
soit  dans  4e  cas  oh  il  ne  seroit  fait  que  des  expédi- 
tions partielles ,  pour  en  conserver  la  mention  an 
pied  de  chaque  article. 

Les  vérifications  autorisées  ont  pour  but  de  s'as- 


surer ,  i^.  que  les  marchandises  inscrites  existent 
dans  les  dépôts  (  si  elles  ne  s'y  tronvoient  pas ,  il 
en  sèroii  rédigé  rapport ,  et  l'inscription  seroit 
annulée)  ;  2^.  que  les  ob)eU  pour  lesquels  on  de- 
mande les  passavans  sont  des  mêmes  espèces  et  quan* 
titéa  que  ceux  énoncés  dans  les  uiscriptions ,  ainsi 
que  dans  les  acqi^ils  de  droits  d'entrée  et  autres  ex-» 
pé()itions.  -—  S'il  y  avait  déficit,  les  passavans  ne 
8e;*oient  délivrés  que.pour  les  quantités  existantes» 
—  2^9  cas  4* excédant  ou  de  substitution ,  il  seroit 
procédé  H  la  saisie  de  l'excédant  ou  des  marchant 
dises  différentes  en  jualitéi. 


§.  III.  Police  des  trois  lieues  et  demie  p^nr  les  objets  prohibés  ou  assujettis  à  un 
droit  de  pingt  francs  pu  de  di^  pour  cent  de  la  pâleur. 

i5q-  En-deçà  des  deux  kilomètres  et  demi ,  .tel  daps  le  reste  de  1  étendue  des 
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deux  myrinmèlres  des  frontières,  il  ne  sera  point  ouvert  de  registre  d'înscrlp- 
tion;  mais  il  ne  pourra  être  délivré  des  passavans  dd  circulation,  que  sur  la 
représentation  de  Tacqait  des  droits  d'entrée  pour  les  objets  qui  auront  été 
importés,  ou  de  l'expédition  du  premier  bureau  de  la  ligne,  pour  ceux  prove- 
nant de  l'intérieur  de  la  République.  (>^C.  22  thermidor  an  10,  art.  4.) 

Cette  représentation  des  expéditions  est  préala 


à  Pégard  desquels  l^une  ou  Tautre  de  ces  expédi- 
tions ne  seroit  pas  représentée r .  L'article  3 

du  même  arrêté  (n^  168),  a  très-expressément 
donné  la  même  origine  aux  marchandises,  à 
regard  desquelles  on  n'auroit  pas  rempli  les  for- 
malilés  qu'il  prescrit;  et  quand  ensuite  le  mémo 
arrêté,  article  7  (n®  161  ),  veut  que  tout  ce  qui 
circulera  sAis  passavant  soit  saisi  et  confisqué, 
conformément  à  la  loi,  il  est  évident  que  c'est 
conformément  à  la  loi  particulière  à  l'objet  dont 
il  s'agit,  c'est-à-dire,  par  exemple, à  celle  dn  lo 
brumaire  an  5,  si  ce  sont  des  objets  prohibés  par 
celle  loL  {LD.  10  vendémiaire  an  12.) 


blement  nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  délivré 
des  passavans  de  circulation.  —  On  fait  mention 
sur  ces  expéditions  primitives,  dont  les  déclarans 
restent  nanlii,  des  quantités  partielles  de  marchan- 
dises y  relatives  expédiées  successivement  par  pas- 
savans. 

En  voulant  qu'on  ne  délivre  de  passavant  de 
circulation  que  sur  la  représentation  de  l'acquit 
des  droits  d'entrée  pour  les  objets  importés  ou  de 
l'expédition  du  premier  bureau  de  la  ligne  pour 
ceux  provenant  de  Vintérieur,  cet  article  4  réputé 
implicitement  piovenir  de  l'étranger  tous  objets 

160.  Indépendamment  des  formalités  ci-dessus  énoncées  pour  obtenir  des  passa- 
vans, les  marchandises  devront  être  préalablement  présentées  au  plus  prochain 
bureau ,  et  en  même  temps  qu'on  y  souscrira  la  déclaration  d'enlèvement. 
Les   passavans  indiqueront  le  lieu  du  départ ,  celui  de  la  destination  ,  les^ 

aualités,  quantités,  poids,  nombre  et  mesures  des  marchandises  ou  denrées; 
s  fixeront  en  toutes  lettres  le  temps  nécessaire  pour  le  transport,  la  route  à 
{)arcourir  et  la  date  du  jour  oii  ils  seront  délivrés;  ils  porteront^ l'obligation  de 
PS  représenter,  ainsi  que  les  marchandises,  aux  préposés  dés  bureaux  qui  se 
trouveront  sur  la  route ,  pour  y  être  visés ,  et ,  à  toute  réquisition  ,  aux  em- 
ployés des  différens  postes,  qui  pourront  conduire  les  objets  au  plus  prochain 
bureau  pour  y  être  vérifiés ,  sauf  les  dommages  et  intérêts  envers  le  conduc- 
teur ou  le  propriétaire,  s'il  n'y  a  ni  fraude  ni  contravention.  (  ^C.  22  ther- 
midor an  10,  art.  6.) 

douanes  des  marchandises,  allègne  qu'il  va  au  bu- 


Pb£c£demm£1it  y  et  d'après  les  dispositions  do  la 
loi  du  19  vendém.  an  6 ,  la  déclaration  pour  toute» 
marchandises  se  faisoit  et  le  passavant  éloit  délivré 
avant  l'enlcvement  ;  mais  à  l'égard  de  celles  spéci- 
fiées par  l'arrêté  du  aa  thermidor,  cet  enlèvement 
et  la  conduite  au  plus  prochain  bureau  précèdent  la 
délivrance  de  l'expédition,  parce  qu'on  n'a  pas  à 
craindre  que  celui  qui  transporte  dans  le  rayon  des 


reau  pour  y  prendre  un  passavant ,  et  parce  que,  si 
les  marchandises  n'étoient  pas  inscrites  à  ce  bureau 
(  pour  la  demi- lieue  )^  ou  si  le  conducteur  n'éloit 
pas  porteur  d'acquits  des  droits  d'entrée  ou  auties 
expéditions,  qu'il  faut  représenter  pour  obtenir  le 
passavant  dans  le  surplus  de  l'étendue  ^  ces  mar^* 
chandises  seroient  saisissablès. 


161.  Toutes  marchandises  et  denrées  circulant  dans  les  deux  myriamèlres  de 
l'extrême  frontière  sans  passavant,  ou  avec  expédition  contraire  à  l'une  dea 
obligations  déterminées,  seront  saisies  et  confisquées  conformément  à  la  loi. 
(  A!C.  ii2  thermidor  an  10,  art.  7.) 


Jurisprudence.  %,  t.  La  circulation  sans  expé- 
dition, d'une  marchandise  prohibée  à  la  sortie,  ne 
peut  être  justifiée  par  lallegation  qu'elle  vient  de 
l'étranger ,  la  loi  ne  faisant  pas  cette  distinction. 
(  Arrêt  de  la  cour  de  cassation^  du  &  frimaire  an  9.) 
«—Cette  décision  ,  relative  à  une  saisie  de  farine , 
€st  applicable  à  tout  autre  objet. 

5«  a*  —  Par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du 
^9  brumaire  an  1 1 ,  il  a  été  jugé  que  l'article  7  ci- 
iftessas  de  Tarrêté  consulaire,  do  aa  thermidor  an  10^ 


n'est  applicable  que  pendant  la  circulation ,  d'oi\ 
résulte  que ,  dès  qu'une  marchandise  est  à  sa  des- 
tination et  y  a  séjourné ,  on  ne  peut  la  saisir  sous 
prétexte  que  le  passavant  dont  elle  étoit  accoropa* 
gnéo ,  n'a  pas  été  visé  au  bureau  de  la  route  indi- 
quée par  cette  expédition. —  Dans  l'espèce  on  avoit 
saisi  la  marchandise  au  bureau  de  Creveld ,  au  mo* 
ment  oi\  on  y  demandoit  nn  nouveau  passavant 
pour  une  destination  ultérieure. 
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l6îl.  Les  mêmes  peines  sont  encourues  lorsque  le  transport  des  marchandises, 
dans  Télendue  des  deux  myriamèlres  ,  s'effectuera,  même  avec  passavant,  de 
nuit ,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil ,  si  le  passavant  nVn  porte  la  per- 
mission expresse*  (  y^C.  aa  thermidor  an  10,  arl.  8.) 
l65.  Seront  exempts  des  formalités  des  articles  précédens ,  les  consommateurs 
qui ,  pour  leur  usage ,  auront  acheté  dans  les  deux  myriamètres  de  la  fron- 
tière et  transporteront  à  leur  domicile,  les  jours  de  foire  ou  marché,  les  cou- 
pons d'étoffes  et  autre^ objets  de  consommation  qui  n'excéderont  pas  cinq 
mètres  en  étoffes  de  laiqe,  huit  mètres  en  étoffes  de  soie  et  en  toiles  de  coton 
et  autres,  et  trois  kilogrammes  de  sucre  ou  de  café.  {^C.  aa  thermidor  an  10, 
art.  5.  ) 

Dans  cette  snpposilioni   les   passavans  sont  delivrc^s    sans    la   moindre  difficnlté;  voir  «également 
Tarticle  ci-après. 

l64.  Le  transport  dans  les  deux  myriamètres  limitrophes  de  l'étranger,  des  bes- 
tiaux ,  poissons,  pain,  vin,  cidre  ou  poiré,  bière,  viande  fraîche  ou  salée; 
volaille,  gibier,  fruits,  légumes,  laitage,  beurre,  fromage,  et  de  tous  les  objets 
de  jardinage,  lorsque  lesdils  objets  ne  feront  pas  route  vers  la  frontière,  ou 
lorsqu'ils  se  rendront,  aux  jours  de  foire  et  marché,  dans  les  villes  sur  la  fron- 
tière, est  excepté  des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédens.  Ç^C.  22 
thermidor  an  10  ^  art.  9.) 


L'article  4  ^e  la  loi  da  19  rcndëmiaire  an  6, 
contient  positivement  les  m^mes  dispositions  en 
son  dcraier  paragraphe;  aussi  le  voit-on  assez  sou- 
vent cité  dans  les  arrêts  de  cassation. 

Jurisprudence.—  Les  chevaux  et  les  mulets 
sont-ils  i:ompris  sous  le  mot  bestiaux  ? 

Lie  tribunal  de  Bayonne  avoit  juge  ponr  Taf- 
Krmative,  en  déclarant  nulle  une  saisie  de  che- 
vaux, de  mules  et  de  mulets  faisant  route  dans 
le  i*ayon  sans  être  accompagnes  d'aucnne  expé- 
dition de  douanes. — Sur  le  pourvoi,  il  intervint 
arrêt  de  cassation,  du  17  juin  1806,  par  lequel: 
«— (C  Vu  rarliclo  i5  du  titre  3  de  la  loi  du  mois 
y>  d*aoÀt  4791  (  n^  î6G  );  —  attendu  que  les  mules, 
D  mulets  et  chevaux  saisis  par  le  procès  -  verbal 
3>des  employés  des  douanes,  étant  âgés  de  plus 


»  d^m  an,  étoient  prohibés  à  la  sortie  par  la  lot 
3>du  19  thermidor  an  4;  que  les  conducteurs  do 
^  ces  animaux  n'étoient  porteurs  d'aucune  expé- 
»dilion  des  douanes;  qu'ainsi  la  saisie  en  a  été 
y>  légitimement  faite;  —  attendu  que  les  mulets, 
»  mulets  €t  chevaux  ne  sont  pas  compris  dans 
D  Texpression  générique  bestiaux  ;  qu'on  en  es( 
»  convaincu,  soit  en  consultant  les  meilleurs  die- 
))  tîonnnires  de  grammaire,  soit  en  consultant  le 
n  législateur  qui  en  a  fait  lui-même  la  distinction 
»  dans  les  lois  des  I3  pluviôse  an  3 ,  et  25  messidor 
»  an  6  (  u®  1 54  )  ;  —  d'où  il  suit  que  le  tribuual  de 
n  Bayonne  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  4 
D  de  hi  loi  du  19  vendémiaire  an  6,  qui  ne  cou- 
)i  cerne  que  les  bestiaux >  et  non  les  mules,  mulets 
3)  et  chevaux  ;  casse  et  annulle etc.  1» 


160.  Les  passavans  délivrés  dans  les  bureaux  des  douanes  pour  le  transport  et 
la  circulation  des  denrées  dans  les  deux  myriamètres  des  frontières,  les  acquits- 
à-caution  délivrés  pour  la  circulation  des  grains,  et  les  certificats  des  maires 
et  adjoints,  relatifs  au  transport  desdits  grains,  seront  exempts  de  la  formalité 
du  timbre.  (22  pentose  an  12,  art.  24.) 


fi^ARTioLE  16  du  titre  s  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  7,  sur  le  timbre,  se  trouve  modifié  en 
Gc«ens.  IGrculaire  du  Directeur  général,  du  i^nl- 
pose  off>  1  a.  ) 

Cette  circulaire  a  donné  Heu  à  quelques  ques- 
tions qui  ont  été  résolues  comme  suit  : 

Les  passavans  délivrés  pour  le  transport  desmar- 
cTiandises  et  denrées  dans  les  deux  myriamètres  des 
frontiè^res  de  terre,  ne  sont  plus  soumis  au  timbre. 
"il  en  est  de  même  po»r  les  acquita-a-cautkm  déli- 


vrés pour  la  circulation  des  grains  dans  ces  deux 
myriamètres  ou  dans  celui  des  côtes;  —hors  ces  seuls 
cas,  s<)it  passavans,  soit  acqnits-à-caution,  restent 
soumis  au  timbre;  ainsi  celte  formalité  est  mainte- 
nue ponr  les  marchandises  envoyées  par  mer  d*tin 
port  dans  un  autre,  pour  celles  qui  empruntent 
le  territoire  étranger  ou  que  Von  conduit  par  le 
Rhin  ,  et  pour  le  transport  des  drilles  et  des 
tabacs  dans  le  myriamètre  des  côtes.  (  CD.  5  p/u-- 
vioMan  12.) 
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o  LIVRE  I.  —  Organisation  ues  douanes. 


désigne,  il  faut  en  outre  Tcooplir  les  formalités 
qu'il  prescrit^  saas  quoi  il  y  auroit  lieu  à  la  saisie» 


1. 
S-  IV.  Police  des  quatre  lieues  frontières  pour  tous  autres  objets  que  ceux  énonè^a 

dans  les  paragraphes  ci-dessus» 

lob*. Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  et  denrées  qui  passe- 
ront de  l  intérieur  de  France  sur  le  territoire  des  deux  myriamètres  limitrophes 
de  l'étranger,  seront  tenus  de  les  conduire  ati  premier  bureau  de  sortie,  et 
dVn  faire  la  déclaration  dans  la  même  forme  que  pour  Tacquit  des  droits.  — 
A  l'égard  de  celles  qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  du  territoire 
des  deux  myriamètres  limitrophes  de  l'étranger,  pour  y  circuler  ou  être  trans- 
portées dans  Tinlérieur  de  France,  la  déclaration  devra  en  être  faite  au  bureau, 
soit  d'entrée ,  soit  de  sortie,  le  plus  prochain  du  lieu  de  l'enlèvement,  et  avant 
cet •  enlèvement  ;  le  tout  à  peine  de  confiscation  desdites  marchandises  et  den- 
rées, et  d'amende  de  cenl  francs.  {22  août  1791  ,  art.  i5,  ///.  3.) 

Cks  dispositions  sont  actueDetneht  subordonnées  à 

colles  de  Tan  clë  consulaire,  du  22  thermidor  au  10; 

si  les  marchandises  sout  de  l'espèce  de  celles  qu'il 

AOy»  I-^dils  propriétaires  ou  conducteurs,  dans  les  cas  énoncés  par  l'article 
ci-dessus,  ne  seront  point  assujettis  aux  formalités  de  l'acquit-à-caulion  ;  ils 
seront  seulement  tenus,  sous  les  peiq.es  portées  par  ledit  article,  de  prendre 
nuxdits  bureaux,  et  avant  l'enlèvement,  des  passavans  qui  énonceront  les  qua- 
lités ,  quantités ,  poids  ,  aiombre  et  mesures  des  marchandises  ,  et  le  lieu  de 
leur  destination.  Les  passavans  fixeront  en  toutes  lettres  le  temps  nécessaire 
pour  le  transport,  suivant  la  distance  du  lieu  et  la  date  du  jour  où  ils  seront 
déUvrés,  et  ils  seront  nuls  après  l'expiration  des  délais  y  portes,  licsdits  passai 
vans  seront  représentés  aux  commis  des  bureaux  qui  nse  trouveront  sur  la 
route,  pour  y  être  visés,  et,  à  toutes  réquisitions,  aux  employés  des  différens 
postes  qui  pourront  conduire  les  marchandises  au  plus  prochain  bureau  pour 
y  être  visitées,  sauf  les  dommages-intéréts  envers  le  conducteur,  si  ce  bureaii 
n'est  p.^s  sur  la  roule  et  s'il  u'y  a  ni  fraude  ni  contravention.  (  2a  aoàt  1794  y 
art  16,  Ht.  5.) 

l6ô«  Les  proj^rtétaires  ou  conducteurs  des  marchandises  et  denrées  qui  devront 
être  enlevées  dans  cette  étendue  de  territoire  pour  y  circuler  ou  pour  être 
tratisportées  dans  l'intérieur  de  la  République ,  seront  tenus  d'ajouter  à  la  Aé^ 
elaration  prescrite  par  ledit  art.  i5  du  titre  3  de  la  loi  du  22  xioùt  1791,  Tindi-" 
cation  précise  de  la  maison  où  ces  marchandises  et  denrées  sont  déposées ,  et 
le  lieu  de  leur  destination ,  ainsi  que  le  jour  et  l'heure  où  elles  devront  être 
enlevées.  Les  préposés  pourront ,  en  cas  de  suspicion  de  fraude  ,  se  transporter , 
lors  de  l'enlèvement,  au  lieu  où  lesdites  marchandises  et  denrées  sont  déposées,  et 
en  exiger  la  représentation  à  fur  et  mesure  de  leur  sortie  du  lieu  de  dépôt, 
et  avant  leur  départ  dudit  lieu.  Si  les  propriétaires  ou  conducteurs  refusent  ou 
i^e  peuvent  faire  cette  représentation ,  ils  seront  poursuivis  et  condamnés  ea 
tine  amende  de  5oo  francs.  (  19  vendémiaire  an  6 ,  art.  2.  ) 

Si  les  objets  déclarés  s'écartent  de  la  route ,  ils  'Seront  con^squés. 

Nul  enlèvement  ou  transport  desdits  objets  ne  pourra  être  fait  de  nuit.  (^31ém& 
loij  art.  3.) 


JcTRisipRVDBNCB.  --  L'exldbùion    tardive   d*un 
passaifant-peul^lU  couin»ir  la  conlrauertùon  ? 

Qeax  caisses  forent  «aisies  dans  le  rayon  des 
douanes^  sur  un  voilurier  venant  d^u  côté  de  la 


(rontière,  qui  dit.qa'dka  oontctiftî^ftt  dimrsca 
draperies  et  autres  ob)ol8.  ^^  DeoNiode  du  passar 
"vant,  des  certifioais  d'ori^ae  et  des  fiiotnipes  qui 
^voient ,  oittue  Je  paasaiftst^  9,PStHx^ffit^x  ^cm 
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'tnarcliandîscs*-— Réponse  qu'on  n'éloii  porteur 

d'aucune  de  ces  pièces  ;  naais  qu'on  les  avoit  en  sa 
-  maison.— Sut  ce,  obserralion  des  préposés  que  celte 
*  circulai  ion  portoit  le  caractère  d'une  importation 

de  marchandises  réputées  angloises,  puisqu'elles 

-venoientdu  côté  de  l'é<rangcr,  sans  passavant  du 

bureau  de  l'extrême  frontière ,  et  interpellation 

de  les  accompagner  au  bureau  pour  y  vérifier  en 

détail  le  contenu  des  deux  caisses.  —  Le  résultat 

de  cette  vénfication  faite  devant  le  propriétaire, 

fat    que    les   caisses    renfermoient    des    draps, 

Telonrs ,  bonnets  de  coton ,  bas ,  rubans,  dentelles , 

tabatières  de  carton,  boucles,  cinq  onces  de  mer- 
cerie en  cuivre  jaune,  etc.   letiqtèelles  mcurchan^ 

dises,  portoit  le  procès-verbal ,  «e  trouvent  sans 

aiècwie  marque   quelconque,  —  A  l'inslaut   oCi 

s'adnvoit  celte  description,  tin  particulier  s'est 
'  présenté  avec  un  passavant  du  bureau  de  l'extrême 

frontière,  pour  une  cbarette  attelée  d'un  cbeval. 

transportant  deux  quintaux  de  mercerie  commune  ^ 

'  de  draperie  commune  et  de  bonneterie  commune. 

L'affaire    portée  au  correctionnel ,  le  saisi    i-é- 

Î)ondtt  qu'il  alloit  à  la  fbire  ;  qu'il  s-étoit  présenté 
a  veille  au  bureau  de  l'extrême  frontière  pour  y 
faire  la  déclaration  des  marebandises  qu'il  vouloit 
emmener;  que  n'y  ayant  trouvé  personne,  il  avoit 
lait  présenter  par  sa  femme  au  receveur  des  doua- 
nes, une  liste  des  objets  à  enlever  pour  obtenir 
un  passavant  ;  qiîe  le  lendemain  (  jour  de  la  saisie  ) 
^tant  obligé  de  partir  de  bonne  beure  ,  et  ne  trou^ 
vaut  pas  le  bureau  ouvert,  il  avoit  oliarfé  le 
particulier  qui  le  lui  avoit  en  effet  apporté,  de 
lever  le  passavant  lors  de  l'ouverture  du  bureau  ; 
nais  qu'il  a  remarqué  que  ce  passavant  ne  conte- 
'  noii  pas  les  marchandises  telles  qu'il  les  avoit 
déclarées  au  reccvenrde  l^extrême  frontière,  par 
la  liste  qu'il  lui  avoit  fait  présenter  -,  que  de  là 
provient  que  le  procès- verbal  de  saisie  énonce 
plus  de  marchandises  que  le  passavant  ;  que  la 
faute  est  entièrement  du  fait  du  receveur,  dont 
lui  saisi  ne  doi  t  pat  souffrir. 

Par  cette  réponse,  le  prévenu  recoxmoîssoit 
formellement,  1^.  le  dé|)art  de  ses  marebandises 
cvant.PiBXpéditian  de  son  passajlwit;  a*',  la  non 

IDQ.  Les  dispositions  des  art.  i5  et  16  du  titre  3  du  règlement  gênerai  sur  les 

douanes,  du  mois  craoût  1791  «•• seront  exécutées  à  IVgard  de  toutes 

denrées. et  marchantlises  transportées  sur  le  territoire  situé  rntre  les  deux  lignes 
•de  bureaux  et  postes  de  service  des  douanes  qui,  par.  des  difficultés  de  localité, 
sont  à  plus  de  deux  myriatnètres  de  Texlreme  frontière.  {^D.  17  thermidor 
an  k.) 


identité  des  marebandises  énoncées  Jans  son  j^as- 
savant  avec  celles  trouvées  dans  les  i\c\\\,  caisses. — 
Néanmoins  le  tribunal  correctionnel^  et  sur  l'appel 
le  tribunal  ciùminel  saisis  de  TafTairc ,  ont  absous  le 
prévenu.  —  Recours  en  cassation  d'oii  il  intervint , 
le  5  messidor  an  8,  arrêt  par  lequel....  «  Considé- 
»  rant  que  les  articles  i5  et  i6  du  titre  3  de  la  Iti 
M  du  22  août  1791 ,  auxquels  se  réfèrent  les  arti- 
wclcsî.et  3  de  la  loi  du  19  rendémiaire  an  6, 
M  veulent  impérativement  que  les  marchandises 
»  enlevées  dans  le  rayon  des  douanes,  pour  y 
»  circuler  ou  être  transportées  dans  l'intérieur  ,  no 
«puissent  être  mise^en  mouvement  qu'en  vertu 
M  d'une  expédition  prise  à  la  douane  la  plus  pro- 
ncliaine  avant  renlèvemcut  de  la  marchandise, 
))  que  cette  expédition  ou  passavant  énonce  les 
»  qualités,  qnantités,  poids,  nombres  et  mesures 
»  des  marebandises^  et  en  outre,  d'après  Tarlicle  !?i 
»  de  la  loi  du  19  rendémiaire  an  o,  l'indication 
^nrécise  de  la  maison  oiîi  ces  marebandises  sont 
»  déposées  ,  et  le  jour  et  l'heure  oh  elles  doivent 
»  être  enlevées.  Considérant  qu'il  est  constaté  par 
ï)  l«  in-ocès-verbal  dont  s'agit,  et  convenu  nue 
»  lesdits  voiturier  et  propriétaire  n'étoient  munis 
]o  d'aucun  passavant,  ni  factures,  lors  de  leur 
»  arrestation  et  de  la  saisie ,  que  ces  marchandises 
»  avoient  été  enlevées  avant  la  délivrance  dudit 
m  passavant,  que  ce  passavant  tardif  présenté  après 
»  la  saisie,  n'énonce  pas  même  les  qualités ,  quan- 
»  lités ,  poids  ,  nombres  et  mesures  des  marchan- 
»  dises.— -Considérant  encore  que  les  marebandises 
1)  ainsi  arrêtées  dans  le  rayon  de  la  frontière ,  en 
)i  ptésentcnt  de  l'espère  de  celles  énoncées  dans 
»  l'article  5  do  la  loi  du  10  brumaire  an  5;.. .  Le 
»  tribnnat  cas^e  et  annuité  le  jugement  du  tribunal 
D criminel,  etc  ». 

Un  autre  jugement  du  8  thermidor  i^n  8,  admet 
le.  même  principe  :  considérant  que  l'exhibition 
tardive  d'un  passavant ,  que  les  prévenus  déclarè- 
fcnt  ne  point  tivoir  lors  de  la  saisie ,  et  qui  régu- 
lièrement auroit  dû  accompagner  les  gmns  traus- 
jwrlés  ;  que  cette  exhibition  tardiife  n'a  pu  couvrir 
la  contravention,  etc. 


Cet  arrêté  est  trop  souvent  cité  dans  les  arrêts  de 
'la  ooor  de  cassation  pour  que  l'exposé  des  motifs 

qui  le  précède ,  no  trouve  pas  sa  place  ici.  —  a  Le 
'»  directoire  exécutif ,  y  est-il  dit,  sur  le  rapport 

»  qui  lui  a  été  fait  par  le  mintslre  d^9  finances-,  — 
'  *  GonstdérBut  qne  dans  pktsianrs  départemens  les 
'  ii-localités'Se  t^nt'oppeséfis  à  ccquebi  premièrc-et 


»  la  deuxième  ligne  de  bureaux  et  postes  du  ser- 
»  vice  des -douanes  fussent  formées  de  manière  que 
»  la  deuxième  ligne  ne  se  trouve  qu'à  deux  lieues 
w  de  l'étranger;  —  Qu'il  n'est  pas  moins  indispen- 
»  sable  que  cçs  deux  lignes  et  le  territoire  qu'elfes 
»  enveloppent  servent  de  barrière,  relativement 
j)  aiîx  importations  et  exportations,  par  le  main- 
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>»  tien  cle  la  police  qui  est  élablie^  —  Qu'il  est  iiis- 
j»  tant  de  faire  cesser  les  abus  rcsulUiii  du  libre 
D  passage  sur  ce  territoiic,  et  de  prendre  des  me- 
»  sures  pour  comprimer  les  manœuvres  des  contre- 
»  bandiers,  qui  s'aflTrauchisseut  des  forma)! tes pres- 
»  cri  tes  y  sous  le  prétexte  que  les  transports  se  font 
»  à  plus  de  deux  lieues  de  l'étranger ,  arrâle  :  etc.  u 
Nota.  L'ari.  ^^  de  la  loi  du  \i  floréal  an  it  ,  a 
appliqué  à  deux  myriamètrcs  les  mesures  qui  s'ap- 
pliquaient à  deux  lieues. 

Jurisprudence.  La  ville  dans  laquelle  est  établi 
un  bureau  de  seconde  ligne  fait -elle,  dans  toute 
son  étendue  y  quelle  que  soit  sa  distance  de  />x- 
trêrne  frontière,  partie  de  la  ligne  qui  circonscrit 
lé  territoire  des  douanes  ? 

Deux  préposés  de  douanes  étant  en  observation 
à  4oo  pas  de  la  ville  de  Simmern ,  ycrs  rintérienr, 
virent  sortir  de  celle  ville,  qui  est  à  plus  de  deux 
inyriamctres  de  la  rive  gaucbe  du  Rhin  ,  deux 
liommcs  chargés  d'un  sac;  sommés  de  représenter 
leur  passavant,  ils  en  exhibent  nn  qu'ils  disent  leur 
avoir  été  délivré  le  même  jour  au  bureau  de  Sim« 
incrn  pour  le  transport  des  marchandises  dont  ils 
hOïii  porteurs.  —  Les  préposés  vérifient  les  sacs  et 
y  ti*ouvent  des  marchandises  réputées  angloises , 
outre  les  objets  énoncés  dan&le  passavant.  — Saisie 
et  procès«verbal  dont  une  seule  copie  est  délivrée 
aux  dcnx  prévenus.  Jugement  du  tribunal  cor* 
l'cctionnel  de  Simmern  qui  déclare  la  saisie  nulle, 
1®.  parce  qu'elle  a  été  faite  hors  la  ligne  des  douanes; 
2®.  parce  qu'il  n'a  été  délivré  qu'une  seule  copie  du 
))rocès-verbal  aux  deux  prévenus»  —  Apjiel  à  la 
cour  criminelle  de  RUin  et  Moselle  qui  ordonne  ^ 
avant  de  faire  droit,  qne  la  distance  du  Rhin  an 
point  où  s'est  faite  la  saisie ,  sera  toisée  par  des  ex- 
))erts.  —  Il  est  constaté  que  cette  distance  est 
(te  2o/iop  mètres  ^  (l'o{^  intervient  arrêt  par  lequel 


«  la  cour,  sans  adopter  les  motifs  dn  jngiement 

»  dont  est  appel ,  déclare  la  saisie  mal  fondée ir 

*-  Recours  en  cassation ,  sur  lequel  la  cour  sr- 
prêmc  a,  par  son  arrêt  dn  29  mai  1807,  décidé 
que,  —  tt  Vu  l'arrêté  du  directoire  exécut if  >  da 
»  1 7  thermidor  an  4 ,  portant  :  Les  dépositions 
»  des  art.  i  S  et  16  du  titre  3  du  règlement  général 
»  sur  les  douan?s,  du  mois  d'août  1 79 1  (et  celles  des 
))  art,  6,y  etSde  la  loi  du  1  a  pluviôse  an  3  ),  seront 
M  exécutées  à  F  égard  de  toutes  Us  denrées  et  nuof^ 
»  chandises  transportées  sur  le  territoire  situé  entre 
»  les  deux  lignes  de  bureaux  et  postes  di  servie^  dee 
D  douanes  qui ,  par  des  difficultés  de  localité ,  sont 
»  à  plus  de  deux  lieues  de  l' extrême  frontière 
y)  (  territoire  qui  est  aujourd'hui  de  quatre  lieues 
»  ou  deux  myriamctres,  d'après  l'art.  84  de  la  loi 
»  dn  H  floréal  an  1 1  );  et  attendu  qu'il  7  a  un  bu- 
»  rcau  de  seconde  ligne  dans  la  ville  de  Simmern  ; 
))  que ,  par  conséquent ,  cette  villç,  dans  toute  son 
D  étendue ,  quelle  que  soit  sa  distance  de  l'extrême 
M  frontièi*e ,  fait  partie  de  la  ligne  qui  circonscrit  le 
M  territoire  prohibé  ;  —  Qu'il  est  constaté  par  le 
»  procès-verbal  que  les  préposés  ont  vu  sortir  de 
»  la  ville  de  Simmern  les  deux  iiommes  portant 
y>  des  marchandises  réputées  angloises  non  corn- 
»  prises  au  passavant  et  qui  font  l'objet  de  la  saisie  ; 
a  qu'ainsi^  d'après  l'art.  35  du  titre  i3  de  la  loi 
»  du  22  août  1791 ,  cette  saisie  a  pu  être  opérée 
»  en -deçà  de  la  ligne  de  démai'cation  ;  d'où  il  suit 
»  qne  la  oonr  de  justice  criminelle  de  Rhin  et 
y>  Moselle,  en  ordonnant  le  toisé  pour  connoltrc  sî 
N  la  saisie  a  été  faite  dans  le  rayon  prohibé,  a  nié-^ 
u  connu  les  principes  et  la  règle  établis  par  l'arrêté 
D  du  1 7  thermidor  an  4  >  et  par  l'art  35  du  titre  i3 
»  de  la  loi  du  2a  août  1791  *,  et,  qu'en  ne  pronon* 
»  çai^t  pas  les  peines  portées  par  la  loi  du  10  bru- 
»  maire  an  5 ,  elle  a  coAtrcveou  à  cette  même  loi  y 
»  la  cour  casse n 


Police  particulière  à  VEscaut. 

\nO.  Les  dispositions  des  art.  i5  et  i6du  titre  3  (  ifoir  n®*  166  et  167) ,  67,  5&et  % 

^  du  titre  i3  du  règlement  général  sur  les  douanes,  du  mois  d'août  1791  (^poir 

f/Jp  11^*  19a  à  igS),  et  celles  de  la  loi  du  19  vendémiaIWan  6  {^voir  n®  168) ,  seront 

exécutées  dans  l'étendue  des  deux  myriamètres  de  la  rive  gauche  de  TEscaut* 

( ^D,  1*'  plttviose  an  7 ,  art.  i.) 

Les  droits  de  navigation  continueront  d*étre  perçus  dans  les  bureaux  des 

doiianes  des  principalitési  dç  ffulst^  Sas-de-Gand  et  Anvers;  et  les  capitaines 

et  maîtres  de  navires  seront  tenus  d'y  h^V^  la  représentation  des  manifestes  de 

,     leurs  chargemens,  sous  les  peines  portées  par  tes  réglemens,  et  notamment 

par  la  loi  du  4  germinal  an  a.  {^D.  x"^^ pluuiose  an  '}^  art.  3.) 

fraqçojs  bordée  par  l'Escaut,  depuis  son  fipbon'n 


Voici  l'exposé  qui  précède  oet  arrêté  ; 

a  Considérant  que,  pour  empêcher  l'introduc* 
tion  et  l'exportation  des  marchandises  prohibées 
pu  sujettes  aux  droits ,  les  réglemens  relatifs  à  la 
policeV<^  rayon  des  douanes  à  la  frontière  doivent 
avqir  '\t^x  e^éçutipa  8^  la  j^rtje  di^  territoire 


churc  j  usqo'à  Anvers ,  et  que  l'on  ne  peut  regarder 
comme  côtes  maritimes  non  soumises  à,  cette  police 
qne  celles  qui  touchent  in^nédiatemeut  à  la  m6r  ; 
considérant  aussi  que,  l'£scaut  oommnmquant  di** 
rççle^ient  avec  la  nier  du  t^oirdi  les  droits  d^i9#W«: 
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gatiou  sont  perceptibles  dans  les  bureaux  des  prin- 
cipautés de  UuUt,  Sas-de-Gand  et  Anvers,  oh 
les  capitaines  des  bâtimens  doivent  représenter  les 
manifestes  de  leurs  chargemens  ;  arrête ,  etc.  » 
De  la  conséquence  que  les  dispositions  de  la  loi 


du  19  vendéniiaire  an  6^  ont  cté  appliquées  i 
l'Escaut,  il  résulte  que  celles  de  l'arrêté,  du  aa 
thermidor  an- 10  jsont  exécutoires. 
^    Ainsi  les  rives  de  l'Escaut  et  celles  d u  Rhin  sont 
considérées  comme  frontières  de  terre. 


;,  Police  particulière  au.  Rhin. 

17  1.  Il  est  défendu  aux  maîtres  de  bateaux  pêcheurs  et  bateaux  de  passage  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  rives  de  la  Meuse,  partout  où  sont  établies  des 
brigades  des  douanes,  de  naviguer  avant  le  soleil  levé.  Ils  seront  tenus  de  ra- 
mener-, au  soleil  couchant  ;^  leurs  bateaux  ,  et  de  les  attacher  avec  une  chaîne 
à  un  pieu  qu'ils  feront  planter  à  leurs  frais  et  avec  solidité,  flans  les  lieux  qui 
seront  désignés  par  les  employés'  des  douanes.  Ces  bateaux  seront  fermés  tous  , 
les  soirs  avec  des  cadenas  par  un  desdits  employés  que  le  chef  de  brigade  eu 
aura  spécialement  chargé,  et  lequel  en  gardera  les  clefs ^t  les  ouvrira  exac- 
tement au  soleil  levant,  pour  ne  point  gêner  la  navigation  et  la  pèche.  {^Arrêté 
du  commissaire  du  Gouvernement  dans  les  départemens  de  la  ripe  gauche  du 
Rhin,  du  10  thermidor  a»  6,  art.  i.) 

l*?!!.  Tout  bateau  chargé  de  marchandises  prohibées  ou  sujettes  aux  droits  d*en« 
trée,  naviguant  entre  les  deux  soleils  et  abordant  le  sol  des  quatre  nouveaux 
départemens  ,  sera  saisi ,  d'après  les  dispositions  des  lois  sur  cette  partie , 
comme  introduisant  des  marchandises  eu  fraude.  {Même  arrêté ,  art.  a.) 

lyO.  Pendant  le  jour,  tout  vaisseau  ou  bateau,  chargé  de  marchandises  quel- 
conques ,  descendra  et  montera  le  Rhin  sans  le  moindre  empéchen>ent ,  en 
payant  les  droits  de  pçage  établis  ,  et  observant  le  droit  d'étape  (droit  de 
Stapelrecht) ,  comme  par  le  passé.  (  Autre  arrêté  de  la  même  date, et  du  même 
commissaire,  art.  i.) 

l'74.  Les  marchandises  de  l'intérieur  de  là  République  et  des  quatre. départe* 

mens  pourront  être  transportées  sur  le  Rhin,  par  droit  de  transit {Même 

arrêté^  art.  5.  )  * 

L^AilT.  2  de  ce  second  arrêté  du  10  lliermidor  an  6 
a  été  précisé  par  Tart  a  d'un  arrêté  du  directoire, 
en  date  du  5  fructidor  an  6,  ainsi  conçu  :  «  Les 
»  objets  prohibés^  autres  que  ceux  énoncés  on  l'art.  5 
D  de  la  loi  du  1  o  brumaire  an  5,  venant  de  l'étranger 
3»  à  destination  étrangère,  à  la  consignation  des  né^ 

-  »  gociand  des  ports  du  Rhin,  qui  sont  accompagnés 
»  de  certificats  constatant  qu'ils  ont  été  fabriqués 
»  dans  des  pays  avec  lesquels  la  république  n'est 
»  point  en  guerre,  pourront  être  déchargés  et  re- 
>»  chargés  de  suite  dans  d'autres  bateaux ,  au  moyen 
»  desgroes  existantes,  mais  senlementdans  les  lieux 

ji  qui  seront  déterminés »'  —  Les  articles  3i 

et  4  de  l'arrêté  du  10  thermidor  an  6 ,  s'expri- 
ment ainsi:  ^ 

Art.  3.  «  Dans  le  cas  d*on  empêchement  'im- 
D  porëvu ,  quel  qu'il  soit  i  les  employés  àe%  douanes 
»  pourront  faire  déposer  ces  marchandises  dans  un 
»  dépôt  particulier,  tant  pour  en  empêcher  l'avarie 
»*quc  l'Introduction  dans  l'intérieur.-^  Art.  4.  Leè 

-  »  marchandises  sujettes  à  un  droit ,  à  leur  entrée  j 
»  ne  paieront  ce  droit  que  dans  le  port. do  knç 


il  destination;  la  cbtgaîson  d*on  vaisseau  et  d'un 
»  bateau  pourra  j  de  cette  xnanière,  se  diviser  en 
»  autant  d'articles  qu'il  y  aura  de  destinations  dif- 
»  férentes». 

Mais  ces  trois  articles  sont  subordonnés  aux  dis- 
positions relativélB  aux  entrepôts  de  Strasbourg, 
Màyence  et  Cologne.  —  Voir  ce  titre  au  livre  iv. 

Les  préfets  des  Bas  et  Haut-Rhin  ont  pris  ftussi 
des  arrêtés  relatifs  à  la  navigation  du  Rhin  ;  le 
premier  est  daté  du  sg  floréal  an  8,  le  second  l'est 
dii  28  floréal  an  1 1  ;  ils  sont  ainsi  conçus  )  l'article 
premier  n'étbit  que  de  circonstance  : 

7t^  a  àSeront,  tous  les  bateaux  et.  nacelles  de  la 
»  rive  gauche,  sur-lc  champ  anfiarrés  et  cadenassés 
»  sous  ]cs  ordres  des  maires  et  chefs,  militaires, 
»  dans  les  liéux-les  'plus  rapprochéii  des  postes  des 
»  préposés  ,des  douanes ,.  et  qui  seront  déterminés 
}t  pas  les  chefs  desdits  préposés ,  de  concert  avec 
»  les  maires  des  communes.  Les  chefs  des  postes  dp 
»  dônanes'seront  dépositaires  des  clefs  des  cadenas. 

»  Us  tiendront  la  main  à  Ce  que  les  chaînes -et  hes 
»  poteaux  j;  qui  seronùcoofeutionnéset  plantés  aux 

JO 
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L^yftE  I.  •-*  OjuijiKii$jimo^  HM  jXHTAy^is; 


j)  frais  des  bateliers  oti  pêatuvatt,  «teni  la  soUdilë 
ji  GonreiiaUe. 

3.  »  Les  préposes  des  docMines  onyric ont ,  Ma 
m  lever  du  scAeily  les  oadenas,  sur  Im  demande  des 
y>  bateliers ,  pèchtur^  et  autres  propriétaires  de 
ji  bateaux,  auxquels  il  sera  libre  de  naviguer  sur 
D  le  Rhia  jusqu'au  coucher  du  soIML..^  IU  ratnè- 
p  neront^  au  coucher  du  soleil,  aux  lieux  indiqués 
n  en  l'art.  2,  pour  être  cadenassés,  leurs  bateaqx 
D  et  nacelles ,  lesquels  ne  pourront  être  chargés  de 
7>  msfrchandises. 
'    »  Eoaacun  cas  la  navîgatioii  n'aiira  liea4e.n|iit- 

OssBav.  L'arù'cie  4  est  é^aieMent  devenu  sans 
5.  D  Tout  propriétaire  de  batean  ou  de  nacelle , 


»  qui  aum  iMmieri  i  un  nuin  fiu^n^t  quecelua 
»  désigné}  /OU  qui  ina:vti^if^ra do  I3uit,  sera  privé d# 
»  la  faffullé  d^  m^vi^ti^^m hM^U  denicuirer^ es 
»  séqofii^re.:  s«'îl  éUiît  ciiai'gé  «k  m^ir/sh^diies ,  i4 
n  »ei(a  fpnlisqiié  fiVfiÇfiH^,  s^uflu  ppursuites  h1« 
i>  térieures. 

6.  it  Le»  cimfrevenans  aux  dispositions  ci-dessus 
Miseront  déiioncés  aux  tribunaux  1  pour  être  punis 
»  conrormément  aux  lois..... 

7.  ))  Le  directeur  des  douanet  est  jmrilié  à  tenir 
n  la  main  i  l^séenjlion  du  présent  arrêté)  dont  il 
»  )uî  jfjra  adreasé  des  exeii|plairef.  Il  en  sera  égale- 
v  ment  ^res^éap  fi$n4ftA  de  la  division ,  pour  être , 
ti  par  9es  ordres,  distribués  aux  commandans  dea 
y>  postes  et  places  de  la  ligne ,  «fin  que  ceux  -  ci 
1»  coDooureiA  à  resëcution des  mesures  prescrites». 


Police  pariiouiière  au  P4* 

ly  5.  Le  Po  jUsqu^à  Teiniboucfaure  du  Tésîn  ,  de  même  xjire  la  Sesra  jusqu'à  son 
embouchure,  serviront  de  limites  entre  l'Empire  François  et  leTOjraome  d'Ita- 
lie. Le  lit  de  la  Sésia^  ainsi  qiié celui  du  Pô  dans  cette  partie ,  les  îles»  la  pèche, 
Jes  passages ,  et  touk  ce  qai  tient  à  U  navigation  el  à  la  police,  restwqni  dans 
le  domaine  de  rEropîre  François.  {DL  t8 prairial  an  13,  ari.  u) 

Les  citoyens  de  Tun  et  Tautre  £tat  se  confomieirQtti  aux  lois  ni  réglemops  sur 
les  douanes.  (Même  décret ^  art.  a,) 

tyo.  A  compter  du  i*'  vendémiaire  an  i4 ,  les  droits  de  transit,  de  pénge  el 
autres  auxquels  la  navigation  du  Pô  est  soumise,  et  qui  se  perçoivent ,  soit  «ur 
le  territoire  de  l'Empire,  soit  dakis  4e  royaume  d'Italie ,  soit  dans  le»  £Ufts  de 
Parme  et  de  Plaisance ,  sont  supprimes.  En  conséquence ,  la  na^igalioii  lie  ce 
.  fleuve  sera  libre  depujs  TuiNn  jusqu'à  la  mer.  Il  pourra  simplement  être  perçjA 
«  ^xxx  octrpi  de  na^vîgatioift  pour  l'entretien  4^  cheijKiiaa  de  bal^^e  ^  couforoié- 
ment  à  ce  qui  sera  réglé.  (5o  açril  1806,  art.  7a.) 

l^y.  Toutes  les  marchandises  étrangères ,  sait  qo  elles  entèrent  tlans  le  Pô  pour 
passer  à  l'entrepôt  d'Alexandrie,  soit  qu'elles  sortent  dudit  entrepôt  à  destina- 
tion de  l'Adriatique  ,  seront  plombées  ,  les  premières  à  la  douane  italienne 
de  Goro,  et.  les  secondes  à  celle  d'Alexandrie.  La  mêina  mesure  aur*  li*îifi  sur 
tous  les  points  d'embarquement. 

Les  préposés  desdits  bureaux  délivreront  <mik  coodncâewrs  de  baletaux ,  des 
l^xjpediriôns  qiii  indiqueront  en  détail  les  quantités  'et  espèces  de  marohaBdises, 
ies  marques  et  numéros  des  caisses,  baltes,  tonneaux,  etc.  En  conséqiïence  ^ 
il  y  aura  à  i'eiUrepôt  4'^'^^^^^^^^^  ^^  préppsés  des  douanes  italiennes,  qui 
assisteront  à  l'embarquemenjt ,  au  débarqiu^meot  ^  à  la  vériEoaûoA  d^ites 
marchandises.  ( 3o  opril  1^06^  art.  75.) 

lyo.  ..*. Les  marchands  seront  tenus,  sous  peiné  de  confiscation  partout 

ailleurs ,  de  diriger  leurs  traosports  vers  les  bacs  dé^à  élfai>lis  sur  ceifleuve  pour 
la  circtriation  du  commerce ,  ^t  de  se  soumettre  k  l'exercice  des  préposés,  cle 
Ta^miiiistration  des  douanes.  {^DI.  iS  février  1808.) 

Cevtx  disposition,  partleolière  aa  bois  4e «diaiif-  |  cable  à  toutes  ks  sM^nchandises âptit  le  tmmiort 
fsLgt  qu'oa  exporte  deseUts  dkParmeetde  Plai-  1  «^cAsotiie  pir.  le  Pà  >  sjsiis  ipréjodiee  mism  WX 
sMKe  poiirie^n^aniiied'italîey.BiepaKiostajp^U-  |  amendes qpe  je /(HUCQOijpoK'Uilçili 
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Police particulièie  au  T^at. 

170,  Les  lois,  et  réglemens  des  douanes  sur  le  trxinspQrt,  la  circulation  cl  l'en- 
Irepôt  dés  dérirëes  et  mai^chandises  dfairs  lés  deui  Éhfyrramèttes  des  frontière* 
de  terré,  seront  exécutés  depuis  les  bduches  de  la  navigation  jtisdfu'au  Tdr  , 
dans  le  mvrîariiètré  et  deitii  dés  côtes,  sur  loùtM  îéié  rtrarchatidlses  de  \^  ntitàre 
de  éelfes  dottt  rirtiportàtiôd  en  F/^artce  eist  pï^obifec^e ,  rfiiïsi  que  sur  les  d\eiirëes 
coloniales  et  autres  denréeS  et  marchandise^  dont  les  di'oits  d'entrée  eircèdent 
2K)  francs  du  quintal  déoîmaty  (m  »o  p«ur  loô  de  la  valeur,  a  Texoeptio.ii  des 
toiles  de  chanvre  ou  de  lin,  griats  et  ër4riiea.  {^lyk.  ifj  aeptenïbre  1^07,  ar#.  i.) 
Les  denrées  et  marchandises  cidéssus  désignées  rie  potirront  cij^culer^  0p\t 
de  jout,  soit  de  nuit,  dans  le  myrtanoiètre  et  demi  desrcole^,  qu'avec  des  passa- 
vans  d'un  bureau  des  douanes,  lesquels  ne  seront  delivréaf  que  sur  la  repré- 
sentation desdites  niarchaudises .,  et  après^  q»u'il  aura  été  justifié  qiu'elles  ont 
acquitté  les  droits  d  entrée*  (m  qu'eUesi  sont  ^odues  de  Tintérieur.  (  Même  dé-* 
crety  aii.  a.) 

lOO*  Seront  exemptés  de  toutes  leS'  £orlnalit€S  preseri tes  tous  les  objets  non  dé^ 
nonifti^s  et  encore  les-  petrtes  parties  de  cdifx  désignés  q«ri  n'excéderont  pas 
quatre  mètres  en  étoffes  de  laine ,  huit  mètres  en  étoftJ^s  de  soie  et  en  toiles  de 
coton  et  autres,  et  cinq  kilogrammes  de;  sticre^  café  et  épicerie.  {Même  décret, 
cri.  3u  ) 

§.  IV.  De  la  surveillance  dè^  coftimîssaireè  gértéraux  de  policé  dàrts  lé  rayon 

des  douanes. 

tSï*  Les^  eùrmmmaif'êê^iiêraux'de  poUbe  véilk^rdM  à"  ret^éuli^n  de»  lois  et 
iHJgltmfMRisr  d^s<  doiMinm  mu«hant  fa  cèntrebande,  et  pourront  faire  saisir  le^ 
malrchandises  proBfibéfes^  pW  IW  lôfe>.  (  DÏ.  ^fructidor  an  iZ^  art.  i5.  ) 

Les  mesarés  de  rareté  prescrites  par  les  lois  et 

arrêtes  conoernant  les  navires  neutralisés  et  )es 

iudividas  venant  d'Angleterre,  et  toutes  autres 

mesures  touchant  les  pays  aveo  le^ilel»  l'Empire 

i02.  Ils  exerceront  leurs  fonctions...........  pour  ceux  qui  sont  sur  les  frontières 

de  terre  ou  de  mer,  dans  la  ligne  des  douanes  et  dans  l'étendue  de  cette  ligne 

qui  sera  réglée  par  Sa  Majesté',  sur  le  rajpport  du  ministre*  de  la  police. » 

(  DL  16  fructidor  an  i3f,  art.  ao:  ) 

f  85.  Chaque  commrssaire  général  où  déléjgué  ooVreà^ond^a  avec  les  préfets^  sous- 
préfets ,, maires  et  commissaires  de. police^  répartis  sur  la  ligne  des  dôuatl^s 
coûfiée.à  leur  surveillance.  (Z77.  So  mars  i8ôff,  art.  2.) 

'lo4.  Le  ministre  de  la  ptdioe  détérmiééras  d'apîrèi^  là  proposkion  du  commis»- 
saire  général  et  sur  Tavis  du  préfet,  l'étèuddc  de  terrain  stit*  laqtielle  lèscotn- 
iBiasUrbS' de  poHee ,  et  à  leur  défaut,  les  uMÛré»  bu  adjoints,  ailroAt  le  drôitN 
d'^vercer  leurs  fendions,  séit  pour  la  vii^e  dei^  navires ,  soit  pour  la  recherdiie 

-  de  l»lraudë.  ()Jtf^me  i4?dir#v^ri^  3i>j 

lo5.  T^  commissaire  général  de  policé ,  son    délégué ,   lé  sbù*- préfet  ou  liç 
ihalï-é*;  Sera  aVerti  par  i^bflfi'cier  dti  poi't  de  Tatrivéè  <îd  bàtfment ,  et  étant 
accompagné  d'un  préposé  des  dbuïmés'et'd'ml  interprète  lorsqtf il  y  aura  lieu, 
ib  pRKédera  6u  fera  procéder  àr  la  risîte  des  personnes^  des  papiers  et  dé  Ja.  car-^ 
^son.  ^^  ii:feraîtrws£érer  à  terre  i  lorâquil  le^jugeraBéeessaire»  les  individiis 


aaicivgiMr^,  soàtfliissif^iu-leaaiHnbutionS'dea 
dMÉ*nssaivtt£Bèéi«ii».decpoliee^  (  àiém§  déêrsi^ 
ari^  i4«  ) 
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et  les  papiers  qui  devront  être  parlicuUèreineiit  examiner.  (D/.  22  nîpose  an 
i5,  arL  2,) 

100.  Les  commissaires  de  police  et  leurs  délégués  ne  pourront  donner  d'ordres 
directs  aux  brigades  des  douanes;  mais  lorsqu'ils  auront  reçu  des  avis,  ren^ 
seignemens  ou  iiisiructiuns  qui  nécessiteront  le  concours  des  préposés,  ils  se 
concerteront  avec  les  directeurs  ou  inspecteurs,  qui  donneront  sur-le-champ 
les  ordres  nécessaires.  {DI.  bornais  1808^  art.  40 

^7'  Quand  un  commissaire  de  police  ou  celui  qui  en  fait  les  fonctions  sera 
tenu  de  se  déplacer  et  de  se  réunir  aux  agens  de  la  marine  et  des  douanes  pour 
la  visite  d'un  navire  échoué  ou  pour  tout  autre  événement,  il  recevra  rindem* 
nité  allouée  à  ces  mêmes  agens  et  sera  payé  de  la  même  manière  .et  sur  les 

•    mêmes  fonds.  (Même  décret ,  art.  5.  ) 

lear  visite  ;  dans  ce  cas  les  préposes  doivent  se 
borner  à  surveiller  les  navires  conformëment  au 
règlement  gdnéral  de  1 791.  {CD,  28  Jan\/ier  1B09.) 

Les  préposes  ne  doivent  monter  à  bord  des 
navires  arrivans ,  qu'après  que  le  commissaire  de 
police  on  son  délégué  aura  été  prévenu  ^i  se  sera 
porté  à  bord. 

Un  employé  de  bureau  ou  un  cbef  du  service 
actif  accompagne  le  commissaire  de  police,  et  lorsque 
son  opération  est  finie ,  les  préposes  procèdent  à  la 
vérification  relative  aux  douanes^  et  sont  cotés  à 
bord  pour  j  continuer  leur  surveillance.  (  C/?.  3 
mars  1809.) 

*  Nota.  Il  y  m  exctpihn  aux  circulaireê  ci^ 
.    de$9us  quanti  au*  navirifs  de  prises  et  auiree 

.    sujets  à  la  quarantaine des  préposés  peuvent 

être  mis  à  hord  à  leur  arrivée  au  moyen  de 
précautions  sanitaires. 


Unb  instruction  très-détaillée  aété  concertée  entre 
les  niiui>trcs  de  la  police  générale  et  de  la  marine; 
elle  rappelle  les  différentes  dispositions  contenues 
nuK  décrets  ci-iessus  (  CD.  29  fé\;rier  1808.  )  — 
Quelques  développemens  ont  ensuite  été  donnés 
pour  le-mode  d'exécution ,  en  voici  Texlrait  : 

Pour  que  les  commissaires  généraux  de  police, 
O'J  1  urs  délégués  puissent  exercer  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  sur  les  bâtimens  de  guerre  ou 
autres  ennemis ,  ou  sur  les  navires  étrangers  nan- 
fiagés  ou  échoués,  le  directeur  doit  les  instruire 
de  cesévéncmensqui  arrivcroicnt  près  de  sa  rési- 
dence, et  dans  les  autres  cas,  les  chefs  de  service 
août  tenus  de  remplir  cette  obligation.  (CZ>.  i3 
octobre  1808.) 

Lors  de  l'arrivée  des  bâtimens  soufnis  aux  véri- 
fications de  la  police  on  doit  empêcher  tout  débar- 
quement, communication',  etc.  jusqu'à  œ  que  les 
GODimissaires  généraux  ou  leurs  délégués  aieal  fait 


SECTION   II^Ï,—  De  Rétablissement  des  fabriques  dans  le  rayon  des 

douanes. 

488.  Il  ne  pourra  être  formé  dans  l'étendue  duxayon  des  douanes^  à  l'exception 
des  villes,  aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie  ou  autre  grande  mauufac* 
ture  ou  fabrique,  sans  Tavis  an  préfet  du  département.  (2a  août  1791  ,  art.^ij 
Ht.  i3.) 

Quiconque  vendra  faire  un  établissement  de  ce     nistre.  —  Le  préfet  est  autorisé  à  ordonner  la  clô- 
genre  dans  le  double  myriamètre  des  frontières , 
devra  préalablement  demander  rautorisation  au, 
{iréfet  et  obtenir  cette  autorisation  visée  àti  mi- 


ture  de  tout  établissement  pour  lequel  ces  forma- 
lités u'auroient  pas  été  observées. 


i8q«  Le  déplacement  des  fabriqties  et'  manufactures  qui  se  trouveront  dans  la 
ligne  des  douanes,  pourra  être  ordonné  lorsqu'elles  auront  favorisé  la  contre- 
bande, et  que  le  fait  sera  constaté  par  un  jugement  rendu  par  les  tribunaux 
couipetens.  (ai  peniose  an  11  y  art.  i.) 

Il  sera  accordé,  pour  effectuer  le  déplacement,  un  délai  qui  ne  pourra  être 
de  moins  d'un  an.  (ai  pentose  a/z  1 1 ,  art.  a.) 

iqo.  L'autorisation  nécessaire,  d'après  Tart.  4i  y  ^î^i*^  ^^  ^^  ^^  ^^^  ^^*  ^^  wxit 
«^791  ,  et  l'aït*  S7  du  même  titre  de  la  même  loi,  et  d'après,  lailoi  du  ai  veu- 
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'  tose  an  II  ,  pour  établir  des  manufactures  et  construire  des  moulins,  soit  à 
vent ,  soit  à  eau  ,  ou  d'autres  usines ,  ne  sera  accordée  dans  Tétendue  du  terri- 
toire formant  la  ligne  des  douanes  près  la  frontière  de  terre  ,  qiie  sur  le  rap- 
port des  préfets  et  Tavis  des  directeurs  des  douanes,  constatant  que  la  position 
de  ces  établissemens  ne  peut  favoriser  la  fraude.  (5o  avril  1806*  art.  75.) 
J'Aiclass^rarf.37,tîtrc  i5dela1oi(lQ2aaoût  17914  1  qu'il  concerne  effectÎYemenl  cette  matière  et  non 
%  la  section  entrepôts  frauduleux,  n^  192,  parce  |  celle-ci. 

IQl.  Les  TOOulins  situés  à  lexlrême  frontière  pourront  être  frappés  d'interdic- 
tion par  mesure  administrative  et  par  décision  des  préfets,  lorsqu'il  sera  justi6é 
<iuMls  servent  à  la  contrebande  des  crains  et  farines;  le  tout  saut  le  pourvoi  par- 
devant  Sa  Majesté  en  son  conseil  dVtat.  (3o  auril  1806,  art.  76.) 

Ces  faits  devront  être  légalement  constatés  par  procès- verbaux  de  saisie  ou 
autres  dressés  par  les  autorités  locales  ou  par  les  préposés  des  douanes. 
(3o  at^ril  1806,  art.  77.) 

JSECTION   IV-.  —  lies  entrepôts  frauduleux  dans  le  rayon  des  douanes: 

9 

1Û2.  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises  manufacturées,  ou  dont  le 
droit  d'entrée  excède  12  liv.  par  quintal,  ou  enfin  dont  la  sortie  est  prohibée 
ou  assujettie  à  des  droits  par  le  nouveau  tarif,  est  défendu  dans  la  distance  de 

.  deux  myriamèir^es  des  frontières  de  terre,  à  l'exception  des  lieux  dont  la  popu<- 
lation  sera  au  moins  de  deux  mille  âmes,  (aa  août  1791  ,  art.  57,  ///.  i3.) 

Il  s'agit  ici  de  Taocieii  quintal  ;  ainsi;  relativement  au  quintal  mëtriqae,  le  droit  d'entn^  doit  être 

^e  a4  —  48. 

1q5.  ...« Par  les  termes  dont  s'est  servi  Tart.  87  du  titre  i3  de  la  loi  du 

21  août  1701 ,  il  est  aisé  de  reconnoitre  qu'on  n'a  point  entendu  que  la  popu- 

.  lation  des  nameaux  et  écarts  dût  concourir  à  former  le  nombre  de  deux  mille 
âmes  dont  parle  cet  article ,  et  qu'on  a  voulu  ,  au  contraire ,  que  ce  nombre 
«e  trouvât  au  moins  dans  l'enceinte  même  A\\  lieu  où  Ton  prétend  établir  des 
magasins  ou  entrepôts.  (Loi  du  i®'  vendémiaire  an  ^.) 


CxTTBiei  est,  ainsi  qoe  toute  cette  section,  subor- 
donnée à  l'arrête  consulaire  du  22  thermidor  an  i  o, 
voir  iminéros  iSgct  suiv. 

Dans  le  la  ngage  propre  aux  douanes,  les  entrepôts 
sont  oonsidërés  sous  deux  aspects  dififêrens  :  tantôt 
-comme  magasins  probibés  dans  nne  certaine  éten- 
due ^  «^  c*eat  ici  le  cas  ;  tantôt  comme  des  dépôts  où 


des  marchandises  ont  le  priWlége  de  rester  un 
temps  limité  sans  acquitter  les  dioits,  de  sorte 
qu'en  cette  dernière  circonstance  elles  sont  censées 
n'être  pas  encore  entrées  dans  l'Empire  ou  en  êiro 
sorties  en  exemption;  c'est  de  ces  entrepôts  auto- 
risés  qu'il  sera  traité  dans  le  livre  iv  pi  ne  s'agit 
ici  que  de  ceux  frauduleux. 


lo4.  Seront  réputées  en   entrepôt  toutes  celles  desdites  marchandises,  autres 
cependant  que  du  crû  du  pays,  qui  seront  en  balles  ou  ballots,  et  pour  les- 

3uelies  on  ne  pourra  pas  représenter  d'expéditions  d'un  bureau  de  douane  , 
élivrées  dans  le  jour,  pour  le  transport  desdites  marchandises.  (22  août  1791 , 
art.  58  y  tit.  i3.) 


IjEs  marchandises  existantes  dans  les  communes 
des  frontières  de  terre  pour  lesquelles  on  n'auroit 
pas  rempli  les  formalités  prescrites  par  larrêté  con- 


snlaire  du.  aa  thermidor  an  10,  seroient  étalement 
réputées  en  entrepôt  frauduleux.  —  F'oir  pour 
plus  de  précision  les  numéros  1 56  et  suiv. 


1q6.  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entreposées  seront  saisies  et  conOsquées, 

avec  amende contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en  entrepôt;  à  IVfTet 

de  quoi  les  préposés  de  la  régie  pourront  faire  leurs  recherches  dans  les  maî- 
^.sons  où  les  entrepôts  seront  formés,  en  se  faisant  assister  d'un  officier  muni* 
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cipal  du  lieu.  Ces  Visites,  dans  aucun  cas,  ne  pourront  être  faites  pendant  la 
nuit,  {'11  août  1791 ,  arL  Sg,  lit.  i5,) 


L'amende  éJîcléc  par  cet  article  est  de  cent  livres; 
—  Mail  cetle  amende  seroit  triple  de  la  valeur  des 
objets  si  les  marchandises  tronrëes  en  dëp6t  étoîent 
de  l'espèce  de  celles  rif  pul<5es  ang1oisoS|  piiisqu'alora 
il  faudroit  conclure  en  couformilë  de  la  lot  du  10 
brumaire  an  5.  (  Voir  marchandises  anglaises, 
livre  II.  )  —  Les  dnlles ,  les  ijrains ,  Tes  cocons  y  les 
aels,  les  tabacs  ont  aussi ,  relativoment  à  leurs  en- 
trcpûts  frauduleux ,  dos  jieines  particulières  qu'on 
trouvera  rappelées  au  livre  m.  —  Ainsi ^  toutefois 

196. 


qu'il  y  aura  saisie  dans  xm  pareil  di^pAt ,  il  faudra 
voir,  avant  de  coaclnipe  à  l'amende  de  100  francs , 
si  hi  marcliaudise  n'est  pas  soumise  à  one  peine  plus 
forte. 

Il  y  auroit  aussi  une  autre  amende  (celle  de 
5oo  francs),  non  pour  entrepôt  frauduleux,  mais 
pour  marchandises  qui  ne  |x>arroÎGnt  être.  Ptm^r 
seulëes lors  de  l'enlè vemen t,  opris avoir  été  decia^ 
réea  élre  en  dépôt  dans  le  rayon  pour  y  circuler  ou 
êlre  transportées  dans  l'inldrieur.  —  ^oir  n*  1^. 


19^*  ^*il  ^'^^^  poinl;  constate  qu'il  y  ait  enirepot  ni  motif  de  saisie ,  il  sera  payé 
la  somme  de  ^^  francs  à  celui  au  domicile  duquel  les  recherches  auront  été  faites, 
sauf  plus  granas  donimages  et  intérêts  auxquels  les  circonstances  de  la  visite 
pourroieut  donner  lieu,  (aa  août  1791 ,  art.  ^o,  lit.  i5.  ) 

II:  ne  pense  pas  qu'on  poi>rrett  réclamer  celte 

iuJcmnitë  de   24  francs,  si  la  visite  avoit  li^u 

|>oar  marchandises  réputées  an^oises. . .  .L'iutro- 

duclion  cl  par  suite  le  dé)>ôt  de  oelles-ci  n'est  pas 

lin  délit  fijical ,  mais  bien  un  attentat  commis  pour 

favoriser  l'ennemi....  Dès-lors  ces  sortes  de  recher 

chcs  ne  pcu>'ent  snivrc  la  loi  commune,  et  il  ne 

dcvroit  pas  èlce  adjugé  d'indemailé ,  ri%,  avant  de 

procéder  à  la  visite,  les  préposés  ont  déclaré  qu'ils 

éfoient  informés  qu'il  y  avoit  dépôt  de  marchan- 
dises ennemies 


ÏDRI5PRUDEKC£.  1®.  Z/W/.  84  de  la  loi  du  H/lO' 
réalion  ii  ,.élend'îl,  jusqu'à  la  distance  de 
deux  myriamè4res ,  la  ii^/iee  fue  porêe  l^ari,  3^ 
ciF^dêsmê  de  la  loi  du  1791 ,  d'entrepvtêr  des 
marchandises  dans  les  communes  qui^  dans  les 
deux  lieues  frontières ^  n'onà  pas  plus  de  9^000 
habit  uns  ? 

Xa  5  frimaire  an  i3 ,  saisie  de  quinze  ciùsscs  do 
sucre  caodi  dans  la  maison  du  sieur  Goeits,  k 
Si nuoerBi»  ville  qui  n'a  pas  3000  liabitans  et  qui  est 
située  dafi^les.deux  myriamëtre^de  la  rive  gauche 
du  Hhiia,  — >  Le  sieur  Goerts  représente  un  passa» 
vaut  à  lui  délivré  le  i«'  du  m&me  mois^  mais  ce 
passavant  n'étaqt  que  pourdcux  jours,  les  préposés 
lie  s'y  arrêtent  pas  ei  dressent  prôoès -verbal,  -*-»  Le 
Inbunabcarrectiçanel  do  Simmern  déolare  la  saisie 
nulle  \  et  siir  l'appel,  arrêt  de  la  couc  criminelle  du 
Rhin  et  Maille  qui  confirme  ce  jugement,  atten- 
du que  l'art.  84  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  a  bien 
prescrit  Texécution ,  dans  les  deux  myriamètres 
l^'onti^«si»  dos  r^emens.afttérîflcifa  pooir  le  tran»^ 
port  c  t^la  oî  roHlataôi»  des  mardiandiaes,  mais  non  de 
ceux  prohibitifs  dtes4!ttlrep6lsidc9  mèmeaniairchan^ 
dises  dans  les  communes  placées  dans  ce  rayon.  -^ 
Foarri)i  en  cassation  par  la  régie  des  donanes  sur 
lequel  la  conr sufrèmea  rendu  l'arrêt  suivant,  en 
date  du:  ft  thcrnudor  aiii  i3  :  miYu  Past.  4â6d&la' 
M  loi  d¥  3  bruinaire.  an  ^ ,  n^*  1  et  6  ;  vu  aussi 
«  Tart.  16,  titre  3  de  la  loi  du  22  août  1791  ^  les 


y»  9xi.  6  et  7 
u  les  art.  37,  \ 
»i79«; 


de  l'arrèté^du^a  tQermidor  ait  lOf 
8  et  39 ,  titre  1 3  de  la  loi  du  2a  août 
enfin  l'art.  04  de  la  loi  du  8  florëal  an  1  v. 
» —  Attendu  qu'il  est  constaté ,  en  fait ,  tant  par 
»  le  procès- verbal  de.  saisie,  fait  par  les  préposés 
1)  àei  douanes  de  Simmern,  que  par  le  passavUnt 
»  représenté  et  produit  parmi  les  pièces,  et  par 
»  l'arrêt  attaqué  1  9110  les  q^inse  caisses  de  sucre 
»  candi  dont  il  s'agit  étoient  accompagnées  d'une 
s  expédition  contraire  aux  obligations  qui  s'y  trou- 
9  votent  déterminées,  puisque  le  passavant,  datd 
»'de  SoBOl^GoMi ,  le  I  ^  frimaire ,  visé  dans  le  même 
»  lieH  le  surlendemain  2,  n'étoit  valable  qpe  pour 
»  deux  jours  ;  et  que  néanmoins  les  sucres  se  ti*ou- 
»  voient  à  Simmern  le  5,  c'est-à-dire  vingt-qnaire 
ii  heures  an  moins  après  rexpiratfioii  des»|MUiis  ;»— 
u  Qlie  Simmern,  dont  k  populaAîoii  estaonlesseua 
}»db  2000  anâS|  est  situé  daiM  le  ray^»  de  deux 
»  myriamèirès  (  quatre  lieues  anciennes  )  de  la 
»  frontière;  —  Que  l'art.  84  de  la  loi  du  8â6réar« 
»  an  11 ,  en  ordonnant  l'exécution  dans  les  déusd 
«myriamètres  frontières  des  lots  et  htrèV&é  qn? 
»  règlent  le  transport  et  la  circulation  des  mardian- 
»  dises,  embrasse  nécessairement ,  par  ces  expiées- 
»  sions,  les  dispositions  et  les  mêmes  lois  et  anététf 
j>  qui  règlent  la  station  et  Pentrepôl  de  cei  rAèmtil 
»  mardiandisee;  -^Qn'aîasiv  ea  ordoMMiUt  lérer* 
n  titiition  de  œs  sucres,  là  conr  de  justice  crimi« 
I»  nclle  a  contrevenu  aux  lois  citées.  —  Par  ces 

»  motifs  la>cour  casse  et  annullc etc.  )) 

2'.  La  disposition  de  l'art.  38  dU  titre  i3  de lù'loi 
du  22  août  1 791  (  qui  répntee»  entrepôt  tentes 
les  marelHMidisea  awifes-  qfie  «elles  da  crû  dv^ 
pays  q  vase  trou  vent  en>baUes  ou  ballots^  et-noit 
aooomi«gt)éc«  d'expédUions  délivrées*  dans  le 
jour),  est' elle  applicable  aux  marc/iandised 
dont  est  propriétaire  celui  ciM»  le  éhmùcU»  oé 
magasin  duquel  on-  les-  sai^iit»,  ott  doit-eUâf  être 
restreinte  aux  marchandise»  entreposées  ^hea  (fcM. 
commissionnaires  ? 
Saisie  de  marchaudiser  sujettes  à  un  droit' dVii« 
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Xxie  cxcéciant  12  francs  par  cinq  mynagrammesj 
gai  avoieat  &lé  trouvées  dans  la  maison  d'un  par- 
ticulier sans  qn'il  pût  pronver  du  paiement  des 
droits  ni  exhiber  de  pojtsavant  expédie  dans  le  jour. 
•—  1.6  tribunal  civil  d'Allkirch  déclara  ta  saiïJe 
nnlle,  attendu  que  la  disposition  de  hilot  du "22 
août  1791 9  qui  prohibe  les  entrepôts  de  cette  es- 

Ccc,  nest  AppKçaWe  qo'aus  ' nurdhandîses  en 
lies  ou  ballots  trouvées  cheas  des  commission- 
naires on  autres  individus  qui  Wttï  sont  point  pro- 
priétaires, mais  non  à  ceux  qui ,  eomoie  lè  défen- 
deur, ont  justifié  leur  propriété* sur  celles  dont  la 
aaisîe  fait  l'objet. 

L'administration  «e  poBrvut'on  ca6Mrti«n  ^  ce 
jugement,  et  le  5  fructidor  an  11  ,  il  intervint 
f  arrii.siiivAnt  : 


JPOUCE  i^ES  DOtIJKES.  79 

(f  Vu  la  disposition  des  art.  37,  33  et  ?g  de  la  loi 
du  22aoi\t  1791  ;  —  Attendu,  i**.  que  les  mar- 
chandises 5aisies  sur  le  défendeur  n'étoicnt  point 
du  crû  du  pays  ;  —  0^,  Qu'elles  éloicnt  de  valeur 
à  opérer  un  droit  d'entrée  excédant  1 2  francs  pnr 
quintal;  — Qu'elles  ont  été  saisies  en  état  do 
balles  ou  ballots  dans  le  domicile  du  défendeur; 
-—Qu'il  n'a  justifié  d'aucun  paiement  de  droit 
d'entrée  ni  passavant  desdites  marchandises , 
expédié  par  un  bureau  de  douanes  dans  le  joiu* 
delà  saisie; —D*oi\  il  résnlte  que  lejugemci^t 
attaqué,  en'annullant  celle  dont  il  s'agissoit  a.i 
procès,  a  manifestement  contrevenu  au  texi«5 
des, lois  ci -dassHs  citées }  le  tribunal  casse  U 
annulle ....  etc.  9 
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LIVRE  II.  —  Régine  génèrjl  des  JURcnjUDiSEsl 


LIVRE  IL 

DU   RÉGIME    GÉNÉRAL   DES   MARCHANDISES. 


TITRE  PREMIER. 

Des  Marchandises  de  contrebande. 

*97'  MONT  marchandises  de  contrebande,  celles  dont  l'exportation  ou  l'importation 
est  prohibée,  ou  celles  qui,  étant  assujetties  aux  droits,  et  ne  pouvant  circuler 
dans  rétendue  du  territoire  soumis  à  la  police  des  douanes,  sans  quittances, 
acquits-à-caution  ou  passavans,  y  sont  transportées  et  saisies  sans  ces  expéditions. 
(  i5  floréal  an  ii  ^  art.  2.) 

1q8.  Quiconque  cachera  ou  achètera  des  objets  saisissables ,  participera  à  une 
"contravention  aux  lois  des  douanes,  sera  condamné  à  une  amende  de  dix  fois  la 
valeur  des  objets  cachés  ou*  achetés  en  fraude.  {l\  germinal  an  2,  art,  a ,  titre  6.) 

§.  I.  De  la  contrebande  simple. 

iOQ.  Tous  négocians  et  commissionnaires  qui  seront  convaincus  d'avoir  importe 
ou  exporté  en  fraude  des  denrées  ou  marchandises,  ou  d'avoir,  à  la  faveur  de 
1  entrepôt  et  du  transit ,  effectué  des  soustractions,  substitutions  ou  versemens 
dans  l'intérieur,  pqurront,  indépendamment  des  peines  portées  par  les  lois, 
être  privés,  par  un  arrêté  spécial  du  Gouvernement ,  de  la  faculté  ae  l'entrepôt 
et  du  transit ,  ainsi  que  de  tout  crédit  de  droits. 

Les  négocians  et  commissionnaires  qui  prêteroient  leur  nom  pour  soustraire 
aux  effets  de  cette  disposition  ceux  qui  en  auroient  été  atteints,  encourront  les 
mêmes  peines,  {^floréal  an  11^  art.  83.)  ,         • 

200.  Tout  individu  surpris  au  moment  où  il  introduîroit  des  marchandises  prohi- 
bées, ou  en  fraude  des  droits ,  des  cotons  filés,  des  tabacs  en  feuilles,  des 

denrées  coloniales  ,  sera  condamné ,  pour  la  première  fois,  à  six  mois  de  prison, 
et  pour  la  seconde,  à  un  an.  (22  pentose  an  12 ^  art.  26.) 


Il  est  bien  clair  qac  de  pareilles  condamnations 
ne  peuvent  pas  être  prononcées  par  le  jnge  de  paix 
et  qu'elles  ne  peuvent  Tètre  que  par  les  tribu- 
naux correciionnels.,.  Aussi  cet  arlidc  s6  change- 
t-il ,  pour  les  objets  dont  il  présente  la  nomen- 
clature, la  )nrisdiction  dans  le  cas  où  le  fVandenr 
seroit  pris  sur  le  fait  an  moment  même  de  Tin- 
troduction,...  Par  ce  même  article  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  se  trouve  confirmée 
relativement  à  l'importation  des  marchandises 
réputées  angloiscs,  puisqu'il  aggrave  la  durée  de 
l'emprisonnement  prononcé  par  la  loi  du  10  brn- 
maire  an  5. 

Il  éloit  néanmoins  resté  quelques  doutes  sur 
le  mode  d'e]ipécution  de  c«t  article  26^  voici  les 


questions  auxquelles  il  a  été  répondu  par  une  cîr» 
culaire  très-lumineuse  du  directeur  général. 

i°*  Lorsque  rinlroduction  porte  sur  des  objeia 
non  prohibés  par  la  loi  du  \o  brumaire  an  5  ,  tels 
que  des  tabacs ,  des  cafés,  etc.  et  donne  lieu  à 
une  action  qui  y  d'après  les  lois  ordinaires  des 
douanes ,  seroit  portée  en  première  instance  de^ 
ifant  les  juges  de  paix ,  la  peine  de  détention  en^ 
courue  alors t  indépendamment  de  la  condamnation 
civile^  ne  change -trille  pas  la  compétence  y  et  ne 
doit-on  pas  aujourd'hui  faire  renvoyer  r affaire 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ? 

RÉF.  La  loi  précitée  édictant ,  dans  les  caa 
qu'elle  prévoit ,  an  emprisonnement  de  six  moia 
ou  d'un  an^  il  s'ensuit  que  c'est  ordinairement 
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3tax  tribananz  ie  police  correction nelle  qa'il  ap- 
partient de  prononcer ,  et  qne  leur  compétence 
est  d'aillears  également  déterminée  par  ie  fait 
même  de  la  contravention ,  soit  que  tes  prévenus 
aient  été  arrêtés  on  seulement  reconnus,  soit 
qu'ils  aient  pris  la  fuite  et  qu'on  n'ait  pu  parve- 
nir à  les  connaître. 

a°.  Quelle  interprétation  convient^il  de  donner 
à  ces  mote  de  la  loi,  subjpris  au  uoubnt  ou  il 

iSTROD  VIROJT  ? 

.  Ràr.  Celui-là  est  surpris  introduisant,  à  Tégard 
duquel  le  rapport  constate  qu'il  vient  de  l'étran- 
ger,  dans  quelgn'endroit ,  d'ailleurs ,  du  double 
uiyriamètre  qu'il  soit  arrêté»  et  même  alors  que, 
toujours  suivi  à  vue ,  il  auroit  dépassé  cette  éten- 
due du  territoire  et  auroit  pénétré  d^ns  l'inté- 
rieur. (Ceci  par  application  de  l'article  '35  du 
litre  1 3  de  la  loi  du  as  août  i79i«  ) 

3".  Lee  indiifidue  rencontrée  circulant  sane 
paeeai^ansy  doivent^ile  être  considérés  comme  ceux 
eurpris  introduisant? 

Rép.  ludépendamment  des  importations,  ex- 
portations frauduleuses  on  prohibées,  la  loi  parle 
encore  de  la  circulation  sans  passavant  :  elle  a 


distingue  ainsi  ces  deux  espaces  de  conlravenliqn', 
et  n'a  pas  vu  dans  la  dernière -une  importalion  ou 
exportation  suffisamment  caractérisée;  il  faut 
donc  distinguer  aveo  elle. 

Par  conséquent ,  celui  qui  est  rencontré  circu- 
lant sans  passavant,  sans  que  d'ailleurs  on  puisse 
légalement  constater  qu'il  vient  de  l'étranger  , 
est  seulement  soumis  aux  dispositions  des  articles 
lô  et  16  du  titre  3  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  de 
la  loi  du  19  vendémiaire  an  6,  et  de  l'arrêté  du 
%%  thermidor  an  10.  {Kair  Police  des  frontières 
de  terre,  livre  i ,  titre  v,  section  11.  ) 

On  excepte  le  cas  o&  les  marchandises  porte- 
roient  on  elles-mêmes  la  preuve  de  leur  origine 
angloise  et  conséqnemment  de  leur  importation 
prohibée,  et  ou  la  loi  du  10  brumaire  an  5  de- 
viendroit  alors  applicable.  (  CD.  i  o  frimaire 
an  i3.  ) 

il  résulte  de  tout  ceci  que  les  juges  de  paix 
conservent  seulement  la  connoissance  des  saisies 
pour  circnlatton  sans  passavans,  de  marchandises 
portant  d'aillenrs  par  leur  natare  la  preuve  de 
fabrique  françoise. 


§.  II.  De  la  contrebande  armée. 

201.  Tout  contrebandier  qui ,  ayant  fait  résistance,  aiira  tué  ou  blessé  un  mili- 
taire ou  un  préposé  des  douanes  ;  yput  individu  saisi  les  armes  à  la  main  ,  ou 
prévenu  d'avoir ,  à  main  armée ,  importé  ou  exporté  ,  ou  protégé  l'importation 

ou  exportation  en  fraude ,  de  denrées  ou  marchandises  ; sera  considéré 

comme  ayant  fait  partie  d'Un  rassemblement  armé (  ^C  16  frimaire 

an  11,  art.  x4.  ) 

a02.  Tons  contrebandiers  avec  attroupement  et  port  d'armes,  et  leurs  complices, 
seront  punis  de  mort. 

Sont  complices  ,  et  punis  comme  les  contrebandiers ,  les  assureurs  de  la  con- 
trebande. 

Sont  aussi  complices ,  et  punis  comme  tels ,  ceux  qui  sciemment  auroient 
favorisé  ou  protégé  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  suivi  la  contre- 
bande :  mais  s'ils  ignoroient  qu*elle  étoit  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes , 
ils  ne  seront  condamnés  qti'à  la  peine  des  fers  pour  quinze  ans  au  plus  et  dix  ans 
au  moins ,  suivant  Ja  gravité  des  circonstances.  (  i3  floréal  an  11  y  arL  4-  ) 

Par  l'article  1  de  cette  loi  du  i3  floréal  an  11 ,'  truction  criminelle  maintient  cette  compétence.... 

le  jugement  de  la  contrebande  avec  attroupement  Je  parlerai  dans  le  livre  Y.  de  la  procédure  de» 

et  port  d'armes  est  atfribué'anx  tribunaux  spé-  .vaut  cc^  cours* 
cîaux.  —  L'article  554  du  nouveau  Code  d'Ins- 

ao5.  Pourront  les  tribunài^x,  lorsque  les  contrebandiers  n'auront  point  fait  usage 
de  leurs  armes ,  ne  prononcer  contre  eux  que  la  peine  portée  au  dernier  para- 
graphe du  précédent  article,  contre  ceux  >qui  auroient  favorisé  ou  protégé  la; 
conj^ifebande',  |)e  sachant  pas  q,u*ellQ  étoit  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes. 
.  ii^Jïffr4alQni.ij,c^L5.)        .    :  .  >.,,  ^  •  : 

ItiRisPBUDtKCB.'^Xa  e'eulfi  $éf9^ti^e  d^importa- \:.  été  suivie,  dan»-  un  pày  limiirclphé  ,dm  la 
lion  de  marchandises  prohibées,  lorsqu'elle  a  \     fronti^/e  françoîse ,  d'attr^upemens  et^^ds  yio- 

II 


Digitized  by 


Google 


«a  LIVRE  II. 

hnc0$  êSfervéet'iMvec  ées  afTnes,  p€tr  des  fran^  i 
pof'a  contré  ies  préposés  des  douanes  poursui-  I 
vanê  iesdiiéê  maifc/iandises ,  est*  elle  assimilée 
€M  crime  de  contrebande  à  main  armée  ? 
Le  flô  juillet  1806^  ks  douaniers  de  BreskoA^et 
^e  Flessingues  à  bord  de  kur  patache  cingloot 
ver$  un  bâtiuîcnt  qu'ils  i^upçonncnt  chargé  de 
inarobandisea  qu'on  diercke  à  introduire  freu* 
dulenaement'i  ce  bâtiment  yire  de  bord  et  gagne 
la  rive  hollandoise.  Lorsque  les  préposés  y  dé- 
barquent, le  bâtiment  étoit  vidé  et  les  marcban* 
dises  déposées  dans  un  cabaret.  —  Les  préposés 
înYilent  le  maire  du  Ueu  et  les  douaniers  bol* 
landois  de  se  joindre  à  eux  pour  saisir...  Ceux-ci 
é'y  refusent  sous  le  motif  qu'ils  n'ont  reçu  pour 
cela  aucun  ordre  de  letir  gouTernement.  —  Âlora 
âe  forme  un  fttlToupeBH^nt  oonsidorabfe  ,  les 
douaniers  françois  requièrent  main-forte  du  corn- 
Inandanl  de  Ule  de  Walkereà,  mais  avant  qu'elle 
arrive,  le  tocsin  soirae  el  les  préposés  sont  assait^ 
II9  à  coups  de  fourches,  à  coupe  (le  couteaux ,  et 
même  avto  les  »rmes  qu'on  arrache  à  quelques- 
uns  d'enlr'cux.  —  Plusieurs  sotil  blessés  et  l'un 
d'eux  est  jeté  dans  le  fleuve  oà  on  l'achève  à 
•coups  de  pierres.  —  Tous  ces  faits  sont  constatés 
par  procès-verbal  du  lendemaîiK  ..  —  Sept  man- 
dats de  dépôt  sont  lancés  contre  scp^  françois, 
prévenus  d'avoir  pris  par t'^à  ces  crimes;  —  deux, 
■^ulement  sont  airétés. 

Le  18  août  la  cour  spéciale  de  l'Escaut  se  dé- 
clare compétente ,  et  cet  arrêt  est  con&rmé  par 
Ift  cour  de  co^siitioii  le  4  sep^en^bre  i9o6.. 

Le  28 octobre,  la  môme  cour  de  TEnsaut  se 
tléclare  incompétente  sons  le  prétexte  que  la 
conUebaiide  à  miiia  armée  a'a  pa^  ea  liou  dans 
rétendue  de  son  ressort. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation^  du  ai  no- 
vembre t8o6',  par  lequel;—  c  attendu ,  i^.  (^ 
»  par  arrêt  du  18  août  dernier,  la  cour  de  jus- 
Htioe  ortminello  et  spéciale  de;  l'Escaut  e^éloit 
^déaUrée  compétente  de  c.qnnotlre  de  la  procé- 
»  dure  instruite  cqntre  Jean- Victor  Vercouter  et 
>  Jean  Haeutgens,  détenus,  et  contre  cinq  contu- 
»  maces  ;  que  Pesécutton  de  cet  arrêt  a  été  or* 
s  donnée  pa»  celui  db  la- cour,  du  4  •eplembre^ut^ 
»  vfiptî  qu'en  procédant  an  jiigeBient  des  accusés, 
»  la  court  spéciale  V^.^t^ déclarée  incompétente  par- 
«  son  arrêt  du  28  octobre  dernier  ;  que  cepen- 
»  dant  les  faits  et  leur  caractère  n'avoicnt  point 
»  changé  par  l'instruction;  que^  lors  du  second 
»,  comme  lors  du  premier  arrit.»  il  s'agiftsoiit,  dj» 
»  tentative  d'introduction  spr  la  rive  françoi^j?  de 


JRiGijfn  ùÉNÉïiJL  nss  mjuchjndises. 

TEscaut  de  marchandises  de  contrebande,  doivt 
la  suite  et  le  résultat  ayoient  éfé  »n  attroupe- 
ment irvec  port  d'armes,  viofeaccs  et  voies  de 
fait  contré  Us  pri^posés  de  la  douane  ^ançoise 
sur  la  rive  hèllôndoise,  avec  meurtre  d'un  pré*^ 
posé^  d'oili  il  sufl  que  le  second  arrêt  de  la  cour 
de  justice  criminelle  et  spéciale  est  en  contra^» 
dietion  formelle  avec  le  premier^  qu'ainsi  eelto 
cour  s'est  déjugée  elle-  même}— altenda,  a^  que, 
par  le  second  arrêt,  la  cour  spéciale  motive  s» 
prétendue  iacompélence ,  en  disant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  contrebande  avec  atiroupement  et  pore 
dt armes  ^  dans  P étendue  d&  son  ressert;  qiiit 
est  prouvé  que  les  accusés  n'ont  point  accom-^ 
pagné  les  marchandises  présumées  de  contre^ 
betnde,  dam  hur  transport  dis  Philippine  à  El-' 
poesdfhe,  royaume  de  Hollande^  quUls  ne^sont 
arriî/és  à  Eitnyesdyke  qu'après  que  ces  mar^^ 
chandises  y  ont  été  débarquées  ;  que  la  contre^ 
bandé  avec  altrottpement  et  port  d'armes ,  qui  a- 
pu  avoir  lieu  à  Eli^oe&dyte ,  na  pas  étéfaita^ 
dans  son  ressort';  que  ces  motifs  signifient  que, 
pour  que  la  cour  spéciale  eût  pn  se  croire  com- 
pétente, H  fturoii  fâH(i  ^e  tous  les  faits  qni  ont 
suivi  la  tentative  d'introduction  de  contrebande 
dans  rétendue  de  son  ressort ,  eussent  également 
eu  lieu  dans  l'étendue  de  ce  même  ressort,  o» 
qi)e  du  moins  les  fauteurs  des  faits  survenus 
sur  la  rive  bollajidoise  eussent  été  du  nombre 
de  ceux  qni  out  accompagné  la  marchandise  sur 
le  fleuve;  —  que  ce  syslêute  est  erroné  en  co 
que  ks  ftdU  dont.  il. s'agit ,  divisés  par  auficessbn 
du  temps  et  par  la  localité,,  ne  formeiU  cepen- 
dant qu'uu  fait  unique,  dont  les  faits  particu- 
liers ne  sont  quA^  kl  civcpostances-;  q/u9  dan»  ce 
fait  les  divers  individus  ont  différemment  figu- 
ré; mais  que  le  résultat  est  la  tentative  d*ln« 
troduction  de  contrebande  avec  attroupement,* 
port  d'armes,  violences ,  voies  de  fait  e«  meurtre 
d'un  préposa,  paisqu*ili  n'onti  eu  lieu  que  pour 
soustraire  Ica  marcbandiseA  da  contrebanae  à 
la  saisie  à  laquelle  U  tentative  d'introduction 
avoit  donné  lieu;  qu'ainsi,  peu  importe  que 
les  accusés  ne  soient  jugés  avoir  pris  part  ac- 
tiva qu'aâx  derniers  actes  ;  qne  ces  ^rniêra 
actes  établissent  une  complicité,  une  solidarité, 
entre  eux  et  ceux  qui  anroient  pu  prendre  paf  t 
à  la  totalité  des  faits;  la  coni:  casse  Tarrêt  de  la 
cour  Cfimînelle  et  9|>éciale  de  TEscaut ,  du 
28  octobre  180B  ;  et  pour  être  procédé  en  exé- 
cution de  l'arrêt  de  cettQ  même  cour  spéciale, 
du  i9  aoât  précédeuti  renvoie...«...etc.  » 


ao4.  La-Qontrebande  est  avec  altr0uj>ement  et  part  d'armes ,  lorsqu'elle  est  faite 
par  tpors  personnes  qu  plus,  et  que,  dans  le  nombre,  une  ou  plusienps  sont 
porteurs  d'armes  en  évidence  ou  cachées,  telles  que  fusrfe,  J)Utoleta  et  ^titces 
armes  4  fen  ,  sabres,  épe^s ,  poignards  ,  massues ,  etgénéiralem^nt  de  toM  ins-;^ 
irumens  tran^haus^  perçans^  ou  cootondans. 
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Ds  ia  CoiTTïtSBJirps. 
Tïe  sont  réputés  armes,  les  cannes  ordinaires  sans  dards  ni  ferreniens,  ni  les 
couteaux  fermant  et  servant  habituellement  auic  usages  ordinaires  de  la  Vie.  (  iS 
floréal  a/j  1 1 ,  art.  3.  ) 

qirc  Jean  "Sçhale^'  eût  été  accompagné  dp  plus 


Par  décret  impérial ,  dit  a  nivôae  an  14  i^les 
»  fusela  et  pîstoleta  à  yent  aont  déclarés  compris 
»  d{His  les  armes  offensives,  dangereuses  cachées  ci 
»  secrètes  9  dont  la  fabrictition ,  Pusage  rt  le  port 
•  sont  interdits  par  les  lois  ». 

Un  antre  décret  en  date  du  \%  ttiitrs  i6d5;  a 
remis  en  vigueur  la  déclaration  du  a3  mars  1738, 
par  laquelle  sont  défondos  le  port  et'  TMage  des 
poigunrds ,  couteaux  en  forme  de  poignards  soit 
de  pojhe  soit  de  fusil ^  des  baïonnettes,  pistolets 
<le  poche,  épées  en  bâton ,  bâtons  i  fcrremens  et 
Autres  armes  offensives  cachées  et  secrètes.  —  La 
peine^ictée  par  cette  déclaration ,  penr  le  Simple 
}H>rt  de  ces  armes,  est  de  six  mois  de  prison  et 
5.00  francs  d'amende.  {^Voir  au  liyrê  III,  tUre 
Armes.  ) 

7i7HisTittmB27CE.  —  iM^  eos  oà ,  éanâ  une  réunUn 
de  piuêieurs personneê,  il  6*ên  trouve  d&ux  neu- 
lémenê  portant  cUë  marehandÎMes  prokibéM  dont 
une  est  armée  dun  bâton  nouema ,  eet^il  réputé 
avoir  le  earaetère  de  la  contrebande  avec  at- 
troupement et  port  d armes  ? 

Procès-verbal  duquel  il  résulte  que  des  préposés 
en  embuscade  ont  vu  arriver  par  U  route  de 
Hollande  en  France  ^  plusieurs  individus  qu'ils 
ont  jugés  porteurs  de  contrebande;  qu'ils  n'ont 
pa  en  atteindre  qoe  deux  dont  l'un  même  leur 
a  échappé  en  laissant  sur  la  place  la  contrebande 
dont  il  ëioit  chargé  ;  que  Tautre  acul  a  été  at- 
râlé  ;  qu'il  étoit  armé  d'un  bâton  à  massue  dont 
ilavoit  fait  usage  à  deux  reprises  difierentcs  con  ire 
les  sai8issans.->-La  cour  spécial^  des  Peux-Nètbea 
devant  qui  le  saisi  fut  traduit,  sedéolara  incom- 
pétente, attendu,  1^  qu'il  n'étoU  pas  prouvé 


d'un  porteur deTonlrebande ,  les  antres  personnes 
qui  avoient  été  avec  lui  ayant  pris  la  fiiile  à  la 
vue  des  douaniers;  2^. ^ue  le  bâlon  dont  Jean 
Schales  étoit  muni  n'est  point  une  arme,  mai» 
ua  bâton  de  ia  nature  4^  ceux  dont  se  servent 
habituellement  les  villageois  des  environs  dans 
leara  vojagof,  -** 

Sur  le  pourvoi  d«  ministère  public,  arrêt  de 
cassation^  du  i5  floréal  au  ift|  par  JequeliT— 
((Vu  rarticle  1  de  la  loi  du  i3  floréal  an  li» 
1»  portant  :  les  tribunaux  spéciaux  établis  en  exé" 
»  cuiion  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  9 ,  et  dans 
y>  les  départemens  où  il  rien  a  pas  été  établi  »  Uf 
n  tribunal  spécial  créé  par  h  loi  du  >3  floréal 
»  an  ïQ*connoUron4  exclusiy^m^nt,  du  çnme  de 
»  corUreoande  avec  attroupement  et  port  darmes  9 
»  dan^  Imrs  ressorts  respectijh  /— ^ vu  onssi  l'art.  5 
»  do  la.mémp  loi,  portant:  ./a  e^nlrebande  ayec. 
»  aitroupememt  et  port  d^armeSr  de  (F'oyex  ci", 
»  dessus,  )  —  Bt  attendu  q*t'iJ  résulte  du  procès^ 
»  verbal  des  préposés  aux  douanes  et  mêuac  du 
»  jugement  attaqué  1  fu<e  le  prévenu,  lorsqu'il 
»  a  été  arrêté^  étoit  porteur  de  marcliandiscs 
y>  de  contrebande  et  qu^il  étoit  accompagné  de 
»  plus  de  trois  perspunes  ^  et  que  la  Ipi  n'exige  paa 
ï>  que  tans  ceux  qui  fiçcompagpent  l'individu  qui 
»  fait  la  contrebande,  en  Soient  eux-mêmes 
y>  chargés;  ^t(çnflu  qu  un  bâton  k  massue  M*est 


»  pas  une  canne  ordinaire  qni  fait  seule  eçcep- 

clhibît 
»  tous  tnstrumens  contçn^a/isj  que  < 


D  tiou  dasns  la  loi  | 


à  la  çrcmibilipn  générale  de 
Dntçnaa/i^j  que  $cbales  d'ail- 


»  leurs  en  a  fait  usage  contre  les  préposé»,  comme 

y>  d'une  vérilaWe  masiup^  dont  il  présente  en  effet 

]  »  le  caractère  principal  ;  -^la  coinr  casae  )>„...  çtc. 


3io5.  Il  n'est,  an  surplus,  rî^n  innové  aux  lois  relatives  à  la  Contrebande,  lesquelles 
contifuieront  d'être  exécutées  dans  ton  les  les  diisposiUons  qui  ne  sont  pas  con- 
iraires  à  la  présente  loi.  (i5  floréal  an  11  ^  second  par^grtJiplm  de  l\arL  8,) 
CrT  article  signifie  que  les  peines  générslea  édil^  |  d'armes,  il  y  aiirolt  lien  à  poursuivre  la  0011'- 
téesparlaloi  du  i3  fioréal  an  11,  fie  dispensent  damnation'  pour  errnie  de  eo«»frebattde  4  main 
pas  a'appliqner  celles  particulières  à  la  oontra*-  amée,  et  de  plos  la  confiseati^tt  des  objets  saisie 
vênlion.  —  Ainsi  en.  supposant  une  râiporlaiioii  •  et  la  triple  amcndt. 
fi'audulcuse  de  marchandises  an^loiscs  avec  pc»ri  i 


i''ï 
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LIVRE  II.  —  RàaiME  GÉNinJt  ùes'  irjRcnjxnisE^, 


iûél. 


TITRE   ir. 

Deé  Marchandises  prohibées ^ 

SECTIONI.  —  Prohibition  absolue. 
§.  I.  Des  Marchandises  réputées  anglaises. 


\  trii 


ÎXOb.  A  dater  de  la  publication  de  cette  loi,  il  est  défendu  à  toutes  personnes  de 
vendre  ou  exposer  en  vente  aucun-objet  provenant  des  fabriques  ou  dii  commerce 
anglois,  et  à  tous  imprimeurs  d'imprimer  aucun  avis  qui  annonceroit  ces  ventes. 
Toutes  enseignes  ou  affiches  indiquant  des  dépôts  ou  des  ventes  de  marchan- 
dises angloises,  seront  retirées  dans  les  vingt-quatre  heures.  (  lo  brwmaire  an  5, 
art.  6.  )  ^ 

JvTUBvnvDTVCt,^- Peut-on  saisir,  hors  de  la  ligne 

des  douanes  et  dans  l' intérieur  de  la  France, 

des  marchandises  qui  sont  prouifées  être  d*ori'^ 

gine  ,angloise  ? 
Cette  question  décidée  affirmativement  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Paris  et  sur 
l'appel,  par  la  coar  criminelle  du  département  de 
la  Seine,  a  encore  été  confirmée  par  les  disposi- 
tions suivarvtes  d'an  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 

eh  date  du  6  fructidor  an  8.-— ce Considé- 

))  rant  que  l'article  &  de  la  loi  du  lo  brumaire 
}).an  5,  n'a,  il  est  vrai,  réputé  provenir  des  fa- 
3)  briques  angloises,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  les 
»  objets  y  désignés,  qu'autant  qu'ils  sont  importés 
7>  de  l'élranger;  mais  que  la  vente  et  l'expositroh 
»  en  vente  des  objets  provenus  réellement  des 
»  fabriques  et  du  commerce  anglois,  n^en  sont 
»  pas  moins  défendus  par  l'article  6;  que  la  dé- 
3»  claration  à  faire  aux  administrations  municipa- 
j>  les  des  marchandises  de  vraie  fabrique  angloisc  , 
2>  leur  vérification,  emballage  et  réexportation 
y>  u'en  sont  pas  moins  ordonnés  par  l'article  7, 
y)  (uoir  n^  80);  d*où  il  suit  que,  ai  les  marchan- 
y>  aises  réputées  angloises,  seulement  par  la  force 
»  de  l'article  5  ,  ne  peuvent  être  saisies  et  confis- 
3>  quées  qu'à  l'importation  ,  et  non  daps  l'inté- 
»  rieur  de  la  république ,  les  marchandises  qui 
2>  sont  véritablement  angloises,  peuvent  après  les 
00  délais  fixés  par  les  déclarations ,  être  saisies 
3>dans  l'intérieur;  et  que  la  validité  de  ces  sai- 
3>  aies  ainsi  que  les  peines  prononcées  par  la  loi 

207.  Il  ne  sera  reçu  dans  les  ports  de  la  République  aucune  denrée  coloniale 

provenant  des  colonies  angloises,  ni  aucune  marchandise  venant  directement 

d'Angleterre. 

En  conséquence ,  toute  denrée  et  marchandise,  provenant  de  fabrique  ou  de 

colonie  angloise ,  sera  confisquée,  (  ^C.  1"  thermidor  an  11 ,  et  loi  du  aa  ventôse 

an  12,  art.  i4.) 
Sont  réputées  provenir  des  colonies   angloises  |  niale  importée  sans  certificat  d'origine. 


}>  contre  les  contreveftans ,  dépendent  nnique*' 
»  ment  du  point  de   fait  que   les   marchandise? 
»  sont  véritableinent  angloi9es.— AUendu  que\ 
y>  ce  point  de  fait  a  été  jugé  contre  le  demandeur 
»  par  le  jugement  du  tribunal  de  police  corrcç** 
»  tionnellc  de  Paris ,  en  date  du  28  nivôse  der« 
)>nicr,  lequel  a  réputé  les  marchandises  dont  it 
»  s'agit,  être  angloises,  non  pas   seulement  si^r 
'))  le  fondement  de  la  présomption  légale  résul* 
3>  tante,  en  cas  d'importation^  de  l'aiticle  5  de 
»  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  mais  encore  sur 
»  ce  que,  d'une  part,  elles  n'étoient  revêtues 
»  d'aucune  marque  de  fabrique  françoise  ni  ac-  ' 
»  corapagnées  de  factures  de  fabricans  frfinçois  ; 
s>  que  même  au  contraire ,  les  saisis  ont  déclaré 
»  qn'il  n'eu  existoit  aucune ,  et  qu'ils  n'en  peu* 
JD  vent  par  conséquent  représenter  aucune  ;  sur^ 
»  ce  que ,  d'un  autre  côté ,  elles  étoienl  enve- 
3>  loppées  de  papiers  sur  la  plupart  desquels  a^ 
3>  été  inscrit  Tannage  en  dénominations  angloises,  ' 
3)  encore  très-lisibles,  quoiqu^on  ait  tenté  de  les 
3)  effacer;  en  sorte  que  c'est  un  pur  fait  qni  se 
»  trouve  avoir  été  décidé  par  ce  tribunal  dont  le 
»  jugement  a  été  confirmé  par  ceux  du  tribunal 
)^  criminel  attaqués  en  cas^sation  ;  -^  attendu  enfin 
3»  que  le  fait  ayant  été.  jugé  par  ces  }ugemens^. 
j>  doit  être  tenu  pour  constant  ;  et  qu'il  n'entre 
x>  pas  dans.lef  attributions  du  tribunal  de  cassa  «^ 
s>  tion,  d'examiner  ni  d'annuller  une  telle  décî- 
»  aion;— :par  ces  motifs  le  tribunal  rcjeltc..,..,..  m. 


I 
ou  du  commerce  d'Angleterre  toute  denrée  colo*  | 

/ 


Un  décret  impérial,  du  1 6  septembre  1 808;  avori 
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pROniBtTlÙN   JBSÔLVE.  - 
également  proliibé  les  marchandises  coloniales  ve- 
nant de  la  Hollande  et  do   TEipagiie ,  et  voi«i 
le  texte   de  ce   décret: 

Article  I.  —  (c  L'entrée  en  France  de  tontes  les 
»  denrées  coloniales ,  venant  delà  Hollande  et. 
3»  d'Espagne  est  proliibée  jusqu'à  ce  qu'il  eu  soit 
»  aulrement  ordonné. 

Article  a.  »  Les  bâlimcns  chargés  de  ces  mêmes 
»  denrées  qui  entreront  dans  l'Elbe,  le  J^e^er  et 
n2a  Yade^  seront  saisis  et  confisqués, 

Article  3.  »  Il  n'est  point  déroge  parce  décret 
9  à  la  disposition  de  celui  du  9  juin,  par  laquelle 


marchandises  ant^tohês. 


85 


»  S.  M.  s'est  réservé  de  pcrmcllre,  suivant  les 
»  circonstances ,  Tintroduction  des  cotons  en 
»  laine  ».  (  Voir  ce  décret  du  ^  juin  iSoS^  au  no  tu 
dun'^n^S.) 

Mlis  un  autre  décret  a  rapporté  celui-ci ,  en  co 
qui  concerne  les  denrées  coloniales  venant  do 
Hollande,  les^iuelles  seront  admises  avec  certi- 
ficat d'origine.  (  CD.  i  ijuin  i8o().  ) 

Ce  dernier  décret  est  du  4jiiin  1809,  et  est  ainsi 
conçu  :  (c  Les  relations  entre  la  France  et  la  HoN 
»  lande  seront  rétablies  sur  le  même  pied  qu'avant* 
»  notre  décret  du  16  septembre  1808  ».     y 


268.  L'imporlalion  des  marchandises  inanufacliirécs,  provenant,  soit  des  fabriques, 
soit  du  commerce anglois,  est  prohibée,  tant  par  mer  que  par  terre  ,  dans  toute 
retendue  de  l'Empire  françois.  (  10  brumaire  an  5,  art  i*'.  ) 


Il  résulte  de  l'opinion  de  S.  M.  I.  transmise 
par  lettre  du  grand-juge  ,  du  27  septembre  1^06  , 
que  les  marcbaudises  angloiscs  ou  répotées  telles, 
sont  saisissables  partout  où  les  préposés  peuvent, 
les  atteindre  et  même  bors  de  l'enceinte  soumise 
à  la  police  des  douanes. 


Ces  denx  articles  proscrivent  l'uni versalî té  da 
commerce  d'Angleterre,  èe^  produits  agricoles  et 
industriels,  tant  d'Europe^  de  ses  colonies  >  que 
de  ses  possessions  dans  l'Inde;  ce  .qui  concerne, 
«ntre  antres,  les  sucres  bruts ,  les  cafés,  toutes 
productions  coloniales,  etc.  etc.— r  Ainsi  tout  ce 
9tii  vient  d'Angleterrre  est  sévèrement  prohibé. 

!20Q«  Sont  répule's  provetiir  des  fabriques  angloises ,  quelle  qu'en  soit  Forigine , 
les  objets  ci-après  ,  importés  de  l'élrai^er  : 
/'^  1".  Toute  espèce  de  velours  de  coton,  toutes  étoffes  et  draps  de  laine,  de  coton 

// PJ         çt  (Je  pQJi  ^  Qu  mélangés  de  ces  matières;  toute  sorte  de  piqués,  basins,  naii- 
kinettes  et  mousselinettes  ;  les  laines ,  cotons  et  poils  filés ,  les  tapis  dits  anglois  ; 

a"".  Toute  espèce  de  bonneterie  de  coton  ou  de  laine,  unie  ou  mélangée  ; 

5®.  Les  boutons  de  toute  espèce; 

4".  Toute  sorte  de  plaqués;  tout  ouvrage  de  quincaillerie  fine,  de  coutellerie^ 
de  tabletlerie  ,  horlogerie,  et /lutres  ouvrages  en  fer,  acier,  étain,  cuivre,  airain^ 
fonte,  tôle ,  fer-blanc  ,  ou  autres  métaux,  polis  ou  non  polis,  purs  ou  mélangés; 

5°.  Lès  cuirs  tannés,  corroyés  ou  apprêtés ,  ouvrés  ou  non  ouvl'ës ,  les  voitures 
montées  ou  non  montées,  les  harnois  et  tous  autres  objets  de  sellerie  ; 

6^.  Les  rubans  ,  chapeaux  ,  gazes  et  schah  connus  sous  la  dénomination 
d'anglois  ; 

7®.  Toutç  sorte  de  peaux  pour  gants,  culottes  ou  gilets,  et  ces  mêmes  objets 
fabriqués  ; 

S*'.  Toute  espèce  de  verrerie  et  cristaux,  autres  que  les  verres  servant  a  la 
lunetterie  et  à  rborlogerie  ; 

9°.  Les  sucres  raffinés ,  en  pain  ou  en  poudre  ; 

10^.  Toute  espèce  de  faïence  ou  poterie  connu'^e  sous  la  dénomination  de  terre 
de  pipe  ou  grès  d'Angleterre.  (  10  brumaire  an  6 ,  art.  5.) 

11^.  Les  mousselines,  les  toiles  de  coton  blanches  et  peintes ,  les  toiles  de  fit* 
et  coton ,  les  couvertures  de  coton,  et  les  cotons  filés  pour  mèches.  (/?/.  2:1 
février  1806  et  loi  dfi  5o'april  1806 ,  art.  26.  ) 

la^.  Le  tissu  connu  dans  le  commerce  sous  la  dénomination  de  tulle  anglois  ^ 
de^^:^  '<m  de  tricot  de  Berlin  ,  est  déclaré  faire  partie  des  marchandises  dont  la 
ioi/du  ^16  brnmajre  de  l'an  5  prononce  la  prohibition  :  eu  cousciquence ,  ce  tissu 
[!;nè  pourr.a  plus  entrer  sur  le  territoire  de  l'Empire.  (Dl.  10  mars  i8og.) 

Â'iO;  Le  paragraphe  4  de  rart.*5  de  la  loi  du  10  brumaire  dernier,  ne  s  applique 
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point  aux  objets  compris  daus  la  classe  de  la  mercerie  commune  ,  aux  armes  de 
guerre,  aux  instrumens  aratoires,  ni  aux  outils  pour  les  arts  et  métiers,  de 
quelque  matière  que  ces  objets  soient  composés;  ils  devront  seulement  être  accom« 

pagnes  des  certificats  prescrits (  19  pluviôse  an  5,  premier  paragraphe  de 

Vart.  1.) 


Pour  déterminer  l'application  des  articles  ni- des- 
sus, d'une  manière  favorable  à  rindnstrie  nalio- 
iiafé^  il  a  élè  ren(3u  quelques  décisions  ministé- 
1  ielles  dont  voici  la  substance  : 

Sur  le  »^  I.  —  Les  draps  de  laine  [provenant 
des  fabriques  d'Italie  .peuvent  entrer.  {^Traité  de 
commerce^  du  OLoJuin  1808.  ) 

Les  colons  filcâ  entrent  aussi  an  moyen  du 
certificat  d'origine,  (  3o  aw/ 1 806.  )  —  Le  poil 
de  chèvre  file  dc  pcot  *lro  compris  sous  la  déno- 
j^/jf  mination  de  poil  filé,  il  n'y  a  que  les  ouvrages 

^  qui  en  «ont  fabriqués.  (  JLJtf.  2  nipose  an  5.)  — 

bous  la  dénomination  de  laines  filées  ne  sont  pas 
lion  plus  compris  les  pai nés  on  pennes  de  laine , 
qui  sont  esseulicllcmenl  matières  premières,  puis- 
qu'elles doivent  êlrc  réduites  à  l'état  primitif  de 
l.tines  pour  être  employées'  dans  les  fabriques. 
(^LJ'  \^  pluviôse  an  5.)  .  ^     ' 

'  La  probibilion  nominale  des  tapis  anglois  a 
porté  à  croire  que  tous  antres  étoient  permis  \ 
cette  induction  n'est  pas  exacte  :  si  la  défçnse 
ne  les  atteint  pas  comme  anglois,  elle  les  frappe 
comme  étoffes  à  raison  des  matières  filées  dont 
ils  sont  composés.  Les  coutravcnlions  seront 
poursuivies  comme  pour  marchandises  angloiscs. 
(  DM,  28  ïnara  1809  etLD.  3o  dilo.  ). 

Siir  le  »®  4.  —  Les  fiches  de  fer,  charnières, 
Vcrronx,  balances,  enclumes,  etc.  ne  peuvent 
ctre  rangés  dans  la  cksse  des  objets  que  la  loi  du 
19  pluviôse  a  soustAi ta  à  la  poroiiibiUoii;.  Cq  aoul 
bien  constamment  des  ouvrages  en  fer  proscrits 
par  la  loi  du  40  brumaire,  et  qui  ne  peuvent  par 
conséquent  être  admis. 

En  principe ,  la  dénomination  d'onvrage  in- 
dique une  matière  entièrement  fabriquée  ;  celle 
qui  pour  être  commerciable  n*a  reçu  que  quel- 
que légère  main  d'œnvre,  est  une  sorte  de  matière 
première  dont  l'entrée  ne  peut  être  défendue 
sans  nuire  essenliellement  à  l'industrie  nationale. 
{CA.  l'k  fructidor  an  5,)  — Comme  telle  les 
aciers  en  feuilles  ou  en  planches,  les  cuivres  en 
planches,  fonds  et  barres,  les  enivras  laminé»  pour 
doublage  de  navires ,  les  cloos  durcis  au  gros 
iiaartcan ,  clc,  ont  été  disti'ails  de  la  prohibition, 
ainsi  que  les  traits  argentés  ou  dorés  propres  à 
la  fabrication  des  galons.  II  y  a  auçsi  exception 
pour  les  ouvrages  d'arts,  tels  qne  statues ,  vases 
antiques,  etc.  de  quelque  matière  qu'ils  soient 
composés;  n>ai3'une  décision  du  ministre  ,  du 
ay  vciitosc  an  5 ,  défend  l'admi&sion  des  cloclies, 
qui  sout  dc;s  ouvrages  eu  métàû](  dp  la  matière 
4o  Ceux  déftndns, 


Sur  le  n^  S,  ^^  Les  peanx  d'oie  et  de  cygne 
propres  à  faire  des  éventails  peuvent  entrer^ 
(  Lof.  5  thermidor  an  la  )  ainsi  que  les  vaquctlea 
ou  demi-semelles  de  Lisbonne.  {D3f.  ig  dé* 
cembre  1806.) 

La  prohibition  des  harnois  et  antres  objets  de 
sellerie  n'affecte  ceux  appartenant  â  dto  Voya-^ 
genrs  qu'autant  qu'ils  sont  neufs  et  qu^il  y  a  forte 
présomption  de  fraude  par  l'état  apparent  des  voya« 
geurs.  {Lettre  de  l'Administration  au  directeur  d^ 
Boulogne,  du  i3  nivoee  an  5.  )— «Daiu  fous  lea 
autres  cas,  les  voitnres  pourront  être  admises  sous 
la  condition  de  leur  retour  k  l'étrangeTf  daiB  nn 
délai  qui  ne  |)ouTra  excéder  nn  an;  cette  condi« 
tien  sera  garantie ,  soit  par  la  eonsiçnalion  de  leur 
Valeur,  soit  par  une  sonmission  oautionaée.  {CD» 
'/fructidor  an  10.)-— Un  autre  mode  eatanivi  en 
Angleterre ,  et  pour  user  de  réciprocité  A  l'égard 
des  Anglois,  (en  temps  de  faix  f)  ils  consigneront 
'  à  la  douane  de  Tarrivée  le  tiers  de  la  valenr  -de 
la  voiture,  qu'il  conviendra  de  signaler  avec  soin 
dans  la  reconnoissance  de  consignation.  Le  qoart 
de  cette  valeur  sera  remboursé  à  la  sortie /si 
elle  s'effectne  dans  le  délai  de  trois  ans,  et  que 
la  réclamation  ait  été  faite  dan»  les  deux  pre- 
mières années. ... ,.  (CD.  t^  germinal  an  II,  y 
—  Le  qoart  de  la  somme  consignée  doit  être  porté 
en  reeetle(Giomme droit  aoqnit),  au  moment 'pi\ 
il  est  versé  entre  les  mains  du  receveur.— La 
mesure  ci  *  dessus  prescrite  doit  s'appliquer  à 
toutes  les  voitures  étrangères.  {LD.  16  messidor 
an  II.} 

Sur  le  H*  6.  —  Les  chapeaux  de  paille  de  tout 
autïe  pays  que  d'Augleterre,  sont  admissibles  avec 
certificat  d'origine.  (i?J/.  >  messidor  an  4  ) 

Sur  le  n**  8.  —  Une  décision  du  ministre ,  du 
aa  germinal  an  5 ,  porte  que  les  bouteilles  ne 
peuvent  être  exceptées  de  k  proliîbition  établie 
par  la  loi  du  10  brumaire  9  sur  la  vemrrie,  sous 
prétexte  qu'on  veut  les  remplir  de  vin  destiné 
pour  l'étranger.  En  faisait  ncagt  do  ces  bouteilles 
sur  le  territoire  françuis,  on  éluderoit  les  dis- 
positions de  la  loi,  qui  a  voulu  favoriser  lc9  ver- 
reries nationales.  (Décis,  du  ministre ,  du  sa  ger^ 
minalanS.) — Une  lettre  du  ministre  des  finances 
à  celui  de  l'intérieur  >  du  ^  messiiloi*  an  5 ,  co|i- 
firme  cette  disposition. 

Sur  le  II*»  ()  ,relativemejat!au>L  «ueres  i^|&if^s, 
cette  prohibition,  d'abord  levée»'^  été  rél»t4ie 
par  ^article  8,  titre.  3,. section  a,  de  7a  loi' du 
8  floréal  an  1 1 ,  et  sous  toutéâ  les  peines  déier- 
minées  par.  U  loi  du  iQ^Ifrunuiiarfi*  (  JQ^'cfsiVyi  §^ 
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ftantl-Jugè  ministre  de  la  justice  ^  transmise  par 
CD.  ^  pluviôse  ani'x.) 

Siu:  lepP  1 1^  -*-  La  prohlbidon  d«»  toiles  de 
co(oii,bluacb«s  et  ptfinte«^smocu»seliiietet  des  co- 
tons Elés  pour  mèches,  rentre  duos  celle  absolue 
prouoitcce  par  la  loi  du  lO  brumaire  an  5,  de  toutes 


les  marchandises  provenant  da  commence  anglois; 
ainsi  c'est  aux  dispositions  de  cette  loi  qu'il  con- 
vient de  se  conformer  tontes  fois  qu'il  y  ^  infruc* 
tioQ  au  décret  du  22  février  1806  ,  (  con&rraé  par 
la  loi  du  3o  avrU  1 806.  )  (  CD.  'kk  février  1806.  ) 


ail.  Pour  opérer  la  clistÎDCtion  des  marcbandised  françoiscs  de  celles  angloises  , 
dans  les  espèces  absolument  analogues  et  du  genre  de  celles  dénommées  dans 
l'art,  5  de  la  loi  du  10  du  corrant ,  tout  fabricant  devra  , 

1^.  Marquer  d'un  signe  distinctif  de  sa  fabrique  toutes  les  marchandises  quf  en 
.  seront  susceptibles  ; 

a*.  Remettre  au  marchand,  négociant  ou  débitant  chargé  de  les  meltre  en 
Tente,  une  facture  signée  et  scellée,  relatant  la  marque  de  sa  fabrique ,  et  cùix* 
tenant  les  quaaiités  et  qualités  d^ites  marchandises  sortant  de  sa  raanctfac- 
tore  ; 

5^.  Faire  certifier  ladite  facture  péritable  par  Fadministratlon  municipale  du 
canton  où  sera  située  la  fabrique.  {^D.  ao  brumaire  an  5 ,  art.  1 .  ) 

212.  A  compter  du  1^  vendémiaire  de  Lan  10  j  les  basins,  piqués ,  ittousselînettes , 
toiles,  draps  et  veloiu^s  de  coton  qui  ne  porteront  pas  la  marque  dn  fabricant 

.  et  de  Testampille  nationale ,  avec  le  numéro  ,  seront  censés  provenir  de  fabrique 
angloise,  et  seront  confisqués,  conformément  à<la  loi  du  10  brumaire  an  5. 
{JiC.  ifrucUdor  an  9 ,  art.  i.) 

Observ.  1]  s'étoit    présenté  de»  dontes  sur  la  qnt  Varticlé  t  de  eet  atrété  du  3  fructidor  d'c- 

question,  de  savoir  si  des  marcbandfses-ayant  tous  voit  «'«xécuter  littéralement;  qu'il  fatloit   que 

les  caractères  de  nationalité  ang^oise,  et  étant  les  ètoCfes  sujettes  à  Testa mpillage  portassent  cu«- 

f^ourvùes  des  marques  prescrites  par  Parrêlé  du  mitlativement ,  avec  fcinpreinte  de  restampifle , 

20  brumaire  an  5,  dévoient  être  saisies,  lors-  les  marques  du  ftikicant ,  et  que  si  la  pièco 

«qu'elles  portoientd'aitlenrsrempreinte'Bationale  d*étoffe   n'offreit  qu'un  de  ees  ^nx  ciTractère^y 

voulue  par  l'arrêté  da  5  fructidor.  elle  étoit  dans  le  c«s  de  la  saisie  et  de  la  cou- 

il  a  été  décidé  par  le  ministre  de  rintérieinr,  fiseation.  {CD.  ^fjhtetidor  an  10.) 

21 5.  Le  Gouvernement  fera  parveoir  de  suite  à  cbaque  préiiet,  et  en  nomb^ 
suffisant,  deux  sortes  d'estampilles;  Tuirc  pour  marquer  les  étoffes  elistati tes 
daas  les  magasins,  Taiitre  p6iu*  être  apposée  sur  celles  qui  sont  en  fabrication.^ 
(  ^C.  ifruclidor  an  g ,  ari.  a.) 

Chaque  préfet  nommera  un  commissaire  par  chaque  vil4i0  principale ,  qur  estam- 
pera, sans  frais,  tout>es  l«s  étoffes  existantes éans  les  magasins. 

Il  en  désignera  pareillement ,  dans  toutes  les  villes  de  fabrique ,  pour  estamper 
les-  étoffes  sortant  dii  métier ,  et  avant  l'apprêt  et  le  blanchissage. 

Ces  marques  seront  faites k  la  rouille  ,  d'après  le  procédé  qui  sera  prescrit,  et 
apposées  aux  deux  bouts  de  chaque  pièce. 

Il  sera  tenu  registre  du  nombre  des. pièces  marqtiées,  et  du  nom  du  fabricant  : 
le  registre  sera  déposé  à,  I9.  municipalité ,  et  paraphé  par  le  maire.  {JUéme  anrété  ^ 
arU  3.)  , 

3  1^.  Après  le  i*'  vendémiaire^  les  pièces  saisies  sans  marque,  ou  avec  une  marque 
fausse,  seront  cidnfisqttëes>  ooniormemetit  4  la  loi  du  10  brumaire  an  6  ,  et 
livrées  ait  Goirvernement ,  pour  la  vente  en  être  feite  à  ^étranger,  et  le  prix 
distribué  airt  saisissans^  en  verttr  de  là  même  loi. 
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Moilié  du  prix,  diaprés  la  valeur  présumée,  sera  payée  de  suite  par  le  Gou- 
vernement. {Même  arrêté ^  art.  4.) 


Jurisprudence.  —  i«.  Des  marchandisp.a  non 
comprises  dans  V article  S  de  la  loi  du  i  o  bru- 
maire an  5 ,  circulant  sans  passavant  dans  la 
ligne  des  douanes,  sont  elles  réputées  anglaises 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  accompagnées  de  certi- 
ficats ? 

2**.  Peut-^n  prouver  la  nationalité  de  ces 
marchandises  par  experts? 

.    Un  arrêt  de  cassation  ,  da  i6  pinviosç  au  1 1 , 
A  répondu  à  ces  questions^  le  voici  : 

<c  Vu  les  articles  i ,  5  et  iS  de  la  loi  du  io  bru- 

»  maire  an  5,  vu  pareillement  Tarlicle  23  de  la 

»  loi  dn  22  août  1791  ,  qui  porte:  Vans  te  cas 

y>  néanmoins  oà  les  marchandises  seroient  de  la 

>î  classe  de  celles  prohibées  à  l'entrée ,  la  confis- 

iyçatiqn  en  9^ra  prononcée  y  (mdgté  la  nullité  des 

3»  procès-rerbanx),  attendu,  en  premier  lieu,  que 

)>  lés  msLCchànài9€s.proJubéescondi4ionnellement  par 

))  l'article  i3dela  loi  du  10  brumaire  aD.5,  doivent 

)}  être  considérées  dans   la  même  catégorie  qiie 

M  celles    frappéca    de   prohibition    absolue    par 

}>  l'arlicle  5  de  la  même  loi;  que  par  conséquent 

)>  si  celles-là  sont  saisies  dans  les  troif  lieues  fron- 

»tiëreâ,  sans    être  accompagnées   de  certificat 

»  d'origine ,  ce  n'est  pas  plus  le  cas  de  recourir 

»  à  l'expert isc,  pour  en  déterminer  l'origîne, 

))  que  lorsque  celles-ci  sont  également  saisies  dans 

})  le  rayon  prohibé ,  sans  être  accompagnées  do 

»  l'expédition  des  douanes  voulue  par  la  loi;  at- 

})  tendu,  en  second  lieu,  qu'il  est  constant  dans 

»  l'espèce,  que  les  toiles  peintes  dont  ii  s'agit , 

»  n'étuicnt  pas  accompagnées  de  cerlifict^t  d'ori- 

)i  ginc  quand  elles  ont  été  saisies,  Âj'importation, 

»  avec  les  autres  marchandises  réputées  angloises; 

1)  qu'ainsi  et  d'après  l'article  23  du  titre   16  de 


y>  même  confiscables,  comme    les   autres  objets 
»  avec  lesquels  elles  se  trouvoient  emballées; 

»  Attendu ,  enfin  ,  que  dans  tous  les  cas  les 
»  deux  pièces  produites  postérieurement  h  la  sat* 
)>sie,  ne  pou  voient  suppléer  à  celles  qu'exige  la 
«loj.  —  D'après  ces  motifs,  le  tribunal,  en  sec- 
»  lions  réunies,  casse,  etc.  d 

Les  deux  pièces  produites  éloient,  i^  un  cer* 
'  tificat  d'un  fabricant  d'Anvers,  attestant  avoir 
vendu  au  saisi  les  marchandises  f  détaillées  de  sa 
propre  fabrique. — Ledit  certificat  d'une  date 
antérieure  de  trois  jours  à  la  saisie.  2^.  Un  antre 
certificat  daté  du  jour  même  de  la  saisie ,  par 
lequel  le  maire  de  la  commune  d'Ysendick  décla- 
roit  que  le  saisi,  venu  en  cette  commune  par 
certificat  délivré  à  la  mairie  d'Anvers,  avoit 
besoin  de  transporter  à  Breskens  lesdites  mar- 
chandises. —  Ce  fut  sur  cette  route  que  la  saisie 
eut  lien. 

3**.  —  Un  premier  arrêt  du  3  Oor^al  an  i  o ,  avoit 
déjà  décidé  qu'on  ne  ponvoit  demander  une  véri-^ 
flcation  d'experts  pour  des  marchandises  saisies 
dans  le  rayon  de  la  police  des  douanes  ;  la  saisie 
de.  ces  marcliandiscs  étant  réputée. faite  ^  l'im-^ 
portation. 

Observ.  —  Cependant^  lorsque  le  préjugé  éloit. 
en  faveur  du  particulier,  on  a  consenti  q^uelquc-^. 
fois  à  admettre  la  vérification  des  marchandises 
par  les  experts  du  Gouvernement ,  quoiqu'ellca 
fussent  dépourvues  des  marques  prescrites. 

Mais  cette  preuve  n'est  point  recevable  posté-^ 
rieuren^ent  à  la  saisie;  une  pareille  faveur  seroiC^ 
contraire  aux  dispositions  de  l'arrêté  ci-dessnt 
du  5  fructidor  an  9.  Ainsi  jugé  par  arrêt  de  cas« 
sation,  du  5  brumaire  an  i3.  ^ 


y>  la  loi  du  22.  août  1791 ,  elles  étoient  par  cela 

>    21 5.  Toute  cotitravent ion   aux  articles  ci^dessus  donnera  lieu  à  Tarrestation  du 
contrevenant,  et  à  sa  traduction  dçvant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dans 
rarrondissemetit  duquel  le  délit  aura  été  constaté  ;  la  condamnation  emportera 
toujours  confiscation  des  marchandises,  bâtimens  de  mer 9  chevaux  ,  charrettes 
ou  objets  servant  à  leur  transport. 

Le  délinquant  sera ,  en  outre  ,  condamné  à  une  amende  triple  de  la  valeur  de& 
objets  saisis ,  et  à  un  emprisonnement. ....... 

Sont  compris  parmi  les  contrevenans  ,  tous  courtiers  ,  commissionnaires  et 
asstireurs  qui  coopéreroient  à  l'importation  ou  au  débit  des  marchandises  dési- 
gnées ci-dessus.  (  10  brumaire  an  5 ,  art.  i5.) 

Far  cot  article  Temprisonnement  ne  pouvoit  être         La  quotité  de  Pamendc  est  fixée  d'après  nu 

moindre  de  cinq  jours  ni  excéder  trois  mois;  rapport  d'experts  ^ui  énonce  la  valeur  des  ob- 

inais  actucllemeiit  par  application  de  Part.  26  de  jets   confisqués. —' L'expertise   a  lieu  dans  les 

la  loi  du  U2  ventôse  an  12,  sa  durée  est  de  six  formes  voulues  par  les  articles  3oa  et  suivan»^ 

ipois  pour  la  première  fois  et  d'un  an  pour  la  du  Code  de  procédure  civile.  —  On  peut  récuser 

8ccon(ie|Si  le  cuntravenant  est  surpris  au  mo^1ent  les  experts  et  même  demander  pin  noiivean  roj^-i 

de  rintioJuctiou  des  marchandises  prohibées*     .  port  ^  si  celui  fait  est  ii^esçact  qu  erroné.       ^ 
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If  entrée  des  ehevaux  anglais  est  défendue  sons 
les  mêmes  peines  que  celles  ënonoées  en  l'art.  i5 
de  la  loi  dn  lo  brumaire  an  5. 

JiniisFaoonfea.  -«  Lea  mareliandisea  angloises 
sont  confiscables  avec  amende,  quelque  petite 
qii'en  soit  la  quantité  et  a  qnelqu'osage  qu'on 
}a  destine. 

!*•  —  Un  capitaine  de  viâssean  sur  lequel  il 
ayoit  été  saisi  une  foible  partie  de  ces  marchan* 
dues,  prétendoit  être  affranchi  de  l'amende  sur 
le  motif  qu'il  n'jr  avoit  que  les  délinquans  qui  y 
éloient  soumis.  On  ne  pouvoit,  disoit-il ,  lui 
imputer  l'intention  de  frtfuder;  d'oà  résultoit 
qu'il  n'étoît  que  contrevenant  et,  comme  tel, 
non  sujet  à  l'amende....  —  La  oonr  criminelle  de 
Jâ  Dyle  avoit  admis  cette  distinction,  mais  son 
jugement  fut  cmsè  par  arrêt  de  la  cour  suprême, 
du  a  vendémiaire  an  1 1 ,  motivé  sur  ce  que  Part,  1 5 
de  la  loi  du  lo  brumaire  an  5,  n'établit  aucune 
distinction  entre  l'expression  conêrepenani  ttdé^ 
tinquani,  ces  deux  mots  étant  synonymes.  {Foir 
cei  arrêt  au  livré  r.  )       ' 

a*.-— La  cour  criminelle  des  Detlx-Nèthes  aVoit 
ordonné  mainlevée,  d'une  foible  partie  de 
faïence,  de  treise  mouchoirs  en  pièces  et  de 

Slusieurs  coupons  de  velours,  saisis  à  bord  d'un 
âtiment ,  sous  prétezto  que  ces  objets  étoieni 
des  effets  de  ménage  destinés  &  l'usage  d^  oapî-^ 
laine :*«ce  jugement  fut  annuité  par  arrêt  de  la 
oonr  de  cassation ,  du  a5  germinal  ap  it  >  comme 
Ayant  mis  l'arbitraire  à  la  place  de  la  loi  et  pré- 
sentant une  violation  manifeste  de  l'srticle  i5  de 
la  loi  du  10  brumaire. an  5. 

^*'~La  cour  criminelle  4e  la  Hanche  nvoît 
Accordé  main-levée  d'une  partie  de  basin,  saisie 
aur  une  femme,  sous  le  prétexte  que  l'article  i5 
à^  la  loi  du  lo  brumaire  an  5,  n'étoit  applicable 
qu'aux  labrioans,  négocians  et  marchands.  —  Ce 
fngement  fut  encore  annnllé  par  arrêt  de  caasa- 
iion,  du  fl6  brnmaite  an  i%,  aitendM  que  les  mar- 
^andiscs  angloîses  sont  saisissaWes  aor  Ions  les 
sAdividus, 

4^  *p^  Les  étoffes  angloises  transformées  en  vête- 
jnens  sont  saisissables  dès  que  oeux«ci  sont  neufs. 
;(  Arréê  fUçasêadôny  du  ^  prairial  an  i  !•)  Foir 

Obsj»v«  Déjà  une  ciroolatre  dn  aS  frimaire 
-sui  iQ,  en  transmetUut  une  décision  ministé- 
rielle du  3,  s'étoit  exprimée  ainsi;  a  Des  femmes 
»de  Grauville  ayant  l'usage  d'allet  aux  lies  an- 
7>  gloisea,  en  r^pportoient  des  bonneteries  et  des 
«étoffes  en  forme  de  vêtemens;  cet  abus  qui, 
»  niultiplié,oooasionneroit  une  immense  Gltraiion 
»  de  marchandises ,  éloit  réprimé  par  la  fisite  que 
î»des  personnes  du  sexe  faisoient;  la  prohibition 
I»  eiciatanl  tpnjours,  en  verto  de  la  loi  du  lo  bm- 
A^mi^av  6,  ordre-est  iotmÂ  Mn  direeteMrs 
J>de  faire  wmier  les  femms^  irevenant  de  l'A»- 
»  gUUi»§  ei  de  piveédur  i  Ja  saisie  des  effets 
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»  reeonrins  n'être  pas  absolument  néoessairea  anx 
»  vétemens  des  prévenues,  oontrê  lesquelles  il 
»sera  procédé  en  conformilé  de  ladite  loi  du 
»  10  brumaire.  <<-^  Même  mesure  $et%  suivie  enr 
-»  vers  les  hommes  qui  débarqoeroient  avec  plut 
»  sieurs  redingottes  et  habits  neufs,  qui  ne  ser«- 
»  viroient  pas  évidemment  à  leur  habillement  »• 

5^.  •»  La  confiscation  des  marchandises  répu^ 
tées  angloises  entraine  avce  elle  la  condamnation 
du  délinquant,  à  l'amende  et  à  l'emprisonnemenL 
(  Arrêt  de  cassation ,  cb^  1 8  messidor  an  i  a.  ) 

G'.  —  Mais  l'emprisonnement  ne  peut  être  pro- 
.  nonce  que  sur  les  conclusions  du  ministère  publie. 
(  Arrêt  de  cassation^  du  x8  prairial  anii.)  — Un 
tribunal  correctionnel  avoit  donné  mein-levée  de 
marchandises  angloises  et  prononcé  des  dan^nages* 
intérêts  contre  les  saisissaus  ;  ceux-ci  avoient 
appelé  de  ce  jugement  à  la  conr  criminelle  du 
Calvados,  et  la  le  saisi  fut  oondamné  à  l'empri- 
sonnement. La  oonr  suprême  cassa  ce  jugement 
sur  le  motif  que  la  peine  d'emprisonnement  p'ai^- 
roit  pu  être  prononcée  qu'autant  que  Van  àes 
deux  procureurs  impériauac  chargés  d'exercer 
l'aetion  publique,  eût  été  appelant;  et  qu'en 
l'ordonnant  sur  l'appel  des  préposés  de  douanes*, 
le  jugement  attaqué  présenleit  i  cet  égsrd^  uif 
abus  de  pouvoirt  ^^^ 

7^.— Les  commissionnaires  chargeurs  qui  np 
justifient  pas  de  qui  proviennent  les  marchan- 
dises angloises  trouvées  chex  cu^,  encourent  les 
peines  édictées  par  l'article  1 5  de  la  loi  d^ 
10  brumaire  SU  5.  (Arrêt  de  cassation,  du  sg  ^r- 
miruil  an  la,)-^  Un  ballot  dans  lequel  se  trou- 
soient  dk^  cesimirs  et  des  velours  de  fabrique 
aogloise»  avoit  été  saisi  chez  le  Sieur  Pénn.', 
commissionnaire  chargeur  à  Lyon  ;  il  déclara  que 
ces  miircbmidises  appiurtenoient  à  drs  qé^ociam 
suisses ,  qu'elles  lui  fivoicnt  été  remises  par  les 
sieurs  Bpnnafbux,  autres  commifsionnaires  char- 
geurs ;  qu'il  n'evoit  ni  facture  munioipalisée  qi 
lettre  d'avis  v  qu'il  ignoroit  méo^e  qn'on  dût  lui 
adresser  ce  ballot. -^  Le  tribunsi  de  police  cor- 
rectionnelle, ne  pouvant  décider  quel  étoit  ie 
propriétaire  des  mtrcbandiseii ,  «'étoit  contenté 
d'en  prononcer  la  con&sç^tjon  ç%  de  ipoodamner 
le  sieur  Périn  aux  dépenst  -i^-pAr  an  autre  juge- 
ment le  mim»  tribiinfi^  ^vpit  déchargé  les  sieu^ 
BonnufbuiF  A  défait  de  prpure^ ,  et  œs  jugemem 
furent  confirmés  p^  la  cour  eriçiinelle  du  Rhôn^. 
-H.  La  cpnr  de  cessation  ammlU  ces  Aprêts  sur  ce 
qu'cQ  aoppœent  que  ie  bellot  nVût  pas  été  <q^ 
porté  an  ^f  up  Férîn  pour  pon  pomptç  p^pounel, 
ce  ne  ponvoi^  être  un  mptif  su^ipant  pour  le 
dispeusfr  d^  l'fin^eude  et  dç  l>n)prisQUnemeut , 
la  loi  du  10  brumaire  an  5,  atteignant  nourscQ- 
lement  çehii  qui  rf<7Pii  dP4  «9^ç)iai|di|te8  |K>âr 
son  compte  personnel,  pws  eufofc  cWui  qui  en 
reçot/t  f>9ur  U  ÇQUipIte  4'^i|trf|i ,  puisqu'il  coopère 
ps.T'-là  4  Jttmr  introçlaçlion. 
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ChisiKT.  Cet  arrêt  de  cassation  n'est  qu'une  |  colis  qni^^çro^nt  enregUtrés.tar  ces'feâtlk*^  k>ii 
"*'        '''  I  .^-  -  V  i_   „__       $évirpit,dani  UiCtk^  aecaiitrebande y  contre 


lé 
réclamataire^  ou^.à  40it  défaat»  oontre  •!« /pro» 
priéteUe  iodl^uéfar  l'eBtrfcpr^Denr  de  la^voitture 
publique. 

.  Dans  re«^^ce.ci-dea9us  le  commûisionnaire  d» 
roalâge  éloit  de  fait  entrepreneur  de  traàfeports; 
n'indiquant  pas  le  propriétaire  des  objjets  saisii^ 
il  devenoit  dpnc  passible  des  peines  résultantes  de 
l'introduction.  . 


conséquence  des  dispoiiitions  relatives  à  la.re» 
pûnsabilité  des  mcssagcrius.».-..  [Jne! décision. mi* 
nifftérielle  dn  la  ventôse  an  y^-avoit  rendu  CQm- 
xnane  aux  entrepreneurs  actuels  des  messagesies^ 
la  transaction  du  24  novembre  1 7-40  ,  par  laquelle 
tout  messager  qui  transporteroit  des  marchant 
dises  frappies  de  prohibiùlon  absolue^  n'enponr- 
roit  les  peines  édictées  .qu'an  tant  «que  les  caisses  > 
balles  et  ballots  ne  seroient  pas  énoncés. aur  les 
feuilles  de^  chargement  ;  que   relativement  ;a!ux 

îilO.  La  çoDtiscalion  sera  prononcée  au  profit  des  saisissans  et  de  tous  ceux  qui 
auront  favorisé  1  arrestation  ^  conformément  aux  dispositions  sur  le  partage  du 
produit  des  saisies.  !.. 

Un  sixième  en  est  accordé ,  en  forme  d'indemnité  ,  aux  administrateurs  miini-» 
cipaux  et  aux  commissaires  du  Gouvernement  j  dans  tous  les  cas  oùteiir  présence 
est  ordonnée  par  la  loi.  (io  brumaire  an  5,  art.  16.)  ' 

Os  sixième  n'est  pas  soumis  à  la.  retenue  pour  la  caisse  des  retraites.  ,      . 

:Î2 17 .  Les  marchandises  de  fabrique  angloisé  qui.' 1 proviendront 

de  confiscation,  seront  assujetties  à  Fentrepôt  et  à  la  réexportation,  et  ne  pour- 
ront être  vendues  que  sous  ces  <ionditions.  (ip  brumaire  an  5,  art,  4*) 


Xe  texte  de  cet  article  dit  que  les  marchandises 
de  fabrique  angloisé  qui  se  trouveront  dans  un 
bâtiment  pris  fiur  V ennemi  ou  naufragé,  ou  échduéy 
wt  celles  qui  proviendront ^  etc.... 

Anjoard'bui ,  depuis  le  décret  impérial  dô 
'!i4  JDin  1808  y  les  marchandises  de  prises,  quelle 
qu'en  soit  l'origine  ,  sont  admises  dans  la  consom^ 
mation,  il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  toiles , 
'mousselines  y  étoffes  et  bonneterie  de  coton.,», --^ 
'Seroieiit  aussi  admis  les  objets  provenant  de  sai- 
*sies  à  défaut  de  certificat  d'origine  ,  mais  s'il 
's^agissoit  de  marchandises  dont  l'espèce  est  pro- 
hibée^ elles  devroîent  être  réexportées.  (  CD. 
*2l  juillet  1808.  )  -^  En  effet ,  une  prohibition  ab- 
'soTuc  ne  peut  être  susceptible  d'exception  que 
par  une  disposition  positivement  particnlièpe. 

Relativement  ^nn  marchandises  qngloiseè  trou- 
vies  dans  un  bâtiment  naufragé  ou  échoué,  il  y 
auroit  lieU;  ce  me  semlile,  à  les  saisir;  car  enfin  le 
bâtiment  sur  lequel  elles  sont  >  à  quelque  nation 
qu'il  appartienne,  a  incontestablement  Violé  les 

décrets  sur  lehlocus,  pour  se  les  procurer et 

dans  ce  cas,  ce  ne  séroit  toujours  que  comme 
'  provenant  de  confiscation  qu'elles  devraient  être 
réexportées.  —  Voir  robservation  du  «®  S29. 

Dans  cette  i)dte,  je  suppose  toujoni's,  quant  à 
"la  réexportation  ,    que  les  marchandises  pro- 
viennent des  fabriques  angloises;  car>  si  elles 
provenoient  de  son  commerce  seulement ,  il  n'y 
'  auroit  bien  certainement  pas  lien  à  les*  réex- 
porter. 

Cette  distinction  est  très-importante  k  établir 

'  i  cause  de  la  main^levée  ^  «t  j'en  ief>iirlerji  à 

l'article  5  de  k  loi  dû  9  floréat  au  7y  Hvr*  v, 

titre  Procès^verbaux..,...,..*.  Ici  f êtabikài  seule-: 


ment  qne  la  conséquence  nécessaire  du  silence 
des  lois  sur  la  eonditfion  de  réexporter  les  mar- 
chandises qui  n'étant  pas  le  produit  des  fabriques 
de  l'AtigMerre^  proviennent  cet^endant  de  sofi 
commerce ^  est  qu'elles  peuvent  être  consommées 

en  France Tontes  les  dispositions  postérieures 

sur  ces  marchandises  parlclil;  bien  de  leur  sai* 
sie  y  mais  elles  ne  règlent  pas  les  suites  que  doit 
avoir  cette  confiscation  ; elles  sont  donc*  cen- 
sées,  à  cet  égard,  s'en  référer  à  la  distinction 
établie  par  l'article  ci-dessus  de  là  loi  du  10  brn* 
'maire  an  6;     ' 

JuRispRimBKeE. — Quinze  halrassos 'degrés  an-^ 
glois  aVoient  été  vendus  à  charge  de  réeifporta- 
lion. — Ils  forent  d'abord  laissés^àns  «ne  église 
dent-l'iÂconomeavoit  la  clef ,  puis  êAtrepos^sdans 
une  cave  dont  l'finiqne  entrée  étmt  an-dessous ^to 
la  fenêtre  de  l'acquéreur;  celui-ci  avoit  la  elef 
de  l'un  des  cadenas ,  et  lofs  du  recensement  de 
l'entrepôt  les  harasses  parurent  en  bon  état ,  lais- 
sant même  appercevpir  la  poterie.  -^  Néanmoins 
il  y  avoit  eu  substitution  ;  et  dès-;lors  on  oonstate 
tégdlement  qu'-on  tae^oovoit  s'être  ifttrod«it  ^ans 
'la*  eav^  que  par  la  '  porte.  —  JL/acqdéreur  pi^ 
tendit'  que  cette  substitution  ne  pouvoit  avoir 
été  faite  que  dans  Péglise^  enti*ele  jour  de  la  venté 
et  celui  de  la  sortie  des  haraëses;  Fadministration 
répliqua  que  des  Voleqlrs  ne  se  seroient  pas  océa- 
ns d'en  remettre  l'extérieur  dans  le  même  état 
-et  que  d'ailleurs  ils  se  seroient  adressés  de  pvéfé- 
rence  aux  objets  pins  précieux  qui  se  tronvcifeat 
dans  fectte  église ,  eC  qu'en  outre  il  n'y  avoit  eu 
ni  obsttft^atioa 9 ''ni- réclamation  de  Facquéreor 
lors  de'l^lèv«ment:->-iiialgvé  cela  le  tribunal 
ciNrreetîoimel  de  Boulogne  trotmmt-de  l'incerti* 
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ttidesorVanteiary  le  teoipe  è.t  la  manière  de.  la; 
aoustraction ,  mit  ïejs  parties  hors  de,  coariel' 
cpm pensa  les  dépens.    .       ^  *^        , 

.  Sur  Tappel,  la  cour  criminelle  a  cobsîdéré  que 
racquérears^étoitsoumisà l'entrepôt  etàla  réex-»- 
portation  ,  que  le  magoato  étoit  de  son  ohoixy  et 
qu'il  étoit  particulier emeat  te^iu  de  veiller  à  la 
garde  de  çes.OMrchanci^isèay  puisqu'il  devoit  les 
représenter  ^  toute  réquisition  ^  ^ais  que  l'airt.  i5 
de  1^  loi  di^  jto  bri^m^re  5,  ne  parlant  que  do 
contrevenant,  de  délinquant ,  de  confiscation , 
d'amende  et  d'emprisonnement,  il  en  résuUoit 
qiie  rinlention  n'étoit  que  d'attein.dre.ccux  doixt 
la  contravention  et  le  délit  seroient  constatés*, 


.fajre>  /et  ne^pouvoit  être  que  celai' dé  n'i^oir! 

,  pas  fait  xéexpor ter  les  marcbai^i^a......  Ei^  con- 
séquence ce  tribunal  ordonna  la  représentat^n 
et)  dedans  un  mois,  des  marchandises  dont  il  étoit 
qnestron ,  'éinou  à  payer  à  l'atlministratibn  leur 
prix»  »<^  Ce  4°^gement.  fut 'cassé  *par  arrêt  delà 
cour  suprême  y  du  1 4,  .pluviôse  an  ii;  parce  que 
l'acquéreur  qui  ne  prouve  pas  qoo  des  circonà»- 
taupes  indépendantes  de  savolonlè  l'ont  mis  dana* 
l'impossibililé  de  rie^port^ej^' ces  marchandise»' 
ou  de  Içs  repi^ésenter,  es^  de  .droit,  préautté  en 
avoir  disposé ,  et  les  avoir  introduites  dans  la 
consommation^  qu'en  conséquence ,  il  se  trouvo 
compris  parmi  lea  contrevenans  à  l'articje  r6  do 
la  loi  du  lo  brumaire  an  5 ,  par  lequel  la  con^ 
damnation  de  la  coiifiieation  ne  peut  être  séparée 
de  celle  de  Famende  et  de  l'emprisonnement. 


qn'il  n'étoit' point'  prouvé  que  l'acquéreur  des 
harasses  fût,  plus  que.  tout;^utr»,  auteur,  de  la 
soustraction  ;  qae  s'il  existoit  nn  reproche  à  lui 

a  l8*  Il  est  ^pjoint  à  tous  postes  militaires,  aux  gendarmes  nationaux,  aux  gardetf 
nationales  de  serviôe^  et  ffe'nëralement  à  tous  fonctionnaires,  d'arrêter  tous  indi-^  ^ 
vidus  qui  intrèduiroient  des  marchandises  de  fabrique  où  de  cotometce  ah^lois^ 
où  qui  lès  veodroieht  ou  leis  éhtrépôserôîént  d^ns  ririteVjjBur  de  la^  république  ^ 
ou  qui  tenteroient  d'introduire^ des  marchandisiès  de  cpntçebapde,  soit  par  ver-^ 
^semens  faits  hors  la  présence  ,de$  préposé^  dés  douanes^  soit  en  évikant  les  bureaux 

•frontières.  (-^C.  4  ^^''^P^'^-'^''^"»  ^''^«  ''^)  •     '  *     ** 

tîe  cas.  de. flagrant  délit  tesse  ii'exister' si,  ou 
laissé 'éc&appèr  le  déliiîqùai^t ,  et  alors  on  ne  peut 
pins  qpe  suivre  à  son  e^rd,  comme  à  beliiî  dé 
tous  les  autres,  les  formel  prescrites  par  VeLtrèiè 
tfii  iaîg  tiieirmidor  an  lï.      '    *   J 


Vm  préposé  prèvtLTÏcttteur'  pris  eAftàgrajï't' délit ^ 
peut  être  arrêté  et  céndùif  en  pirisonf  cortloimè^ 
ment  à  cet  article  et  à  Farticle  9,  sans  mhnde<i 
snent  ni  ordonnsàcé^dt^  jnitic^. {ip.'6 pfui>iasè 
an  12.)   .         '     •   '•       .  i.  •••  ^  '.'•'•.*'.•  • 


•31  Q>  Si ,  pour  Texécution  de:  l'article  ci-dessus ,:  il  est  nécessaire  de  faire  des  visites 
domiciliaires',  les  formalités  ordonlnées  par  les  articfes  î  i  et  u  de  la  loi  du  l'o  bru- 
maire an  5,  seront  observées  :  en  coniséqùence ,  les  visites  ne  pourront  être  faites 
que  de  jour  et  ,en  présence,  du  maire  de  la^  commune,  par  les  préposés  des 
douanes  dans  la  ligne  des  douanes,  et  à  Tintériçur,  par  les  commissaires  généraux 

...ou  commissaires  oe'poUcedans  les  lieux  oùil  y  en  a  d'établis;  et  par-tout  ailleùts, 
par  le  juge  de  patx  du  canton ;'{^C.  4  complem.  an  ii,  art  J.) 

yoialc;^  articles  II  et  }à  rajppetés  ci^essus  an  paragraphe  Droit  de  visite,  liv.  i ,  tit.  3|  sect.  3. 

3SO.  Les  prévenus  seront  conduits,  à  l'instàntinême  de  la  capture,  dans  les  pri- 
ions du  lieu ,  pour' 'élre  incotitirïent  traduits* devant  le  magistrat  de  sûreté;  et 
j    dans' lé  cas  où  m  capture  auroit  été  effectuée  par  les  J)^réposés  des  douanes,  com- 
1.  missairef  ,4^  paliqç  jp^u  2|u.tres  fbncj^^ppnaire^  et  offî^ciers  publics!,  les. gendarmes, 
les  troujpes.  deli^neet-lesfiardes  nationsjes,  seront  tenus  de  leur  prêter  main- 
forte  à  fa -première  réquisition.  {jiC:^complëm\  an  »i,^/^.  3.) 

32 1»,  SI  le,délit,,estcômiînis  à  fbrc^  ouverte. av^c^ttcoupemenl  et  port  d'arme», 
les  JfTaudeurs  seront,  ainsi  qùei^miqui  le§  astvont  aidés  et-favorisës,  poursuivis 
suivant  les  formes  déterminées  par  lé  iUre  6  du  Code  dHnèirkction  ctimineUé, 
et  traidùitip  incessamment  clivant  /a  cott'r  «p^cra/^ ,  'cOnfdrmément  à  ce  Code. 

\     (  ^C.  4,  cà/ripiéméntairçj  an  1 1 ,  art.  4.  ) 

:IaS  titre  6  duClodÈe.d'iaalroctionfprivMiitiJc,  rem-  1  sr|ialo  S54,  le  crime-  de  contrebande  arm6e  est 

Ècera  ao  premi^  juvier  i8io,  iea  différentes'  l.deUGCMiqpétcnoe.do  c<i  cours. 
\'  qui  Uak^i^t  dc^.fiffpii  spénialea  ;  par  Un]  i   i . 
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sas.  Dandle  cas  où  il  n'yuuroit  ui  attroupement  ni  port  d'armes,  les  fraudeurs  et 

leurs  complices  seront  poursuivis  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  6  et  1 5  de 

la  loi  du  îo  brumaire  du  5,  et  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi  du  7  pluviôse 

;.  an  9,  et  seronif  en  conséquence  traduits ,  sans  aucun  délai,  devant  le  tribunal 

d'arrondissement  jugeant  correctionnellement.  (^C  4  complém.  an  1 1,  arl.  5.) 

It«7apirobAbldnientioierreordecopie,carrart.  6    ,  complémeutairc  an  11,  étant  relatifs  à  la  pr<H 
de  la  loi  dn  10  brumaire  «n  5 ,  ne  prescrit  ancune 
yoarsnite,  il  fait  seulement  défenses;  on  aura 
youla  écrire  les  articles  a  et  i5. 

Les  articles  6  à  1  ^ ,  de  l'arrêté  consulaire  do  4 

Bloem  des  Iles  Briianniaueê. 

aaO.' Aucun  bâtiment  veuant  directement  de  l'Angleterre  ou  des  colonies  angloisesy 
ou  y  ayant  été  depuis  la  publication  du  présent  décret ,  ne  sera  reçu  dans  aucun 
port.  {Dl.  ai  novembre  1806,  art.  7.  ) 


cédure ,  on  les  trouvera  au  livre  v^ct  les  articles 
1 5  à  16  qui  concernent  la  responsabilité  des  com- 
munes ^  sont  classés  ^os  les  numéros  i44>  i47y 
14b  et  J49.  • 


Ici  I  tons  les  bâtimens  qui  ont  abordé  les  posjies^ 
aiôns  àngloiaee  ftout  saîsissabics  ;  avant ,  on  ne 
Gonfisquoit  que  les  navires  cbargés  de  leurs  mar* 

éhandîies >  Donc,  les  différens  d^rets  qui  vont 

être  cités  sur  te  blocus  des  Ites  Britanniques 
n'abrogent  pas  ce  qu'il  y  avoil  de  sévère  dans  les 
dispositions  des  lois  antérieures, Ks  donnent  au 
contraire  plus  d'extension  aux  mesures  répres^ 

aives —  Comme  on  pourroit  encore,  dans 

certains  cas^  invoquer  Part,  s  de  la  loi  du  10  bru«> 
inaire  an  S,  et  qu^l  est  d'ailleurs  utile  de  l'avoir 
àous  les  yeux  pour  se  Vendre  compte  de  la  base 
des  arrêts  de  cassation  qui  appliquent  cet  articlei 
le  voici  i 

a  Aucun  bâtîméni  chargé  en  tout  ou  en  partie 
9»  desdites  Énarcliandises  {aoit  dea  fahriques ,  soit 
y>  au  commerce  awlois)^  ne  pourra  eptrer  dans 
3)  les  ports  de  la  Hëpubliutie  sous  quelque  pré- 
>>  texte  que  ce  soit ,  à  peine  d'être  saisi  sur  le- 
»  champ  ;  ^nutf  néanmoins  rappHeahon  de  la  loi 
tfdu  ^i  iffumaire  «n  S  ,  dana  les  oas  qu^elle  a 
n  prévue  lû. 

Cette  loi  du  a 3  brumaire  an  3  disoii  que  lors- 
quNine  saisie  n^'étoil  molivée  que  sur  l'oônssion 
d^iine formalité. ei  qne  les  circdusiances laîsoieaC 
présumer  que  la  oonlravention  étoit  involo||i* 
taire  ,  Vadminiairation  pouvoit  faire  sur  la  con- 
Bscation  et  l'amende  telle  remise  qu'elle  jugeroît 
«onveneMe..^;...  Je  pense  l>ien  qUe  cette  faculté,  ' 
<{ni  d!allleuns  a  été  tiiodifiée  par  l'art  été  consu*^^ 
laire  du  i4  fructifdor  an  to  anr  4c«  tranSadioiQSi 
ne  pourroit  «Rappliquer  aujourd'hui  aux  cliarge- 
flietis  de  marrhandiseë  ang^sea  ',  les  dîfférens 
.décrets  sur  lebkcus  sent  è  cet  égard  tii*p  pr^. 
cîa,  pour  que  laoQufi^atjonde  ces  miùrçhan^^ii 
^ne  s'ensuive  pas  toujoufs*  —  D'aillenn  les  xirr, 
cul  lires  qui  ont  transmis  ces  dèci'ets ^  prescrivent 
d'agir  ainsi. . 

.  Jvvmwtum^Mi'^  i^«  H  avoi't  fcté  saisi  îsnr  le 
hâliment  du  capitaine  CbaigooHide  «G^raiHrïttei 
des  étoffes  anglg^ses  neuves  ^  dopt  la  majeure, 


partie  étoit  convertie  en  habillement.  —  lia  cour 
criminelle  de  la  Manche  avoit  déclaré  la  saisie 
nuQe  quant  à  la  partie  des  étoffes  tramfurméea 
en  vètemensy  et  s'étoit  buroêe  à  ordonner  la  cpo- 
fiscation  de  celles  non  ouvrées ,  sans  prononcer 
les  autres,  peines  voulues  par  la  loi. 

La  cour  de  cassation^  par  son  arrêt  dn  ao  prai- 
rial an  ii|  a  d'abord  considéré  que,  de  former 
des  vêtemens  avec  des  ^.tuffes  angloises  neuves^ 
étoit  nn  moyen .  employé  pour  éluder  la  prohi» 
bition;  qu'en  ouife  jl  y  avait,  dans  le  jugement 
de  la  cour  Criminelle  de  la  Manche,,  violation 
àQ%  art.  a  et  1 5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5, 
en  ce  que,  après  avoir  reconnu  que  les  étoffes 
Qon  misea  en  oeuvre  étoient  «aisissablds^  ce  juf^ 
ment  avoit  divisé  les  dispositions  de  ces  articles 
en  orçlonnant  seulement  leur  confiscation  sans 
prononcer  eu  mêmç  temps  l'amende»  l'empri-^ 
sonnement  et  la  confiscation  du  bâtiment;  que 
ce  tribunal  ne  pouvoit  se  dispenser  de  pronon- 
cer ces  peines ,  «ous  prétexte  que  rien  ne  prou* 
volt  .que  Cbaignon  aybit  eu  connoissance  de 
l'embarquement  de  çe^,  pffetSyuncapitainp  étant 
responsable  de  tout  ce  qui  est  sur  son  bord. 
'  a\  Dans  une  nffanrt  qui  a  donné  lieu  à  pta^ 
sieurs  solutions  étrangères  à  la  questiofi  actuelle, 
on  présentoit  çomn>enio^^n,  au'nn  u^ayire,  d'abord 
mis  sous  le  séquestre  et  relâché  ensuite  sous  cau- 
tion ;  ne  pouvoit  txtt  cotmsqué  loï's<^'il  n'avoit 
pas  été  compril^  dans  f«  proeès-^eçbcl  d!e  saisie* 
-4^ Dana  l'ieipèc»*  le  aiinistère. public  avoit  ap- 
pelé seuleipent  pour  annullation  de  la  saisie  des 
tuai^handises^taiais 'la' douane  s^étoit  pourvue 
sami  restriction.  Voie!  comment  la  cxh»  de  cas- 
^aiion  a  déc^^  ; 

a  Attendu  qujç,«  le  procureur  impérial  n'avoit 
»  fait  porter  son  appel  que  sur  le  refus  fait  par 
10  le^tribùnal  de  première  iiistance,  de  prononcer 
»  la  cofnfiscati<Ui  des  aueres  saisis,  la  doeane  avoit 
n'appelé  sans  restriction  ;  de  sorte  que  son  appcl- 
^  ialîop  perwîl  également  eur  to  di«po8Îiioo  da 
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^  )ogemettt  qui  avoit  asnallé  la  saisie ,  et  aar  ie 
9  refas  fait  de  prononcer  la  confiacafion  ;  que  la 
D  douane  avoit  eu  qualité  noar  in  Ici  jeter  ce( 
30  appel ,  et  qu'il  néccssitoi't ,  de  la  part  de  la  cour 
s>  criminelle  y  une  décision  sur  l'une  et  sur  l'autre 
3»  des  questions  jugées  en  première  instance;  que 
>»  dès -lors  la  conr  criminelle  reconnoissant  la  va- 
»  lidité  de  la  saisie  ,  a  dû,  par  voie  de  oonsé- 
a>  quence ,  prononcer  aussi  la  confiscation  \ 
■  3»  Attendu  que  si  le  navire  n'a  pas  été  saisi , 
3»  c'est  que ,  par  le  fait  du  capitaine  Smitt ,  qui 
j>  l'avoit  remis  en  mer,  malgré  le  séquestre  et 


»  sous  caution  de  lé*  représent  er^  ta  saisie  tli  et  oit 
»  devenue  impossible;  car  l'on  ne  peat  procéder 
p. à  une  saisie  que  sur  des  olijçts  qur  penv^ot  à 
»  l'instant  même  être  mis  sous  la  main  de  jqs^ 
3»  tice  ;  et  la  raison  dit  assez  qu'en  pareil  cas  le 
»  séquestre  tient  nécessaircnfient  lieu  de  saisie^ 
9  de  sorte  que^  quand  mêiâe  rigonreusement  une 
»  saisie ,  en  pareil  cas ,  seroit  exigée  pour  que  les 
s>  tribunaux  pussent  prononcer  une  confiscation i 
3»  ils  n'en  étoicnt  pas  moins  auloHsés  à  la  pro* 

»  NOBcerdans  les  circonstances 3»  (^Extrait  de 

V arrêt  de  rejeà  du  iQ^mars  1807.) 


224.  Tous  les  bâtimens  qui ,  après  avoir  touché  en  Angleterre,  par  quelque  motif 
que  €6  soit,  entreront  dans  les  ports  de  France,  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi 
que  les  cargaisons,  sans  exception  ni  distinction  de  denrées  et  marchandises. 
(DI.  a5  novembre  1807,  art*  1.) 

f>  ou  dans  des  pays  occupés  j>ar  les  troupes  aa- 
»  gloises,  est  de  bonne  prise,  comme  cootrcve» 
3»  nant  an  présent  décirei;  il  sera  capturé  fiar  nos 
3»  vaisseaux  de  guerre  ou  par  nos  corsaires ,  et 
D  adjugé  an  capteur. 

4.  p  Ces  inesures,  qiii  ne  sont  qu'une  juste 
3)  réciprocité  pour  le  système  barbare  adopte  par 
S)  le  gouvernement  anglois,  qui  assimile  sa  légis* 
p  lation  à  cellQ  d'Alger ,  cesseront  d'avoir  leu» 
]D  efiîçt  pour  toutes  les  nations  qui  sanroient  eblU 
30  ger  le  Gouvernement  anglois  à  respecter  leoi. 
3»  pavillon. 

»  Elles  continueront  d'être  en  vignenr  pei|- 
p  dant  tout  le  temps. que  ce  Gouvernement  ne 
3>  reviendra  pas  auj^  principes  du  droit  des  gens, 
3»  qui  règle  les  relations  des  Etats  civilisés  dana 
D  l'état  de  guerre.  Les  dispositions  du  présent 
3i>  décret  seront  abrogéps  et  nplles  par  le  fait ,  dès 
»  qne  le  Gouvernement  pçglois  sera  revenu  aux 
»  principes  du  droit  d€s  gens,  qui  sont  aussi  cens 
i>  de  la  ^stice  et  de  rtonnèùr  n,' 

Le  sixième  du  produit  net  des  confiscations  et 
amendes  pour  con|ravention  aux  décrets  sur  le 
bipcus,  appartient  aux  saisissans  et  préposés 
supérieurs.  (  Foir  au  n^88 ,  le  dernier  paragraphe, 
des  observations.  ) 


Un  autre  décret  impérial,  en  dAle  du  17  décem- 
bre 1807 ,  a  étenda  la  saisie  à  tous  bâtimens  *n 
mer;  quoique  ce  décl*et  concerne  plutôt  la  ma- 
rine que  les  douanes^  en  voici  néanmoins  les  dis- 
positions :' 

Art.  I.  ce  Tout  bâtiment,  de  quelque  nation 
3»  qu'il  soit,  qui  aura  souffert  la  visite  d'un  vais* 
30  seau  anclois ,  ou  se  sera  soumis  è  un  voyoge 
a»  en  Angietere ,  on  aura  payé  une  imposition 
3»  quelconque  au  gouvernement  anglois,  est  par 
»  cela  seul  déclaré  dénationalisé ,  a  perdu  la  ga- 
^  rantie  de  son  pavillon,  et  est  devenu  propriété 
9>  angloise. 

2.  D  Soit  que  lesdits  bâtimens ,  ainsi  dénatio- 
3»  nalisés  par  les  mesures  arbitraires  du  gouv^r- 
»  nement  anglois ,  entrent,  dans  nos  ports  ou  dans 
3»  ceux  de  nos  alliés ,  soit  qu'ils  tombent  au  pou- 
D  voir  de  nos  vaisseaux  de^uerre,ou  de  nos  cor- 
D  saires ,  ils  sont  déclarés  de  bonne  et  valable 
D  prise. 

3.  i>  Les  îles  Britanniques  sont  déclarées  en  état 
S)  de  Mocns ,  sur  mer  comme  sur  terre. 

i>  Tont  bâtiment ,  de  quelque  nation  qu'il  aoit , 
To  quel  que  soit  son  chargement,  expédié  des  ports 
3»  d'Angleterre  ou  4^s  colonies  angloises ,  ou  des 
3»  pays  occupés  par  les  troupes  angloises,  ou  allant 
^en  Anglèteî^re  ou  dans  les  colonies  angloises, 


^ao.  Les  capitaines  des  bâtimens  qui  entreront  dans  les  ports  de  France  devront, 
dans  ie  jour  de  leur  arrivée,  faire,  au  bureau  des  douanes  impériales,' une  àéc\^ 
ratioti  du  lieu  de  leur  départ,  dé  ceut  où  ils  ont  relâché,  et  lui  pjnésenter  leurs 


maniiestes,  connoisaemens,  papîeiv  de  mtv  et  livres  de  bord; 


papiers 
des 


a  touché  en  Angleterre,  inclépéndamment  de  la  saisie  et  conâscation  dadit 
bâtiment  et  de  3a  cargaison,  le  capitaine  siara ,  ainsi  que  ceux  des  matelots  qui  » 
dans  leur  inteirogatoire ,  aoroient  fait  une  fausse  déclaratioti ,  constitué  prison-^ 
nier,  et  m  sera  mît  en  Uberté  qu'àpcés  avoir  payé  une  somme  de  sit  ibille  francs 
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.  pour  son  amende  pers^onnelle,  et  celle  de  cinq  cents  pour  chacun  des  tealejots 
arrêtes,  .sans  préjudice  des  peines  encourues  par  ceux  qui  falsifient  lenrs  papiers 
de  mer  et  livres  de  bord.  (OI.  ^Z  nove^^bre  1807,  art.  2.  )      .  '  '  * 

La  déclaration  prescrite  par  le  premier  para gra-  1  tivea  aux  marcbandiaes  împortéça.  F^oir  le  corn* 

phe  de  cet  article  11e  dispense  pas  de  celles  rela-  t  plément  de  ces  formalitéa  au.  titre  Déclaration. 

226.  Si  des  avis  et  renseigneraenS  donnés  aux  directeurs  de  nos  douanes  élèvent 
tdes  soupçons* sur  l'origine  des  cargaisons,  elles  seront  mises  provisoirement  en. 
'  entrepôt,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  reconnu  et  décidé  qu^elles  ne  proviennent  ,ni 
^  d'Angleterre  ni  de  ses  colonies.  (  DI.  23  nouembre  1807,  art.  S.) 

227.  Lorsqu'un  bâtiment  entrera  dans  un  pdrt  de  France  ou  dés  pays  occupés  par 
nos  armées,  tout  homme  de  Téquipage  ou  passager  qui  déclarera  au  chef  de  la 
douane  que. ledit  bâtiment  vient  d'Angleterre  ou  des  colonies  angloises,  ou  des 
pays  occupés  par  les  troupes  angtoises,^ou  qu'il  a  été  visité  par  des  vaisseaux 

'  anglois,  recevra  le  tiers  du  produit  net  de  la  vente  du  navircet  de  sa  cargaison, 
s'il  est  reconnu  que  sa  déclaratiQn  est  exacte.  (27/.  11  janvier  1808,  art.  i.) 

220(.  Le  chef  de  la  douane  qui  atrra  x:eçu  la  déclaration  indiquée  dans  l'artide 

précédent,  fera,  conjointement  avec  le  cdinrtiissaire  de  polifce  qiii  sera  requis  à 

•    cet  effet,  et  les  deux  principaux  préposes  des  douanes  du  port,  subir  séparément,^ 

,  à  chacun  des  hommes  de  l'équipage  et  passagers,  l'interrogatoire  prescrit  par 

l'article  a  de  notre  décret  du  a3  novembre  1807*  {Même décret,  art.  a») 

»ri8o7,  sera  tradoît  '  devant  la  cour  criminelle 
ji  da  département  ié  la  Seine ,  ^ni  Jsc  formera  k 
»  oet  effet  en  tribunal  spécial ,  et  ponrsnivi  et 
»  puni  comme  côopablè  de  baute  trahison,  i». 


I'ai  dé}à  dit,  n«  68 du  liv.  l^^,  que  Fart.  3  de-ce 
dèorci.da  11  janvier,  portoit  que  «  font  fonc- 
Vk  tionnairo'ou  agent  da  Gouveriiement^  qui  sera 
9  .G6nvainc|i  d'avoir  favorisé  des  contraventions 
"P  aux  décrets  des  a5  novembre  et  17  décembre 


S*  ïï-  Marchandises  réputées  étrangères.  '    ' 

à  a  g.  Toutes  marchandises  prohibées  à  l'ejQtrée  (^autres  que  celles  iréputées  an^ 
grises) y  que  Ton  introduira  par  mer  ou  par  terre  dansTétcndue  de  la  France, 
.'âeroint  confisquées»  ainsi  que  lès  bâtimens  de  mer..  .••••  "voitures,  chevaux  et 
'    équipages  servant  au  trabsport.  Les  propriétaires  desdites  inàrchandîses, maîtres  dfe 
-    bâtimens,  voiturîers  et  àutresjpréposés  à  la  conduite,  seront  solidairement  con- 
damnés en  l'amende  de  cinq  ciçnts/ra/ic^,  sauf  leur  recours  contre  les  marchands 
et  propriétaires,  lorsqu'ils  auront  été  induits  en  erreur  par  renonciation  des 
lettres  de  voiture,  connoissemens  et  chartes-parties,  et  leurs  dommages  et  intérêts^ 
(  a;i  août  1791:,  art.  1 ,  tit.  5.  ) 
L'akticlb  ci-dessus  ne  sonmettoit  à  la  confisca-         Outre  les  peines  de  confiscation  et  d'amçinde 
tion  que  les  bâtimens  an -dessous  de  cinquante'  ordonnées  ci-dessus ,  ilyauroit  eucoreHeuà^em- 
'    "      ""  prisonnement,  édîcté'par  Vartide  26  délaloi  dti 

^a  ventôse  an  la..  -^  D'après  cela  le&vpoarsoites 
doivent  se  faire  par -devant,  le  tribuival  correc* 
tionnel. 

Foir  pour  le  cas  de  rdâchê  forcée  ou  de  nau- 
fk'age ,  les  observations  à  Ipi  suite  des  pumëros  330 
et  529.      .  •    . 

Pour  éviter  toutes  méprises  relativement  ai  ap- 
plication de  ce  paragraphe,  qui ,  pour  ameade , 
n'inflige  que  la  somme  de  5oo' francs,  j'ai  relevé 
la  nomenclature  des  marchandises  prôhiBéés  à 
l'entrée,  qui,  n'étant  pas  réfutées  an£|loiàcs  , 
l  ^melle  qu'en  9QitJrQri^il»^«otro»vc^)i^t  n'être 


tonneauK  ;  mais  Particle  ip,  titre  a  ié  la  loi  du 
'4  germinal  an  3,  ne  faisant  ancuneeicception ,  il 
)en  résulte  que  tout  bâtiment  chargé  de  marchan- 
dises prohibées  e^t  confiscable ,  qnel  qqe  soit  son 
nort.  —  Comme  cet  article  10  confirme  aussi  dif- 
férentes dispositions  de  cç  paragraphe,  il  importe 
d'en  connoitre  le  texte,  et  le  voici  : 

1  o.  (c  Si  des  marchandises  dont  l'entrée  qu  la 
»  sortie  est  prohibée,  sont  importées  on  expor- 
^  tées,  par  mer  ou  parterre^  elles  seront  cônfis- 
»  .qnée9 1  .^iilsi  que  les  bfttimens,  voitures  et  ani-*' 
p  maHX  s.ejrfant«a  trfgisport  »,  {k germinal an2, 
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son  commerce,  ilterpit  alors  sdamis  à'  la  iriplo 
amende.  .     >    ^  i 

Marchandises  pROHiBiEs  a  L^sNTRiE ,  qui 
ONT  UN  RÉGIME  SFJ^ciAL.  —  Cattes  à  jouer.  — 
Poids  et  mesures.  —  Poudres  à  feu.  — <  Salpêtres. 
—  Sels  marins' et  sels  de  salines.  —-Tabacs  fa- 
briqués.       ,   . 

Obsert.  La  quotité  de  l'amende  vané;pour  ces 
ob}ets-ci.  Foir  le  régime  de  chacun  d'eux  au 
livre  III. 


]pa&sibles  que  de   cette  amende  de  5oo  francq. 

*'   ;^ÎAllCH\Ki)ïéE»    ipROrflBifiS   NON    HÉPUTiES    AN- 

'oiiOisES.  —  Argent  faux  filé  sur  soie.  —  Con- 
fection. -^  Coraiî  en  poudre.  —  Etoffes  de  soie 
avec  or  et  argent  faux.-^  Médicamens  composés. 
'— Mélasse.  —  Nilre  {raffiné).  —  Or  faîix  filé 
"sur  soie.  — Poudre  de  terre  argileuse.  — ^Rapon- 
tic.  —  Rhum.  —  Sel  de  quinquina  et  de  rhu- 
barbe. 

Observ.    Si   néanmoins  il  étoit  constaté  que 
l'un  de  ces  objets  provient  d'Angleterre  ou  de 

.!200..  Sont  réputées  dans  le  cas  des  dispositions  de  J'article  ci-dessus,  les  marchai^- 
diseV  prohibées  qui  auront  passé  au-delà  du  premier  bureau  ou. qui  auront  pris 

.  un  chemin  différent,  ainsi  que  celles  que  les  préposés  des  douanes  auront  trouvées 
dans  les  deux  myriamètres  des  côtes  sur  des  bâtimens  au-dessous  de  cent  ton- 
neaux ;  celles,  enfin ,  qu'ils  auront  vu  charger  à  bord  de  toute  espèce  de  bâtimens 
de  mer,  ou  mettre  à  terre,  (aa  août  1791,  art.  i^  tit.  5.  ) 

J*Ai  déjà  dit ,  n^  ,  qa«  la  police  en  mer  avoit 
été  étendue  à  deux  myriamètreê  des  côtes,  pour 
les  bâtimens  an-dessous  de  cent  tonneaux  \  l'ar- 
ticle 7  du  titre  2  de  la  loi  du  4  germinal  an  â , 
'aeroît  donc  celui  à  invoquer  dans  le  cas  d'une  sai- 
«aie  au-delà  dW  myriamètre  sur  les  bâtimens 
•an-dessous  de  cent  tonneanx,  puisque  l'article  oi- 
.dessus  de  la  loi  de  1791  n'y  soumet  que  lesbâli- 
mens  an-dessous  de  cinquante. 

Jurispbudence.  — .  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  du  14  germinal  an  iS,  que. 


dans  le  système  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5^ 
toutes  marchandises  angloises  et  même  celles 
étrangères  non  accompagnées  de  certificats  d'ori- 
gine, sont  dans  le  cas  de  la  confiscation  au  moment 
même  où  elles  atteignent  le  buresn,  sans  qu'il 
soit  nébessaire  qu'elles  l'aient  dépassé  comme  lo 
vonloit  l'article  a  du  titre  5  de  la  loi  Axx  %%  août 
1791.....  Ainsi  ce  même  article  ne  pourroit  être 
invoqué  qu'autant  que  les  marchandises  ne  se-* 
roient  pas  de  celles  de  l'espèce  réputée  .angloise. 


35 1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précëdens  seront  exécutées  à  Tégard  des 

•   xnarchandises  prohibées  à  la  sortie,  et  lesdites  marcha^ndises  ne  pourront  èttfi 

transportées  d'un  port  de  France  à  un  autre  port  de  France,  ni  passer  d'un  lieu 

à  un  autre  en  empruntant  le» territoire  étranger,  sans  être  accompagnées  d'un 

aicqtiît-à-caution  ;  et  les  conducteurs  desdites  marchandises  seront  tenus  de  rem- 

*     plir  les  formalités  prescrites. ......  {a:i  août  lyj^i,  art.  3,  tit.  b.) 


VoiB,  an  livre  i-v,  les  différentes  dispositions  re- 
latives aux  acquits-à-cantion.  —  Consulter  aussi 
'le  li^e  viv  relativement  aux  marchandises  qui 
ont  nn  régime  particulier  à  la  sortie  et  observer 


qu'à  l'exception  de  qnelqoes-unes  de  celles-ci,  lea 
saisies  pour  exportation  des  autres  marchan£s«8 
prohibées  sont  de  la  compétence  des  juges  de 
paix. 


QiÙI.  Les  xnarchandises  prohibées  à  l'entrée  ou  à  la  sortie,  qui  auront  été  déclaréed 
.    flous  leur  propre  dénomination,  ne  seront  point  saisies;  celles  destinées  à  l'im»- 

port  a  tien  seront  renvoyées  à  l'étranger;  cellea  dont  on  demanderoit  la  sortie 

resteront  en  France.  (  a^  août  179ÏJ  art.  4,  tit.  5.  )  ' 

des  dispositions  tirées  de  la  législation  commune 
et  ordinaire  ;  que  la  loi  de  9^791,  étoit  siiiiplement 
fiscale  ;  qne  par  conséquent  celle-ci  considéroit 
l'intention  tandis  que  l'autre  ne  s'inquiétoit  que 
du  fait.  —  Dans  l'espèce  il  s'agissoit  de  quatre 
sacs  d'horlogerie  que. l'on  importoit  de  Suisse  eM 
France  ;  quoique  déclarée  au  premier  burean^  elle 
fht  confisquée. 

Les  antres  arrêts,  des  98  nivôse  et  a7frnctidar 
an  9  9  sont  relatifs  à  ane  importation  dçcasimira 


'  JuRisrHtJDBHciE.  «^  Ï)e8  marchandises  réputées 

angloises  seront-elles  admises  à  jouir  de  lafa- 

.  culte  d'être  renvoyées  à  l'étranger,  ^i ,  au  pré" 

mier  bureau,  elles  auoient  été  déclarées  sous 

leur  propre  dénomination? 

Ko»  9  et  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation 

Foiit  décidé  ainsi.  —  L'un ,  da  ag  nivôse  an  9,  a 

,^t^  motivé  sor  pe  qae  la  loi  .du  10  brumaire  an  5 

.i^ètoit  nne  mesure  nostile  contre  l'Angleterre ,  et 

i|ui^  par.  c^t te  raison  j  ne  pouvoit  être  modifiée  par 
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LIVRE  IL  —  RàGiMn  àÈyinjt  vss  MJRCM^mjssà^ 


que  l'on  {urétendoit  même  provenir  des  CEibri(|oe8 
âc'Limbonrgi  et  poar  lesquels  on  avoit  négligé, 
disoit^n ,  de  remplir  les  formalités  voulues  pour 
le  retour  des  marchandises  françoisesen  franchise. 
^—  La  cour  de  cassation  a  décidé  que  toute  mar- 
chandise importée  de  l'étranger  étoit  réputée 
étrangère  ;  que  la  loi  du  lo  brumaire  an  5  établis- 
sant une  nouvelle  jurisprudence  relativement  anx 
marchandises  de  Tespèce  qu'elle  répnteangloise, 
cette  loi  étoit  la  règle  unique  que  Ton  d«voit 
suivre  dans  lesjugemens,  d'autant  plus  que^  de 
droit  f  elle  abrogeoit  la  disposition  de  celles  du  aa 
août  1791  y  qui  lui  étoient  contraires. 

Obs.  Ainsi  la  faveur  accordée  par  l'article  4  ci- 
dessns  du  titre  5  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  ne 
aérait  applicable  qu'aux  espèces  qui  ne  ponrroient 
èlre  réputées  angtoises. 


LA  PROHIBITION  ABSOLUE  n'est  pas,  in 


principe»  susceptible  d'exceptiot.   . 

Son  application  est  immédiate  et  frappe  lesfea* 
vires  arrivés  postérieurement  à  la  réception  de 
Tordre ,  ou  qui  se  trouvent  encore  dans  le  port 
sans  être  déchargés. 

Mais  si  les  marchandises  qu'on  viendroit  da 
prohiber,  avofent  été  mises  à  terre  avant  que  cet 
ordre  de  prohibition  fût  parvenu,  si  elles  avoiont 
été  déclarées  et  qu'elles  fussent  enregistrées,  elle» 
seroient  admissibles  ainsi  que  celles  en  entrepût. 

Quant  aux  espèces  qui  auroient  été  expédiées 
avant  la  prohibition  et  qu\  auroient  abordé  sar  U 
foi  d'un  certificat  du  consul  français,  elles  ne  son^t 
pas  saisissables;  mais  on  ne  peut  pas  en  permettre 
le  débarquement,  et  elles  cloivent  être  réexpor- 
tées parle  même  bâtiment,  après  toutefois  que 
le  certificat  d'origine  aura  été  reconnu  véritable. 
(  Principes  extrmU  d^une  circuiairt  du  Virecteur 
général^  en  date  du  2t8  septembre  1808.  } 


SECTION  IL-^Pmhibition  locale. 

3 55.  Les  marchandises  dont  Tentrée  et  la  sortie  sont  restreintes  par  certains  ports 

,  et  bureaux  t  et  que  l'on  tenteroit  d'introduire  ou  d'exporter  par  d*autres  passases^ 

seront  confisquées  avec  amende  de  cent  francs;  ce  oui  n'aura  cependant  pas  lieu 

à  l'égard  de  celles  qui  auroient  été  présentées  dans  tes  douanes  et  déclarées  sous 

*    leur  yéritable  dénomination  :  dans  ce  cas,  les  marchandises  importées  seront 

•  renvoyées  à  Tétranger,  et  celles  que  Ton  voudroit  exporter  resteront  dans  la 

France  y  sauf  à  être  ensuite  expédiées  par  les  bureaux  ouverts  à  la  sortie,  (a^  uoàt 

1791,  art.  8,  Ht.  4') 


81  lei  marchandises  qu*on  voudroit  introduire 
ii'étoiettt  pas  d'ailleurs  accompagnées  de  ccrtift- 
jcats  d'origine  9  il  7  anroit  alors  couMravention  à 
r^ticle  1 3  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  (  s^oir 
tfi  s37  )  ;  dans  ce  cas,  il  faudroit  saisir  et  pour- 
suivre conformément  à  l'article  f5  de  cette  loi. 
i^ofeM  n"*  ai5.) 

Ial  Probibitxok  U3CÂLE  est ,  dans  le  langage 
des  douanes ,  la  ^condition  imposée  à  ceriaioes 
marchandises  d'enlrer  00  de  sortir  par  des  ba- 
reaux  désigni^s. 

Les  articles  i  à  7  du  titre  4  de  la  loi  du  39  août 
1791 ,  indiquoient  quels  étoient  les  bureaux  alors 
'Miverts  an  pasaage  de  ces  marchandises;  mais  ces 
dispositions  ont  été  singulièrepient  nu>di&^es  par 
le  premier  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi 
en  ta  pluviôse  an  3,  qui  dit  que  ce  lesmarchail- 
*  dises  dont  l'entrée  n'est  pss  défendne  pourront 
ti  être  importées  par  ious  les  bureaiix  marîtîmes 
«  et  encore  par  tous  tes  HHreattx  de  terre  pkcésmiv 
«  les  grandes  routes  » . 

Delà  combinaison  de  ces  deux  lois,  i\  résulte 
qu'on  ne^>eut  admettre  par  les  bureaux  de  terre 
non  placés  sur  les  grandes  routes  :        . 

Plus  de  cinq  kilogrammes  de  drogueries  et  épi  • 
oeriea; 


Plus  de  vingt-cinq  kilogrammes  de  toiles  do 
lin  et  de  chanvre,  blanches  ou  écrues ,  de  basina 
de  iil  I  bougrans  et  treillis  ; 

Aucune  soie,  filoseDe,  batiste  ni  linon. 

Les  tabacs  en  feuilles  et  les  denrées  coloniales 
ont  des  ports  ouverts  â  leur  introduction  ;  j'en 
parlerai  en  traitant  de  ces  marchandises  an 
livre  in  ; 

Los  cotons  filés,  les  nankins,  etc.  sont  aussi' 
rnatreints  é  être  importés  par  ceKains  bureaux; 
mais  commences  restrictions  sont  plutôt  dépen- 
dantes d'un  tarif  que  d'un  code,  jerénvoieè  eelài 
que  f  ai  poUié ,  ajant  eu  }e  «oin  d'y  indiquer 
ks  différentes  marcbandises  soumises  à  n'entrer 
ou  à  ne  sortir  q^  par  certfips  Jien^c^)    . 

Je  me  bornerai  donc  à  noter  ici  que  parmi  cf  a 
dernières  il  y  a  les  crains  et  Farines ,  lesourragea 
d^orfévrerie  ,  les  soies ,  les  sucres  raffinés ,  les  ta- 
bacs fabriqués,  les  toiles  et  ouvrages  de  coton 
pour  jouir  de  la  prime ,  etc.  etc. ,  qui  doivent  être 
exportés  par  des.  bureaux  désignés  ;  lesquels  sa 
trouvent  également  indiqués  dans  mon  tarif-     . 

JvRispBvnisNcs.  Les  disposiiions  de  ia  loi  du  10 

brumaire  an  6,  sont-elles  applieabiee  à^  des  ob^ 

Jets  de  fadm^ue  itralfgère  troupes  sanepaêsu^ 


AV 
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pani  ni  c^tificat   d^prigine   dans  des  lieux 
autres  que  ceux  désignés  pour  leur  entrée  ? 
II  s'agissoit  de  toiles  do  coton  dont  l'importçi- 

restreinte  à  ccr- 
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agissoit 
lion' é toit  alors  permise  ;  mais I 
tains  bureaux ,  elles  aToieut  été  saisies  à  défaut 
d'expéditions  de  douanes  ;  on  alléguoit  que  Fen- 
di-oil  de  la  saisie  (  à  une  demi-licne  de  Wine- 
gliem  )  étoit  à  cinq  lieues  de  la  frontière  ;  on  ré- 
pondoit  qu'en  effet ,  de  là  au  bureau  de  Tùrnhont 
îi  y  ayoit  cinq  lieues ,  mais  qu'il  n'y  en  avoit  que 
deux  de  Wiueghem  an  bureau  d'Anvers^  que  par 
conséquent  ce  dernier  éloil  le  bureau  de  seconde 
ligne  de  la  commune  de  Wineghem;  qu'ainsi  la 
saisie  avoit ,  été  pratiquée  dans  le  rayon  des 
douanes,  tt-  Sur  ce,  arrêt  du  â8  pluviôse  an  12 , 
sections  réunies ,  par  lequel,  —  Vu  les  articles  5 , 
1 3  et  1 5  de  la  loi  du  1  o  brumaire  an  5  ;  l'article  35 , 
titre  i3  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  et  l'arrêté  du 
Directoire ,  du  17  thermidor  an  4  :  a  Considérant, 
D  !'•  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des 
»  préposés  des  douanes,  que  les  toiles  de  coton 
^  dont  il  s'agit  n'étoient  accompagnées  d'aucun 


>  certificat  dWigine  ,  et  qu'elles  avoîeht  été  in- 
»  troduites  par  des  lieux  autres  que  ceux  désignés 
y>pour  leur  entrée;  — a"*.  Qu'il  est  encore  établi 
»  par  ce  procès- ver  bal,  que  lorsque  la  chsrretto^ 
)>  chargée  de  toiles  de  coton  a  été  arrêtée ,  les 
»  préposés  étoienù  en  obsenfalion  dans  un  petit 
»  hois  situé  à  une  demi^lieue  de  IVinegliem^  en 
»  retirant  uers  lajrontîère  ;  — ^  qu'il  y  est  dit  po-' 
»  sit'ivement  gue  les  préposés  des  douanes  ont'vU 
»  cette  poiture  qui  se  dirigeoiéa  l^ intérieur  par  un 
j>  chemin  qui  venoit  directement  de  HoÛande  ; 
»  --:-  3®.  Que  la  saisie  ayant  été  faite  sur  le  terri- 
»  toire  entre  les  deux  lignes  de  bureaux  et  postes 
»  de  service  des  douanes ,  elle  étoit  régulière  ;  qno 
1»  la  distance  de  l'une  à  l'autre  ligne,  même  excè-t 
»  dànt  celle  d'un  myx\Kmh\.vé{aujourd*hùideux)^ 
»  n'est  point  un  obstacle  à  la  validité  de  la  saisie, 
»  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  17  thcr* 
»  midor  an  4  ;  —  Far  ces  motifs  le  tribunal  fai^ 
»  sant  droit  sur  le  pourvoi  de  la  régie  des  douanes  ^ 
»  casse  et  annulle*....  u. 


SECTION  IIL  —  Prohibition  T^laiipe. 

%S4: Il  ne  pourra être  importé  en  France,  ni  adm^s  aii  payement. (^es 

droits  du  tarif,  aucuns  objets  ou  marchandises  manufactures  à  Tétranger,  qu^en. 
justifiant  qu'ils  auront  été  fabriqués  dans  des  Etats  avec  lesquels  la  France  ne 
sera  point  en  guerre,  (  i"  mars  i^ofi ,  art^  3,) 

Îl55.  Celte  justification  sera  faite  par  certificats  délivrés  par  les  consuls  de  France 
résidant  dans  ces  Etats Ils  contiendront  l'attestation  formelle  que  cesr 

'  objets  ou  marchandises  auront  été  manufacturés  dans  les  lieux  mêmes  où  les 
certificats  seront  délivrés,  (i"  mars  1793,  art.  4-) 

Un  décret  impérial  rendu  à  Nantes ,  le  1 1  août 
2  808 ,  fixe  le  droit  à  percevoir  pour  les  certificats 
fl*orîgine."— Ce  décret  est  ainsi  conçu  ; 

jirt,  I .  ce  Le  droit  à  percevoir  par  nos  consul»- 
r>  généraux ,  consuls  et  vice-consuls  en  pays  étran- 
3)  ger>  è  raison  des  certificats  d'origine  qu'ils  sont 
»  chargés  de  délivrer  par  la  Joi  du  22  ventôse 
D'an  19 ,  et  notre  décret  impérial  du  a3  novembre 
»  1807  {i^ir  n*"  239  à  342)9  eîBtfixé  aihsi  qu'il 
9  suit,  savoir  : 

«  Pour  le  chargeihent  d'an  bâtiment  dont  le 
i>  port  eat  an-dessous  de  deux  cents  quintaux  dé- 
i>  cimaux  (  environ  quatre  cents  quintaux  ou 
n  vingt  tonneaux) t ....  « 6  fr. 

»  Pour  un  bâtiment  de  deux  centsàquatre 
»  cents  qnintanx  décimaux 10 

»  De  quatre  cents  à  sept  cent  cinquante.   i5 

))  De  sept  cent  cinquante  à  mille 20 


»  De  mille  à  quinsa  cents Sq 

»  De  quinze  cents  à  deux  mille*  • ...  .*. . .  40    1 

n  De  deux  mille  et  au-dessna 5a 

I)  Pour  les  marchandises  transportées  par  terre 
»  qui  seront  sojettes  au  certificat  d'origine ,  a  tr« 
»  peur  le  premier  quintal  décimal ,  et  s5  centime* 
»  pour  chaque  quintal  décimal  excédant. 

jirt»  2.  »  Le  certificat  d'origine  comprendra' la 
»  totalité  du  chargement. 

jirt.  3.  »  Il  nç  sera  délivré  de  oertiBcatspartiela 
»  que  sur  la  réquisition  des  expéditeurs  :  cesoertifi*» 
»  ca ts  partiels  contiendront  l'extrait  rcqnisdfi  cer-« 
»  tificat  .général  |  et  ne  seront  soumit  qu'au-droit 
»  d'expédition ,  lequel  e^t  fixé  à  1  fr.  5o  cent. 

Art,  '4.  »  Le  montant  du  droit  perçu ,  tant 
»  pour  le  certificat  d'origine  que  pour  les  cerli^ 
}>  fiôats  partiels,  sera  énoncé  ea  toutes  lettre*  en 
»  marge  desdits  certificats  ».  • 


256.  Ces  certificats  contiendront  la  déclaration  assermentée  des  envoyeurs,  faite 
tant  devant  les  magistrats  du  pays  que  devant  les  consuls  f^ançoîs,  que  les  objets 
y  énoncés  ne  proviennent  point  des  fabriques-  ni  du  epmmerc^  des  puissances 
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en  guerre  avec  la  France.  Les  livres  ne  sont  pas  sujels  à  ces  ceriificals.  (  19  pîu^ 
viose  an  5,  second  paragraphe  de  V  article  i.) 

aSy.  Tous  objets  de  fabrique  étrangère  non  compris  dans  l'article  5  {de  la  loLdu 
10  brumaire  an  5),  et  desquels  lenlrée  n'est  pas  prohibée  par  les  lois  existantes, 
ne  seront  admis  dans  rintérienr  de  la  république  qu'autant  qu'ils  seront  accom- 

fiagnés  de  certificats  constatant  qu'ils  sont  fabriqués  dans  les  pays  avec  lesquels 
a  république  n'est  point  en  guerre,  conformément  à  la  loi  du  i"  mars  X793. 

Quant  aux  objets  de  fabrique  de  l'Inde,  ils  ne  pourront  être  importés  on  atttaiit 
qu'ils  seront  accompagnés  de  certificats  délivrés  par  les  compagnies  hollandoîses 
ou  danoises,  visés  par  les  consuls  de  France,  constatant  que  ces  objets  proviennent 
du  commerce  de  ces  compagnies.  (  10  brumaire  an  5,  art.  i3.  J 

îiSo.  S'il  résulte  de  la  vérification  desdrtes  marchandises,  qu'elles  proviennent  de^; 
fabriques  ou  du  commerce  anglois,  elles  seront  saisies,  sans  avoir  égard  aux 
certificats  dont  elles  seroient  accompagnées.  { 10  brumaire  an  5,  art.  i4.) 

La  confiscation  n'est  pas  la  seule  peine  encourue 

par  le  contrevenant,  rarticio  i5  de  la  même  loi, 

que  j*ai  JA  classer  sons  le  n'»  2i5,  lui  inflige  encore 


une  amende  équivalente  à  trois  fois  la  valeur  des 
«objets saisis,  un  emprisonnement^  et  de  plus  la 
confiscation  des  moyens  de  transport. 

JuRTSPRunENCE.  -—  l^  Dans  les  atlributions  de 
quels  tribunaux  sont  les  objets  de  fabrique 
étrangère ,  non  mentionnés  dans  P article  5  de 
la  loi  du  I  o  brumaire  an  5 ,  mais  qui  seroient 
importés  sans  certificat  d'origine  ? 

Un  jugement  de  la  cour  de  cassation,  dd  7  Tri- 
maire  an  9,  attribue  cette  compétence  aux  tri- 
bunaux C4)rrcclionnels  :  voici  cet  arrêt.  —  ce  Vu 
jv  les  articles  i3  et  i5  de  la  loi  du  10  brumaire 
»  an  ôi;  considérant  qn^  d'opi^ès  les  dispositions 
»  mentionnées  dans  ces  deux  articles ,  Tattriba- 
9  tien  donnée  aux  tribun.>ax  correctionnels  par 
~ït  U  lot  da  10  brumaire  an  S,  ne  se  borne  pas 
»  simplement  à  la  saisie  des  marcii:;odisesangtoises 
n  ou  réputées  angloîses,  mais  qu'elle  comprend 
>  encore  tous  les  objets  de  fabrique  étrangère 
»  non  mentionnés  dans  Tarticte  5  de  ladite  loi,  et 
3»  qni  seroient  importés  sans  être  accompagnés  de 
»  certificats  d'origine.  —  Considérant,  que  dans 
»  Tcspèce,  W s'agit  d'objets  de  fabrique  étrangère, 
»  saisis  an  moment  de  l'importation  ,  faute  d'être 
»  aetompagnés  de  certificats  constatant  qu'ils 
»  provenoicnt  de  pays  avec  lesquels  la  république 
ji  n-e»t  point  en  guerre  ;  et  qu'aux  termes  de 
»  l'article  i5  précité,  la  connoissauce  de  cette 
3»  contravention  appartient  au  tribunal  correc- 
%  tionnel  dans  farrondissement  duquel  elle  a  été 
srcomtnîse;  que  par  conséquent  le  tribunal  cor- 
»  rectiottt^et  d^e  MalineS  a  commis  un  elxcès  de 
D  pouvoir,  en  se  déctarant  incompétent,  et  en 
»  renvoyant  les  parties  devant  le  juge  dç  paix 
j»  du  cantoh  où  Fa  saisie  avoit  eu  lieu  ^  sous  le 
]to>préle\te  que  la  connoissauce  de  celte  àll^airc 
i(  n'appartient  «qu'aux  tribuoauic  oiviU^k^tVii  Far* 


»  licle  /i56  du  Code  des  délits  et  des  peines.  — ^ 
N  Casse  et  «mmille ,  etc.  9. 

a**.  Les  marchandises  étrangères  peuwnt-cl/e^ 
transiter  sur  les  terres  de  France  sans  être- 
accompagnées  de  certificat  d'origine  ? 

3^.  L^ attestation  que  des  marchandises  sont 
de  propriété  neutre ,  équluaut-elle  à  celle  que 
ces  marchandises  sont  fabriquées  'dans  des 
pays  neutres  ? 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  solution  de 
cette  question,  quoiqu'cjçtrémemcnt  simples,  ont 
néanmoins  provoqué  deux  arrêts  de  cassation  dont 
l'un  a  été  rendu  en  sections  rénnics.-^Coimme  les 
afiaires  du  transit  sont  extrêmement  arguës,  je 
vais  entrer  dans  les  détails  de  cette  affaire  afin 
de  jeter  quelque  jour  sur  la  matière. 

Le  2g  ventôse  an  8,  le  sieur  Klenck,  commis 
expéditionnaire  du  sieur  Moyse,  commissionnaire 
à  Bourg- Libre,  remet  au  bureau  des  douanes  de 
cette  ville,  une  déclaration  de  quatre  caisses  do 
marchandises  venant  de  Bàle,  et  un  certificat 
des  magistrats  de  cette  deruière  viUe ,  constatant 
qu'elles  leur  ont  élé  déclairées  êlrepropr/^^'^ui^^tf  ; 
et  il  demande  une  autorisation  pour  les  fairo 
passer  en  transit,  par  Moyence,  à  Francfort.—» 
Avant  d'expédier  le  passavant,  le?  prcppaés  des 
douanes  vérifièrent  le  Contenu  des  caisses  et  ne  le 
trouvèrent  pas  entièrement  conforme  à  la  dcqla* 
ration  et  au  certificat  ;  ils  en  conclurent  que  la  dé- 
claration du  sieur  Klenvk  ctoil  fausse ,  que  le  cer- 
tificat d'origine  n' et  oit  pas  applicable  aux  quan- 
tités de  marchandises  qui  cxcédoient  les  poids 
désignés  dans  cette  dcclaration,  et  que  par  suite 
le  sieur  Klcnck  éloit ,  quant  à  Tcxcédant ,  en  con- 
travention à  l'article  1 3  de  la  loi  du  10  brumaire 
an  5. — Comme  les  cotons  filés  étoienl  alors  pro- 
hibés, ils  ajoutèrent  qu'il  §'yen  trouvoil  dansent 
excédant ,  et  .que  rarticlc  5  de  laditejoijc^  repu- 
tanl  marchandises  anglaises,  ils  les  saisissoient 
ainsi  que  ce  qui'cxccdoil  la  ttcclaration  et  le  acr- 
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lificat  \  el  de  plus  nne  lî^re  et  demie  de  soie  qui 
n'y  étoit  pas  non  plus  comprise.  Celte  saisie  d'a- 
bord validée  par  jugement  par  défaut  du  Iribunal 
correctionnel  d'Allkirck^  fut  annnllécsur  l'appel 
par  le  tribunal  criminel  du  Uaut-SLhiny  sauf  pour 
le  coton  et  la  soie;  L'administration  se  pourvut 
en  cassation,  et  le  28  frimaire  an  10,  il  advint  ce 
premier  arrêt.  «  Vu  les  articles  3  et  4  de  la  loi 
»  du  iB^'mars  i/gS,  et  les  articles  i3;et  i5de  la 
i>  loi  du  10  brumaire  an  5;  attendu,  l^  que  les 
»  marchandises  dont  la  confiscation  a  été  déclarée 
»  par  le  procès -verbal  de  saisie  dn  39  ventosc 
M  sn  8 ,  n'éloient  pas  accompagnées  d'un  certificat 
4>  d'origine,  tel  et  ainsi  que  l'exigent  les  articles 
»>des  lois  précitëies;  que  k  déclaration  insérée  au 
w  certificat  d'origine  délivré  par  la  municipalité 
»  (le  Bâle^  que  les  marchandises  étoient  propriété 
P  suisse.,  n' équivaut  pas  et  ne  peut  suppléer  à 
»  l'attestatioa  formelle ,  requise'par  l'article  4  de 
»  la  loi  du  !«'  mars  i^gS»  pour  la  régularité  des 
»  certificats  d'origine;  —20.  Qu'en  supposant 
9  même  que  le  certifidat  d^oHgirié  soit  conçu  dans 
yi  les  termes  de  la  loi  ,  il  ne  doit  s'appliquer 
0  qu'aux  mardiandises  décUrées,  et  non  à  celles 
»  dont  il  n'y  est  pas  fait  mention;  que  dans 
D  l'espèce  y  le  certificat  d'origine  produit  Uc  s'ap* 
M  pHque  pas  aux  marchandises  dont  la  confisca* 
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»  tion  aété  déclarée  par  les  préposés  aux  douanes; 
»  qu'il  est  constaté  par  leiir  procès-verbal»  qu'il 
»  y  avoit  erreur  dans  le  poids,  la  qnolité  et  la 
»  nature  des  marchandises;  (pic  la  déclaration 
tf  faite  par  le  certificat  d'origine,  n*élant  point 
1»  conforme  à  la  vérification  faite  par  les  préposés 
a  ADX  douanes,  il  résnltoit  de  cette  incertitude  que 
Il  les  marchandises  non  déclarées  ou  faussement  dé- 
11  clarées,  n'étoîent  véritablement  accompa^écs 
»  d'ancon  certificat  d'origine,  et  qu'elles  étoient 
n  sujettes  à  la  confiscation  1». 
.  L'affaire  fut  renvoyée  an  tribnnal  criminel  de 
k Hante- Saône,  qni  jugea  comme  l'avoit  fait 
«eluî  dn  Hant*Rhin;—  «  Attendu  que,  d'après 
k  déclaration  faite  par  l'appelant  au  bureau  des 
donanea,  il  s'agit  moins  ici  d'objets  im)>ortés 
pour  être  consommés  en  France,  que  d'objets 
admis  à  passer  simplement  sur  le  territoire  de  la 
république ,  pour  lesquels  il  n'est  dû  qu'un  simplo 
droit  de  /rffM/^par  quintal  ;  et  de  la  destination 
desquels  on  peut  s'assurer  par  les  p/écanlions 
que  les  lois  indiquent. — Que  celle  déclaration  ne 
ponvoit  compromettre  les  droits  de  la  république, 
puisqu'elle  donne  et)  résultat  un  cxcédttnt  du 
poids  de  pi  es  de  60  Jiv.,  à  ce  qni  à  été  vérifié 
par  les  intiriiés;  que  s'il  s'est  trouvé  dans  quel- 
qu'une des  caisses  ,  des  marchandises  en  plus 
grande  quanti  té  que  celles  déclarées,  dans  d'autres 
cette  quantité  s'est  trouvée  moindre  ,  ce  qui  fait 
«ne  sorte  dô  compensation  ,  et  ne  permet  pas  de 
douter  que  cette  différence  ne  soit  l'effet  d'une 
evrete;  •*- qu'au  surplus,  ces  marchandises,  si  on 


excepte  le  00 ton  filé  el  la  livre  et  demie  de  soie, 
sont  toutes  mentionnées  an  certificat  d'origine 
comme  étant  de  fabrique  suisse,  sont  de  même 
nature,  de  même  qualité ,  font  partie  ées  mêmes 
pièces  et  sortent  des  mêmes  métiers  ;  que  le  cer* 
lificat  parott  conforme  k  ce  qu'exige  1^  loi  da 
!•'  mars  179?;  et  qu'crifin,  si  Tintcnliou  du 
législateur  est  de  repousser  de  la  consommation 
les  objets  fabriqués  cheer  nos  entiemis,  on  doit 
croire  qu'il-  entre  ^Ussi  dai^  ses  vues  de.  laisser 
librement  circuler  pariui  ^qus  les  marchandises 
qui,  sorties  des  ateliers  des  peuples  voisins  et 
amis  ,  peuvent 'servir  aux  échanges  réciproques  ; 
—  attendu,  en  ce  qui  concerné  les  douce  livres 
de  coton  filé  et  la  Kvre  et  demie  de  soie  trouvées 
dans  les  caisses  en  question  ^  qu'elles  sont  dans  la 
cas  d'être  confisquées ,  le  coton  étant  réputé  de 
fabrique  angloise,  et  la  sole  n'ayant  élè  m  dé-^ 
olaréfe ,  ni  comprise  au  certificat  d'origine  pré* 
sente  au  bureau  des  douanes,  ce  qui  fait  totpber 
l'un  et  l'aqtre  dans  la  prohibition  de  l'article  i3 
de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ». 

li'adntin^hration  s'est  pourvue  de  nouveau 
centre  ce  jugement ,  et  la  cour  de  cassation  déli- 
bérant en  sections  réunies,  l'a  annullé  par  l'arrêt 
suivant,  en  date  du  17  floréal  an  1 1 .  «  Vu  les  ai^ti- 
j)  clés  3  cl  4  de  la  loi  du  1  ««"  njars  1 793 ,  k5  et  1 4  do 

»  celle  dn  10  brumaire  an  5 Considérant, 

»  i'".  que  les  marchandises  dont  l'entrée  en  Franco 
»  est  prohibée,  ne  peuvent,  par-là  même,  être 
M  admises  à  y  transiter;  qne  les  marchandise» 
»  dont  la  confiscation  a  été  déclarée  par  le  procès-^ 
»  verbal  de  saisie  du  29  ventôse  an  8,  n'étoîent 
»  pas  accompagnées  d'un  certificat  d'origine ,  tel 
»  qne  le  pn.*scrivent  les  articles  des  lois  précitées, 
»  puisque  ce  certificat  constate  seulement  que  les 
»  marchandises  en  question  sont  ^uno  propriété 
»  suisse  ^  tandis  qu'il  falloit ,  aux  termes  de  la  loi  ^ 
M  qu'il  constatât  qu'elles  avoient  été  fabriquée»  * 
»  en  Suisse. -«2^.  Q^'en  supposant  le  oertifieal 
j)  d'origine  conçu  dans  les  termes  de  la  loi,  il  ne 
yi  doit  s'tippHquer  qu'aux  marèhaudises déclarées, 
»  et  non  à  celles  dont  il  n'est  pas  fait  mentioui 
»  dans  la  déclaration;  que  ,  dans  l'espèce,  le  oer« 
TU  lificat  d'origine  ne  s'applique  pas  aux  maroKan* 
»  dises  saisies,  puisqu'il  est  constaté  par  le  proeès^ 
»  verbal  de  saisie ,  qu^ll  y  a  erreur  dans  le  poids  y 
»  les  qualités ,  la  quotité  et  la  nature  des  mar«» 
»  chandises  ;  que  de-là  il  résulte  qu'on  a  voulu 
»  introduire  en  France,  ou  y  faire  transiter  dee 
»  marchandises  sans  certificat  d'origine,  ce  qu4 
j>  entraine  la  confiscation,  a'nx  termes  des  loi» 
»  citées;  par  ces  motifs,  etc.  ». 

Obs.  Il  est  un  point  certain  dans  cette  affaire , 
c'est  que  les  préposés  auroient  non-seulement  pu, 
mais  même  dâ  saisir  la  totalité  des  marchandises; 
un  certificat  qni  annonce  que  telles  marchandises 
sont  de  propriété  suisse,  n^est  pas  uii  certificat 
d'origineV'îa  loi  veut  l'attest^Oito  formelle  fu'#/^ 
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ont  éii  fabriquées  dans  les  lieux  rnimês  oà  les 
certificats  sûnt  délivrés.  Or,  ici  le  certificat  n'at- 
tcstoit  rien  de  semblable  ;  donc  ce  n'étoit  pas  nn 
titre  de  lear  origine,  donc  toutes  ces  marchan- 
dises étoient  saisissables. 


4**.  Un  autre  arrêt  de  la  cour  de,  cassation  êk 
date  dii  8  prairial  an  io,a  encore  jugé  qu'il  éioH 
de  rigueur  que  le  certificat  accompagnât  les  maf** 
chandises  dont  l'introduction  n'est  permise  qu'à 
cette  condition, 

^^^9'  ^^^  bâtimens  neutres,  destinés  pour  les  ports  de  France,  devront  être  munis 
4l'un  certificat  délivré  par  le  commissaire  ou  agent  des  relations  commerciales  de 
Sa  Majesté,  au  port  d'embarquement;  lequel  certificat  portera  le  nom  du  vais- 
seau ,  celui  du  capitaine,  la  nature  de  la  cargaison,  le  nombre  d'hommes  d'équi- 
page ,  et  la  destination  du  bâtiment.  ' 

Dans  cette  déclaration,  le  commissaire  certifiera  qu'il  a  vu   le  chargement 
s'opérer  sous  ses  yeux,  et  que  les  .marchandises  ne  sont  pas  de  fabrique  angloise, 
'et  ne  proviennent  ni  d'Angleterre  ni  de  ses  colonies.  •••«•••  {Dl.  i"  messidor 
an  II  9  art.  a,  et  loi  du  22  penlose  an  12,  art.  i5, ) 

'24o.  Les  commissaires  des  relations  commerciales  qui  délivreront  des  certificats'- >> 
d'origine  pour  les  marchandises  qui  seront  chargées  dans  les  ports  de  leur  rési- 
dence, à  destination  de  ceux  de  France,  ne  se  borneront  pas  à  attester  que  les 
marchandises  ou  denrées  ne  viennent  ni  d'Angleterre  ni  de  ses  colonies,  et  de  son 
commerce;  ils  indiqueront J^. lieu  de  l'origine,  les  pièces  qui  leur  ont  été  repré- 
sentées à  l'appui  de  la  déclaration  qui  leur  a  été  faite,  et  le  nom  du  bâtiment  à 
:bord  duquel  elles  ont  été  transportées  primitivement  du  lieu  de  l'origine  dans 
celui  de  leur  résidence.  Us  adresseront  un  duplicata  de  leur  certificat  au  conseiller 
d'état  directeur  général  des  douanes.  (Z?/.  25  novembre  1807,  art,  40 

tions  seront  retenues  jusqu'après  la  vérification. 
{CD.  i^mars  1809.) 

Nous  venons  de  voir  que  les  consuls  françois 
sont  tenus  d'adresser  nn  dujplicata  du  certificat 
d'origine  au  directeur  général  des  douanes . 


Tar  décision  ministérielle  du  a6  fructidor  an  la, 
les  bâtimens  françois  venant  de  l'étranger ,  doi- 
vent^ comme  les  navires  neutres  ^  être  munis  du 
•certificat  ci-dessns. 

'  Les  bateliers  François  qui,  par  les  eaux  inié- 
TÎeures  vont  prendre  en  Hollande  des  chargemens 
<iu'ils  apportent  en  France,  sont  également  assu- 
jettis au  certificat. 

Sur  la  question  de  savoir  si,  outre  le  certificat 
prescrit  par  l'arrêté  du  i«'  messidor  an  1 1  pour  la 
cargaison,  on  devoit  exiger  les  certificats  partiels, 
il  a  été  décidé  le  3  vendémiaire  an  la ,  que  ]e  cer- 
tificat général  réunissant  ton  tes  les  conditions ,  et 
présentant  toutes  les  preuves  d'origine  que  les  lois 
antérieures  requéroient,  ce  certificat  suffiroit  pour 
l'admission  des  marchandises  qu'il  a  pour  objet. 

htê  marchandises  qui  ont  été  régulièrement 
admises  dans  le  port  de  Livoume  ne  peuvent  être 
accompagnées,  lors  de  lenr  expédition  pour  un 
port  de  France,  des  certificats  qui  ont  servi  à  leur 
admission ,  puisque  les  chargemens  piimitifs  se 
divisent  on  sont  mis  en  consommation  partielle- 
ment ;  dans  cette  circonstance  le  directeur  général 
a  chargé  le  directeur  de  la  Toscane  de  suppléer  à 
celte  formalité  par  le  libellé  des  expéditions,  qui 
deviront  indiquer  que  Ton  a  fourni  à  Uvourne  la 
preuve  de  l'origine  non  angloise.  — -A  la  fin  de 
chaque  mois,  l'état  des  marchandises  ainsi  ad- 
mises sera  adressé  à  M.  le  directeur  général ,  en 
distinguant  celles  qui  auront  été  entreposées  de 
celles  qui  avg^ont  payé  les  droits,  ci  les  eatpédi- 


Par  le  5*  paragraphe  de  l'article  1 5  de  la  loi  du  a% 
ventôse  an  13,  c  étoit  au  ministre  de  l'intérieur 
que  cet  envoi  devoit  être  fait.— Mais  dans  l'nii 
comme  dans  l'autre  cas,  le  certificat  d'origine  est 
confirmé  par  nn  avis  particulier  du  directeur 
général  des  douanes  au  directeur  du  département , 
et  le  duplicata  légalisé  n'est  envoyé  à  ce  der- 
nier ,  qu'après  qu'il  a  été  vérifié.  —  Cette  for^ 
malité  pouvant  èntrainer  des  Têtards  pré)udi«« 
ciables  au  commerce,  le  ministre  de  l'inténeur, 
par  sa  décision  du  10  pluviôse  an  1 3 ,  a  chvié 
à  cet  inconvénient ,  en  autorisant ,  sur  la  rè- 
présentatiou  du  certificat  original  dont  le  capi- 
taine doit  être  muni ,  le  déchargement  des  navirea 
sous  la  soumission  cautionnée  du  consignataire  , 
qu'il  n'aura  néanmoins  la  disposition  ahiolne  dea 
marchandises  qu'après  la  vérification ,  au  moyea 
du  duplicata  du  certificat  légalisé  que  le  conseiller 
d'état  directeur  général  des  douanes  continue  à 
faire  parvcnin  (  CD.  1 2  pluviôse  an  1 2.  ) 

Dans  ce  cas  les  marchandises  sont  déposées 
dans  des  magasins,  sous  la  clef  dé  la  douane  et 
du  négociant. 

Une  autre  décision  ministérielle  du  8  ventoso 
a|i  I  a ,  porte  que  : 

8i ,  pour  prévenir  le  grave  inconvénienl  des 
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wuresiuriéê,  on  âeniande,  avant  l'arrivée  des  du- 
l^icata  des  certificats  légalisés,  la  remise  effeclive 
des  marchandises,  cette  remise  peut  avoir  Jicu , 
tous  la  son  mission  valable  d'en  exporter  la  conlru« 
valeur ,  dans  le  coït  du  rejet  des  eertifivaU ,  pourvu 
^ue  les  navires,  venant  directement  d'un  port 
neutre  sans  abord  on  relâche  en  Angleterre,  ne 
«oient  chargés  que  de  marchandises  de  nature 
évidemment  non  snspecte ,  et  munis  de  certificats 
réguliers,  dont  les  duplicata  légalisés  anroient 
déterminé  l'admission  immédiate.  (  CD.  1 5  ven-- 
tose  an  13.) 

Obs.  Cette  décision  snpposo  le  cas  du  rejet  des 
certificats....  Il  me  semble  qu'un  certificat  ne 
pent  être  rejeté  qae  dans  le  cas  d'irrégularité  on 
de  faux.— S'il  est  faux,  son  objet  est  de  justifier 
un  délit  et  il  constitue,  par  cela  même,  le  crime 
de  fanx  principal. — S'il  est  irrégulittr ,  il  l'est 

Sar  la  fante  d«  celai  qui  l'a  délivré ,  ou  par  celle 
e  celui  à  qni  il  a  été  délivré. ...  Si  c'est  par  celle 
da  consul  françois,  le  capitaine  ne  doit  pas  être 
passible  de  ses  erreurs. ...  Si ,  an  contraire ,  l'ir- 
régalarité  provient  du  capitaine,  alors  dans  ce 
cas  comme  dans  celui  de  faux ,  il  me  paroit  qn'il 


lot 

objets  qui  ne  peavent  cire  admis  aux  droits  dti 
tarif  sans  certificat ,  soit  comme  objets  faussement 
iiéclarés. 

On  ne  peut  donc  donner  d'autre  sens  à  la  snp^ 
position  du  rejet  du  certificat,  que  celui  qu'il  peut 
être  rejeté  à  défaut  de  formalités  provenant  dit 
fait  du  consul ,  et  qu'alors  il  y  a  lieu  à  réexporter 

des  contre  valeurs. Mais  la  loi  ne  rend  pas 

le  capitaine  responsable  des  erreurs  du  consul. .  ; 
£ti  ordonnant  que  le  c/iargemtnt  sera  opéré  sous 
les  yeux  du  consul,  elle  semble,  au  contraire, 
vouloir  que ,  dès  que  le  certiljcat  est  conforme 
au  chargement,  la  responsabilité   du  c&pilaino 

cosse — Dira-l-oo  que  le  capitaine  est  tenu 

de  vërifier  l'exaciitude  des  pièces.qu'on  lut  remet , 
et  que  de  réexporter  des  contrevaleurs  n'est  pas 
une'  peine  bien  rigoureuse? Oui,  le  capi- 
taine est  tenu ,  mais  par  intérêt  personnel  seu- 
lement, de  s'assurer  si  dans  le  certificat  il  n'y  a 
pas  de  fausse  indication  dans  la  qualité  et  quan- 
tité, dans  les  marques  et  numéros  de  son  char- 
gement, parce  qu'il  scroit  repris  à  défaut  d'iden- 
tité  ;  mais  rien  ne  l'oblige,  rien  même 

ne  pent  l'autoriser  à  vérifier  si  le  consul  a  omis 
quelques  formalités  ;  ce  n'est  plus  son  affaire  i  et 
dès- lors,  quelque  légère  que  soit  la  peine,  elle  ne 
pent  lui  être  appliquée,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 

délit  de  son  fait ^oir  aussi  les  observations  à  la 

suite  des  numéros  242  à  245. 


y  anroit  lieu  à  saisir*,  car  enfin,  en  exhibant 
un  certificat  fanx  on  un  certificat  qui  n'est  pas 
applicable  an  chargement,  ce  capitaine  a  bien 
lait  tout  ce  qni  étoit  en  lui  pour  introdnire  en 
France  dea  marchandises  confiscables,  soit  comme 

^4 1.  Les  denrées  coloniales  étrangères  ne  seront  admises  dans  les  ports  de  France, 
qu'autant  qu'elles  seront  accompagnées  de  certificats  délivrés  par  les  commis- 
^ires  des  relations  commerciales  de  ^a  Majesté  l'Empereur  au  port  d*embar* 
quement ^Dl.  5o  ventoae  a/i  1 5 ,  art.  1 .  ) 

342.  Toutes  les  denrées  coloniales  étrangères  pour  lesquelles  on  ne  représentera 
pas  les  certificats  prescrits  par  Tartiqle  précédent,  quand  même  elles  vieùdroient 
des  ports  où  Sa  Majesté  n'a  point  de  commissaires,  seront  saisies  et  confisquées. 
(Même  décret,  jart.  a.  ) 

légalisés  par  le  ministre  sur  la  présentation  qni 
lui  en  est  faite  par  le  directeur  général  auquel 
ils  sont  adressés  à  cet  effet  par  lo  directeur  du 
département.  (  CD.  i5  mars  1808.) 

Observ.  Cette  dernière  circnlaire  ne  faisant 
point  d'exception,  il  paroîtroit  que  la  mesure  de 
celle  qui  précède  n'a  été  qu'instantanée,  et  qu'en 
conséquence  on  ne  pourroit  l'invoquée  aujour- 
d'hui, bien  qu'elle  conserve,  en  intégrité,  les 
intérêts  pécuniaires  du  Gouvernement  par  sûito 
de  la  soumission  exigée. 

JuRisFBUDENCE.  —  Dcs  sucres  avoîent  été  im- 
portés avec  un  certificat  d'origine  qui  fut  reconnu 
n'être  point  applicable  au  chargement  et  n'avoir 
pas  été  délivré  au  port  d'embarquement. . . .  On 
prétendit  que  la  confiscation  étoit  la  senle  peine 
qni  dût  être  prononcée. . . .  Les  derniers  consi- 
dér4m4i'un  arrêt  de. cassation  que  je  suis  obligé 


Les  tabacs  n'ayant  jamais  été  compris  parmi  les 
denrées  coloniales,  les  dispositions  de  ce  décret 
ne  leur  sont  point  applicables.  (Z»Z^.  2q  germinal 
«is  1 8  «/  1 5  prairial  dite,  ) 

Si ,  au  moment  de  l'arrivée  d'nn  navire  chargé 
de  denrées  coloniales,  le  duplicata  dn  certificat 
d'origine  présenté  n'est  pas  encore  parvenu  au 
receveur  de  la  douane  par  l'intermédiaire  dn  di- 
recteur général,  et  si  les  réclamataires  désirent 
faire  décharger  leurs  iparcbandises  et  en  être 
immédiatement  mis  en  possession,  ils  pourront  en 
obtenir  la  remise,  en  signant  une  soumission  cau- 
tionnée de  payer  la  quadruple  valeur  desdites 
marchandises,  si  le  certificat  n'est  pas  légalisé 
par  le  ministre.  {Lettre  du  i»;  prairial  an  i3.) 

Les  receveurs  ae  peuvent  admettre  aucune 
marchandise  avant  que  les  duplicata  des  certificats 
d'origine  ne  lenr  aient  été  remis  ou  qne  les  ori-' 
f  ioaux  représentés  par  les  capitainea  n'aient  été 
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de  disséquer,  paice  qu'il  répond  aussi  à  desques- 
lions  qui  n*onl  pas  de  rapport  à  celle-ci,  ont  levé 
tout  doute  à  cet  égard.  . .  .Voici  les  termes  dan« 
lesquels  ils  sont  conçus: 

<(  Attendu  que  la  loi  du  aa  Tenlose  an  12  et  le 
»  décret  impérial  du  3o  ventôse  an  i3,  sont  cor- 
"»  relatifs  avec  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  dont 
»  ils  étendent  les  dispositions,  quant  à  la  nature 
ï)  des  objeta  prohibés  à  l'importation  ;  sans  que 
))  rien  annonce  qu'ils  aient  entendu  la  modifier 
)>  quant  aux  peines  à  appliquer  à  ce  genre  de 
»  délit  ;  que  la  loi  du  10  brumaire  au  5 ,  porte  en 
j)  effet  le  principe  général  de  la  prohibition  d'im- 
»  pertation  en  France ,  des  marchandises  mano- 
»  facturées,  en  Angleterre  ou  provenaul  du  corn- 
»  merce  anglois;  que  la  loi  du  22  ventôse  an  1?.,  le 
»  rend  commun  aux  denrées  coloniales  provenant 
»  des  colonies  angloises  ;  et  que  le  ^ccret  impérial 
»  du  3o  ventôse  an  1 3,  le  rend  également  commun 
»à  toutes  denrées  coloniales  étrangères,  qu'il 
M  réputé  angloises  si  elles  ne  sont  accompagnées 
»d'un  certificat  rédigé  dans  la  forme  qu'H  prea- 
»  crit,  certificat  délivré  par  le  commissaire  des 
»  relations  commerciales  de  Sa  Majesté  au  port 
)) d'embarquement,  et  qui  en  déclare  l'origine  , 
vautre  que  celle  angloise;  que  dèa^lors,  toutes 
»  denrées  colonialoi  importées  en  France,  sans 
))  être  accompagnées  d'un  pareil  certificat  9  doi- 
»  vent  être  réputées  provenir  des  cok)nics  an- 
»  gloises,  ou  à  tout  le  moins  du  commerce  anglois, 
i)  ce  qui  en  fait  nécessairement  rentrer  l'impor- 
»  talion  dans  l'application  de  l'article  iS  de  la  loi 
V  du  10  brumaire  an  5,  qui  est  la  loi  générale  de 
»  la  matière  et  la  base  fondamentale  de  la  légis- 
»  lation  des  douanes-,  d'oî!i  il  suit  que  la  loi  du  2!2 
»  ventôse  an  12  et  le  décret  iiApérial  du  2o  ven- 
1)  tose  an  i3,  n'ayant  pas  form^emeut  abrogé  le 
M  genre  de  pénalité  prononcé  par  la  loi  du  10 
»  brumaire  an  5,  et  la  disposition  de  cette  loi  et 
>)  de  cet  arrêté  n'ayant  rien  d'iucoûciliable  avec 
»  les  dispositions  pénales  de  la  loi  de  brumaire 
»  an  5,  les  tribunaux  doivent  appliquer  les  mêmes 
D  peines,  tant  dans  le  cas  d'infraction  aux  loi  et 
»>  arrêté  des  22  ventôse  an  la  et  3o/ventose  an  i3, 
9  que  dans  celui  d'infraction  i  celle  du  1  o  brumaire 
Il  an  5  j  -7-aLtçn/lu  que  la  décision  prise  par  le  ni* 
y>  nistre  de  la  police,  pour  faire  opérer  la  remise  des 


»  sucres  dont  il  s'agit  à  Duchcsné,  ayant  hxi  par 
,»]ui  révoquée^  elle  a  dA  être  considérée  comme 
s>  non  avenue,  et  n'a  pu  arrêter  l'action  des  tribu* 
»  naux,— etqne  d'après  le  décret  du  3o  ventôse  an 
))  1 3,  pour  6ler  aux  denrées  coloniales  étrangères  la 
D. présomption  légale  des  denrées  provenant  des 
»  colonies  angloises^  il  faut  que  le  certificat  qui 
»  les  accompagne ,  soit  émané  do  commissaire  des 
»  relations  commerciales  de  Sa  Majeaté  au  porl 
2>  d'embarquement ,  que  rlans  l'espèce , .  il  résulte 
»dcs  pièces  de  la  procédure^  et  même  de  l'avea 
»  des  réclamans,  qu'il  y  a  eu  déchargement 'de« 
D  sucres  saisis  et  réembarquement  à  Ëmbden;  que 
»  le  certificat. délivré  à  Hambourg,,  sans  qu'il  soit 
D  besoin  d'en  examiner  la  forme  f  ne  peut  a'ap^ 
»  pliquer  à  ce  nouvel  embarquement ,  <lès  qu'il 
»  n'est  pas  légalement  prouvé  que  les  marchai^ 
»  dises  réembarquéea  à  Embden  ^  étoîent  idênù* 
»  quement  les  mêmes  qne  celles  gui  étoicnt  l'obîet 
»  du  certificat  délivré  à  Hambourg  ;  que  le  con«* 
»  traire  setable  même  résulter  des  oonêidérani  de 
2>  l'arrêt  attaqué  ;  qne  le  certificat  est  donc  aana 
»  application  néceasaire  et  conséqnemment  sans 
}> effet;  qpe  sons  ce  dernier  rapport >  la  loi  e  dono 
»  encore  été  bien  appliquée; 

»  Par  ce9  motifs ,  la  cour  rejette  le  pourvoi  da 
»  capitaine  Smitt  et  de  Duchcsné,  contre  l'arrêt 
D  rendu  parla  cour  de  justice  criminelle  du  dépar« 
y>  tement  du  Calvados,  le  i4  mars  1&06  m.  {Ex-^ 
tra'u  d'un  arrêt  de  rejet ,  du  1 9  mars  1807. ) 


DENRÉES  COLONIALES,  entrant  par  terre. 
— »Les  dispositions  relatives  aux  certificats  d'ôri* 
gine  9  sont  applicables  auip  denrées  coloniales 
entrant  par  terre.  —  On  a  voit  toléré  l'inlroduc-  ■ 
lion  sans  cette  formali të ,  des  petites  qua ntités des- 
tinées k  l'approvisionnement  des  communes  fro^ 
tières;  mais  une  lettre  de  M.  Je  directeur  général, 
en  date  du  4  juillet  1809,  a'marqué  que,  cclafa- 
))  culte  d'admettre  à  l'entrée  les  parties  de  denrées 
»  coloniales  de  dix  kilogrammes  et  au-dessous  sans 
^certificat  d'origine,  donnant  lieu  à  des  abns'i'no 
i^ponvoit  plus  être  accordée,  et  que  l'on  devoît 
n  exécuter  la  loi  sans  se  permettre  aucune  excep- 
»tion  qui  en  atténuât  l'effet.-^  Qne  les  certificats 
j>  d'origine  qui  auroient  plus  d'un  an  de  date  ne 
i^seroient  point  admis d. 

245.  Tout  capitaine  qui,  par  oubli*de  formes  ou  par  changement  de  destination, 
ne  se  trouvera  pas  muni  d'une  semblable  déclaration,  ne  sera  admis  dans  les 
ports  de  l* Empire  qu'à  condition  de  charger  en  retour,  en  produits  des  ma- 
nufactures françoises,  pour  une  valeur  égale  à  celle  de  sa  cargaison. 

Le  directeur  des  douanes  enverra  au  préfet  du  département  Tétat  de  sa  car- 
gaison et  celui  des  marchandises  prises  en  retour  ;  sur  cet  état,  le  préfet  délivrern 
le  permis  de  sortir  du  port.  (  AC.  i""'  messidor  an  w^  art.  5 ,  et  loi  du  22  peniùse 
an  12,  arL  16.) 

C£T  article  n'a  jamais  été  applicable  ^'ajBxmar-  }  chsndises  dont  l'entrée  n'éloit  pas  défendue}  e^ 
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Prohibition 

mémo  Jcpuîé  le  décret  impérial  du  3o  ventôse 
•n  i3y  il  ne  Test  pUis  aux  denrées  coloniales 
étr»ngères  qui ,  dès  qu'elles  abordent  en  France 
éttfis  certificat ,  «ont  sMJettes  k  conriscalion. 

Il  résnlt^roit  même  d*une  lettre  Jn  28  avril 
1808,  adressée  par  M.  le  direclear  général  à  la 
éireoliou  d'Anvers,  qu'il  seroit  de  rigneur  que 
toutes  espèces  de  ^marchandises  Aissent  accom- 
pagnées da  certificat  prescrit  par  l'arrcié  du  5o 

Venfose  aii.iS  (  n"  v4i .  ) Cepentlanl  il  pa* 

yoltqne  celte  mesure  n'esl^elalive  qri'aux  objets 
iirrivant  par  la  Hollande ,  et  n'a  probablement 
démotivée  que  par  la  difltcnlté  de  justifier  de 
lV>rigine  non  angloise.  —  Dans  les  porte  de  mer, 
il  n'eat  paa  aussi  difficile  de  véri^er  cette  origine, 
et  cette  lettre,  dont  je  reparlerai  sous  le  n*  245, 
n'ayant  pas  été  transmise  circukirement,  je  dois 

en  conclure  que- la  mesure  n'était  que  locale 

Dèa-lors  )e  vais  indiquer  les  précautions  ordon- 
nées, puisqne  snr  les  côtes  on  contimie  d'opérer 
d'eprès  les  articles  16^  17  et  16  de  la  loi  du  32 

▼entose  an  la 

Ces  précautions ,  qui  consist'ent  à  remplir  et& 
exiger  des  formalités  propres  à  reconnaître  l'ori- 
gine dtt  chargement,  font  qu'aujourd'hui  pour 
que  les  navires  puissent  jouir  de  la  faveur  ac- 
cordée ci-desBus ,  il  faut ,  1®.  que  la  cargaison  se 
compose  de  marchandises  dent  la  consomma- 
tion soit  permise  (  les  denrées  coloniales  excep- 
tées); 2^.  qu'il  résulte  des  papiers  de  mer  et  de 
i'interrogatoif'e  des  matelots,  que  le  bâtiment 
est  neutre,  qu'il  vient  d'un  pori  neutre,  qu'il 
n'a  touché  ni  en  Angleterre,  ni  aux  colonies  an~ 
glofses,  ni  aux  pays*  occupés  par  les  tronpes  an- 
glpiscs,  et  qu'il  n'a  pas  été  visilé  par  des  vaii^ 
seaux  anglois;  5^.  que  le  capitaine  présente  à 
son  arrivée  dani  le  port  une  déclaration  qu'il 
n'est  pas  muni  d'un  cerlificat,'Ct  que  pour  fouir 
du  bcncficc  de  la  loi,  il  se  soumet  à  la  réex- 
portation de  la  contre- valeur.  —  Alpi^  M  en  est 
référé  à  M.  le  directeur  général  desdouanes,  parce 
que  l'admission  définitive  ne  peulavoir  lieu  sans 
son  autorisation  spéciale.  (  Plusieurs  décisions  et 
circulaires  confirment  ce/7r^lc//>«.)—- Durant  cet 
inteirvaUe,  le  direct^Mir,  l'ipstpecteur  cm  le  rece- 
veur résidant  dans  le  lieu  de  l'arrivée ,  ordonne 
la  conservation  des  mardiandiscs  :  elles  restent 
à  bord  des  navires  sous  là  ^arde  des  préposés  , 
ou  elles  sont  déposées  dans  des  magasins  sous  la 
clef  dé  la  douane  et  du  propriétaire. 

Il  résulte  de  la  lettre  du  ministre  de  l'inlc- 
rieur ,  du  11  venilémiaire  an  13,  que  si  le  capi- 
taine ou  le  propriétaire  des  marchandises  refuse 
de"paitser  la  soumission  de  réexporter  la  contre- 
Valeur  des  marcbandises  arrivées  sans  certificat 
ou  avec  certificat  irrégulicr,  on  ne  doit  pas  lui 
pcteèllre  de  renvoyer  ses  marchandises  à  l'étran- 
ger ,  mais  procéder  h  la  cou&scaftion.  —  D'après 
une  autre  lettre  du  12  ni  rose  suivant,  toute  ex- 
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portation  postérieure  i  l'engagement  souscrit  doit 
valoir,  quoiqu'elle  n'ait  pas  élépositivemcnl  dé- 
clarée en  décharge  de  la  soumission  ,  pourvu 
qu'elle  ait  été  faite  au  nom  du  soumissionnaire. 
liCS  espèces  qui  doivent  composer  les  coi:trc- 
valcurs  sont  les  produits  de  nos  fabriques,  tels 
qu'étoiîcs,  bonneterie,  toiles,  mei'ccric,  quin- 
caillerie, dentelles,  orfèvrerie,  horlogerie,  les 
pierres  de  moulage,  la  librairie  françoisc  e^  au- 
tres objets  auxquels  la  main  d'œnvre  nationale  ;i 
ajouté  une  valeur  essentielle  ,  h  l'exclusion  dt  s 
denrées,  comme  sels  et  autres,  et  môme  des  vies, 
qui,  quelque  main-d'œuvre  qn'iK^  aient  reçue, 
n'appartirnneirt  pas  à  la  classe  des  fubricalion.s 
—  On  ne  doit  pas  non  plus  comprendre,  dau^ 
l'évaluation  des  marchandises  admises  en  contre- 
valeur,  les  dianians,  dont  la  main-d'œuvre  n'en 
fait  jamais  le  plus  grand  prix.  (  Décision  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur^  du  M\  frimaire  an  12.)  —  On 
doit  aussi  en  exclure  le  prix  du  fret  et  la  quotité 
des  droits.  (^  Autre  décision ,  du  9.6  fructidor  an  11.) 
L'exportation  de  la  contre-valeur  peut  s'eAVc- 
tncr  dans  un  délai  de  trois  mois.  {Décision  du 
5  thermidor  an  îi.)  —  Cette  exportation  peut 
continuer  de  s'effectuer  par  tous  les  bureaux  prin* 
cipaux  de  terre  et  de  mer,  sons  la  formalité  du 
plomb  et  de  l'acquit-àcaution.  (  CD.  i3  germi- 
nal an  la.) — La  cargaison  importée  est  à  cette 
fin  ^estimée  ,  le  déchargement  permis,  et  la  libre 
disposition  accordée,  sous  nn  engagement  cau- 
tionné par  nue  ou  plusieurs  maisons  sotvables , 
d'exporter,  dans  le  délai  de  trois  mois,  pour  une 
égale  valeur ,  des  produits  de  notre  industrie.— 
L'engagement  désigne  le  port  ou  le  bureau  prin- 
cipal de  terre  do  sortie,  la  nature  dçs  objets 
qu'on  se  propose  d'exporter,  le  nom  du  bâti- 
ment, avec  la  clause  (Je  verser  dans  la  caisse  des 
douanes  la  somme  do  la  valeur  des  marchandises, 
si  toutes  les  conditions  ne  sont  pas  remplies  4 
l'époque  déterminée.  Dans  le  cas  où  la  caution 
présentée  n'ufiPriroit  pas  tontes  les  sûretés  con- 
venables et  qui  garantissent  la  responsabilité  prn- 
sonnelle  du  receveur,  les  marchandises  peuvent 
être  mises  en  entrepôt  réel ,  et  conservées  jus- 
qu'au .moment  où  les  conditions  exigées  seront 
remplies. 

L'étrft  évaluatif  de  la  cargaîsc^n  d'arrivée  et 
dés  objets  déclarés  en  retour,  doit  être  a^Irps^o 
par  le  directeur  des  dminnes  au  pfréfct  du  dépar- 
tement, conformément  an  second  paragraphe  de 
l'art.  16  ci  -  dessus ,  et  il  importe  de  se  oon- 
cerlcr  dans  tous  les  cas  avec  ce  magistrat  pour 
Texéculion  de  cet  article. 

Si  l'exportation  des  marchandises  de  contre- 
valeur  doit  avoir  lieu  par  un  des  bureaux  prin- 
cipaux de  terre  (l'autorisation  spéciale  du  con- 
seiller d'état  directeur  général  des  douanes  ayant 
préalablement  été  obtenue  ) ,  il  faut  que  la  dé- 
signation du  bureau  de  sortie  des  espèces  et  va- 
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leurs  âe  fubrîcûlion  ftoit  déclarée  à  la  douane  où 
la  soumission  a  été  faite. 

Lorsque  l'exportation  est.ao  moment  de  s'ef- 
fectuer^ le  prix  des  marchandises  est  déclaré  au 
bureau  de  sortie,  et  la  facture  produite;  le  nom 
du  négociant  expéditeur,  le  port  où  il  a  souscrit 
sa  soumission,  la  date  et  l'objet  de  cette  soumis- 
sion ,  sont  également  indiqués.  —  Le  receveur 
relate  ces  diverses  éuonciations  dans  l'acquit  de 
sortie,  dont  le  rappoit  au  receveur  du  bureau 
dans  lequel  la  soumission  a  été  souscrite,  opère 
la  décharge  de  l'engagement  contracté ,  au  pro- 
rata de  la  valeur  exportée.  —  Les  receveurs  doi- 
vent donner  une  attention  particulière  à  ce  quç 
les  valeurs  ne  soient  pas  exagérées.  Si  elles  excé- 
doient  le  cours  connu,  ils  en  requerroient  la  ré- 
duction au  taux  ordinaire,  et  en  cas  de  refus  ils 
annoteroicnt  séparément  dans  l'acquit  le  prix 
Tocl,  qui  seul  seroit  admis  à  la  déduction;  ils 
auroient  soin  en  outre  de  bien  spéciGer  la  nature 
et,  autant  que  possible ^  la  qualité  des  marchan- 
dises. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé,  le  19  fruc- 
tidor an  i\,  que  les  bateliers  françois  qui  vont, 
par  les  eaux  intérieures,  prendre  en  Bâta  vie  des 
cliargemens  qu'ils  apportent  en  France  ,  doivent 
4^tre  assujettis  aux  présentes  dispositions,  attendu 
que  ces  mesures  ayant  pour  but  d'empêcher  l'in- 
troduction des  marchandises  angloises,  il   doit 


qui ,  par  une  voie  ou  par  une  antre ,  pctïvenl  I* 
pratiquer  ou  la  favoriser.  —  Il  résalle  de  cette 
décision  que  non-seulement  les  navires  neuties 
abordant  dans  les  ports  du  Rhin,  mais  même  ceust 
françoia  y  arrivant  de  Batavie,  doivent  être  mu* 
nis  de  certificats  des  agens  françois ,  attestant 
l'origine  non  angloise  et  le  chargement  expédié 
sous  leurs  yeux  ,  des  objets  composant  leurs  car- 
gaisons. —  On  ne  doit  donc  admettre  dans  le» 
ports  du  Rhin  que  les  navires  et  march<%udi8es 
munis  des  certificats  prescrits,  dont  les  duplicata 
seront  transmis.  A  défaut  de  celte  formalité  es- 
sentielle, les  consigna taires.  s'obligeront ,  par  une 
soumission  solidairement  cautionnée,  d'exporter 
dans  un  délai  de  trois  mois,  par  un  port  désigné , 
la  contre -valeur  en  fabrications  nationales,  à 
l'exclusion  positive  de  toutes  denrées  quelcon- 
ques, vins,  etc.  —Cette  obligation  n'est  imposée 
qu'aux  navires  destinés  ponr  la  France  ;  ceux  à 
la  destination  de  la  rive  droite  du  Rl^in  ne  sont 
point  assujettis  à  cette  formalité  dans  la  partie 
qui  forme  la  ligne  de  démarcation  entre  la  France 
et  l'étranger.  (Jinsi  décidé  le  Séjour  complémeri'» 
taire  an  1 1  •  )  • 

Une  autre  décision  du  minisire  de  l'intérîeor, 
du  26  fructidor,  porte  que  les  bâtimens  frann 
çois,  venant  de  l'étranger  >  seront  assnjettis  aux 
formalités  prescrites  au  cas  particulier  pour  les 
navires  neutres. 


atteindre  tons  les  bâtimens,  grands  ou  petits, 

244.  Le«  marchandises  venant  sur  des  bâtimens  partis  des  ports  où  Sa  Majesté 
n'a  point  de  commissaires  des  relations  commerciales,  seront  admises  sans  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  ci-dessus,  quand  ils  seront  chargés  de  mar« 
chandises  du  Levant,  du  crû  du  pays  auquel  appartient  le  bâtiment,  Q^  des 
productions  du  Nord ,  sans  qu'on  puisse  les  recevoir  s'ils  sont  chargés  de  mar- 
chandises coloniales  de  l'Inde,  ou  angloises. 

Les  directeurs  des  douanes  prendront  totites  les  informations  nécessaires  sur 
le  lieu  du  chargement ,  la  vérité  et  la  fidélité  des  passe-ports  et  connoissemeos 
du  navire.  (2a  pentose  a/i  la,  art.  17.) 

245.  Seront  également  admises,  sans  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  les  pro- 
,  ductions  du  Nord,  telles  que  les  brais,  goudrons,  bois,  mâtures,  chanvres , 

cuivres  bruts,  fers  de  toutes  sortes,  et  les  plaques  de  tôle.  {Même  loi^  art.  18.) 

paragraphe  des  observations  du  n°  24^^ 

On   observera  qu'en  ayant  égard  à'  la  mesure 
de  ne  rien  admettre  sans  l'autorisation  spéciale  du 


Far  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du  22 
ventoso  an  12  ~  les  marbres  d'Italie,  dont  l'ori- 
sine ,  ainsi  que  celle  des  productions  du  Nord  et 
du  Levant,  ne  peut  être  dontense,  doivent  éga- 
lement être  dispensés  du  certificat  prescrit. 

Quoique  les  dispositions  ci-dessus  soient  para- 
lysées par  les  décrets  sur  le  blocus  des  iles  Bri- 
tanniques (  voir  ïï^*  223  à  22B),  elles  n'en  re- 
çoivent pas  moins  leur  entière  exécution ,  dès- 
lors  que  les   vaisseaux  n'ont  pas  été  visités  par 

]cs  Anglois Je  Vi^is  en  conséquence  rapporter 

les  diverses  explications  qui  ont  été  transmises , 
il  jfe  parlerai  aussi  de  la  Içtt^-e  rappelée  au  second 


directeur  général,  il  devient  impossible  de  se 

tromper Dès-lors,  que  la  lettre  du  28  avril 

180S  soit  l'abrogation  générale  ou  locale  de  la 
circulaire  du  12  germinal  an  i3,  peu  importe ,, 
puisque  le  directeur  général ,  de  qui  elles  émanent  ,^ 
peut  leur  donner  toutes  les  modifications  qu'il 
juge  convenable. 

Ainsi,  je  citerai  d'abord  cette  circulaire  du 
12  germinal  an  i5,  par  laquelle  le  directettr  gé« 
né/al  a  marqué  ^u'il  résultoit  des  4i<po^itioQi, 
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énoncées  ïoas  les  numéros  hl/^x  k  245,  que  les  grains,  blés ,  froment ^  rit; /tuile  (Poliife ;  la'nes; 
marchandises  dont  il  éloil  question,:  àe  divi-»  (égum^a f^noix  de  galle,  peaux  en  poils;  plume» 
soient  en  trois  classes:  •-      •  •    *  d' dueru<:ke  ;  poil  de   chameau;  poil   de  chèure 

filé  ;  ^es  ;  pelani  ou  auelanedes. 

Voîeî  a'etu^Ifcnient  la  kl  h'e  de  M.  le  directeur 
général  à  la  direction  d*Anvcrs.  —  ce  Les  cxcep- 
V  tJLoDs  relatées  dans  b'  circulaire,  di^  «19  germinal 
an  i3,  àl'égard  des  cotons  en  laine,' des  rnarcban- 
diset  du  Levant,  des  prodactionit  du  Nord  et  de 
celles  du  crû  du  pays  auqitel  appartient  le,  bâti- 
ment ^ui  Uis  impM'te,  idoivfni^t^dcr  &.  rét.at 
actuel  des  çhos^,  et  l'intention- de  ii.  M.  TEm- 
pereur  éVant  gue  rien  de-ce  qui  peut  élre  réputé 
provenir  du  commerce  angloiSy  ne  pénètre  eu 
France  qu*autant  qu'il  soit  éVidemmcYit  justifié 
delà  non  opigi^ie  an^4oi$e,  il  s'ensuit  que  les  cer- 
tifieats  prescrits  par  l'arrêU  4»  3o  venlQse  an  ï5 
sont  de  rigueur  indis.tînç.tem^nt  |)Qur  Iputee^^pteP 
de  marchandises  ».  {^LD>  iS  janpier  1808.) 

Après  cettie  Vetlne,  il  «été  transAis  duns  Iji 
m^iae  viil|c4' 4a  vers  .qu'on  pouFoil  adpielire  ^ans^ 
certificat  d'^origine  :  ji'^,  Içs  bois  de  charpente^ , par 
lettre  du  directeur  général  du  28  avril  ,1808; 
■2*.  la  librairie,  par  une  du  4  mai  1608;  5^.  lo 
^uiiffojna»  par  celke  da  ag  septembre  1808.  , . 
Maïs,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut^  d'aulres 
ordres  ont  été  transmis  sur  Tes  /roniièrcs  niari*" 


pro- 
hibées )  qui ,  à  défaut  de  certificat  éteS  conimis** 
saires  françois,  encourent  la  confiscation  ,  etc. 

Ofissuv.  jLes  eotpns  en  laifie  ei  les  bols  de  ^eé^-^  ' 
tnre  étoient  seuls  exceptés  par  une  première  déci- 
sion de  l'Empereur  ;  mais  depuis  S»  M.  a  rendu, 
ie  Q^juln  1808,  un  décret  ainsi  conçu  :  a  Art.  1". 
'là  Les  eoione  qui  seront  expédiés!  du  Lei^ant  à 
»  destination  de  la  France ,  soit  par  la  poie  de 
-»  terre  ^  soUpar  celle  de  mer^  devront  être  accoa^ 
»  pagnes  de  certîfieats  c^ origine  délivrée  par  les 
y)  consuls  françois  dans  le  Levant.  —  Art.  a. 
»  Lorsque  des  cotons  du  Levant  ou  des  colonies 
»  arriveront  en  France  saris  certificàÉe  df origine, 
3>  il  en  sera  rendu  compte  à  S.  3f.  qui  statuera 
n  suivant  les  circonstances  d. 

a^.  Les  marcbfindîses  du  Levant,  les  produc- 
tions du'Nor4>  celték  ào,  pr'ûdu  pays  auquel  ap> 
partient  le  bâliàfient  qaî  les  imporfé ,  sont  dis» 
pensées  du  certificat  lorsqu'elles  viennent  des 
ports  où  il  ne  réside  pas  de  commissaire  Fran- 
çois. —  Les  laines  dotïf  irexportatidn  ist  sévè- 
rement défendue  en  Angleterre  soM  égalenienl 
exemptes  de  cette  formalité. 
.  '  3''.  TmxteB  trutres  marchandises  permises  >  pour 
lesquelles  on  ne  présentera  pas  de  certificat  ^ 
commissaire  françois,  ne  pourront  être  admises 
<^ne  sons  condition  d'en  exporter  la  contre- va- 
leor  en  produits  do  noa'iàanafloliirei^  (iCSP-  i^ 
germinal  an  iZ*) 

Deux  autres  circulaires,  en  date  des  8  et  18 
nivôse  an  is  .  a  voient  dèyh  donné  une  nomen- 
dlalnre  des  objets  rentes  munithns  navales  et 
marchcmdises  du  Levant 

Commt,UJJtiiT}QVs  natales  ,  «lUsiordc^nnoîent 
l'admission  pure  et  simple  des  mâts ,  mâiereauT^ 
espareSf  bordages  eX  planches  de  toutes  dimen- 
sions,  yèr  de  toutes  qualités  en  barres,  cuivre 
rosette  ou  en  plateaax , p/o/n^  en  saumon,  ^rtfr>, 
goudron» y  suif  tn  pains  ou  en  barils,  clianvree 
de  toutes  qualités,  cordages  neufs* 

Gomme  mabjciiavjdises  ou  Levant,  elles  per- 
mcttoient  de  recevoir  également,  sans  les  forma- 
lités du  certificat ,  les cendres  de  soude  ou 

sel  naftron;  la  cire ;  les  cuirs  de  bœufs,  va- 

5thes  et  buffles  ;  le  cuivre  ;  les  drogues  médicineUea  : 
^né,'  rhàbitrbe,  kermès,  salsepariiiUe>  maniée , 
tamarin,  scamonie;  pour  la  teinture  :  racine  d'a/s- 
sarii  saffranum ;  fruits  secs  ',  gommes  diverses; 


times;  il  en  résulte  qu'on  doit  référer  de  tontes 
lest  entrjfiea  far  lèis  ports,  qn'on  ne  peut  rien  ad)* 
0ieAti*e  aans  l'^u^ûrisaliofi  du  direi^nrgMiéraL.*.» 
Q4pa,nd  même  ce»  ordres  n'tfxiateroienft'pas»  ttit^ 
cçre  seroit-il  prudent  d'agir  ainsi ,  soit  pour  ne 
fMU  être  «il  contrâvantidn  ^vett'l^^ine  des  circtt<^ 
kiires  ci'4iE»sDa,  soif  ppur  éviter  de  graves  iiiqon- 
véniens  que  le  dire^eur  général  p^ut  seuJ  pré- 
vniir  dans  les  circonstances. 


LaPROHJBITION  RELATIVE,  ainsi  qu'il  ré. 
suite  des  différentes  dispositions  légales  qu'on  vient 
de  lire,  n'est  autre  chose  que  la  condition  im- 
posée ftox  marchandises  dont  k  consommatiétt 
n^est  pas  défendne  €«  France ,  d'être  accompft* 
gnées  ^^on  ecrtifi^aide  leur  ori^ne.  -*^  8i  elles 
spQt  munies  de  ce  certificat  et  'qu'il  soit  parfai- 
tement régulier,  elles  sont  admises  aux  dr'bits 
du  tarif.  — Sinon  ,  elles  sont  soumises  aux  peines 
eu  aux  ckarges  rappelées  dans  celte  section. 
<  L'applÎ£8itio9  àfi  ù  |>robiUtipmrjelative  dépicncl 
deop4es  cireopstancesi  etm&mt:  qo^lqujefbifl^lle 
se  plie  à  la  nécessité  cjes  çlioses. 
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JoG  I  LIVRE  II.  —  RÈaiMM  aànÛRjL  ves  xjncHJNmâÉs. 

TITRE  III. 

jDes  Marchandises  assujetties  aux  droits. 

SECTION  I.  —  Formalités  particulières  aux  importations  et  exportations^ 

par  terre. 

!24d*  Toutes  marchandises  importées  par  terre  en  France,  seront  conduites  an- 
premier  bureau  d  entrée  ,  à  peine  de  confiscation  et    de    deux  cents  francs 
d'amende  :  sous  les  mêmes  peines ,  les  marchandises  oui  doivent  être  exportée» 
seront  conduites  au  premier  bureau  de  sortie  par  la  route  la  plus  directe. 
.  (  4  germinal  an  2,  art.  4>  iitre  3.  ) 

I4B  premier  paragraphe  do  l'art  3,  titre  2  de  la  loi  du  22  août  i79r,  porto»  t  par  la  rouie  la  plua^ 
directe  et  la  plus  fréquentée. 

2^7 .  Les  marchands  et  voituriers  seront  tenus  de  combiner  leur  marche  dfr 
manière  à  prendre  la  route  directe  du  lieu  où  sera  situé  le  premier  et  le  plus 
prochain  bureau,  (aa  août  1791,  seule  disposition  à  invoquer  dé  Part.  1, 
iil.  2.) 

a 48-  Il  leur  est^éfendu  de  prendra  aucuns  chemins  obliques,  tendant  â  con- 
tourner et  éviter  les  bureaux.  (32  août  1791  >  seule  disposition  à  inpoquer  de 
Vart.  3  ,  til.  a,  )  . 


oonséqnent  toute  inFraction  à  ces  dîsposîtionrei»^ 
trahie  l'amende  de  200  francs  et  la  confiscation. 


Ces  deux  dispositions  sont  corrélatives  de  l'art.  4 
ci-dessns,  da  titre  2  de  la  loi  dn  4  germinal  an  2  ; 
il  existe  entre  eux  une  connexion  par&ite  y  par 

^^9'  Il  y  ^^^^  1^^  ^u^  mêmes  condamnations  pour  les^  objets  saisis  après  avoir' 

dépassé  le  bureau  sans  permis  9  (4  germinal  an  a^  art.  5 ,  ///.  3  ) • 

ou  lorsqu'avant  d'y  avoir  été  conduites^  les  marchandises  seront  introduites  dans 
Quelques  maisons  ou  auberges  :  celles  qui  arriveront  après  le  temps  de  la  tenue 
des  bureaux  seront  déposées  dans  les  dépendances  de  ces  bureaux,  el  sans  frais^, 
jusqu'au  moment  de  leur  ouverture;  à  l'effet  de  quoi  la  régie  aura,  autant  que 
taire  se  pourra,  des  cours  et  hangars  tenant  auxdits  bureaux.  (22  août  ijgtr 
^seconde  disposition  de  l'art.  2^  titre  'i«) 

Obsxrt.  Il  résnlte  de  la  disposition  de  ces  deux 

articles ,  que  lorsqu'une  marchandise  est  une  fois 

entrée  dans  le  rayon  des  dooaneS;  il  but  qu'elle  soit  ' 

260.  Les  voituriers  ou  conducteurs  de  marchandises  entrant  et  sortant  par  terre  y 
seront  aussi  tenus ,  sous  les  peines  ^Z^  la  confiscation  des  marchandises ,  et  d'une 
~  amende  de. ..... .^  de  faire,  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  où  les  l)ureaux  sont  éta- 
blis, déclaration  sur  le  registre  du  bureau,  ou  d'en  présenter  une  signée  des  mar- 
chands ou  propriétaires  des  marchandises,  ou  de  leurs  facteurs;  laquelle  décla> 
ration  demeurera  au  bureau ,  et  sera  transcrite  sur  le  registre  par  les  préposés 
de  la  régie ,  et  signée  par  lesdits  voituriers  ou  conducteurs  :  et  dans  le  cas  où 
ils  ne  sauroient  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre»  (aa  août  1791  y 
art.  8 ,  tit.  s.  ) 


conduite  directement  an  bureau ,  et  qu^élTe  est  en^ 
contravention  si  elle  est  conduite  ailLeura. 


J'ai  laissé  le  taux  de  Tamende  en  blanc ,  parce 
qfi'il  se  présente  un  doute  sur  sa  quotité Le 


r article  premier  du  présent  titre II  s'agîssoit 

donc  des  peines  édictées  par  Farticle  premier  dn 


texte  de  cet  ArticI^  ^%  :  eom  les  peines  porfées  par  \  titro  a  de  û  l«î  du  2»  août  J  791  »^f^e|ijB^Ues 
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'àe  la  eonfiscaiion  avec  amende  de  cent  francs 

—  IVfais  Tart.  4  du  titre  S  d^  la  loi  do  4  germinal 
•an  2  9  ayant ,  pour  les  cas  relates  audit  article  pre- 
mier du  titre  2  de  la  loi  Je  1791,  maintenu  la 
confiscation  et  porte  le  taux  de  l'amende  à  deux 
c£NTs  francs ,  il  eu  est  résulté  que  dans  les  direc- 
tions de  terre  on  y  a  également  applique  cette 
amende  de  200  francs  au  défaut  de  déclaration 

prévu  ici Cependant  il  paroi tà^oit  que  Tamende 

de  cent  francs  n'en  est  pas  moins  en  vigueur  pour 


le  défaut  dé  déclaration ,  quoiqu'abrogée  pour  les 
formalités  voulues  par  l'article  premier  lui-même , 
puisque  la  loi  du  4  germinal  an  2,  en  son  même 
titre  3,  art.  6  (  n®  378  ),  se  tait  sur  les  peines  et 
sur  le  défaut  de  déclaration  sommaire  qu'elle  ne 
présume  pas  par  terre.....  D'oà  doit  résulter  qu'elle 
est  censée  s'en  rapporter  k  l'ancienne  loi  pour  le 
cas  et  pour  la  puni tioi^;-*-NëaniiK>iiis  cette  opinion 
est  condamnée  par  l'usage 


25l.  Les  acquits  de  paiement  qui  seront  délivrés  pour  marchandises  qui  entre- 
ront ou  sortiront  par  terre,  indiqueront  les  bureaux  de  contrôle  par  lesquels 
lesdites  marchandises  devront  passer;  et  les  conducteurs  seront  tenus  de  remettre, 
auxdils  bureaux  les  acquits  dont  ils  seront  porteurs,  en  échange  desquels  il  leur 
sera  expédié,  sans  frais,  des  brevets  de  contrôle.  Les  porteurs  desdits  brevets 
auront,  pendant  une  année,  la  faculté  de  se  faire  représenter  les  acquits  origi- 
naux: ce  délai  expiré,  les  préposés  seront  dispensés  de  ladite  représentation. 
(  t2â  août  1791  >  art.  20,  tit.  a.  ) 

Obscrv.  h  ne  faut  pas  confondre  l'obligation  de  |  tenant  le  secret' des  opérations  des  différentes  mai« 
représenter  les  acqnits  originaux  avec  celle  de  faire  I  sons  de  commerce,  ne  peuvent  être  ouverts  aux 
oompulser  les  registres  deâ  douanes;  cenx-ci ,  con-  |  négocians  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

3Ô2.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits ,  et  qui  devront  sortir par  terre, 

seront •  immédiatement  après  le  paiement  de  ces  droits, conduites 

à  l'étranger  sans  qu'elles  puissent ,  hors  les  cas  d*avarie , et  autres 

semblables  y  rentrer  dans  les  magasins  des  marchands,  ni  être  entreposées  dans 
d'autres  maisons;  à  peine  de  confiscation  et  d^amende  de  cent  francs,  (aa  août 
Ï791»  <irt.  a6,  tit.  11.) 

!2Ô5.  Les  courriers  des  malles  seront  soumis  aux  visites  de  chaque  bureau;  ils 
ne  se  chargeront  d'aucune  marchandise,  à  peine  de  confiscation,  de  trois  cents 
francs  d'amende,  et  d*étre  exclus  de  tout  emploi  dans  les  postes.  (4  germinal 
an  2,  art.  7,  fU.  5.) 


liXa  courriers  qui  transporteroient  des  paquets  sons 
cachet  de  l'administration  des  postes  ^  soupçonnés 
de  renfermer  des  objets  de  contrebande  «  et  qui 
passoroient  par  an  lieu  où  les  douaujes  aeroient  éta- 
bliea  et.  où  Ù  n'y  anroit  point  de  burean  do  poste  ^ 
aeroient  tenus  de  recevoir  dans  leur  voiture  le  chef 
de  la  brigade  ^  }asqu'au  bureau  de  poste  le  plus  voi- 
sin ,  où  la  visite  devroit  être  faite  en  sa  présence  ^ 
aussitôt  Tarrivée,  de  manière  qu'il  ne  pût' pas 
perdvBMfeyœ  les  ballots  on  paquets.  {^Déoinon  du 
Ministre  des  finances  ^  du  12  prairial  an  S,) 

Les  courriers  étrangers  peuvent  se  charget*  d'ob- 
jets de  commerce ,  et  en  ce  cas  ils  sont  sujets  à 
visite  et  au  payement  des  droits  de  douanes.  {Arrêté 
du  comité  de  saiui  public ,  du  26  vendémiaire  an  S, 
article  3.  ) 

Une  décision  àa  ministrç  des  finances,  du  6  ven- 
tôse an  7,  relative  AUX  transports  de'marchandises, 
cpérëfren  France  pu  lee  chcriotade.poate  des  États 

9iÔ4*  Les  coadiiçteurs  des  messageries  et  voitui*es  publimies  seront  soumis  aux 
loiê  liM douanes.;  «ides .Qbjeto...ne  sont  pas  portés  sur  la  feuille  de  voyage ^  ils 


frontières  du  Rhin^  porte  qne  y 

«  Le  conducteur ,  à  son  arrivée  directe  à  la 
j>  douane ,  remettra  une  feuille  régulière,  de  son 
»  chargement ,  énonçant  les  poids  et  numéros  des 
D  ballots  qui  le  composeront. 

j>  Tout  excédant  de  nombre  et  de  poids  snbira 
»  la  loi  commune ...... 

M  Si  les  ballots  compris  dans  lés  feuille»  recèlent 
»  des  marchandises  prohibées  par  la  loi  dn  xo  bra« 
>}  maire  an  5 ,  la  triple  amende  ne  sera  enconrne 
»  que  par  le  réclamataire ,  sans  action  contre  le 
»  conducteur  ou  l'administration. 

»  Le  tout  sous  la  condition  que  pareilles  faci- 
tt  Htés  seront  accordées  aux  voitures  pnbiiqnes  do 
»  France  9  dans  lespi^mières  villes  allemandes  J>. 

Cette  disposition  locale  me  f^mble  applicable , 
à  charge  de.  réciprocité ,  à  tous  les  Etats  fron- 
tières. 
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seront  personnellement  côhdimnés  a  une  amende  de  trois  cents  francs;  frs^ 
marchandises  en  cbntravetition  seront  confisqiïees,  de  même  les  voitures  et 
chevaux,  'et  1és  feriniers  où  régisseurs  intéresses  seront  solidaires  avec  le  con- 
ducteur pour  Tamende  de  trois  cents  francs.  (  4  germinal  an  2 ,  art.  8 ,  lit.  3.  ) 


Cette  disposition  abroge  l'art,  agy  titre  a  de  la  loi 
du  22  août  179T. 

11  résulte  d'une  décision  do  ministre  desfinances , 
du  1 2  ventôse  an  7  ,  que  j'ai  rapportée  an  nota  du 
n^  2 1 5,  que ,  si  les  marchandises  en  contravenlion 
sont  portées  sur  la  feuille  de  routc^  on  ne  doit  se- 
^rque  contre  le  réclamataire,  et,  à  son  défaïut,  con- 
tre le  propriétaire  indiqué  par  l'entrepreneur  et  le 
messager  de  hi  voitui-e  pnbliq\ie.  —  C'est  1»  consé- 
quence qu'en  a  tirée  one  lettre  s^inistrative  du 
Ski  ventôse  an  7.  —  Cependant  il  s'ensuit  d'un  ar- 
rêt de  cassation  rapporté  au  même  numéro  ,  que 
lorsque  le  messager  ne  peut  pas  indiquer  le  pro- 
priétaiie  des  roarcliandises,  il  de^'ient  lui-même 
passible  de  la  contravention. . . .  Donc  les  peines 
édictées  ci^dessos  sont  encourue»  personneUemenl 
pour  le  délaut  de  transcription  de«  ballots  sair  la 
feuille  de. voyage  et  n'en  donnent  }ias  moins  lieu 
à  la  poursuite  de  celles  applicables  à  la  nature  de 
la  contravenlion  ,soil  contre  lo  rMamataire  ou 


propriétairedes marchandises  s'il  est  indiqué,  soit,   ^pnyilq^,  pourquoi  y  aurmit-il  gueimrotmîtë  par 


a'il  ne  l'e^t  pasj  contre  les  entrepreneurs  et  couduc 
tcurs  des  messagerie^. 

*  JuRiSFTiuDFNCE.  —  Il  résultc  d'un  arrêt  de  cas- 
sation ,  du  17  brumaire  an  14,  que  lorsqu'il  n'y  a 
pas  identité  entre  les  marchandises  trouvées  sur 
la  voiture  et  celles  indiquées  par  hi  feuille  de  char- 
gement, la  décision  du  \2  ventôse  an  7  ne  peut 
«'appliquer  aux  entrepreneurs  des  diligences  par- 
ticulières .  et  que  ceux-ci  deviennent  passibles  ieti 
peines  applicables  à  la  contravenlion. 

Nota.  D'on  résulte  alors  que  cette  décision  ne 
Cvïncenic  que  l'association  connue  sous  la  raison 
d'entreprise  ^nérale  des  fnensag*rit»8,.  .  .  Pour- 
quoi cette  faveur?  à'qucl  droit  ne  T^eioif-ellè  pas 
également  responsable  de  la  fraude?. . .  on  plutôt 
pourquoi  exiger  d'un  simple  messager  qu'il  con- 
noîsse  le  contenu  des  ballots  lorsqu'on  ne  l'exige 


pas  d'une  entreprise  qui ,  ayant  à  fa  disposition 
de  pins  grahds  moyens  d'exécution,  peut  bien  plus 
facilement  empêcher  qu'on  la  compromette,  que 
ce  pauvre  messager  qui  souvent  condoisml  sa  voi- 
lure lui-même,  arrive  le  soir  pour  repartir  le 
lendemain  matin  avec  des  ballots  qu*il  charge;  de 
conGance  par  réciprocité  de  ce  qu'on  lesaconUés  à 

sa  loyauté 

Dira-t-on  que  plus  une  compagnie  a  de  moyen* 
pécuniaires,  -moins  elle  s'estposera  à  des  spécula- 
tions frauduleuses,  et  que  de  cette  conséquence 
doil  naître  plus  de  confiance?...  Mais  ce  dire,  avec 
lequel  sur-tout  l'expérience  n'est  pas  toujours  d'ac- 
cord, ne  répond  pas  à  ce  que  j'avance Je  n'en- 
tends pas  réclamer  llmponilé  pout  les  dilrgenCea 
particulièi^s  dès-lors  qu'elles  ont  des  connivence» 

avec  les  frandeurs  ; mais  je  réclame  pour  toules- 

le  même  traitement ,  ou  que  tontes  soient  punies , 
ou  que  toutes  soient  absoutes  en  livrant  le  récla- 
mataire  ou  le  propiîélaire.....  Il  n'existe  pas  de 


ticuliè^e?.;...  Les  voilures  de  l'entreprise  générale 
des  messageries ,  qui  elle-même  n'est  qu'une  en- 
treprise de  particuliers ,  ne  sortent  pas  d^afl leurs 
de  France,  quelques-unes  senlemcnt  abordent  To 
rayon  ;  donc  pour  coi-respondre  avec  l'élrauger 
elles  transmettent  les  ballots  à  des  correspondances 
particulières,  ou  elles  les  reçoivent  de  celles-ci j 
or  dira-t-on  que  cescm-respondanccs,  par  le  seul 
fait  do  la  transmission  de?-  ballot» ,  doivent  aussi 
mériter  plus  do  confiange  que  levrs  concurretis?.... 
Ce  seroit  alors  transférer  Timm unité  comme  on 
transmet  un  ballot;  ce  seroit  souvent  accorder 
l'exemption  anx  Voilure»  de  l'étranger  et  leafeirc 
jouir  par  le  fkit  d'une  préférence  réelle,  au  grand 
détriment  de  celles  françaises....!  Pareilles  excep- 
tions d^ailleurs  ne  sont  ni  dans  le  texfe  de  la  k>f', 
ni  dans  son  esprit. 


SECTION  U.  —  FcainaliUs  particulières  aux  ixnportcUions  et  eotportniions    - 

par  mer. 

Q^OO*  Aucune  marcbanijise  ne  sera  importée  par  mer,  soitcl  un  porX  étrangier, 
soit  d'un  port  français,  dans  un  manifeste  fttgnë  rlu  capitaine, ^ qui  exprittiera  la 
nature  de  la  cargaison ,  avcfc  les  marques  et  numéros  en  toutes  lettres  des  caisses , 
balles ,  barifs,  boucauts,  etc.  (4  germinal  an  2  ,  àH.  1  ,  lit.  2.  )'  '*  ! 

Il  ne  faut  point  entendre  par  ces  mots  la  nature  lion  ^  datas  tu»qaAuirex«biiaQé  iaifwiaisio de Aivnt^^ 

de  la  cargaison,  la  qualité  ou  l'espèce  des  raar-  sept  caisses  de  sucre  terré  pçrtées  compe  sÇÇÇÇ 

cbandisos*,  roaisseuUmrnt  leur  nature La  cour  brut  sur  le  manifeste,  et  déîdfar^à'r^itr^cfctetre 

de  oassation  a  rejeté  le  pourvoi  de  l'administra*  I  p08té^eiirem6*t<4  la  remise  du  6^M>tjWtfct»y4i'i>ft^ 
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il  seinbloit  x^tultttr  une  amlravenlion  à  Part.  2^ 
tilre  a  de  k  loi  da  4  germiaiil  an  2  (u^  ^56).  Le 
motif  de  cet  arrêt  est  ainsi  exprious  :  cr  Attendu 
)>  qu'aux  termes  de  la  loi  le  manifesie  ne  doit 
»  constater  qne  ia  ncUure  de  la  cargaison ,  et  que 
j»  c'est  U  dëolaratioa  en  détail  qm  doit  en  expli* 


»  quer  la  qualité ,  et  qoe  la  différence  reconnue 
u  entre  la  déclaration  et  le  manifeste  ne  frappe 
».  daBS  Tespèce  que  sur  la  qualité  et  non  sur  la  na- 
n  ture ,  d'où  résulte  que  lo  tribunal  civil  n'a  violé 
»  aucune  loîj  la  cour  rejette, etc....»  (  Circulaire 
du  Directeur,  à  Bruxelles,  du  19  thermidor  an  8.) 


356.  Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si  quelques  marchandises  n'y  sont  pas 
comprises,  ou  s'i}  y  a  différence  entre  les  marchandises  et  le  manifeste,  le  ca- 
pitaine sera  personnellement  condamné  à  une  somme  égale  à  la  valeur  des 
marchandises  omises  ou  différentes,  et  à  une  amende  de  mille  francs.  (4  ger^ 
minai  an  2,  art.  2jtit.2.) 

Dans  ce  cas,  comme  dans  tout  autre ,  lesmarclian- 
di<;es  et  le  bâtiment  doivent  être  retenus  pour  sû- 
reté du  paiement  de  la  confiscation  et  de  l'amende,  . 
cpiifarmément  à  Tart.  4  du  titre  2  de  la  loi  du  22 
août  1 791 .  {LD,  "ojloréal  an  1 1.)  —  Foir  cet  ar- 
ticle plus  bas  au  u"  268. 

Le  manilcste  des  capitaines  doit  être  signé  par 
eux  et  déposa  à  la  dutiane  dans  les  vingt-quatre 
Leuitîs  de  l'arrivée.  (  Décret  du  27  vendémiaire 
4in  2,  art»  38»  )  '  .. 

L'art,  a  du  titre  2  de  la  loi  du  4  germinal  an  2, 
est  diveisoment  entendu  par  le&  préposés  et  même 
par/:s  tribunaux.....  Les  uns  pensent  que  la  oon- 
damnation  à  une  somme  égale  à  la  valeur  des  mar* 
cliaiidises  omises  ou  diflerentes  se  rapporte  «xclu- 
aivement  aux  deux  cas,  si  quelques  marchandises 
ny  sont  pas  comprises ,  et  s'il  y  a  différence  entre 
len  marehamiises  et  le  manifeste,  et  que  Tamendc 
de  mille  francs  s'applique  seulement  an  cas  oà  le 

manifeste  n'est  pas  exhibé Les  autres  croient 

qu'il  y  a  lieu  à  appliquer  toute  la  rigueur  de  la 
lui  à  chacun  des  trois  cas  pris  séparément.....  — 
•lx?s  presiiers  se  Ibndent  atir  ce  que  la  loi  ne  pro^ 
uonce  la  peine  du  paiement  de  la  valeui*  que  lors- 
qu'il y  a  sur  le  manifeste  des  objets  omis  on 
différens^  ce  qui  suppose  Texistence  d'un  mani- 
feste.... —  Les  autres,  sur  ce  qne  la  loi  prononçant 

%ine  peine  grave  contre  uîie  simple  omission  sur  le 

manifeste^  cette  peine  ne  pent  être  moindre  quand 

il  y  a  omission  de  toutes  les  marchandises  par 

l'absence  totale  du  manifeste —  L'administra- 
tion, consultée  sur  celte  diversité  d'opinions,  a 

tépondu  :  <c  Qne  depuis  long -temps  elle  a  voit  fait 

»  l'observation  qui  vient  à  l'appdi  de  la  première 

M  opinion;  mais  qu'elle  n'a  jamais  cru  devoir  s'y 

3d  anêter  ,  parce  que  les  lois  ne  peuvent  ni  ne 

»  doivent  s'interpréter  ;  que  si  la  concision  qui 

»  convient  à  leur  rédaction  et  qui ,  en  général ,  en 

m  éloigne  toute  obscurité,  peut  quelquefois  y  lais- 

ï)  aer  quelque  cbose  à  désirer,  c'est  au  législateur 

»  lui-même  on  an'  tribunal  de  cassation  à  fixer 

•>  kur  véritable  sens,  et  qu'en  ne  consultant  en  H  n 

»  qae  le  texte  lui-même  de  l'article  dont  il  s  agit, 

j»  il  résulte  évidemment  de  sa  rédaction  gram- 

%  maticale,  qne  ,  pour  chacun  des  trois  cas  qui  y 

M)  ientr  prtSnrs^  la  peine  est  la  même.  Aîifti;  en 


»  ëoartant  toute  espèce  d'induction  on  d'iutcrpré- 
»  tation,  il  convient  de  se  conformer  purement  et 
»  simplement  à  sou  vœu  littéral ,  sauf  à  soumettre, 
»  s'il  y  a  lieu  ,  à  la  cour  de  cassation  l'examen  et 
»  la  solution  des  di flic ul lés  qu*on  pourroit  éprou- 
M  ver  à  cet  égard  de  la  part  des  tribunaux  ».  {Lelt. 
du  :iG  prairial  an  <o.) 

J  n  R I  sp  R  D  nxN  CF.-—  I^s  effets  saisis  à  raison  d'omis^ 
si  on  dans  le  manifeste ,  peuvent- ils  être  retermn 
pour    sûreté    des    condamnations    prononcées 
contre   le  mattre   du   navire  j    nonobstant    la 
revendication  exercée  pof  les  personnes  à  qui 
appctrlienoent  ces  objets  ? 
Ca  qui  a  donne  lion  à  la  solution  de  cette  question 
est  d'abord  uu  jugement  du  tiibunal  civil  de  i'£»^ 
caut ,  qui ,  sons  lejtrétexte  que  l'article  2  du  titre  a 
de  la  lui  du  4  germinal  an  2  ,  fait  peser  unique'- 
ment  sur  le  capitaine ,  les  peines  qu^il  lui  inflige, 
et  que  par  ctt  article  ,  le  législateur  a  dérogé  aux 
dispositions  de  là  loi  du  22  aojlt   1791,  qui  per* 
mettoient  de  retenir  les  bâtimens  et  marchandises 
pour  sûreté  des  condamnations  prononcées  contre 
le  capitaine  ^  à  raison  des  omissions  de  son  mani^ 
feste ,  a  ordonné  la  restitution  de  caféa  saisis  dans 
une  cachette  d'un  navire ,  aux  propriétaires  qui 
les  réclamoient. — L'administration    se    pourvut 
contré  ce  jugement,  et  le  11  floréal  an  g,  il  fut 
cas^é  par  la  cour  de  cassation;  «attendu  que  les 
))artiche8  4  ^^  ^^  ^^  ^î^^  ^9  ^^  l'article  uo  du 
»  titre  i3  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  ne  contien- 
»  nent  rien  de  contraire  h  l'article  2  du  titre  2  de 
»  la  loi  du  4  germinal  an  2,  ni  à  aucune  autre 
))  disposition  de  celte  dernière  loi  j  que  par  consé- 
))quent,   les  dispositions   de  la  loi  du  22   août 
»  1791 ,  qui  autorisent  les  préposés  des  douanes  à 
»  retenir  les  effets  saisis  pour  sûreté  des  condamna- 
D  tiens  portées  contre  les  maîtres  de  navires,  ne 
»  sont  nullement  abrogées  par  la  loi  du  4  germinal 
D  an  2,  etqnelejogemcnt  (^i«  tribunal  de  l'Escaut 
y>  a  contrevenu  aux  dispositions  ci-dessas  citées 
M  de  hi  loi  du  22  août  l79i>  en  ordonnant  la 
»  restitution  dea  marchandisefl  saisies  à  ceux  qui 
»  les  ont  reclamées  d  . . . . . 

Cet  arrêt  renvoya  l'affaire  au  tribunal  civil  de 
Gand,  et  là  intervint  un  jugement  conforme  en 
tout  point  à  celui  cassé. 
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Nouveau  reconrs,  et  le  s8  pluviôse  an  la,  la 
cour  suprême,  en  sections  rëaiiies,  décida  que, 
-^  ((  Vu  les  articles  4  et  21  du  litre  2,  et  ao  du 

2)  titre  1 3  de  la  loi  du  22  août  1 791 ,  sur  les  dona- 
»  nés  :  Tarticle  2  du  litre  2  et  l'arlicle  6  du  titre  7 
D  do*  celle  du  4  germinal  an  2  ,  sur  la  même 
3>  matière,  desquels  articles  les  dispositions  sont 

3)  énoncées  dans  le  jugement  de  cassation  du  1 1 
»  floréal  an  9;  —  Et  attendu  que  les  peines  pro- 
D  noncces contre  les  capitaines  ou  maitrcsdeiiayires 
»  personnellement,  par  Tart.  d  précité  de  la  loi  du  4 
»  germinal  an  2 ,  dans  le  cas  de  la  contraventiou 
»  mentionnée  audit  article ,  n'ont  rien  d'incompa- 
»  tible  avec  la  responsabilité  civile  à  laquelle  les 
»  articles  sus-énonçés  de  la  loi  du  2â  août  1791 
»  assujettissent ,  dans  le  même  cas ,  les  proprié- 
)>  taircs  des  marchandises  saisies  à  raison  de  ladite 
»  contravention  ; — Qu'ainsi ,  cette  responsabilité 
3»  n*a  pas  été  révoquée  par  l'article  6  du  titre  7  de 
-»  ladite  loi  du  4  germinal  an  2 ,  qui  n'abroge  que 
»  celles  des  loi^ antérieures  qui  peuvent  être  con- 
s>  traires  ^  ses  dispositions  ;  *-* Qu'il  suit  de  là  que 
»  le  jugement  dénoncé ,  en  ordonnant  la  restitution 
»  aux  citoyens  Timmerman  et  Vanlaer,  des  mar- 
I)  cbandises  par  eux  réclamées ,  avant  qu'il  eût  été 
)>  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre 
N  le  oapi laine  Vossacrt ,  pour  raison  de  la  contra- 
»  vention  par  lui  commise ,  sous  prétexte  que  les 
»  dispositions  dos  articles  4  et  21  du  titre  2 ,  et  20 
!•  du  titre  1 3  de  la  loi  du  22  août  1791  y  étoient 
3>  abrogées  par  celles  de  l'article  6  dû  titre  7  de  la 
M  loi  du  4  germinal  on  2 ,  a  fait  une  fausse  appli- 
M  cation  de  ce  dernier  article ,  et  par  suite  violé  la 
M  disposition  des  articles  précités  de  la  loi  du  22 
)»  août  1 791  ;  •^-Paroea  motifs,  casse  et  onnuUe....  1» 

Obs.  L'article  4  du  titre  2  de  k  loi  du  aa 
Août  1 791  y  n'infligeoit  pour  le  manifeste  irrégulier 
comme  pour  la  déclaration  après  les  a4  heures^ 


qx!* une  amende  de  5oo  francs  \  mais  il  ajoute, /)our 
sûreté  de  laquelle  les  hâtimens  et  marchandises 
seront  retenus;  l'article  2  du  titre  a  de  celle  du  4 
germinal  an  a,.n'ayant  pas  renouvelle  cette  retenue 
en  aagmentant  la  quotité  des  amendes  qu'elle  fait 
supporter  per8<ûincllameiit  au  capitaine  >  c'est-à- 
dire,  sans  recours  contre  les  propriétaires,  il  ne 
s'agbsoit  donc  pour  décider  le  procès ,  que  d'exa- 
miner si ,  à  l'égard  de  la  retenue  dea  bâtimens  et 
marci^andisos ,  la  loi  du  4  germinal  an  2 ,  dérogeoit 
pcw  son  silence ,  à  celle  du  2a  août  1791 . . .  .£n 
principe,  lorsque  deux  lois  se  tronvesit ,  sur  un 
point ,  contraires  l'une  à  l'autre ^  nul  doute  que  la 

plus  récente  ne  déroge  à  la  plus  ancienne Ici 

particulièrement  l'article  6  du  titre  7  de  la  loi  du  4 
germinal  an  2,  le  déclare  formellement  par  cea 
mots  :  toutes  les  lois  contraires  aux  dispositions 
du  présent  décret  sont  abrogées. . .  .Et  comme  il 
y  a  contrariété  entre  les  deux  lois  ponr  les  amendes 
du  manifeste  ir régulier,  celle  de  5oo  francs  de  la 
loidu  2aaoût  1791  se  trouve  par  oelo  seul  abrogée  ; 
mais  en  gardant  le  silence  sur  la  focnlté  de  retenir 
les  objets  omis,  pour  sûreté  de  l'amende  encourue 
par  le  capitaine,  la  loi  du  4  germinal  an  a  ne  con*- 
trarie  certainement  pas  la  disposition  du  aa  ooût 

SF91 ,  qui  établit  expressément  cette  focnllié..... 
r ,  si  elle  ne  la  contrarie  pas ,  comment  peut-ello 
l'abroger?...  Il  y  a  plus,  si  par  l'article  ao  da 
titre  i3«de  la  loi  du  22  août  1791 ,  les  proprii^ 
taires  sont  civilement  responsables  du  fait  de  lewn 
agens  en  ce.çui  concerne  les  droits ,  confiscations^ 
amendes  et  dépens ,  comment  soutenir  sensément  . 
que  les  marcbandiset  ne  sont  pas,  en  règle  géné- 
rale, responsables  des  amendes  encourues  par 
leiurs  conducteurs?.  «  .Il  y  auroit  là  absurdité,  et 
je  ne  conçois,  ni  le  jugement  du  tribunal  do 
l'Escaut^  ni  celui  de  Gand« 


5^57.  lyc  capitaine,  arrivé  4ans  les  quatre  lieues  de  la  cote,  remettra,  lorsqu'il 
ea  sera  requis,  une  copie  du  ipanifeste  au  préposé  qui  viendra  à  son  bord,  et 
qui  en  visera  foriginaf.  Ç;^/^ germincU an  a,  art.  S,  lit.  a.) 


n  dropt  leur  pleine  et  entière  exécution  en  ce  qni 
N  cQuceme  la  remise  immédiate  à  faire  par  les  capi- 
II  laines  de  navires  neutjres,  des  manifestes  de  Içur 
»  chargement  D, 


Cbis  maures  avoîcnt  été  isnspenjues;  mais  elles 
f>nt  été  remises  en  vigueur  par  nn  aiTÔté  du  27 
thermidor  ^n  5,  ainsi  conçu  :  -r-(c  Les  articles  4  d|i 
)>  ti|re  2  de  l^  loi  du  a2  août  1791,  i  et  3  dfi 
i)  titre  a  de  opllç  da  4  germinal  de  I  ai^  a,  repren- 

!^5ôr  Les  capitaines  ou  maîtres  de  vaisseaux,  bateaux  et  autres  bâtimens  qui  abor* 

deront  dans  un  port  de  mer,  avec  destination  pour  un  aytre  port  de  France, 

devront  encore,  daqs  les  vingt-quafre  heures  de  leur  arrivée, indiquer  le 

port  de  leur  destination  ultérieure ,  et  prendre  certificat  du  tout  des  préposés 
des  douanes^  à  peine  de  cinq  cen\&  francs  d'amende,  pour  sûreté  de  laquelle  les 
bâtimens  et  marchandises  seront  retenus.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé 
ci-dessus,  ne  courra  point  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  (aa  août  1791'»  art.  4\ 
fit.  2.) 

C^  dispositions  et  celles  éapncées  aux  n^<  oi-deasoi  |  sont  applicables  aux  vaisseaux  de  guerre  ou  antres 
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«m|}1oyé8  pour  le  service  du  GouTernement ,  avec 
la  réserye  qu'ils  ne  peuvent  être  retenus  pour 
défaut  du  paiement  de  Famende^  ni  sous  aucun 
autre  prétexte.  Foir  n°  286. 

J'ai  élagué  de  Tarticle  ci-dessus^  les  dispositions 
relatives  an  manifeste  ou  état  général  du  charge- 
ment que  les  capitaines  sont  tenus  de  représenter , 
parce  que  l'infraction  de  cette  formalité  ne  se 
punit  plus  par  l'application  de  l'article  4  du  titre  a 
de  la  loi  du  22  août' 1 791 ,  mais  bien  parcelle  des 
articles  i ,  2  et  5  du  titre  2  de  la  loi  du  4  getminal 
an  2 Ceux-là,  comme  on  le  voit  ai\x  n*'  ci- 
dessus  t  changent  la  quotité  de  l'amende ,  et  il  n'y 
a  que  dans  la  circonstance  du  non  paiement  de 
€»tte  nouvelle  amende,  qu'on  peut  recourir  snbsi- 
diairemeut  à  celui  ci ,  pour  justifier  la  retenue 


des  bâtimens  et  marchandises  s'il  n -est  donné  uno 
autre  caution. 

Encore  une  .  observation  à  (aire,  c'est  que  s'il 
étoit  reconnu  par  la  vérification  des  déclarations, 
un  excédant  dans  le  nombre  des  caisses ,  ou  une 
différence  dans  la  qualité  des  marchandises  ,  il  en 
résulteroit  nécessairement  inexactitude  de,  ces 
objets,  non-seulement  avec  la  déclaration,  mais 
encore  avec  le  manifeste;. .  •  .D'où  suivroit  que 
l'amende  de  5oo  francs  ne  seroit  également  plus 
celle  applicable,  puisque  l'article  2  du  titre  2  de 
la  loi  du  4  germinal  an  2,  prescrit  d'autres  peines 
si  Ua  marchandises  ne  sont  pas  comprises  au 
manifeste^  ou  s'il  y  a  différence  entre  Ua  mar^ 
chandises  et  le  manifeste.  (  Foir  numéros  2Ô6  et 
283.) 


^09«  Ledits  capitaines  et  maîtres  de  bâtinieus>  étant  rendus  au  port  de  leur  des- 
tination ,  seront  tenus ,  sôus  pareille  peine  d'amende  de  cinq  cents  francs ,  de 
donner,  dans  les  vingt-quatre  neures  de  leur  arrivée ,  la  déclaration  de  leur  char, 
geipent ,  laquelle  demeurera  au  bureau,  sera  transcrite  stir  le  registre,  et  signée 
d'eux;  et ,  dans  le  cas  où  ils  ne  sauroient  pas  signer,  il  en  sera  fait  taiention  sur 
le  registre.  La  déclaration  des  bâtimens  devra  être  faite  quand  même  ils  seroient 
sur  leur  lest,  (aa  (loât  1791 ,  art.  5,  liL  a.) 


CouMB  à  l'article  précédent,  l'amende  de  5oo  fr. 
ne  peut  pins  s'appliquer  qu'ai«  délai  de  la  déclara* 
tion ,  et  non  à  Valtribut  de  cette  déclaration  ; . . . 
Ainsi,  si  la  déclaration  se  tronvoit  fausse  par  ex- 
cédant de  colis  on  par  différence  de  marchandises, 
ce  seroit  à  l'article  2,  titre  2  de  la  loi  du  4  germinal 
an 'rs qu'il  fandroit  recourir,  et  non  k  celui-ci  qui 
suppose  actuellement  une  déclaration  exacte,  mais 

260*  Les  marchands ,    négocians  ,  ou 


remise  après  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée. 

Lorsque  la  déclaration  est  fausse  par  déficit,  la 
disposition  à  invoquer  est  l'articie  aa  >  titro-a  de  la 
loi  du  22  août  1791.  Voirn^  285. 

Depuis  le  blocus  des  îles  britanniques,  il  est 
une  autre  déclaration  h,  faire  par  les  capitainea 
dans  le  jour  même  de  leur  arrivée.  — -  La  voir 
sous  le  n^  225. 


leurs  facteurs,  courtiers,  capitaines  et 
maîtres  de  navires ,  qui  voudront  faire  sortir  par  mer  des  marchandises  ou 
denrées,  en  donneront  la  déclaratidh  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  et  les 
feront  conduire  au  bureau  ou  à  tel  autre  endroit  dont  il  sera  convenu  entre  la 
régie  et  le  commerce^  relativement  aux  localités,  pour  y  être  vérifiées.  S'il  est 
reconnu  qu'il  y  a  impossibilité  de  faire  conduire  lesdites  marchandises  dans  un 
local  particulier,  la  vérification  s'en  fera  au  lieu  de  rembarquement.  (  32  août 
179Î  ,  art.  6,  Ht.  a.) 

SOI*  Les  rapports  faits /lar  les  préposés  à  la  vérification^  seront  comparés  avec 
les  manifestes  et  déclarations  des  capitaines,  propriétaires  ou  consigna taires  :  la 
différence  ou  non  différence  sera  mentionnée  sur  le  registre.  (  4  g$rminal  an  2, 
second  paragraphe  de  Fart.  5,tit.  2.) 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  est  au  n®  75.  * 

362*  Aucune  marchandise  ne  pourra  être  embarquée  ou  déchargée  qu'en  plein 
jour ,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil ,  et  après  un  permis  du  préposé  des 
douanes.  (4  germinal  an  2 ,  arti  1 ,  tit.  6.  ) 


C£T  article  étant  en'  connexion  parfaite  avec  le 
suivant,  il  en  résulte  que  les  peines  édictées  par 
celui  ci-dessous,  sont  apj^isables  aucai  d'iufrfiction 
de  oea  formilitéfti 


.  Mais,  il  est  à  remarquer  que  si  les  marchandises 
embarquées  ou  déchargées,  étoient  d'espèces  à 
produire  de  plus  fortes  amendes,  soit  à' cause  d» 
leur  prohibition;  soit  à  cause  de  leur  régime  p«K- 
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lîcalier,  rarikle  ci -dessus  ne  seroit  pas  alors  celui  i  malitës,  mais  des  importattoiis  oa  expoit*C(oii9 
à  invoquer,  parce  que  ces  débarquemeDs  ou  em-^  1  frauduleuses  qui  donneroîent  eonsëquemment  li»a 
barquemèna  deviendroicnt,  non  des  défauts  de  for-  ]  aux  peines  pins  sérères  de  ces  délits. 

265.  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navires  ou  autres  bâtimens,  ni  en  être  de- 
chargé,  aucune  marchandise ,  sans  le  cof\gé  ou  la  permission  par  écrit  deft  pré- 
posés des  douanes^  et  qu'en  leur  présence,  à  peine  de  confiscation  des  mar- 
chandises et  de  cenX  francs  d'amende.  Hors  les  cas  d'urgeiite  nécessité,  relatîf» 
à  la  sûreté  du  bâtiment,  les  navires  seront  mis  en  déchargen^ent  à  tour  de  rôle, 
suivant  la  date  de  leur  déclaration,  et  en  aussi  grand  nombre  que  le  local  et  le 
nombre  des  préposés  attachés  au  bureau  pourront  le  permettre.  Les  commis 
nommés  pour  assister  au  débarquement  ou  embarquement,  seront  tenus  de  se 
transporter  au  lieu  de  chargement  ou  déchargement,  à  la  première  réquisition, 
à  peine  de  répondre  des  événemens  résultant  de  leur  refus.  Il  est  défendu  ,  sous 
les  mêmes  peines,  aux  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens,  de  se  mettre  en  mer 
ou  sur  les  rivières  y  affluentes,  sans  être  porteurs  de  Tacquit  de  paiement  des 
droits  ou  autres  expéditions,  suivant  les  circonstances;  tout  usage  contraire 
étant  formellement  abrogé.  (22  août  1791,  art,  i3^  ///.  3.) 
CsTTJE  disposition  est  applicable  aux  embarque-  1  mer.  {Lettre  au  directeur  de  Dunker^uè^du  29 
mens  faits  sar  les  canaux  qui  se  rendent  dans  la  |  april  1806.)  Elle  Test  au  Rhin. 

264.  Les  chargemens  et  déchargemens  des  navires  ne  pourront  avoir  lieu  que 
dans  l'enceinte  des  ports  où  les  bureaux  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront 
établis ,  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  justifié  par  iin  rapport  fait  dans  les  formes 

qui  seront  prescrites (22  août  1791 ,  premier  paragraphe  de  Vari.  9 , 

til.i'b.) 


CsT)  article  ajoute  :  Lesdits  chargemens  et  déchar- 


gemenê  ne  pourront  se  faire,  du  i  at^rilau  So  aep^   ,  déoliargees  ou  embarq^iëes  ^ont  saisies  «t  cpnfisp 


èen^te  »  que  depuis  cinq,  heurte  dm  m^tm  juequ^à 
huit  heures  du  soir,  et  ,du  1  octobre  au  3 1  mars , 
que  depuis  sept  heures  du  matin  Jusqu'à  cinq 
heures  du  soir ,  quand  même  les  marchandises  se- 
rment acoon^mgnéês  de  permis ,  à  peine  de  con* 
fiscation  desdites  marehandiseé.,...  Mais  l'article 
premier  du  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  2 
(  n**  262  ) ,  a  fixé  d'autres  heures  pour  les  charge- 
mens et  déchargemens ,  d'où  résulte  abrogation  de 
ee  paragraphe  de  l'art.  9 ,  titre  1 3  de  la  loi  de  1 791 , 
qui ,  pour  le  surplus  ,mênie>  me  paroil  d'autant 
plus  inutile  que  si  les  chargemens  ou  décharge- 
mens sç  font  hors  l'enceinte  des  pojts,  à  moins 
de  force  majenre,  il  existe  ou  non  un  permis: 
dans  le  cas  de  l'affirmative ,  la  douane ,  en  dédi^ 
vrant  ce  permi»|  a  pru  pouvoir  autorifer  cos^opé*- 
rations  par  quelque  molif  plausible,  et  dès-lors 
il  n'y  a  pas  contravention Si ,  au  contraire  ^  il 


ny  à  pas  de  permis  délivré ,  alors  lea  marchandise^ 


quées  avec  ameud^  de  cent  francs ,  en  vertu  dfi 
l'aKt.  i3,  titre  2  de  la  môme  loi  de  1791  (n®u63),.^ 
Quant  au  bhargement  ou  déchargement  y  avant 
ou  après  les  heures  indiquées^  il  y  a  encoro  nna 
observation  à  fairo  :  souvent  les  prétpoaës^^  dans 
la  vue  de  faciliter  les  opérations  du  commerce , 

Ïiermetient  de  commencer  le  travail  plus  tôt  et  de 
e  finir  plus  tard;  et  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  de 
contravention.....  il  ne  pourroit  y  en  avoir  que 
dans  celui  où  on  y  proccderoit  sans  leur  concoars , 
et  alors  ce  seroit  encore  ce  môme  article  i:3,  titre  % 
(  n®  2^3  ) ,  qu'il  faudro^t  appUqn^r.^-*  Cet  article  9, 
titre  1 3  de  la  loi  de  1791,  ira  donc  plus  aucun 
b«it  réel  ;  te^c  k  consë^cnee  qu'on  peut  entireé, 
c'est  qne  l«a  négpdûoa  ne  i^aveat  ejcig^  <|jaq  les 
daargeoyeùs  ou,  déchargerons  -comiawM^enit  ou  fi- 
nisseut  avant  ou  api^s  les  heures  fixées  p^r  Tar- 
ticle  ]  ,  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  2,  ' 


265.  Les  objets  qui  doivent  être  pese's  ou  jaugés  ne  pourront  être  déplacés  du 
quai  et  autre  lieu  de  décharge,  qu'après  avoir  été  pesés  bu  jaugés,  arec  te 
permis  des  préposés,  (  4  germinal  an  a ,  art.  3,  tit.  6.  ) 


Cet  article  ne  prescrit  aucune  peine  ,  et  on  ne 
pourroit  invoquer  eeUe^  de  l'art.  S ,  titre  3  de  la 
même  loi  ^  parce  qoe  odles-là  ne  sont  relatives 
qu'à  an  défaat  de  formalité  par  terre ,  i>ien  qiie  les 


téstahlemerit  le  hnrcau  sans  permis D'ailleurs 

ee  déplacemettt  n'est  paa  possible ,  parce  qu'ordl)- 
nairement  et  aiéoie  touî<|iirt ,  il  moiils  4e  ffm90 
■Mjenre ,  les  mardiandiBes  débajrqpéea  des  navàrea 


marchandises  ainsi  déplacées  dëpiMseroient  inoonk  |  sont  pesées  et  vérifiées  au  i^ur  et  à  meaviti  dRdi 
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de  Tue  jusqu^à  ee  que  Popëratîott  «oit  terminée  et 
que  le  prefNriéUiire  en  aoit  mis  en  poaBesmn  pour 


«hWgeffient  «  et  que  àtmn  le  cm  où  eettè  répih 
^^tioR  ne  ^eflfecttiereît  pas  un  lieu  au  décharge- 
ment, fkate  ée  moyeite)  Yen  préposéscondmaont  les  ^  en  disposer, 
marehandises  «a  boretu  de  visite  ,  sans  les  perdre 

2166.  Lespariks  de  marchandises  qui  seront  transportées  du  port  dans  les  navires, 
ou  des  navires  dans  le  port^  par  le  moyen  d'allégés,  devront  être  accompagnées 
d'un  permis  du  bureau ,  tequel  énoncera:  les  quantités  et  qualités  dont  cbaque 
srllége  sera  chargée.  Quant  aux  marchandises  dont  la  sortie  t^  diëfiCTidne  ou  as- 
sujettie à  des  droits,  et  qui  seront  également  transportées  par  allèges  d'un  lieu 
où  il  y  aura  un  bureau  aans  un  autre  lieu  où  il  y  aura  également  un  bureau , 
elles  seroifeC  dédaréea  et  eiepédiées  par  acquit-à«caiition  pour  en  assurer  la  dea- 
^  tf nation.  Dans  l'un  ou  l'autre  ea»,  les  veraemens  de  bcoti  k  bord  ^  ainsi  que  les 
déchargemeus  à  terre,  ne  pourront  avoir  Ireti  qu'en  présence  des  commis,  à 
.  peine  de  lasaisîe  et  de  îa  cannscation  des  msrrchandises,  et  de  cent  francs  d'ameir<fc 
contre  les^ couducteurs.  (2a  QoAt  i»79i ,  art.  it  ^  tit.  iS^.) 

267.  I^s  marchandises  sujettes  aux  droits  et  qui  drrroBt  sertir  par  mer. , 

seront •  transportées,  immédiatement  après  le  paiement  dec^s  droits,  sur 

les  bâtimens  destinés  à  les  recevoir. .  « . .  «^  sans  qu'elles. puissent! ^  hors  lés  cas 
d'avarie  ,  de  naufrage  et  autres  semblables ,  teatrcr  ds^na  les  magasinai  des  mar- 
•    clKoids^,  ni  être  entreposées  dans  d'autres  maisons;. à.  peine  dé  confiscation  et 
-   «l'aniende  de  ccol  fraims.  (23  août  17^1,  art  ae6,  iit^  a.) 

SfiCnON  IIL  •^  FwmalUéê^  c^anmime^  aiOLX  frontières  de  t$m  et  dâmêr. 

.   Sp  i^  Dé€iarations  en  détaiL 

968.  Si,  outre  les  manifestes  donnés  par  les  eapitaiftes  des  bâtiment,  et'  les  dé- 
corations sommaires  faites  par  les  conducteurs  par  ferre,  des  déelarafiens 
en  délai!  ne  sont  pas  présentées ,  les  marchandises  seront  rèteiHjes  im  déposées 
dans  le  magasin  de  la  douane  pendant  deux  mois,  et  les  {n^oprvélaiipes  tenus  de 
payer  tin  pour  cent  pottr  droit  de  magaÂtMi^  en  s«9  des  droits.  S'il  ni  y  a  pas 
réclamation  et  déclaration  en  détaiï  après  ce  défai,  tes  marchandises  seront 
vendues  au  profit  de  l'Etat  à  la  charge  de  reexporter  à  Tëtrao^r  celles  dont 
l'entrée;  Mt  pirobibée^ (^g/g^minal  au  2\,  art.  q^  tit.  a.  ) 


liB  droit  de  magasinage  fait  partie  èt%  reosttea 
extraordinaires.  On  verra  sous. le  n^  s?  t ,  que  less 
cotiflifgnaiaires  ont  trois  jours  après  farrivee  des 
bâtimens  pour  donner  leurs  déclarations ,  ainsi  lé 
droit  de  magasinage  ne  seroit  acquis  que  le  qoa* 

Jjes,  marchandîsoa  çn  d4pôt  par  suite  de  relâche 
forcée  à  l'étranger,  ne  doivent  pas  de  droit  de 
4épdt^  parce  que  <^est  Teffet  d'une  force  majeure. 
(XD.  9*7  Âm/7MMr^«n  i4.  ) 

Mais  il  est  de  demi  pour  cent  pour  eeUbs  dé^ 
chargées  par  détresse  dans  un  port  de  France,  et 
fCGhargées  filute  dé  vente;  (  ^of>  n®  3a  1 .  )  —  S» , 
^ni  lien  d'être  déposées  dans  les  nn»gaiiitt«  de  U- 
4a*i|i|e^  eUes  éloiest  r^nfenniées  dans  des  sia^os 
Mrjtîçuli^rs,  elle^  seroiiUït  exemptes  d^  ce  droit* 
^  t^D,  5  verUOBê  o/i  i  a.  ) 
Cehii  d!*Un  pour  cent  est  dû  sur  loutes^Ies  ' 


oiareftandtses'  A-  prise» V^^s^^j''^  9oH  te  Snt  du 
dépôt  y  à  ^expiration  dw  défof  «eeordepnnr  la  réc!x- 
portatton,  sf  efîe  n^est  pa^  eflbetuéie'.  {hM.  38  ther» 
midaftan  g;  )-«-  C^^roit  ëejpertoSt  ê^Éprèê  lu  VHldaf> 
énoncée  au  proeès-VerbaP  de  ven^,  éott  que-  hn 
mirrchandÎBes,  aient  ^lé  entreposées  dan»  les  maga^ 
sins  de  la.  douane  ou  dans  ceux  Ses  négpcians. 

La  prorogation  d^entrepâ^t  accordée  par  le  mi-' 
ntstre  dispense  da  droit.  {C^rculàit^êê  dJpr&tfTas 
*pnUnalan  8.) 

Mlai^iiest d& stuct  las. mMehandisea*  pno venant 
de  coi^scation  après  trois  mois  d'eûtrepôt  (  DAf. 

O)  doit  omoame  ètra  pfrçpanrl0fffrt»d«g  osarins 
n^oiis  ea.  mw,  et  des  déserteurs  dorUi  marine,  à 
raisQ^i  du  aéjpur  de  ces  effets  dans  les  douanes* 
( Qirieulaife du  i% fructidor  a/ri a ) 

Relativement  «tix  formviftés  de  la  vehte  des 
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effeta  abandonnes ,  F^oyex  numéros  33 1  à  335. 

D'après  l'article  16  du  traité  de  commerce  cou- 
clu  entre  la  France  et  l'Italie ,  le  20  juin  180B,  le 
droit  de  garde  et  ma;;asinage  des  marciiandises  pro- 
Tenant  de  l'Italie  est  réduit  de  moitié. 


li'artide  10  da  litre  %  de  la  loi  dti  23  août  1 791 , 
que  celui  ci-dessus  de  la  loi  «du  4  germinal  an  2 , 
ne  fait^  dit-on,  que  modifier ,  porte  un&exception 
ainsi  conçue  : 

ce  Dana  U  cas ,  cependant,  où  il  ne  8*agiroii 

"»pas  de  plus  de  dix  eaieaea  ou  ballots^  doni  le 

"»  conducteur  ignorerùii  le  contenu,  U  pourra  eth 

»  requérir  rouve^sfure  en  présence  des  commis,  et 

.  a  les  droits  seront  acquittés  sur  les  objets  reconnus  ». 

IMais  cette  exception  n'est-elle  pas  également 

abrogée? Je  sais  bien  qu'on  continue  de 

permettre  l'ouy^eirtnrc  des  colis  jusqu'au  nombre 
ae  dix;  mais  j'ignore  enverra  de  quelle  disposition 


on  autorise  encore  cette  faveur. . . . Bien  certaine' 
ment  l'article  9  du  titre  2  de  la  loi  du  4  germinal 
an  2,  eu  exigeant  de»  déclarations  en  détail  dans 
un  autre  délai ,  eu  prescrivunt  d'autres  mesures, 
fait  plus  ()  ne  modifier,  carde  fait,  il  abroge  l'ar- 
ticle 1  o  de  la  loi  de  1 791  ; ..-.  Pourquoi  son  dernier 
paragraphe  restcroit'il  seul  en  vigueur?....  N'est-il 
pas  plutôt  plausible  de  conclure  que,  si  Intention 
du  législateur  avoit  été  de  maintenir  cette  excep- 
tion ,  la  nouvelle  loi  l'eût  renouvelée? Son 

silence  ne  sauroit  être  pris  dans  ce  sens,  qu'elle 
s'en  rapporte  à  l'ancienne,  puisque  le  dernier 
article  de  cette  loi  du  4  germinal  an  2 ,  déelareqne 
toutes  les  lois  contraires  aux  dispositions  dudit 
décret  sont  révoquées;  d^où  suit,  ce  me  semble, 
que  rien  n'étant  pl'js  contraire  à  la  mesure  générale 
de  son  art.  9,  titre  2,  que  l'exception  de  l'art.  10, 
titre  2  de  la  loi  de  1 791 ,  aucune  disposition  de  cet 
article  ne  peut  être  invoquée  aujourd'hui.    . 


^^9*  Li^  propriétaires  des  marchandises  laissées  dans  les  bureaooc  à  défaut  de 
déclaration  suffisantsv  qui  se  présenteront  pour  leâ  retirer,  sçront  tenus  de 
justifier^ de  leur  jpropriété ^  et  de  faire  leur  déclaration  en  détail,  si  elle  n'a  pas 
•  été  fournie  par  les  capitaines  oa  maîtres  des  bâtîmens  et  conducteurs  des  mar- 
chandises. (22  août  1791,  art.  11 ,  lit.  a.) 

LA'maniëif«  de  justifier  de  sa  propriété  dans  les  |  de  voitute  et  lettres  d'4iTta>  en  extraits  des  {cailles 
douanes,  est  de  présenter  les  connoissemens,  lettres  I  de  messagerie. 

270.  A  compter  du  i"  vendémiaire  an  ro;  les  propriétaires,  consignataires  ou 
.  Conducteurs  de  marchandises,  se  conformeront,  pour  les  déeIarations.«tf4ét>« 
.  missions  qu'ils  auront  à  fournir  dans  les  bureaux  des  doiianes,  et  les  préposés 
,  YÎSkteurs , liquidateurs  et  receveurs  desdits  djcoijLs,  pour  la  perception,  à  la  loi 
du  1"  vendémiaire  a»  4.  (^C  ;i^tfrucUdor  an  9,  art.  x.  )    .. 


.  Ce  système  estitrop  oonn«  ^  tropen  tisage  actuel- 
lement pour,  trouver  place  ici. .'.  .D'ailleurs  la 
réduction  en  a  été  appliquée  dans  les  tarifs  à  tons 
les  articles  imposées  ayant  cette  détermination  ; 
ainsi  la  déno*mination  quintal,  désigne  actuelle-* 
ment,  là  comme  ici,  le  quintal  décimal  qn'ott 
divise  en  lomyriagrammesouen  lookilo^^rammes; 
il  équivaut  à  204  livres  4  onces  4. gros  Sg grains , 
poids  de  marc. 


Cette  loifdtn^'veftdénkiaire  an  4  est  relative. au 
système  décimal  àe%  poids  et  mesures. -» Un  arrêté 
consulaire  du  1 3  brumaire  an  9  a  donné  le  mode  de 
son  exécution ,  et  l'article  %  de  celui  cité  ci-dessus 
a  dit: 

c(  Attendu  la  différence  qui  résulteroit  dans  les 
2)  recettes ,  de  l'excédAnt  des  nouveaux  ppids  sur 
vies  anciens,  la  perception  des  droits  fixés  au 
39  quintal  ^sera  augmentée  de  deux  ponr  cent  pAi^ 
1)  chaque  poids  de  cinq  myr^agrammes  ». 

5i»7i.  Trois  jours  après  l'arrivée  du  bâtiment,  Farmateur  ou  consignatàire  don- 
nera par  écrit  et  signera  Tétat  des  marchandises  qui  lui  appartiennent,  Ou  qui 
lui  seront  consignées,  en  spécifiant  les  marques ,  nombre  et  contenu  des  balles^ 
caisses,  etc. ,  les  quantités  et  qualités  ,  avec  évaluation  des  objets  sur  lesquels  le 
droit  est  perceptible  à  la  valeur.  (  4  germinal  an  a  ,  art.  4>  **^»  ^0 , 

27  2'  Les  déclarations  contiendront  la  qualité,  le  poids,  la  mesure  ou  le  nomln^ 
»  des  mar<^andi0e»  qui  devront  les  droits  au  poids,  à  la  mesure  ou  au  nombre^ 
et  la  valeur,  lorsque  les  marchandises'devronr  les  droits  strivant  leur  valeur..  Elteà 
'  énonceront  également  le  lieu  du  chargement,  celui  de  la  destination^  et,  dans 
»   les.pQrts,  le  nqm  îij^^'xiavîre  et  celui  du  cagitaine.  Les  marques'.et  pviraéros^s 
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Mjrchjndisiesjssvjetties  avx  jdeoît^  —  Déclarations  eh  détail.  1 1 5 
ballots,  caisses,  touueaux  et  futailles ,  seront  mis  en  mar^e  des  déclaratîohs. 
(  32  <2a?i^  1791 ,  ar/.  9, /i^  a.) 

ce  me  semble,  d'exception  qne  pour  le  cas  cité 


Loas^^iTE  la  déclaratioa  n'est  pas  assez  précisa , 
elle  est,  dil-oti,  consiclérée  comme  n'existant,pas. 
—  Je  ne  sais  sur  quelle  autorité  ce  principe  est 
ï^tabli....  Si  je  le  rapporte  ici,  c'est  que  je  l'ai  trouvé 
-imprimé  dans  tous  les  livres  de  douanes;  car  mon 
opinion  est  bien  qu'une  déclaration  qoi  n'est  pas 
précise  est  une  dcclaraiiou  busse;  il  n'y  aiiroit, 

375.  Les  déclarations  faites  dans  les  bureaux  sur  les  côtes  et  frontières  seront 
enregistrées  par  les  préposés  et  signées  par.  les  déclarans  :  si  le  conducteur  ne 
sait  pas  signer^  il  en  sera  fait  mention.  (4  germinal  an  2 ,  art.  6j  tit.  Z.) 


aux  observations  du  n**  284* 

Quand  le  conducteur  connoit  la  qualité  de  la 
marchandiso  et  qu'il  n'en  ignore  que  le  poids,  il 
peut  la  faire  peser  avant  de  donner  sa  déclaration. 
( Dédêicn du\i  mai  1 792. ) 


Les  formalités  prescrites  pour  les  déclarations 
doivent  être  observées ,  tant  par  les  redevables  que 
par  les  percepteurs,  ayec  la  f^os  granUeexactitude  ; 


car  elles  sont  la  base  des  opérations  des  douanes  : 
c'est  sur  elles  qne  sont  fondés  y  et  les  condamnations 
et  les  moyens  de  défense. 


a'74.  La  facture  faite  au  lieu  de  l'exportation'  sera  jointe  à  1  évaluation  donnée 
au  lieu  d'importation.  (  4  germinal  an  ta  ,  art.  S ,  tit.  6.  )      . 

275.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations  n'y  pourront  plus  augmenter  ni 
diminuer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  et  la  vérité  ou  fausseté 
des  déclarations  sera  jugée  sur  ce  qui  aura  été  premièrement  déclaré.  Néan- 
moins, si,  dans  le  jour  de  la  déclaration  et  avant  la  visite,  les  propriétaires  ou 
conducteurs  de  marchandises  reconnoissoient  quelque  erreur  dans  les  décla- 
rations ,  quant  au  poids ,  au  nombre ,  à  là  mesure  ou  à  la  valeur ,  ils  pourroient 
rectifier  lesdites  déclarations,  en  représentant  toutefois  les  balles,  caisses  ou 
tonneaux  en  mêmes  nombre ,  marques  et  numéros  que  ceux  énoncés  aux  dé- 
clarations, ainsi  que  les  mêmes  espèces  de  marchandises;  après  ce  délai,  ;ils 
n'y  seront  plus  reçus,  (aa  aoât  1791,  art.  la,  tit.  a.) 

Li'oRDOKNAycR  de  1 687  ne  permettoit  aucun  chan* 
gemeut  aux  déclarations  ;  Tarticle  ci-dessus ,  beau- 
coup moins  sévère,  admet  la  rectification  dans  le 
iour  et  ayant  la  visite ,  relativement  au  poids ,  an 
nombfê,  à  la  mesnre  et  à  la  poleur;  mais  jamais  la 
rectification  n'est  admissible  quant  à  l'espèce. 

JuRisFBUDXMCE.  — -  Le  capitaine  Schwargcu,  de 
Matines,  fit  à  la  douane  d'Anvers  une  déclaration 
partant  qu'il  étoit  chargé  de  telle  quantité  de  bled 
destiné  ponr  la  Hollande ,  et  qne  cette  exportation 
étoit  autorisée  par  un  arrêté  spécial  du  Gouverne- 
ment.-*-*Après  la  déclaration  et  le  mémé^joury  les 
préposés  firent  la  visite  du  bâtiment  et  trouvèrent 
cent  quarante  pièces  d'or  et  quatre-vingts  piastres 
forfes  d'Espagne  9  que  le  capitaine  dit  avoir^  prises 
pour  ses  besoins.-— *Les  préposés  saisirent  ce  numé- 
raire ea  vertu  de  la  loi  du  t5  septembre  ]79a.-«- 
Le  capitaine  allégua  alors  n'avoir  pris  oe  numéraire 
à  Malines  que  pour  se  rendre  à  Anvers,  et  il  sou- 

^yO-  tes  déclarations  faites,  les  marchandises  seront  visitées,  pesées,  mesurées 
ou  nombrées,  si  les  préposée  de  la  régie  l'exigent,  et  ensuite  les  droits  seront 
perçus,  (aa  août  1791^  seule  disposition  à  kipoquer de  Part*  l4,  tU.  a.) 

^JJ  .1^$  marchandises  seront ,  après  le  permis,  transportées  à  bord  des  bâtimens, 
ou  conduites  par  tçrre  à  1  étranger ,  ou  introduites  dans  Tintérieur ,  immédiate- 


tint  qne  ne  le  transportant  ainsi  que  dans  l'inté- 
rieur, il  n'avoit  pas  été  tenu  de  le  déclarer ,  et 
qu'il  étoit  par  conséquent  encore  à  temps  pour 
ajouter  à  sa  déclaration.— -Jugement  de  la  justice 
de  paix  d'Anvers  ,  qui  déclara  la  saisie  valable.  — 
Apinel  au  tribunal  civil  des  deux  Nètbes  qui  la 
déclaia  nulle.  —  Pourvoi  en  cassation;  et  arrêt 
du  la  vendémiaire  an  9^  par  lequel  :  ^- «  Va 
3)  l'article  i  a  du  titre  a  de  la  loi  du  22  août  1 7^^  ; 
»  et  considérant  que  le  capitaine  Sçhwargen  n'a 
»  parlé 9  ni  dans  sa  déclaration,  ni  avant  la  re- 
»  cherche  des  commis,  du  numéraire  qu'il  avoit  à 
»bordj  que,  lorsque  les  commis  l'ont  trouvé^  il  a 
»dit  que  c'étoit  ponr  aes  besoins;  et  que  si  ce 
»  numéraire  n'avoit  pas  été  trouvé ,  rien  n'empé- 
-»  choit  le  capitaine  de  l'exporter  à  l'étranger,  et 
D  d'obtenir  son  passeport  avec  la  déclaration  qu'il 
T>  avoitfi>amie;le  tribunal  caste  etannalle...  etc.  ». 


Digitized  by 


Google 


//// 


Ii6  LIVRE  ïh  ~  BiaîMS  ûiifiMjiz  jjss  ifiAncMjfrmsies. 

\    menl  tj^l  saus  dt^Iaî,  saas  eoimagafth^gQ  ni  transport  rétrograde*  (i  germinal 
an  2  ,  art.  2 ,  tit.  3.) 

Cette  iH^poMtton  n^M  qùé  la  ic«ntirtnatron  de 
l'article  26 ,  litre  2  de  k  loi  da  ^"2  août  1 791.  (  Foir 
n?"  «5a  et  ^7.>^-^tnBie'il  y  a  eoimexion  parfiiite 
^tréeHeS)  ît^eHïéstilte^q^tie  eellè-ci  sVti  rapporte 


à  celle-là  pour  lespeities  édictées;  en  conséqnence 
tout  emmagasinage  ou  transport  rétrograde  doit 
être  puni  de  la  confiscation  des  marchandises ,  et 
d'âne  amende  die  100  francs. 

270»  I^es  transport  >  débails^^^  remballage  €t  pesage  <i«3S  tnarchandises^^  seront! 
aux  frais  des  propriétaires.  (4  germinal  an  a  ,  aH.  9,  4ii>  3%) 


Cette  diaposttion  jfeàt  qn^àne  p^lilicm  de  IW^ 
ticle  i5,.  titi^ade  ialoi  du  a^.Aoât  i79l>  ainsi 
conçu  : 

a  Le  transport  des  marcliandi^es  aux  douanes , 
D  ktn"débanage  et  rtrmballagepotirla  visite,  seront 


»  «ox  fiais  des  prépriétatres  :  ila  poorront^  ainsi 
))qne  lea  piM^Ki^és  à  la  cosduile^  employer  Ica 
»  porte-faix  et  les  emballeurs  attaches  auiç  doua- 
7)  nés  f  ou  telles  autres  personnes  qu'ils  jugeront 
))  de  VOIT  dioisiro. 


^^79-  La  visite  ne  pou^t»i  être  faite  qti'en  présence  des  maîtres  des  bâtinens  ci» 
voituriers,  des  prc«)riétaires  des  marchandises  ou  de  leurs  facteurs;  en  cas  de- 
refus  de  leur  part  ay  assister,  les  marchandises  resteront  en  dépôt  au  bureau^ 
(ââ  août  1791 ,  art.  16,  tit.. 2.  ) 


Cet  article  ^trte  :  et  il  en  Étrà  usé  â  cei  égard 
edtn/ftê  pôut^s  vas  énoncés  en  t\irilcle  ^o  de  tfe 
4Ure,....,  Ce  n'est  plas  «œt  article  lo  qui  eu  «m 


courûnt;  la  loi. du  4  germitiat  an  i,  lui  a  stdMti» 
tué  les  dispositions  ût  son  artide  9  /titre  a.  (  F'oir 
û*268.) 


a8o.  Les  marchandises  pourront  être  visitées  dans  chaque  bnreau  d'entrée  ou  de 
sortie  sur  la  route,  {^é^  germinal  an  2,  arï.  5,  tit.  3.) 

281*  Si  les  marchandises  représentées  excédent  le  poids^  le  nombre  ou  la  mesure 
déclarés ,  l'excédant  sera  assujetti  au  paiement  du  double  droit  ;  ce  qui  cepen- 
dant n'aura  pas  lieu  si  l'excédant  n'e&t  <[ue  du  vingtième  pour  les  mélavX)  el 
du  dixième  pour  les  autres  marchandises  ou  denrées;  l'excédant,  dans  ces  cas^ 
ainsi  que  les  quantités  déclarées^  n'acquitteront  ensemble  que  le  simple  droit* 
{22  août  iyj^l ,  art.  iSjtit.  2.} 

Cet  «riiolecat  ^p^icable  A  l^exoédast  da  VHint^ 
des  bâtimena.  (ZW.  Gigermifèolanti,^ 

Xe  4  oomplémentaire  an  4 ,  l'adminiatratien 
avcdt  <éoi:«t  *ciK;iilaidreni€ttat  4)U€  la  loi  ^u  27  vende* 
mmire  an  a>  ne  |»x)Mai$a«it  |pas  4e  i^eîiies  «ur  les 
Salisses  dçdUralions  -du  jtoimage.,  €mi  poorroit  en 
eoiiolaiie  qu'il  «'en  e«isSe  jias;  mais»  ^e  poar 
é^t^  «et^  rméps^seï,  j^le  «bsorve  -qn'il  fiHftdroii 
alors  jnveqaer  Tarticle  7  de  l'ordonnance  du  iS 
Avril  4701^  ^iû  )port€  :«  Que-,  ai  Texoédant  est  de 
»  plusdiÉiJistoilio,  le  «^piUi«e  sera  oondaamo  à 
»  ipaçrer  le  droit  4e  t'fexeédant»  et  «nontce  cni- 
N  ^q^iatfle  'francs  d'^aatetodo  qpour  ohaqne  lonnaau 
3»  ^QÎ  se  Sronvera  -«sDeédar  le  nMtbve  porSë  par  la 
»  déclaeatioii ; «plns^  les  Amm  et  les  dëpèss».  ^^ 
Ii'article^  veut  i^ae  r^saeédant  du  4ixâèmfc  mt  an- 
dessous  soit  soumis  au  simple  droit. 

L'excédant  sur  les  tabacs  en  feuilles  donne  lieu 
am  paiement  dti  double 'droft  de  fabHeation.  '(  Fcir 
I^MNiW>  MinrTatobs;  ) 

283.  La  flèclaTatioti  du  poids  et  âe  la  mesure  ne  sçra  point  exigée  pour  les  prai:- 
cfaafidisis  siîpfettes  à  ooulase.  ^Les  xnpitntnes  cm  -ma^^-es  de  bit§^»ienii  et  voitu- 
viers  devroDt  lénonoer  «eubeoieût,  dausieur  déclaralwn,te  oombrédefutailies^ 


JiiMan^iMmcB^^^-i^  iPar^vgoMBitt  de4a  ooar  de 
oassatftOBi  da  6  .^samvnal  an  8,  il  a  léié.  reeomo 
qu'il  y  a  toii)our»^iett«a«i  paioasent'd«  di>iibie«dmt 
sur  toot  excédant,  quelque  ^pan  «onsidéraMa  ^09 
soit  la  qaantsié  tiMfrée  au-dasaos  en  dioriètne  ou 
du  vingtième,  dans<k«ens  de  l'article  18^  Sitre  a 
delà  lot  dn  2a  août  1 791  ;-*Qsecet  article a^dtait 
roltflif  qn'anx  snarcbandiscB  préaenlée9«tt|mmier 
bUMau  d'arrivée ,  «t  non  à  ceUot  «xpédiéBS^  ^ee 
burpan,  par  Aeqttit<»i^«cantiMi ,  ipaar  sme  dcaan» 
d'entnspdt. 

a^.  Va  aatva «nrètdn  aS^ootoinre  1806 ,  a  anasi 
Âéoidé  que  si  des  nMuxhandisos  îvtiioduiles  dms 
un  port  tfrane,  «xoédoienct  k  ^«aiitité  déciai>éie^ 
l'«xoédant  étoit  pasdbW  da  douille  drait  (  fW 
iwfe  IV,  Entrepôt  ^c  Oéara.  ) 

3<'.  Mais;laioaur  a^coMnau  pvaiprèt  da  iS^awii 


1808,  que  J'articlc  4  8  ci-dessus  de  ia  loi  de  1701  j. 

'     "      *  "      rvlr 


ne  s'appKqnoit  pas  à  l'excédant  des  sels.  (  rvir 
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Mjacbj^^dtsiës  jssuJETTiis  jéiTX  dhoïts.  —  Déttaratlonh en  délait,  ity 
leurà  marques  et  les  numéros  ;  les  représenter  en  même  quantité  que  délies 
portées  aux  déclarations ,  lettres  de  voiture ,  connaissemens  et  autres  expéditions 
relatives  au  chargements  et  la  perception  des  droits  ne  sera  faite  que  sur  le 
poids  et  sur  la  contenance  effectifs.  (23  août  1791  »  art.  19,  tiL  2.) 


On  rëpate  marchandises  sujettes  à  coulage  «  les 
^ilûs,  leavins  «t  liqueurs»  les  sucres  bruts,  ks 
aucliois  conservés  dans  la  saaaiure,  le  thon  mariné 
4ans  riiuile,  etc. 

La  laveur  accordée  anx  liquides  comme  sujets 
à  conlage  a  lien  à  raison  des  diminutions  ;  «ais 
jian  des  augmentations,  pnisque  cet  article  n'est 
j^eiatîf  qu'au  déficit,  «t  ne  peut  dans  aucnn  cas 
^'étendre  aux  excédana.  (£*£>.  \^  prairial  an  xoJ) 

Ces  marchandises  n''étant  pas  soumises  A  la  dé- 
claration du  poidfl  et  de  la  mesure^  on  doit  en 
jirésenler  les  manifestes  et  connoissemens  qnî  les 
4>aoticent  au  porX  dut:har^eittenL.*.S'il  j  a  déficit^ 
;On  y  a  égard  comme  ^tant  l'effict  du  coulage^..  Si 
jw  contraire  il  se  trouve  un  excédant ,  la  peine  du 
•double  droit  est  enconrue,  puisqu'on  ne  peutattri- 
buer  "cet  excédant  qu'à  l'intention  4e  frauder. 
X^Méne  leiirs  que  dessus  renouvelée  à  Anvers, 
le  112.  frimaire  an  i3.) 


SD^ettes  à  cottlage ,  ils  deriendaroient  alors  passiUet 
des  poifies  portées  par  la  loi  contre  les  fausses  dé* 
clarations. 

Omtkrv.  msr  ces  trois  paragmphes.  L'adminis- 
tratkm  avoit  confirmé,  par  décision  du  a  vende* 
nriaire  an  1 1 ,  le  principe  consacré  dans  la  lettre 
du  it$  praÎTtat  au  10  ;  mais  l'affaire  à  laquelle  cette 
•décmon  étoît  relative ,  ayant  été  poitée  à  la  con* 
TKMSsance  des  tribananx  «t  jngée  coulradictoire- 
tnent  à  cette  décision ,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  l'admim^rtion ,  tout  en  persi^iant 
dans  son  opinion  qu'il  y  avoit  «n  intention  do 
IV^andedela  part  dn  prévenn,  a  pensé  qne  le  succès 
an  pcmrvoi  étoit  trop  inoertain  pour  en  coonr  ta 
cfaaxrWj  par  cela  seul  que  s'agissant  de  marchan* 
dises  sujettes  à  eonlage  pour  lesquelles  la  loi  dis- 
pense 'farœellenieAt  de  ladédafation  du  poids  et 
de  la  mesure,  foutes  les  indudrâns  que  l'on  pour*- 
oroit  tirer  de  la  conduite  du  prévenu  seroient  in- 
.&ui&9antes,  et  par  xxs  molift  elle  la  acquiescé  au 
jj\|aaie;nt  qui  sert  de  lai  jusqu'à  jurisprudence 
contraireu 


Il  est  cependant  à  remarquer  que  ai  des  ncgocians 
faisoîent,  quoique  n'yé^ant  pas  asticinis,  ladécla- 
ratlon  du  poids  ou  de  la  mesure  des  marohandises 

285.  Tout  excédant,  quant  au  nombre  des  balles,  ballots,  caisses,  tontieanx  et 
futailles  déclarés,  sera  saisi,  pour  la  <)onfiscation  en  être  prononcée  avec 
amende. (2a  aoàl  1791 ,  art.  20,  iU.  2.) 


L'amenpb  édictée  par  cet  article  est  cette  de  cent 
francs  ,  et  elle  est  toujours  applicable  par  terre. 

Mais  depuis  la  loi    du  4  germinal    an   ^^ 
les  exoédans  des  déclarations  à  llmportatiiott  par 
r^  se  pnîssent  'beavconp  plas  sévèremetft  ;  le 


«engroaducapitakie,  ainsi  qœ  la décWaiiop  en  4é^ 
tail  du  propriétaire  se  trouvent  fausses,  on  doitoon- 
dure  parle  même  rapport ,  i^.  contre  le  capitaine 
aux  condamnations  votfhiespar  len^a'5^,  et  y*.  t;on- 
tne  les  propriétaires  A  œUes  prononcées  par  les 
,oa{iîUine'qui  présente  «a  «anifaile  itMKact'Ost  l  artMles  aoei  ai  de  la  M  «de  j  79:1  (n^*  a83etsi84). 

'    '    '  '       —  S'il  n'y  A  que  le  manifeste  aui  4oit  inexact , 


on  ne  doit  recourir  qu-aux  condamnaitîons  pres- 
crites par  Tarticle  a ,  titre  'a  de  la  loi  'du  4  ger- 
minal an  -2  (  n"*  a56  )  ;  dé  m*ème  qoe  si  le  mani- 
^fesle  est  exQCt  et  que  fa  iaasse(é  n'bxiste  ^ue 
dans  la  déclaratipon  en  déliôl  «du  propriétaire^  on 
jne  doit  conclure  contce  ae  dernier  qu'aux  con- 
danmations  prononcées  far  les  o?*  aSS  ou  :tié. 


personnellemflntcondamné  1  une  sonuneégale  à  la  , 
valeur  des  marchandises  omises  on  différentes,  et 
à  une  amende  de  1000  francs.  (#7>îr  n^  266*  ) 

Néanmoins  cette  disposition  de  l'art.  2>,  titre  s 
de  la  loi  du  4  gesaiinal  an  2 ,  n'eal  applicable  qu^au 
•caaiiaine  <et  non  «uz  pnopriélaires  on  ctonsigiMi- 
taines  des  maachandises  qoi  reaient  seulement  paa- 
eibles  de  l'amende  de  cent  francs  avec  confiscation. 

D'oCi  résulte  que  si  le  manifeste  on  dédaratioh 

2o4.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité  ouJ'eyipèGe  des  m^trohan- 
dises,  et  si  le,  droit  auquel  ou  se  soustrairoit  par  cette  fausse  déclaration  s'élève 
à  âouze^ranc^-et  au-dessus^  les  marchandises  faussement  déclarées  seront  con- 
fisquées,  et  celui  qui  aura  fait  la  fausse  déclaration  .aeria  jooudamoé  à  tui^ 
amende  de  cent/ra/ic^.  Si  le  droit  est  au-dessous  de  douze  francs  ^  il  n'y  aiira 
j>as  lieu  k  la  confiscalion,  'mais  «ettlem>eift'à  ta  oondatmiation  «eil  «ladite  amende 
âe 'oenXfràncê ,  pour  sûreté  dé  iaqiielte  4a  «awhavidise  seraiieleTifie.  ILesâites 
|>ei«esn''QUf om  pas  lieu  en  -cas  de  wl  OFU-ée  sulmtiteition  jurîdi€[uement  prouvée. 

<2crï$Txon. ....  Un  notant  a  déclaré  i  rentieé  |  de  la  rrème^e  tia^tre  imposée  à  g-rS  du  quintal.... 
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LIVRE   II. RÉGIKE   GÈNÉRJL  DKS  MJRCBJVDISES. 


A  la  vërificalion  on  trouve  de  la  craie  qui  ne  doit 
que  ^o  cent..  Doi t-on saisir  comme  s*a^iiisant  d*une 
fausse  décMaration ,  ou  percevoir  le  droit  sur  Tobjet 
dëclaré  ou  sur  celui  reconnu? 

Réponse Il  n'y  a  évidemment  attcnne  inteh- 

tion  de  fraude ,  on  doit  se  borner  à  fi»re  acquitter 
\e&  droits  de  la  marchandise  reconnue.  {LD. . . . 
complémentaire  an  1 1 .) 

Cependant  dans  le  système  actuel,  attendu  que 
la  craie  est  assujëtic  au  certificat  d'origine ,  et  que 
celui  délivré  pour  de  la  crème  de  tartre  ne  pour- 
roit  lui  devenir  applicable ,  il  y  auroit  lieu  de 
.  saisir  à  défaut  de  certificat  d'origine.....  £xbmple  : 
Un  négociant  a,  le  28  mari  1809,  déclaré  à  Ten- 
ti'ée  un  baril  contenant  de  la  colle  de  poisson  , 
imposée  à  80  francs  le  quintal  décimal;  à  la  véri- 
fication on  a  trouvé  du  siit>p  de  sureau  qui  ne  doit 
que  5i  francs.....  Néanmoins  on  a  saisi  le  sirop 
comme  dépourvu  de  certificat ,  ainsi  que  le  navire 
ayant  servi  an  transport ,  et  la  saisie  a  été  re- 
connue valable  par  le  directeur  général  qni  a  auto- 
siaéy  le  8  avril  suivant,  à  ce  qu'elle  soit  terminée 
ad  minislra  tivement  • 


contre  ^;es  sortes  de  contraventions. 

Les  fausses  déclarations  pour  marchandises  des- 
tinées à  circuler  dans  le  rayon  ,  se  punissent  aussi 
différemment,  (^oir  n**  168.) 

Jurisprudence. — Quinze  boucauts  de  sucre  en 
pains  dévoient  être  réexportés  par  un  navire  amé- 
ricain*, au  moment  du  départ  il  ne  s'en  trouva 
plus  qne  onze  au  lieu  de  quinze; — Le  trîbuniA 
criminel  avoil  déchargé  le  capitaine  du  navire ,  des 
peines  que  la  loi  prononce  sous  prétexfe  d'nn  vol. 
—  Recours  en  cassation  et  arrêt  du  16  thermidor 

An  5 ,  par  lequel  ;  —  «  G>nsidérant qu'il 

)}  avoit  été  déclaré  quinze  boucants ,  et  qu'il  v^ch 
)ï  a  été  représenté  que  onze;  — Qne  l'exception  dfe 
»  vol  proposée  parlé  capitaine  n'est  point  légalement 
»  prouvée;  — Que  n'ayant  en  France  qu'une  ma- 
)>  nière  de  conatater,  même  contre  les  étrangers , 
»  poursuivre  et  punir  les  délits,  celle  prescrite  par 
))  les  lois  ;  cette  exception  (  de  vol  )  n'eût  été  l>ieli 
})  justifiée  que  par  nne  instruction  faite  en  consë- 
»  qoence^  ou  tout  au  moins  par  des  procèa^erbaux 
n  en  règle  et  contradictoires;  et  que  dans  la  circons- 
n  tance  il  n'y  en  existe  pas,  mais  seulement  quel- 
»  ques  lettres  du  consul  des  Etats- unis,  ce  qui  no 
y)  lui  donne  qne  le  caractère  d'une  simple  allégation 
»  susceptible  de  plus  grandes  prenves ,  et  dès-lors 
))  constitue  la  fraude. .  . .  .La  cour  casse ,  etc. 

Cet  arrêt  fut  rendu  par  application  de  la  loi 
du  10  brumaire  an  5;  mais  fe  le  place  ici  ponr 
démontrer  comment  doit  s'établir  la  preuve  dti 
vol. 


Nota,  On  observera  que  dans  tout  ce  titre,  il 
ne  s'agît  que  de  marchandises  permises ,  et  pour 
lesquelles  on  a  rempli  d'ailleurs  les  autres  forma- 
lités exigées,  telles  que  la  représentation  du  certî- 
ilcat  d'origine,  d'un  manifeste  exact  si  l'importa- 
tion s'est  faite  par  mer,  etc. -^ Car,  dans  le  cas 
contraire,  ce  ne  seroit  pas  les  peines  rappelées  ici 
qni  seroient  applicables  à  la  fausseté  de  ces  décla- 
iralious;  mais  bien  celles  plus  fortes  prononcées 

2o5.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite,  les  balles,  ballots,  caisses  et  futailles  se 
trouveroient  en  moindre  nombre  que  celui  porté  en  la  déclaration ,  les  maîtres 
des  bâtimens,  voituriers,  et  ceux  qui  auront  fait  les  déclarations,  sero^nt  con- 
damnés solidairement  en  trois  cents  livres  d'amende  pour  chaque  ballot,  balle, 
caisse  ou  futaille  manquant;  pour  sûreté  de  laquelle  amende  les  bâtimens  de 
mer,  bateaux ,  voitures  et  chevaux,  servant  au  transport,  seront  retenus,  sauf 
le  recours,  s'il  y  a  lieu^  des  capitaines  et  jcnaitres  de  bâtimens  ou  voiluriers 
contre  ceux  qui  auront  fait  les  aéclarations.  Dans  le  cas  de  naufrage  après  la 
déclaration  donnée,  ou  de  volde  marchandises,  il  ne  sera  fait  aucune  pour- 
suite sur  le  défaut  de  représentation  de  balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et 
ftitailles,  en  rapportant,  à  l'égard  du  naufrage,  le  procès-verbal  des  juges  qi^i 
remplaceront  ceux  de  Taroirauté,  et  quant  au  vol ,  la  preuve  du  vol.  (212  août 
1791 ,  ar^f^a,  lit.  a.) 

JuBisPBiTDBKCB.  — 11  résulte  d'un  considérant  de  1  applicable  au  cas  d'entrepôt  de  marcb^ndises  an- 
l'arrêt  de  cassation,  du  33  veutose  an  i3,  qnecèt  1  gloises,  ré^  par  d'antres  lois, 
article  22  du  titre  a  de  la  loi  de  1 791 ,  n'est  point  | 

:2^86«  L^  capitaines  et  commandans  des  vaisseaux  de  guerre  et  de  tous  autres 
bâiimens  employés  au  service  de  la  marine  nationale,  seront  tenus  de  remplir, 
soit  à  rentrée,  soit  à  la  sortie,  toutes  Iqs  formalités  auxquelles  sont  assujettis , 

f>ar  le  présent  titre,  les  capitaines  ou  maîtres  de  navires  marchands,  et  ce  sous 
es  mêmes  peines,  sans  néanmoins  (jue  les  bâtimens  appartenant  à  la  Natiop 
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Mjrchjnpibbs  J8SUJSTTIES  JVX  DROITS.  — ^^  Tare  des  emballages.       ï  19 
puissent   être  retenus  sous   aucun  prétexta.   (22  août  1791 9  art»  7,  tit.  2.) 

Cbt  article  qui  prescrit  aux  opmoianclaiia  de  la 
marine  iin pénale  de  remplir  les  formalités  du 
titre  2  do  la  loi  du  22  août  1791  ,  doit  uéceasaire- 


ment  s*cn lendre  de  toutes  les  formalités  eu  con- 
nexion avec  ce  titre  2f  quoique  décrétées  posté- 
rieurement. 

Le  ministre  de  la  marine  a  adressé  aux  préfeta 
maritimes  ,  aux  capitaines  généraux  et  préfets 
coloniaux  ,  une  lettre  en  daté  du  29  floréal  an  10 , 
)Nir  laquelle,  en  exécution  de  rordonrtance  dé  la 
marine  de  1681 ,  il  leur  rwommande  d'empêcher 
quUl  ne  se  fasse  par  les  bâtimens  de  VEiai  aucune 


espèce  defrau4e  en  importation  ou  exportation  de 
hïarchandises  ou  denrées. 

Le  même  ministre  a  êhargé  les  préfets  maritimes 
d'assurer  aux  préposés  des  douanes  daus^  les  ports 
les  moyens  d'opérer  leurs  vérifications,  et  d'exercer 
sans  aucun  obstacle  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées.  (CD,  10  thermidor  an  10.) 

La  même  circulaire  a  rappelé  que  l'ordonnance 
de  1681 9  défend  aux  commandans  des  vaisseaux 
de  guerre  de  permettre  le  chargement  d'aucune 
espèce  de  marchandise^  soit  en  allant,  soit  en 
revenant  Aes  colonies. 


$.  II.  Tare  des  emballages. 

287  •  Toutes  les  marchandises  paieront  les  droits  au  poids  brut^  à  l'exception  des 
ouvrages  de  soie,  or  et  argent,  des  dentelles,  du  tabac ,  et  des  drogueries  et  épi- 
ceries, dont  le  droit  excédera  quarante  francs  par  quintal  (^décimal):  ces  dif- 
fércns  objets  acquitteront  au  poids  net.  La  tare  pour  le  tabac  en  boucauts,  et 

30ur  cent,  et 
des  ouvrages 
sur  la  décla- 
ration au  poids  net,  sai^f  la  vérification  àe  la  part  des  prépo^s  des^douanes. 
Lorsque  des  marchandises  qui  doivent  le  droit  au  poids  net,  ou  à  la  valeur,  se 
trouveront  dans  les  mêmes  balles,  caisses  ou  futaiUes,  avec  d'autres  marchan-* 
dises  qui  doivent  les  droits  aii  poids  brut,  la  totalité  desdites  caisses,  balles  ou 
futailles,  acquittera  les  droits  au  poids  brut.  (^22  août  1791 9  art.  3,  tit.  i.) 


Ok  verVm  plus  bae  au  n^  ù86  qu'il  y  a  exception  à 
ce  dernier  paragraphe  >  en  faveur  des  marchandises 
qui  sont  dans  une  double  futaille. 

Cet  article  disoit  que  les  drogoeries  et  épiceries 
dont  le  droit  excédera  vingt  livres  par  quintal 

acquitteront  au  poids  net Comme  il  s'agissoit 

de  l'ancien  poids ,  il  en  eût  résulté  que  pour  ne 
payer  qu'au  net ,  il  eût  fallu  »  à  oauac  de  la  réduc- 
tion ,  que  ces  marchandises  fassent  impoêféea  à  40 
francs  80  centimes  par  quintal  décimal;— *  mais 
une  décision  ministérielle  du  1 1  germinal  an  1 1 
porte ,  que  les  droits  sur  la  cannelle  et  autres  dro^ 
guéries  et  épiceries  qui  sont  imposées  à  plu$  de  ao 
francs  par  cinq  myriagrammes  ^  ne  doivent  être 
perçus  que  sur  le  poids  net,^^Var  suite  de  cette 
décision  »  il  a'été  mandé  au  directeur  de  Cette,  par 
lettre  du  directeur  général,  du  g  ventôse  an  i3, 
qile  la  tarification  au  poids  net  des  drogueries  et 
épiceries  imposées  à  pins  de  20  francs  par  cinq 
myriajgfammes  ^  s'applique  aux  marchandises  de 
la  même  espèce  qui^  précédemment  imposées  à 
des  droits  inférieul's ,  sont  assujetties  par  de  non* 
Telles  lois ,  à  des  droits  excédant  cette  quotité. 

Far  décision  du  ministre  de  rintéricur ,  du  5 
thermidor  au  la,  les  droits  sur  les  oraims  et 
FARINES  doivent  être  perçus  au  poids  net,   en 


faisant  déduction  des  sacs,  barils,  etc.  suivant  les 
tares  reçues  dans  le  commerce. 

Le  conseiller  d'état  directeur  général  des  doua- 
nes a  mandé ,  le  ig.ventose  an  1 3  ,  que  le  négociant 
qui  ne  seroit  pas  satisfait  de  la  tare  accordée  par 
la  loi ,  peut  demander  que  ses  marchandises  soient 
pesées  au  net. . . .;  mais  que  lorsqu'il  fcroit  pure- 
ment et  simplement  sa  déclaration ,  il  n'auroit 
plus  à  réclamer  que  la  déduction  de  la  tare  légale 
accoutu/née  y  quels  que  soient  d'ailleurs  les  embal- 
lages ;  et  que  tout  ce  qui  dans  ce  cas ,  excéderoit  le 
poids  déclaré  ^  déduction  faite  de  cette  tare^  de- 
vicndroit  passiblcdn  double  droit. 


On  entend  par  poide  brut,  le  poids  réttni  dee 
marchandises  et  ^es  caisses ,  tonneaux ,  pailles  «t 
serpillières  servant  à  leur  emballage. 

Le  poids  net  est  celui  des  marchandises  seules , 
déduction  faite  de  tout  emballage  et  de 'tonte 
enveloppe. 

Oh  réputé  emballage  tout  ce  qui  sert  à  einve- 
lopper  un  ballot,  une  boite ,  etc.  ;  mais  non  iep 
cartons  sur  lesquels  ))euvent  être  pliées  ou  roulées 
des  étoffes  .on  dentelles^  ni  lea  épingles  qtti.lea 
attachent. 


SlSd*  J:'es  soies,  lespluiws  apprêtées,, .  •.  •  paieront  également  les  droits  au  poids 


/ 
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jad  LIVRE  II.  —  iîiopjr»  oii^âà^L  x^bs  MJJt€itj7fi>rss9. 

net  ;  toute  marchandise qni ,  étant  tarifée  ati  brut ,  sera  dans  une  double  Ibtftikle  ' 
ne  paiera  le  drok  que  dëdfictiôn  faite  du  poîda  de  la  futaiUe  qui  lui  sert  d'unt 
seconde  enveloppe. 

Dans  le  cas  où  une  balle  ou  futaille  contiendroit  des  marchandises  assujetties 
à  des  droits  différens ,  le  brut  de  la  balle  ou  de.  U  futaille  sera  réparti  sur  cha 
€une  des  espèoes  qui  y  seroal  eonteiuies,  dans  la  proportion  de  leurs  quantités 
respectives.  (  i^'  aoA$  ryQa,  second  ei  troisième  paragraphes  de  Airf.  9*) 


Il  rësalte  de  Tna  des  considérant  de  Varrêt  de  la 
cour  de  cassation^  daGgerminat  an  8.^  qae  l'article 
ci-dessus  n'est  applicable  qu'aux  marchandises  ^ui 
ont  la  double  futaille  >  et  non  à  celles  ^ui  ont 


plusieurs  eAveldppei. 

Nowjt,  8'il  j  a  ovatealatioa  aur  I9  foîda  d«  U 
double  iutaiUo ,  on  la  £ttt  peter. 


280.  Les  droits  d'entrée  et  de  consommation  portés  au  tarif  seront  perçus  au 
net  sur  les  sucres  bruts ,  têtes  et  terrés ,  café ,  caca<>  et  poivre.  (  ^florécd  ami  y 
arf»  10.)  ' 

La  tare  à  déduire  spra»  pour  les  sucres  bruts  en  futaille,,  de  quinze  pour  cent, 

Jour  les  sucxes  tètes  et  terrent  le  café,  le  caqao  et  les  poivres 9  aussi  en  futaille, 
e  douze  pour  cent:  elle  xy^  sera  que  de  trois  pour  ceut  sur  les  cafés,  cacaa  et 
poivres  en  sac.  (SJlQvécUaa  11 ,  art*  ïi*) 
CwTB  lAf e  doit  être  co«iiiiui«b.  aux  denrées  oolo«  i  fiicuUaJâTie^  maja poor  jouir  Ss eette  ftcolté,  il  &uC 

s'en  réserver  le  droit  d'nne  manière  prëcisê  dans 
la  déclaration  primitive.  —-Ainsi,  à  la  mise' en 
'  entrepôt  des  marchandises  imposées  an  net,  le 
oommoffce^it  iMmnm  le  poids  ^^Hfi»  la  mar« 
flmndiae  >  et  xoêqvssk à  l'dvalMtiot^4i^  bml,  «ns 
quoi  il  eslicen^éa^votr  adopté  le  taux  commun ,  et 
doit>  dans  oe  cas,  «ç^uitt^i?  les^di^oits  sur  le  poids 
^  brnt'  d^ê  objets ,  déduction  faite  de  la  tare  accordée 
par  la.  loi.  {Cireùfmtm  da.  JXrp^feut générmi,  du  Vf 
^vÀtf,  1807.) 


niale»  étran^èi^eil  ^ui  aoivt  da^A  le  ^%  d«  puyer  les 
droits  an  net. 

*  Une  décision  de  rEmpexur  »  dû  9  avril  1806 , 
mocsré^fomr  hê  eoi^nê  en  àaim^  uns  dêduàUom  de 
«Lp  pour  cenê  sur  Ira  £aASa/«,  ei  d^huiS  mtr  he 
b^llQtviû  ai^fkêeçiéed^  p^ide  dfi  çsnl  ^e^poide 
de  mare. 


La  TABs  réglée  par  la  loi  est  eisc»liqU«ne«t 

SECTION  ï V-  —  X>es  droits  de9  JDcmmes. 
%K  f.  £)<  l^cûfuittemenl  d^9  drsits. 

SQO.'  I>eS  propriétaires  des  marcha'fidiises  seront  ? espoiDsable&  civikmeol  dii  fait 
.    ne  leurs  facteurs ,  ageus ,  serviteurs   et  domestiques ,  en  ce  qui*  concerne  le» 
drçits,  confisc^ions»  amende  et  dépens,  (aa  août  tygi,  art.  30 ^^  fu.  x3.} 

81  les  proprléUjr^.  «onA.tcjappnsMxlH  à^^  Csit  de  |j  plaidec  k  Qootjcwe^ 
leurs  facteurs,  à  piuf  forte  raison  les  marchandises 
et  les  moyens  de  transports  le  sonMIs  deaamondes^ 
\fimv^  or W-fii-  np  swt  pM^  ei^^mÂp^s  ^xv^k^sfa^-- 


i^e^  arlîçics  V  et  $  du  titi:^  \,%  de.  oeitte  mtew  loi 
d#  %A  «PÛA  i7j)K ,  CQa&il»eiMtl^.pKiu/Qip^ol-4fffmMU 
'^IToifi  Uvr^  %9  tiUcoi  (ks  iug^msm  e$  de  t$us 
emèçujtifm,. 


3Q|..  Le  Goupern^ment  est  préféré  \  tous  créanciers,  pour  droits,  confiscation, 
/         amenda  çt  r^smutip^i.  çt  ^veq  cpati^^i^t^q  par  çprp^.  c4  g^rmiaai  an  %^  Qrt.4i 
///^         tit.6.) 


efem  préftreneo  dCoîft  déjà  SfsqvtM  è  FadministMi- 
lîMt  par  l'^urtîclo  a3  du  litro  i3  de  bi  loi  de  17^ 
f^osm^  i8);e|8onarHoleSft,m^me«hro,pro^ 
Boaçoit  1»  pria*  d»  eovpsrpovr  iêoo»vremest  dea 
droits.  (Tolrn»  36.) 
<7es,di9p09itipn.8<^ciale9dQs.1oisd4]  9a  août  1791 


avio  du»  mùiistro  é^  finaiioaa  ^  dn  5  pndriail'  an  9 , 
qu'on  pe«i|  ooiisnlter  au  nota  do  »^*  37,  et  sont 
oonfiirmées  de  la  manière  1»  pl«a  absolue,  par  un 
apvis  d«t  conseil  d'état,  da  7  firactidor«a  r»>  eo*^ 
o»iWtermea: 

«  l^e  Qooseil  d'état ,  qui ,  d'après  le  reavoi  fiii^ 


at  du  4  germinal  an  2,  ont  éttf  maintenues  par «lU  j  »  par  Sia  Majeaté  d^xn  rapport  du  gtand-jc^ 
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•»  milliard  àe  la  justice  êor  Vearercice  de  k  ooit- 
*9»  train  te  par  corps  en  matière  de  douane^  a  en- 
»  tendu  la  section  de  législation  ; 

1»  Censidërant  que  la  contrainte  par  oerps  arcnt 
»  été  prononc^.e ,  par  la  loi  dn  3o  mars  1793 , 
)}  contre  tous  les  d«fbiteurs  directsdn  trésor  public; 

»Que  cette  disposition  est  renouvelée,  par  la 
D  loi  du  4  germinal  an  9 ,  contre  les  rcdcTablefl  des 
»  droits  de  douane,  amende  et  confiscation; 

»  Qu'elle  est  maintenue  par  la  loi  du  1 5  germinal 
»  an  b*,  peur  leTersemeut  des  deniers  publics  et 
3>  nationaux  ; 

»  Que  Tartiole  19  de  cette  dernière  M,  qui 
3»  abroge  tous  les  régfemens  et  ordonnances  précé- 
p  demment  rendus  sur  l^ercice  de  là  contrainte 
:>>  par  corps ,  ne  s'applique  qu'à  ceux  rendus  en 
I»  matière  eiyi le  ou  de  commerce; 

»Que  Farticle  2070  du  Code  ciril,  ne' déroge 
1)  point  aux  lois  concernant  l'administralion  des 
3»  deniers  publics;  v    .    .  . 

»  Est  d'avis  que,  la  loi  du  4  germinal  ah  s 
il  n'ayant  pas  été  rapportée  ;  les  redevables  des 
»  droits  de  douane,  amende  et  confiscation  , 
s>  peuvent  être  poursuivis  par  la  voie  de  contrainte 
»  par  corps  ». 

On  remarquexti  que  le  .dernier  considérant  de 
cette  délibération  porte  que  rarticle  ig  de  1^ 
loi  du  i5  germinal  de  Tan  0,  qui  abroge  tous  les 
réglemens  sur  l'exercice  de  la  con tirai  nte  par  corps , 
ne  s'applique  qu'à  ceux  rendus  en  matière  civile 
et  de  commerce»  et  qne  l'artiole  9070  du  Code 
civil  ne  déroge  pas  aux  lois  conoernant  l'adminis- 
tration des  deniers  publics. 

La  loi  de  germinal  an  6  et  le  Code  civil  n'ayant 
pas  dérogé  à  ces  lois  particulières ,  il  suit  nécea- 
sairément  de  ce  principe  qu'elles  doivent  être 
exécutées ,  .non-«senlement  en  ce  qui  oonœrne  la 
contrainte  en  ^le-même»  mais  encore  quant  an 
mode  d'exécnlîon  de  cette  contrainte. 

Ce  principe  d'exception  relativement  m  mode 
^  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  y  en  ina* 
lière  dédouane,  avoitdéjà  été  reconnu  par  un  arrêt 
de  laoonr  de  cassation,  du  i4  vendémiaire  an  ii. 
.  Une  lettre  du  grand-^juge  ministre  de  la  Justice , 
en  date  du  12  septembre  1807 ,  a  jeté  un  nouveau 

Cur  sur  cette  matière  quant  à  l'exécution  ;  dette 
ttre  est  conçue  en-  cet  termes  : 
^cc  Les  formalités  établies  par  le  Code  de  p rocé«> 
«dure  civile ,  pour  l'exécntioqp de  la  contrainte 
a>par  corps  en  matière  civile,  ne  sont  pas  appli^ 
»  cables  à  la  contrainte  par  corps  en  matière 
a  correctionnel  le.  Cette  dernière  espèce  de  la 
a  contrainte  par  corps  est  tonte  différente  de 
a  la  première.  Celle-ci  n'est  ouverte  que  dans 
«certains  cas;  il  faut  qu'elle  soit  demandée  et 
»  prononcée  par  un  jugement^  Elle  ne  tend  qu'au 
»  recouvrement  d'une  dette  purement  civile,  et 
%  elle  n'est  exercée  que  par  un  .simple  particn- 
31  lier.  Celle  -  là,  an  contraire  ,  n'a  besoin  ni 


rat 

»  d'être  demandée,  ni  d'être  prdnoiieée  fMir  un 
«jugement;  elle  est  dedroiti  elle  existe  par  la 
«force  de  la  loi,  elle  a  pour  objet  la  répression 
»  d'un  délit,  le  reconvi-ement  des  condamnations 
»  pénales ,  et  elle  s'exerce  par  des  agens  du  trésor 
))  public.  Toutes* ces  raisons  de  différences  ne  pér- 
il mettent  pas  d'appliquer  par  analogie  à  la  con* 
étreinte  par  corps,  en  matière  correctionnelle, 
D  les  règles  qui  n'ont  été  établies  par  le  Code' 
»  Napoléon  et  par  le  Code  de  pi*océdure ,  que  pour 
»  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
»  civile. 

«  Ainsi  les  préposés  de  l'administration  peuvent  ; 
»  en  se  conformant  4  l'article  1 70  du  Code  des  délits 
9  et  des  peines,  faire  toutes  les  diligences  néccs* 
«  saires  pour  rexécutîqn  de  la  contrainte  par  corps, 
«  sans  s'astreindre  à  aucune  des  formalités  près-» 
»  critea  par  le  Gode  Napoléon  et  le  Code  judiciaire, . 
ir  qui  ne  peuvent  recevoir  d'application  en  niatière 
»  correctionnelle  ». 

JtrtiïsmvBmfc9,'^Peut'*on ponrsuit^e  la  confis-- 
eaiian  c^tte  ieê  lèériHerê  d'un  prévén»  déoédé 
pendant  le  procès  ? 

I4B  tribunal  criminel  de  l'Escaut  avoit  jugé^pour 
la  négative,  le  30  germinal,  an  9,  en  faveur  dof 
liériliers  d'Af  I^,  Baussaert.--**  il  s'étoit  (onde  s^ 
l'art.  7  du  Cvde  des  délits  et  des  peines.«-^JVlais  la 
régie  s'étant  pourvue  en  cassation ,  le  jugement  a 
été  cassé  le  9  prairial  suivant  :  —  a  Attendu  que  là 
»  confiscation  prononcée  par  l'article  précité,  étant 
»  une  disposition  particulièrement  relative  â^  la 
3) chose  même,  ne  sauroit  être  rangée  dans  la 
«  classe  des  dispositions  pénales  qui ,  étant  uni-* 
y>  quement  applicables  à  la  personne,  cessent  d'avoir 
9  leur  effet  quand  le  prévenu  est  Âécédé  *,  d'oà'  il 
»  snit  que  la  confiscation  de  l'objet  saisi  jpour  con-^- 
n  travention  à  une  loi  prohibitive ,  peut  être  de« 
»  mmdëe  et  pouvsmvie  contre  les  héritiers  même 
«  du  eontrevenant,  après  le  décès  de  celui-ci. 

Osa.  La  confiscation  est  relative  à  la  chose,  mais 
les  amendes  sont  personnelles;  ainsi  l'héritier 
n'en  saoroit  être  tenu  lorsqu'elles  n'ont  pas  été 
prononoées  contre  le  contrevenant  même.  ^^11  en 
seroit  autrement  si  le  contrevenant  décédé  avoit 
paasë  une  soumisaimi  de  payer  l'amende;  il  ha* 
diott ,  e|i  cetlecifconatnnoe ,  que  l'héritier  exécutât 
la  soumission. 

Dans  a«icnn  cas  l'amende  ne  peut,  dans  un 
jugement,  Mre  confondue  avec  la  confiscation, 
ni  les  dépens  avec  l'amende  et  la  confiscation,  — ^ 
Chacun  de  ces  objets  doit  être  prononcé  séparément 
et  distinctement  par  les  juges,  afin  qu'on  puisse 
reconnoitre  a'ila  ont  observé  les  lois  dans  leurs 
arrêts. 

L'appel  suspend  de  plein  droit  l'exéculion  de 
tout  jugement  correctionnel  qui  prononce  nnp 
amende  pour  contravention  de  douanes. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  du  re-^ 
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§22 

Qouvremenl  des  amendes  sont  da  ressort  des  tri- 

buMAUx  ordinaires. 

2°.  Par  un  antre  arrêt  de  cassation  en  date  du  28 
messidor  an  8^  il  a  été  reconnu  que  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels ,  est  limitée  aux  délits 
dont  la  peine  n'est  ni  affliclive,  ni  infamante,  et 
néanmoins  excède  la  râleur  de  trois  journées  de 
trarail  on  trois  jours  d'emprisonnement;  — Que 
le  décès  d'un  prévenu  fait  cesser  l'action  publique 
par  cet  axiome  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  l'héritier 
d'un  prévenu  y  que  cette  qualité  le  constitue  lui- 
même  prévenu  ;  —  Qu'en  conséquence  en  matière 
de  douanes  y  l'administration  doit  se  pourvoir, 


pour  l'exercice  de  l'aolion  civile  qui  la  compile, 
contre  la  succession  de  Tindividu  saisi,  devant  les 
tribunaux  civils. 

3*1.  Mais  si  le  prévenu  n'étoit  décédé  que  lor» 
de  l'intimation  de  l'appel ,  la  cour  criminelle  seroit 
compétente ,  parce  qu'elle  seule  peut  connoitre 
du  bien  ou  mal  jugé  d'un  tribunal  correctionneL 
{Ainsi  décidé  par  arrêt  de  cassation ,  du  4  floréat 
an  10.) 

Obs.  En  effet ,  il  est  de  droit  françois,  comme  il 
étoit  de  droit  romain,  que  tout  procès  doit  étr9 
terminé  là  où  il  a  été  commencé,  (^  sont  les  termes 
de  la  loi  3o  de  Tancieupe  Rouie  ,  de  Judiciis* 

2Q2.  Les  droits  de  douanes  fixés  par  les  tarifs, seront  acquittes  à  toutes 

les  entrées  et  sorties  de  France ,  nonobstant  tous  passe-ports,  lesquels  demeurent 
supprimés  ;  il  est  défendu  aux  préposés  des  douanes  d'avoir  égard  à  ceux  qui 

{)ôurroient  être  expédiés,  ni  aux  ordres  particuliers  qui  seroient  donnés  aana 
e  même  objet.  Demeurent  pareillement  supprimés  tous  priviléces,  exemptions^ 

ou  modérations  desdits  droits ,  sauf  les  exceptions  décrétées :;• 

sauf  aussi  à  convenir  avec  les  puissances  étrangères  des  mesures  de  réciprocité 
relativement  aux  passe-ports  qui  étoient  donnés  aux  ambassadeurs  respectifs. 
(22  août  1791  y  art.  i,  tit.  1.) 

sont  sujets ,  comme  les  simples  particuliers,  à  tous 
Tes  droits  d'entrée  sur  les  obfets  de'  leurs  consom- 


Il  ne  peut  exister  d'immunité  qn'en  vertu  d*or- 
dres  spéciaux  transmis  par  le  directeur  général 
des  douanes.  (  Dilf.  17  ventôse  an  i3.) 

Les  agens  étrangers  des  relations  commerciales 


mations.  {DM,  17  ventôse  an  i3,  et  CD".  24 
dito.) 


2û5.  Toutes  les  marchandise  étrangères  qui  seront  importées  pour  les  appro- 
Tisionnemens  de  la  marine,  de  la  guerre  et  autres ;^partetnens,  sont  et  de- 
meurent assujetties  sans  exception ,*au  paiement  effectif  des  droits  à  Tintroduc-* 
tion  en  France,  sur  le  pied  réglé  par  le  tarif  des  douanes.  {DI.  6  juin  1807  ^ 
art.  I.) 


L'abticle  2  de  ce  décret  porto  qne  :  —  a  lies 
>i  fournisseurs  on  agens  du  Gouvernement  seront 
»  tenus  de  payer  provisoirement  lesdits  droits 
D  d'entrée,  dont  ils  obtiendront  le  remboursement 
»  sur  les  fouds  de  la  marine ,  de  la  guerre  ou  du 
>  trésor  public,  sur  la  représentation  des  acquits 
»de  paiement,  et  lorsqu'il  aura  élé  reconnu  que 
H  lesdits  acquits  sont  applicables  à  des  marchant 
)>  dises  réellement  employées  peur  le  compte  du 
»  Gouvernement  y>. 

Il  résulte  d'une  drcnlaîre  du  directeur  ^nénil 
en  date  du  26  avril  1809,  que  le  mode  qui  avoît. 
été  adopté  par  le  ministre  des  ûnances  pour  le 
paiement  de»  droits  de  douanes >  dus  par  l'adani- 


nistration  de  la  marine ,  conformément  an  décret 
impérial  du  6  juin  1807,  ayant  éprouvé  des  dif- 
ficultés dans  son  exécution,  S.  £xe.  le  ministre  de 
la  marine  a  décidé  qu'au  lien  des  obligations  qot 
étoient  souscrites  par  les  préfets  maritimes ,  et  qui 
a  voient  l'inconvénient  d'engager  les  administra»- 
teurs  ,4par  lenrs  signatures ,  comme  le  seroient  des 
négocians ,  il  seroit  désormais  drossé  tons*  les  moîë 
des  états  de  ce  que  l'adoii nistration  des  douanes 
aura  à  répéter  de  telle  de  la  marine  pour  les  droit» 
dont  il  s'agit;  qne  cet  élat  sera  rewnnnpar  Tad- 
ministratenr  en  chef  du  port,  et  que  sur  l'avis 
qu'il  en  donnera  à  Sw  Exe.,  elle  fera  de  suite  1^ 
fonds  pour  en  acquitter  le  montant. 


2q4 11  sera  perçu  ait  profit  de  Y  Etat,  à  titre  de  subvention  ex- 
traordinaire de  guerre....,  un  décime  par  franc  en  sus  âes  droits. r.^..  de 
douane  à  l'importation ,  l^exportalion  et  la  navigation.  {6  prairial  an  7 ,  art.  i,  > 
La  subvention  établie  par  la  présente  loi^  sera  perçue  en  même  temps  que  Je 
principal,  et  par  les  mêmes  préposés,  sans  donner  lieu  à  aucune  retenue  pour 
ceux-ci.  Il  en  sera  .compté  par  un  article  sépd^ré.  XMéine  lai,  art.  2.)    • 

Ce  droit  de  dix  centimes  par  franc ,  imposa  d'abord  1  vigueur, 

pour  l'an  7^  a  été  prorogé  depuis^  et  est  encore  en  [      Le  priacîjjc  du  décime  additionnel  s'appliqnè 
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aossî  aux  condamnations  pécuniaires  en  matière 

Se  douanes ,  c'est-à-dire ,  aux  amendes  ,  au  double 

droit  ele  l'excédant,  aux  sommes  pa^fées  pour 

déficit  de  colis,  etc.  géiferalemeut  enfin  à  toute 

espèce  de  condamnation ,  excepté  celle  qui  porte 
'  sur  l'objet  principal  de  la  saisie  dont  la  confiscation 

est  prononcée.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité 

de  recouvrer  la  totalité  des  condamnations,  le 

décime  par  franc  est  prélevé,  avafit  toute  réparti- 
tion ,  sur  les  sommes  qui  sont  recouvrées  :  si ,  par 

exemple ,  l'amende  étant  de  5oo  francs ,  on  n'a  pu 

recouvrer  que  loo francs,  cette  dernière  somme 

n'est  répartie  qu'après  le  prélèvement  de  i  o  francs. 

Ce  principe  n'est  point  applicable  aux  ^mraes 

payées  par  sni te  d'accommodemens  administratifs  , 


ia5 

et  en  ce  cas  le  décime  additionnel  n'est  point  exi- 
gible. [Circulaire  de  l'AdininistratiQn,  du  2^  pen^ 
démiaire  an  8.) 

Le  décime  n  est  pas  dà  sur  les  droits  des  sels. 
(  CD,  2  mai  1806.  )  —  Mais  il  est  dû  sur  les 
amendes  prononcées  pour  contraventions  relatives 
aux  sels.  (  LM,  9  février  1 809.  ) 

Il  est  également  dû  sur  les  amendes  résultant 
des  contraventions  auSc  décrets  sur  le  blocas.  (C/>. 
10  janvier  1809.,)  —  Ce  principe  a  encore  été 
confinné  dans  une  lettre  du  a8  février  suivant , 
par  laquelle  M.  le  directeur  général  observe 
que  le  ministre  a  répondu  affirmativement  à  la 
question  qu'il  lai  avxiit  ^tei  cet  égard. 


Dans  les  lieux  où  il  y  aura  deux  lignes  de  bureaux  sur  les  côtes  oii  fron* 
Itères^  les  droits  d^entrée  seront  acquittés  dans  les  bureaux  extérieurs,  et  ceux 
de  sortie  dans  les  bureaux  intérieurs*  (4  germinal  an  a,  art.  1*%  lit.  3.) 


lijt  rédaction,  de  celte  disposition  de  la  loi  du  4 
germinal  an  2 ,  ne  vaut  pas  celle  de  l'art.  2  du 
titre  1  de  la  loi  du  2!i  août  1791  ;  celui-là  plus 
naturel ,  ei  donnaut  par  conséquent  moins  de  prise 
à  la  fraude  ,  se  trouveroil  cependant  abrogé,  par 
eela  même  qu'il  établit  une  exception  (  celle  de  se 
présenter  au  bureau  le  plus  près  du  chargement  ) 
qui  n'a  pas  été  renouvelée  par  la  dernière  loi ,  si 
des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  n'avoient  donné 
k  celle-Hsi  le  même  sens  qu'à  la  première  ;  il  im* 
porte  en  conséquence  de  connoltrt  l'article  qu'on 
«uit  >  et  le  voici  : 

<c  Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  de  France 
»  serviront  en  mémo  temps  à  la  perception  des 
31  droits  d'enti'ée  et  do  sortie  ;  à  l'égard  des  fron- 
»  tières de  terre,  les  droits  d'entrée  seront  acquittés 
]D  dans  les  bureaux  les  pins  voisins  de  l'étranger , 
»  et  les  droits  de  sortie  dans  ceux  placés  snr  la 
»  ligne  intérienre  ,  à  moins  q ne  ces  derniers  ne 
»  soient  plus  éloignés  dn  lien  du  chargement  qne 
3»  les  bureaux  d'entrée ,  auquel  eas  les  droits  de 
m  sortie  seront  payés  dans  ceux-ci  :  ces  deux  lignes 
il  de  bureaux  se  contrôleront,  et  surveilleront  lenra 

306»  Les  droits  ne  seront  payés  que  sur 

{^^  germinal  an  a,  art.  10,  %it.  3.) 
Le  même  principe  avoit  été  établi  par  l'art.  17  dn 
titre  2  de  la  loi  du  23  août  1 791 ,  ainsi  conçu  : 

«  lies  droits  seront  perçus  suivant  le  poids ,  le 
%  i^ombre  et  la  mesure  énoncés  dans  la  déclaration  : 
9  mais ,  dans  le  cas  ôû  les  préposés  dé  la  régie  ne 
»  s^en  rappôrtèroient  point  au  poids,  an  nombre , 
»  à  kl  mesure ,  énoncés  dans  les  déclarations  ,  ils 
»  procéderont  A  la  vérificatioB  ;  et  si  elle  présea*- 
»  toit  des  quantités  inlërienrea  aux  .déclarations, 
»  les  droits  ne  seroient  acquittés  que  sur  les  quan- 
%  tités-oonatatées  par  k  vérification  11.'   ' 

Pour  k»  tabacs ,  Mxr  liy.  3  »  titee  TnbmcB.. 

11  a  été  rendu  le  24  novembre  1791  une  décisicm 


n  opérations  respectives  »«  {%7,  août  1 791,  orr.  2; 
dtre  1.) 

D'après  cette  exception,  il  s'agit  assez  souvent 
de  déterminer  quel  est  le  bureau  de  sortie  d'une 
commune  qui  se  tronve  située  dans  un  rayon  de 
douanes  à  des  distances  inégales  de  deux  bureaux 
de  seconde  b'gne. .  •  •  Le  procédé  en  est  simple  ,  il 
faut,  sur  une  carte  géographique  ^  tirer  é^ abord 
nne  ligne  perpendiculaire  depuis  le  bureau  de 
première  ligne  dont  elle  est  le  plus  rapprochée  jus- 
qu'au point  parallèle  à  sa  situation  -,  ensuite  com- 
parer les  distances  respectives  des  bnreaiAc  de  se- 
conde ligne,  au  point  où  s'arrête  cette  lifhe  per- 
pendiculaire. ...  Le  résultat  de  ces  deux  opérations 
sera  que  la  commune  en  question  a ,  pour  bureau 
de  seconde  ligne ,  celnî  qui  se  trouve  le  plus  i  sa 
portée. 

On  sait  qne  dans  le  langage  des  douanes ,  on 
nomme  bureau  de  première  ligne ,  celui  le  plus 
voisin  de  l'étranger;  par  conséquent  le  bureau  de 
seconde  ligne  est  celui  le  plus  rapproché  de^l'in** 
teneur. 

les  quantité  constatées  par  la  vérificatioii. 

ministérielle  pour  la  restitution  des  droits  perçus 
irrégulièrement  ou  mal-à-propos.  —  On  pn^sente 
à  cette  fin  au  directeur  de  l'arrondissement  les  ac- 
quits originaux  ;  à  leur  défaut ,  des  duplicata.  — 
Dans  ce  dernier  cas ,  la  restitution  n'a  lieu  que  trois 
mois  apris  la  demande ,  à  la  charge  en  outre  qne 
le  réclamant  sera  tenu  de  fournir  caution  solidaire 
de  rendre  la^omme  reàiboursée ,  si  ,  dans  l'espace 
de  deux  ans  de  la  date  de  l'acquit,  le  porteur  de 
l'acquit  original  venoit  à  en  réclamer  le  rembour- 
^nieat.  —  Le  directeur  dii  dépairtemeni  i?éfère  da 
tout  à  l'admitiiskratioa. 
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Les  droits  de  douanes  seront  perçus  en  numéraire  mélaUique.  (S  frimaire' 
5,  ari.  5.) 

poQvoit  en  payer  que  le^aarantiène  en  monnoîe: 
de  cuivre. 

On  verra  au  livre  t»  qu^aneun  jnge  ne  peut 
modt^rer  les  droits  «ans  en  répondre  personnelle- 
ment, (loi  du  4  gernûnalam^^  ari.  a3  ,  titre  6.) 

Les  droits  seront  payes  comptant  à  toutes  les  entrées  et  sorties  de  France  ^ 
et  les  marchandises  ne  pourront  être  retirées  des  douanes  ou  bureaux  qu'après» 
le  paiement  desdits  droits,  sauf  ce  qui  a  été  décrété  pour  les  denrées  colo- 
niales. (a2  août  1791  >  art,  5o,  tit.  i3.) 


ia4 

an  5 ,  art. 

On  ne  peut  recevoir,  pour  paiement  dea  droits ,  deji 
crëances  sur  le  Gouvernement ,  quand  même  Tac- 
qnittement  en  scroit  assigné  sur  le  produit  des 
douanes.  (^Aînsi  décidé  à  V égard  des  primes  te  27 
octobre  i'jQ2.)  —  J'ai  déjà  dit  au  n"*.!  19,  qu'on  ne 
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L'article*  11  du  titre  3  de  la  loi  du  4  igennînal 
an  s ,  a  dit  :  Les  droits  seront  payés  comptant  et 
sans  délai  ^  En  ne  faisant  aucune  exception  ,  il 
abrogeoit  nécessairement  tout  crédit ,  d'où  résul- 
toit  que  Tatt.  3o,  titre  1 3  delà  loîdç  1791  ,  qui 
maintenoit  celui  pour  les  deoréeseolonîales ,  n'étoit 
plus  le  dispositif  à  suivre  à  cette  époque. ...  Mais 
aujourd'hui  que  des  crédits  ont  été  rétablis  pour 
certaines  marchandises  (voir  livre  m),  il  s'en- 
suit naturellement  abrogation  de  l'article  cité  de 
laloi  du  4  germinal  an  2»  et  remise  eii  vigueur 
par  le  fait  de  celui  de  la  loi  de  1 791 ,  quoiqu'an  ' 
térîeure. 

On  a  vu  sous  le  n°  35  ,  qu^aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1  l53  du  Code  civil ^  les  redevables  des  droits, 
en  retard  de  se  libérer ,  en  doivent  les  droits  ;  il 
convient  alors  d'en  conclure  lé  paiement  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  des  poursuites  à  exercer  \  et  comme 
ils  ne  fio«t  dus  que  du  jour  de  la  demande^  les  re- 
ceveurs ne  dqivent  pas  négliger  de  la  former  im; 
médiatement  après  1  expiration  des  délais  accordés. 
—  On  rend  compte  du  produit  de  jce»  intérêts  de 
la  même  manière  que  pbnr  ceux  dos  débets  des 
receveurs ,  o^est-i-dire  qu'ils  sont  l'objet  d'un  dia- 
pitre  particulier  dans  le  compte  d'ordre >  sous  le 
titre  de  receUe  extraordinaire ,  en  ayant  soin  d'en 
indiquer  l'origine.  (  CD.  i5  octobre  i^aS.  ) 

En  cas  de  contestation  sur  la  quotité  des  droits, 
on  ne  doit  pas  se  con tenter ^de  la  soumission  :  il 
faut  exiger  la  consignation  ,  et  elle  ne  doit  pas  être 
aa-dessoos  d«  droit  exigible. 

Il  a  été  consacré  par  lettre  du  7  frimaire  an  1 3, 
qu'aucune  contestatien  entre  les  propriétaires  des 
marchandises I  les  capitaines  et  autres  particulier» 
ne  pou  voit  retarder  racqmttemcnt  des  droits. 

Les  droits  de  douanes  et  de  navigation  sont  per- 
ceptibles du  jour  où  les  préposés  ont  connoissanca 
que  la  loi  qui  les  fixe  a  été  reçue  par  le  préfet  du 
département. 


Ils  doivent  être  perçus  d'après  les  lois  existaniear 
àf  l'époque  de  la  déclaration  précédée  de  l'açiîviïç. 

Ainsi  la  maixhandise  déclarée  avant  la  promul- 
galion  d'une  loi  qui  en  a  augmenté  le  droit ,  n'est 
sujette  qu'à  Tancien  droit ,  quoique  le  décharge- 
ment et  la  vëriScetion  soient,  postérieurs. 

De  même  une  marchandise  qui  n'a  été  déclarée 
qu'après  la  promulgation  d'une  loi  qui  en  augmente 
le  droite  doit  le  droit  augmentatif^  lors  même  que 
le  bâtiment  sur  lequel  elle  se  trouve  seroit  arriv^ 
dans  le  port  antérieurement  à  cette  promulgation. 

La  même  règle  est  applicable  aux  droits  de  navi- 
gation :  ils  sont  dus  de  l'époque  de  la  déclaration, 
Quoique  la  jauge ^  qui  peut  opérer  des  changemena 
ans  k  perception ,  ait  été  différée. 

Le  droit  sur  une  marchandise  qui  jouit  de  l'en- 
trepôt est  celui  existant  au  jpur  de  «a  déclara  lion 
pour  la  consommation,  ou  de  l'e^^piiation du  dd* 
lai  d'entrepôt. 

Il  est  dû  siir  une  marchandise  saisie,  non  du  jour 
où  la  main-levée  a  été  accordée,  mais  de  celui  aii« 
quel  elle  a  été  retirée. 

.  Une  marchandise  expédiée  par  acquit-àcautîon, 
qni  reste  dans  l'intérieur ,  doit  le  simple  eu  le  dou- 
ble droit  existant  à  l'époque  où  l'acquit- à-caution 
a  été  délivré. 

Si  on  bâtiment  forcé  d'entrer  dans  un  port  de 
France  autre  que  cçlui  de  sa  destination ,  y  est  re* 
tenu  par  un  embargo  qui  Tempêche  dWri ver  avant 
une  augmentation  de  droits  qu'il  n'auroit  pas 
éprouva  tans  l'embargo ,  on  ne  peut  exiger  sur 
son  çhar^ment.que  les  droits  existant  à  l'époque 
où  il  seroit  arrivé  à  sa  destination  sans  l'embargo, 
(  Décmon  conforrtjte  à  ce  principe ,  du  7  ventôse 
a»  5.) 

Le  traité  fait  entre  la  France  et  rilalie^  le  20  juin 
1808)  accorde  une  diminution  de  droits  sur  les 
marchandises  importées  respeclivement  des  deust 
I  pays.  F'oir  livre  m. 


299-  I^s  denrëes  coloniales  étrangères  dëttommëcs»  aw  tarif ^  seronl  aaau- 

jetties  aux  droits  portés  à  ce  tarif.  {SJloréal  an  ix''/àrt.  îg.) 

Lis  denrées colonsales dent  il  est  ici  qaestidn sont  |  écaille  de  tortue ,  buis  d'aci^pii^  bais  4o  marque*^ 
les  sncres  brut ,  lêtie  et  terré,  les  café  »  cacao ,  iw^  1  terie  ^cmirs  )teosen  pûil ,  (liqueurs  et  poivire» 

00  ton  ;  casse,  gingembre^  caret  on  |  .  <         .  î 


rocou , 


Digitized  by 


Google 


fjûi 


De  l^jcquittemest  des  droits.         ;  ia5 

5oO*  Ces  droits  seront  payés  à  l'arrivée,  à  moins  que  les  marchandises  ne  soient 

mises  en  entrepôt  réel ,  qui  ne  pourra  excéder  un  an.  {i  floréal  an  1 1  ,  art.  20.) 

tifiëe  par  des  pièces  en  bonnes  formes,  elles  doivent 
être  admises  à  la  faveur  de  Tentrepôt  fictif. 


UNBdëcision  da  ministre  des  finances^  du  3o  prai- 
rial an  la,  porte  que  :  lorsque  l'origine  des  den- 
rées coloniales  venues  sur  navires  neutres  est  jus - 


3oi*  Lesdi tes  denrées  qui  seront  mises  en  entrepôt,  ne  devront^  à  leur  ei^trée,- 
que  le  droit  de  la  balance  du  commerce;  et  en  cas  de  réexportatioa,  elles  seront 
exemptes  de  tous  droits  à  la  sortie,  {i  JToréal  an  i\  ,  art.  ai.) 

5oîl.  En  sortant  de  l'entrepôt  pour  entrer  dans  l'intérieur,  elles  acquitteront 
les  droits  portés  au  tarif.  (  8  floréal  an  ii ,  art.  aa.  ) 


Voir  pour  plus  amples  rénseignemens  le  titre  D^n- 
réet  coloniales  an  liv.  iii/et  nepas  oublier  qu'avant 
d'admettre  anx  droits  celles  étrangères,  il  faut 


qu'on  ait  rempli  à  leur  égard  toutes  les  formalités 
exigées  pour  les  certificats  d'origine  par  la  section 
Prohibition  relcUive. 


bâtiment  qui  lésa  apportées ,  et  que  celles  qui, 
après  avoir  été tiéclarécs  pour  l'étranger,  seroient 
versées  de  bord  à  bord ,  seroient  saisissables  conmio 
introduites  eu  fraude. 


5o5i^  Seront  exemptes  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  les  marchandises  et  denrées 
apportées  de  l'étranger  dans  un  port  de  France,  lorsqu'étant  destinées  pour 
Tétranger  ou  pour  un  autre  port  de  France,  elles  seront  déclarées  devoir  rester 

,  à  bord,  et  qu  elles  ne  seront  pas  déchargées  des  navires;  à  la  charge  de  justifier 
de  leur  destination  ultérieure,  (aa  août  1791 ,  art.  Q,  lit.  1.) 

Cet  article  suppose  qu'on  s'est  conformé  d'ailfeurs 
aux  autres  formalités,  notamment  à  celles  rappe- 
lées sous  le  n°  258. 

Il  est  à  observer  que  l'exemption  ne  doit  avoir 
lieu  qu'autant  quçles  marchandises  restent  sur  le 

^o4*  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  particulier  pour  les  acquits  et  passavans;  mais 
le  prix  du  timbre  de  chaque  expédition  sera  remboursé.  (  aa  août  1791 ,  art.  j, 
fit.  i'\)  • 

On  a  vu  sons  le  vP  1 65,  que  les  passavans  délivrés 
ponr  le  transport  et  la  circulation  des  denrées  dans 
le  rayon ,  les  âcquits-à-cautioh  pour  la  circulation 
des  crains  et  les  ceKiûcats  des  maires  et  adjoints 
relatifs  au  tranipoil  desdits  grains ,  sont  exempts 
de  la  formalité  du  timbre. 

Mais  la  formalité  dn  timbre  est  maintenue  pour 
les  marchandises  envojées.par  mer  d'un  port  dans^ 
un  autre;  pour  celles  qui  empruntent  le  territoire 
étranger,  ou  que  l'on  conduit  par  le  Rhin;  et 
pour  le  transport  des  drilles  et  des  tabacs  dans  le 
myriamètrc  des  côtes.  (  Circulaire  du  5  pluviôse 
on  la.l 

Plusieurs  négocians  d'Anvers  ayant  éprouvé  des 
difRcnités  pour  le  transport  dans  les  departemens 
du  Rhin,  de  marohapdises  qui  avoient  acquitté 
1^  droits,  mais  dout  on  ne  pouVoit  représenter 


les  acquits  de  j^leraent^  attendu  qu'il  ne  s'agîs-» 
soit  que  d'une  partie  des  objets  compris  dans  ces 
acquits  ;  il  sera  à  Tavenir  délivré  à  la  réquisitioa 
du  commercé ,  des  extraits  des  acquits  de  paiement 
pour  les  quantités  partielles  de  marchandises  qui 
seroient  oestinées  à  rentrer  dfeins  la  ligne ,  en  ob- 
servant qu'il  seroit  lait  mention  sur  les  acquits 
originaux  de  la  délivrance  de  chaque  extrait ,  en 
ayant  soin  d'indiquer  la  quantité  de  l'espèce  des 
marchandises  auxquelles  il  seroit  relatif.  —  Les 
négocians  qui  réclament  cette  mesure  sont  pré- 
venus que  les  extraits  qui  en  font  l'objet  ne  peu- 
vent leur  servir  ou'au  bureau  de  deuxième  ligne 
des  departemens  du  Rhin^  oà  ils  doivent  être  dé- 
posés à  l'appui  des  passavans  qui  y  scroilt  "^pris  ^ 
dans  le  cas  oii  les  marchandises  se  rapprooheroient  ' 
de  la  froptièro.  (  CD*  3oJuin  1806.  ) 

5o5«  Ne  pourront  ceux  à  qui  les  marchandises  seront  adressées  être  contraints 
à  en  pay^r  les  droits,  lorsqu'ils  en  feront  par  écrit  Tabandon  dans  les  douanes; 
les  marchandises  ainsi  abandonnées  seront  vendues,  et  il  sera  disposé  du  pro- 
duit de  la  manière  ci-après  indiquée.. . . .  é  • .  {22  août  179I  ,  art.  4,  tit.  i.) 

YoiB-ii^  33i  >  an  titre  des  mtscluindises  quj  restent  dans  les  douanes* 
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LIVRE  IL  •—  RÉGiJirs  gêner jl  dxs  mjrCujitdises} 


§.  II.  Des  Marchandises  non  tarifées. 

3o6»  Les  marchandises  et  denre'es  qui  auront  été  omises  au  chapitre  des  droits 
d'entrée  du  tarif  général,  acquitteront  ces  droits  sur  la  valeur  qui  en  sera  dé- 
clarée :  savoir,  pour  celles  qui  auront  reçu  quelque  main-d'œuvre  que  ce  sôit ,  à 
raison  de  dix  pour  cent  de  cette  valeur;  pour  les  drogueries ,  de  vingt  pour  dent, 

et  pour  tous  autres  objets ,  de  trois  pour  cent. , (aii  août  1791 ,  premier pa-- 

ragraphe  de  Vart.  5 ,  tit.  i.) 


C'fST  le  décret  in^përi^l  da  1 7  phiviose  an  1 3 ,  con- 
firmé par  la  loi  du  3o  avinl  1 B08 ,  qui  a  porté  le 
droit  sur  les  drogueries  omises  à  vingt  pour  cent  ; 
avant œdcûret,  elles  n  etoient  passibles  que  décelai 
de  cinq  pour  cent  cdiclé  par  l'article  ci-dessus ,  de 
la  loi  de  1791. 

Le  second  paragraphe  du  même  article  disoit  : 
H  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  les  objets  qui 
n'auronp  pua  été  compris  au  chapitre  relatif  à  la 
Wrtie;  ce  qui  voqloit  dire  que  les  marchandises 


non  dénommées  au  tarif  d'exportationpourroient 
sortir  en  franchise....  H  n'en  est  plus  de  même, 
et  l'article  qui  va  suivi^e  a  fixé  une  légère  rétri* 
bution  sur  les  exportations  permises. .  -, .  £xpres« 
sion  beauconp  plus  sage ,  car  bien  qu'un  objet  ne 
soit  pas  compris  au  tarif  de  sortie ,  encore  peut-il  >, 
par  son  assiiiiilatioa  k  des  espèces  prohibées  ou 
tarifées ,  suivre  lui-^méme  ce  régime,  quoique  no- 
minativement omis. 


Soy 


Pour  assurer  l'exactitude  des  tableaux  d^mportation  et  d'exportation  ,  et 
subvenir  aux  frais  de  leur  confection,  il  sera  perçu  quinze  centimes  (ou  trois 
sous)  par  cent  francs  de  valeur,  sur  les  objets  dont  la  sortie  est  permise  et  qui 

ne  sont  pas  assujettis  à  des  droits ,  et  le  même  droit ,  ou  5/  centimes  par 

çuintal  décimal  (S  sous  du  quintal  ancien),  au  choix  du  redevable,  seront  perçus 
sur  les  productions  étrangères  qui  jouissent  d'une  franchise  absolue  k  l'entrée, 
les  grains  et  bestiaux  exceptes.  (24  nipose  an  5,  art.  a.) 


Cette  modique  taxe  se  nomme  droitde  balance,.,. 
Sa  nature  particulière  ne  la  rend  susceptible  d'au- 
ctme  réduction ,  pas  même  dans  le  cas  de  modéra- 
tion de  droits  par  un  traité  de  commerce.  —  Dans 
le  fait,  Te  droit  de  baUnce  n'esjt  que  (e  rembour- 
sement des  frais  des  tableaux  d'importation  et 
d'exportation;  il  n'est  pas,  en  douanes >  compris 
aous  la  désignation  de  droits  du  tarif. 

Lie  ministre  a  décidé  le  7  frimaire  an  6 ,  rela- 
tivement &  des  marchandises  venues  de  Hollande 
dans  l'entrepôt  alors  existant  à  Lonvain ,  qnp  la 
conséquence  de  l'article  ci-dessus  de  la  loi  du  a4 
nivQse  an  5 ,  ^ndoit  passibles  du  droit  de  balance , 
les  marchandises  qui  jouissent  d'nn  transit  franc, 
ou  d'un  entrepôt  pour  la  réexportation.  —  Et  que 
ce  droit  étoit  ficqpis  par  le  seul  fait  de  l'entrée  de 
ces  marchandises  sur  le  territoire  de  l'Empire. 

Les  grains  même  destinés  à  être  réexportés  doi- 
•vent  ce  droit  à  raison  du  transit  frano  résultant 
de  l'entrepôt  permis  ;  mais  il  n'est  point  ei(.igible 
sur  oenx  déchargés  des  navires  qui  entitat  par 
relâohe  forcée  poifr  être  répturés.  (  Décision  du  8 
fructidor  an  8. 1 

Toutes  les  marchandises  en  transit  qni  ne  sont 
pas  assujetties  à  d'autres  droits  ne  sont  passibles 
qne  d'pn  sept  droit  do  balance  à  Tentrée.  (  2?4f*  9* 
complémentaire  an  5.)-^  Ainsi,  dès  qu'il  a  été 
acquitté  pour  l'importation ,  il  n'est  rien  dft  pour 


C'est  en  délivrant,  racquit-à-oaution  ponr  la 
réexportation  que  se  perçoit  ce  droit. 

Les  marchandises  de  prises  dont  les  espèces  no 
sont  pas  tarirées  doivent  aus^  le  droit  de  balance 
lorsqu'elles  sont  retirées  de  l'entrepôt  pour  la  con- 
sommation. —  ]>s  navires  4e  prises  y  sont  égaler 
ment  soumis. 

Mais  le  droit  de  balance  n'est  pas  dtl  sur  les  mar«» 
chandises  prohibées  provenant  de  saisies,  et  vendues 
àeharge  de  véexportAtiotu^OD,  transmis  par  lettre 
du  directeur  d^ Anvers,  du  ikS  messidor  an  lo.j 

Les  objets  d'histoire  naturelle ,  importés  pour 
le  muséum ,  en  sont  aussi  exempts. 

Cette  même  loi  du  ^4  nivôse  an  5 ,  a  tiré  la 
sortie  des  poissons  frais  à  néant. 

Il  résulte  encore  d'nne  décision  ministérielle  da  2  . 
fructidor  an  5,  que  les  habtllemens  à  l'usage  des 
voyageurs  y  au  nombre  de  six,  et  le  linge  de  corps, 
tel  que  chemises,  caleçons,  etc.  dans  une  quantité 
relative ,  doivent  jouir  de  l'exemption  accordée 
par  la  loi  de  1 79X  (Circulaire  de  l*Administrationt 
du  b  fructidor  an  5.)  —  Renfermés  dans  une  mémo 
malle,  et  n'excédant  pas  ce  nombre  de  six,  ils  res*- 
tent  affranchis  de  tous  droits,  et  ne  «ont -pas  assu- 
jettis à  celui  do  balance.  {Décision, cUê  ^7  nivçse 
an  8.)  ,  .        ' 

Ces  objets ,  ainsi  que  les  grains  et  bestiaux ,  n'en 
doivent  pas  moins  être  déclaréa,  quoiqu'exempts 
de  tons  droits.  Sans  ces  déclarations  on  ne  pourroit 
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Db  LJ  nàDUCTION  PES  DROITS  EN  CAS  D'AVARIEB. 


ibitih\\T  la  -baknce  des  importations  et  exporta- 
tions. 

Le  droit  de  balance  est  dû  sur  les  marchandises 
françoises  admises  an  retour ,  en  franchise  des 
droits  du  tarif, 
j  J^^  défûsion  da  ministre  des  finances ,  du  3  plu- 


»^7 


viose  an  7  ,  porte  :  quHlfaut  prét^enir  les  redevc^ 
blés  de  r option  d'acquitter  à  t entrée  le  droit  (U 
balance  de  commerce  à^  raison  de  vingt^inq  cen'^ 
timee  par  quintal  [ancien  poids)  ^  ou  de  quSn&e 
centimes  par  cent  francs  de  la  valeur* 


§.  HT,  De  la  réduction  des  droits  éh  cas  d^aparies. 

3o8.  Aucune  réduction  de  droits  ne  sera  accordée  pour  cause  d'avaries,  que  dans 
le  cas  d'échouement  ou  autres  accidens  de  mer,  constatés  suivant  les  formes^ 
prescrites,  et  qui  emporteroient  droit  de  recours  contre  les  assureurs.  {P  flo^ 
réal  an  11 ,  art  79.) 


Les  formes  prescrites  sont^  i^.  le  rapport  du  capi- 
taine et  de  son  équipage  fait  au  bureau  de  la  douane , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  sou  arrivée  \  ce 
rapport  est  vérifié  par  son  journal  et  par  les  pro- 
cès-verbaux qu'il  est  obligé  de  £aire  en  mer.  — 
9.^  Le  protêt  de  recours  contre  les  assureurs. .... 
Ainsi  les  marchandises  avariées  et  embarquées 
sans  cet  état  ^  ne  peupent  Jouir  de  la  réduction 
lies  droits. 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  déclaration  d^a va- 
ries qu'on  doit  faire  dans  les  vingt-quatre  heures, 
consistoit  dans  le  rapport  de  mer  du  capitaine , 
ou  s'il  falloit  une  déclaration  particulière  de  la  part 
des  propriétaires  ou  consignataires  des  marchan- 


dises, il  a  été  répondu,  le  12  août  1806,  que  la 
déclaration  d'avaries  doit  être  faite  le  même  jour 
on  le  lendemain  du  rapport  de  mer,  à  moins  que 
des  circonstances  extraordinaires  n'y  mettent  obs- 
tacle ;  mais  que  dans  00  cas  même ,  on  ne  doijt 
s'écarter  que  le  moins  possible  du  délai  fixé ,  ces 
sortes  d'opérations  exigeant  autant  de  célérité  que 
d'exactitude. 

Les  avaries  que  les  navires  éprouvent  à  l'étran- 
ger ne  peuvent  être  constatées  légalement  quo 
par  les  commissaires -consuls  françois.  Tout  certi— 
ficat  délivré  dans  cet  objet  par  d'alitres,  seroit 
rejeté.  (LD.  i»;  faille t  1807.) 


prendre  ,  soit  dans  la  classe  des  courtiers ,  soit  dant 
toute  autre,  ils  pourront  les  nommer  ainsi  qu'il  le 
jugeront  convenable.  {DM.  iS  février  1806.) 


OOQ.  Les  experts  pour  faire  restimation  de  ces  avaries,  seront  nommés  par  le 
directeur  ou  le  receveur  des  douanes  :  ils  y  procéderont  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration  d'avaries;  ils  établiront,  par  leur  rapport,  la  valeur 
primitive  des  marchandises  au  cours  du  jour,  et  la  perte  résultant  de  Tavarie. 
{S  floréal  an  iij  art.  80.) 

Cet  article  autorisant  les  directeurs  et  les  rece- 
Tenrs  à  nommer  les  arbitres  pour  l'évaluation  des 
objets  prétendus  avariés^  sans  les  astreindre  à  les 

3lO.  Ledit  rapport  sera  communiqué  aux  parties  intéressées  ou  à  leurs  repré- 
sentans,  qui  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures ,  pourront  donner  eux-mêmes 
aux  marchandises  une  estimation  supérieure  à  celle  des  experts.  Les  préposés 
des  douanes  ne  pourront  user  du  droit  de  préemption  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai,  et  seulement  d'après  la  nouvelle  valeur,  s'il  en  a  été  donné  une  par  les 

Sarties  intéressées  ou  leurs  représentans;  sinon,  que  d'après  la  valeur  résultant 
u  rapport  des  experts.  (  8  floréal  an  11  j  art*  81.  ) 
Lorsque  la  marchandise  est  vendue  publiquement, 
comme  dans-  les  cas  d'échouement ,  etc. ,  la 
réfraction  du  droit  peut  s'établir  d'après  le  prix 
de  la  vente  publique ,  comparé  avec  celui  du  cours 
ordinaire  des  objets  Avariés  ;  dans  œ  cas,  le  rapport 
des  experts  ne  sert  .qu'à  établir  le.  prix  courant. 
ÇLJX.  A  venêoae.  an  i  a.) 

La  formalité  voulue  par  l'auL  81  ci^cssos ,  peut 
rarement  s'appliquer  aux   épaves;  aussi   le  but 


de  la  loi  est-il  rempli  lorsque  le  prix  de  la  tarer-^ 
chandise  naufragée  est  régulièrement  établi  et  com- 
paré avec  celui  primitif  —  Dès-lors  il  suffit  que 
les  experts:  nommés  par  les  douaniers ,  constatent 
la  valeur  effective  des  marchandises  provenant 
d'épaves,  et  fixentd'aprèslecoursde  laplace  celles 
des  Anêmes  es^hces»  {explications  transmises  en 
octobre  1807.) 


On.  Si  les  préposés  des  douanes  reconnoissent  que  les  experts  ont  donné  aux 
marchandises  dont  les  droits  se  paient  aux  poids  ;  une  estimation  supérieure  h 
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iiB  LIVRE  II.  -^  Hàaimn  général  des  mjrchai^dises. 

leur  valeur  primitive  avant  qu'elles  eussent  ëlc  avariées,  le  paiement  àeé  droite 
et  la  remise  des  marchandises  entre  les  mains  du  propriétaire  ou  consignataire 
seront  suspendus.  Des  échantillons  seront  levés ^  mis  sous  le  cachet  des  experts 
et  du  receveur,  et  adressés  au  directeur  général  des  douanes,  qui  les  soumettra 
à  l'examen  du  ministre  de  Tintérieur.  Cependant ,  si  le  propriétaire  trit  'ico^n^- 

Snataire  désire  avoir  la  libre  disposition  des  marchandises,  elles  pourront  lui 
tre  remises,  sous  soumission  valablement  cautionnée  de  payer  les  droits,  con- 
formément à  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur.  (^Q  Jloréal  an  w  y  art.  8d«) 


Cb  seroit  nn  principe  dangereux  et  inadtë  en  td- 
ninittration  ^  si  l'on  calculoit  le  degré  d'avaries^ 
non  d'aprèa  l'article  qni  en  a  soaffert,  maïs  sur 
tons  ceux  que  comprend  la  mëipe  police  quoiqu'ils 
n'aient  point  épronvé  de  détëriorationâ.  —  Ainsi 
les  avaries  dites  simples  et  particulières  qui  tom- 
bent nniquement  sur  la  chose  qui  les  a  sonflPertes , 
sont ,  comme  les  avaries  grosses  qni  affectent  le 
yiisseaa  et  la  cargaison,  dans  le  cas  de  la  déduction 
lorsqu'elles  proviennent  d'ëvéncmens  de  mer ,  et 
sont  constatées  suivant  leé  formes  prescrites.  — 
€7est  le  vopu  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  qui  n'a 
eu  pour  objet  que  d'obvier  au3c  abus  qui  se  prati- 
quent sous  le  prétexte  d'avaries.  {Avis  du  Direc" 
t^w  général,  communiqué  par  le  directeur  d'An- 
Persle  22  ventoae  an  lô,) 


De  tout  ceci  ,  il  résulte  que  l'art.  2^,  titre  2  de 
la  loi  du  22  SLoht  1791  est  entièrement  abrogé. 

Quant  aux  marchandises  imposées  à  la  valeur  ^ 
le  droit  étant  toujours  relatif  à  ci^le  valeur, ^en 
quelque  état  qu'elles  soient ,  la  réduction  du  droit 


pour  cause  d'avaries ,  ne  leur  est  point  iqppUoable. 
(  Circulaire  du  5  thermidor  an-  jio.) 

La  réduction  n'a  pas  lieu  non  plus  pour  les  #n- 
bac9  en  feuilles.  Lors  de  la  reconnoissance  qui  en 
est  &ite  ;  les  particulier  ont  la  faculté  d'en  dis-^ 
traire  les  parties  avariées ,  pour  être  brûlées  ou 
réexportées,  sans  qu'ils  puissent  séparer  la iige  des 
feuilles.  (2^  floréal  an  to.  <^/.  7.  )       ' 

Une  décision  ministérielle  du  28  nivôse  an  i  r  , 
pprie  que  «  la  facqlté  6ie%  mutations  d'entrepôt 
»  étant  une  simple  facilité  accordée  an  commerce  > 
»  lesévénemensqui  peuvent  survenir  dans  le  trans- 
»  port  des  marchandises  de  l'entrepôt  de  prime 
sabord  à  un  antre  entrepôt,  sont  au  risque  des 
»  propriétaires ,  et  ne  doivent  pas  préjudicier  aux 
I»  droits  qni  auroient  été  perçus  an  premier  entre- 
»  pôt  En  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
»  les  déclàratioltsd'avaries  survenues  dans  le  trftns* 
>  port  des  marchandises  par  mutation  d'entrepôt». 
(  CD*  premier  pluviôse  an  1 1 .) 

On  a  vu  sous  le  n'°  So5  que  si  celui  à  qui  tine 
marchandise  est  adressée ,  en  fait  l'abandon  par 
écrit,  il  est  dispensé  d'en  payer  les  droits.  Cela 
s'applique  naiurdlement  aux  objets  avariés.' 


TITRE  IV- 

De8  Vwres  et  Avitaillemens  des  vaisseaux ,  des  Relâches  J^rnées 
et  des  3farchandises  sauvées  des  naufrages. 

SECTION  L  —  Des  Vipres  et  AvitaiUemens  des  vaisseaux.         , 

3 12.  Les  vivres  et  provisions  des  navires  étrangers  seront,  à  leur  arrîve'e,  décla- 
rés dans  le  même  délai  et  dans  la  même  forme  que  les  marchaiHlises  qui  com- 
poseront les  chargemens •  Les  vivres  et  provisions  qui  seront  embarqués 

sur  lesdits  bàtimens,  quoique  déclarés  pour  la  consommation  de  Téquipage,  ac- 
quitteront les  droits  de  sortie,  (aa  août  1791^  art.  1^  ^i/.  8.) 

oie  ci- dessous  de  la  loi  du  4  germinal  an  a.— <2uant 
à  oe  qui  concerne  les  Tiirres  ombarqués  pour  les 
équipagf^ des  vaisseaux  étningem,  ils  continuent 
d'être  passibles  des  droits  de  sortie.  lire  àcet  égar  jl 


La  où  il  y  a  des  points ,  lé  texte  dit  :  «  Et  ceux  que 
»  les  capitaines  et  maîtres  desdits  bâlimens  Tt>n-* 
»  droient  introduire  eu  France  ^  seront  soumis  aux 
«droits  d'entrée  ».  C'est,  la  seule  disposition  du 
titre  8  de  la  loi  de  1791  qui  soit  changée  par  l'arti* 


la  lettre  du  directeur  général  citée  sous  le  n^  3i4. 

3 $5.  Les  vivres  et  provisions  d'un  bâtiment  venant  de  l'étranger  seront  soumis 
aux.  lois  et  tarifs  d^entrée ,  pour  toute  quantité  qui  excédera  le  nécessaire. 
{^  germinal  an  s^y  art.  12 y  iit.  a.) 
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J^îrnss  ET  ^^rïTJiti^i^ÉKS  dès  rjisssjcx.                    lî^g 
3|4i  tés  Vîvreô  et  provision»  eiiibarqués  siir  bâtimena  expédiés  poirr  rçlranger , 
feront  soumis  aux  lois  et  tarifs  de  sortie  iK>ur  toute  quantité  qui  excédera  le  né- 
cessaire; En  cas  de  contestations,  elles  seront  jugées  dans  les  formes' prescrites 

(4  germitialuà^y.art.  x^^tU.  a.) 


CiîT  article  dit  :  «  seront  jugées  dans  les  formes 
»  prescrites  par  le  présent  décret.. . . »  et  ce  décret 
ne  prescrit  pas  ces.  formes  ;  donc  il  faut  recourir  à 
celles  ordonnées  psr  le  titre  8  de  là  loi  du  22  août 
1701  ,  et  ce  sont  celïes-là  ^ue  )e  vais  i^appeler. 

Par  décision  dn  ministre  des  finances , .  du  17 
messidor  an  4  >  ••  ^^  passager  qui  s^embarqae  sur  ur^ 
9  navire  étranger,  peut  emporter  deux  màteîas  poUr 
»  son  usbge  dans  k  travei^  «  pourvu  qu^ifs  soient 
>  composés  de  laine  vieille  et  nors  d'état  Àe  four- 
»  nir  aux  fabriques  nationales  ». 

F^r  lettre  dn  20  floréal  an  10  «  M.  le  directeur 
général  a  observé  que  les  navires  étrangers  arrivés 
dans  nos  ports ,  qui  ont  besoin  de  vivi^es  pour 

3l5.  Lès  vivres  et  provisions  pirovenant  ^e  France,  et  embarqués  dans  les  na- 
vires françois  pour  quelque  navigation  que  ce  soit,  pourvu  qu'ils  soient  uni- 
quement destinés  à^  la  nourriture  dès  équipages  et  passagers,  jouiront   â  la. 
sortie,  de  l'exemption  de  tous  droits,  (aa  août  1791 ,  art.,^^  tii.  8.) 

TEmpire ,  puissent  y  acbeter  de  la  poudre ,  âe% 
bpuletset  les  munitions  de  guerre  dont  ils  auroicut 
besoin. 

Le  ministre  de  la  marine  a  recommande*  tL\}iÇ 


leur  retour ,  doivent  en  payei*  les  droits,  et  <^u*on 
ne  peut  leur  en  accorder  que  larqaantité  stxicte- 
ment  nécessaire  (c«  qui  ^'entend  seulement  des 
graine  ,  farines,  légumes  secs  et  autres  cornes tibleè 
dont  itM  sortie  seroit  prohibée  ) ,  et  qné  si  les  capi- 
taines en  exigeoient  pour -une  destina  lion  beaur 
coup  plus  éloignée  q^iie  le  port  d'où  le  navire  eét 
venu,  on  devroit  ée  refuser  à  l'excédant  de^' 
mandé  —*  11  résulte  de  cette  lettre ique  rimmunité 
accordée  pat  l'article  ci^dossus,  n^est  alors  a^ppïica- 
ble  qu'aux  vatssefAuK  françois ,  et  que  conséquem- 
meidt  le  titre  8  de  la  loi  de  1791 ,  reste  entièrepieUjt 
en  vigueur. 


Ces  dispositions  doivent  s'appliquer  aux  bateaux 
voguant  sur  le  Rhin  et  s|xr  r£scau|,  qui  aberdcnt 
sur  I0  territoire  de  l'Empire  ou  en  sortent. 

Sa  Majesté  a  décidé  le  16  messidor  an  i3j  «  que 

>  les  vivres  et  munitions  de  premier  besoin  seu- 
»  lement  importés  d'Espagne  (pour  ravitaillfen^eiit 
»  desbâtimens  de  guerrede  cette  nation»  en  relâche 
»  dans  nos  ports,  seront ,  à  charge  d^  récinrocité», 

>  exempts  de  droits,  sous  condition  d'en  faire  dé- 
»  claralion au  bureau  de  la  douane.,  et  de  les  Irans- 
»  porter  sur  ces  vaisseaux  y  sans  mise  à  terre  ». 

.  Cette  dispositibn,  doUtJe  Ininistre  des  finances 
«.donné  connoiAanœ  au  conseiller  d'état  direc-« 
teur  général  des  douanes  par  lettre  dil  08  naesaidor 
an  |3|  n'est  applicable  qu'aux  bâtinaenàde  guerre 
espagnols  à  l'exclusion  de  tous  autres  navires»  et 
pour  les  denrées  qui  ne  sont  pas  débarquées  ^  nuda 
seulement  versées.  {CD.  ^messidor an  iS.) 

Le  même  ministre  a  également  fait  connoitre 
le  a3  pluviôse  an  i3,  que  sur  la  demande  dmchargé 
cPaffaires  de  Sa  Majesté  catholique  »  l'Empereur 
yenoit  d'approuver  que  les  bAtimens  de  guerre 
espagnols  ou  les  corsaires  armés  sous  le  pavillon 
de  cette  nation,  qui  relâchent  dans^  les  ports  de 

3i6 


administrations  de  sMi  département  de  se  concert' 
ter  avec  les  directeurs  des  douanes ,  pour  que  cette 
facilité  ne  devienne,  point  un  abus. 

En  conséquence  on  ne  permettra  la  sortie  que 
des  munitions  de  guerre  dont  les  administrateurs 
de  lamarine  feront  passer  au  directeur  une  autori- 
sation détaillée ,  d'après  laquelle  ce  dernier  fera- 
passet  l'ordre  de  i-emise  aux  bâtimeus  susdits*' 
\KjDé  0,% pluuiose €UL iZk')     •>. 

Etdéimitivément  une  diqiosi^on  impériale  du' 
23  brumaire  an  1 4  >  porte  :  «  qu'il  y  a  liet<  d'exemp- 
»<ter  de  tous  droits  les.' viviés  etmonitibns  qvie  lesi 
»  vaisseaux  de  gnerrer  espagnols  •  en  relâche  dans 
»  ncs  ports  y  prendront  où  y  ferx^nt  venir  pour 
»  leurs  approvisiooHeoiens ,  sous  la  condition  qu«- 
»  lea  bâtimens  fffançois  fouiront  de  la  même  faveur 
»  en  Espagne  ».  - 

Ces  faveurs  accordées  &  l'ancienne  dynastie ,  m^ 
semblent,  à  plus  fôi*te  raison  encore ,  applicables  k 
la^  nsAvelle. 


Pour  jouir  de  ladite  exemption,  les  armateurs  ou  .capit^nes  de  bâtimens 
seront  tenus  de  faire  leur  déclaration,  au  bureau  des. douanes f,. du  nombre 
d'hommes  qui  composeront  leurs  équipages,  et  de  celui  des  passagers ,  de^dé^ 
clî^rer  aussi  les  quantités  et  espèces  de  vivres  et  provisions  qu  ils  voudront  em- 
barquer. Si  les  quantités  paroissoient  trop  fortes ,  relativement  au  nombre 
d'hommes  qui  devront  erre  à  bord  du  bâtiméilt  et  à  la  durée  présumée  du  voyage, 
lès  préposés  des  douanes  pourropt  demarirfèr  que  les  arinateurs  ou  capitaines  qe$ 
);>&timèns  fassent  régler  ces  quantités^ par  lé  tribunal  de  coîpmerce  au  lieu,  ('iî 
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y  en  a  â^ëiabli ,  sinon  p^r  les  officiels  munîeîpw^  dudit  H(>|i ,  €%  qu'Usa |iOitiiefi( 
de  la  fixatiop  qui  en  sera  faite  au  pied  d'une  ^xpédiii^n  de  la  dëoUiation»  Dan» 
tous  les  cas ,  le  nombre  d'hojnmes  cpi^pofiîant  1^  équip^M  %  edmàMi  wmi^H  t 
les  quantités  et  les  espèces  de  vivres  embarqué^»  Mrpi^t  pQrt<t#  .tur  1^  permis 
d'embarquement,  qui  devra  être  viaë  par  Ifs  pt^pç^^â  4pst  ^Hç^ane^i  {*»  oqH*:^ 
i79i,art.  3,  i/<.  8.)  . 

5 17»  Les  vivres  qvi  seront  embarqués  dans  i;n  por^  a^ut^e  qu?  pçlui  du  cj^^rt, 
seront  charges  sur  le  permis  d'embarquement,  ^auf  9  eu  cas  de  diffîcuUea  Wi" 
les  quantités ,  à  se  conformer  à  Tartkle  précédent,  (sfi  août  1791  ^  are.  4 ,  Ut.  8.) 

5 10.  Au  retour  dans  un  port  de  France  dun  navire  frsnçoiii^,  la  c^^pit^im  repré- 
sentera ie  permis  d'embarquement  q^j'îl  aura  pri^  au  départ}  brs  vivies  ^1  pro^ 
visions  resfans,  dont  ii  devra  être  fait  dëclaralion,  seront  ensuite  déchargés 
en  exemption  de  tous  droits,  (aa  août  1791 ,  art..  ^,  tit.  8.)  . 

^19*  Les  vivres  et  provisions  que  le  capitaine  d'un  bâtiment  français ,  en  retour . 
d'une  navigation  étrangère  ,  auroit  pris  à  l'étranger,  ne  pourront  être  déchargés 
dans  les  ports  de  Fraj^çe  qu'après  dédat^tioni  et  en  9M?q<iimpt  le^  droits  d'entrée, 
(^2  août  1791  j  çrt.  6,  tii.  o.) 


ties  <inq  ^miers  articles  aQnt^^'cesfairemeiit  sa* 
bordonnës  pour  lef  ^oaptitës  qdi  excèdent  le  n^ 
ceMsire  aux  articles  la  et  i3  da  titre  a  de  la  loi 


dn  4  ftfinÛMAaii  %f  ckiéê  muB  les  naméms  3t3 
et  3i4*  ..." 


SECTION  IL  —  JDes  Relâches  forcées. 

OSO*  Les  capitaines  et  xiiaitres  des  navires,  barques  et  ;iMtves  1)4M'qi^;us  ,  qui  auront 
été  forcés  de  relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuite  d'oim^nii^  ^u  autres  ea» 
.  fortuits ,  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre  neuves  de  leur  abord  y  dé  justifier, 
par  un  rapport ,  des  causes  de  la  relâche ,  et  de  se  conformer  à  cç  qui  est  pres- 
crit par  rarticle  4  du  titre  a  du  présépt  décret  ^  s.9us  le^  peines  y  pprtées^r 
.  (a^  août  1791 ,  or/,  i  â  ^^  6.  ) 


Un  A  observation  tria^imiiortattlQ^  faim  »  o'ast  ^«e 
les  formalitës  à  remplir  piur  les  oapitaines  ne  se 
Iproflot  pli»  à  ooqoiaat  prasorit  par.  l'art.  4  rappelé 
ici  ;  il  faat  anjoard'hoi  qoe  le  oipitaiiie  renootte 
aan  maaiifeste;  aans  quoi ,  si  la  cargaison  eat  k  des- 
tination d'un  port  de  France,  il  eiiconrt  l'ainende 
fie  mille  lioanGS,  et  est  en  ontm  oqndamné  à  nne 
somme  égale  à  la  valenr.  dea  fluurchaudises ,  en  con- 
formité io  l'art,  s  du  titre  s  de  la  loi  dn  4  ^rma- 
Ital  an  a ,  qui  n'établit  aucune  exception  en  faveor 
des  relAches  fioroses. ...  S  an  contraire  la  cargai- 
son n'étoit  pas  destinée  pour  la  France,  et  qu'elle 
le  fût  pour  un  £tat  neutre^  je  pense  alors* ^u'il 
n'y  auroit  lien,  à  défaut  de  déclaration  remise 
dans  les  vingt-*quatre  heures^  qu'à  infliger  les 
peines  vooluespar  l'art  3  de  ca  titrê'(iwr  n'*3îi«),- 


attendu  que  les  marohandisea  ne  sevoient  pas  im^ 
pùwiéé9  y  eonina  le  veut^TaMiole  premier  da 
titras  4a  la  loi  dn  4  garprinal  an  a  ,  po«r  quV>n 
puisse  iippHqoer  las  .peine»  de  son  arf .  a  ,  mais 
.qu'ellea  seroient  seulement  en  relâche  par  fortune 
de'  mer  et  non  déclavéea ,  cas  supposé  ici.  (  ^oir 
n*  25Ç0'  • 

Bnoore  une  autre  observation ,  c^est  que  si  le, 
vaisseaaan  relâche  avoit  abprdé  en  Angleterre , 
on  qu'il'  eût  été  visité  par  les  Anglots ,  on  quMl 
soit  cliiirgé  de  mardiandises  répnlées  angloises  ^ 
alors  il  deviendront  eonfiscable  aiiisr  que  cette  car-* 
gaisoii  p^r  application  des  déorfets  sur  lé  blocus  , 
lesauels  ordonnent  i^ussi  i^n^  ç^pitainfs  de  liûrf 
One  autre  déclaration  quç  ceye  énoncçe  ici.  {Voir 
n"*  2a3  à  a«5.•)- 


52l•  Si  un  bâtiment  étranger  entré  par  détresse  dans  un  port, qui  .nW  p^s 
celui  de. sa  destination  ^  le  préposé  4^  la  douane  permettra  la  déf barge  dfi  bâti* 
ment,  la  vente  des  obiets^  de  naturç,  périssable^   01^  quil  sef9  nécessaire  4e 

'  vendre  pour  payer  les  frais  de  radoub,  conformément  aux  ^oia  ei  ^rifs  :  le  si|f- 
iplus  j)our|'a  être  rechar^éi,  et  |ç  ^^^tiof^ept  partir  pour  le  port  ^Ç  .?*.1^^?.^*P^^^>P> 
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en  payant  te  Ûrùh  dfe  tonnage,  et  un  liemi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets  non 
vendus,  pour  frais  de  magasin.  (4  germinal  an  2,  art.  6,  tiL  a.) 


If.  r^lte  db  cet  arttcl«  ^  l'abvagutioii  absolue  de 
IWt.  Q,  tUre  6  delà  loi  du^a  août  1791. 

J'ai  a)ont4  %u  texte  eir-deaaiK  le  mpt  étranges 
i^Uend^tt  qae  l'art,  a  d'iuimretë  dkeptorial,  du  26 
veatose  an  4  >  *  à\K  que  la  dttfioutioB  ënoaotfe  ici 
ne  QDncei*imt  que  les  bâtlMeiM  ëtraogers  ;  voici 
les  lemiee  de  ^t  arrêté  :  «  la  disposition  de  l'airtf  Q 

•  du  titre  2  de  la  loi  da  4  germinal  an  ft»tt>li^f 
»  au  paiefnént  da  drotidé  tonnage  s«r  les  bâiiraens 

•  enlcaat  daits  un  port  plur  dArestfs»  n'est  appUca- 


»  ble  qu'aux  bâtimens  étrangers  qui  chargent  on 
»  déchargent  des  marchandises,  et  à  oeux  qui  ont 
%  besoin  d'èiare  répares  dans  les  portai  France  ^ 
9  ou  dont  la  destination  n'^  pas  pour  un  de  ces 
»  ports  ».  (jirL  a«) 

F'oir  le  troisiènie  paragraphe  sous  le  n^  a68  »  oh 
î'ai  dit  que  le  droit  4'un  dpml  pour  cmit  n'est  pas 
dû  loiisque  lei  marchandises  sont  eniti^eppsées  dans 
des  magjisins  partieuJiers  (  queiqae  eoos  la  denbla 
(def  dekdiMuuEie). 


522.  Les  marchandises  éiiutk  bord  dfes  navires  dont  la  relâcte  sera  ralaHement 
justifiée,  seront,  après  la  déclaration,  déchargées  et  pîses  sous  la  clef  des  pré- 
posés des  douanes^  bux  frais  des  capitaines  et  maîtres  des  bâtimens,  ju6(|u'au 
moment  dé  leur  départ  pour  rétracigef.  A  clé&ilt  de  dédaratioa  dans  les  vingts 

a uatre  heures,  lesdites  marchandises  seront  saisies  et  confisq^uées ,  avec  amende 
e  ciûc|  cents  francs  y  pour  aùreté  de  laquelle  le  bâtim^t  sera  retenu  jusqu'au 
paiement  de  ladite  amende,  ou  jusqu^i  ce  qu'ail  ait  été  donné  bonne  et  suIBsantef 
caution.  {22  coât  1791  «  urt.  5 ^  tit.  6.) 

que  la  nécessitée  <de8  relâches  forcées,  4«m  les  îles 
aten)ettîes  à  un  régime  d'exoepCîon  r  "àtât  ètve 
eeMstatée  =par  les  préposés  ileB  deMmes  seals. 
Ladite  loi ,  titre  2 ,  art.  j  1  (  voir  o^  826) ,  yettt 


Ici  la  formalité  ordonnée  let  la  pleine  édictés  sont 

trH-distindes ;  elles  sont  applioableli  ftu 

cas  spédàV  «ù  le  capîttind  n^Mireit  pas  Aîit  4fi 
déclaration  régulière  de  sa  relâche  forcée,  quand 
t>ien  mdme  il  anroit  remis  un  manifeste  exact...... 

fieulement,  à  Juger  pat  analogie ,  il  paroitroit  que 
tektivefaénf  àlacai^gàison  devinée  poorh  FVani», 
il  n'y  anh>it  ptae  lien  à  oonisqneir  les  mmbnn^ 
flises,|>arBé  qu'elles  ne  sont  paé  censées «pyartemr  : 
an  capitaine ,  mais  qa'on  de^rroit  lui  foire  paye^ 
personnellement  une  somme  égale  à  leur  valeur 
);^ur  compenser  celte  bonfisditian  ;  ceci  par  inèm;- 
lion  que  ce  principe  est  consacré  par  rartlclei 
dntitiieâde  là  loi ^ '4 ^ehniital «n  a.«.«;nNHb 
l'amende  4  dans  tentes  les  suppositions ,  «le  .pmA 
être  que  de  cinq  cents  iWuies^  à  radins^  èomntfe  )e 
Vax  dit  au  v?  3m>  ,  que  le  capitaine  n'«it  pas  «"^peé* 
aenté  de  manifoale  (  ce  qui  établieoii  ^ders  ttttfef  «uÉrr 
contra  wntion4  ^^r^ 

Il  paroU  résulter  de  l'art.  4 ,  tiM  i  de  là  kd  4* 
4  germinal  an  2 ,  qnciîqne  disposant  localement  ^ 


également  que  la  relâche  foi'cée  soit  constatée  pat 
les  donaniets,  et  H ,  le  disporftîf  ne  fait  point  d'ex- 
ce|]/li6b;  eepetndant  fàt  ééï  llsposilions  p«rti^ 
eMièiiea  à  la  marine,^  -ces  vèlâehàs  «e  oenstalent 
ooncutremment  avec  les  employés  de  oette  admî* 
nidtration.  .(  F'oir  les  ohscrva lions  sous  le  n^  3a3.  ) 
JiTBisPBubfNCK.  -i-Un  anâ^t  de  cassation,  dii  16 
germinal  an  1 1 ,  a  décidé  ^ue  hi  fustificalion  êe  la 
'Tèlàelie  Ibrcée  étdit'deïvgvieiir^  k-toisrà,  enoon- 
«^oenee  décerne  te  càpilaineJi'avoit jpas  ttanM 
les  lEsrmalités  îpresoâleapomr  constater  oelta  jreli»- 
«die ,  «noiMé  le  jugement  de  jbi  cour  d.'appel  qui 
aiYsait  oonSraié  i^  ni  de  (MwmjèM  instance  de  Jbiar* 
^flUle ,  leq  «toi  afiràitceCufé  depromncer  la  conàscai» 
tien  4'«n ^ehaiyasont  deitriNse  du  Brésil ^.aeiia  I# 
prëtexia  fne  4o  «apitsûieél«st  en  relâdie-fosoée. 


iSECnON  in.  —  Deê  Jtt-dtvhamtism  mmpéeê  ^deê  nmtfragm.  ' 

32,5.  Les  préposés  des  douane^  se  transportercrnt  sans  xïéiai  totr  les  îieiix  tfii 
seront  strïrvenufi^  les  naufrages',  et  tn  pi^ë^Èetidront  «kt  mémm  temps  les  -oScieics 
chargés  d Y  pgdtrvHiir^  les  narcdumdÎBSà  ifoi  en  8erodit«ia^p)éesi  seront  misea  en 
dépôts  et ,  s  il  s*dgit  de  mait^airdiseis  •étrângèrce^  les  prépoiésislM  dtmùmès^  les 
garde#^tftde  eonceit  a^^c  ceux  iqiri  ewTOut  eonmis  à  cetcffi^  ipar  lesdits  offi* 
ciert.  (m^oA^  1791,  ffrt.  1^  fti/.  7.)    '  ^ 

«drtfs  'é$  «peÀive,  et  Ils  doivent  oonséqnBmment 
être  prévenus  des  naufrages,  Fbîr  n*^  187. 


ICà  est  assuré  une  indem^iUS  làns  préposés  -des 
douanes ,  lorsqn'ib  assistent  aueauvetage  des  bâ- 
timens et  marchandises,  f^oir  n^*  98  à  100. 
'14  même  indemnité  est  alloua  aux  commfs- 


aires, 
Les  deux  pi^étt^iers  àttjcieri  S^nn  utifèté  cônsuHûre 
•relatif à  la  marine^.dn  47  4^réal  an  9,  portent: 
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LIVBE  II.  —  Régime  B^ÈNàsjL  joms.  Mjn€tt2Nj>isss. 


^ri,  i«  ce  A  dëf«ut  ies  asmcteurs,  propriétaires  ^ 
D  snbrécarguesoucorrespondaos^  l'officier  eti  chef 
1»  d'administration  de  la  marine  et ,  en  son  absence , 
j> celui  qui  le  remplace  dans  Tordre  du  service, 
9  sera  charge  du  sauveta^  et  de  tout  ce  qni  con- 
»  cerne  les  nanfrages  y  ^oelle  qne  soît  la  qualité 
y>  da  navFre.....  Les.dispositions  précédentes  seront 
»  également  appliquées  aux  navires  étrangers,  à 
»  moins  que  les  traités  oa  conventions  ne  contien- 
»  nent  des  dispositions  contraires. — An,  a.  Si  un 
»  navire  fait  naufrage ,  à  quelque  distance  qne  ce 
M^soit  dû  port  dont  il.  dépend,  c'est  k  l'officier 
M  d'administration  de  ce  port  ^ne-  doivent  être 
.  j>  adr(BSsés  les  premiers  avis ,  et  jusqu'à  son  arrivée , 
»  les  syndics  des  gens  do  mer  donneront  les  pre- 
»)  mlers  ordres ,  et  requerront,  en  cas  de  besoin , 
>»  l'assistance  des  autorités  locales ,  soit  pour  pour- 
vu voir  «a  sauvetage ,  soit  pour  empêcher  le  pil- 
ai lage  ». 

Il  résulte  d'une  explication  donnée  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  ,  le  1 7  ventôse  an  10 ,  au  sujet 
dé  cet  arrêté  du  1 7  floréal  an  9 ,  que  le  Gouverne- 
nont  en  chargeant  les  officiers  de  l'administration 
de  la  maritie  de  pourvoir  au  sauvetage  des  effetf 
naufragés ,  de  faire  tons  les  aùtes  conservatoires , 
de  procéder  à  ht  vente  des  objets,  et  d'en  ordonner 


le  dépôt  à  la  caisse  desinvalides ,'  n'a  pM  enlei^la 
enlever  aux  préposés  des  douanes  la  surveillance 
qui  leur  est  attribuée  par  le  titre  7  de' la  loi  du  aa 
août;  qne  cette  surveillance  au  contraire  doit  être 
assurée  par  toua  les  moyens  qui  peuvent  en  ga-' 
rantir  l'efficacité.  Ils  doivent  donc  être  appelés  à 
tons  les  actes  relatifs  aux  naufrages,  comme. ils  lo« 
sont  à  ceux  qui  concernent  les  prises  >  et  continner 
à  se  transporter  snr  le  tien  de  réchonoroent ,  à 
veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  enlevé  ni  détourné  aucun 
des  objets  sauvés  ou  jetés  à  la  côte,  et  à  les  faire 
déposer ,  de  concert  avec  lesofficiers  de  la  marine , 
dans  qn  magasin  sûr,  dont  i|ne  clef  leur  sers 
remise.  11  en  est  de  même  de  l'inventaire  dea 
marchandises  et  effets  sauvas  ;  de  leiir  bénéficie- 
ment  et  de  leur  vente.  Ces  opérations  ne  peirrent 
avoir  lieu  qu'en  présence  des  préposés  des  douane», 
afin  qu'iU  soient  en  état  de  suivre  le  recouvrement 
des  droits  snr  ce  qui  en  est  passible,  ou  Texpor- 
tation  des  objets  dont  l'introduction  se  trouve 
prohibée.  (CD.  if  germinal  an  10..)   • 

Si  les  officiers  de  la  marine  s'opposotent  à  co 
que  les  préposés  coopérassent  à  oe$différens actes, 
ees  derniers  dresseront  procès-verbal  du  refus,  e^ 
l'enverront  au  directeur  pqur  qu'il  en  soit  rendu 
compta  9,0^  ministre.  (LD. .^n  10.) 


324.  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  naufrage,  et  le  dépôt  provisoire  âei 
marchandises  sauvées  dans  le  lieu  le  plus  prochain  du  naufrage,  s'il,  est  établi 
un  nouveau  magasin,  lesdites  marchandises  devront  y  être  condi^ites  parles 
préposés  des  douanes^  il  leur  sera  donné  une  clef  du  nouveau  magi^sin  :  ils  as- 
sisteront aux  procès-verbaux  de  reconnoissance  et  de  description  des  effets 
sauvés,  et  ils  signeront  ces  actes,  qui  seront  rédigés  par  les  officiers  compétens, 
et  dont  il  leur  .sera  délivré  des  expéditions,  qui  seront  taxées  avec  les  irais  du 
sauvetage,  (aa  août  1791 1  ari.  a-,  tit.  7.)        . 
Xiis  expéditions  des  actes  dont  il  s'agit  et  anxquels 
les  préposés  ont  concouru^  équivalent  A  une  dé- 
claration; mais  s'il  est  question  d'effets  trouvés 
snr  la  côte  par  des  particuliers,  la  déclaration  exaote 
doit  en  être  exigée,  pour  la  sûreté  desdroitsj  indé- 
pendamment de  celle  faite  an  bnrean  de  la  marine.' 
D'après  un  décret  impériaHu  17  septembre  1 807^ 
le  'knagasin  de  sauvetage  des  navires  existant  sur 
la  jetée  dans  le  port  du  Havre,  sera  remis  en 
état ,   et  .muni  des  nsteniiles  nécessaires    pour, 
secourir  an  besoin  les  navires  entrant  dans  ce  port 
ou  en  sortant.  L'adminiatration  de  ce  magasin 

SsS.'Si  tout  ou  partie  des  marchéndi^s  est  dans  le  cas^  d'être  bénéficié  avant 
ou  pendant  le  séjour  dans  le  dépôt  provisoire,  ou  diaos  le  second  magasin,  le 
bénéficiement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  présence  dés  préposés  des  flouanes , 
qui  seront  tenus  d'y  assister  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  à 
peine  de  demeurer  responsables  aes  événemeus  :  après  le  bénëficiemeqt.,  les 
marchandises  ^feront  rétablies  dans  lesdits  magasins.  (22  août  1 791 ,  art.  3,  fit.  ^S) 

326.  Les  marchandises  naufragées  ou  chargées  sur  desbâtimens  en  relâche  forcée 
iBl  constatée  par  les  préposés  des  douanes,  pourront  cire  importées  ou  devront 


êera  confiée  à  la  chambre  de  commerce  du  Havre. 
Les  dépenses  extraordinaires  d'établissement  sont 
fixées  à  65oo  francs  ;  les  frais  annuels  né  pourront 
excéder  3^00  francs.  — La  perception  de  cette 
contribution  sera  faite  par  le  receveur  des  douanes, 
qui  en  versera  le  produit  ^  mois  par  mois ,  entre 
les  mains  de  l'un  des  membres  de  lacbambre  de 
commerce ,  qui  sera  par  elle  élu  et  désigné  à  cet 
effet.  Ijcs  dépenses  seront  acquittées  sur  le  mandat 
du  président^  d'après  nne  délibération  de  la  cham- 
bre ,  prise  dans  la  forme  ordinaire  de  ses  délibé* 
rations. 
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^Uq  reiitoyëes  à  réiranger,  conformément  aux  lois  et  tarifs  du  j^ode  gëntJral  des 
douanes,  ou  concernant  leurs  différentes  espèces,  (4  germinal  an  2-,  arL  n , 
Ut.  2.)  ^  ;   : 

Lorsque  les  marchandises  devront  être  vendues,  celui  qui  sera,  charge 

'  d'en  poursuivre  la  vente  fera  signifier  aux  préposés  des  douanes^  au  plus  pro- 
•  chain  bureau  du  lîeu  du  naufrage,  le  jour  de  èette  vente,  avec  fixation  A\u\ 
délai  suffisant  pour  qu'ils  puissent  y  assister;  le  tout;  à  peine,  par  ledit  officier, 
'.  4'e*^^  responsable  des'droits  sur  la  totalité  des  marchandises  portées  au -procès- 
verbal  de  reconiioissance  et  de  description.  Les,  préposés  des  douanes  seront 
présens  à  ladite  vente;  ils  veilleront  à  ce  que  les  adjudicataires  des  marchan- 
dises observent  les  formalités  prescrites  pour  les  déclarations ,  visites  et  acquits 
des  droits,  (sa  août  1791 ,  art.  4,  tit.  7O        ^ 

liE  produit  de  toutes  Icf  ventes  provisoires  des  nlté  des  frais  du  travail,  et  de  la  respomabllitq 

effets  qui  prQvieiuient  de  bâtiniejiJi  naufrages  >  sera  que   nécessite  le  dépôt  dans  leurs   caisses  ,  des 

dépose  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  sommes  provenant  des  naufrages  ;  mais  ce  droit 

(AC.  l'j  floréal  an  Q,arL  5.)  de  dépôt  ne  sera  perçu  par  eux  que  fors  de  la 

li  est  accordé   aux   trésoriers  des    invalides,  remise  des  fonds  à  qui  de  droit.  {Même  arréU, 

quinze  centimes  par  cent  francs  pour  toute  indem-  art,  j.)                  ,           , 

328.  Seront  communes  aux  marchandises  naufragées  les  dispositions qui 

règlent  le  paiement  des  droits  sur  les  marchandises  avariées.  (22  août  1791  > 
art.  5,  tiê.  7.) 

y 01a  le  titre  de  la  réduction  des  droits  en  cas  d^varies  sons  les  n^*  3o8  à-3ii. 

02 Q.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ne  seront  vendues  ou  remises  à  ceux 
qui  les  auront  réclamées,  qu'à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger;  elles  seront 
transportées ,  sous  la  conduite  des  préposés  de  la  régie  et  aux  frais  du  réclama- 
teur  ou  de  l'adjudicataire,  au  port  le  plus  voisin,  où  elles  seront  mises  en  en- 
trepôt sous  la  clef  des  préposés  à  la  perception  au  bureau  dudit  port,  jusqu'à 
l'exportation.  Ladite  exportation  ne  pourra  être  différée  audel«\  du  délai  de 
trois  mois,  à  compter 'du  jour  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des  marchandises 
aux  propriétaires  ou  adjudicataires,  à  peine  de  confiscation  desdites  marchan- 
dises. Il  est  défendu  aux  juges  d'en  faire  la  remise  pure  et  simple  auxdits  pro- 
priétaires ou  adjudicataires,  -à  peine  de  condamnation,  qui  serott  contre  eux 
{)r.ononcée,  de  la  valeur  desdites  marchandises  jQt  de  l'amende  de  cinq  cents 
ivres (22  aoât  1791 ,  art.  6 ,  tit.  7.) 

dise»  dont  riniroduction  est  proldhée ,  tant  pqr 
le  présent  décret  que  par  les  lois  antérieures  ^  qui 
proifiendroient  de  l'échouemeni  de  quelques  na^ 
vires  sur  les  côtes  de  France  ,  pourront  être  inlro» 
duits  dans  le  territoire  François  enpayant ,  savoir  ; 
les  objets  précédemment  prohibés ,  et  ceux  ici 
compris  (  les  velours  et  étoffes  de.  coton ,  les 
casimirs,  la  bonneterie ,  les  ouvrages  d'acier  poli^ 
les  boutons  de  m5ta],  et  les  faïences  de  terre  de 
pipe  ou  de  grès  d'Angleterre  ),  vingt  pour  cent  de 
leur  valeur;  et  ceux  énoncés  (devoir  être  accom- 
fAgnés  do  cei;tificat  d'origine) ,  une  moiti^en  sus 
des  droits  fixés  par  le  tarif,,...  Ensuite,  l'article  2 
de  la  loi  du  10  brumaire  aii  5,  qui  interdit  sons 
9 Ael  prétextb  que  ce  soft  »  râdmi^ièu  des  bâtimens 
.chargés  de  içarchandise^  a^loises,  fait  plutôt  cn- 
corç  celte  ^ibkf^  relaûrcincat  i^yx  marcliandisea 


CsT  article  ajoute  :  Daiu  le  cas  néanmoins  oh  les 
'  marchandises  prohibées  j  sauvées  du  naufrage, 
seraient  tellement  avariéee ,  qu'elles  ne  pourroient 
pas  être  exportées  sans  lerisqus  d*une  perte  totale, 
les  propriétaires  ou  adjudicataires  desdites  mat' 
'chandises  auraient  in  faculté  de  les  faire  vendre 
publiquement  t  à  la  charge  de  payer  après  la  vente , 
entre  Us  mains  desdits  préposés  à  la  perception , 
le  droit  de  quinte  pouir  cent  sUr  le  produit  de  ladite 
vente  y  pour  le  montait  de  ce  droit  être  remis  au 
receveur  le  plus  prochain  des  invalides  de  la  ma- 
rine. 

Je  ne  pense  pas  que  cq  paragraphe  puisse  être  in- 
voqué aujourd'hui ,  sur- tout  s/il  s'agit  de  marchan- 
dises angloises D^abordleRdrôïta  fixés  ici  ont 

été  implioiteoient  abrogés  par  l'article  7  de  la  loi 
^n  1*'  ma»  j  793,  qui  a  dit  :  Les  objets  et  rnarchii^n^ 
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d^  àtnrée9  colonklea  p^oyent  être  àAmUéê^  et 

admises^ooi  lea  diroiU  ordiniùres  do,  Urif , 

non,  d'après  mon  opinion,  au  profit  da.  nau- 
frage, mais  bien  k  celui  des  douaniers,  car  enfin; 
on  ne  dèit  pa«,  desdëorets  Mit*  16  bloeus^  fairp  Ûéi 
Ms  de  pittre  tiliéorie  :  il  fitnl  saisir .  q»i me  daps  le 
cks du  naufrage,  paisqn'ib  oidonnent  de  saisir  sans 
exception. 

Ainsi ,  le  premier  paragraphe  de  cet  article  6  du 
titre  7  delà  loi  de  ^1791^,  ne  petît  donc  aujoïir- 
d'hui  concerner  «[ne  les  marcliandises  probifeées 
non  répuHeB  angàoiêeM ,  et  dans  ce  cas  même  le 
dernier  paragraphe  de  cet  ariiele  se  trouveroit 
encore  rapporté  par  Tarticle  7  de  la  loi  du  i  mars 
^793»  qui  vedt  qu'il  soit  payé  vingt  pour  cent 
de  la  Valeur ,  au  lien  de  ^ninxe ....  Lequel  droiî 
de  vingt  pour  cent  Ini-^même^  sèmtile  ëgalehienl 
abroge  par  celui  de  quarante  pour  cent  impose  suir 
l'introduction  dans  ia  c^ln&nllhalibVi  dèfe  ifaaiv 
chandifes  prohibiées  provenant  de  prises  .....>.; 
à'ùh  rë:m1te  que ,  pair  asHmitatton ,  06  deHtiet  dt(À\ 
pourroit  être  également  applicable  à  celles-d. 


i'54  LIVRE  II.  —  Régi  MX  ciirÈnJL  dm  MJJtcRjirnîèMS. 

qu'aux  bitîni^ns  ,  d'où  découle  nëeessaircment 
qiife,  depuis  cette  époque  ,  le  dernier  parattraphe 
de  l'arlicle  6,  titre  7  de  la  loi  de  1791  est  abrogé. 

Onobjecteroit  vainement ,  que  l'article  3  do  la 
loi  du  10  briimaire  an  5,  a  excepte  de  là  oonfls* 
aationles  bâlimens  au-dessus  tle  cent  tonneatuc, 
4ont  la  néœssitéde  la  rel^ehoi  el  à  plia  Jette  roir" 
Bon  le  naufrage,  scroient  constatés;  cet  article  3 
est  abrogé)  et  par  les  décrets  stkr  le  blocus ,  et  par 
Fopinion  de  Sa  Majesté,  que  les  marchandises  an« 
gloises  sohtaaisissabtcB  par-tout  où  en  eit  trou^..;. 
Or»  si  des  marchandises  sont  saisies,  il  devient 
clair  qne  la  réexportation  doit^'^ensnivre,  qvpl  qne 
soit  leur  degré  d'avaries ,  puisqu'il  n'y  a  que  celles 
provenant  de  prises  qui  spient  admises,  et  enoote 
les  ouvragés  en  coton  he  péitvent-ils  jouir  de  cette 
faveur. 

On  observera  que  {'entende  >  poui*  qu'il  7  ait 
lien  à  la  réexpbrtatlon ,  que  tek  mat-cbandises 
soient  deyà^n'^tt^angloise-,  ca^s'il  s'agtsîfOit  d^ob^ 
jets  provenant  du  commerce  de  cette  nation,  ils 
èeroient  reçus  dank  la  eonAommatiou  $  ejcemple: 
des  casimira  doivent  être  réexportés,  tandis  que 

OOO.  Ceux  qui  seront  trouvés,  par  les  préposés  des  douanes ,  saisis  de  lûai^han* 
dises  naufragées f  .enlevées,  s^qs  être  porteurs  d'une  permission  ,  seront  par  euK 
arrêtés  et  conduits  à  la  maison  d'arrestation,  et  lesdits  préposés  remettront, 
dans  le  jour,  leur  jprocès-verbal  au  juge  de  paî^  le  plus  procnain ,  ftans  q\ie  Ici 
frais,  en  auctin  cas,  puissent  être  à  la  charge  di^tioâministration^  et  seront 
lesdites  marchandises  remises  dans  un  dépôt  ou 'magasin,  pouf  être  statué  sur 
la  propriété  de  ceux  qui  leis  réclameront ^  et  en  être  Usé  comme  pour  le  surplus 
du  chargement,  (aa  août  1791,  art,  y,  ii't.  7O 
Les  communes  sont  responsables  des  délits  commis  ]  qu'elles  ont  prit  les  mesures  convenables  pour  lea 
Jors  de  Téclibueuieut,  lorsqu'elles  né  justifient  pas  1  rcprimei^.  {LeCpcp  du  af  pturiose  an  5.) 

Tl^riçiÈ  V. 

Des  Marchanàisea  ahandonnées  dctns  les  douanes. 

55  i.  Les  Imllûts^  balles^  mall^  et  Aitailles,  qui  H^auroot  point  été  déclarés  dans 
la  forme  prescrite  par  r^niole  ^  idu  litre  «s  (vw>  ti^  <79^*)  ier^nt  imôrits, 
dans  la  huitain^e  dd  jt>at  de  \èûi  dép6t  dans  lei^  bui^lst^t ,  sûr  Wi  Y€%mte  à  ce 
destiaé  j  ^^vec  mention  dés  marqués,  numéros  e^  ad(*esses  qu'HS  présenteront, 
et  clbaque  article  ^u  registre  sera.sig^é  par  le  receveur  et  le  cfohtroleùr.  (  32  août 
17^1,  d(f^.  1,  tu.  9.) 


Il  résûRe  Se  là  combinaison  Vte  <^tè  dls^o^tion 
avec  leè  artiétèk  4  et  9  du  iftre  ^  de  là  loi  dit  4 
'  germinal  ah  ^,  I^  qu^îne  hitf^chai^diiie  estksètosée 
ab^ïdonnée  dès  que  la  dédltttiktiôn  tsh  dédril  ù*a 
pas  été  remise  wna  le  déhiî  Ad  deux  mbi6.-^ 


tt^.  Qn*«ttcMdtfiqàe  les'eo«M{gnfttrirra  aoitttBOVis  do 
donner  celte-déblaHitiein  tk^  joure  après  Uaniv^ 
tl6^ bAtittiekiv,  VUumpUèH^-tlèmBm'^t^  ^  doit 
avoir  lien  le  quatrième  jour,  parce  que,  à  dater  do 
ce  qnutrièteiajdur,  to  dMit  diMM^gÎBiiMgereftdù. 


55!î«  I^e  délai  de  detm  m^fté  ëitpiM^  l'crdministk^tftioli  d\emandera  au  tribanal  à 

être  autt)rtôéé  à  là  t'ente,  Leiaj^ m  \paiù:,le  protiureût  inèpHrihl ptês  le  ^tribu^ 

*     nal  dé  première  ihsïdricë,  étVé  ^tëffièr  {de  tajuiUce  de  pdri^^^^  ttwb^pdtltî- 
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roB^t  aa  burçs^u  pour  assister  à  l'ouverluTO  des  ballea ,  ballots ,  malles  et  futailles , 
et  rëdigqr  Tiaventaire  des  effets  y  contenus.  S'il  s'y  trouve  des  papiers,  il  en 
jKera  dressé  ^ti  ét^t  soniipâirÇ)  et  l^sdjts  papiers»  parafés  par  le  juge,  seront 
déposés  au  greffe  du  tribunal,  pour  être  ^etnis  aans  frais  à  ceux  qui  justifieront 
de  leur. propriété.  Le  préposé  des  douanes  informera,  en  conséquence,  du  dépôt 
les  particuliers  auxquels  les  papiers  paraîtront  appartenir,  et  sans  être  tenu 
d'aucune  formalité  à  cet  égard.  (22  août  1791 ,  art.  5,  tit.  9.  ) 


Cf.  n'étoit  qu'après  le  d^i  d'une  ann^ ,  que  cet 
article  et  celui  .qui  le  prdcëdoit,  avoient  autorise 
la  yeale  j  mais  oomuie  on  le  voit  au  n*^  26S ,  l'ar- 
ticle 9  du  titre  2  de  la  loi  du  A  germinal  an  a 
permet  ces  ventes  après  un  dépôt  de  deux  mois. 
Le  législateur  ménage  ici  les  intérêts  du  pro- 


priétaire inconnu  et  ceux  da  commerce  confiés  à 
la  régie  des  douanes.  Quoique  la  loi  ne  prononce 
pas  de  peine  contre  les  percepteurs  qui  n'ayerti* 
roient  pas  les  personnes  à  qui  les  papiers  paroissent 
appartenir ,  elle  leur  en  fait  un  devoir  qu'ils  doi* 
vent  s'empresser  de  remplir. 


353.  I/inventaire  sera  afBché  à  la  porte  du  bureau ,  dans  la  place  publique  et 
autres  lieux  accoutumés,  avec  déclaration  que.  •  •  •  il  sera  procédé  à  la  vente.  • .  • 

ladite  vente  et  le  jour  auquel  elle  devra  être  faite,  seront  annoncés  par 

ces  affiches,  apposées  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées.  (23  août  1791 9  art.  4, 


Pour  ne  pas  induire  en  erreur ,  j'ai  été  obligé  de 
ti'onquer  les  termes  de  cet  article. . .  .D'après  le 
vœu  de  l'article  9  du  titre  2  de  la  loi  du  4  germi- 
nal an  9,  la  vente  doit  êti:e  obtenue,  affîcbée  et 
fixée  après  le  délai  de  deux  mois  ;  ainsi  les  autres 
délais,  les  autres  formalités  se  tiouvant  par  là 
abrogées,  je  ne  pou  vois  les  rappeler  ici  ;  néanmoins 
pour  qu'on  ne  s'appnye  pas  de  ce  même  article 
dans  le»  cas  où  il  y  a  été  dérogé ,  voici  son  texte  en 
entier  :  les  mots  en  italique  sont  ceux  qui  n'ont 


plus  force  ; 

4.  if.  L'invcnlaii^  sera  afBché  à  la  porte  du  bu- 
D  reau  y  dans  la  place  publique  et  autres  lieux 
D accoutumés,  avec  déclaration  que,  si  dans  le 
»  mois  il  ne  êurvient  pas  de  réclamation,  il  sera 
»  procédé  à  la  vente.  Ce  délai  expiré  y  ladite  vente , 
1»  et  le  jour  auquel  elle  devra  être  faite ,  seront 
1»  annoncés  par  de  nouvelles  affiches,  apposées  dana 
»  la  forme  ci-dessus  indiquée  m. 


354.  Au  jour  fixé  par  lesdites  affiches,  les  effets  seront  vendus  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  en  présence  du  préposé  à  la  perception ,  ou  du  contrôleur 
du  bureau,  à  la  charge  du  paiement  des  droits,  s  il  en  est  du,  ou  du  renvoi  à 

1  étranger,  si  les  marchandises  sont  prohibées Le  produit  de  la  vente  des 

effets.^ ,  sera  versé  par  V administration  au  trésor  public,  comme  les 

autres  produits,  (aa  août  1791 ,  art.  S,  tit.  9.) 


liA  où  il  y  a  des  points ,  cet  article  ajoutoit  :  le  prix 
de  la  venie  demeurera  dans  la  caisse  de  la  régie 
pendant  un  an ,  pour  être  remie  pendant  ce  temps 
aux  réclamateurs  ^ui/ustifieront  de  leur  propriété, 
€tà  la  déduction  desjrais ,  clans  la  proportion  des 
objets  qu'ils  réclameront  Seront  lesdits  réclama^ 
teurs  tenus  de  payer  un  droit  de  garde ,  pour  le 
iemps  pendant  lequel  les  marchandises  auront  été 
déposées  dan$  les  douanes  ou  bureaux^  lequel 
droit  sera  de  trois  deniers  par  jour  du  quintal 
brut,  ou  pour  chaque  caisse  ^  botte,  malle  ou  ballot 
au-dessous  de  ce  poids;  et  si  dans  le  terme  de  deux 
années ,  il  ne  se  présente  aucun  réclamateur,  le 
produit  de  la  vente ,  en  ce  qui  n^aura  pas  été 

335. 


réclamé^  sera  vorsé  par  la  régie  au  trésor  public , 
comme  les  autres  produits. 

Tout  cela  n'existe  plus,  l'article  9 du  litre  2  de 
la  loi  du  4  germinal  an  a ,  veut  qu'après  le  délai 
de  deux  mois  toute  marchandise  non  réclamée 
appartienne  à  TËtat.  {roir  W*  s68.) 

Les  marchandises  abandonnées  sont  venduea 
argent  comptant  ;  les  recettes  de  cette  espèce  foqt 
partie  de  celles  extraoi*dinaires,  et  sont  i*elatëes 
sons  ce  titre  dans  le  compte  d'ordre.  (  CA,  ai  bru- 
maire an  5.  )  —  Celles  prohibées  sont  vendues  à 
charge  de  réexportation  >et  ne  paient  aucun  droite 
la  sortie,  pas  même  celui  de  balance.  {Leitre  du  a4 
brumaire  an  12.) 


La  présence  du  juge  de  paix  et  du  procureur  impérial  à  l'ouverture  des 
caisses  et  ballots,  à  Tinventaire  des. effets  et  description  sommaire  des  papiers^ 
et  rordonnance  qui  permettra  la  yente  des  elTels  abandonnés,  seront  sans  frais. 
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Il  sera  seulement  alloue  au  greffier,  pour  Tinventaire  et  l'expédition  qui  devra 
en  être  fournie  à  l'administration  des  douanes,  une  taxe  faite  par  le  juge  suir  le 
produit  de  la  vente ,  et  qui  ne  pourça  excéder  dieux  sous  pour  livre  dudit  pro-» 
duit.  (aa  août  1791,  or/.  6,  tit.  9.) 
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Les  exemplaires  qui  ne  seront  pas  reuétus  de  la  griffe  de  MM.  Clament  frères  et  de 
ma  signature ,  seront  considérés  comme  étant  de  contrefaçons  ;  et.  les  imprimeurs  ou  débi-- 
tans  poursuivis  conformément  aux  lois  sur  les  propriétés  littéraires. 


/^  ^^^i^^ 


■A^ 


Ouvrages  qui  se  rattachent  à  ce  Code  y  soit  pour  F  application  j  sait  comme  êffite^ 
et  qui  se  trouvent  aux  mêmes  adresses  : 

TARIF  CHRONOLOGIQUE  DES  DOUANES  de  l'Empire  français,  avec  des  Gommentaites, 
des  Observations  y  et  la  Description  des  marchandises  tarif ëes  ^  des  Instructions  sor  l'acquittement 
des  droits  et  sur  les  'entrepôts  ;  un  Tableau  analytique  des  contraventions  ate  lois  de  douanes , 
désignant  les f>ei nés  et  amendes  quelles  déterminent;  le  Tarif  des  droits  de  navigation,  etc.  Par 
Dujardin-Sai&jly.  -~  Folume  in-t^"". ,  imprimé  en  tableaux  sur  papier  à  écrire.  —  Prix  1 5  francs. 

Il  a  été  laissé  entre  chaque  Aticle  desintenrallêsaasez  t  OBSEEVATiOMt  puisées  dans  les  décisions  ministérielles 
arands  pour  y  annoter  quatre  à  cinq  cbangemens.— Les  1  et  dans  les  circulaires  adminîstratÎTes.  —  On  n'y  a  larifé 
bas  de  pages  sont  divisé»  en  une  colonne  de  Rsntois  |  qu'en  vertu  de  dispositions  positives  g  dont  les  dates^ 
pour  les  noms  synonymes  des  marchandises ,  et  en  I  sont  toujours  citées. 


BULLETIN  DES  DOUANES  et  du  Commerce, 
mat  in-4^. ,  paroissant  par  demi-fouilles  qui  sont 

Le  but  du  Biilletin  est  de  tenir  le  Cous  et  le  Tarif 
au  courant  des  dispositions  nouvelles  ;  ainsi  les  lois ,  les 
décrets  et  mème^es  arrâts  de  la  Cour  de  Cassation  in- 
tervenus depuis  là  confection  de  ces  deux  ouvrages,  s'y 
trouveront  constamment  insérés   au  fur  et  i  mesure 

de  leur  publication Des  notes  explicatives  seront 

jpiutes  aux  décisions  ministérielles  et  aux  circulaires  ad- 
ministratives ,  afin  de  les  coordonner ,  soit  avec  les 
numéros  du  Code,  soit  arec  les  articles  du  Tarif. .... 


rédige  par  Ditjardin-Saillt.  <— Ouvrage  de  for- 
expédiées  frànohes  de  port. 

et  alors  •  au  moyen   de  renvois  marginaux  ,  ces  trois 
ouvrages  se  rapporteront  l'un  à  l'autre. 

Comme  la  punlicatio/i  des  lois,  des  décrets,  des  dé» 
cisions  et  des  arrêts,  >ur  la  matière,  n'a  pas  lieu  à  des 
époques  déterminées ,  on  ne  fixe  pas  non  plus  le*  jours 
de  rémission  des  demi*ftuilles  du  Bulletin,  et  par  la 
même  conséquence  le  prix  de  la  souscription  .  au  lieu 
d'être  établi  par  semestre,  l'est  par  1^  nombre  des  feuillet 
d'impression. ...  Ce  prix  est  de  6  fr.  par  cent  pages  iif  4*. 
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D'après  les  seules  dispositions  en  vigueur,  rangées  dans 

un  ordre  méthodique  5* 

«  Avec  des  Explications^puisées  dans  les  Motifs  des  Lois  ^  dans  les  Décisions 
ministérielles^  dans  les  Circulaires  administratives^  et  sur-tout  dans 
les  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation. 


PAR  DUJARDIN-SAILLY. 


PRIX   i5   FRANCS. 


PARIS, 

AUX  ARCHIVES  DU  DROIT  FRANÇAIS, 

Rue  de  l'Echelle,  n»  5,  aa  Carrousel,  chez  CLAMENT  frères,  Libraires-Editeurs} 
Et  rue  de  Vaugîrard,  n'  60,  en  face  la  grille  du  Luxembourg. 

DE  L'IMPRIMERUg  DE  CRAPELET. 

AVRIL    1810. 
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EXPLICATION   DES   ABRÉVIATIONS- 

Plusieurs  abréviations  ayant  été  employées  pour  indiquer  l'espèce  des  différentes 
dispositions  rapportées  ou  invoquées  aans  cet  ouvrage  ,  en  voici  là  clef: 


DI.  signifie  Décret  impérial. 
AC.  •  •  • .  •  •  Arrêté  des  consuls. 

AD Arrêté  du  directoire* 

DM. ......  Décision  ministérielle. 

LM Lettre  ministérielle. 

OM.  •«•••.  Ordre  ministériel. 


CD.  signifie  CiTC\x\.  du  directeur  général. 

LD Lettre  du  directeur  général, 

OD Ordre  du  directeur  général. 

DG.  .««.•••  Directeur  général. 

CA Circulaire  administrative. 

LA Lettre  administrative. 


Lorsqu'aucun  de  ces  signes  ne  précède  la  date  de  la  disposition  pitéç ,  c'est  alqri 
celle  d'une  loi, 
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LIVRE    III. 

DES   EXCEPTIONS   AU   RÉGIME   GÉNÉRAI^ 

TITRE  PREMIER. 

Des  jyiarcharidiaes  qui  ont  un  régime  spéciaL 

SECTlOîi  L -- JDes  unîmes. 

336.  Ijes  fabrlcaiis,  négocians  et  armateurs,  françois  ou  étrangers,  qui  vou- 
dront faire  entrer  en  France  des  armes,  seront  tenus  de  prendre,  au  bureau 
des  douanes  des  ports,  villes  ou  bourgs  frontières,  un  acquit-à- caution  portant 
la  qualité  et  la  quantité  des  armes  montées  ou  en  pièces  détachées,  contenues 
dans  les  caisses  qui  les  renfermeront ,  le  nom  du  lieu  et  de  la  personne  pour 
laquelle  elles  seront  destinées;  cet  acquit-à*caution  sera  visé  par  la  municipa- 
lité du  lieu  du  domicile  de  la  personne  à  qui  ces  armes  auront  été  envoyéeii 
et  chez  lac|uelle  elles  auront  été  déchargées,  sous  peine  de  saisie  et  de  confis-^ 
cation  des  caisses,  armes  et  pièces  détachées.  (a3  002^^,1799  ,  art.  2.) 

àÔJ.  Leg  autorités  constituées,  la  puissance  civile  et  militaire,  donneront  assis* 
tance  et  main-forte,  s'il  en  est  besoin,  aux  personnes  chargées  du  transport  de 
ces  armes,  qui  auront  rempli  ces  formalités.  (Même  loi,  art.  3.) 

TêEB  mesares  de  police  générale  prescdtes  ici  pour     Tobligation  indëfime  de  rscquit-à-caotion  et  du 

rÎBiportation  des  armes  dans  l'inténeari  tout  lou-     visa  des  munidptiit^  subsiste  nëceasairemeiil. 

jours  en  vigueur.  (  CD.  12  messidor  an  10.)  (LD.  19  brumaire  an  1 1.) 

Les  dispositions  de  cette  loi  étant  conservées , 

pOo.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  la  sortie  à  l'étranger  de 
toutes  espèces  d'armes  et  munitions  de  guerre ,  est  et  demeure  prohibée.  Sont 
expressément  compris  dans  cette  prohibition,  les  fusils  et  la  poudre  de  chasse, 
les  pistolets  de  poche  et  d'arçons  ^  ainsi  que  les  épées-,  sabres  et  couteaux  dt 
chasse.  {21  juillet  179a,  art.  1.) 

Zo  avril  1606  ,  a  établi  ensuite  un  droit  de  sortie 
sur  les  armes  de  luxe  ;  mais  le  directeur  général  ^ 
par  sa  circulaire  du  a3  uluviose  an  1 3  ,  a  observé 
que  la  prohibition  n'en  étoit  pas  moins  maintenue^ 
parce  que  ce  droit  n*étoit  perceptible  que  sur  ko 
armes  doot  le  Gouvernement  autorisoit  l'expor- 
talion  par  des  permissions  particulières. 


liA  poudre  à  feu  est  actuellement  soumise  à  un 
régime  particulier,  yoyen  plus  loin ,  la  section 
Foudres  et  SAi^rirBEs. 

Une  lettre' du  ministre ,  du  5  tfaermidor  an  la , 
transmise  par  la  circulaire  du  directeur  général , 
du  8  ,  a  rappelé  que  la  sortie  des  fusils  et  pistolets 

de  toute  sorte  étoit  prohibée. Un  décret 

du  17  pluviôse  an  i3  ,  confirmé  par  la  loi  du 

^•^9«  En  cas  de  contravention  à  l'article  précédent,  les  armes  et  munifions  sai- 
sies seront  confisquées,  ainsi  que  les  chevaux,  voitures  et  bateaux  qui  s'en 
trouveroient  chargés.  Il  sera  en  outre  payé  une  amende  de  cinqmm te ^ranc^ 
pour  chaque  arme  saisie;  et  pour  les  munitions  j  il  en  sera  payé  uoe  qui  sera^ 
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équivalente  à  trois  fois  leur  valeur  réelle  :  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces  amende» 
seront  exigibles  et  payables  par  corps.  (  ii  juillet  1792,  art.  2.) 


Xi'articls  5  de  la  loi  postérieure  da  22  août  1 7921 
a  dit  :  a  Tout  citoyen  qai^  pendant  la  durée  de  la 
»  guerre ,  fiera  convaincu  d'avoir  fait  sortir  de 
Yi  France  des  armes  ou  munitions  de  guerre,  sera 
j>  poursuit!  et  puni  comme  traître  à  la  patrie  3).— 
D'après  cette  disposition  plus  récente,  il  paroi- 
troit  que  l'art.  2  de  la  loi  dn  21  juillet  1792  seroit 

abrogé Cependant,  en  matière  de  ({ouanes,  la 

peine  infligée  à  l'exportation  des  armes,  doit  être 
différenciée  de  celle  encourue  pour  crime  de  cou- 
spiratioa,  qui  est  le  seul  cas  supposé  par  la  loi  du 
^2  août  179s Bien  certainement  on  a  ex- 
porté des  armes  et  on  en  exportera  sans  être  traître 

è  aa  pairie Tous  les  joars,  un  voyageur  en 

est  porteur ,  on  ks  lui  saisit  :  le  poursuivra- t-on 
comme  conspirateVr  lorsqu'il  ne  les  a  que  pour  sa 
défense  personnelle ,  ou  se  bornera-t>on  à  le.«  lui 
confisquer,  quoiqu'il  eufreigue  la  prohibition  de 

sortie? «  Supposons  même  que  ce  iroyagcnr 

iàsse  de  l'exportation  de  quelques  armes  une  spé- 
culation pécuniaire  ;  quelle  trahison  y  a-t-illà?.... 
Bien  certainement  ce  contrebandier  n'y  pense  seu- 
lement pas Mais  ce  qu'il  ne  peut  pas  ignorer, 

o*est  qu'il  exporte  une  marchandise  prohibée ,  et 
pareille  exportation  doit  être  pimie,  puisqu'elle 

est  défendue Quelles  peines  faut-il  appliquer, 

aar  enfin  la  confiscation  ne  sauroit  être  le  seul  châ- 
timent à  ipfltger,  puisque  deux  lois  en  prescrivent 
d'autres,. . . .  De  ce  que  la  loi  la  plus  ancienne  est 
spécialement  pénale  pour  le  cas  supposé  ici,  il 
doit  indubitablement  en  résulter  l'application  de 
Cellé-ct,  et  cela  malgré  la  loi  posténeure,  puisque 
cette  dernière  n'inflige  la  peine  plus  forte  qu'elle 
édicté  qu'à  un  cas  plu»  aggravant.  ~-  Dans  l'espèce 
de  la  nouvelle  loi,  il  y  a  supposition  tacite  de 
conspiration  :  dans  l'ancienne ,  on  ne  présume  que 
la  contrebande  ;  donc ,  là  où  il  n'y  a  que  contre- 
bande, c'est  la  loi  du  21  juillet  1792  qu'il  faut  in- 
voquer, le  surplus  ner^arde  pas  les  douaniers 


Telle  est  mon  opinion,  et  je  la  trouve  appuyée 
d'un  arrêt  de  cassation  que  je  citerai  plus  bas. 

Disons  avant,  que  dans  la  prohibition  de  sorlio 
sont  compris;  l^  les  canons  de  fusil  (LM.  23  vm^ 

toëâ  an  12); 2*".  toutes   autres   portions 

d'armes  {DM,  8  vendémiaire  ai>  12);. .. .  3".  le» 
fusils  et  pistolets  à  vent  (  JJI.  2  niiH)se  a/i  14  )  — - 
Il  est  même, défendu  de  permettre  aux  voyageur» 
on  autres  particuliers  qui  passent  à  l'étranger  d'em- 
porter avec  eux  leurs  fusils,  sous  quoique  pré- 
texte que  ce  soit,  de  chasse,  sûreté  personnelle 
ou  autres.  (  CD.  5  juin  1807.) 

M.  le  directeur  général ,  par  la  même  circulaire, 
prescrit  aux  directeurs  maritimes  défaire  visiter 

exactement  les  navires  dans  le  même  objet Et 

pour  empêcher  toute  exp0pctation  d'armes  qui  n'au- 
roi  en  t  pas  été  importées  par  les  navires  étrange» 
et  pour  leur  usage  ,  il  convient  d'exiger  à  leur 
arrivée  une  déclaration  du  capitaine,  portant  la 
quantité  d'armes  qu'ils  ont  à  bord  ,  et  d'en  faire  la 
vérification  pour  s'assurer,  à  la  sortie,  qu'ils  n'en 
exportent  pas  une  plus  grande  quantité  que  cello 
reconnue  et  co<istatécà  leur  arrivée.  (  CJD.  2ojuin^ 
1807.  ) 

Les  armes  blanches  9  enrichies  ou  non  ,  suivent 
aussi  la  prohibition  qui  frappe  les  autres  aimes. 
(  DM.  2 1  mars  1 806.  ) 

JuaiSFRUDENCB.  —  Il  s'agissoît  d'une  toisîe  de 
qnat^e  pistolets,  faite  par  les  préposés  des  doua- 
nes, sur  deux  citoyens  suisses  retournant  dana 
leur  pays.  — -  Le  tribunal  avoit  ordonné  la  confis- 
cation des  quatre  pistolets,  et  condamné  les  deux 
particuliers  à  une  amenda  de  5oo  francs:  il  s'étoit 
ibndé  sur  les  lois  des  22  août  1791  et  i5  août 
1793. —  Ce  jugement  a  été  cassé  par  arrêt  de  la 
cour  suprême ,  du  23  fructidor  an  2 ,  pour  fausse 
application  de  ces  lois,  et  contravention  à  celle  du 
21  juillet  1792,  qui  n'inilige  qu'une  amende  de 
5o  francs  par  arme. 


ô4o.  Les  fusils  dits  de  traite  ne  pourront  être  exportes  jusqu'à  la  paix  générale, 
qu'après  une  permission  du  ministre  de  la  guerre.  {Décret  du  8  vendémiaire 
an  i^j  et  loi  du  3o  am/  1806,  art.  24.) 

34  !•  Les  armes  de  luxe  de  la  fabrique  de  Lie'ge  pourront  être  exportées ,  sous  la 
jbpndition  qu'aucune  arme  n'excédera  le  calibre  de  vingt-deux  à  la  livre.  {%  plu^ 
viose  an  iZ ^  art.  li.) 

Les  canons  de  ces  mêmes  armes,  après  avoir  été  alésés,  éprouvés,  et  avant 
d'être  finis ,  seroi^t  soumis  à  la  direction  de  rartillerie  établie  à  Liég^ ,  où  ils 
reœvrtm  un«  empreinte  sur  le  coté  apparent  de  la  culasse,  portant. les  deux 
lettres  £.  X.f  après  quoi  ils  seront  remis  à  leur§  propriétaires.  (Même  loi, 
art.  19.)  • 

Les  arioes  portant  la  marque  de  la  direction  de  rartillerie  potirront  être  ex- 
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portées,  sous  les  droits  ordinaires ,  par  les  bureaux  seulement  d'Anvers,  Venfoo^ 


Cologne  et  Verceil 


Pour  assurer  la  vérification  de  la  marque  prescrite  ps^r  cet  article ,  il  sera 
fourni  des  empreintes  du  poinçon,  dans  les  quatre  bureaux  précédemment  dé- 
signés. (Même  loi,  art.  ao.  ) 

Les  contrefacteurs  de  l|i  marque  seront  poursuivis  comme  en  matière*  de 
plombs  faux.  (Même  loi,  ar/.  ai.) 


Lbs  armos  de  calibre ,  dans  qaelquMtât  qn'elle» 
soient,  quelques  ornemens  q nielles  aient  tAça», 
doivent  être  saisies.  (  CD,  6  praipiaion.  1 2.) 

Pour  ëluder  la  prohibition,  quelques fabricans 
ont  incrusté  un  peu  d'or  aux  canons  de  fusils,  et 
les  ont  présentes  comme  enrichis.  —  Cette  légère 
inata-d'œuyre  ne  peut  les  sonstraîre  à  la  prohibi- 
tion de  sortie,  —  On  doit  s'opposer  à  la  sortie  de 
toute  arme  de  calibre  de  guerre. 

En  conséquence  j  soit  que  ces  armes  soient  sim- 
ples ou  enrichies,  uionlées  ou  en  pièces,  dès 
qu'elles  peuvent  servir  aux  militaii-es ,  l'exporta- 
tion en  est  défendue. 

Obscrv.  Le  minisire  de  la  gnerre  a  décidé,  le 
24  veudémiaire  an  14,  que  les  fabricans  d'armes 
de  Liège  ne  pourront  à  l'avenir  exporter  aucune 
espèce  d'armes  détachées,  et  qu'il  ne  sera  admis 
pour  la  sortie  que  des  armes  de  fuxc  complètes 
et  marquées  des  lettres  JE.  X.  sur  le  canon.  —  De 
eette  manière  la  précaution  de  vérifier  et  de  mar- 
-quer  les  aimes  de  luxe  dont  il  s'agit,  ne  peut  plus 


être  éludée.  (  LD.  1 4  brumaà-e  an  14.  ) 

Le  moyeh  de  vérification  ci  dessus  éynnt  para 
insaffisant ,  le  ministre  de  la  guerre  adressa  an  di^- 
recteur  général  des  cylindres  pour  la  vérification 
des  calibres  des  fusils  de  luxe. 

Pour  que  l'arme  ne  soit  point  réputée  de  gnerre , 
le  cylindre  ne  doit  pas  entrer  dans  le  canon  ;  ainsi 
les  fusils  de  luxe  de  la  fabrique  de  L\ége  porte- 
ront la  marque  E.  X. ,  et  ceux  dans  le  canon  des- 
quels le  cylindre  ne  pourra  pas  entier,  sont  seuls 
permis  L  la  sortie.  {-Lettre  du  Ministre  de  la 
guerre  au  directeur  général,  du  5  pluviôse  an  tS.) 
Sont  encore  exceptés  de  la  prohibition ,  1*.  les 
armures  anciennes,  comme  étant  objets  d'arts 
{DM.  i^ prairial  an  7);..-  2**.  les  armes  d'hon- 
nenr  que  le  Gouvernement  accorde  aux  gaerrlers 
qui  se  sont  distingués;  sur  présentation,  par  les 
courriers,  du  certificat  du  ministre  de  la  gnerre, 
indiqnatit  leur  destination  {LM.  96  flùréaLan 
8  );. . . .  3^  lea fleurets,  même  non  montés (ZJIf. 
I  juin  1807.) 


§•  !•  Du  port  d^armes. 

542.  Les  fusils  et  pistolets  à  vent  sont  déclares  compris  dans  les  armes  offen- 
sives, dangereuses,  cachée3  et  secrètes,  dont  la  fabrication,  Tusage  et  le  port 
sont  interdits  par  les  lois.  (  DI.  a  niuose  a/2  i4,  art.  i.) 

Toute  personne  qui,  à  dater  de  la  publication  du  présent  décret,  sera  trouvée 
porteur  desdites  armes,  sera  poursuivie  et' traduite  devant  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  pocnrjrétre  jugée,  et  condamnée  conformément  à  la  loi 
du  23  mars  1728.  {Même  décret,  art.  a.)    ' 

CBLLEsdeces  armes  qni  pourroient  être  présentées 
au  bureau  des  douanes  seront  saisies,  et  déposées 
dans  les  magasins  d'artillerie ,  oà  Ton  en  payera 
la  ralem-  aux  capteurs.  —  Le  dépAt  prescrit  sera 
eff^cti^é  exactement  9  afin  de  prévenir  l'abus  de  ces 

345.  La  déclaration  du  !i3  mars  17318,  concernant  le  port  d  armes,  sera  impri« 
mée  à  la  -suite  du  présent  décret  ^  et  ext^cutée  conformément  au  décret  impé- 
rial du  a  nivôse  dernier.  (  DI.  12  mars  \%<^.) 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui 
ces  présentes  lettres  verront,  salut  Les  différens  aceidens  qui  sont  arrivés  de 
l'usage  et  du  port^des  couteaux  en  forme  de  poignards ,  des  baïonnettes  et  pis- 
tolets de  poche,  ont  donné  lieu  à  différens  réglemens ,  et  notamment  à  la  dé- 
claration du  18  décembre  1660,  et  à  l'édit  du  mois  de  décembre  1666  :  néan^ 
moins,  quelque  expresses  que  soient  les  défenses  à  cet  égard,  V usagé  et  le  port 


armes  dangereuses.  —  Ce  dépôt  sera  constaté  paï 
un  acte,  an  bas  duquel  le  chef  du  magasin  d'àrti tô- 
lerie devra  donner  son  certificat  de  récéptioit 
(CD.  liB  fructidor  an  i3.) 
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'  'de  ces  sortes  d'armes  paroH  se  renoupeler;  et  comme  il  importe  â  la  sûreté 
publiqae  que  les  anciens  réglemens  qui  concernent  cet  ahvfs ,  soient  exacterhênt 
observés  ,  nous  avons  cru  devoir  les  remettre  en  vigueur^  A  ces  causes ,  nou^ 
avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées  de  noire 
main,  voulons  et  nousplatt^  que  la  déclaration  du  i8  décembre  1660,  au  sujet 
de  la  fabrique  et  du  port  d^ armes,  soit  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur ^ 
ordonnons  en  conséquence,  qu'à  l'avenir  toute  fabrique,  commerce,  vente, 
débit,  achat,' port  et  uÉage  des  poignards,  couteaux  en  forme  de  poignards  y 
soit  de  poche,  soit  de  fusil ,  des  baïonnettes ,  pistolets  de  poche,  épées  en 
bâtons^  bâtons  à  ferremens ,  autres  que  ceux  qui  sont  ferrés  par  le  bout ,  et 
autres  armes  offensives ,  cachées  et  secrètes  ,  soient  et  demeurent  pour  toujours 
généralement  abolis  et  défendus  :  enjoignons  à  tous  couteliers  ,  fourbisseurs , 
afmuriers  et  marchands,  de  les  rompre  et  briser  incessamment  après  Venre^ 
gistrement  des  présentes  ^  si  mieux  ils  n'aiment  faire  rompre  et  arrondir  la 
pointe  des  couteaux ,  en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  d'inconvéniens  ;  à  peine 
contre  les  armuriers ,  couteliers^  fourbisseurs  et  marchands  trouvés  en  contra* 
vention,  de  confiscation  pour  la  première  fois ,  d'amende  de  cent  livres  et  in^ 
ferdiction  de  leur  maîtrise  pour  un  an,  et  de  privation  d^icelle  en  cas  de  réci^ 
dive,  même  de  peine  corporelle  s'il  y  échet}  et  contre  les  garçons  qui  travaille^ 
raient  en  chambre,  d'être  fustigés  et  flétris  pour  la  première  fois ,  et  pour  la 
seconde  ,  d'être  condamnés  aux  galères  :  et  a  l'égard  de  ceux  qui  porteront  sur 
eux  lesdits  couteaux  j  baïonnettes ,  pistolets  et  autres  armes  offensives  ,  cachées 
et  secrètes,  ils  seront  condamnés  en  six  mois  de  prison  et  en  cinq  cents  livres 
d'amende.  N'entendons  néanmoins  comprendre  en  ces  présentes  défenses  les 
baïonnettes  à  ressort  qui  se  mettent  au  bout  des  armes  à  feu  pour  l'usage  de 
la  guerre  i  à  condition  que  les  ouvriers  qui  les  fabriqueront,  seront  tenus  d^en 
faire  déclaration  au  juge  de  police  du  lieu ,  et  sans  qu'ils  puissent  les  vendre 
ni  débiter  qu'aux  officiers  de  nos  troupes ,  qui  leur  en  délivreront  certificat^ 
dont  lesdits  ouvriers  tiendront  registre  paraphé  par  nosdits  juges  de  police.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant  notre 
cour  de  parlement  de  Paris  ^  à  tous  autres  nos  officiers  et  justiciers  qu'il  ap^ 
partienara,  que  ces  présentes  ils  aient  à  faire  lire  ^  publier  et  registrer,  et  le 
contenu  en  icelles  garder  et  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur  :  car  tel  est  notre 
plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes* 
Donné  à  f^ersailles ,  le  vingt-  troisième  jour  de  mars  y  l'an  de  grâce  mil  sept 
cent  vingt-huit ,  et  de  notre  règne  le  treizième. 

Si^né  LOUIS.  Etj^lusb^Sy  par  le  Roi,  Pbelipejux.  Et  scellé  du  grand 
sceau  de  cire  jaune. 


Qo'oii  ne  croie  pas  quclesdeox  décrets  ci-dessus, 
en  ne  rappelant  qao  les  dispositions  de  la  d(k;la ra- 
tion dn  aS  mars  1728,  abrogent  les  antres  lois 
concernait  le  port  d'aroMS.  —  Bien  coriainenieiit 
l'Emperena  n'a  pas  ôtë  par  ces  décrets  aux  officiers 
mumcipanx  le  droit  qiiMIs  tiennent  de  la  \tn  du 
32  jnillet  1791  de  faire  publier  de  nouveau  ces 
lois  ;  donc  les  officiers  municipaux  peuvent  en- 
core exercer  ce  droit.  —  A  plus  for  le  raison  les 
préfets  peuvent-ils  Texercer  à  leur  défaut,  et  à 
plus  forte  imison  encore  ^  le  ministre  de  la  police 
peut-il  enjoindre  aux  préfets  de  l'exercer  eflecti- 
Tcment. 


ARMEMENT  DES  PRÉPOSÉS.  —On  a  vu 
au  n**  f  Oj  qne  Tarrété  du  7  frimaire  an  10  «ordonn» 
que  les  préposés  des  douanes  soient  armés  ,  et  an 
n^  'J1,  que  déjà  la  loi  du  22  août  1791  avoit  dit 
qu'ils  auroient ,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  y 
le  port  d'armes  à  feu  et  autres Voici  actuelle- 
ment les  ordres  qui  ont  été  transmis  relativement 
4  ce  port  d'armes  :  il  eût  été  plus  régulier  de  les 
classer  sous  le  n"*  72 ,  mais  je  ne  les  avois  pas  alors 
de  rimpressîon  des  deux  premiers  livi-es  de  cet 
ouvrage* 

Par  circulaire  dn  2g   janvier  1808 ,  il  a   été 
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annoncé,  qn'dttenda  que  l'achat  et  le  transport 
d'armes  do  g|ierre  ne  peut  se  faire  qo'ayec  des 
précaations  qui    en  assurent  la  destination  ^  et 
d'après  l'autorisalion  du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ^  il  étôit  arriré  que  des  fusils  destinés  à 
Farmeinent  des  préposés ,  pour  lesquels  on  ayoit 
négligé   d'obserrer    les  formalités  ,  avoient  été 
saiMS  ;  —  En  conséquence  ,  pour  prévenir  ces  difB- 
cullés  à  l'avenir,  lorsqu'il  s'agira  d'achats  d'armes 
dans  les  manufactures ......  l^s  directeurs  en 

informeront  M.  le  directeur  général ,  en  lui  indi- 
quant l'espèce  et  le  nombre  de  ces  armes  ,  le  lieu 
de  l'achat  et  celai  de  destination ,  le  nom  de  la 

manufacture avec  laquelle  on  traitera  , 

afin  qn'il  en  soit  référé  au  ministre  pour  que  la 
commission  relative  aux  achats  s'exécute  en  vertu 
de  sa  permission.  — Mais  bette  formalité  ne  con- 
cerne que  les  «chats  d'armes  assez  considérables 
pour  donner  de  l'inquiétude  dans  leur  transport , 
al  pour  lesquels  les  inspecteurs  et  contrôleurs  ne 
peuvent  passer,  aucuns  marchés  sans  y  avoir  été 
autorisés. 

La  où  il-  y  a  des  points ,  la  circulaire  ajoutoit  ^ 
ou  dana  Us  magtuine  des  marchanda \  mais  par 
une  autre  circulaire  du  14  février  1H09,  il  a  été 
dit  que  les  achats  d'armes  ne  pouvoient  se  faire 


jiÉGiME  spècuIh  —  Boissons.  t4l 

qu'aux  manufactures  impériales ,  en  remplissant 
les  formalités  voulues  par  la  circulaire  ci^deasus  ; 
du  29  janvier  1 808. 

Les  fusils  de  calibre  et  baïonnettes  ne  doivent 
jamais  être  des  objets  ^e  commerce  ;  ainsi  les  pré«- 
posés,  à  qui  il  en  est  accordé  pour  leur  service^ 
ne  peuvent  les  vendre  A  des  particuliers  :  cette  în* 
fraction  ayant  eu  lieu  y  le  minietres'encst  plaint^ 
et  pour  éviter  qu'elle  se  renouvellât ,  le  directeur 
général  a  prescrit  aux  directeurs  de  donner  les 
ordres  les  plus  précis  afin  qu'eu  cas  de  démission, 
de  destitution  ou  de  changement  des  préposés  pour 
une  autre  direction ,  les  fusils  de  caKbre  et  baïon« 
nettes  soknt  retenus  dans  les  postes  auxquels  ilé 
sont  attachés,  saiifj,  àl'égard  de  ceuxqu'ilsaurotcnt 
payés  par  l'effet  de  la  retenue  sur  leurs  appointe-^ 
mens  on  de  toute  antre  manière ,  à  leur  on  remeltra 
la  valeur  actuelle  d'après  une  juste  estimation  i  les 
contrôleurs  de  brigades  en  feront  Tavance  et  en 
seront  remboursés  parles  individus  qui  rempliront 
les  places.— Les  inspecteurs  sont  obligés  de  foçmcr , 
dans  chaque  poste ,  un  état  des  armes  de  ôilibro 
existantes ,  de  se  les  faire  représenter  dans  leurs 
tonrnées^  et  lorsque  des  fusils  manqueront  ^  d'en 
informel  te  dijectenr^  (  CD.  a  août  1809.  ) 


SECTION  II Des  Boissons. 

344*  Il  ne  sera  délivré  de  passavant  ou  congé  que  sur  des  déclarations  Gont6«- 
nant  les  quantités  et  qualités  des  boissons ,  les  lieux  de  renlètement  et  dé  la 
destination ,  les  nonns ,  surnoms ,  demeures  et  professions  des  expéditeurs , 
▼trituriers ,  acheteurs  et  destinataires (  DI.  5  mai  180S ,  art.  1 .  ) 


que  ces  dispositions  concernent  conséquemment 
plutôt  les  préposés  de  cette  administration  que 
ceux  des  douanes,  je  fais  néanmoins  article  dea 
boissons,  parcç  que  les  douaniers  ont  été  appelés^ 
comme  on  le  veiTa  plus  bas,  à  surveiller,  dana 
leur  territoire,  rexécnlion  des  lois  qui  jégissent 
les  droits  réunis. 


CxT  article  ajouCbit  :  éi  an  cas  d»  vente,  le  prix 
de  la  vente  ;^ . . .  mais  le  décret  impérial  du  21  dé- 
cembre 1 S08 ,  a  abrogé  cette  formalité  9  en  disant  ; 
«  L'art.  I  du  règlement  impérial  du  5  mai  1806, 
3»  continuera  à  être  exécuté ,  sauf  la  déclaration 
»  du  prix  de  la  vente  qui  ne  sera  pas  exigée  ». 

Quoique  les  passavans  dont  il  est  question  ici , 
ae  délivrent  par  les  employés  des  droits  réunis^  et 

545.  L'obligation  de  déclarer  renlèveinent  des  boissons  et  de  prendre  des  congés' 
ou  pnssav«nns,  nVst  point  applicable  aux  transports  de  vendanges  ou  de  fruits* 
(Z)/^  ai  décembre  1808,  art.  2.) 

346<  Les  boissons  devront  être  conduites ,  sans  interruption  ^  à  la  destinatiou 
déclarée.  Lorsqu'un  changement  de  moyens  de  transport,  ou  toute  autre  cause ^ 
nécessitera  un  séjour  de  plus  de  vingt-quatre  heures ,  le  conducteur  sera  tenu, 
d'en  faire  la  déclaration  ,  dans  ce  délai ,  au  plus  prochain  bureau  de  la  régie  {des 
droits  réunis)  y  avec  indication  du  jour  où  le  transport  sera  repris.  Dans  ce  cas» 
le  congé  sera  soumis  au  visa  des  employés ,  sans  qu'il  y  ail  ouverture  à  uo  nou*- 
veau  droit  de  mouvement.  (  Même  décret^  art.  4.  ) 

^47.  Lorsqu'un  transport  de  boissons  sera  interrompu  par  une  force  majeure, 
telle  que  glaces ,  inondation  ou  autre  catise  de  ce  genre ,  sans  qu'il  soit  posi>tbie 
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de  déclarer  le  jour  où  il. pourra  être  repris,  il  en  sera  fait  déclaralion,  confor- 
mëmenl  à  Tarticle  précédent;  et  le  con^é  sera  déposé  au  bureau,  pour  n'être 
visé  et  renïis  qu'au  moment  du  départ.  (Même  décret,  drt,  5.) 

Ù^O.  Les  boissons  dont  le  transport  éprouvera  quelque  retard  dans  les  cas  prévu& 
par  les  articles  {urécédens^  seront  représentées  aux  employés,  à  toute  réquisi- 
tion, afin  qu'ils  puissent  vérifier  s'il  n'en  a  point  été  enlevé  sans  déclaration. 
(Même, décret,  art.  6.) 

^4Q.  Les  contraventions  aux  dispositions  précédentes  seront  punies  de  la  confis-» 
cation  des  objets  saisis  et  d'une  amende  de  cent  francs.  (a4  avril  i8o6,  art.  Sy.) 

C'xsT  Tarticle  29  du  décret  impérial  du  m  dé-  [  de  ses  dispositions,  conformément  à  l'article  37 
ccmbrc  1808,  qui  ordonne  de  punir  rinfraction  |  de  la  loi  du  24sivr'û  1806. 

55o.  Les  préposés. ....  des  douanes ou  de  navigation ,  pourront  exiger  U 

représentation  des  congés  et  pdssavans  (des  droits  réunis);  et  en  cas  de  fraude 
ou  de  contravention,  ils  saisiront  et  rapporteront  procès- verbal.  (DI.  5  mai 
1806,  art.  a.)  . 


IjKs  préposés  de  Tadmiiiistratioti  ^tant  a|)pelë8  à 
coucaurir  à  la  répression  des  abas ,  ils  suk-veille- 
rout  les  transports  de  toutes  boissons  et  liqueurs 
qui  se  feront  sur  les  lieux  où  se  portent  leurs  ser- 
vices, et  sans  que  cette  surveillance  ks  détourne 
àe  l'objet  spécial  de  leurs  fonctions Ils  deman- 
deront les  paasavans,  congés  oa  acquits- à-caution 
lies  droits  réunis.  —  Ils  saisiront  lorsqu'il  y  aura 
iraade  ou  contravention. 

La  surveillance  des  boissons  circulant  par  mer 
est  aussi  attribuée  aux  douanes;  les  préposés  se 
feront  représenter  les  acquîts-à-caution  et  expé- 
diliom  de  la  régie  des  droits  réunis.  Ces  «xpédi- 
lions  n'empâcbent  pas  do  délivrer  celles  relatives 
aux  douanes  pqur  assurer  les  transports  qui  se  font 
par  mer. 

L'acquit- à -caution  pris  pour  le  transport  à 
l'étranger  de  vins  de  liqueur  de  toute  sorte ,  de 
vins  en  bouteilles,  en  futaille  ou  en  double  futaille 
emballée  et  à  double  fond,  devra  indiquer  le  bu- 
reau des  douanes  oh  le  droit  sefa  payé  et  où  le  cer- 
tificat de  décLarge  pourra  être  délivré  ;  dans  le  cas 
où  la  destination  n'en  anroit  pas  été  prise ,  il  con- 
viendroit  que  les  employés  des  droits  réunis  au 
dernier  bureau,  délivrasient  une  autre  expédi- 
tion pour  celui  des  douanes.  —  Le  directeur  se 
cojicertcra  à  cet  égard  avec  celui  des  droits  réunis. 

§.  I.  Des  pins  provenant  de  possessions  françaises  sur  territoire  étranger. 

35 1.  Les  habitans  de  la  rive  gauche  du  Ilhin  qui  possèdent  des  vignes  sur  la 
rive  droite,  pourr'ont  y  faire  leur  vin,  et  importer,  chaque  année  «  jusquau 
22    décembre^  le  produit  de  leur   récolte.  Ceux    qui    voudront  jouir  de  cette 

.  faculté,  devront  reinetlre  aux  directeurs  des  douanes  un  état  des  vignes  qu*ils 
possèdent  sur  la  rive  droite,  et  en  justifier  par  la  représentation  des  titres  de 
propriété.  (  1  pluviôse  a/i  i3  ,  art.  7.) 
Les  propriétaires  de  ces  vignes  seront  tenus,  quinze  jours  après  la  vendange  , 


Pour  opérer  le  remboursement  des  perceptions 
faîtes  par  les  droits  réunis  «ur  ks  boissons  expor- 
tées ^  il  est  nécessaire  que  les  certificats  de  décliargO' 
des  acquits-à-caution  ,  soient  signés  par  \i\s  rcce*. 
veurs  principaux  pour  les  expc<litions  faites  pai*  le 
port  de  leur  résidence ,  et  qu'ils  légalisent,  s'ils  en 
sont  requis^  ceux  délivrés  |iar  les  receveurs  subor- 
donnés. — '  Les  inspecteurs  et  so us >  inspecteurs 
peuvent  remplacer  le  receveur  principal  pour  cette 
légal îsation .  (  CD.  6  a vrll  1 808.  ^ 

Les  préposés  des  douanes  ne  doivent  laisser  en- 
lever des  lieux  de  déchargement  aucunes  boissoiu 
ou  liqueurs  venant  de  rétrangei* ,  sans  le  vu  du 
congé  on  acquit- à -caution  des  droits  réunis.  Celte 
mesure  doit  être  également  suivie  pour  les  boissona 
qui  rentreroient  après  avoir  été  expédiées  d'un 
antre  port.  (  CD\  ^S  juillet  1806.  ) 

Les  préposés  lorsqu'ils  Constateront  des  frandeii 
ou  contraventions  rédigeront  leur  rapport  à  la  re-^^ 
quête  de  l'adrainistratio:!  des  droits  ]*éums,  et  les 
remettront  aux  receveurs  d'arrondissement  de  la 
même  administration.  —  Les  chefs  devront  i|u 
surplus  en  adresser  copie  au  directeur.  ' 

S'il  y  a  voit  Traude  aux  droits  d'entrée  ou  de^ 
sortie ,  on  ne  procèdcroit  qu'à  la  requête  de  Tad- 
ministration  des  douanes.  {DG.  ag  mai  1806.) 
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de  faire,  au  bureau  des  clouanes  par  lequel  ils  se  proposeront  d'introduire  leur 
vin,  mje  dédaration  exacte  de  la  quantité  d'hectolitres  qu'ils  auront  récoltée. 
J.es  extraits  de  ces  déclarations  seront  envoyés  par  le  receveur  des  douanes  au 
directeur  du  département ,  qui  prendra  des  renseiguemens  sur  leur  exactitude  et. 
sur  le  véritable  produit  des  vignes  dans  chaque  vignoble  de  la  rive  droite.  {Même 
loi,  art,  8.) 

S'il  est  reconnu  que  les  quantités  de  vin  présentées  à  rjntroduction  par  un 
.  propriétaii*e  excèdent  le  produit  de  ses  vignes,  ou  qu'il  ait  substitué  des  vins 
.  vieux  à  ceux  de  la  dernière  récolte  ,  ils  seront  saisis  et  confisqués,  avec  amende 
de  cinquante  francs  par  hectolitre.  (  Même  loi^  ort.g.) 

Les  oispositions précédentes  ne  sont  point  applicables  à  ceux  qui  au-* 

roient  acheté  des  vignes  sur  la  rive  droite  postérieurement  au  premier  vendé- 
miaire au  i3.  (Même  loi,  art,  lo.) 

OD1.  La  vendange  et  le  moût  venant  de  l'étranger  payeront  les  deux  tiers  du 
droit  sur  le  vin,  excepté  quand  ils  proviendront  de  vignes  possédées  par  des 
François  sur  territoire  étranger  voisin  des  départemens  de  la  rive  du  Rhin ,  et 
de  ceux  de  Mariengo  ,  de  la  Sésia ,  de  la  Doire,  du  Tanaro  et  de  la  Stura.  (22  pen^ 
tose  an  la,  art.  9.) 


I)e8  mesures  doivent  êlre  exactement  prîmes  pour 
qu'il  ne  soit  pas  abusé  de  ee  bienfait  du  Gouver- 
nement. La  première  est  de  juslilier  do  la  pro- 
priété en  pays  étranger ,  en  second  lieu  du  pro- 
duit de  la  récolte^  troisièmement  de  Tonginedes 
vendanges  importées.  En  conséquence^  ceux  qui 
aont  dans  le  cas  de  jouir  de  la  franchise  9  doivent 
1^.  déclarer  au  bureau  \%  plus  prochain  la  contis- 
tance  des  vignes  qu'ils  possèdent  sur  le  territoire 
étranger,  en  produisant  leurs  titres  do  propriété; 
a**,  à  répoque  de  la  vendange ,  une  nouvelle  dé- 
claration est  faite  au  même  bureau,  de  la  quantité 
approximative  des  raisins  qui  peuvent  être  re- 
cueillis ;  3®.  les  importations  doivent  être  accom- 
pagnées d'un  certiHcat  des  autorités  locales,  attes- 


tant que  les  vendanges  ou  le  moût  proviennent 
de  tel  domaine  possédé  par  tel  François.  Les  bu-* 
reanx  qui  auront  reçu  la  première  de  ces  décla- 
rations en  forment  un  état  détaillé,  énonçant 
rétendue  des  vignes,  leur  situation,  leur  pro-» 
priétaire  et  les  titres  produits  de  ta  propriété.  Lo- 
directeur  du  département  rassemble  ces  états,  et 
en  compose  \\n  tableau  général,  qu'il  adresse  au 
conseiller  d'état  directeur  général  des  douanes.  IL 
forme  un  semblable  tableau  des  secondes  déclara- 
tions, qu'il  fait  aussi  passer  au  directeur  générât 
avec  BM  observations.  Il  doit  examiner  si  les  quan-^ 
tités  approximatives  que  ces  tableaux  présentent 
sont  relatives  aux  produits  présumés  des  cantons 
ou  les  vignobles  sont  situés.  {CD.  7&fioréalani2') 


SECTION  III.  —  Des  Cartes  à  jouer. 

S53»  L'introduction  dans  l'Empire  et  Tusage  des  cartes  fabriquées  à  l'étranger , 
sont  prohibés (  DI.  i3  fructidor  an  i5,  premier  paragraphe  de  l^art.  5.) 

liA  l^iilalion  sur  les  cartes  se  compose  de  l'art.  56  «  La  régie  des  droits  réunis  fera  faire  des  moules 

<Le]a  loi  da  9  vendémiaire  an  6,  des  arrêtés  des 

3  pluviôse  et  19  floréal  an  6,  de  l'art.  8  de  la  loi 

du  5  ventôse  an  12,  des  décrets  impériaux  des 

1 1  et  3o  thermidor  an  lâ,  i  germinal,  4  prairial 

«t  i3  fructidor  an  i3,  11  juin  1806  et  ib'  juin 

1808.— Comme  les  préposes  des  douanes  ne  sont 

«htrgés  de  l'exécution  de  ces  dispositions  qu^en  ce 

qui  est  relatif  aux  importations  et  exportations, 

et  \\\e  le  reste  regarde  la  régie  des  droits  réunis, 

je  ne  citerai  que  les  articles  qui  ont  rapport  aux 

«ntiées  et  sorties ,  et  ceux  propres  à  faire  recon- 

noitre  les  cartes  françoises fabriquées  légalement- 

pami  très  derniers,  en  voici  qu'il  importe  de  con- 

iioîite  d'abord. 


»  uniformes  pour  la  fabrication  des  caries  à  jouer. 
»  Ces  moules  seront  à  vingt-quatre  cartes;  les  fi- 
»  gures  porteront  le  nom  du  fabricant,  et  un  nn«> 
))  mero  particulier  pour  chaque  lieu  de  fabrica-^ 
»  tion.  {  DI,  16  Juin  1 808 ,  an.  i.  ) 

D  Aussitôt  l'émission  des  nouvranx  moules,  les 
n  anciens  seront  supprimés.  Il  est  déif  ndu  de  con« 
S)  trefaire  les  moules  de  la  régie  et  de  fabriquer 
n  aucun  moule  ))art)culier:  les  prévenus  seront 
»  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et' 
)>  punis  des  peines  portées  par  les  lois,  sans  pré-i 
y>  jodice  des  amendes  et  confiscations  prononcées 
y>  par  le  décret  du  4  prairial  an  i3.  {Même  détrei 
art,  2.) 
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LIVRE  III.  —  ExcsPTJOirs  au  nàaiMS  càirÂRjtz. 


»  Sont  exceptés  de  la  sappression  et  demenre- 
M  roiit  déposés  dans  les  bureaux  de  la  régie,  les 
1)  moules  de  tarots  et  autres  dont  la  forme  oa  la 
»  dimcnsifon  diffère  des  cartes  usitées  eu  France. 
(  Même  décret,  art.  3.  ) 

M  A  eompter  du  jour  de  l'émiliion  des  nouveaux 
»  moules  de  la  régie,  qui  sera  fixé  par  le  ministre 
»  des  finances,  il  sera  accordé  nn  an  pour  l'écou- 
»'  lement  des  cartes  fabriquées  avant  cette  émis- 
»  sion  ;  ce  délai  passé ,  toute»  les  cartes  d'ancien 
sr  moulage  seront  détériorées  et  mises  hors  do  la 
»  consommation^  sauf  la  restitution  du  droit  qui 


)»  anroit  été  perça  par  la  régie.  (  Même  décrets 

»  La  rente  et  la  distribution  de  toutes  les  cartes 
»  fiibriqnées  en  papier  HImv  et  marquées  des 
N  timbres  humides,  en  usage  avant  le  àécnt  da 
»  I  germinal  an  i3,  sont  interdites  à  partir  4a 
»  jour  de  la  publication  du  présent  décret.  Tontes 
»  celles  existantes  à  cette  époqoe  cheac  les  fabri* 
»  cans  etdébitans  seront  détériorées;  et  (e  droit 
))  de  demi-€ootime  par  oarte  sera  restitua  par  la 
»  régie,  ensuite da  prooès-verbal de diitériorationy. 
(  Même  décret,  art,  &  ) 


â54«  Les  cartes  usitées  en  France  ne  pourront  circuler  qu'autant  qu'il  en  sera  fait 
déclaration  au  bureau  des  droits  réunis  du  lieu  de  l'expédition ,  et  qu'elles  seront 
accompagnées  d'un  congé  portant  le  nom  de  rexpéditeur,  le  lieu  de  la  desti- 
nation et  le  nom  de  celui  à  qui  elles  seront  destinées.  {DI.  i6  juin  iSoS^art.  6.) 

355.  Les  cartes  dites  tarots  £t  autres ,  dont  la  forme  ou  la  dimension  diffère  des 
cartes  usitées  en  France^  seront  fabriquées  en  papier  libre,  et  ne  pourront 
circuler  dans  l'intérieur  qu*autant  qu'elles  porteront,  sur  toutes  les  cartes  à 
figure ,  la  légende  France  et  le  nom  du  fabricant.  Ces  cartes  continueront  d'ac-. 
quitter  le  droit  de  demi-centime  par  carte,  à  Finstar  de  celles  fabriquées  ea. 
papier  filigrane ,  et  d'être  soumises  à  la  bande  de  contrôle  de  la  régie.  (  Même 
décret,  art.  4-  ) 

556.  Les  cartes  mentionnées  en  V article  précédent,  qui  seront  destinées  à  l'ex^ 
portation ,  ne  seront  assujetties  à  aucune  légende  :  elles  paieront  un  ilroit  par-* 
ticulier  de  cinq  centimes  par  jeu  exporté.  Les  fabrieans  qui  feront  des  expor* 
talions  de  ces  cartes,  seront  tenus  ae  faire  les  déclarations  et  lés  justifications 
prescrites  par  les  Lois  et  réglemens«  (  Même  décret ,  art.  5.  ) 


Les  formalités  à  la  sotlie  sont  que  les  cartes  ne 
peayent  être  envoyées  à  l'étranger  sans  nn  permis 
do  directeur  des  droits  réunis,  qui  est  revêtu  du 
certificat  de  sortie  délivré  par  les  préposés  des 
douanes.  (  CJ.  26  prairial  an  6.  ) 

L'article  5  ci-deftsus  du  décret  du  1 6  juin  180S, 
en  imposant  un  droit  à  la  sortie  des  cartes,  abroge 
nécessairement  le  second  paragraphe  de  l'article  5 
de  celai  du  1 3  fructidor  an  1 3 ,  et  par  suite  Tari.  1 7 
de  l'arrêté  du  ig  floréal  an  6. 

Il  paroitroit  aussi  qu'il  n'y  anra  plus  lien  au 
remboursement  des  droits  de  timbre ,  puisqu'elles 
seront  fabriquées  en  |)apier  libre Cepen- 
dant si  on  avoit  acquitté  celui  de  demi«oeutime, 
ilseroit  restitué  à  la  sortie  en  vertu  du  décret  im* 
périaldu5o  thermidor  an  12,  ainsi  conçu: 

Art.  I*  «  Les  droits  sur  les  cartes  à  jouer  et  sur 
2>la  musique  .gravée  y  se^^ont  remboursés  sur  les 
3»  quantités  qui  seront  exportées  à  Tétranger. 

Art^  2.  »  A  cet  effet,  les  fabrieans  on  marchands 
)»  de  caries  à  jouer  ou  de  musique  gravée,  qui  dé- 
3>  sireront  exporter  à  l'étranger,  leront,  entre  les 
3»  mains  du  directeur  de  la  régie  des  droits  réunis, 
3»  la  déclaration  des  quantités  et  qualités  qu'ils 
»  sont  dans  l'intention  d'exporter,  ainsi  que  des 


»  bnreanx  de  doaane  par  lesqnels  ils  comptent  en  ' 
»  faii*e  l'expédition. 

Art.  3.  D  Les'  snsdits  fabrieans  on  marchands 
D  déposeront  dans  les  bnreaux  de  la  régie,  avec  leÉ 
»  déclarations  ordonnées  dans  l'article  précédent, 
D  les  caisses  ou  ballots  de  cartes  à  jouer  ou  de 
»  musique  gravée  qui  y  seront  indiqués.  Après 
»  vérification  faite,  lesdits  ballots oii  caisses  seronl 
»  fermés  ou  plombés  en  présence  du  directeur  do' 
))  la  régie  des  droits  réunis ,  et  le  directeur  délivrer» 
»  un permisd'exportationdanslequelsadécluratiçiY 
M  sera  mentionnée. 

Art.  4  9  Le  permis,  revêtu  du  cortificat  da 
1)  sortie  apposé  an  revers  par  les  préposés  du  bu* 
»  reau  de  douane  indiqué  dans  la  déclaration , 
»  sera  rapporté  an  directeur  de  la  régie  des  droits, 
»  réunis  do  lieu  de  la  fabrication,  et  il  ordonnenu 
»  le  remboursement  des  droits  payés  pour  lea 
»  quantités  de  cartes  ou  de  papiers  de  musique  ex- 
n  pédiées. 

Nota.  L* attribution  donnée  par  le  présent 
décret  à  la  régie  des  droite  réunis ,  est  confé* 
réSf  pour  ce  qui  regarde  la  musique  gravée  ,  à 
celle  de  r enregistrement,  par  décret  impérial  du^ 
10  brumaire  an  li. 
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lUjRCHJimisss  QUI  QVT  uv  BÉGSUB  89È0IJL,  -*-  DfiUes  ÛU  Chiffbfis.    tiS 

JÊrêi  s.  »  Dans  le  cas  oà ,  àam  U  débA  de  éoax  [  »  preaortte  par  l'artide  précédent ,  iU  ne  poarront 
»  moisy.  les^bricms  pumarohandsn'attroieBtpas  »  prétendre  le  remboursement  du  moalaat  do; 
»  «apporij  le  certificat  de  «ortie  dans  la  forme     »  di*oit  de  thnbre  dû  ^nr  ces  mêmes  objets  ^. 

^007*  l'outes  oontraventions  aux  lois  aur  les  cartes, seront  punies ,  iodë^ 

pendamment  de  la  confiscation  des  objets  de  fraudé  ott  sei^vân't  à  la  fraude,  de 
mille  francs  d'amende ,  sans  préjudice  des  poursuites  extraordinaires  et  de  la 
punition  comme  pour  crime  dé  faux,  encourue  par  la  contrefaçon  des  fili- 
granes, timbres  et  moùTes,  et  rëmi^siojci  des  objets  frappés  de  faux.  {Dl* 
4 prairial  0m  id,) 

dtfns  tes  deux  myriamktres,  sans  expëdition^  on 
agira  à  la  requête  de  radministratioii  des  douanes, 
et  si  les  saînies  ëloient  seulement **mt>tîvëes  sur  ta 
conlraTenlion  aux  rqglemeiis  ctaceruMit  les  car^. 
tes ,  la  poursuite  s^roit  eogittée  an  nom  de  la  r^gie 
des  droits  réunis.  (  CD.  7  thermidor  fin  4  3,  J 


L'AHT.gdadécretduiSfroctidoran  iS^etlWt.  11 
ée  celui  du  16  juin  1808^  appliquent  également  ces 
peines  à  Vinfraotion  de  icnrs  dî»po8Îtion»;  tous 
dpux  s'exprimait ^infti  ;  Toutes  corUraventione  au 
présent  décret  emporteront  la  peine  prononcée  par 
le  décret  du  ^prairial  an  i3. 

Lorsqu'il  s'agira  d'introduction  00  de  transport 


I.E8  vieux  papifers  sont  compris  cbns  la  prolHbî- 
tion^  (  LD.  a6  thermidor  an  i5.)  Une  dceision  mi- 
nislérielle  du  1 7  on  a5  brumaire  au  5,  en  av<Ht  ex-. 
eepté  les  rognures  de  papier  ;  mais  ayant  Jes  mêmes 
propriétés  que  le  papier  viep^,  elles  ont  été  frap* 
pëes  de  la  même  prohibition  par  lettre. dn  directeur 
général^  du  i5  août  1808. 

Les  vieux  filets  9  comme  propres  à  la  fabrication 
du  papier ,  se  trouvent  conaéquemment  probibéi 


S ECTI O  N  IV-  ^  Dea  DnUes  ou  Chîffom. 

.558.  La  sortie  dés  drifles  et  chiffes  bons  de  E fonce  ^  d^neure  interdite.  (5  avril 
\    1793,  art.  t.) 

&  la  sdrtîe  »  et  on  doit  leur  appliquer  les  mestices 
de  répression  prescrites  pour  les  drilles.  (  QD. 
20  floréal  an  10.  )    ' 

Les  ebiflfons  nrovenant  de  prises  avoient  )oui 
de  la  faculté  de  la  réexportation  ;  mais  nos  pape-* 
terics  éprouvant  le  plus  grand  bespiu  de  cette  ma- 
tière première»  le  ministre  ^  rinlérieur  a  décidé^ 
le  4  juillet  1806  y  que  la  réexportation  des  cbiffo us 
pcoirraant  de  priaes  seroit  défendue. 

•^^9-  L'exportation  des  chiffons  de  toile  de  coton  et  de  laine  est  prohibée  comme 
celle  des  chiffons  de  toile ,  et  les  règlemens  pour  la  circulation  et  le. transport 
des  derniers  sont  applicables  aux  priCQiiers.  (  i  plupiose  an  1 5 ,  artf  ji^S.  )    ^  ^ 

S6o«  Nul  entrepôt  ni  circulation  desdites  matières  ne  pourra  se  faire  dans  Vëten- 
due  des  quinze  bilomètres  des  frontières,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  à  moins 

3u*il  ne  soit  justifié  par  un  acquioà-^^aûtion  de  ieur  destination  pour  l'intérieur 
e  la  France.  (5  avril  17^3,  art*  2.) 

Les  drilles  circulant  exclusivement  dans  la  qua- 
trième lieue  frontière  vers  l'intérieur,  ne  doivent 
être  accompagnées  qned*nn  passavant.         ^L 

il  résulte  &  cet  article  a  de  Ja  loi  du  5  avril  r^O^ 
^^.  que  tout  entrepôt  do  ces  matières  estabsolu-* 
ment  interdit  dftus  les  trois  lieues;  a^.  qu'aiucnn 


stoqait-4-caation  ne  peàt  »ti  autoriser  le  transport 
du  côté  de  la  frontière,  et  que  l'acquit  prescrit  n'a 
d'autre  olMet  que  d'assurer  la  rentrée  dans  l'inté- 
rieur des  orilles  on  dUifes,  que  les  oolpoIrteursTa- 
massent  dans  les  communes  qui  avoiaittent  Tétian- 
«er. 

Dès-lors  tout  cabotage,  tout  transport  par  em-* 
prunt  du  territoire  étranger,  contrmnevoitle  voen 
de  la  loi|  et  ne  peut  ûonséquomment  être  autorisé 


sous  aucun  prétexte.  -^  Cest  ainsi  que  l'a  décidé 
le  ministre  des  finances,  le  la  vendémiaire  an  6 , 
en  approuvant  le  refus  fait  par  le  receveur  d'Ab- 
bevrlle,  de  délivrer  un  acquit- à -caution  pour  une 
expédition  de  cette  nature  qu'on  vouloit  faire  par 

mer,  de  ce  port  à  la  destination  de  Calais • 

Cest  encore  ainsi  que  le  même  ministre  a  mandé 
pair  sa  lettre  du  27  brumaire  an  7,  que  les  drilles 
ne  pomroient  caboter  d'un  port  ft  l\uDrfVe  ^  ni  même 
être  transportés  par  mer  d'Honfleur  ou  d'Harfleur 
à  Rouen. 

On  observera  eneore  qu'en  cas  de  saisie  de  drilles 
on  chiffons  faite  en  entrepôt  ou  à  la  circulation 
dansleterrîtoireprobibéy  onnedmtiaaiaisen  faire 
la  remise  sons  «iMition  \  à  moins^  qn^  le  propriéHîre 

^9 


•^î 
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LIVRE  m.  —  ExcsFTioKs  au  régime  ninÈKJS^ 

L*4iiiiiiiii8tniti0iL,pâr  sa  lettre  âa  33  pla^rtoad 
ut  i3  ,  ayoit  àëj^  reoonan  qu'on  ne  pouv4>it  pee 
exiger  d*acqiiits«à-cantion  pour  les  dnltes  qneiee 
vieiUavds  et  lea  enfaiu  ramassent  par  petites  parties 
dans  les  villages  et  oommunes  ;  mai»*  ponr  pr^vei\lr 
les  abvs  de  ess  transports ,  elle  a  ordonaëqo'ila 
fussent  sarvetUés  par  les  préposes. 

L^art.  59  du  titre  1 3  de  la  loi  du  22  août.  1 791 
n'autorise  les  préposés  à  faire  des  Tisites  domi- 
ciliaires pour  la  recherche  des  entrepôts  fraaditleiix 
qu'en  se  faisant  accompagner  par  «n  officier  ttinni- 
cipal  ;  d'oà  résulte  que  psreille  wsite  |^av  drillea 
ne  peut  être  jaité  sans  Tinterrention  des  maire  oa 
adjoints»  (  LD.  2S  fructidor  an  10.  ) 

Toutes  drilles  ou  chiffes  prises  dans  1  étendue  des  quinze  kÙomètres  des  fron- 


i46 

^e  consente  à  prendre  sur-le-champ  nn  acqoit-à^ 

caution  j^ur  assurer  leur  i-entrée  dans  l'intérienr ; 
autrement  il  seroit  indispensable  d'en  faire  l'en- 
lèvement et  le  dépôt  dans  un  magasin  de  la  douane. 
(  Lettre  du  5  frimaire  ai  9.  ) 

Cependant  un  arrétduconseîly  du^A  août  1771 ., 
ne  considéroit  pas  comme  en  entrepôt  frauduleux 
les*  quantités  au-dessous  de  cinquante  livres ,  poids 
de  marcs ,  de  chiffes  trouvées  dans  les  qnatre  lieues 
dts  frontières^  et  une  drcnlaîreda  d^redenr  général, 
du  20  octobre  1806 ,  a  fait  revivre  cette  ancienne 
disposition^  en  permettant  aux  chiffonniers  d'avoir 
cbea  eux  une  quantité  de  viugt«cinq  kilogrammes 
de  drilles  ou  piUots. 

56 1 


tières,  soit  de  terre,  soit  de  mer,  gui.circuleroient  sans  ces  formalités,  seront 

saisies  et  confisquées/  (  Même  loi,  art*  S.  ) 
iàà.  loi  da  i5  août  1793,  en  son  article  3»  dit  po- 
sitivement que,  la  confiscation  des  marchandises 
sera  pottrsurûie  à  ta  requête  des  administrateurs 
des  douanes  f  avec  amende ,  qui,  dans  tous  les  cas 
de  prohibition  (à  la  sortie),  mêine  dans  celui  de 
l'entrepôt  des  matières  propres  à  la  fodjricatipn 
du  papier  et  de  leur  circulation ,  sera,à.e  cinq  cents 
francs,  conformément  à  l'article  i  du  titre 5  delà 
loi  du  1^2  août  1791.  {yoir  n*  uaS.)  D'où  résulte 
qu'en  conformité  de  ce  même  article ,  les  moyens 
de  transport  doivent  également  être  saisis  et  con- 
liâqnés.-—  Kl  n'y  a  pas  le  moindre  doute  sur  cette 
application^  et  même  des  circulaires^  des  16  ger- 


minal et  I S  floréal  an  i  o ,  ont  mandé  qu'il  en  avoit 
été  décidé  ain^  parles  nuuHstres  de  la  justice  et  de 
l'intéiieur. 

JuRisFKUDBNCB.  Iic  tribunal  civil  de  Bonnavbit 
donné  main-levée  d'environ  trente  quintaux  de 
drilles  saisies  à  domicile^  sons  le  prétexte  que  eea 
drilles  avoicnt  été  trouvées  en  t|is  et  non  en  caisses 
ou  ballots,  ce  qui  seul  auroit  constitué  Pentrepôt 

fraadnlenx Cette  distinction  ,  que  la  loi  ne 

&il  pas,  fut  infirmée,  et  le  jugement  de  Boni» 
annullé  par -arrétdela  cour  decattalicm,  dn  904b«r- 
midoran  la. 


39i 


SECTION  V.  —  JDee  Gmins  et  Farines,  et  Lègumee. 
§,  I.  Ve  V importation. 


a.  Toute  espèce  de  grains,  farines  et  légumes,  venant  de  Télranger  dans  un 
port  de. France,  tel  qu'il  soit,  seront  déclarés  par  entrepôt,  et  pourront  être 
réexportés  pour  tel  autre  port  de  France  ou  de  Tétrauger  qu'(yt  voudra ,  à  la 
charge  }>ar  celui  qui  en  fera  la  réexportation ,  de  justifier que  ce  sont  réel- 
lement les  naémes  grains,  farines  et  légumes  venant  de  Tétranger,  qu'ilbîe  pro- 
pose de  réexporter (  1 1  — 17  novembre  1 790.  ) 


XJkb  décision  du  ministre  des  finances,  du  7  ger- 
minal an  10  ,  porte.:  «  i^.  Qu'on  requerra  la  d^- 
yt  .<)ignation  du  magasin  où  l'entrepôt  sera  fait,  et 
))>.  la  représentation  instantanée  des  grains  à  tonte 
)>  réquisition  ;  â^.  qu'un  écbantillon  restera  dé^ 
»  posé ,  sous  trois  cachets ,  à  la  municipalité  dil 
»  lieu;  savoir,  celui  de  cette  autorité  constituée, 
9.  celui  du  jrecevenr  de  la  douane ,  et  eelui  du  pro • 
y  prié  (aire ,  en  présence  desquels  ce#  cachets  se- 
»  ront  levés,  pour  l'identité  être  reconnue  et  res* 
»  pectivemcnt  con  itatéiQ  à  la  réexportation  ».  — 
Ainsi  les  grains,  farines  et  légumes,  venanb  de 
rétrauger  dans  un  port  de  France>  qui  seront  dé- 
clarés par  entrepôt  pour,  ^tre  réexportés^  devront 


être  déposés  dans  un  magasin  indiqué,  où  les  pré- 
posés pourront  instantanément  vérifier  l^>c  cxis« 
tenoe  \  des  échantillons  en  seront  prélevés  et  mis 
sous  tnple  cachet.  A  la  réexportation ,  l'identité 
d'espèce  sera  constatée ,  concurremment  avec  les 
officiers  municipaux  et  le  .propriétaire.  (  CJ>. 
Il /ferminal an  10.) 

Bsr  iaveur  particulière ,  il  a  été  décidé  qu'au 
lien  deS'blés  dors  venus  à  Marseille ,  on  pourroit 
exporter  en  même  quantité  des  blés  tendres. 

L'introduction  des  grains  dans  la  consommation 
a  été  exemptée  de  tous  droits  par  l'art,  a  de  la  loi 
du  24  nivôse  an  5  {m?  307).*  Mais* celle  des  !•• 
riaes  est  assujettie  au  droit  de  balance ,  par  déci* 
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JUjRCBJirmsMa  qui  oitt  unr  régime  spûcul.  —  Grains  et  Farine.^:      tij 
naaAn  7  frimsire  an  8.  Le  minûtre  a  oonsidA^  i  qme  par  sait»  ellea  ne  dévoient  pas  participer  à 
que  l'importation  des  farines  étoit  moins  prëcieuae,  |  Texemption  eutiè^.  (  C^.  ^  frimaire  an  8.  ) 
à  raiaon  de  la  ioain  d'œavre  qu'elles  ont  reçue  ^  et  | 

OOiSi.  Les  grains,  farines  et  légumes  venus  de  l'étranger,  peuvent  toujours  étr« 
réexportés  sans  pajer  de  droits,  mi  justifiant  de  ienffëe.  (i  plupîose  a/»  iS, 
art.  55.) 


CfiTTB  immunité  à  la  réexportation  ne  peot  s'en- 
tendra que  des  droits  jde  douanes  >  et  non  de 
celui  de  balance  du  commei^çe.  — *  Lq  ministre  des 
finance  ft»  k>  8  fructidor  an  o  ^  rendu  une  décision 
en  ce  8eu9  ;  elle  porte  que  les  grains  destinés  à  être 
réexportés,  doivent  le  droit  de  balance  à  raifon 
da  transit  franè^  résnltant  de  rentre|)ôt  permis  ^ 
mais  qae  ee  droit  id'est  pas  exigible  sur  oeux  dé- 
chargés des  navires  qui  entrent  par  relâche  forcée 


pour  être  réparés. 

.La  loi  dn  17  novembre  17^,  ne  limitant  au- 
cun terme  pour  la  réexportaûon  de  œssobsistan-^ 
ces,  pourvu  que  l'identité  en  soit  assurée ,  il  en 
résulte  que  le  terme  d'une  année ,  après  lequel  les 
marchandises  Qe  peuvent  être  réexportées^  n'est 
point  applicable  aux  snbsistanées.  (^LD,  j  i 


5*  ti«  IJe  l* exportation  des  grains  ,  lorsque  le  prix  du  froment  ne  s^élèi^epas 

à  2^  francs  r hectolitre. 

564.  L^exportation  des  grains  en  France  est"permîse  par  les  ports  de  France  sur 
la  Manche,  TOcéan  et  la  Méditerranée,  et  par  les  villes  frontières  de  TAIIe*- 
tnagne,  de  l'Espagne  et  de  Tltalie  ,  qui  seront  désignées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. (  Règlement  impérial  du  a  juillet  1 806 ,  paragraphe  i .  ) 

a  lieu  à  l'exportation,  elles  paient  le&.mèmes  droits 
et  peuvent  sortir  par  les  mêmes  ports.  (LD.  14 
janvier  i8o8.  )  *-  Il  en  est  de  même  pour  la  fleur 
de  farine.  (  LÔ.  ]  4  ina^  1806.  ) 

Les  grains  peuvent  librement  circuler  dans  les 
vingt-cinq  hectomètres  des  côtes ,  lant  qud  'sub-r 
siste  la  liberté  de  sortie;  mais  ausn-tôt  que  la  fa«? 
culte  d'exporter  ceàse,  lo  passavant  est  de  .nou- 
veau de  rigueur.  {^DM,  10  octobre  1806.}  —  F'oir 
alors  les  numéros  373  et  suivans. 

Mais  rien  n'est  changé  aux  formalités  prescrite^ 
pour  le  cabotage  des  grains.  Voir  les  numéros  3qi 
à  S94. 

Sxit  les  frontières  de  terre ,  la  circolatîen  dea 
grains ,  lorsque  l'exportation  en  est  permise,  reste 
soumise  au  mode  de  circulation  des  autres  mar- 
chandises. 


Jb  ne  cite  pas  la  nomenclature  des  bureaux  oa<* 
verts  là  l'exportation  des  grains,  parce  qu'elle» 
méme/oifpeud  do  pins  on  moins  d'abondance ,  d'où 
résultent  des  autorisations  trop  relativeset  trop  in- 
stantanées pour  les  désigner  ici  «  sans  risquer  d'im- 
primer aujourd'hui ,  ce  qui  demain  ne  seroit  plus 
4m  courant, ....  11  faut  en  conséquence  demander 
ces  renseignemens  soit  au  ministère  de  l'intérieur, 
aoit  aux  préfectures  des  départemcns  frontières. 

L'exportation  des  grains,  tant  que  la-  sortie  en 
est  permise ,  peut  avoir  Ken  pour  quelqnc  desti- 
nation qne  ce  soit;  comme  il  n'y  a  plus  de  desti- 
nation privilégiée,  l'acquit-à-caution  est  inutile | 
et  les  grains  sont  conséquemment  expédiés  par 
sûpple  acquit  de))aiement  {^DM,  2SjuiUei  1806.) 

Jûes  farines  suivent  le  .même  régime  que  les 
grains ,  dont  elles  sont  extraites  ]  ainsi  lorsqu'il  y 

30Ô.  Le  droit  perçu  à  la  sortie  des  grain»  continuent  d'étra  fixé  au  %au%  déter-* 
miné  par  le  décret  impérial  du  a5  prairial  ap  1%  (d^un  franc  par  cinq  myYio^ 
grammes  de  blé,  et  cinquante  centimes  pour  les  seigles,  maïs  et  autres  grains) , 
aussi  long-temps  que  la  moyenne  des  mercuriales  de  chaque  département  limi« 
trophe  ne  se  sera  pas  élevée  à  dix-neuf  francs  l'hectolitre.  {Règlement  impérial 
du  :9t  juillet  1806 ,  paragraphe  2.) 

A  eompler  du  prix  moyen  de  dix-neuf  francs  et  au-dessus ,  le  diy>it  perfd  k 
la  sortie  sera  accru  danf  la  proportion  suivante ,  sur  les  ^inq  myriagrammes 
*  de  blé  froments 

A  dix-neuf  francs  l'hectolitre ,  il  sera  .perçu  #  •  •  •  *  i  &  26  Ç* 

A  vingt  francs ..•...!     -fio' 

À  vingt-un  francs ••.••••••••.  :i     00 
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i^  tlVRE  III.  —  Exceptions  ju  mègims  aiitÈMj^. 

À  TÎogt'detix  francs  rhcctolitre ,  il  sera  perça-  ....  5^£r;  ooc. 

.  A  vingt-^trois  francs .  .  4     oo 

(  Même  règlement ,  paragraphe  5.^ 
Lis  droits  sur  les  gnrîns  sont  perceptibles  au  poids  [  paient  que  la  moitié  des  droîr»  imposa  «nr  1^^^ 
net,  en  ëvalnantwbmt  sortes  la^srcçaes dans 
le  commerce.  (  DM.  5  fructidor  an  12.  )  — Ils  ne 
sont  pas  soumis  au  droit  additionnel  de  dix  cen- 
times par  franc.  {LD»  14  Janvier  1808.)  —  Ces 
deox  oispositions  sont  aussi  presofites  parcireu- 
lairedu  3o  septembre  i8o6l 

Les. menas  grains ^  tels  que  seigle,  orge,  aroine, 
mats,  haricots,  fevrolles,  légumes  secs,  etc.  ne 


froment }  tnait'comme  ce  dornier ,  ils  sont  passtlilM 
•deia progression. ( CD.  li^ juillet ^ 806. X 

l>ans  les  huit  jours  qui  suivent  chaque  quinzai  nCy 
le  directeur  doit  adresser  au  dîrcctcurgën^ral  IVtat 
des  grains  exportés.  Siles  receveurs  sent  éloignés 
de  la  direction ,  jls  enYoycnt  ces  étatsdirectcment 
au  directeur  général ,  dans  ce  cas ,  ils  en  remettent 
une  copieàbtdireOtiôn.  {CD.  10  $epièmhre  iSoCk) 


566^  A.  cet  efilet;,  chaque  j^éfet  dateiles  départemaos  limitrophes  ausqueb  s'ap- 
pliquent les  présentes  dispositions ,  fera  relever  et  arrêter  deux  fois  par  moiSy 
savoir  le  1 5  et  le  dernier  jour  du  mois,  le  terme  mojren  de  toutes  les  mercu- 
riales du  prix  des  grains  de  son  département.  (  Règlement  impérial  du  a  juillet 
iSo6f  paragraphe  4t.)  ^      * 

Le  prix  moyen  sera  déterminé  par  la  somme  des  prix  des  dernières  mercu- 
riales des  principaux  marchés  au  nombre  de  dix  au  moins ,  divisés  par  le  nombre 
de  ces  marchés.  {Même  règlement,  paragraphe  5.)    , 

^Oy ,  Lie  préft?t  notifiera^  dans  les  vingt-quatre  heures,  aux  directeurs  des  douanes 
dans  les  ports  désignés  peut  T^xportalion  ^  Tarrâtë  par  lequel  il  aura  déter- 
miné le.  prix  moyen  des-mercuriales*  (i{^^/^me/j^  impérial  df^  2  juillet  1806, 
paragraphe  6.  )       , 
Si  la  résidence  du  diredeus  nfest  pomt  au  port  |  qui  ea  infinmerà  le  directeur  et  qui  devra  sur-Ie« 
de  sortie,  la  notification  sera  &tte  au } receveur  I  obamp  t'y  confornser*  {CD.  *^ futllei  1806.) 

368«  A  compter  dé  cette  uotifii^aj^on ,  le  prix. moyen  servira  de  régulateur  pour 
la  perception  dès  droits  à  la  sortie,  d'après  les  bases  fixées  par  le  paragraphe  3 
(n^  365)  des  présentes  dispositions*  ÇJUéme^  règlement,  premier  alinéa  du 
paragraphe '7.) 

Les  droits  à  la  sortie  seront  acquittés  immédiatement  après  qye  les  navîries 
ou  bateaux  ayant  achevé  leur  chargement^  auront  reçu  la  visite  des  préposés , 
et  ils  seront  acquittés  sur  le  prix  du  tarit  qui  se  trouvera  en  vigueur  au  910* 
ïnent  de  «ette,  visite.  (Même  règlement^  paragraphe  8#) 

Le  produit  Un  droit  sur  tes  exportations  qui  s  effectueront ,  sera  verse  de  la 
caisse  àeê  douanes  dans  la  caisse  aamortissement.  •  •  •  •  (  DJ:  :t5  prairial  an  12 , . 
premier  paragraphe  de  l^ article  2.  )* 


Ainsi  la  pevception  nes'elÏMtue  pas  partiellement 
au  im*.  et  à.mesnfe'die  r^nbarqnfnienl>  miiis  lors- 
qiTil  est  entièrement  consoipnië,.  et  que  les  pré- 

5 osés  Vont  reconnu  par  leur  visite  à  bord  ;  elle 
oit  avoir  pour  baie  le  taux  que  fixe  le  dernier 
arrêté,  et  non  cetui  qui  existoit  lors  de  la  décla- 
ration. —-Si  ce  dernier  arrêté  portoit  prohibition^ 
«lie  irapperot^<ous  les  ^ains>  même  dMarés  et 
embarqiiéfr,  à  rexception  uni^e  de  ceux  dont 
rexpédition  seroit  achevée ,  et  qui  auroient  ac- 
quitté les  droits.  (  F^oir  n""  369.  )  — -  Comme  lesé 
aiTêtés  sont  dan?  Tespèce  d'une  gnmde  impor^ 
tance ,  on  les  inscrira  sur-le^egistr*  d'ordxe ,.  avec 
dale  du  jour  et  deJI&ciirQ  d^  leur  iséeçpiiaii..— 11 


en  est  adre.^sé  copie  au  directeur  général'  revêtue. 
d*un  certificat  visé  par  le  directeur  du  dépiarte-- 
meut ,  énonçant  Tépoque  précise  de  Içur  exécu- 
tion.—*  Les  jnspecleors  sont  tenus  de  vérifier 
avec  soin  si  la  perception  coïncide  exactement 
avec  tes  arrêtés  enregi^tri».  !  *  j  - 

Ce  produit  est  appliqué  h  des  travaui:  puMlct, 
tels  qu'onvertilre  de^routes,  canauiCi  ete. 

^11  en  est  compté  comme  il  est  dit  ei-^essus ,  et 
les  états  périodiques  en  sont  adressés  aa^minialfe 
de  l'intérieur.  (  CD,  7yi4///0^.i8o6.). 

CbMPTABiLiT£-r-Le8  drcnbipCTÇUséur  les  grains 
•xpprUit  doivent  être  iitscritt  Auv  un  Mgi«tre  par- 
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tiçoUen Peaaqqiùls  ie  puaient. seront  four^ia.    p.ou£  ét^ e. adressé  à  radministpaticm a^ec  les  pièces^ 

'*  *  '     "  '      '*    '      à  l  appui.  Enfin  j  le  produit  des  droits  sar  les  grains' 


pour  cet  objet ,  et  la  dépense  en  sera  présentée  à 
râdmiifistraf4on  sop  des  niémoires  particuliers. 
-^  A  Respiration  de  (^aqàe  liM^'fVi:  sm  «Aressé 
an  dirtèUnir^^ënéial  ^t  à  la-cattsr  d?aiM>rlîiMn»ni 
iiO;^rde«miide  roceittr^^^fdfPfPOi^ÇiJUq»^,*»* 
fail  à^l^  main*  ,-^  ^  la  fia  Je  qlMiqwe^nj^^l  seri^ 
Ib^r^é  iyi  compte  g^n^ral  dé  Vedette  et  de  d^nse 


appu 
né  doit  jamais  être  confondu  avec  celui  des  douanes. 
(  CD.  y  février  1809.  )— Ce  t>roduit  doit  êtie 
vcnirf  entre  les  nains  des  receveurs  généraux  de 
4fpfirtQment  qui  enrdélii^vefioiit  des  récépissés  jmr* 
ticuliers  pour  être,  réunis  au  compte  des  grains* 
ÇCD*  17  mai  1809.  ) 


§/  m.  De  la  prohibition  des  grains  à  la  sortie  ^  et  de  leur  police  daris  lé  rayon. 
lùt^uelepti^éBj^<meraè'éiêpeSa4fnncsthè^ 

^^9*  Pan*  le  ^as  où  \epnx,mojé^dafh>ment^  éetoit  élevé  kvveigVqix^tre  francs 
rheetohtrt.f  IjekpQCfeatkm^SBvai:*  •  «  flreÉMbéedw^mofiroiit  dé  la*^«  •  •  lïoiificalioa 
{qu^enpra  h  préfet  aux  directeurs  des  dwanes)^^  excepté  poof.  le»  tia^FireH 
qui ,  ayani^  dép» wi^pÊ/Mt  teft  dtoits »: ae*  trou? ei^wrut 'gnciore .mn^ fe  port.  {Rè* 
giemâ^nt  impérml  du  2  juMet  1806  ^  sfoêntiitf^téa  âmparagraphe  7.  > 

*  ïiès  que  ces  prohibitions  existent,  eHes  entrât- 
*nent  aaari  indêpendaoimerrt  des  légumes  £nineux^ 


DfYiTis  ce  règlement  ;  le  plus  stfge  de  tcus  ceux 
qui  ont^té  conçtis  9Uf  lecomèÉerëS'des  btéi»  )v 
prqliibiliôar  des  graiâs  a^esi  |rfMii,  <)iie  'relative^ 
c'68l-à-4ir«»  q«?eiimn'«xtste  ^u^aolasl  quelle  prrx^ 
du  ffomeol s'éiève  à  a4  (raiic«|!Uçff»oUire.  ...^  Et 
alôr»  aeùkmenjt  kf  dispositioni!  qui  «ont  suivre 
rederiemaenl  en  VigaeÉMT  |rtr  krainl^^ii  àb  aiH#: 
prohibition. 

Lorsque  la  sortie  est  défendue  pour  les  blés- 
fi^mens,  elle  Pèst  éj^letnent  poUr  les  mentni 
grains,  tel» que  seigle,  maîDi ,  m*^ ,  sarraiiitt ,  Ié« 
gumessecs,  avoina^etc^.  (&K.  M;/iittfÉf>i8o6.} 


49e90»4ea  «ftbttatanoes  animantes  : 

i^;.'D«B  nûiesde'vese&9  nommées  aussi  ja« 
rama.  {Bja^^keamptimentaire  an  7.  > 

a^.  Des  pommes  de  terre  {assujiiiea  au  régtnuf 
dê^grainê*^  /lArjDJf.  7  piuuwêB  an  8.  ) 

5^.  Du  ris  r  «attcaraque  par  Ift  %f^  divisian  mi* 
litaire,  {  LD.  18  aatlt  1^808.  )  . 
'    4^  Du  pain  et  mi  biscuit  (^$//nî/;i£  aux  gra/nr 
dom  îtê  sont  composée,  far  LD.  1 4  faminer  1 808.  ) 


h 


O.  I^^s  maires  et  adjoiats  des  oommiines  aitufés  sur  reitrérne  frontière  die  terre* 
et  de  mer,  sont  specialemeot  cfaai^ëa  de  sunreilier  l'exportation  des  grains  dans 
leurs  arrondissemens  respeetÉb,  et  de  l'eaipécber  sous  leur  responsabilité.  (^Z?. 
17  prairial  an  7,  art.  5.  ; 

En  conséquence^  ils  seront  autorisën  à  requérir,  lorsqu'ils  le  croiront  nécesi- 
saire ,  le  service  de  la  garde  nationale  sédentaire  , .  et  à  se  faire  protéger  par  Ifes 
troupes  de  Ugne  et  la  gendarmerie  impériale  qui  se  trouveront  sur  les  lieux. 
(Même  arrêté ^  art.  4.  )  ,  , 

Us  dénonceront  au  sous-préfet  les  citoyens  qui,  par  de  coupables  manœu* 
Très,  cherdieqt à  faire  passer  des' grains  à  l'étranger.  Ce  sous-préfet  sera  tenu 
de  dénoncer.  .  .  .  .-.  .  .  .  .^  .  ces.  cHayens,  pour  être  poursuivis  conformé- 
ment à  r^zr/ic/^  ag  c2£/  Corf^  ^^i/i^/rz^^/io/i  criminelle (Même 

arrêté,  art.  5^}       ,  \.tf  ......  .; 

Bien  (infcJ'iiiVQqt»  i4n  Jp.CiCb  dlnstmotioiHiir  1  Mil*  et  des  peines  ,  du  5  brnmaîre  an  4 ,  qai  est 
ininelle ,  il  ne  sera  en  vigneur  qu'au  premiep  )an-  |  celui  ëvoquë  par  l'arrête  d-dessns,  du  17  prairial 


Tier  i«t  I A^na»,  jo^n'UersXfatlt;  p9ut 

d^noqdatiûo^  weoaÊbjrmmà  rscD6è4libCodedbr  | 


37 


i.  ]Ç.es  commandâns  dés  troûpes^qui  «ont  sur  lei 
jùsq«'A'Anvei*s,*BÔi«:  spécialeAiei^i  chargés  de  sec 
poses  dés  douanes,  'jf"^-^^^—"'*^^  i»^^ -_:..•.  : 
17  prairial  dr^  7,  Idrt. 


s  frontières,  depuis  Manheim 


*spéciale*ïei^é  chargés  de  seconder  la  surveillance  des  pré- 
pb^fr  empeÇher  Te^pOrtation  des  grains  à  l'étranger.  ^  AD. 

4y  2.  Lc#  CQmw*|#air«  4^'  K<lï^«;e»>up^§répj^..^w^         côtes  d«s  deux 
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i5o  LIVRE  m.  -i-  ExcsPTioya  av  nàciMB  a^^ànAL. 

mers,  sur* tout  depuis'  le  H^vre  jusqu'à  Flessingtie  et  sûr  l'Escaut,  les  80u$^  ' 
ptéfets  des  cantons  voisins  des  frontières  de  la  Hollande,  \e^, maires  des  com-  ! 
munes  situées  à  remboucKure  dé  TEscaut ,  concourront ,  avec  lès  prë'pose's  des 
douanes  et  la  gendarmerie  impériale  ^  à  rexëcution  des  lois  qui  prohibent  y<ex«  . 
portation  des  grains  à  l'étranger  ;  ils  provoqueront  les  nouvelles  mesures  ^u'41s' 
croiront  nécessaires  pour  réprimer  et  arrêter  les  abus  qui  pourroient  se'* com- 
mettre ,  et  ils  sont  autorisés  à  se  faire  scJUenir  par  la  force  armée.  (  *Mêrher 
arrêté,  art.  9,  ) 

07 3.  Tout  transport  de  grains  ou  £artjies ,  aupprîg.de  nuit  ou  sans  passavant,  dans 
la  distance  de  cinq  kilomètres  (une  lieue)  en-deçà  des  frontières  de  terre ,  et- 
de  vingt-cinq  bectoiiiètres  (une  deml-^lieue)  des  côtes  maritimes,  sera  confisc[ué  ' 
avec  les  voitures,  bétes  de  sontme^  bftteapx  ou  navires  serva6t  au.tran^ort. 
:{^%Q  ventôse an^^  art»  2.)       ..v;  ,i* 

Les  conducteurs  ou  propiaélaires^  oetre  la.confiscâliDii  prononcée  par  lar- 
ticle  3  (ci-dessus)  y  seront  ^ondamBés^  parle  tribntfal  de  policeeorrectîenmlle , 
à  une  amende  de  dix  francs  par  cinq  myriagram|ti^ç  (un  quintal)  de  grains,  et 
douze  francs  par  cinq  myriagrammes  (.un  quintal  )  d^  farine!  (  Même  loi  j  art.  6») 

Ok  a  vn,  801U  le  n^  364 1  Q^®  ^^^'^  ^^*  vin^**!  Imt^'.  <". .  Fariox60i)|ileV  dam  la  direction  ^  Ckél^• 


jboQrg,  Oxrenton^et  Isigr^ ,  «itn^  tmx  dirt- rivières 
k  plosd'unedemi'lieiieoe  la  tuer^nesont  f^  censés, 
patf  le  flot^tti  y  moirtê>  être  tkns  cette  demi- 
}ism.{IM.\ithsrmié&fmih.y 


daq  bectonf êtres  des  côtes  le  passavant  n'est  en 
vigaenr  que  lorsqoe  Texportation  des  grains  «st 
prohibée. 

La  demi-lîene  des  côtes  mentioilnée  en  l'artide 
ci-dessos  ne  doit  se  compter  qiM  du  lienoà  la  mer 

574.  Sont  exceptes  de  la  formalité  du.  passavant  les  graînS' portés  de  jour  au 
moulin^  et  les  farines  en  revenant,  dont  le  poids  n'excédera  pas  six  myria- 
grammes (cent  vingt-trois  livres  et  demie).  (  a6  penios0  an  5^  art.  3-  )  i 

575.  Le  passavant  sera  délivre  par  les  préposés)  au  bureau  des  douanes  le  pins, 
voisin ,  ou  par  le  maire  du  domicile  du  propriétains. •  •  •  •  (  Même  loi,  arL  4.  ) 

On  a  vu,  sous  le  n"*  160  »  que  les  expéditions  relativea  au  tnmsporioa  à  la  draolation des  gmins,  soal 
exemptes  de  la  formalité  da  timbre. 

57  6.  Le  passavant  indiquera  la  /quantité ,  le  lieu  de  Tenlèvement  et  de  la  destina- 
tion ,  1  neure  du  départ  et  la  route  à  tenir.  (  96  ventôse  an  5  ,  art.  B.  ) 
Les  préposés  des  douanes  ne  d«iivl*eront  despassavans  pour  te  transport  des 

f;rains  dans  les  communes  situées  sur  Textréme  frontière  ,  particulièrement  sur 
a  rive  du  Bhin,  que  d'après  un  certiôcal  des  iTiafr&f  respectifs  desdites  communes, 
lequel  certificat  constatera  que  les  grains  à  transporter  sont  -  destinés  à  la  cour 
somraation  des  habxtans  et  aux  selnendes  de  leq«5  terres.  {A D •  i']  prairial  an  7, 
art.  6.  )  '    •  *-  .        . 

Les  différentes  éditions  de  cet  arrêté  portent  y  ne  1  imnê^  sans  ^soi  il  j  auroit  osntradiction  avec  les 
délivreront  des  açquitê^à^aution ,  iVfaut  pOistB^  1  arUtles  ci-dessns  de4a^  Isa  du  «6  ventôse  an  5. 

^JJ.  Les  grains  et  farines  embairaiipi  «pr  le  RKin  devront  être  mis  en  sacs^ 
accompagnés  d'acquits  à-caution  du  burM»  xi'emèàJ^uement^iwi  eifiédtés  poul^ 
celui  4e  la  destination ,  où  le  déchai;çepïeut  ne  poysra  s'effectuer  qu'^n  pr^ 
sence  des  préposés  des  douanes.  Les  grains  el;^  farines  qui  \navigueropt  sur  le 
Bhin  sans  que  ces  formalUjés  aient  été  repipIi/i»,,^rottt  saisis,  aii»si  que  les  ba- 
teaux servant  au  transport,  et  confisqués  aîwo  amendai  coipqie  marchandises 
prohibées,  en  vertu  des  lois  sur  les  douanes.  {^D.  17  prairial  an  7,  art.  7.) 

Li9amendesappUcabIesdtii9O0'«NiiM^/«Oto#Mh!s^éllèt^Iw  l'a^^  ventoaeanS 


Digitized  by 


Google 


MjncH^jstJDisÉa^Qiri  €)^T^cy,^oiitM  viAcikJ^-'^Grdins  et  Farines.      i5 1 
(i»^37ft  ).  -^  Il  faut  aussi  j|uè  le  conducteur  soit  i  sfOAJrflii^niaQ  g^wpoA  ssa.  8  (n**  3^0  > 
arrêté ,  conibrinément  à  rarliclc  2  de  l'anêté  con-  | 

378*  Le»  prëfet5  de»  départemeoa  froatièries.  depuis  TEsoaut  jusqu'au  Rhin,  et  sur 
»/t(Hi4e  la  tiy^  idu>  Bhiu,  dëtîgDeroDiichaciifi  danfillenr  arrôndifisetxienl;  respectif 
les  lieux  au-delà  desquels  le  irahsport  '  dès  graîns"et  farines  ne  pourra  pas  avoir 
iien.  {^C.  *2Q  fructidor  an  ^J  aH.x.)     /    -  '      '■  \^" 

.    Les  autprilés  civiles  et  mili^aire^  sôçt  tenues  d^âssurer  par  tous  leurs  nioyens  les 
dispo/iition^  de  leyjs  arrêtes  à  cç ^^j^.  {M4m^  arrêté^  art.  a.) 

En  oonroruilë  de  cet^  aiTéU ,  chaque  préfet  de  céè     iTùil  trop  foîBle  intérêt  pour  qu'elles  soient  con* 

-^Pf^éea^içi^  H.npV^  ^aî Heurs, façjle,  fi  besoin ad^. 
vient  ^  d^  «fit  lés  j^rocurer  sur  les  lieux*  ^ 


frontières  a  /  di^ia  son.  arrottdisse^fnt  ireH^cl^f  f ;  - 
prescrit  des  mesures  de  jpoJice  relatives  à  la  circiir 
latiou  des  srains ....  Ces  mesures  sont  aujohi'd'IjLui 

"■^79*  Les  partieuliers  qui  seront  trouves  tlâHSporlant ,  et  nuit  ou  sans  passavant , 
des  grains  ou  farines  dans  la  distance  de  cànq  kiiamètvef  d^sxives  de  la  Meuse, 
de  TËscaut,  du  Hôndt,  et  des.b]>aB  d^  ce  fleuve  connus  sous  la  dénomination 
de  Hellegat,  HoUdtgat^ 'Brakman  ou  canal  de  Pbili])f>ine ,  Saffingat,  etc.  ou 
sur  lesdils  fleuves  et  leurs  bras,  sans  pfermis  d'uii  bureau  de  douane,  outre 
,']^  àipfindes  et  les  cpn]^scation3  encourues  >  serohf  arrêtés  et  détenus  jusqu'à 

-.ceque:le.aiioistre,de  la /««rîcries  ait  fait  interroger  et  mettre  >  s'il  y  a  lieu,  en 
jugement ,  dans  les  délais  déteAninés  par  la  loi.  (-^C  a8  germinal  an  ^^  art.i.) 

58o.  Seront  également  arrêtés  et  détenus  les  particuliers  surpris  à  transporter, 
^  sans  permission ,  .des  grains  ou  farines  dans  les  citiq  'kilomètres  des  frontières 
de  terre  et  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  dépuis  Anvers  jusqtfes  et  y  compris  Ver- 
'  soix,  ou  les  en^barquant  et  transportant^ur  ledit  fleuve,  ainsi  que  sur  le  lac 
<   Léman,  également  sans  perknîssion.  (jjf^^  arr^^i^,  ar*/a.) 

5dl*Tout  entrepôt  de  grains  et  farhies,  établi  dans  les  cinq  kilomètres  des  fron- 
tières de  terre ,  étant  contraire  à  la  loi  du  a6  ventôse  an  â  ^  est  sévèrement  pro«- 
hibé.  ( u/Z7.  17  proiria/ a»  7,  ar*.  I.) 

38sà.  Les  grains  et  farines  qui;  ont  été  tirés  de  l'intérieur  pour  être  mis  en  en- 
trepôt dans  les  cinq  kilomètres  des  frontières  de  terre,  seront,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  publication  du' présent  arrêté,  transportés  en -deçà  desdits  cinq 
kilomètres,  sous  acquits-à-caution  délivrés  par  les  préposés  du  bureau  des 
douanes  le  plus  voisin  ;  ce  délai  expiré,  ceux  qui  resteroient  en  entrepôt  seront 
également  saisis  et  confisqués  avec  amende^  et  à  qet  effet  les  préposés  des 
douanes  sont  autorisés  à  se  transporter  dans  les  lieux  du  dépôt,  accompagnés 
d'un  officier  municipal  ou  d'un  commissaire  au  Goupernement*  (  Même  arrêté, 
art.  a.)  '  ^ 

58^5.  L'entrepôt  dçsgrai#i8  et  fai'îne8,xlé£endu  par  l'arrêté  du  Gouvernement  du 
17  prairial  an  7^  ne  sera  réputé  tel ,  dans  l'étendue  fimée  par  les*  articles  i  et  â  du 
présent  arrêté;  ûue  d'apfès  les  bases  déterminées  par  le  ministre  de  Tîntérieur, 
ensuite  de  l'avis  des  préiets  des  départemens'de  TEscaut  et  dès  Deux-Nèthes  pour 
ces  départemens;  et  d'après  les  bases  fixées  par  les  arrêtés^du  commissaire  du 
Couvernement ,  pour  les  département  de  la  rive  gau<^e  du  Rhin.  (  AC.  28  ger- 
mitralanS,  àrt.o.)  ^^^  ♦^J 

Les  ariiclés  ^1  et  à  du  prëse'nt  arrêté  se  trouvent  sooè  les  numéros  879  et  38o. 

^84.  Seront  aussi  réputés  en  entrepôt  les  grains  et  iadoes  trouvés  dans  lés  li^nx 
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non  hafoUés"^  âa«i6réteûdiKi:&9Eée'{>arles'cirtvdes  i  et  2;  (^C:^^  germinal  an  S] 


art.  4.  ) 

Si  ces  lieax'«o»t  fermée,  on  ne  peot  j  pénétrer' 
qu'en  ob^rymot  lo9  fonnalitét  prescrites (n°  ul^'i 
le  pix>prîétaire  ou  locataire;  de  ces  ^enirepoU  enr^. 
court  l'amende;  elle  est  ëgaleinent  supportée  par 
tons  ceux  qui  auroient  déposé  des  gnina  dans  les. 
endroits  non  fermés.    '    '     *  .'.>*; 

On  a  prétendu   qjjte  ceux  <pÂ*t^en  pètt/oHibni 
réclamatfiurs.deToient  aussi  Tamende î* f  • .%  p^eat 


^îmeërnur  délitant' pins  grande  que  fart^S'dii 
)tJHw>i2d«hiJ[oi  4ii  VÀBoài  ly^icoiuiaoreposîti- 
-vffijeft^  en  ,prinoipç.4^nt|r4{ro,  quf  les  objeta 

«ajâisive  peuyent  être  revendiqués^. or^  se 

faire  un  titre  d'une  réclamation '|)our  epger  le 
montant  '  dé  Tamelide ,  serott^  n^essairenient  re*- 
Wiib;%rë  lé  rédS&faiatelii'  ^  «t'de'U  la  r^Teàdi- 


385.  les  saisies  de  graîrwf  et  farities  «erotit  jugëCd  au  j^ur  iïidiqtïë  paft^  la  eitatioD  ; 
et  si  le  trfbtinal  n'en  a  pas  donné  tnainJevéey  il  pourra  être  procedt?  le  lendemain 
à  leur  vente  provisoire.  Le  prix  en  sera  iléposé  au  bureau  dés  douanes  9  jusqu'à 
ce  que  Tiugtaïuce  sdît  t^oiinëe^  ^  jé€.  aB  ffermitia^an  8 ,  art.  S»)  ^  ^ 
Il  résulte  de' cet  ai^ticle,  ^ne  les  «Aiilre!!  de-oe     '^a^mmi^  V|  -  . 

LoraqiadHlr  pai4icnliel9 'étrangers  À  l^adminu 
^ration  s^^asent  de^  grains  en  contravention ,  ils 
doivent  en  éfiectuerlcdépôt  au  bureau  des  douanes 
le  plus  voisin  ;  lè  receveur  doit  même  lé  'requérir 
et  suivre  contré  les  prévenus  Vtf^  An  raj^port , 
ainsi  qu'à  en  est  tisé  pour  ienteiilés  autres  aàîstes. 
{Lji.  iS prairml an 5.) 

58&.  Les  particuliers  qui,  au  opnifare  de  plus  de  quinze,  et  malgré  )a  sommai 
tion  des  préposes  des  douanes ,  des  militaires  et  autres  charges  d  arrêter  les  ex- 
portations de  grains  et  farines,  auront  voulu  passer  leurs  qh^irgeniens  à  l'étran- 
ger, sont  dans  le  cas  de  l'article  4  de  la  4""  seq|ion  du  -titre  i^^  du  Code  pénal,  du 
6  octobre  1791 9  et  seront  poursuivis  comme.  f:els,  (^Ç  aS.  germinal  an  -H  f 
art.  6.) 


»  doivent  èti»  suivies  av«oJa.iilKSigmi}dBeë*  ; 
férité.  Cependant ,  oonmeil  fvijnt  anp ver  |)a)r  dea^ 
circonstauceâ  particulières,  qcte  le  tribunal  ne  soit 
pas  à  même  de  rendre  le  jogemenc  au  jour  indi- 
que f  et  la  garde  de  pareils  objets  étant  diffietlb  ou 
embarrassante,  la  veilte  provisoile  en  est  per^ 
)  ^  sans  qs'il  soit  besoûi  d'obtenir  aocufte.or^ 


le  ne  peuie  pas  qu'vn  puisse  invoquer  au}onr-> 
dlmi,  cet  artîde  6  de  Tarrèté  consulaire  dta-aS  ger*> 
minai  an  8,  quoique  je  le  cite  ici  comme  une  dis- 
position vivante;  car,  bien  que  la  peine  qu'il 
ëdiete  soit  spéciale,  il  est;  intervenu  dejpuh  utte 
législation  nouvelle  sur  le,  fait  de  k  contrebande 
avec  attroupemeat  et  port  d'armes  (  wii^éros  aoi 
à  âo5),  laquelle  ne  fait  ui  ne  maintient  aucune 
exception  ;  dès-lors  elle  seule  me  semble  devenir 
applicable  an  cas  prévu  ici  ,  et  sûr-tout  jusqu'au 
moment  oii  le  nouveau  Code  ei^îciel  i-ecevm  son 


ex^ntion,  célui-ei  inflii^iii^  poin*le8attroupellienS| 
d'autres  peintfs  qu'il  laudra  coordonner  avec  celles 
des  lo^s  spéciales  siùr  les  ^douanes.     . 

Au  surplus  y  voici  le  te)cte  de  l'art.  4  du  Code ^ 
du  6  oolobrè  1 79^  ,  invoqué  ci-dessus  s  Lorsque  ia 
réâistCÊneê  aura.éU  opposée  fHar  xUtrQupêumnt  de 
pl^ê  de  guiaae  perèonneB ,  /s  peine  sera  de  huic 
années  de  fera ,  si  la  résis^ctnce  est  opposée  étuis 
armes;  et  de  seize  années  dejers^  sila  résistance 
es tvpposée  avec  armes.  ^ 


387 


Les  étrangers  propHélaines  en  France  ne  peuvent  en  extraire  en  nature  ies 
récottes  de  leurs  possessions:  (  Arrêté  du  7  fructidor  an  4.  ) 


peuvent  extraire  de  la  rive  gancbc  les  denrées  pror 
veaant  des  terres  qu'ifs  y  paMèfllent.f-^Ceoi  esl  toii<r 
îonrssebordomiéè  laprol^ibi&ion  lorsqu'elle  e^L^te, 
car  il  n'y  a  alors  d'exception  que  far  les  articles  ci- 


Cet  arrêté ,  dont  le  texte  n'a  pas  été  imprimé ,  a 
éti  trsnsmis  par  lettre  dm  nâttlMte'  des  fintances. 
—  D'autres  lettres  du,  même  mipisfie  Oanfiiiment 
les  mêmes  dispositions,  entrWres  celles  des  8  et 
18  thermidor  an  9,  par  lesquelles  il  a,  été  renou- 
velé que  les  habitans  de  lai  rive  droite  dd  AHu.ne 

588.  Les  habitans  .d^  la  partie  |>^tave  de  la  commune  de  Putfe  qui  possèdent 
dès  terres  situées  sur  le  territoire  de  la  partie  Françoise  de  la  fxiçnie  cpnui^upe, 
ou  de  celles  environnantes,  pjgfurront  faire  enlever,  et  tra^^portep  à  leur^  domi-^ 
ciles  les  grains  en  gerbes  provenant  desdites  terres,  en  se  confdrnaaat  aux  dispo- 
sitions suivfl4ptes.(i  <p/£iW«  «»x  5^  a/*,  aa.)  «-    ^*        u       ♦.  ,     <. 
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MjRCHJirmsES  Qzn  ûkt  un  régime  spÈcijiz:-^  Grains  et  Farines*  i55 
Lesdits  habitans  seront  tenus,  avant  Tenlèvement,  de  déclarer  au  bureau 
françois  de  Putle  le  nombre  des  gerbes  qu^ils  auront  récoltées,  et  d'y  souscrire 
une  soumission,  valablement  cautionnée,  d'importer  par  le  même  bureau,  dans 
le  délai  de  six  mois,  une  quantité  de  grains  qui  sera  calculée  sur  le  nombre  des 
gerbes  exportées,  et  une  quantité  de  fumier  également  proportionnée  à  celle  des 
gerbes.  (Même  loij  arà.  33,  ) 

Les  voitures  chargées  du  produit  de  ces  récoltes  ne  pourront  passer  sur  le 
territoire  batave  qu'après  avoir  été  conduites  devant  le  bureau  de  Putte,  oi\ 
les  préposés  s'assureront  de  l'exactitude  des  déclarations.  {Même  loi,  art,  a4.) 

La  faculté  accordée  par  les  articles  précédens  n'est  point  applicable  aux  ha- 
bitans de  Ja  partie  Françoise  de  Putte  qui ,  à  compter  de  la  publication,  auroient 
transféré  leur  domicile  dans  la  partie  batave  de  ladite  commune.  (  Même  loi , 
art.  a5.) 

589.  Les  habitans  de  la  commune  d'Ileumen  (territoire  batave)  tjui  possèdent 

des  terres  situées  dans  l'étendue  de  la  commune  de  Moock  (territoire  françois), 

pourront,  à  l'avenir,  faire  enlever  et  transporter  à  leurs  domiciles,  en  se  con- 

,  formant  aux  dispositions  suivantes,  les  grains  et  gerbes  qu^ils  auront  récoltés 

sur  lesdites  terres.  •(So  april  1806,  art.  17.) 

Ils  seront  tenus,  avant  l'enlèvement,  de  déclarer,  au  bureau  des  douanes  le 
plus  voisin  ,  la  quantité  de  gerbes  par  eux  récoltées,  et  d'y  souscrire  une  sou- 
mission valablement  cautionnée  de  réimporter  par  le  même  bureau ,  dans  le 
délai  de  six  mois ,  une  quantité  de  grains  calculée  sur  le  nombre  des  gerbes 
sorties.  (Même  loi  y  art.  18.) 

Les  voitures,  chargées  du  produit  de  ces  récolles  ne  pourront  passer  sur  le 
territoire  batave ,  qu'après  avoir  été  conduites  devant  le  bureau  des  douanes, 
dont  les  préposés  s'assureront  de  l'exactitude  des  déclarations;  {Même  loij, 
art.  ig.) 

OQO.  Il  sera  accordé,  du  1*^^  juin  au  i5  novembre  de  chaque  année,  à  tous  les 
habitans  suisses  des  cantons  limitrophes  de  la  Frdnce ,  la  libre  importation  des 
denrées  provenant  des  biens -fonds  dont  ils  seroient  propriétaires  sur  le  terri- 
toire françois  à  une  lieue  des  frontières  respectives,  et  réciproquement  en  faveur 
des  François  qui  auroient  des  propriétés  frontières  en  Suisse.  (  Traité  d'alliance 
entre  la  France  et  la  Suisse ,  du  4  vendémiaire  o/z  12,  art.  10.  ) 

L'exportation  et  l'importation  de  ces  denrées  territoriales,  seront  libres  et 
exemptes  de  tous  droits,  lorsque  les  propriétaires  respectifs  auront  rempli  les 
formalités  exigées  par  les  autorités  compétentes  des  deux  puissances.  (  Même 
traité  y  art.  11.) 


La  libre  exportation  de  ces  denrées  est  limitée  k 
celles  des  bleos^fonds  dont  les  Snisses  sont  proprié- 
taires  sur  le  territoire  de  l'Empire^  à  nne  lieue  des 
fkontièrts  respectives  ;  ainsi  il  n'y  a  point  de  pri- 
Tilige  ponr  les  domaines  qui  seroient  situés  hors 
de  cette  latitude. 

,  Les  ministres  de  rintérieur  et  des  finances  ont 
décidé ,  le  I  ^  fiimaire  an  i  a  ^  qn'on  suivroît  Fur  la 
clause  expresse  de  réciprocité,  l'ancien  usage  éta- 
bli, en  remplissant  les  formalités  prescrites  pour 
te  déplacement  des  d^irées  xéooUées  de  part  et 
d'antre  :  bes  formalités  sont  réunies  dans  nr  y  :  :  êlé 
du  23  thermidor  au  2 ,  conçu  en  ces  termes  : 


Art.  ] .  (c  Les  Snisses  qai  possèdent  et  font  va- 
»  loir  par  eux-mêmes  des  fonds  de  terre  dans  Téten- 
D  due  de  /'j^mp^tf  françois ,  pourront  librement  ea 
»  réeoller  le  produit  y  et  le  transporter  chez  eux  9 
»  à  la  charge  de  fiure  aux  greffes  des  municipalités 
yy  des  lienx  oii  ces  biens  sont  situés ,  la  déclaration 
»  de  l'étendue  et  consisAnce  de  leur  exploitation, 
))  de  l'espèce  et  qualité  de  leurs  récoltes. 

Art^s.  )>  Les  municipalités  sont  chargées  de  snri> 
tt  veiller  l'exploitation  et  Texport^tioa  de  ces  ré» 
n  coites,  et  demeureut  personnellement  responsa- 
»  blés  dos  abus  et  fraudes  qui  pouiToient  se  com-* 
»  meltie. 
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LlVAp  m.  -~  MxderriQifs  av  mi^ift^  ç^inàMAt.. 


Art.  5.  D  La  quautitû  jdeg  «xportalioiifi  fiera  aoi|- 
»  stalée^  uon- seulement  pav  <l^s  ddclaialions  préa- 
»  lablement  faites  aux  greffes  des  municipalités , 
»  mais  encore  par  les  dëclaratiosis  qui  seront  faites 
<)i  &  la  sortie  ;  les  municipalités  en  dresseront  des 
»  tableaux ,  qu'elles  enverront  aujr  préfit»  des  dë^ 
»  partemens. 

>  Art.  4,  n  Les  municipalités  des  Heux  oi!l  les 
M  Suisses  possèdent  des  fonds  de  terre,  donneront 
#>  aux  propriétaires  des  permissions  pour  qu'ils 
7)  puissent  récolter  sans  empêchement  et  exporter 
y>  cliey  eux  les  produits  de  ces  fonds. 

Art.  5.  »  La  présente  autorisation  n'est  accordée 
»  aux  Suisses  qu'à  la  charge  par  ladite  république 
J>  de  faire  jouir  les  François  du  même  droit  de 
»  récolter  librement  et  de  transporter  chez  eux  les 
#  produita  des  {qud»de  terre  que  les  François  pos* 


u  sèdent  sur  le  territoire  de  laSuiaee».  (  Ciriu^ 
iaires  du  çiirecfg^r.  général,  dea  j8  frimaire  tl 
^a  prairiai  a/s  1 2.  ) 


Les  habitons  de  la  vallée  d'Andorre   peuvent* 
aussi ,  et  nonobstant  toute  prohibition  ,  exporter 
une  quantité  déterminée  de  grains.. ....  F^oir  au 

titre  4  de  ce  livre  IIL 


Les  grains  provenant  se  pbisbs  ne  peuvent 
être  vendus  pour  la  réexportation.  (à>31,  3 prai^ 

rial  an  Q,) Mais  dans  les  lieux  où  les  grains 

peuvent  sortir,  celle  disposition  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue  et  sans  vigueur  jusqu'au 
momcot  d'une  nouvelle  prohibition. 


§.  IV.  Du  cabotage  des  grains ,  farines  et  légumes  secs. 

OQ  l.  Les  préfets  des  departemens  maritimes,  après  avoir  îustniit  le  ministre  de 
l'intérieur  des  ressources  et  des  besoins  de  leurs  départeûiens  respectif*,  pour- 
ront, s'il  y  a  lieu,  permettre  Textraclion  des  grains  pour  d'aulres  departemens 
par  la  voie  de  mer.  Ces  permis  ue  seront  valables  qu'après  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur.  (u/C.  19  pentosean  8,  art.  i.) 

^Q'^*  Les  négocians  et  marchands  qui  voudront  faire  des  extractions  seront  tenus 
de  prendre  des  acquits-à-caution ,  et  de  les  rapporter  valablement  déck^irgés 
.  dans  les  délais  qui  leur  seront  fixés.  (Même  arrêté^  art.  a.  ) 

5q5.  Le  cabotage  ne  sera  autorisé.  • .  •  •  •  qu'au  préalable  Tarmateiir  ou  négociant 

n'aient  fourni  caution  pour  une  valeur  égale  à  celle  de  la  cargaison (  ^G'« 

^frimaire  an  9,  art.  a.) 

Ledit  cautioDoement  sera  ou  un  dép<^t  eti  nunM^raire  ou  valeur -équivalente  ^ 
ou  un  engagement  d'une  personne  reconnue  solvable.  (  y^C,  19  ventôse  0/2  8  ^ 
11/^.4.) 

3q4.  Le  délai  fixé  pour  la  représentation  de  l'écquit-à-caution,  duement  dé- 
chargé, une  fois  expiré  sans  que  cette  formalité  ait  été  remplie,  le  cautionne- 
ment ou  dépôt  sera  acquis  à  l'Etat j  et  les  cautions,  s'il  y  en  a,  seront  pour- 
suivies pour  en  réaliser  le  montant.  (Même  arrêté ^  art,  o.) 

Un  arrêté  du  3o  floi*éal  an  8,  excepte  les  transr- 
ports  des  subsistances  de  la  marine ,  des  forma- 
lilés  présoritea  par  les  arrêta  cif-dassus,  pour  le 
cabotage  des  graias. 

I^  diapease  accprdëe  à  la  marine ,  par  cet  arrêté 
dA  3o  floréal  an  8 ,  n'eat  point  applicaJi>le  aux 
8iibaifita^)ces  militaires  ;  cependant  ce  service  cxi- 
geftAt  la  mâme  cél^të^  le  ministre  a  écrit  à  Tad- 
ipiniairalion  >  le  18  prairinf  an  8,  qu'il  aotorisoit 
les  préfets  à  recevoir,  pour  caution  dn  transport 
dos  grains ,  farines  et  légumes  destinés  au  service 
dae  trovpes  de  terre ,  le  directeur  divisionnaire  ou 
les  prinoipanx  agens.  L'expédition  de  la  douane 
sera  alors  délivrée  sor  le  permis  des  pri^eis.  (  CA. 
ui  prairial  an  S,  )    . 


Et  quant  à  l'approvisionnement  des  iles  et  forfa 
maritimes  qui  ceignent  les  côtes  des  liiiitièmey 
dousième ,  treisicme  et  qnatorsnème  divi^ioiik  mi-* 
litairesy  M.  le  directeur  généra],  'sur  Tiiiivilation» 
des  ministres  de  Tiiitérieur  et  de  k  guerre,  a-adopté 
les  meanrea  suivantes  :  Les  généraux  conHIvandaat 
les  diviaions  ,  connoissant  les  quantités  de  suMb*^ 
tances  nécessaires  aux  garnisons  dccea  lies  cl  fbrta^ 
en  donneront  avis  aa  direotenr,  qui  permettra 
immédiatement  l'expédition  sons  acquit  à- caution^ 
portant  obligation  dn  certificat  d'arriWe  délivré 
par  la  douane  du  lien  de  destination,  n  Tile  est 
soumise  an  régime  des  douanes,  et^  à  défiiut,  ]par 
la  municipalité  -,  dans  l'un  et  Tautre  cas ,  le  certi- 
ficat sera  visé  pour  réception  par  le  garde-  BMgasia 
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mUitâii^.  —  Le  miîiîstw  de  le  guerre  «  engage^  les 
gënéraaz  dirisianûairea  à  concourir  à  ces  dispo-* 
sitions  )  afin  de  prévenir  les  dîfficaltës  et  les  retards 
nuisibles  au  service  iiiâHtaire.  (  CD.  4  mtêddor 
^an  II.) 

Ces  dispositions,  ne  ehangent  en  rien  les  forma- 
liti5s  du  cabotage  opéré  par  le  commerce ,  et  les  ar- 
rêtés concernant  celte  partie ,  doivent  même ,  mal- 
gré le  règlement  du  a  juillet  1806  (  nomécos  364 
et  369  ),  recevoir  leur  exécntion  comme  par  le 
passée  (  t.  M.  1 2  septembre  1806.  ) 

Ainsi  les  grains  et  farines  ne  pénvent  être  en- 
voyés d'un  port  de  TEmpire  à  un  autre  qu'avec 
l'autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur. 

On  ne  doit  avoir  égard  qu'à  celles  de  ces  per- 
mî'siçns  transmises  par  l'administration  au  direc- 
teur,  qui  en  donne  fa  même  Cimnoissamce  aux  pré- 
posés, sous  ses  ordres,  qu'elles  peuvent  concerner. 
Il  est  sévèrement  dëfemlu  de  s'écarter  de  ces  dispo- 
sitions. (  CA.  i4  germinal  an  8.  ) 

Cette  forme  applicable  aux  expéditions  pour  nos 
colonies,  pouvant  opérer" quelques  lenteiirsy  elles 
en  sont  affî-anchies  d'après  une  décision  ministé- 
rielle ,  du  5  juillet  1808. 

En  conséquence,  les  grains  ,  farines ,  riz  ,  lé- 
1^1  mes  et  autres  subsistances  rangées  dans  cette 
classe,  qui  seront  déclarées  pour  les  colonies  fran- 
çiiises  ,  pourront  êfre  expédiées  sans  permission 
spéciale  et  avec  les  mentes  formalités  que  les  mar- 
cltaudises  ordinaires  qui  sont  envojréea  en  fran- 
chise à  cette  destination;  laquelle»  suivant  le 
dix)it  commun ,  doit  être  assurée  par  un  simple 
acquit-à-caution.  (  CD.  'j  juillet  1808.  ) 

A  l'expiration  de  chaque  quinzaine ,  le  directeur 
doit  adresser  au  ministfe  de  l'intérieur  l'état  des 
grains,  farines  et  légumes  expédiés  aux  colonies , 
en  vertu  de  cette  décision.  (  LD.  aj  juillet  1808.  ) 

Une  lettre  ministérielle ,  du  37  brumaire  an  10, 
a  voit  déjà  recommandé  la  stricte  exécution  des  ar- 
rêtés des  19  ventôse  an  8  et  4  frimaire  an  9;  il 
n'y  a  dionc  d'exception  aujourd'hui  que  pour  la 
marine  et  pour  les  colonies. 

Pur  décision  du  ministre  des  finances,  du  26  vcu- 
tose  an  10,  il  a  été  prescrit  que  les  cautions  pour 
assurer  les  transports  de  grains  et  farioes ,  auto 
riséi  par  cabotage ,  ne  seront  admises  par  les  pré- 
fets ou  sous-prefets,  que  sur  l'avis  ou  l'acquiescé- 
ificnt  du  receveur  de  la  douane  du  port  de  l'em- 
barquement. —  Ainsi  les  permis  de  cabotage  dont 
le  directeur  général  transmet  les  autorisations  par 
l'intermédiaire  du  directeur  du  déparlement,  ne 
doivent  être  délivrés  qu'après  quç  les  receveurs 
ont  reconnu  la  solvabilité  âes  cautions.  (  CD.  des 
7.  frimaire  et  ">&  ventôse  an  i  o.  ) 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  décide^  le  517  fri- 
maire an  10,  que  l'amende  elle  cautioiuiemeut 
rél.'itifs  au  cabotage  dcà  grains,  sorit  des  çoniliîions 
absolument  inhérentes \  tous  les  permis  délivres 
par  les  pi-éllts.  -*-  Aîusî  il  doit  cUe  fait  nienlidu 


de  Tune  et  de  î^àûtre  dans  les  acquits -à-caution  , 
et  les  poursuites  à  défaut  de  rapport  doivent  être 
intehtées  eu  conformité.  {CD.  7  nit^ose  an  10.) 

Toute  autorisation  pour  le  cabotage  des  grains 
qui  n'auroit  pas  eu  son  effet  dans  rintervalle  de 
quatre  mois,  doit  être  considérée  comme  nulle, 
sauf  an  propriétaire  à  en  solliciter  une  nou- 
velle. (I>il/,  22  germinal  an  1 1.  )  —  Mais  ce  délai  • 
de  quatre  mois  ne  concerne  qUc  les  permissions 
données  au  commerce ,  et  non  celles  qui  ont  pour 
objet  le  service  militaire.  {LM,  iijyrairialan  1 1.) 

n  doit  être  établi  ,  dans  tous  les  bureaux  de 
douanes ,  des  registres  d'acquits-à-caution  et  do 
décharge  pour  la  circulation  des  grains  par  mer» 
(  DM,  9  fructidor  an  5,^  —  Les  frais  d'impressioa 
et  de  transports  des  registres  d'acquits-à  caution, 
passavans ,  certificats  de  décharge ,  etc.  relatifs  à 
la  circulation  des  grains,  sont  à  la  charge  du  mi- 
nistre do  l'intérieur On  fera  des  mémoires 

qui  ne  présentent  que  ces  sortes  de  dé])enses  et  qui 
soient  distincts  et  séparés  de  ceux  relatifs  aux 
douanes.  (  Cjé.  4  brumaire  a/z  8.  ^ 

Enfin  on  doit  correspondre  directement  avec 
M.  le  directeur  général  pour  tout  ce  qui  concerne 
les  grains.  (  CD.  4  brumaire  an  lo.  ) 

Les  légumes  secs  et  farineux  suivent  le  même 
régime  que  les  grains ,  et  ils  ne  peuvent  être  ex- 
pédiés d'un  port  à  un  autre  de  l'Empiré  sans  une 
autorisation  spéciale  du  ministre,  transmise  par 
l'administration.  (  CA*  ii  pluviohe  an  S  et  lettre 
du  6  floréal  même  année.  ) 

La  graine  de  colza  est  assujettie  aux  mêmes  for- 
malités que  les  grains  ;  en  conséquence  elle  ne  peut 
circuler  d'un  port  à  l'antre  de  l'Escaut  qu'avec  une 
autorisation  au  ministre  de  l'intériénir.  (^DM.  ii 
frimaire  an  1 4.  ) 

La  poudre  à  poudrer  et  l'amidon  étant  soumis 
au  même  régime  que  les  grains,  les  autorisations 
de  cabotage  que  le  ministre  de  l'intérieur  accorde 
pour  ces  premières  espèces,  sont  périmées  à  l'ex- 
piration du  délai  de  quatre  mois,  comme  pour  les 
autres.  {LD.  i3  frimaire  an  14*) 

Par  décision  du  ministre,  du  16  vendémiaire 
an  9,  les  marrons  et  châtaignes  dévoient  être 
prohibés  à  la  sortie  d'après  leur  assimilation  aox 
légumes  secs.. . .  Une  seconde  décision ,  du  1 7  fri- 
maire an  g ,  ne  les  assujettissoit  pour  le  cabotage 
qu'aux  formalités  communes  aux  marchandises 
prohibées  à  la  sortie,  et  1rs  dispcnsoit  de  la  per« 
mission  obligatoire  pour  la  circulation  des  grains.... 
Mais  une  troisième  décision,  du  28  novembre  1806, 
a  levé  la  prohibition  des  marrons  et  châtaignes,  et 
a  permis  leur  sortie  en  acquittant  un  droit. 


JuRisrncpkNcK  sùB  LES  GTTAiKs. —  i^ ,  Les  dis- 
positions  de  îa  loi  du  2^^ ventôse  an  5  ,  quant  à 
ta  néàessitlÊ  *ltun  passavant  pour  la  cinalatiort 


Digitized  by 


Google 


LIVRE  III.  —  ExciBPTjoJ^a  ju  nicuas  oisÉRja. 


i56 

des  gratna  dans  U  rayon,  sont-elles  abrogées 
par  la  loi  du,  21  prahial  an  5  ? 

L'article  i  de  celte  loi  du  ai  prairial  an  5  dit:  Za 
circulation  des  grains  sera  entièrement  libre  dans 
Pintérieur  de  la  république;  d'oà  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  des  Côtes  du  Nord  avoit  jugé  ,  le 
û6  nivôse  an  la »  que  le»  dispositions  de  la  loi  du 
35  ventôse  an  5,  sur  la  n<<cessild  d'un  passavant 
dans  le  rayon ,  ëtoient  abrogées ,  non  -  seulement 
nar  cet  article,  mais  encore  par  rarlicle  4  de  !a  loi 
du  19  vendémiaire  an  6;  et  elle  avoit  en  consd- 
quence  annuUé  une  saisie  de  grains  et  farines  qui 
circuloîent  sans  passavant  dans  les  vingt-cinq  hec- 
tomètres des  côtes  {il^  étaient  alors  prohibés).  — 
'  L'administration  des  douanes  se  pourvut  en  cassa^ 
lion,  et  le  ai  floréal  an  1 3,  il  intervint  arrêt  par 
lequel,  —  «  Vn  les  articles  i  et  2  de  la  loi  du  26 
yi  ventôse  an  5»  l'article  i  de  celle  du  21  prairial 
»  au  5,  et  l'article  4  de  la  loi  du  iq  vendémiaire 
j>  nu  6;  —  considérant  que  la  loi  du  21  prairial 
»  an  5 ,  en  déclarant  libre  la  circulation  des  grains 
»  dans  rintériear  de  la  république,  a  laissé  sub- 
»  sister  la  défense  portée  par  l'article  2  de  celle  du 
»  26  ventôse  précédent ,  de  transporter  des  grains 
»ou  farines  sans  passavant,  dans  la  distance  des 
M  vingt-cinq  hectomètres  des  côtes  maritimes;  — 
»  considérant  que  la  dispense  du  passavant  établie , 
»  dans  tous  les  cas ,  par  l'article  4  de  la  loi  du  19 
»  vendémiaire  an  6 ,  ne  se  rapporle  point  aux 
»  grains  et  graines  énoncés  dans  la  première  par- 
»  lie  de  cet  article,  mais  seulement  aux  bestiaux, 
»  poissons  et  autres  objets  spécifiés  dans  la  seconde 
»  parlîe;  —  considérant  qu'il  s'ensuit  que  le  jugé- 
»  ment  du  tribunal  criminel  du  département  des 
j)  Côles  du  ïtoi-d,  rendu  le  q5  nivôse  dernier,  a 
»  fait  une  fausse  interprétation  desdits  articles  ci- 
j)  dessus  cités,  en  déclarant,  soit  que  la  loi  du 
»  21  prairial  an  5  avoit  abrogé  la  défense  portée 
3)  par  l'article  2  de  la  loi  du  26  ventôse  an  5  ,  soit 
»  que  celle  du  19  vendémiaire  an  6,  avoit  dis- 
»  pensé ,  dans  tous  les  cas,  le  transport  des  grains 
»  de  la  nécessité  du  passavant;  et  par  nne  consé- 
»  quence  ultérieure,  que  ce  jugement  en  confir- 
tt  mant  celui  du  tribunal  con-eotionnel  séant  à 
))  Guingamp,  en  date  du  iB  frimaire  an  il,  qui 
»  avoit  déclaré  la  saisie  dont  il  s'agissoit  indûment 
»  faite,  a  contrevenu  audit  article  2  de  la  loi  du 
»  26  ventôse  an  5j  par  ces  motifs,  casse  et  an- 
»  nulle..  I,. .,  etc.  » 

3*.  Contrainte  est  décernée  pour  un  double  dé- 
ficit de  grains  transportés  sur  deux  bâtimens  de 
MorlaixàSaint-Malo,  par  cabotage;  l^  en  paie- 
ment de  la  valeur  des  grains  manquans  ;  2  .  pour 
l'amende  à  raison  de  dix  francs  par  cinq  myria- 
grammes  de  grains ,  plus  le  décime  par  franc.  — 
La  preuve  de  ce  déficit  résnltoit  des  certificats  de 
décharge  des  deux  acquits-à-caution.  —  On  forme 
opposition  à  cette  contrainte  devapt  lejngc  de 


paix  du  canton  de  Morlaix,  lequel,  vu  Vart.  53  du 
titre  i3  de  la  loi  du  22  août  1791,  en  déboute  et 
oixlonne  l'exécntioji.  de  la  eonirainte.  —  Appel  de 
la  part  du  saisi  au  tribunal  civil  de  Morlaix  ,  qui 
se  fondant  sur  l'art,  i  du  titre  8  de  Tarrêté  cou-  ^ 
sulaire  du  27  frimaire  an  11,  annullela  sentence 
du  juge  de  paix,  déclare^ la  contrainte  non-fon- 
dée ,  et  condamne  les  douanes  aux  dépens. — Fom- 
voi  en  cassation ,  où  intervint  arrêt  4iu  4  février 
1807 ,  par  lequel,  —  «  Vu  l'article  33  du  titre  1 3 
»  de  la  loi  du  22  août  1791;  l'article  6  de  la  loi 
»  du  26  vcnfose  an  5;  et  l'article  i  du  titre  8  de 
î)  l'arrêté  des  consuls,  du  27  frimaire  an  li  ;  — 
»  et  attendu ,  1°.  que  l'article  i  du  titre  8  de  l'ar  • 
»  rêté  des  consuls ,  du  27  frimaire  an  1 1,  titi'e  qui 
»  ne  concerne  que  le  cabotage,  n'a  trait  qu'aux 
D  déclarations  à  faire  au  bureau  de  la  douane,  lora 
»  de  la  sortie  d'un  port  pour  aller  dans  un  autre , 
»  et  aux  marchandises  assujetties  à«des  droits  de 
»  sortie ,  et  non  à  des  grains  dont  la  sortie  est  pro- 
M  hibée  ;  que  d^s-lors  le  tribunal ,  dont  est  pour- 
»  voi ,  en  a  fait  une  fausse  application  j  —  2®.  que 
))  s'agissant,  dans  l'espèce,  d'acquits  -  à  -  caution 
»  pour  charger  à  Morlaix  du  blé-froment  ponr  de»* 
»  tination  de  S»int-lVIalo,  dont  il  devoitétrc  ap- 
»  porté  certificat  de  décharge ,  et  s'étant  trouvé  des 
»  quantités  manquantes  à  ce  dernier  port,  qai 
»  donnoient  lien  à  uu  droit  et  à  nne  amende ,  l'ad- 
»  ministration  des  douanes  à  Morlaix  a  été  fondée 
»  à  décerner  contrainte  pour  raison  d'iceux;  qu'eu 
»  supposant  qu'ils  ne  fussent  pas  dus  ,  le  saisi  de- 
»  voit  toujours  les  payer,  d'après  Tarticle  33  de  la 
»  loi  du  2'i  août  1 791  ci-dessus  cité  ,  sauf  ses  dom- 
n  mages  et  intérêts;  d'où  il  suit  que  l'exécution 
»  do  cette  contrainte  ne  pouvoit  être  suspendue 
»  sans  contrevenir  audit  article  33;  — pai-  ces 
2>  motifs,  la  cour  casse  et  annulle ,  etc.  » 

3®.  Dans  quel  cas  les  contraventions  aux  leix  pro^ 
hibitii^es  de  l*exportcuion  des  grains  doivent^ 
elles  être  Jugées  dans  la  forme  civile  ? 

Dans  quel  cas  doivent  -  elles  l'être  dans  U» 
forme  correctionnelle? 

La  circulation  des  grains  dans  le  voisinage  des 
frontières  donne  lieu,  lorsque  la  sortie  en  est  dé- 
fendue ,  à  deux  sortes  de  peines. 

On  a  vu,  sous  le  n"  373,  que  s'ils  sont  trouvés 
sans  passavant  ou  de  nuit  dans  les  cinq  kilomètre» 
en-deçà  des  frontières  de  terre,  ou  dans  les  vingt- 
cinq  hectomètres  des  côtes  maritimes ,  la  loi  du 
26  ventôse  an  5  veut  qu'en  ce  cas  le  contrevenant 
soit  jugé  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  , 
et  Tamende  est  alors  de  vingt  francs  par  qpintal 
métrique  ponr  les  grains,  et  de  vingt -quati^ 
francs  pour  les  farines,  avec  la  confiscation  dca 
grains,  farines  et  moyens  de. transport.  —  H  n'y 
a  d'exception  que  ponr  les  grains  allant  de  jour  aa 
monh'n ,  et  les  farines  en  revenant ,  dont  le  poidâ 
n'excède  pas  six  myriagAmines  (  n*»  374  ). 
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suivre  littéralement  la  loi  du  26  ycntoso  an  5 
(11^  ^^73),  qui  ne  prescrit  le  passavant  que  poar 
la  circulation  des  grains  dans  les  cinq  kilomètres 
en-deçà  des  frontières  de  terre.  Un  ordre  du  direc- 
teur d'Anvers  ,  du  17  ventôse  an  1 1  ,  a  même  pré- 
cise la  disposition  du  paragraphe  8  de  cette  ciicu- 
laire ,  en  ces  termes  :  La  police  des  grains  n^esl 
soumise  aux  formalités  dé  douanes  que  dans  les 
cinq  kilomèues  ;  le  préfet  l'a  étendue  aupc  dix  kilo^ 

mètres Dans  l'état  actuel  du  recensement 

des  lignes,  il  rCa  été  rien  innot^é  à  cette  furis-^ 
pruden&e  ;  en  conséquence  ia  circulation  des  graine 
est  dispensée  de  toute  expédition, dans  le  territoire 


Si,  an  contraire,  ils  sont  trouvés  sans  passa- 
vfiiit.  oû  de  uait  en-deçà  des  mesures  ci-dcssns, 
toinis  dans  le  rayon  de»  douanes^  ils  reiUrent  alors 
dans  la  classe,  dos  marchandisea  et  denrées  ordi- 
lifiies ,  et  ne  sont  confiscables  qu'avec  amende  de 
ceul  francs,  quelle  qu'en  soit  la  quantité,  cou  for- 
mément  à  l'article  1 5 ,  \itm  3 ,  de  la  loi  du  2a  août 
^  79 ï  (n**  >66),  —  L'appSilion  de  celte  peine  doit 
ctre  prononcée  par  le  )uge  civil,  et  j'apporte  à  l'ap- 
pui de  ce  dire  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation , 
du  6  fruclidoran  8,  qui.  a  établi  dans  sesccnsi- 
dérans ,  que:  u  Les  tribunaux  correctionnels  ne 
3»  {leuvent  connoître  des  contraventions  aux  lois 


»  en  attribue  la  connoissance . . . . .;  et  que  les  au- 
)}  très  contraventions  sont  du  ressort  des  juges 
»  ordinaires». 

On  peut  y  ajouter  que  lorsqu'aux  confiscations 
et  amendes ,  une  loi  nouvelle  ajoute  la  peine  d'em- 
prisonnement, alors  aussi  cesse  la  compétence  du 
^uge  civil  I  et  TalFaire  doit  être  portée  au  correc- 
tionnel. 

Cette  opinion  que  je  viens  de  transcrire  sur 
Tapplication  à  la  circulation  des  grains,  de  l'art.  \5 
du  titre  3  de  la  loi  du  as  août  1791 ,  n'est  cepen- 
dant pas  reconnue  par  la. circulaire  du  17  niVose 
an  II  ;  il  dérive  an  contraire  de  son  paragraphe  8 , 
que  relativement  à  la  police  dea  grains  on  doit 


»  des  douanes,  qu'autant  qu'une  loi  expresse  leur  •   qui  se  trouve  hors  de  l'ancienne  ligne  déterminée 

par  les  arrêtés  du  préfet. 

Je  crolrois  assez ,  cependant ,  que  si  la  question 
pouvoit  se  présenter  devant  la  cour  de  cassation., 
elle  seroit  décidée  en  faveur  de  l'application  de 
l'art.  i5  du  titre  3  de  la  loi  du  aa  août  1791  ; 
car  l'arrêté  du  17  ihernûdor  an  4  (^^  i^d)»  ^^ 


Tart.  84  de  la  loi  du  8  ttoréal  an  11  (n^  iSa)  , 
mo  semblent  trop  précis  pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment. Qu'on  lise  d'ailleurs  les  dispoûtions  des  nu* 
méros  1H4  et  i63  ,  on  n'y  trouvera  pas  les  gtains 
exceptés  du  passavant,  et  il  résulte  au  contraire  de 
leur  ensemble  y  qu'au-dessus  de  la  quantité  do 
soixante  kilogrammes  (  n"  ^74  ) «  i^^ y  ^^^^  soumis 
dans  toute  l'étendue  des  deux  myriamèlres.  . 


SECTION   VI.    —  Du  Transport  des  Lettres  et  Journaux. 

5q5 Il  est  défendu  à  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à  toute 

autre  personne  étrangère  au  service  des  postes,  de  s'immiscer  dans  le  trans- 
port des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques ,  paquets 
et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme  (ou  deux  livres)  et  au-dessous,  dont  le 
port  est  exclusivement  confié  à  l'administration  des  postes,  aux  lettres.  (^C. 
37  prairial  an  9 ,  art.  i.  ) 

Cet  article  commence  ainsi  :  Lee  lois  des  a6  aotlt  l'un  du  a  nivôse  an  6 ,  l'antre  du  7  fructidor  de  la 
j  790  *  (  art,  4  )  e^  ai  septembre  1 792 ,  et  V arrêté  même  année ,  avoient  prescrit ,  aux  amendes  près , 
da  a6  vendémiaire  an  7,  seront  exécuté»;  en  con-     les  mèmea  mesures  que  cellea  édictées  ici  ;  ils  se 

séquence,  il  est  défendu,  etc. J'ai  cru  pou-     trouvent  consëquemment  sans  objçt  par  l'ciTtit  du 

voir  supprimer  ce  rappel,  parce  qu'il  est  inutile     présent, 
aux  employés  des  douanes.  —  Déjk  âeniL  arrêtés ,  \ 

OQO.  Les  sacs  de  procédure,  les  papiers  uniquement  relatifs  au  service  person- 
nel des  entrepreneurs  de  voilures,  et  les  paquets  au-dessus  du  poîds  ne  deux 
livres,  sont  seuls  exceptés  de  la  prohibition  prononcée  par  l'article  précédent. 
(  ^C.  27  prairial  an  9,  art,  2.  ) 


Le  transport  de  la  correspondance  ^ts  douanes  de- 
vant être  effectué  par  les  préposés  des  douanes , 
l'administration  des  postes  ne  peut  s^y  opposer  \ 
nais  pour  prévenir  les  abus,  les  préposés  des 
douanes  seront  seuls  bbargés  de  la  correspondance , 
et  seront  porteurs  d'une  feuille  de  route  signée- de 
leurs  chefii ,  indiquant  le  nombre  et  la  amcription 
des  lettres  de  service. — Ce^x  qui  seroient  trouvéa 
forteûxa d'autres  k^^és  «eroient  Mi$ia  et  destitués. 


(  1>M,  8  messidor  an  9.  ) 

La  correspondance  des  donsnes,  confiée  aux  pré- 
posés, doit  être  sous-bandes,  afin  qu'il  ne  puisse  y 
être  inséré  aucun  objet  ét^-anger  au  service ,  et  que 
les  employés  des  postes  puissent,  dans  l'occasion^ 
en  vérifier  le  contenu.  (  Ainsi  décidé  par  le  mi'^ 
nie^e ,  qui  a  donné  ces  instructions  à  fadminis^ 
tration.  CA.  premier  fructidor  an  9.  ) 


Digitized  by 


Google 


3  58  LIVRE  IIL  —  Exceptions  au  hégine  GÉNÉnjr. 

«-)97'  P^u^  Texécution  du  présent  arrêté,  les  directeurs ,  contrôleurs  et  inspec- 
teurs des  postes,  les  employés  des  douanes  aux  frontières,  et  la  gendarmerie 
impériale  sont  autorisés  k  faire  ou  faire  faire  toutes  perquisitions  et  saisies  sur 
les  messagers,  piétons  chargés  de  porter  les  dépêches,  vcrttures  de  messageries 
et  autres  de  même  espèce ,  afin  de  constater  les  contraventions;  à  l'effet  de  quoi 
ils  pourront,  s  ils  le  jugent  nécessaire,  se  faire  assister  deUfforce  armée.  (-^C. 
27  prairial  an  9,  art*  3.) 

^^90.  Les  procès- verbaux  seront  dressés  à  Tinstant  de  la  saisie;  ils  contiendront 
l'énumération  des  lettres  et  paquets  saisis,  ainsi  que  leurs  adresses.  Copies  en 
seront  remises,  avec  lesdites  lettres  et  paquets  saisis  en  fraude,  savoir  :  à  Paris, 
à  l'administration  des  postes;  et  dans  les  déparlemens^  au  bureau  du  dii^ecteur 
clés  postes  le  plus  voisin  de  la  saisie  ,  pour,  lesdites  lettres  et  paquets,  être  en- 
voyés aussi-tôt  à  leur  destination  avec  la  taxe  ordinaire.  Lesdits  procès-verbaux 
'seront,  de  suite ^  adressés  au  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
civil  et  correctionnel  de  l'arrondissement^  par  les  préposés  des  postes,  pour 
poursuivre  contre  les  contrevenans  la  condamnation  de  l'amende  de  cent  cin- 
quante francs  au  moins,  et  de  trois  cents  francs  au  plus,  par  chaque  contra-* 
vention.  {Même  arrêté ,  art*  5.) 

Lt8  préposas  des  douanes  rédigent  ces  rapporta  an 

nom  de  l'admînistralîon  de»  postes^  et  en  remet» 

fenl  Toriginal  au  directeur  du  bureau  de  poste  )é 

plus  prochai u,  avec  les  lettres  et  paquets  saiws.— 

II  ne  faut  pas  confondre  cette  marche  de  lafVaode 

des  porls  de  lettres  et  paqnets,  avec  celle  àcs  sai- 


sies opérées  snr  les  conrriei'Sy  pour  paqtiets,  sons 
cachet  de  Tadministration  des  postes^  soupçon* 
nés  de  renfermer  des  objets  de  contrebande.. .  • ., 
Cette  dernière  so  règle  conformément  aux  dispo* 
si tions  énoncées  sons  le  n°  a53. 


5qQ    Le  paiement  de  ladite  amende,  dont  il  ne  pourra  dans  aucun  cas,  et  sous 

.  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être  accordé  de  remise  ou  de  modération ,  sera 

poursuivi,  à  la  requête  des  commissaires  près  les  tribunaux  et  à  la  diligence  des 

directeurs  des  postes  ,  contre  les  contrevenans ,  par  saisie  et  exécution  de  leurs 

établissemens,  voitures  et  meubles  ^  à  défaut  de  paiement  dans  la  décade  du 

.  jugement  qui  sera  intervenir.  (  u4C.  127  prairial  an  9,  art.  6.  ) 

Le  paiement  sera  effectué,  à  Paris,  à  la  caisse  générale  de  Fadmluistration  des 
postes  ;  et  dans  les  départemens  ,  entre  les  mains  du  directeur  des  postes ,  qui 
aura  reçu  les  objets  saisis.  Il  portera  en  recette  le  produit  desdites  amendes,  sut 
lesquelles  il  jouira  de  sa  remise  ordinaire*  {Même  arrêté^  art.  7.) 

4oO.  Le  produit  des  amendes  appartiendra,  un  tiers  à  l'administrafiofi ,  un  tiers 
aux  hospices  des  lieux ,  et  un  tiers  à  celui  ou  à  ceux  qui  auront  découvert  et 
dénoncé  la  fraude,  et  à  ceux  qui  auront  coopéré  à  la  saisie;  celui-ci  sera  réparti 
entre  eux  par  égale  portion;  ils  en  seront  payés  par  le  directeur  des  postes 
chargé  du  recouvrement  de  l'amende,  et  à  Paris ,  par  le  caissier  général  de  Tad- 
ministration  des  postes,  d'après  un- exécutoire  qui  sera  délivré  à  leur  profit  par 
le  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal.  Lesdits  exécutoires  seront 
envoyés  par  le  directeur  ^  à  l'appui  de  son  compte.  (^C.  ^27  prairial  an  Qy 
art.  8.) 

4:01.  Les  maîtres  de  poste,  les  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  messageries.^^ 
sont  personnellement  responsables  des  contraventions  de  leurs  postillons  ,  cou» 
ducteurs,  porteurs  et  cat#rriers,  sarwf  leur  recoDws.  {  Mémeturétéy  art.  g.  ) 

Les  préposes  des  douanes  qni  coopèrent  aux  sa i-  1  ctes  droits  de  radnrînistratîoa  des  postes^,  ont  na- 
sîes  de  lettres  et  journaux  transportés  en  frande  |  turcHement ,  en  ce  sens,  droit  &  la  répartition d^ 
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Wmer\^fié^\c\ée.{Circu!aire  du  y/?  fructidor  anG.)  |  s'applic^ue  ëgalemeut  à  celui  du  27  prairial  an  9. 
—  Celte  explication  de  rarrêté  du  7 i'ructidor  an  6  | 

§.  I.  Des  lettres  arrivant  d^ouire-mer. 

402.  Tout  capitaine  ou  marin  de  Téquipage  d'un  navire  arrivant  dans  un  dis 
ports  de  la  République,  sera  tenu  »  sous  peine  de  l'amende  prononce'e  par  Tar- 
ticle  5  de  Varrété  du  ay  prairial  an  9,  de  porter  ou  envoyer  sur-le-champ  au 
bureau  des  postes  du  lieu  ,  toutes  les  lettres  ou  paquets  qui  lui  auront  été  con- 
fies, autres  que  ceux  de  la  cargaison  des  bâtimens.  Le  directeur  ou  préposé  du 
bureau  sera  tenu  de  lui  payer  un  décime  par  lettre  ou  paquet,  conformément 
à  l'article  26  de  la  loi  du  22  août  1791.  (-^C  19  germinal  an  lo,  art.  7.) 

403.  Les  employés  des  douanes ,  lorsqu'ils  feront  la  visite  d'un  navire ,  s'assti- 
reront  si  le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne  seroient  point  porteurs  de 
lettres  ou  paquets  qu'ils  prétendroient  soustraire  à  la  poste,  et  dans  le  cas  de 
contravention  à  l'article  précédent,  ils  en  dresseront  procès  •  verbal  ;  et  après 
s'être  assurés  du  lieu  du  départ  des  lettres,  ils  s'en  saisiront  pour  les  remettre 
de  suite  au  bureau  des  postes  du  lieu ,  qui  les  fera  passer  au  commissaire  du 
Gouvernement  près  les  postes.  (  Même  arrêté,  art.  8.  ) 


Les  proposes  des  douanes  ne  doivent  permettre  le 
débarquement  des  navires  entrans  qu'après  la  pré- 
sentation, par  les  capitaines,  d'un  certificat  du 
directeur  de  la  poste ,  attestant  la  remise  des  lettres 
venant  des  colonies  ou  ét^ts  d'outre-mer. 

Si,  nonobstant  cette  précaution ,  ils  trouvoient 
desciettres  qu'on  vgndroit  soustraire  à  la  poste,  ils 
âreaseroientpiX)cè^- verbal,  et  aaisiroieiU  les  lettres, 


pour  les  remettre  de  suite  au  bureau  des  postes, 
qui  les  feroit  passer  au  commissaire  du  Gouverne-* 
ment  près  les  postes^  les  préposés  auroientsoîn  de 
retirer  du  directeur  des  postes  une  rcconnois- 
sonce,  au  bas  du  procès-vcrbal ,  des  lettres  et  pa<^ 
quets  saisis  et  remis.  (  Circulaires  du  directeur 
général  aux  directeurs  aea  douanes  maritimes ,  deê 
I G  et  iS  floréal  an  \o,) 


4o4 11  est  expressément  défendu  à  toutes  les  personnes  de  tenir ,  même 

dans  les  villes  et  endroits  maritimes,  soit  bureau,  soit  entrepôt,  pour  l'envoi, 
réception  et  distribution  des  lettres  et  paquets  de,  et  pour  les  colonies,  soit  fran* 
çoises,  soit  ëtrangèi^s,  du  poids  d'un  kilc^ramme  (ou  deux  livres)  et  au- 
dessous,  à  peine  de  l'amende  prononcée  par  1  article  5  de  l'arrêté  du  37  prairial 
an  9.  (^C.  1 2  germinal  an  10,  art.  1.) 

4o5.  Toute  contravention  aux  articles  1  et  7  du  présent  arrêté,  sera  conslatée 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  3  de  celui  du  37  prairial  an  g;  toutes  sai- 
sies,, poursuites  et  exécutions  de  saisies  et  de  jugemens  intervenus,  se  feront 
comme  le  preacrivent  les  articles  5  et  6.  hes  paiemens  des  amendes  auront  lieu 
selon  le  mode  prescrit  par  l'article  7,  et  le  partage  en  sera  fait  selon  les  disposi- 
tions de  l'article  8  de  ce  même  arrêté.  (  ^C,  19  germinal  an  \o  ^  art.  10.) 

directeur  gênerai  observe  que  les  lettre»  vcnifnt  do 
réti*an|;er a  bord  des  navires  entrant  dans  nos  poi  U 
doivent  immédiatement  être  trempées  dans  le  vi« 
naîgre ,  et  que  cette  mesure  doit  avoir  son  exccu- 
tioa  tontes  les  fois  que  les  pcécau lions  sanitaires 
sont  recommandées.  (  CD,  14  vendémiaire  «/i  i5.) 
Les  lettres  écrites  en  anglois ,  et  trouvées  à  bord 
des  navires  arrivant  dans  nos  ports  ^  doivent  être 
saisies.  {DI,  21  novembre  1806,  art.  %,  et  CD* 
2  décembre  suivant.,  ) 


Lijpa,  lettres  et  paquets ,  venant  de  l'étranger  ou  de 
touft  autres  lieux,  et  remis  anx  préposés ,  ne  doi- 
vent •  dans  aucun  oas^  être  ouverts  par  eux,  maxa 
ih  sont  tenus,  de  les  remettre  aussitôt  aux  auto- 
rités, constituées.  Si  oes  lettres  et  paquets,  enraison 
dei  leor  volume  ,  étoicnt  soupçonnés  contenir  de 
la  fraude ,  la  décision  du  ministre,  sous  le  n^  a53, 
a  ijraoé  la  marche  qui  doit  être  suivie  dans  œ  cas. 
(  CP.  2  ^kermid<fr  an  12.) 
£u  ftLpj^Uai,  ks.  dispositions  ci  dçmiS;  M  le 
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SECTION  VIL  —  Du  Numéraire  et  des  Matières  d'or  et  d'argent 

§.  I.  Du  Numéraire. 

4o6.  L'introduction  des  monnoies  de  cuivre  et  de  billon ,  de  fabrique  e'trangère, 
est  prohibée,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  concernant  les  marchandises 
prohibées  à  Tenlrée  du  territoire  de  TEmpire.  {^DI.  ii  mai  1807,  ^^*  '•) 

Lss  monnaies  de  billon  ëlrangèrca  >  dont  l'intro» 

d  action  est  prohibée,  ne  peavent  ni  circuler,  ni 

être  reçues    dans  les  caisses    publiques.   (  DM, 

26  août  1806,  et  CD.  ^juin  1807.  ) 

Une  circulaire  du  directeur  gënéi:al  en  flate  du 

26  juin  1806,  a  prévenu  que  les  médailles  et  jclons 

de  cuivre  étant  exclusivement  dans  les  attributions 

^07,  L'exportation  du   numéraire  est   prohibée   jusqu'à   nouvel  ordre.  {u4C. 
31  pentose  an  11.) 


de  rétablissement  des  monnoies,  se  tronvoient  par- 
là  prohibés  à  Feutrée Cependant  la  pro- 
hibition n'affecte  pas  les  médailles  antiques  oa 
celles  frappées  relativement  à  des  événemens  sur- 
venus dans  les  pays  étrangers ,  et  qui  sont  de  dif- 
férentes formes  et  en  foible  nombre  pour  chaque 
espèce. 


Cet  arrêté  n'a  fait  que  remetlre  en. vigueur  les 
lois  des  5  et  i5  septembre  1792,  auxquelles  il 
avoit  ét^  dérogé  par  un  arrêté  consulaire  du  17 
prairial  an  10 Voici  en  conséquence  l'ana- 
lyse des  circulaires  qui  avoientété  transmises  pour 
rexécnliun  de  la  prohibition. 

Les  capitaines  étrangers  qui  apportent  des  dén- 
iées et  marchandises  à  la  foire  de  Beauc^ire 
peuvent  exporter  en  numéraire  le  prix  de  leur 
^  fret,  mais  non  celui  de  leurs  marchandises  qu'ils 
ont  la  faculté  d'échanger  contre  nos  productions. 
(  Lettre  du  2  messidor  an  4.  ) 

Les  capitaines  et  matelots  des  navires  neutres 
abordant  dans  un  port  de  France ,  jouissent  de  la 
faculté  de  remporter  le  numéraire  dont  ils  sont 
porteurs  y  pouiTU  qu'ils  en  aient  fait  la  déclaration 
aux  préposés  qui  se  rendent  à  bord  avant  le  dé- 
biuquement.  {^jirrêté  du  comité  des  finances,  du 
I  I  frimaire  a/i  3.) 

,  JVJais  les  voituricrs  et  tous  les  autres  particu- 
liers ne  peuvent  exporter  de  plus  fortes  sommes 
en  numéraire  que  celles  qu'ils  ont  apportées  de 
rétianger  et  dont  ils  ont  rait  constater  la  quotité 
par  une  déclaration  au  premier  bureau  d'entrée. 
(  làécisiôn  du  2  germinal  an  4.  )  —  D'après  cette 
déclaration  ,  il  leur  est  délivré  un  passavant  pour 
•    le  bureau  d'expédition.  {LD»  i6  ventôse  an  10.  ) 

Les  prisonniers  de  guerre  étrangers  ,  retour- 
nant dans  leur  patrie^  peuvent  sortir  avec  une 
somme  qui  n'excédera  pas  trois  mois  de  leur  solde. 
(  Jrrêté  du  i5 fructidor  an  Z,) 

Les  voyageurs  sont  admis  à  présenter  des  sou- 
missions cautionnées  y  défaire  rentrer ,  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois,  les  sommes 
nécessaires  a  leurs  besoins.  (  Décision  ministérielle 
'  du  aa  prairial  an  U.^ 

Les  courriers  des  armées  peuvent  exporter  la 
quantité  nécessaire  au  besoin  de  leur  route,  pourvu 
qu  elle  n'excède  pas  le  montant  des  sommes  qui 


leur  sont  allouées  pour  leurs  dépenses  personnelles, 
et  qu'elle  soit  mentionnée  sur  le  part  qui  leur  est 
expédié  pour  leur  servir  de  passeport.  Cette  men- 
tion doit  être  certifiée  par  les  directeur  et  contrô- 
leur des  bureaux  des  postes.  (  CA,  â6  vendémiaire 
an  5.) 

Lorsqu'il  s'agira  de  la  solde  des  armées  fran- 
çoises  occnpant  le  pays  étranger ,  l'exportation  aura 
lieu  sur  les  bordereaux  des  payeurs  généraux,  ac- 
compagnés de  certificats  du  pyi^  du  départcnllnt 
qui  en  constateront  la  quotité  et  la  destination* 
Ces  certificats  seront  retenus  comme  pièces  Justi- 
ficatives. (  CA.  2S  germinal  ah  6.) 

Les  Espagnols  peuvent  exporter  des  pièces  d'or 
étrangères  pour  la  valeur  des  piastres  qu'ils  ont 
importées  dans  nos  l^teis  des  monnoies.  (^Décision 
du  8  tliermidor  an  9.  )  —  L'exportation  des  piastres 
par  transit  et  pour  compte  du  Gouvernement  es- 
pagnol a  été  autorisée  par  arrêté  consulaire  da 
4  prairial  an  11.  Foir  n^  4i9* 

Quant  aux'  pièces  d'or  et  d'argent  au  type  de 
Hollande  que  rassemblent  les  habit  ans  de  la  rive 
gauche  du  Rhin,  on  peut,  sans  inconvénient, 
en  permettre  la  sottie  sons  la  soumission  cautionnée 
d'en  faire  rentrer  la  valeur  en  argent  de  FVance 
dans  un  très  court  délai.  (  LD.  a6  pentose  an  10.) 
—  Mais  une  lettre  du  ministre  des  finances  au  di-, 
recteur  général,  en  date  du  27  messidor  an  i3,' 
prescrit  de  s'opposer  à  la  sortie  des  couronnes  im- 
périales, dites  de  Brabant,  et  des  ducatons:. ..'..' 
Suivant  la  lettre  du  directeur  général ,  du  8  avril 
1807  i  ^^^®  prohibition  s'étend  aux  demi  et  qufrt 
de  couronnes  de  Brabant ,  aux  demi ,  quart  et  hql^ 
tième  de  ducatons.  —Il  en  est  de  même  des  ducats 
de  Hollande  et  d'Allemagne,  des  Frédericks  ^dt 

et  florins ;  la  seule  exception  à  la  défense 

de  sortie  ne  concerne  que  la  monnoie  de  billon 
ou  les  nièces  d'argent  d'un  usage  local  et  d'un  bas 
titre;  aont  la  valeur  intrinsèque  est  trop  inférieure 
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MuincffJirDisiss  qui  oifT  un  rûgimb  spècjjl.  —  Or  et  argent.         i6i 


t  celle  nominative  pour  qu*eUe<  deyiennent  l'objet 
de  quelques  spëculatiotu. 

Enfin ,  il  ne  doit  être  expëdië  aacune  aomoie  en 
numércire  que  sur  des  permissions  da  Gouverne- 
ment. (  DM.  212  prairial  ais  4.  )  —  On  ne  peut  con- 
•idërer  comme  telles  que  les  autorisations  du  mi- 
.  uistre  des  finances ,  transmises  par  le  directeur 
général  aux  directeurs.  (  C^.  6  thermidor  an  5.  ) 
—  Pen  importe  alors  que  l'exportation  se  fasse 
en  lingots  d'or  on  d'argent ,  pourvu  que  la  valeur 
n'excède  pas  la  somme  dont  l'exportation  aura  ëtë 
permise.  (  Cji.  1 1  fioréal  an  4.  ) 

4o8.  Ceux  qui  tenteroient  d'exporter  les  matièreg  énoncées  en  Tat^ticle  ci^dessiis^ 
seront  soumis  aux  peines  portées  par  le  titre  5  de  la  loi  du  :22  août  1791*  •  •  •  •« 
(  i5  septembre  1792 ,  art.  o.  ) 


La  prohibition  du  numéraire  n'a£Fecte  pas  celui 
destine  pour  les  colonies.  (udfC.  18  veniosean  11.) 
—-Mais  on  ne  peut  j  expédier  des  piastres  quo 
sur  des  permissions  s|)ëciales  du  ministre  du  trësov 
public.  Ij4C.  9  germinal  an  1 1.  )  Fbir  n'  4"« 

La  circulatiou  des  piastres ,  lingots  et  numéraire , 
ne  peut  avoir  lieu  dant  la  ligne  des  douanes,  sana 
un  permis  spécial  du  ministre  d'après  l'ordre  de 
Sa  Majesté;  en  conséquence,  aucune  autorité  œ 
peut  la  permettre,  et  la  saisie  en  doit  être  faite  > 
nonobstant  tout  passavant  on  permis  qui  auroit 
pu  être  délivré.  (  LD*  . .  nivoee  an  14.  ) 
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Les  étrangers,  autres  cependant  que  les  ambassadeurs  et  envoyés  des  puis- 
sances étrangères^  seront  comme  les  régnicoles  assujettis  aux  dispositions  ci- 
dessus.  (  5  septembre  1792  ,  art.  3.) 

Néanmoins  les  étrangers  qui ,  en  entrant  en  France  et  en  arrivant  sur  les  fran* 
tières,  auront  fait  constater  la  nature  et  la  quantité  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent monnoyées  ou  non ,  dont  ils  seront  porteurs ,  pourront  les  emporter  en 
quittant  la  France.  (Même  loif  art. 4') 
VoiB  le  n^  4 15  et  ses  observations. 

§.  lî.  Piastres. 

$10*  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  constater  Tentrée  des  piastres  que  le  Goutrernement  espagnol  destinera  à 
faire  passer  dans  les  Etats  du  Nord,  pour  acquitter  les  dépenses  de  ses  légations 
et  autres,  et  nour  leur  libre  exportation  hors  du  territoire  de  la  République 
pour  lesdites  destinations.  (-^C.  ^prcurialan  11,  art*  1.) 

Les  sommes  ainsi  envoyées  en  France  seront  présentées  au  premier  bureau 
d'entrée ,  avec  un  certificat  qui  attestera  leur  destination ,  et  elfes  en  seront  ex- 
pédiées par  acquit- à-caution.  {Même  arrêté ^  art.  d.  ) 


Le  directeur  général  transmet  Tantorisation  du 
miaistro  du  trésor  pubUc ,  alors  l'expédition  se  fait 
du  premier  bureau  d^entiée  en  France,  (après  une 
▼isite  exacte)  sons  plomb  et  par  acquit-à-^santion , 


dans  lequel  on  rappelle  la  date  dn  certificat  et  de 
Tantorisatibn  spéciale,  le  montant  de  la  somme, 
le  délai  et  le  bureau  dé  sortie.  L'exportation  ne 


doit  se  consommer,  et  l'acquit-à-cantion  n'être 
déchargé,  que  lorsque  les  préposés  reooniioissent 
l'intégrité  des  cordes  et  plombs  dont  les  caisses  ont 
été  scellées. 

La  circulation  des  piastres  dans  la  ligne  des 
douanes  ne  peut  avoir  lieu.  Voir  le  dernier  para- 
graphe de  la  note  du  n^  407* 

4  i  1 .  L'exportation  des  piastres,  tant  pour  les  colonies  que  pour  les  autres  lieux, 
ne  pourra  se  faire  qu'en  vertu  des  permissions  accordées  par  le  ministre  du  tré- 
sor  public.  (^C»  g  germinal  am  it^  art.  1.  ) 

CsTTS  autorisation  doit  être  transmise  par  le  di-  |  donne  des  ordtesen  conformité.  (  CD.  10  germinal 

recteur  général  des  doiiailes  an  directeur  de  la  di«  i  ois  1 1. 

vision  oà  l'exportation  doit  s'efTeotaer ,  et  celui-ci  [ 

4  la»  Ce  ministre  remettra  au  GouTernemeut ,  le  1 5  de  chaque  mois,  letat  des 
permissions  qu'il  aura  accordées;  et  ledit  état  fera  mention  de  la  quantité  des 
piastres,  du  lieu  de  leur  destination ,  et  des  noms  de  ceux  à  qui  lesdites  per* 
missions  auront  été  acjîorckes.  ( Même  arrêté ,  art.  2.) 
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^6a  LIVRE  lU. -^  Exceptjoks  ju  rècime  GÉNÈnjL. 

4lO.  Les  disposition^  des  arrêtés  des  21   et  uS  ventôse  dernier  sont  mainlenues 

eu  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent.  ^Méme  arrêté^  art.  5.) 
Cm  deux  nnMé»  prohibent  Texportation  du  nu-  1  classa  nous  le  n*»  407,  et  l'autre  sous  le  n'  417. 
nërairc  et  des  matières  d'or  et  d'argent  :  l'un  est  I 

S*  ïi^  O^^  Matières  d^or  et  d^ argent. 

4l4.  Il  sera  perçu  un  droit  de  garantie  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  de  toute 
sorte ,  fabriqués  à  neuf.  - 

Ce  droit  sera  de  vingt  francs  par  hectogramme  (trois  onces  deux  gros  douze 
grams)  d'or ,  et  d'un  franc  par  hectogramme  d'argent ,  non  compris  les  frais 
d'essai  ou  de  touchaux.  (19  brumaire  an  6,  tit.  a,  art.  21.) 

Cb  droit,  qui  remplace  celui  de  contrôle  et  de 

snarque ,  est  perçu  sous  la  surveillance  de  Tadmi- 

liistraliou  des  droits  réunis  dans  les  communes  oà 

îl  y  a  des  bureaux  éUblis  à  cette  fin. 

JunispRUDENCE.  —  Voici  un  arrêt  de  cassation 

qui  jette  le  plus  grand  jour  sur  la  qualité  des  es- 
pèces soumises  au  droit  de  garantie  : 

«  Vu  les  articles  i ,  8,  ai ,  77  et  107  de  la  loi 

l>du  19  brumaire  _an  6;— attendu  que,  par  ces 


»  téea  par  la  /o»;— i^ttendo  que,  loin  que  les  ou- 
n  yrages  de  coutellerie  garnis  de  virojes  et  de  mé- 
»  daillons  d'or  ou  d'argent ,  soient  exempts  des 
»  dispositions  générales  de  la  loi,  l'artide  86ex« 
]D  cepte  seulement  Un  jocûUierë  pour  kê  ouprtiges 
y)  montés  en  pierres  et  en  perles ,  pour  ceux  émaUlés 
D  dans  toutes  les  parties  ^  ou  auxquels  sont  adaptés 

»  des  cristaux ;' et  que  d'ailleurs,  l'art.  8 

«,  ,  -,      —  ^ — ,  ^—  —  ,  rétablit   un  poinçon  spécial  pour  les  mêmes  ou- 

»  dispositions  y  tous  les  ouvrages  tant  en  or  qu'en     ut  vr âges  et  un  poinçon  particulier  pour  les  ou-- 


»  argent,  et  les  ouvrages  doublés  ou  plaqués  dUor 
»  et  d'argent  sont  soumis  aux  titres  prescrits ^  et 
»  à  la  perception  du  droit  de  garantie  ;  qu'à  cet 
»  effet  lesfabricans  et  marchands  dor  et  d'argent 
»  sont  tenus  de  porter  au  bureau  de  garantie  leurs 
»  ouvrages  pour  y  être  essayés,  titrés  ou  marqués , 
»  ou  être  revêtus  de  l'une  des  empreintes  de  poin- 

»  çon  prescrites ;  et  que  tout  ouvrage  d'or 

n  et  d  argent  achevé  et  non  marqué,  trouvé  chez 
y>  un  fabricant  ou  marchand,  donne  lieu  à  la 
»  saisie  f  aux  poursuites  et  aux  autres  peines  por-  \ 


D  vrages  doublés  ou  plaqués  d*or  ou  d'argent  ;^^ 
tt  attendu  que  ces  mesures  ordonnées  par  la  loi, 
)>  repoussent  Tallégation  du  fait  de  refus  par  les 
)>  employés  de  la  régie  de  marquer  les  menus  objets 
»  de  cette  espèce^  lorsqu'ils  leur  sont  présentés; 
M  que  d'ailleurs  le  &it  allégué  de  la  présentation  et 
n  àa  refus ,  n'est  pas  présenté  comme  personne! 
pan  déiendenr;  -^.qu'ainsi  les  juges  de  Namur 
»  ont  méconuQ  le  vœu  de  la  loi ,  et  sont  contre- 
»  venus  formellement  4  aes  dispositions*, -—par 
y>  ces  motifs  la  cour  cassé  et  annnulle. .'./.,  etc.  » 


4 10.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étranger  devront  être  présentes 
aux  employés  des  douanes  sur  les  frontières  de  la  République,  pour  y  être  dé- 
clarés, pesés,  plombés  et  envoyés  au  bureau  de  garantie  le  plus  voisin  ,  où  ils 
seront  marqués  du  poinçon  ET. ,  et  payeront  des  droits  égaux  à  peux  qui  sont 
perçus  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  Fraiice.  ^  * 

Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessuS, 

1®.  Les  objets  d'or  et  d'argent  appartenant  aux  ambassadeurs  et  envoyés  des 
puissances  étrangère  ; 

a®.  Les  bijoux  d'or  à  Tusage  personnel  des  voyageurs,  et  les  ouvrages  en 
argent  servant  également  à  leur  personne,  pourvu  que  .leur  poids  n'excède  pas 
en  totalité  cinq  hectogrammes  (seize  onceS:deux  gros  soixante  grains  et  demi). 
(  19  brumaire  an  6,  tit.  2  ,  art.  a3.)    . 

3**.  Les  ouvrages  de  joaillerie  dcmt  la  monture  est  très- légère  et  contient  des 
pierres  ou  perles  fines  ou  fausses,  des  cristaux  dont  la  surlace  est  entièrement 
émaillée,  ou  enfin  qui  ne  pOu.rroient  supporter  l'empreinte  du  poînçou  sans 
détérioration .  continueront  d'être  seuls  dispensés  de  1  essai  'et  du  paiement  du 
droit  de  garantie,  qui  a  remplacé  ceux  de  contrôle  et  de  marque  aes  ouvrages 
d*or  et  d'argent.  (^D.  i""^  messidor  an  6^  art.  i^) 
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MjiRCBJKOiSES  QUI  OKT  UN  RÈaiME  SPÉCIAL.  —  Or  et  'argent.  ï63 
Tous  Içs  autres  ouvrages  de  joaillerie  et  d'orfèvrerie ,  sans  distinction  ni  ex- 
ception ,  auxquels  seroient  adaptés ,  en  quelque  nombre  que  ce  soit ,  des  pierres 
ou  des  perles  fines  ou  fausses,  des  cristaux  ou  qui  seroient  émaillës,  seront 
sujets  à  Fessai  et  au  paiement  du  droit  dont  il  s'agit,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
la  loi  du  19  brumaire  an  6.  (Même  arrêté,  art.  2.  ) 


Tons  les  antres  ooTrages  d'or  et  d'argent  qui  ne 
•ont  pas  dans  les  trois  exceptions  dëtdrminëes  ci- 
dessQs,  et  éusceptibles  par  conséquent  de  rece- 
voir la  marque^  entrant  par  «ae  commune  où  il 
existé  à  la  fois  dés  bureaax  de  douane  et  de  ga- 
rantie ,  doivent ,  après  la  perception  des  droits  du 
tarif,  être  transportés  immédiatement  au  bureau 
de  garantie.  Le  moyen  le  plus  facile  pour  assurer 
le  transport  est  de  délivrer  un  aeqnît-à-caution. 
^»*  Les  mêmes  ouvrages,  introduits  par  d'autres 
communes,  sont  expédiés  pour  un  des  bureaux 
établis ,  sous  plomb  et  par  acquit-à-rcaution  spéci- 
fiant L'obligation  de  rapporter  certificat  de  décharge 
du  receveur  du  droit  de  garantie.  (  Circulaire  du 
17  ventôse  an  */,  et  décision  du  i^i  prairial  même 
année,  ) 

Une  autre  décision  du  ministre  des  finances,  du 
i!&  prairial  an  7  ^  assujettit  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  vieux  ,  venant  de  Télran^er,  au  droit  de 
garantie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  brisés  au  pre- 
mier bureau  de  douane,  pour  être  simplement 
considérés  comme  matière. 


Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant  de  l'étran- 
ger >  seront  envoyés  pour  être  marqués  du  poinçon 
ET.  et  payer  le  droit,  dans  les  bureaux  de  garan* 
tie  établis  à  Aix-Ia-Cbapelle ,  Alexandrie ,  Amiens, 
Anvers,  Arras,  Ajsti,  Bayonne,  Besançon  ,  Bor- 
deaux, Brest,  Bruges,  Gaen^.Carcasaonne,  Cham- 
béry,  Ghiavarî,  Coblentz ,  Colmar ,  Cologne, 
Goni^  Digne,  Dijon,  Dunkerque,  Foix,  Fontenai, 
Gap,  Gênes,  Genève,  le  Havre,  la  Rochelle, 
Liège,  Lille,  Lons^le-Saulnier ,  Luxembourg, 
Marseille,  Maestricht,  l^ayence.  Mets,  Mont- 
beillard,  Montpellier,  Nantes,  Nice^  Parme^ 
Pau ,  Perpignan  »  Plaisance,  Rouen ,  Ruremonde^ 
Saint- Brieux,  Saint-LÔ,  Saiut-Malo,  Saint-Omer^i 
Savone^  Spire,  Strasbouj^g,  Tarbes,  Toulon,  Tu- 
rin, Valogne,  Vaunes>  Verceil,  Livourne ,  FI0-* 
rence,  Sienne.  (  J9/.  f  juillet  1809,  art,  3.  ) 

La  franchise  d'entrée  que  le  ministre  accorde 
quelquefois  à  de  l'argenterie ,  ne  concerne  que  les 
droits  de  douanes','  et  non  celui  de  garantie  qui» 
dans  tous  les  cas ,  doit  être  assuré.  {LD.  i  messidor 
an  i\,) 


4 1 6.  En  cas de  fraude  des  droits  sur.  •  •  •  •  la  marque  d or  et  d'argent,  les 

objets  de  fraude  seront  saisis  et  confisqués ,  et  les  contrevenans  condamnés  à  une 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  fraudés.  (5  ventôse  an  i3,  art.^&.) 


Suivant  les  dispositions  rapportées  aux  nu-, 
méros  4^4  et  41^»  1c  droit  de  garantie  est  de 
vingt  francs  par  hectogramme  d^or  et  d'un  franc 
par  hectogramme  d'argent;  ainsi ,  à  défaut  de  rap- 
port de  l'acquit 'valablement  déchargé  ,  on  doit 
conclure  à  l'amende  de  quatre  fois  ces  valeurs ,  et 
non  à  celle  du  double  droit,  comme  le  prescrivoit 
nne  décision  ministérielle ,  du  1 3  germinal  an  7 , 


qui ,  quant  au  taux  de  l'amende,  se  trouve  rap- 
portée par  l'article  ci-dessus  de  la  loi  du  5  ventosô 
an  12. 

La  somme  du  droit  principal  est  versée  dans  la 
caisse  du  recevear  des  droits  de  garantie,  et  celle 
représentant  l'amende  est  répartie  dans  la  pro* 
portion  commune.  {Circulaire  de  l'Administration 
des  douanes^  du  14  germinal  a/»  7.  ) 

4  1^.  Les  dispositions  de  Tarrêlé  du  21  de  ce  mois , -qui  prohibe  Texportation  du 
numéraire,  sont  entendues  à  toute  espèce  de  matières  d'or  et  d'argent.  (^C 
ai  ventôse  an  11.) 


de  la  disposition  suivante  qne  celle-ci  ne  rapporte 
pas. 


CEtTB  disposition  s'entend  des  matières  d'or  et 
d'argent  non  travaillées*,  car  les  ouvrages  d'or- 
fèvrerie .et  de  bijouterie  peuvent  sortir  en  vertu 

4  i8.  •  • . .  •  Les  vaisselles  d'or  ou  d'argent ,  et  les  vases  d'or  et  d'argent  servant 
au  culte,  pourront  être  exportés  à  l'étranger,  nonobstant  les  disposition9  des 
lois  des  5  et  i5  septembre  179a.  (^C<  1  y  prairial  on  10.) 

Le  tarif  annexé  à  la  loi  do  &4  nivôse  an  5  avoit 


dé)à  autorisé  l'exportation  des  ouvragiss  de  bi)ou- 
terie  et  d'orfèvrerie  dont  les  deux  tiers  de  la  valeur 


seroient  en  main-d^oeuvre.«^Tous  ces  ouvrages 
acquittent  des  droits,  et  ne  peuvent  sortir  que* 
par  les  lieux  désignés  sous  le  n^  4^'* 


4 10.  Il  est  accordé  à  la  fabrique  d'horlogerie  et  de  bijouterie  du  département. 
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du  Lëman,  une  exemption  du  droit  de  garantie  sur  tous  les  ouvrages  d'or  et 
d'argent  destinés  pour  l'étranger.  (Dl.  21  août  1806,  art.  3.) 


L'articlb  I  de  oc  dAîret  dit,  qu'il  y  nura  pour 
le  dëpartement  du  Lëman  un  bureau  de  garantie 
qui  sera  ëtabH  dans  la  ville  de  Genève.  — Comme 
il  importe  de  connoilre  ses  autres  dispositions^  les 
Toici  : 

Art.  3.  a  Les  ouvrages  d'or  on  d'argent  destinés 
9>pour  l'ëtranger,  seront  soumis  au  seul  droit 
M  d'essai,  et  devront  être  aux  titres  prescrits  fiar 
«  la  loi  du  19  brumaire  an  6.  Us  seront  dispenses 
f»  du  poinçonnement,  lorsque  le  fabricant  le  de* 
»  mandera  i^dans  ce  cas ,  ils  seront,  en  sa  présence , 
Il  mis  sous  le  cachet  du  bureau  *,  et  le  fabricant 
9)'sera  tenu  de  justifier  de  leur  sortie  du  tei'ritoire 
9  de  l'Empire ,  par  un  certificat  de  l'adaiHiistration 
»  des  douanes,  sous  les  peines  port^  par  l'art.  80 
p  de  la  loi  prëcitëe. 
.   Art.  4-  ^  L'exemption  du  droit  de  garantie  ac- 


»  cordée  par  Tarrèto  du  3  vendémiaire  an  8  à 
»  l'horlogerie  des  dép^rtemens  du  Doubs  et  du 
»  Mont-Terrible  est  supprimée.  Cette  exempUoa 
j>  est  restreinte  aux .  aeuls  objets  destinés  pour 
p  rétrang^)  pour  l'exportation  desquels  les  fabri- 
)i  cans  desdits  départemens  devront  ae  conformer 
»  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  3  du  présent 
»  d^ret.  r 

Art.  5.  9  LorsquHl  seia  procédé à  la  recense 

«générale  des  ouvraget  d'or  et  d'argent,  ceux 
3»  d'borlogerie  qui  seront  trouvés  ches  ks  fabricans 
»  de  Besançon  et  du  territoire  qni  composoit  le 
n  département  du  Mont^TerriMe ,  ainsi  que  ceux 
«d'orfèvrerie,  de  bijouterie  et  d'horlogerie  qui 
»  existeront  ches  les  fa)>rtcanade  Genève  à  l'époque 
»  de  cette  recense ,  seront  marqués  des  poinçons 
»  ET  ».  (/)/.  ai  €»oai  1806.) 


430.  Lorsaue  les  ouvrages  neufs  d'or  et  d'argent  fabriqués  en  France  et  ayant 
acquitté  les  droits  j  sortiront  de  l'Empire  comme  vendus  ou  pour  l'être  à 
//J^  l'étranger,  les  droits  de  garantie  seront  restituc^s  au  fabricant,  sauf  la  retenue 

d*un  tiers.  (  19  brumaire  an  6-,  art.  aS,  tit.  2.) 

Cette  restitution  sera  faite  par  le  bureau  de  garantie  qui  aura  perçu  les  droits 
sur  lesdîts  ouvrages,  ou  à  dë^ut  de  fonds,  par  une  traite  sur  h  bureau  de  ga^ 
rantie  de  Paris.  Cette  restitution  n'aura  lieu  cependant  que  sur  la  représenta- 
tion d'un  certificat  de  l'administration  des  douanes,  muni  de  son  sceau  particu- 
lier, et  qui  constate  la  sortie  de  France  desdits  ouvrages. 

Ce  certificat  devra  être  rapporté  dans  le  délai  de  Iroià  mois.  (Même  loi, 
art.  26.) 

Iqs  préppsés  devraient  égfilement  saisir  »  sauf  & 


f^sft  puviragejs  d'or  et  d'arg|cnt,  recon«U9  p«r  les 
préposés  sans  la  marque  de  garantie,  doivent  ^tre 
saisis  avec  amende.  {Lâf.  lo  thermidor  an  6^)^^ 
U  y  a  exception  eu  faveur  des  fabrications  de  Ge- 
Q^ve.  Foir^e  a^  qui  précède- 

Cette  disposition  fait  suffisamment  reconnoitre 
que  l'intention  du  Gouvernement  est  que  les  pré* 
posés  des  douanes,  qui,  par  suite  de  leur  sur- 
"PcOlance ,  déeouvriroient  des  ebjets  d'or  et  d'ar- 

£tni  non  revêtus  des  marques  de  garantie^  soient 
abiles  à  en  déclarer  eux-mêmes  la  saisie  et  à  en 
poursuivre  la  confiscation  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  — rÇi  au  li^  d'abseVQ^  de  toute  marque 
il  en  cxistoit  de  fausses  ou  de  présumées'  tellçs , 


mettre  les  oblet^  au  receveur  du  droit  de  ^arautio 
qui  feroit  vénfier  ks  marques  j>ar  Tadministration 
des  monnoies ,  et  si  en  définitif  elles  étoient  re- 
connues fausses  f  les  objets  saisis  seroient  déposés 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  ,  et  le 
rapport  de  saisie ,  ainsi  que  le  procès-verbal  de 
reconnoissance  des  marques  ,  seroient  remis  au 
procureur  impérial.  (Z*^^.  8  pluvio$ean  10.) 

Par  décision  ininistérielle  du  17  ventôse  au  i3, 
la  Belgique  faisant  partie  intégrante  de  l^mpire 
françois,  il  ne  doit  point  'être  fait  de  différence 
entre  l'argenterie  n^arquée  au  poinçon  de  ce  paya 
et^oeUe  qui  porte  le  coin  de  France. 


^11.  Le  Gouvernement  désignera  les  cbimmunes  maritimes  et  continentales  par 
lesquelles  il  sera  permis  de  faire  sortir  de  l'Empire  les  ouvrages  d'or  et  dar- 
gept.  (19  brumaire  an  6,  art.  2'jj  tU.  2.) 


Lxs  bureaux  de  sortie  par  terre  sont:  Fas-de-Bé- 
hobie,  Ainhoa,  Turnbout»  Cologne»  GoMeAlSi 
Mayence,  Sirasbonrg,  Bourglihre,  Ponlarlier , 

Versoix ,  le  Boulon ,  Veroeil 

Ceux  parmer  :  Bajonne,  Bordeaux^  la  Rochelle^. 
Nantes,  For t -Malo^  Rouen ,  le  Havre  »  Valery-anr* 


Somme 9  Boulogne ^  Calais,  Donkerque,  Ostende, 
Anvers,  Nioe»  Toulon,  NUrwille,  Cettç,  Port- 
Vendre  et  Agde^  (  Arrêtées  dea  5 frimaire»  23 plu- 
piose  ara  7  ,  9  vendémiaire  an  iQ»  el  x^pluvioêû 
an  II.) 
Les  expéditions  doivent  être  aoconlpagnéesd^un* 
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ddcUralioii^dcscriplive  faite  au  bnreau  de  garantie 
oà  le  droit  a  été  acquitte ,  car  Lifite  par  les  proposés 
d»  ce  boreau. 

Ces  déclarations  et  certificaU,  légalises  ptr  les 
maires,  et  à  Paris  parles  administratears  des^ou- 
noies,  sont  présentés  à  la  douane  desortie,  oà, 
après  une  confrontation  exable  et  l'acquittement 


des  droits  du  tarif,  l'exportation  est  constatée. 

liC  visa  du  directeur  dans  l'arrondissement  du- 
quel  so-troore  le  bareaa  do  sortie,  et  le  sceau  de 
l'administration  des  douanes,  complètent  les  for^ 
malités  exigées  pour  le  remboorsement.  (  Décision 
du  ministre f  des  fki  nivésê  et  22  germinal  an'j.) 


SECTION  VIII  —  Des  Pierres  à  feu. 

4î2î.  L'exportation  à  Tétranger,  des  pierres  à  feu  de  quelque  espèce  quelles 
•    soient,  est  prohibée  dans  toute  retendue  de  V Empire ,  sous  peine  de  conûsca* 
tion  et  de  trois  cents  francs  d'amende.  (19  brumaire  an  8.  ) 

L'exécution  des  lois  qui  défendent  rexportation  des  pierres  à  feu ,  est  sus- 
pendue  pendant  la  paix.  {AC:  6  prairial  an  lo.  ) 

néraly  en  prescriront,  par  sa  circulaire  du  23  ven- 
démiaire an  14^  de  s'opposer  à  la  sortie  des  pierres  à 
feu  taillées  on  bmtès ,  il  est  nitenrena  depuis  une 
autre  circulaire ,  du  &  1  juillet  1806,  sur  une  lettro 
du  secrétaire  général  de  la  guerre  ,  du  20 ,  qui  a 
autorisé  l'exportation  des  pierres  à  feu  en  pajraut 
les  droits  du  tarif. . . . .  Comme  aucqne  instruction 
contraire  n'a  été  transmise  postérieurement,  il  s'en- 
suit que  œlle  relative  à  l'autorisation  de  sortie  des 
pierres  à  feu  doit  recevoir  son  exécution  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  auUement  ordonné. 


L^ABRéré  du  6  prairial  an  10  n'est  que  la  consé- 
quence des  motifs  de  la  loi  da  ig  brumaire  an  8 , 
ainsi  conçus  :  Considérant  quHl  est  instant  de 
prendre  toutes  tes  mesures  nécessaires  pour  em- 
pêcher que  les  ennemis  de  VEXbX  ne  tbenl  de 
rSrance  les  munitions  de  guerre  dont  ils  ont  be- 
soin  

Bien  que  d'après  ces  dispositions  il  paroitroit 
que  la  sortie  des  pierres  à  feu  devroit  être  prohibée 
par  l'état  de  guerre  où  nous  nous  trouvons,  et  que 
ce  soit  ainsi  que  l'avoit  pensé  M.  le  directeur  gé- 


SECTION  IX Des  JPoids  et  Mesura 

4a5.  •  •  •  •  •  Aussi- tôt  après  la  publication  du  présent  décret,  toute  fabrication  des 
anciennes  mesures  est  interdite  en  France,  ainsi  que  toute  importation  des 
mêmes  objets  venant  de  Tétranger ,  à  peine  de  confiscation  et  a  une  amende 
du  double  de  la  valeur  desdits  objets.  {18  germinal  an  5,  art.  34.) 

On  entend  par  mesures  anciennes,  tontes  colles  |      Mais  les  poids  de  fonte  dont  les  anneaux  sont 

destinées  à  peser  ou  à  mesurer  suivant  l'a    '         '      ' 


peser  ou  à  mesurer  suivant  l'ancien  i  brisés  ne  sont  pas  compris  dans  la  prohibition, 
usage»  |  (  J[)éeision  minieêéneUê  dm  26  prairiat  an  j.) 

SECTION  X.  —  Des  Poudf^s  et  Salpêtre. 
S*  I*  De  ta  Poudre  à  feu. 

424.  Il  est  défendu  à  qui  que  ce  soit  d'introdkiire  aucunes  poudres  étrangères 
dans  VSimpirey  sous  peine  de  donflsealion  de  la  poudre,  des  chevaux  e€ 
voitures  qui  en  setoient  chargés»,  et  d'une  amende  de  vingt  francs  quarante- 
quatre  centimes  par  kil^ramme  de  poudre  (çiu  dix  francs  par  livre). 

Si  rentrée  en  fraude  est  faite  par  la  yt^e  de  la  c^er ,  l'ameade  sera  double , 
en  outre  de  la  confiscation  de  la  poudre.  [Çi^  fructidor  an  5,  art.  ai-) 

4a5.  Les  capitaines'  de  navires ^'^e  quelqtter  tiëaqu*ih  Viennent,  à  leur  entrée 
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vânty  dans  les  magasins  nationaux,  soys  peine  de  cinq  cenls  francs  d amende; 
ces  poudres  leur  seront  rendues  à  leur  sortie  desdits  ports.  (  i^  fructidor  an  5^ 
art.  3i.  )  ^ 

426.  Les  poudres  prises  sur  lennemi  par  les  vaisseaux  ou  bâtimens  de  mer 
seront ,  à  leur  arrivée  dans  les  ports  de  V Empire  ,  déposées  dans  les  ma- 
gasins de  la  marine ,  si  elles  sont  bonnes  à  être  employées  pour  ce  service  / 
et  dans  ce  cas  le  ministre  de  ce  département  les  fera  payer  au  même  prix  que 
celles  qu'il  reçoit  de  l'administration  générale  des  poudres.  Mais  si  les  poudres 
des  prises,  après  vérification  cou tradictoirement  faite ^  ne  sont  pas  admissibles 
pour  le  service  de  la  marine ,  elles  seront  versées  dans;  les  magasins  de  l'admi-* 
nistration  des  poudrés ,  qui   les  payera  en  raison  de  la  quantité  de  salpêtre 

Qu'elles  contiennent,  et  au  prix  auquel  est  fixé  celui  des  salpêtres.  {i5  fructi- 
or  an  5  f  art.  d2.y 
Atnsi  les  poudres  ne  peuTeot,  clans  aucuns  cas ^  |  ment  rester  en  France,  quelles  que  soient  leurs 
être  réexportées.  — r  Celles  éaisies  doivent  égaler*  |  qualités.  —  f^oir  au  surplus  le  n®  43a. 

^37*  Tout  voyageur  ou  conducteur  de,  voitures  qui  transportera  plus  de  cinq 
kilogrammes  (ou  dix  livres)  de  poudre,  sans  pouvoir  justifier  leur  destination 
par  un  passeport  de  l'autorité  compétente,  revêtu  du  pisa  de  la  municipalité 
du  lieu  du  départ ,  sera  arrêté  et  condamné  à  une  amende  de  vingt  francs  qua-^ 
rante-quatre  centimes  par  kilogramme  de  poudre  saisie  (  ou  dix  francs  par 
livre  )  ,  avec  confiscation  de  la  poudre ,  des  cnevaux  et  voitures  :  mais  si  le  con* 
ducteur  n'a  pas  eu  connoissance  de  la  nature  du  chargement,  il  aura  son 
recours  contre  le  chargeur  qui  l'auroit  trompé ,  et  qui  sera  tenu  de  Tindem- 
piser. 

Néanmoins ,  dans  la  distance  des  deux  myriamètres  des  frontières,  les  citoyens 
resteront  soumis  à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  sur  la  circulation  dans 

•    cette  étendue.  {i5  fructidor  an  5,  art.  5o.  )  - 

428.  L'administration  générale  des  poudres  et  salpêtres  continuera  de  fournir 
exclusivement  aux  armateurs  et  négociaqs,  la  poudre  de  guerre  nécessaire  à  la 
défense  de  leurs  bâtjmens  de  commerce ,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit; 
par  l'article  20  de  la  loi  du  i3  fructidor  an  5.  (u^C  2j  prairial  an  10,  art.  i.  ) 


Voici  cet  article  20  de  1^  loi  du  i3  fructidor  an  5 
! —  tt  Les  armateurs  et  corsaire»  continueront  d'être 
30  approvisionnés  par  l'administration  des  .poudres, 
»  en  raison  de  la  quantité  de.  leurs  ariftes  à  feu^  et 
»  sur  des  élats  certifiés  par  le  commissaire  de  la 
Ti  marine  du  Heu  de  l'armement  ». 

De  celte  disposition  résulte  le  maintien  de  la 
prohibition  deîa  poudre  à  feu  à  la  sortie  y.  édictée 


par  les  lois  des  12  pluviôse  an  3  et  19  thermidov 
an  4. 

Cependant  une  déci«ion  miuislérielle  du  18  bru- 
maire an  1 1  a  permis  l'exportation  de  poudres  de 

chasse Mais  elles  doivent  être  accompagnées 

d'un  passeport  des  administrateurs  des  poudres  et 
salpêtres.  ^Circulaire  du  ao  brumaire  a/»  1 1. ) 


^2Q.  Ellje  leur  fournira  égalemeuitdft  poudre  dite  de  traite  dont  ils  auront  besoin 
pour  faire  dçs  épbgnge$  dans >lfts. colonies.  {^C.  ûq  prairial  o/i  10,  art.  a,) 


45o.  Les  commissaires  ou  préposés  à  la  vente  des  poudres  délivreront  aux  arnla- 
teurs  et  né^ocians  un  certificat  qiii  constatera  k  quantité  et  la  qualité  des 
poudres  qu  ils  leur  auront  vèhdues.  {Même  arf été \  art.  3.) 

q^Hblveiiietteiit  an  receveur  pont  servir  de  fihcai 
,im^^caUT^>^.caf^e.vérifiqatipn,ulténpuv9^f^la 
j$art  ^  l'administriition  des,  [^u^re^  et  salpêtres 
ou  de  celle  dés  douanes.  {CD.  12  messidor  an  |b*) 


I^Es  préposés  des  douanes  doivent  iveiUei^*  lots  des 
•  embarquemens ,  à  ce  que  les  quantité  fK^tk^ 
énoncées  dans  les  certificats  qui  leur  serout  rem^ç^ 
soient  identiquement  chargées  sur  Iesnayfrc8;i1| 
ftu  attestent  le  çhargemant int  d^  de  ^Mi  cettifièats  |' 
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§.  II.  Des  Salpêtres. 

45 1.  L'importation  et  l'exportation  des  salpêtres  sont  également  prohibées;  la 
contravention  sera  punie  des  mêmes  peines  que  lorsque  les  poudres  sont  la  ma- 
tière du  délit. 

Il  sera  cependant  permis  d'entreposer  des  salpêtres  dans  les  ports  de  France^ 
pour  les  réexporter  ensuite,  en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois 
sur  l'entrepôt.  {iZ  fructidor  an  5,  art.  22.) 


Il  a  éié  dërogë  à  la  prohibition  absolue  de  i'entrëe 
3u  salpêtre  par  Tarticle  1 1  de  l'arrête  consulaire 
du  27  pluviôse  an  8,  ainsi  conçu  : 

(c  Tout  &bncantqui  emploie  du  sdpètre  comme 
itmatièfe.  première  dans  ses  opérations  ^  pônn^a  en 
y)  importer  par  les  seuls  ports  de  Marseille^  Lorient, 
vie  Havre,  Donkerque  et  Anvers.  Ce  salpêtre 
«ne  pourra  être  introduit ,  des  ports  désignes  ci* 
»  dessus,  dans  rintërieor,  qu'an  moyen  d'unae^ 
3>  qnit-à-€autk>n  dëHvré  par  les  employés  des 
N  cbuanes.  Lors  du  décliargemènt  il  en  sera  justifié 
M'a  ^autorité  du  lieu  oui  ^oiit  situés  les.  ateliers 
)»pour  lesquels  le  salpêtre  sera  desliné:  celte  au- 
»  torité  inscrira  la  décWge'SUEraoqaitTà*cautiQn> 

432.  Les  poudres  OU  salpêtres  saisis  par  les  employés  des  douanes ,  seront  par 
eux  déposes  au  magasia  impérial  je  plus  prochain  ^  affecté  à  ces  matières  :  la 
moitié  de  la  valeur  de  tous  les  objets  confisqués  et  des  amendes  prononcées 
appartiendra  aux  saisîssans^  et  sera  partagée  entre  eux.  {iZ  fructidor  an  5, 
art.  a5,)  .  .        ,  / 


D  qui  sera  renvoyé  dans  le  mois  à  l'adqiinistration 
n  des  douanes  »• 

Un  arrêté  du  lO  floréal  an  1 1 ,  a  accordé  diverses 
exemptions'aux  salpêtres  et  matières  propres  à  la 
confection  ^e  la  poudre ,  Tenant  de  l'étranger  pour 
l'administration  des  poudres  ;  les  termes  généraux 
dans  lesquels  l'ailicle  7  est  conçu,  pourroient  iu* 
duire  les  receveurs  en  :erreur;  mais  ces  termes 
n'ont  aucim  rapport  ^ux  douanes,  et  on  doit  con- 
tinuer à  per^oevoir  les  droits  ordinaires  d'entréq 
sur  les  maiièreis  premières  dont  il  s'agit,  venant 
de  l'étranger,  à  quelque  destination  ultérieure 
que  ce  soit.  (  Circulaire  du  8  prairial  an  11,) 


Cji9T  dans  les  magasins  de  l'administration  des 
poudres  et  salpêtres,  que  doivent  être  déposées  les 
saisies  de  cette  espèce  «t  non  dans  les  magasins  mi^ 
litaircs.  (  LA..  19  vendémiaire  an  9.  ) 

Le  préposé  principal  de  l'administration  des  pou- 
dref  et  salpèti^ss  &it  verser  à  la  caisse  du  receveur 
des /douanes  le  montant  du  prix  des  poudres  ou 
aalpêti^  qui  ont  été  déposés  dans  les  maga8^ls  de 
cette  administration. 

Le  décret  impérial  du  22  août  1806  a  fixé  le  pri:|i 
du  salpêtre  livré  par  les  salpétriers  dans  les  ma-| 
gasios  du  Gouveme^ei^ ,  à  deux  francs  quarante 
centimes  dans  le^  commissariats  autres  queceuxde 
Paris j  Toursi,  Saumnr,  Chatellerault ^  Rouen^ 
Marseille  et  Bordeaux ,  où  il  est  payé  dix  centimes 
déplus.  , 

.  Comme  il  n'y  a  que  la  moitié  du  prodi^it  des 
aidsies  de. poudres  et  salpêtres  qui  appartient  aux 
préposés  des  douanes,  voici  (le  quelle  manière  une 
lçtjû*oad9Û|ii9trative^  du  8  odobre  1809^  en  a  in- 


^5? 


diqué  la  répartition  :     ;       ,   , 

On  suppose  un  produit  dé  800  francs  ;  on  ça 
çoustrait  aabord  la  somme  de  120  pour  les  re« 
traités*,. il  resté  donc,  après  ce  prélève- 
ment^ 680  francs  ,  dont  moitié  revient  au  trésor 
public,..  4..  ATépoque  où  la  répartition  reçoit 
son  exécution ,  cette  moitié ,  qui  est  de  840  franco , 
est  versée ,  par  le  receveur  des  douanes ,  dans  la 
caisse  du  receveur  de  Tadministration  des  poudres 
et  salpêtres ,  qui  en  délivre  un  récépissé.  Ce  reçu 
est  jo]«it  à  l'étatde  répartition,  à  l'appui  du  compte 
du  receveur  des  _  douanes.  <—  La  seconde  moitié 
(celle  revenant  aux  douanes  )  se  divise  en  cinq  por- 
tions ,  dont  deux  (  1 36  fr.  )  sont  pour  les  employés 
supérieurs  ji  et  les  trois  autres  (on  204)  sont  dis* 
tribuées  entre   les  saisissans. — Au  surplus,    et 
comme  dans  toutes  les  autres  affaires,  l'état  de  ré-> 
partition  doit  faire  mention  ai  le  décime  a  été  perçu 
«nr  l'amende ,  et  dans  ce  cas ,  sous  quel  numéco  il 
a  été  porté  en  recette. 


Dans  le  cas  de  contraVénttbn  àla  prëdeilte  loi ,  toutes  les  demandes  et  pour 
suites  pouvant  donner  lieu  à  condammatioh  feront  faîtes  pardevanÉ  le  juge  ^ 
paix  ou  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  suivant  l'étendue  de  leur  com 
tence  y  et  sauf  rappel.  {1^  fructidor  an  6,  ark  37.) 


dé 
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SECTION   Xl  —  JDes  Sels. 
§.  I.  Etablissement  d^une  taxe  sur  le  set. 

%ù^*  Il  est  établi ,  au  profit  du  trésor  public,  un  droit  de  deux  de'cimes  par  kilo^ 
,    gramme  de  sel ,  sur  tous  les  -sels  enlevés ,  soit  des  marais  salans  de  TOcéan ,  soit 
//J/  de  ceux  de  la  Méditerranée ,  soit  des  salines  de  l'Est,  soit  de  tpiite  autre  fa- 

/Jjf/  brique  de  sel. 

Ce  droit  sera  perçu ,  pour  cette  seule  fois ,  sur  les  sels  existans  dans  les  ma- 
gasins ,  sauf  ceux  qui  seront  reconnus  susceptibles  de  jouir  de  Tentrepôt. 

Les  propriétaires  de  ces  sels  seront  tenus  de  faire  la  déclaration  exacte  des 
quantités  qu'ils  en  possèdent ,  et  den  acquitter  le  droit  dans  les  délais  qui  se<« 
ront  déterminés.  (^4  avril  1806,  art.  48*) 


I/E  droit  est  exigible  sar  les  sefa  qai  $e  ^iâtribnent 

aux  marins  avec  la  ration  ordinaire Ceux 

cnipk>yës  aux  salaisons  sont  seuls  exempts.— ^ Les 
sels  employas  au  service  de  Tarm^  de  terre  sont 
ftoiimis  ad  droit.  (^DG.  3o  wuU  t8o6« ) 

Il  ^t  accordé  (n®  101 }  une  remise  dedenxpour 
cent  sur  le  produit  des  droits  perçus  sur  les  sels 
»ux  préposés  qui  auront  contribué  à  l'amélioration 
de  l'impôt,  par  leur  zèle,  leur  conduite  et  leur  in- 
lelligcnce.  L'état  des  employés  qui  tk  seront  ainsi 
distingués  doit  être  adressé  à  M.  le  directeur  gé* 
xiérol  à  la  fin  de  chaque  année.  (ÛD,  ^juillet  1807.) 

Les  préposés  qui  doivent  figurer  sur  les  états  de 
gratification ,  sont  : 

SsaviCB  ACTIF.  1^.  Les  inspecteurs  ;  2^  les  sons- 
inspecteurs;  3*.  les  contrôleurs  de  bri^ides  ;  4"*  les 
capitaines  de  brigades^  5^.  les  lieatenans  princi* 

Eux;  6^  les  lieatenans  d'ordre  et  capitaine  d'em- 
rcation  ;  7*.  les  lientenans  i  cheval;  8^.  les  lieu* 
tcnans  de  brigades  et  patrons  d'embarcation^  9^  les 
èous-lieutcnans  i  cheval  ;  10®.  les'  sous-lientenans 
Ae  brigades  et  pilotes  ;  1 1^.  les  préposés  à  cheval  ; 
1 2^.  les  préposés  de  brigades  et  matelots. 
.  Sbrvicx  des  BURS4I7X.  i^.  Lcs  oontrôleurt  aux 
▼L^tes  \  a^.  les  oontrôlemrs  aux  entrepôts  ;  3^.  les 
commis  de  direction  ;  4^  les  receveurs  aux  décla- 
rations dans  les  grands  ports  d'arrivages  ;  S"*,  les 
visiteurs  et  aidet-visiteurs  dans  les  mêmes  ports  ; 
6^  les  commis  aux  expéditions  idem  ;  7^  les  rece- 
veurs près  les  marais  salans;  8**.  les  visiteurs  près 
)es  marais  salans  ;  9^.  les  commis  aux  expéditions 
près  les  marais  salans.  (  CD.  i3  jantner  1808.] 
—  Les  receveurs  principaux  ayant  été  omis  dans 
cette  nomenclature ,  M.  le  directeur  général  a  ob- 
servé qne  c'est  par  erreur,  et  qn'îls  doivent  être 
portés  sur  l'éUI  des  gratificationa.  (  LD.  prêmi^fé- 
prier  1808.)  —  Les  préposés  supérieurs  doivent 


être  déngnés  ponr  le  temps  qu'ils  ont  été  en  cxor* 
cice,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les  préposés  i 
lorsqu'ils  ont  été  trois  .moia  en  fonctions  |k>ar  les 
sels ,  il  leur  est  attribué  une  demi-part,  et  une  part 
entière  lorsqu'ils  ont  été  pins  de  six  mois.  —  On 
doit  toujours  indiquer  œux  qui  ,  par  on  sèle  sou<* 
tenu  I  ont  droit  à  nne  distinction  particnlièro* 
(  C2>.  24  avril  iSog.) 

La  question  de  savoir  si  les  sels  immondes, 
formant  les  résidus  des  salaisons  de  ^'iaiide  oa  de 
poissoa,  peuvent  être  employés  (soit  à  la  oonaom- 
matîoa  ou  à  une  préparation  quelconque),  en 
exemption  do  droits ,  ayant  été  soumise  au  direc- 
teur général,  il. a  décidé,  le  6  novembre  1806, 
que  la  loi  du  14  ^^^1  n'admettant  ancone  distine« 
tion  relative  à  la  qualité  ou  à  la  valeur  des  selS| 
tous  ceux  qui  entrent  dans  la  consommation,  tona 
ceux  employés  à  un  usage  quel  c/u'H  soit,  autr# 
que  celui  de  la  pêche  maritime^  des  salaisons  de 
poisson  on  de  la  sonde ,  sont  indistinctement  soU'* 
mis  à  l'impôt.  —  L'eau  propre  à  faire  sd  ,  ayant 
déjà  reçn  un  commencement  '  de  préparation  «  ne 
peut  même  être  vendue  par  les  sauniers  ;  on  doit  en 
empêcher  l'extraction  et  prendre  des  mesure»  en 
conséquence.  (LZ>,  SJanpier  1806.) 

Une  autre  circulaire  du  directeur  général  cil 
date  du  28  mai  1806,  a  mandé  que  les  sels  pro^ 
venant  de  prises  seroient  désormais  assujettis  an 
droit  de  deux  dédmes  par  kilogramme. 

La  subvention  d'un  décime  par  franc  ne  doit 
pas  être  ajoutée  au  droit  de  deux  décimes  par  ki- 
logramme ,  imposé  sur  les  sels.  (  LD^  2  tnai  1S06.) 
—  Mais  le  ministre  des  finances ,  consulté  penlr 
savoir  si  le  dédme  étoit  dû  sur  les  amender  pio* 
nonôées  pour  contraventions  relatives  rax  sds,  f 
répondu  aflirmativement  le  g  février  1808.  (Cl>. 
i6diio.) 


4^5.  Tous  les  sels  fabriqués  dans  les  salines  des  départennens  de  Ja  Meurlhe  ,;du 
Jura,  du  Mont-Blanc,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,  du  Bas-Rhin  et  du  Mont- 
Tonnerre,  payeront,  outre  le  droit  fixé  par  l'article  /\S  (n?  43é)j  deux  francs 


Digitized  by 


Google 


MjbcAjkdîsss  Qzri  ont  zrir  récims  sj^ioîjL.  —  Sels.  169 

par  quintal  métrique  du  sel  de  leur  fabrieation.    (24  am/ 1806,  art.  49*) 


Un  dc^cfet  impérial ,  du  18  août  1807,  porte  que, 
ccTous  enlèwmens  d'eaux  salées  daus  les  puits, 
i>  sources^  réservoirs,  conduits  et  magasins  des 
»  salines  comprises  dans  le  bail  de  la  compagnie 
»  des  salines  de  TËst^  dans  les  départemens  de  la 
1»  Meurthe,  Moselle,  Rhin  et  Moselle ,  Bâs-Rliin, 


»  Monl-Tonnen*e,  Haute-Saône,  Doubs,  Jura  et 
3)  Mont-Blanc ,  pourront  être  constatés  dans  les 
»  formes  prescrites  par  l'article  5j  de  la  loi  du 
M  24  avril  1806  (n^  47^)»  ^^  punis  des  peines 
»  portées  par  l'art.  5 z  do  la  mémg^loi  (  n®  43/  )  n. 


456.  Le  produit  de  la  contribution  établie  par  la  pre'sente  loi  est  exclusivement 
affecté  à  l'entretien  des  routes  et  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées.  (24  auril 
1806,  art.  69.) 

1/ ARTICLE  60  de  cette  même  loi  supprime  en  conséq[uence  la  taxe  d'entretien  des  routes ,  i  pi^rtir 

du  21  septembre  1806. 

+^7-  ï'  ^^  pourra  être  établi  aucune  fabrique ,  chaudière  de  sel ,  sans  une  dé-^ 
claration  préalable  de  la  part  du  fabricant,  à  peine  de  confiscation  des  usten- 
siles propres   à  la  fabrication,   et  de  cent  francs  d'amende,  (n^auril  1806, 
art.  61.) 


I/S  ministre  des  finances  a'jngé  convenable  de 
prescrire  pour  l'cxécQtîon  de  cet  article,  les  dispo* 
sillons  suivantes.  Lorsqu'un  particulier  aura  fait 
au  bureau  le  plus  prochain,  sa  déclaration  de 
l'intention  oii  il  est  d'établir  une  saline,  fabrique 
de  sel  ou  atelier  destiné  à  la  confection  de  cette 
denrée,  il  lui  sera  notifié,  au  nom  de  l'adminis- 
tration, qu'il  doit  s'abstenir  de  toute  coîistrnction 
^t  même  de  tout  travail  préparatoire  ,  jusqu*à  ce 
qu'il  en  ait  reçu  l'autorisation  formelle  du  Gon- 
vernement,  qui  se  réserve  le  droit  de  jtiger  s'il  y 
a  lieu  d'accorder  la  permission  demandée.  — Si 
malgré  cette  notificatAn ,  il  étoit  procédé  à  l'exé- 


cution de  tout  on  partie  des  projets  annoncés ,  on 
en  informeroit  le  directeur,  fltfin  qu'il  puisse  pro-- 
voquer  des  mesures  de  répression.  —  8i  des  tFa-- 
vaux  étoient  entrepris  dans  le  même  objet  sans 
déclaration  préalable ,  on  feroit  signifier  aux  pro« 
priétaires  la  défense  de  continuer ,  et  on  en  don- 
neroit connoissance  au  directeur,  etc. -—Ces  dis- 
positions ne  sont  point  applicables  à  l'établisse* 
ment  d'une  ou  plusieurs  chaudières  nouvelles  dans 
une  fabrique  dé)à  existante;  leur  mise  en  activité 
n'est,  subordonnée  qu'à  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi,  (  Circulaire  du  directeur  général  ; 
du  17  avril  1807.) 


§.  II.  De  t^inpentaire  des  sels,  et  des  sels  iru^entoriés. 

45o.  Les  directeurs  et  inspecteurs  des  douanes  et  des  droits  réunis  procéderont , 
sans  délai,  à  la  recherche,  vérification  et  inventaire  de  tous  les  magasins, 
fabriques  et  entrepôts  de  sel ,  établis  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  en-deçà 
des  Alpes ,  ainsi  que  de  ceux  embarqués  sur  tous  navires ,  bateaux  et  autres 
embarcations  :  en  ce  non  compris  les  sels  existans  sur  les  marais  salans.  (  DI. 
2^  mars  1806,  art.  i.) 

AiF-DEL\  des  Alpes,  l'approvisionnement  et  la  I  régie  établie  par  la  loi  du  5  ventôse  an  i2.Fbir 

vente  du  sel  se  fait  au  profit  d^  l'Sut^  par  nne  )  à  la  fin  de  cette  section. 

43g-  Il  sera  fait  inventaire  des  sels  par  poids  :  à  cet  effet,  les  préposés  recevront 
la  déclaration  des  propriétaires,  qu'ils  pourront  faire  vérifier.  (Z7/.  27  mars 
1806,  art.  a.) 

440.  Les  propriétaires  de  sels  seront  chargés  par  l'inventaire  qu'ils  seront  tenus 
de  signer  ;  eu  cas  de  refus  >  il  eu  sera  fait  mention  dans  1  acte  d'inventaire. 
(Même  décret 9  art.  3.) 

44 1.  Les  propriétaires  seront  tenus  de  payer,  aux  termes  et  de  la  manière  qui 
seront  %xift  par  la  lot  à  interveoir ,  le  montant  du  droit  sur  le  sel ,  qui  sera 
réglé  par  hdiie  loi.  (Même  décret^ art.  ^L) 

Foir  numéros  434  ^  4  S5  e t  Jfi&. 
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44!^.  L'mYentaii*e  des  sels  ne  sara  fait  que  dheiz-les  mai?cbafid«  de  sel)  fal>rî- 
caDs,  enireposeurs  ou  magasiniers  :  il  ne  s'étendra  point  aux  appro^isionuemens 
de  famille  faits  par  les  particuliers  ;  et  leur  domicile  ne  pourra  être  exercé  hors 
les  cas  où  il  aura  élé  reconnu  qu'ils  ont  prêté  ieurs  édifices  pour  soustraire  les 
sels  à  rinven taire.  {Même  décret,  art,  5.) 

445*  Sont  réputés  entreposeurs  et  magasiniers  les  particuliers  chez  lesquels  il  a 
été  inventorié  des  quantités  de  sels  excédant  les  approvisionnemens  de  famille 
exceptés  par  Tarticle  5  du  décret  impérial  du  27  mars  1806.  (DI.  il  juin  1807, 
art.  I.) 

Ij^oua  qu'oa  ait  «ons  les  yeux  toate  la  1iglsktk>n 
Bur  les  sels ,  voici  les  autres  articles  du  décret  îm* 
përfal  da  27  mars  1806: 
'  An.  6«  ce  11  scira  fait  mehtion  dans  leli  inventaires 
»dea  sels  qui  auront  acquitté  le  droit  établi  par 


)>  notre  décret  du  16  du  présent  mois  ;  et  l'acquit 
%  représenté  par  le  propriétaire  sera  joint  à  f  acte 
V  d'inventaire. 

^rt.  7.  »  Le'  droit  fixé  par  notredit  décret  da  1 6 
»  dn  présent  mois  1  à  un  déctoie  par  kilogramme , 
-«est  fixé>  pour  l'avesir ,  à  deux  décimes  par  kilo- 


Ce  décret  du  16  marâ  i8o5  étoit  ainsi  conçu  : 
(c  Les  sels  provenant,  soit  des  marais  salans, 
»soit  des  salines  et  fabriques  de  rintérienr,  ne 
»  pourront  ,.,à  compter  de  la  publication  do  pié- 
j>  sent  décret,  être  introduits  pour  la  oonsomma- 
»  tion,  soit  par  mer,  soit  par  terre,  qu'en  payant 
»  le  droit  d'un  décime  par  kilogramme  ». 

Il  est  à  observer  que  ces  articles  ne  sont  pins  à 
invoquer ,  soit  parce  que  parlfe  est  devenue  sans 
objets  soit  parce  que  les  mesures  restées  en  Ti- 
gueor  sont  recommandées  par  des  dispositions 
poslérieiuvs. 


.444.  I^s  sels  inventoriés  en  exécution  du  décret  du  27  mars,  acquitteront  le 

.    droit  de  deux  décimes  par  kilqgramme,  conformément  à  larticle  /|8  de  la  loi 

du  24  avril  dernier.  Ceux  qui  étoient  destinés  pour  les  pèches ,  pourront  jouir 

de  l'entrepôt  jusqu'au  moment  où  les  pèches  auront  lieu,  {DL  it  juin  1806^ 

ùrt.  57.) 

44 Ô.  Le  reooovrenveot  du  droit  sera  fall  tur  lés  cotes  et  frontières  de  terre ,  par 
l'administration  des  doi^anes,  danis  l^teMkie  de  la  Ug4ie  'SO«R»is«  àsa  «urveil* 
lance ,  et  dans  l'intérieur,  par  l'administration  des  droits  réunis.  {Même  décret  y 
art.  58.) 

liBsconlitiintes,  pour  dé&ut  de  paiement  des  droits  1  les  juges  de  paix {LD.  a  aof^t  1806.  ) 

àur  les  sels  inventoriés;  doivent  être   visées  par  I 

446*  I^'es  sels  inventoriés  dans  la  ligne  des  douanes,  et  qui  auront  été  mis  sous 
double  clef,  dont  l'une  sera  restée  entre  les  mains  des  préposés ,  pourront  n  ac- 
quitter le  droit  qu'à  mesure  qu'ils  seront  tirés  des  magasins ,  à  lexception  ce- 
pendant  de  ceux  dont  les  quantités  emmagasinées  ne  donneront  lieu  qu'^^une 
perception  de  trois  nville  francs  et  au-dessous ,  et  pour  lesquels  le  droit  sera 
exigible  dans  ies  quinze  jours  de  la  publication  du  présent,  en  argent  ou  en 

.    obligations  à  trois ,  six  et  neuf  mois.  * 

Le  droit  sera  également  perçu, ^dans  le  même  délais  sur  les  sels  invént»riés 

3ui  sont  restés  à  fa  disposition  des  propriétaires ,  sans  avoir  été  mis  sous  la  clef 
es  douanes. 

Si  ies  cfU^atUés  iatentoriées  t^hez  un  marchand  ou  débitant  de  sel  11  efcc^f  nt 
pas  cinquante  kilogrammes ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  perception  du  droit. 
(Même  décret,  ar/.  69.) 

ft^7-  La  disposition  de  l'atticle  Sgdu  rkigietnent  âmpérialdu  if  jdssn  dernier^ 
qui  détermine  le  tafnx  des  bpprovisiicKnnëm^etifide  femàle ,  pour  les'teafcfaands  et 
débitans  de  sels,  est  déclarée  appUcahfeai^x  «ikirepoèâfirs  el:-niagRflttniers/(/7/. 
tjuin  1807,  art*  a.)  .......... 
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448*  Il  s^^  accorde  sur  les  sels  inventoriés  ua  déchet  de  cinq  pour  cent.  (i7/« 
11  Juin  1806,  ar*-  6o,)    " 

Les  préposés  sont  autorisés  à  vétiver  les  déchr^^tions  des  propriétaires  ou 
consignataires  relatives  aux  sels  inventoriés.  S'il  résulte  de  la  vérification  qu'une 
partie  a  été  enlevée,  la  quantité  trouvée  en  déficit  sera  immédiatement  soumisd 
au  paiement  du  droit;  s'il  y  a  excédaut  aux  premières  déclarations  y  le  droi( 
êertL  ^lesnent  percs  sur  Texoédant. 

Les  frais  de  vérification,  lorsqu'il  y  aura  déficit  on  excédant,  seront  sup-^ 
portés  par  les  propriétaires  ou  consignataires.  {Même  déàret,  art.  61.  )    ^ 

450.  Les  sels  inventoriés  dans  l'intérieur  par  les  préposés  des  droits  réunis,  et 
dont  les  quantités  pourront  être  représentées ,  ne  payeront  les  droits  que  lors- 
qu'ils seront  vendus  pour  la  consommation.  La  perception  sera  faite  immédia- 
tement sur  les  quantités  non  représeqtées»  ainsi  que  sur  celles  pour  lesquelles 
le  droit  à  percevoir  n'excédera  pas  trois  mille  francs. 

L'administration  des  droits  réunis  pourra,  si  elle  le  juge  utile  pour  la  sûreté 
des  droits,  exiger  que  les  magasins  de  sels  inventoriés  soient  fermés  à  deux 
clefs,  dont  Tune  restera  entre  les  mains  de  ses  préposés.  (DI.  11  juin  1806, 
art.  6a.  ) 

45 1.  La  déclaration  prescrite  par  l'article  5i  de  la  loi  du  34  ^vril,  avant  l'établis* 
sèment  d'aucune  fabrique  particulière  de  sel  à  la  chaudière ,  sera  faite  au  bu- 
reau le  plus  prochain  des  douanes ,  pour  celles  qu'on  voudra  établir  dans  leê 
trois  lieues  des  côtes  et  dans  les  quatre  lieues  des  frontières  de  terre  ;  et  au  bu- 
reau le  plus  prochain  des  droits  réunis,  pour  celles  qui  seront  établies  dans 
l'intérieur,  sous  les  peines  portées  par  ledit  article.  (Même  décret  ^  art.  i5«) 

S.  II  r.  De  la  eurpeUUmce  des  prépç^s  sur  la  circfilalion  intérieure  des  sel^. 

45l2.  La  surveillance  des  douanes  s'exercera  sur  la  circulation  intérieure  des  sels^ 
jusqu'à  la  distance  de  trois  lieues  des  côtes  de  tout  l'Empire ,  soit  qu'il  y  existe 
ou  non  des  marais  salans,  salines  et  fabriques  de  sels.  (/?/•  ^S  janvier  1807, 
art.  1.) 

455.  Le$  dispositions  du  décret  du  a5  jpnvier  1807  ,  concernant  la  surveillance 
'  à  exercer  par  les  préposés  des  douanes  sur  la  circulation  des  sels  dans  le  rayon 
de  trois  lieues  des  côtes  de  tout  l'Empire,  sont  applicables  à  chaque  bord  des 
'  rivières  affluentes  à  la  mer,  en  remontant  ces  mêmes  rivières* jusqu'au  der- 
nier bureau  des  douanes ,  où  se  peuvent  payer  les  droits  d*importation  ou  d'ex- 
portation ;  et  la  distance  des  trois  lieues  dans  le  rayon  desquelles  les  sels  doivent 
être  accompagoélB  de  congés  ou  acquits»à-caution.t  sous  les  peines  portées  par 
ledit  décret,  se  mesurera ,  i**.  du  rivage  de  la  mer  vers  l'intérieur;  a*,  pouf 
!e&  rivières  affluentes  à  la  mer ,  de  chaque  point  du  bord  de  ces  mêmes  rivières^ 
en  rentrant  vers  l'intérieur  des  terres  y  jusqu'au  dernier  bureau  des  douanes. 
(Z?i,  6y«m  1807.)  # 

dans  les  quatre  lieues  des  frontièrea,  let  teli  is 
troovoient  nëoeasaîrtment ,  avant  la  pablîcalkm 
de  ce  décret  du  a5  janvier ,  soamis  à  ceUe  loi  gé- 
nérale de  police  de  circalation.  M.  le  conMîUer- 
d'état  directenr-gënëraly  oonsoltë  sur  la  quealîon 
de  savoir  ai  k  déciet  da  a6  janvier  nppprtoît,  à 


L«  discret  impëria!  da  i5  janvier  1807 ,  a  fixé  à 
trois  lieoes  des  côies  de  tout  TEmpire,  le  rayon 
dans  lequel  devoit  s'exehser  la  police  de  circalation 
des  Sels;  mais  la  !o!  da  8  fiorëal  an  1 1  ayant  près* 
cHt  l'erëcution  des  lois  'et  rëglemens  snr  le  trans* 
jKSrtet  k  drcolatxâu  des  denrées,  et  mardiandises 
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»  sera  détenDiuéexoinme  celU  dca-^ouancs  ». 

Par  interprétation  de  cet  ariide,  le  ministre  a 
dëcidë  le  2  juin  1807,  qiié  là  surveillance  et  la 
perception  de  i^inipôt  .du  sel  apparticndroient  ex- 
clusivement à  l'administration  des  douanes  dans 
toute  la  ligne  de  son  service*,  et  que  la  rëgîe  des 
droits  réunis  n'opërerdit  que  dans  l'intérieur  seu- 
lement. •' 

Pour  que  Icsbabilans  des  campagnes  situées  dans 
les  trois  lieues  ne  puissent  prétendre  ignorer  s'ils 
sont  compris  dans  ce  rayon ,  M.  lo  directeur  gé- 
néral ,  par  sa  circulaire  du  19  juin  1807  ,  a  prescrit 
aux  directeurs,  défaire  ndiquer^  par  les  préfets,^ 
la  ligne  de  démarcation  jusqu'où  doit  s'étendre  la 
surveillance  des  trois  lieues  des  côtes  et  frontières, 
en  conformité  des  décrets  dos  11  juin  1806  et 
25  janvier  \  807. 

^O^.  Les  préposés  des  douanes  sont  autorisés  à  se  transporter,  eu  tout  temps, 
dans  renceinte  àes  marais  salans,  dans  les  salines  et  lieux  de  dépôt,  pour  y 
exercer  leur  surveillance. 

Les  préposés  des  droits  réunis  visiteront  et  tiendront  en  exercice  les  salines  et 
fabriques  de  Tintérieur.  {DI.  11 /«m  1806,  art,  h.)  / 

été  détournées  de  leur  destination.  —  Cette  diffé- 


173  LIVRE  III 

Végxïid  des  sels,  l'arlicle  84  de  la  loi  du  S  floréal 
an  1 1 4  a  fait  connoirrc  le  9  juillet  1807,  que  ce 
décret  ne  changeoit  rien  aux  dispositions  de  la  loi 
précitée  \  ainsi  les  sels  éontinnènt  à  être  coiiime 
toutes  autres  denrées  ,  soumis  à  la  police  de  circu- 
lation, dans  tonte  l'étendue  du  rayon  déjà  déter- 
miné. 

Ces  nouvelles  dispositions  étendent  celles  de 
IWticle  premier  du  décret  du  11  Juin  1806,  ainsi 
conçu: 

(c  La  surveillance  des  préposés  des  douanes  et 
D  des  droits  réunis  ne  s'exercera ,  pour  la  percep- 
»  tion  de  la  taxe  stir  les  sels,  que  jusqu'à  la  dis- 
TO  tance  de  trois  lieues  des  marais  salans,  fabriques 
t)  ou  salines,  situés  sur  les. côtes  et  frontières ,  et 
3)  dans  les  trois  lieues  de  rayon  des  fabriques  et 
p  salines  de  Tintérieur.  La  ligne  de  démarcation 


Il  suit  des  termes  précis  du  premier  paragraphe  de 
cet  article  ,  que  les  préposés  n'ont  pas  besoin  d'être 
accompagnée  d'un  officier  public  pour  exercer  ies 
salines,  et  que  cet  exercice  peut  être  fait  de  jour 
comme  de  huit  sans  kur  assistance.  (  LD,  zS  juillet 
1808.)  —  F'oir,  pour  le  surplus,  la  note  sous  le 
ji®  472. 

L'exécution  des.  dispositions  relatives  à  la  sur- 
Teillance  des  préposés  sur  les  sels,  a  donné  lieu  à 
diverses  questions  résolues  suivant  les  localités.  Il 
est  constant,  en  effi^t,  que  l'assujettissement  du 
transport  des  sels  à  des  formalités  rigoureuses  ^ 
n'est  pas  d'un  égal  intérêt  sur  tous  les  points,  et 
que  si  la  nécessité  de  favoriser  la  circulation  des 
petits  approvisionuemens  de  famille  exige  quel- 
ques modifications,  ces  modifications  doivent  être 
restrcinies  dans  les  directions  où  ^existence  des 
marais  salans  offre  plus  d'appât  à  la  fraude  que 
dans  celles  où  il  n'en  existe  pas  ;  aussi  le  décret 
du  II  juin  1806  avoit-il  borné  à  trois  lieues  la 
surveillance  des  préposés,  et  si  le  Gouvernement 
l'a  autorisée,  par  le  décret  du  26  janvier  1807, 
dans  les  trois  lieues  des  côtes  de  tout  l'Empire  et 
des  rivières  àffluentes  à  la  mer  jusqu'au  dernier 
bureau  des  :donanes,  il  a  voulu, -à  l'égard  des 
côtes  voisines  des  lieux  de  fabrication ,  opposer  un 
nouvel  obstacle  à  l'extraetion  en  fraude,  que  ren- 
trée dans  la  partie  des  frontières  affranchies  précé- 
demment ,  mettoit  trop  promptement  à  l'abri  des 
recherchés  des  préposés  ;  et ,  à  Tégard  des  côtes  où 
il  ne  se  fabrique  pas  de  sel ,  prévenir  l'écoulement 
des  dépôts  frauduleux  provenant  des  vcrsemens 
qni  aur oient  échappé  à  la  surveillance  des  bri- 
gades ,  ou  de  la  soustraction  de  parties  de  sel  dé- 
clarées pour  lel  sf^ai$qf^id^  poisson  quiauroient 


rence  d'objets  dans  le  décret  du  2.5  janvier  1807, 
en  a  exigé  une  dans  les  instructions  relatives  à  sou 
exécution. 

Il  faut,  d  abord  observer  que  les  dispositions  du 
décret  du  25  janvier  1807  ,  existoicnt  déjà  pour 
une  grande -partie  des  côtes,  puisqu'cn  vertu  de 
l'article  7  du  règlement  du  1  i.juin  1806  (n*^  ^64J; 
aucune  partie  de  sel  ne  pouvoit  être  transportée 
dans  le  rayon  de  trois  lieues  des  marais  salans,  sous 
peine  dessaisie  et  amende  de  I00  francs,  sans 
être  accompagnée  d'un  congé  ou  acquit-à-caution  ; 
mais  l'exScution  littérale  de  celte  disposition  gène^ 
roit,  sans  nécessité,  le  transport  des  approvision- 
uemens de  ménage  dans  l'intérieur  de  Ja  ligne,  et 
offriroit  même  de  grandes  difficultés  pour  le  ser- 
vice; en  effet,  l'extraction  directe  des  marais  sa* 
lans  se  fait  presque  toujours  piU*  les  marchands  de 
sel ,  et  c'est  chez  ces  derniers  que  lespartioidio^s  se 
proeurent  celui  nécessaire  à  leur  consommation , 
outre  qu'il  seroit  rigoureux  d'assujettir  les  ache- 
teurs des  plu?  petites  quantités  à  se  pourvoir  d'ex- 
péditions, surtout  lorsqu'il  n'existe  pa»  de  bu- 
reau dans  le  lieu  même  oh  se  vendent  les  sels-,  il 
est  évident  que  les  bureaux  ne  euffiroient  que  très- 
difficilement  à  la  déliyraj^ce  simultafice  d'i^p  si 
grand  nombre  d'expéditions,  les  proposés  pour- 
roient  à  peine  trouver  le  temps  de  s  assurer  que 
les  sels  pour  lesquels  xm  demande  un  congé, 
avoient  été  précédemment  soumis  à  l'inipôt;  or, 
le  but  du  décret  est  qu'il  .soit  justifié. de  l'acquit- 
tement des  droits  avant  d'obtenir  la.  faculté  de 
transporter  des  sels  dans  le  rayon  soumis  à  la 
police  de  cii'culation  ,  ainsi J'ohligat) on  absolue  du 
congé  ne  seroit  ^u'ui^e  v^liae  f%mj4ité  g^i  pcôe-» 
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roît  «wr  le  cousompigieur  sans  loorncr  à  TavanUge 
du  trésor  public. 

Le  fieul  moyen  de  concilier  l'exëcùtion  de  \a^ 
loi  avec  le  but  qu'elle  s'est  propose,  est  donc  de 
dispenser  do  la  formalité  des  expéditions  les^  petites 
parties  de  sel  dont  le  transport  n'a  évidemment 
pour  objet  que  les  approvisionnemens.de  famille, 
et  d'adopter ,  à  l'égard  des  parties  plus  considéra- 
ibles,  des  mesures  telles  qu'il  ne  puisse  être  légiti- 
mé qu'après  la  justification  de  l'acquiltement  des 
droits.  (  Cette  dispense  du  permis  de  circulation , 
accordée  pour  les  sels  transportés  par  petites  quan- 
tités de  quatre  kilogrammes  et  au-dessous ,  ne  con- 
cerne que  ceux  déjà  introduits  dans  la  ligne ,  et 
dont  conséquemment  le  droit  a  été  acquitté  ou  as 
sure,  et  que,  quelque/cibles  que  soient  les  parties 
de  sel  qu'on  veut  extraire  des  nuirais  ^  elles  doivent 
être  immédiatement  soumises  aux  droits.  Voir 
plus  bas.  ] 

Cette  exception^  restreinte  A  la  quantité  de 
quatre  kilogrammes  et  au-dessous,  ne  peut  deve- 
nir un  moyen  de  fraude,  puisque  les  dépôts  frau- 
duleux ne  pourroient  s'écouler  par  de  si  foiblcs 
portions ,  sans  donner  lieu  à  des  frais  qui  excéde- 
roient  le  montant  du  droit  fraudé  j  elle  est  d'ailleurs 
anffisante  pour  la  facilité  des  consommateurs ,  puis- 
que  chaque  individu  sera  le  maître  d'y  paitici*: 
per ,  en  ne  faisant  ses  approvisionnemens  qt(^  suc- 
cessivement et  dans  une  proportion  exempte  de 
toutes  formalités;  cependant  cette  exception  n'est 
applicable  qu'au  sel  déjà  introduit  dans  la  ligne, 
et  destiné  à  y  circuler  de  nouveau  ;  elle  ne  peut 
concerner  les  parties  de  sel,  quelque  Toibles  qu'elles 
soient ,  qui,  sortant  îmmédia^tfoient  des  marais  sa- 
lans  ou  salines,  seroient  représentées  aux  préposés 
-chargés  à  leur  garde  e£Pective ,  car  nue  telle  di^po- 
aition  affrancfairoit  par  le  Csit  de  l'impôt  les  liabi- 
tans  des  communes  voisines  des  marais;  ce  qui 
est  formellement  contraire  à  V^^pi^^î^  ^^  ^^  ^^* 

Cette  modification  une  fois  adoptée,  il  ne  reste 
p^us  qu'à  déterminer  le  inode  de  justification  du 
paiement  des  droits  siu*  lès  quantités  de  sel  an- 
dsssuiS  de  quatre  kilogrammes,  pour  lesquelles 
îl  aereit  demandé  des  expéditions  de  douanes. 
li'article  7  du  règlement  du  1 1  juin  1806  (  n"  464  )> 
et  le  décret  du  ^5  janvier  1807  (n*»*  4Ô2  et 4 7 7) , 
;ae  considèrent  .le  transport  des  sels  dans  la  ligne , 
coname' Jlégitipie,,  qu'autant  qu'ils  sont  accom* 
|M|gnç|ft  de  congé  ou  acquit-à-caution,  qu'ainsi  la 
représentation  de  l'acquit  de  paiement  qui  ne  por- 
.tei;oi^  p«4eft;ctiv«ipent  la  facplté  de  transport  dans 
la  ligne  pendaut  un  temps  déterminé,  ne  peut  ja- 
mais autoriser  la  circulation.  Le  motif  de  cette 
dispoaition  est  que  l'acquit  de  |paiement  pur  et 
aimpic,  ne  pouvant  servir  à  constater  l'identité 
des  sels  transportés  par  celui  qui  en  est  porteur, 
poorrpit  être  représenté  plusieurs  fois  et  pour  des 
parties  de  sel  différentes,  tandis  qne  le  congé  ou 
attires^pédilions  devant  non-seulemcut  contenir 


la  quantité  de  sel  enlevé  et  le  nom  çln  pouleur, 
mais  aussi  le  lieu  de  destination,  la  route  à  tenir' 
et  le  nombre   d'heures   pendant    lequel   il   sera 
valable,  on  n'a  pas  à  craindre  qu'il  en  soit  fait  un 
double  emploi. 

Les  sels  soit^nt  immédiatement  des  marais  sa- 
lans  {>ar  terré,  quelque  foible  qu'en  soit  la  quan* 
tité ,  doivent  donc  être  accompaffpés  d'un  acquit 
de  paiement  ayant  en  même  tci^s  la  forme  et  la 
valeur  d'un  congé.  Celte  expédition  peut  seule 
assurer  leur  passage  à  travers  la  ligne  des  préposas 
(  jusqu'à  nouvel  ordre ,  on  se  servira  des  registres 
d'acquits  de  paiement  maintenant  en  usage);  au* 
delà  de  celte  première  ligne ,  l'expédition  n'est 
plus  exigible  jusqu'à  leur  destination  que  pour  les 
quantités  au-dessus  de  quatre  kilogrammes  \  si 
cette  destination  le  porte  immédiatement  au-delà 
du  rayon  soumis  à  ta  police  des  préposés,  l'objet 
de  la  surveillance  se  trouve  définitivement  con- 
sommé à  leur  égard;  si,  an  contraire,  par  TefTet 
de  cette  première  destination ,  les  seU  restent  daus 
l'intérieur  du  rayon,  et  qu'ils  soient  susceptibles- 
d'un  nouveau  déplacement ,  parce  qu'ils  se-* 
ront  entrés  dans  le  magasin  d'un  vendeur,  ils' 
ne  peuvent,  être  enlevés  en  quantités  au-dessns  do 
quatre  kilogi-ammes,  qn'au  moyen  d'un  congé; 
mais  ce  congé  ne  doit  être  délivré  que  sur  la  preuve 
de  l'acquittement  des  droits. 

Cette  preuve  peut  être  fournie  de  la  manière 
soi  vante:  les  sels  venus  des  marais  salans  par  terre' 
dans  le  magasin  d'un  marchand ,  doivent  nécessai- 
rement acquitter  les  droits  à  l'enlèvement,  puis- 
qu'il ne  peut,  aux  termes  du  règlement,  être  délivré 
d'acqtkits-à-caution  pour  le  transport  par  terre,' 
que  lorsqu'il  s'agit  de  la  troque ,  genre  de  com- 
merce dont  il  sera  parlé  tout  à  l'heure  ;  si ,  au 
.contraire,  les  sels  ont  été  originairement  expé- 
diés par  mer  sons  acquit-à-caution,  les  droits  ont 
été  payés  datfs  le  port  de  destination,  soit  à  l'ar- 
rivée, soit  à  la  sortie  d'entrepôt;  dans  toiis  lea 
cas  le  marchand  doit  avoir  par  devers  lui,  pour 
'tous  les  sels  qu'il  a  dans  ses  magasins,  les  acquits 
de  paiement  en  forme  de  congés  qui  ont  servi  à  en 
assurer  le  transport;  il  lui  est  donc  facile  de  dé- 
poser ces  acquits  au  bureau  le  plus  prochain  des 
douanes  pour  servir  à  établir  entre  lui  et  le  rece- 
veur on  compte  ouvert,  an  moyen  duquel  ce  der- 
nier délivrera  successivement,  soit  snr  la  décla- 
ration du  marchand,  soit  snr  son  billet  remis  à 
Tachetenr,  de  nouveaux  congés  jusqu'à  la  concur- 
rence des  quantités  de  sel  portées  dans  les  acquits 
de  paiement  dont  il  est  dépositaire  {jusqu'à  nou-^ 
vel  ordre  on  se^  servira  des  congés  maintenant  en 
usage).  Le  receveur  doit  avoir  soin,  chaque  foi» 
qu'il  délivrera  un  congé  à  valoir  sur  ces  mêmea 
acquits,  d'en  faire  à  l'instant  mention  au  dos  de 
l'acquit  auquel  le  congé  se  rapporte ,  afin  d'évi- 
ter tout  double  emploi.  —  Aucun  acquit  de  paie^ 
ment  no  doit  être  pris  en  compte  par  les  reoer 
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Yenrs,  s'il  n^est  reconnu  pai*Ie  libelUqae  l'acquit 
leprësentë  est  le  même  qui  a  dâ  les  accompag^ier 
Jusqu'au  domiciles  du  marchand  ;  s'if  en  étoit  aii- 
tren^ent,  on  reprëtenteroit  jouriTe(leinent ,  pouv 
A^^  sels  extraits  en  fraude,  desacqniisdc  Daicmenl 
qui  n'y  scroient  point  appKcables^  el  les  formoli Les 
destinées  à  rëprimei*  la  traude»,  ne  serviroient  plus 
qu'à  la  fayon8er#  ' 

Il  se  pourroit  que  les  maroliands  qui  auront  dé- 
posé les  acquits  sur  lesquek  on  ne  leur  précompte 
qde  les  quantités  de  sel  au-dessus  de  quatre  kilo- 
grammes qpi  auront  été  enlevées  de  leurs  magasins 
sur  de  nouvelles  expéditions  délivrées  au  bureau, 
avant  cependant  pu  vendre  en  détail  doe  quantités 
plus  fbiblesqui  sontexemptes  de  tontes  formalités, 
obtiendront  ^ut-ètre  en  définitif  des  congés  pour 
des  parties  de  sel  qui  n'auront  pas  payéTimpôtyCt  qui 
représenteront!  dans  leurs  nuignsins,  colles  écoulées 
en  vertu  de  Texception  ;  mais  ces  mêmes  parties  de 
£cl,  étant  originairement  au-^dessus  de  quatre  kilo- 
grammes, auront  déjà  couru  le  risque  d'être  saisies 
dans  le  trajet  des  marais  salans  à  leurs  magasins; 
d*ailleurs ,  l'on  aura  beaucoup  fait  en  réduisant  les 
moyens  de  la  frauda  à  ceux  résultant  de  l'écoulé* 
nient  partiel  des  petites  quantités  qui  n'excéderont 
pas  quatre  kilogrammes. 

Le  mode  qui  vient  d'être  indiqué  ne  s'appliquaut 
qu'aux  marcbands  qui  ont  tiré  directement  leur 
fiel  des  marais  salans  ou  des  entrepôts ,  seinblcroit 
ofirir  quelques  di£Bcultés  à  l'égard  de  ceux  qui 
tiennent  leur  sel  de  la  deuxième  ou  troisième 
xnain  ;  mai.^  ceux-ci  ne  pouvant  faire  transporter 
à  leur, domicile  sans  une  déclaration  et  un  congé , 
les  sels  qu'ils  ont  achetés  chet  le  marohand  qui  en 
avoit  originairement  acquitté  les  droits^et  ce  congé 
n'ayant  été  délivré  qu'en  déduction  des  quantités 
de  sel  portées  dans  l'acquit  de  paiement  auquel  ces 
mêmes  sels  se  rapportent  ^  et  qui  en  constate  exac- 
tement l'identité^  rien  n'empêche  que  le  congé  lui- 
même  devienne  4'objet  d'un  nouveau  compte  ou- 
vert ,  d*a|:)rès  lequel  il  sera  délivré  jusqu'à  concur- 
ipcoce  de  nouvelles  expéditions  sur  k  demande  de 
ce  second  marchand  ou  de  ses  acheteurs.  —  Ces 
divers  comptes  à  mesure  surtout  qu'ils  se  subdivi- 
seront 9  exigeront  une  grande  attention  ;  mais  on 
ne  peut  rendre  la  police  de  circulation  véritable-* 
ment  utile  qu'en  la  réf;ularisant  par  un  ordre  de 
service  tel  qu'il  puisse  atteindre ,  dans  le  rayon  où 
elle  doit  s^exercer ,  les  sels  qui  auroient  été  sou^ 
traits  à  la  surveillance  des  préposés  chargés  de  la 
garde  des  marais. 

Ou  pourroit  élever  la  question  de  savoir  si  la 
même  manière  de  procéder  peut  avoir  lieu  dans  un 
port  où  il  n'existé  pas  senlement  des  marchands  et 
revenfdeursGonoourantà  rapprovisionuemeiit  local, 
mais  qui  seroit  encore  le  centre  et  le  dépôt  d'un 
grand  comnierce46  sel,  et  par  exemple,  datas  le 
p^t  de  Nantes,  que  le  décret  du  2^  janvier  1807 
a  pUcé  dans  le  rayon  SQomis  à  la  police  des  pré- 


posés; il  est  hors  de  doute  que  la  même  surveillance' 
doit  s'y  exercer,  et  que  des  sels  qui  une  fois  itttro^^ 
dùits  dans  cette  Vifte  devroîent  ensuite  en  être 
expédiés  y  soit  pour  l'intérieur  soit  pour  nn  port 
quelconque  de  la  ligne  de  circulation,  ne  pour-' 
roient  sortir  qu'à  la  fa\eur  d'une  expédition  da 
douanes,  et  après  qu'il  auroit  été  Justifié  de  leur 
origine;  cette  origine  sera  toujours  facile  à  établir^ 
car,  ou  les  sels  arrivent  à  Nanties  {cet  exemple 
i^^ applique  à  tous  les  ports)  ^  après  avoir  déjà  payé 
les  droits,  ou  ils  les  acquittent  au  moment  de  leur 
arrivée ,  ou  enfin  ils  sont  mis  en  entrepôt;  dans  I0 
premier  cas,  le  propriétaire  doit,  pour  s'assurer 
de  la  délivrance  de  nouvelles  expéditions ,  justifier 
à  la  douane  de  Nante^,  de  celle  sous  laquelle  les  selat 
sont  arrives;  et  tes  différentes  mutations  que  ce^ 
sels  peuvent  subir  entre  le  premier  propriétaire  et 
d'autres  négocians  de  Nantes  peuvent  être  cons<rf 
tittées  an  bureau  selon  les  modes  qui  viennent 
d'être  indiqués,  afin  de  melti*e  les  acheteurs  de 
deuxième  main  en  état  d'obtenir  ensuite  des  con-^ 
gés  pour  leur  propre  compte;  dans  le  deuxième 
cas,  l'acquit  de  paiement  délivré  à  la  douane  de 
Nantes  dotme  lien  à  un  compte  ouvert  qm*  se  régla 
par  les  mêmes  opérations;  enfin,  dans  le  cas  de 
mise  en  entrepôt,  l'origine  et  l'identité   se  jus- 
tifient par  les  registres  mêmes  de  l'entrepôt. 

L'exéculioii  bien  entendue  des  mesures  fer  pres^ 
cri  tes,  et  qui  ont  une  analogie  modifiée  avec  Tar^ 
rêtédu22  thermidor  an  10  f  numéros  i56à  164), 
Concernant  la  circulation  siu*  les  frontières  de  terre, 
offre  à-Ta-(bis  aux  né^ocidns  le  moyen  de  légiti-^^ 
mer,  constamment  par  àc^  expéditions  régulières, 
les  transports  des  slls  dont  ils  auront  réellement 
acquitté  les  droits ,  et  aux  pi-éposés  celui  de  oon«« 
noUre  et  d'atteindre  les  dépôts  ft«udoIenx>  objet 
principal  de  la  police  de  circulation.  Il  ne  peut  dtmo 
rester  aUcun  prétexte  aux  individus  trànspoiiant 
des  selis  sans  expéditions ,  à  moins  qu'ilrne  pr^en* 
dent  que  ces  sels  viennent  de  l'iiitérienr,  et  qt/ila 
n'ont  pu  se  munir  de  congé ,  à  défaut  de  bureau  dé 
deuxième  ligne;  mais  Cette  allégation,  qui  peut 
être  prise  en  considération  dans  les  direction»  éloi^ 
gnées  àez  marais  salans,  o&  l'état  de  guerre  duf 
rend  l'approvisionnement  par  mer  très  difficile, 
oblige  le  commerce  à  tirer  les  sels  de  fintérietir,  n6 
seroit  évidemment  qu'un  prétexte  de  fraude  dans 
les  pays  voisins  des  lieux  de  fabricsition ,  oi!i  l'bl^et 
de  la  consommation  se  trouve  à  côté  du  consom-*» 
mateur.  i 

Il  a  été  dit  que  1eâ4fe1â  ne  pouvoient  êtrt  6!tpé^ 
dlés  par  terre  sous  acquit-à-Caution  que  lorsqti'ib 
étoient  destinés  pour  la  troqueiUBxt,  i4  du  réglé* 
ment  du  1 1  juint8o6(n*470),aVcordecni6flkft,cett6 
facilité  aux  sauniers  et  paludiers  qui  se  livrent  à 
ce  genre  de  commerce;  mais  l'article  suppose  cil 
même  temps  que  ces  sels  seront  traiisportés  dftns 
l'intérieur,  c'est-à-dire  hors  la  ligne  soumise  à  la 
police  I  Tacquit-à-caution  doit  donc  porter  tme 
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destination  immédiate  pour  Itntëcicur ^  ^t  déter- 
miner le  déUi  daik  lequel  Xtm  âols  quî  eu  font 
l'objet,  devront  avoir  dépassé  la  ligne  de  circu- 
lation j  8an;i  jcette  pcécaolion  rien  ne  seroii  plus 
TacHe  que  d'abuser  de  ces  acquits. 

Il  a  été  délivré  des  expéditions  gui  conteooient 
l-1a*fois  permis  d'enlèvement  aux  marais,  quit- 
tance des  droits  et  autorisation  de  circuler;  ce 
mode  est  vicieox  sous  plusieurs  rapports.  D'abord 
le  permis  d'enlèvement  est  uniquement  destiné 
A  iatre  cônooitro  aux  préposé^  pUcés  près  des  ma- 
rais;  qu'ils  peuvent  permettre  renlèvement|  mais 
la  quittance  de  Timpôt  doit  être  donnée  séparé- 
ment 4  et  seulement  après  la  présentation  du  per- 
mis d'enlèvement;  d'aillenrs,  l'autorisation  de 
i^nler  dans  la  l^ne  ne  doit  jamais  être  absdue 
4ft  iadétcrminée  ;  il  est  nécessaire  qu'elle  indique  le 
lieu  de  destination,  la  ronle  à  tenir  et  le  délai  dans 
iaqiiel  le  transport  doit  être  œnaommé;  il  eat  aussi 
À  «haerver ,  que  la  ctccolatiaa  avant  lo  le^er  ou 


après.lç  çoncU^rdu poleil  étant  iotesdile, rclle  ne 
peut  être  permise  et  ajoutée  au  congé  que  loi  9qup 
la  nécessité  en  est  démontrée,  et  ep  1^  bqrnaivt 
toujours  à  IfL  .nuit  quiiVuit  iminédifiteni^nt  |a. dé- 
livrance du  congé* 

Telles  sont  les  dispositions  qui  9nt|^u:a  les  plua 
conformes  au  but  et  à<  l^esprit  du  règlement  du 
Il  juin  806,  et  an  décret  du  25  janvier  i8o7( 
les  mesures  (^dpptces  favorisant  la  circulation ,  sans 
aucune  formalité,  des  approvisionnemens  de  fa* 
raille,  au  moyen  d'une  subdivision  toujours  faite 
pour  les  simple^  parfticaliora.,  la  sncveilknoe  des 
préposés  n'aura  plus  à  ^s'exercer  qi\p  sur  I^  trans- 
ports corameEcijsax  ^ui  méritent  Tatteption  de  l'ad- 
ministration; ces  dispositions,  lorsqu'elles  seront 
bien  connues,  concourront  sans  doute  à  éclairciv 
l'opinion  et  i  assurer  la  paisible  exécution  dea 
mesurée  régulières  uniquement  dirigées  contre  la 
fraude.  (  CD.  i3  mai  1007.) 


§.  rv.  Des  déclarations ,  droits  ,  congés  H  acquits- à-canf ion  concernant  les  sels. 

455.  Nul  enlèvement  dç  sels  ânné  les  limites  déterminées ,  ne  pourra  être 

fait  sans  une  déclaration  préala(>le  au  bureau  le  plus  prochain  du  lieu  de  Tex^ 
traction ,  et  sans  avoir  pris  un  congé  ou  un  'acquit-à^autîoti ,  que  les  conduc- 
teura  seront  tenus  de  représenter  aux  préposés  à  toute  réquisition.. .  •  • . .  (Dl. 
Il  jmn  1806,  art.  2.) 


ÂPnis  ces  mots ,  à  toute  réquiaiHon ,  lOet  article 
ajoute  :  dans  les  troia  liêues  d$8  côUs  et  fipimliè'' 
ree,  ou  des  fabriquée  et  mUnee  de  i'iatérieiur  ;*„. 
on  a  vu,  sous  les  numéros  45a  à  4^4,  V^  le^ter^ 
ritoire  soumis  à  l'exercice  des  préposais  1  a  été 


étendu,  ^nant-anx  frontières,  à  tonte  la  ligne  des 
4oiianes. 

Les  expéditions 9  même  pdur  l'étrafiger,  doi» 
vent  exprimer  la  quantité  en  kilogrammes  et  nqn 
en  «mis.  (^LD. . .  .>  mai  1 607.  ) 


â:Ô6.  Les  déclarations  contiendront  le  nom  an  vendeur,  celui  de  Tacheteur ,  la 
quantité  dMel  vendue  «  le  nom  an  yoiturier  où  du  maître  du  bateau  on  barque 
qui  devra' taire  4e  tra«Mport ,  le  lieu  de  k  dealination ,  et  la  route  à  tenir.  {DI. 
1 1  juin  1j8o6,  art.  3.) 

4i>7*  Le  droit  établi  sera  dû  par  Tacheteur  au  moment  de  la  déclaraiion  d'enlè- 
nrement.  {^x^ai^rilx^Qyart*  5a.)    •* 

»  et  l'avis  du  .directeur  gcnéval  de  l'administra- 
»  tion  des  douanes  ;  —  considérant  que  la  lalin- 
»  cation  de  la  soude  en  France  affriuachit  r£m«- 
))  pire  d'un  tribut  considérable  payé  à  l'étranger; 
»  —  qu'elle  favorise  im  grand  iiombre  de  fabrî- 
»  ques  d'espècea  différentes ,.  et  les  met  à  même  de 
tf  .totter ,  JoUns  >lea •  pi>rahéaliÉiigprs ,  contre  les 
»rjH>diiita'de<»sdriiBa>Ht;;j—*.qii*Q»ipe>t>t  «empêcher 
n i]«e Jaifrauâe «e  mitiiiiAe rnurleajsels  employas 
tt  dans  .ces  fidiriqnes ,  fCt  que ,  quand  il  y  auroit 
ih linéique  uisque  à  cet  égard,  les  avantages im- 
»  «Muses  qufoa  obtiendra,  ne  permettroient  pas 
Bide  lies  arréteiT  par  cette. considéralioB^ 
.  y  JBstd'iMaïqn^il  y  a  lieu  d'-coMifiter  les^febri- 
iè^jfktÊ  ^>aolite.de  ['iàip^  i»  adU  à>lA  cim^  i . 


Il  y  a  exemption  de  Fimpôt  du  sel  en  faveur  des 
fabriques  de  sonde ,  par  avis  du  conseil  d'état,  du 
9  mai  1809,  approuvé  ^ ar  S.  M. ,  le  4  juin  sui- 
vant. Cet  avis  est  ainsi  conçu  :  a  Le  conseil  d*état 
1>  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  S.  M. ,  a  en- 
»  tendu  le  rapport  de  la  section  des  finances  snr 
«•Mbii  dur^jniniitre  idée  «a  ;dép|ir|0maiit  ».  l«MdMit 
»  à  fiiire  statuer  snr  la  question  de  savoir,  s'il 
««xMvitnM^flbiAciiir  de  V^^fAH  imml^^cAm 
»  «mpUyéfàla  iabdJaUon  d«i*4pcDd«iAscbîflnques, 
»«teliqiie^U'fQiCHle,  rammcnajac ,  les  t laarhi mens , 
B.las  verraries  et  poteries ,  jet  Jes  «ibfcis»  conoer- 
«iifliitii^  «létier.d'kMigQvyflurfeâtd^Aatineur;  «*^ 
Dfjva  '.krnaff>or|t  fin  ttsnrJ^  anème  «bîtti.|tor  le  dvi** 
)^«bUr4t  ifintiéiiciiri  tsaiemèirieai  ohCnnralMiai 
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1 7^  LIVRE  III.  —  Exceptions  au  RÉaijus  çénsrjl. 

I®.  »  Que  toutes  lea  fabriques  qni  vonclroiit 
j>  jouir  de  l'exemptioa ,  feront  leur  déclara tiou  de 
»  leur  établissement  et  du  lien  où  il  sera^ 

3^.  »  Qu'elles  fabriqueront  une  quantité  de 
»  soude  qui  sera  déclarée  par  elles  et  approuvée 
9  par  le  GrouTernement  ; 

4".  »  Qu'elles  souffriront  rcxercice  des  douanes 
y*  sur  les  sels  qu'elles  employeront,  et  qu'elles 
>i  payei'ont  la  dépense  que  coûtera  cet  exercice , 

458.  Pourra  néanmoins  V administration  des  douanes ,  lorsque  la  déclaration 
donnera  ouverture  à  un  droit  de  plus  de  six  cents  francs,  recevoir,  en  paie- 
ment du  droit,  des  obligations  suffisamment  cautionnées,  payables  à  trois,  six 
ou  neuf  mois.  (24  avril  1806,   art.  53.) 


»  selon  le  mode  qui  sera  réglé  ; 

4".  »  Que  le  présent  avis  doit  être  inséré  am 
»  Bulletin  des  lois  ». 

Depuis  cet  avis  y  un  décret  impérial  a  définiti- 
vement réglé  le  mode  de  la  délivrance  des  sels  pour 
les  fabriques  de  soude  :  on  en  trouvera  le  dispo- 
sitif au  neuvième  paragraphe  do  cette  section  y 
numéros  5i5à  SiS. 


On  a  vu,  sous  le  n**  ia6,  que  les  traites  ou  obli- 
gations dénuées  aux  receveurs  subordonnés,  doi- 
vont  être  par  eux  passées  à  l'ordre  du  receveur 
principal.  —  Celui-ci  porte  sur  ses  états  de  crédit 
le  ré'^ultat  de  oeux  de  ses  subordonnés.  (CD. 
5  juillet  1 806»  ) 

Dès  que  le  montant  de  la  perception  donne  lion 
à  des  obligations  de  trois ,  six  et  neuf  mois ,  il  est 
accordé  nn  escompte  de  quatre  pour  cent  aux  né- 
gocians  qui  préfèrent  d'acquitter  le  droit  comp- 
tant. {DM,  iSaoïU  1807.) 

Voici  la  manière  de  présenter  l'escompte  sur  les 
registres  de  recette  :  Les  acquits  de  paiement  pré* 


senteront  la  liquidation  du  droit  principal,  la  dé- 
duction accordée  et  la  somme  réellement  acquittée 
en  espèces  par  le  redevable.  Le  produit  brut  sera 
énoncé  dans  les  bordereaux  et  on  ouvrira  une  co- 
lonne à  l'article  des  dépenses  pour  opérer  la  com-^ 
pensation.  Les  receveurs  exigeront  des  négocians 
des  reconnoissances  de  l'objet  de  l'escompte  qni 
leur  sera  accordé  ,  lesquelles  seront  jointes  au 
compte  d'ordre  pour  justifier  de  la  dépense  de  ce 
même  escompte.  (;CD.  17  septembre  1806.) — Les- 
dites  reconnoissances  ,  données  par  les  négocians 
pour  escompte  snr  les  droits  des  sels,  doivent  être 
sur  papier  timbré.  (  CJD.  a  juillet  i8o8.  ) 

45q.  Si  les  droits  ont  été  payés  au  moment  de  la  déclaration,  il  sera  délivré  un 
congé  qui  en  fera  mention.  (  DI.  ii  Juin  1806,  art.  4.) 


de  provoquer  son  renvoi. 

Les  congés  pour  la  circulation  des  sels ,  et  lea 
acquits  de  paiement ,  doivent  être  à  souche.  (  CD» 
519  niai  1807.) 

Les  congés  ou  passavans  délivrés  pour  la  circu- 
lation du  sel  ne  sont  pas  soumis  au  timbre;  ils 
doivent  étra  délivrés  sans  auco^Hiespèce  de  rétri- 
bution I  à  peine  de  concussion.  (  CD,  3  aoât  1807.  ) 


Il  est  accordé,  ppnr  le  transport^  un  délai  d'une 
heure  au  plus  par  lieue.  (  CD.  16  juin  1806.) 

Les  receveurs  principaux  doivent  avertir  leurs 
subordonnés,  que  si  quelqu'un  par  inattention  ou 
négligence  accordoit ,  pour  le  transport  des  char- 
gemens  de  sel ,  un  délai  plus  long  qu'il  ne  le 
faut  pour  arriver  à  la  destination,  il  seroit  in- 
dispensable au  directeur  d'en  rendre  compte  et 

460-  Il  sera  délivre  un  acquit-a-caution  lorsque  U  déclaration  n'aura  pas  donné 
lieu  à  l'acquit  des  droits.  (  DJ.  xi  juin  1806,  art.  5.) 

46 1-  Il  n'y  aura  pas  lieu  au  paiement  du  droit,  mais  seulement  à  l'acquit  du 
droit  ordinaire  de  l:)ialance  du  commerce  et  de  timbre  du  congé,  pour  les  seU 
jiestinés  pour  l'étranger,  (a4  auril  i9o6,  art.  54.) 

éi^l.  II  en  sera  de  même  pqur  les  sels  destinés  à  la  rléche  maritime,  ou  pour 
les  salaisons  destinées  au:^  approvisionnemens  de  la  marine  et  des  colonies, 
(  24  at^ril  1806,  arp*  55.) 


Cet  article  avoit  fait  croire  que  les  tek  destinés 
à  la  pêche  et  aux  salaisons  de  la  marine,  étmént 
passibles  du  droit  de  balance  auquel  l'article  54 
assujettit  ceux  destinés  pour  l'étranger ,  M.  le  con- 
seiller d'état  directeur  général  des  douanes  a  fait 
connoitre>,  par  sa  circtilairo  du  24  juillet  1806, 
que  les  sels  employés  à  la  pâche  et  aux  salaisons 
inaritimes>  doivent  jouir  de  l'immunité  toude  en- 
tière, et  que  ceiix  expéi^léa  pour  l'étranger  ^c-- 


quitteront  seuls   le   droit  de  balance  du  com- 
merce. 

Il  s'est  aussi  élevé  la  question  de  savoir,  n  les 
sels  employés  aux  salaisons  a|  viandes ,  destinéoa 
aux  armenens ,  doivent  jouir  de  l'exemption  des 
droits ,  et  si  les  sels  expédiés  en  nature ,  pour  U 
même  destination,  sont  seulement  assujettis  a« 
droit  de  balance.^-  La  première  question  est  rp« 
soliÎB  affiraiativemeiit  par  ^article  55  ci-doasaa^ 


Digitized  by 


Google 


MARCHjnmsns  qvî  oirr  vn  RÉGT3rB'sPÊaiJL.^**\9eh. 


qui  fait  participer  à  la  franchise  accordée  à  la 
pt^che  maritime,  içs  eoh  employés  aux  salaison^ 
deatixiëes  aax  approvisionnemens  .  ^sj ,  colonies^ 
mais  il  importe  de  prendre  des  précautions  pour 
prévenir  l'abus  de.  cette  immunité.  En  consé- 
quence, on  exécutera  dans  tous  les  ports  Je»  for- 
malités suivantes: 

i"*.  Les  négocians  qui  se  proposeront  de  saler 
on  faire  saler  des  viandes  destinées  pour  les  colo- 
niefty  an  feront  leur  déciaraiion  à  la  douame^  «ur 
octte  déclaration  il  leur  sera  délivré  uu  permis  de 
kver  à  l'entrepôt  la  quantité  de  sel  déclarée.    ^ 

n^é  Les  seb' seront  accompagnés,  de  l'entrepôt 
à  Tatelier  par  les  préposés;  ccuj^*ci  les  feront 
mettre  sons  double  clef,  dans  uu  local  attenant ^ 
et  n'en  permettront  le  transport  à  l'atelier  qu'eu 
leur  présence  et  à  mesure  des  ))qsoins.  Ils  assiste- 
ront à  l'emploi,  et  constateront,  jour  par  jour, 
les  quantités  consommées  et  le  poids  des  viandes 
salées  qui  en  proviendront.  I^es  sels  «insi  <em* 
ployés  et  les  viandes  que  ces  sels. auront  servi  à 
aaler,  seit>nt  inscrits  sur  une  note  qui  se^a  remise 
au  bureau ,  et  qui  servira  à  établir  le  compte  de 
k  douane  avec  le  salear.  Les  quantités  qui  n'au* 
ront  pas  été  consommées ,  seront  rétablies  en  en- 
ti'epôt  à  la  fin  de  l'opération  ou  soumises  aux 
paiemens  immédiats  des  droits. 

3i^.  Pour  s'assurer  que  les  viandes  salées  en 
frauchise  n'entreront  pas  dans  la  consommation  , 

463.  Aucun  enlèvement  de  sels  ne  pourra  être  fait  avant  le  lever  du  soleil  ou 
après  son  coucher,  et  qu'en  suivant  la  route  indiquée  par  le  congé  ou  acquitta- 
caution.  Ces  expéditions  indiqueront  le  délai  après  lequel  elles  ne  seront  plus 
valables.  (  Dl.  ii  juin  i8o6,  art*  6.)    . 

464.  I-.es  sels  transportés  dans  l'étendue.  .\  . .  soumise  à  la' surveillance  des  pré- 
posés,  sans  être  accompagnés   d'un  acquit-à- caution^  seront  saisis  et  con- 

.   fisqués. 

Les  sels  qui  circuleroient  dans  la  même  étendue  de  territoire ,  avant  le  lever 
ou  après  le  coucher  du  soleil  ,  seront  sou|Viis  aux  mêmes  peines  ,  si  le  congé 
ou  acquit-à-caution  ne  porte  titie  permission  expresse  de  transport  pendant  la 
nuit.  {Même  décret,  art,  7-) 
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et  qu'elles  seront  réélleknent  eicpédiées  pour  les 
colonies,  les  barils  qui  les  contiendront  seront 
mis  en  l'entrepôt  réel  à 'mesure  de  la- confection  { 
et  si  l'embarquement  n'a  pas  lieu  dans  l'année , 
les  droits  seront  perçqs  à  l'expiration  de  ce  délai 
sur  lesdiles  viandes  ,  en  proportion  de  la  q^uauUlé 
4ç  sel  qiii  y  aura  été  employée. 

4^.  La  destination  sera  assurée  an  moment  de 
l'embarquement  par  des  acquits  ^à -caution  aveo 
soun^iission  de  payer  les  droits  et  t'amende,  si  les 
«acquits  ne  sont  pas  représentés  valablement  dé- 
chargés, ou  le  défaut  de  représentation  justifié 
par  des  événemens  de  forcé  majeure  légalement 
constatés. 

Quant  aux  sels  en  nature  expédiés  pour  I99 
colonies^  cetle  partie  de  l'Empire  n'étant  pas  as-i 
syjetlîe  à  l'impôt  de  consommation,  doit  à  cet 
égarji  être  traitée  comme  l'étranger ,  et  les  sels-qui 
s'y  envoyent  doivent  seulement  êtrç  assujettis  au, 
paiement  du  droit  de  balance,  lequel  est  égale- 
ment perceptible,  aux  termes  de  l'article  55  de  la 
loi  du  24  *^^îl  >  3^  f  '"i*  ^*  ^^^  employés  aux 
salaisons  de  viandes  destinées  pour  les  colonies* 
(  CD.  i4  ooiobre  1808.) 

.  Le  droit  de  balance  perça  sur  les  sels  ne  doit  pas 
figurer  sur  les  bordereaux  rédigés  pour  cette  partie^ 
mais  bien  sur  ceux  de  douanes.  (  Cl?.  3i  cUr 
cambre  1 806.  ) 


Là  où  il  y  a  des  points ,  il  y  avoit  :  «c  Dans  l'éten- 
»  due  des  trois  /î^uss  soumises,  etci  »  :  mais  le  dé- 
cret du  25  janvier  1807  a  augmenté  cette  étendue. 
Fbir  les  paragraphes  de  l'instruction  dassée  aoas  le 
ii«.454. 

Tous  les  sels  provenant  de  saisies,  entrepôts 
frauduleux ,  etc.  quelle  que  soit  leur  origine ,  peu- 
vent être  assimilés  à  ceux  de  prises,  et  comme 
tels  être  vendod  pour  la  consommation ,  en  payant 
les  droits.  (  Oi>.  1 1  décembre,  1806.  ) 

Mais  lorsque  les  droits  ne  pourront  être  Veçou- 
yrés ,  on  fera  submerger  tous  les  sels  saisis  et  cou- 
fisquétf.  — Il  eh  sera  de  même  toutes  les  ^is  que 


des  parties  de  sel  se  trouveront  abandonnées  par 
des  fjràudeurs  sans  qu'od  puisse  arrêter  cenx-ci» 
{CD,  I7i»//e^  180&,)—  Lorsqu'il  sera  question 
de  submerger  les  sels ,  il  devra  en  être  dressé  acte 
qui  sera  }oinl  au  dossier  de  Taf faire ,  et  cette  opé- 
ration devra  butadt  que  possible ,  se  faire  en  pré» 
sence  d'un  on  de.plusieurs  saisissans,  et  toujours 
en  celle  d'un  chef,  qui  signera  le  rapport  avec 
'Oe<Ux>des  préposés  qbi  arirdnt  vu  subn^erj^er  lesdits 
sels.  -"^  On  ne  devra  procéder  à  la  submersion  des 
sels  saisis  et  contisg|ics  qu'après  un  ju^eiqent  défi- 
nitif qui  en  auroit  sccordé  la  projpriété  à  l'admirr 
nistratîon  des  douanes. 

465  •  Les  seU  transportés  par.  mer  ppuproht  être  expédiés  sous  acquit-à-caution; 
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le  droit  sera  perçu  ,  au  raomeui  du  débaxyqiiement,  sur  Içs  sels  conduits  dans  ks 
ports  qui  ne  jouirojit  pas  de  lentrepôt.  (Z)/.  11  Juin  1806,  art.  9.) 

consëqoent  être  rëexpëdiés  pour  tme  destînatioa 
quelconque ,  même  privilégiée,  sous  acquit-à-cau- 
tîon,  mais  seulement  par  acquit  de  paiement.  — 
Ces  dispositions  ne  souffrent  d'exception  que  pour 
les  sels  destinés  à  la  pêche  maritime  et  aux  salai- 
sons, ^oir  pour  ceux-ci  rarticie  27  du  décret  du 
ir  juin  18061  n^4â3» 

Une  décision  de  S.  M. ,  en  date  du  17  septembre 
i8o7,autorisoit  l'admission  dans  nos  ports  des  bâ- 
timens  françoîs  ou  neutres  chargés  de  sd^  prove- 
nant de  nos  marais  salans ,  nonobstant  leur  re« 
lâc'he  forcée  en  Angleterre ,  toutes  les  fois  qu'il 
étoit  pleinement  justifié ,  tant  de  la  nationalité  des 
sels,  que  de  la  force  majeure  de  la  relAche. 

Mait  une  circulaire  do  directeur  général,  da 
i4  janvier  1808  ,  a  annoncé  que  cette  exception 
cessoit  absolument  par  l'effet  du  décret  impérial 

du  17  décembre  1807  (  n*  224) Ainsi  tout 

navire ,  soit  françois ,  soit  neutre ,  qui  arriveroit 
dans  noe  ports  avec  un  chargement  de  sel  de 
qnelqu'origine  que  ce  soit ,  et  qui  se  trouveroit 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  le  décret  du  1 7  dé- 
cenlbre ,  doit  être  traité  oonformément  aux  dispo- 
sitions qu'il  renferme  et  comme  s'il  s^'agissoit  de 
toute  autre  marchandise. 


Lx  montant  des  droits  et  non  la  valeur  du  sel 
doit  être  stipulé  dans  les  acqnits-à-caution  et  la 
soumission  ;  le  sonmissionnaire  et  sa  caution  s'en- 
gagent ^  en  cas  de  non  rapport  du  certificat  de  dé* 
charge  ,  à  acquitter  l'impôt  sur  les  seU  et  à  payer 
en  outre  l'amende  de  5oo  francs.  — Les  droits  èur 
les  sels  peuvent  être  soumissionnés  dans  le  port  de 
destination  ;  dans  ce  cas  le  receveur  en  adresse  vn 
certificat  au  directeur  qui  l'eitvoye  à  M.  le  directeur 
général,  qui,  en  conséquence,  donne  les  ordres  néces- 
aaires  pour  que  les  sels  soient  embarquésdans  le  port 
du  départ,  sans  que  les  droits  y  soient  assurés.  (CD. 
1%  juillet  1806.  y — Lorsque  des  négocîans  font  des 
soumissions  au  port  de  destination  pour  assurer  les 
droits  àez  sels  qu'ils  veulent  faire  venir,  ils  doivent 
Indiquer  positivement  le  lieu  où  ces  sels  seront 
extraits,  afin  que  lé  direcleur  général  puisse  donner 
les  ordres  d'expédition.  (  LD.  16  novembre  1806.) 

Les  contraintes  pour  défaut  de  rapport  d'acquits* 
à^'Caution  doivent  être  visées  par  les  présidons  des 
tribunaux  correctionnels.  (LD.  2  août  1806.) 
^  roir  n«  36. 

Ainsi  les  sels  arrivant  soit  des  marais  salans,  sbit 
d'un  entrepôt  dans  un  port  auquel  cette  faculté  n'est 
pas  accordée ,  doivent  acquitter  les  droits  au  mo-   . 
ment  de  leur  débarquement,  et  ne  peuvent  par  |. 


466.  Si  les  sels  sont  transportes  dans  un  des  ports  où  l'entrepôt  sera  permis,  ils 
pourront  y  être  entreposes  sous  une'  double  clef,  dont  l'une  restera  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  douane,  et  n'acquitter  les  droits  que  lorsqu'ils  en  seront 
tirés  pour  la  consommation.  (DL  1 1  juin  1806,  art.  10.  ) 


Les  droits,  dans  quelqu'époque  et  à  quelque  bureau 
qu'ils  soient  perçus ,  sont  dus  sur  la  quantité  de 
«el  primitivement  enlevée  des  lieux  de  fabrica-' 
tion ,  déduction  faite  de  cinq^  pour  cent  accordé  par 
l'article  1  a  de  ce  décret  (n^468},  pour  tout  dé* 
cbet,  soit  de  transport  on  de  navigation ,  soit  de 
magasin  ou  d'entrepôt.  Foir  le  premier  paragnphe 
de  la  note  du  n""  468.  ^ 

U  résulte  de  la' combinaison  de  l'article  ci- 
dessus  avec  les  dispositions  énoncées  sous  les 
numéros  465  y  467  et  482,  !<*«  régularisation 
de  l'article  56  de  là  loi  du  24  avril  1 806^  ainsi 
conçu:  Lea  sela  tranêportés[par  mer  Mé\ destinés 
pour  kl  consommation  intérieure  ^  pourront  être 
expédié*  sous  acquite^à^auiion  ^  et  Jouir  de  l'en* 
trepôi  dans  les  porté  et  dans  le». pilles  del^intà-* 


rieur  qui  seront  désignés  par  le  Gouvernement.  — 
2^.  Que  tous  les  sels  envoyés  par  mer  dos  porta 
voisins  àes  marais  salans  dans  tin  autre  port  de 
France,  ne  sont  pas  soumis  au  paiement  des  droits 
dans  ie  bureau  du  lieu  du  départ  ;  mais  il  leur  est 
délivré  des  ac^uits*&-*caution  qui  indiquent  avec 
exactitude  les  quantités  de  sel  embarquées.  {DG. 
3i  mars  1806.  )  —  JPour  éviter  les  abus  ,  ces  sela 
doivent,  ^  leur  arrivée  dans  le  port,  être  exac- 
tement vérifiés  par  les  préposés,  et  si  on  nW  paie 
immédiatement  les  droits,  être  portés  snxi  un  re-^ 
gistre  particulier,  et  mi»  eu.  entiVpdt  sou^  ladef 
de  la  douane  ;  à  mesore  iqn*ils  eh  seront  rotiréa 
pour  suivre  leur  destination,  les r quanti ijds/enlô^ 
vécs  seront  également  vérifiées  et  enregistreras* 


{J}G.  wZ  mai  1^06,) 

.^t)y .  Si  les  sels  entrent  dans  le^  rivières  ppiit  remonter  dans  Tintérieur^  les  droits 
seront  perçus  nu  burc^au.des  «dou^ne^  Iç.  plu^  ay'iaeë  v\i  nyière,..à  .nioios  qu'ils 
ne  soient  destinéis  potir  lun  desr^andâ;  entrepôts  de*  rintérÂeur  qui  Sfironltéta'blîê 

'  se  les  faire  fepicsenlcr  et  saisir  le 
(  ÛD.  20  novêmbré^iSôS. ) 


ditions  pour  les  seUi  m^s  les  pi:é|K>5és  des  drc^its. 
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468.  Usera  accorde  à,  lotis  ceux  qui  enlèveront  des  sels  des  lietijc  dé  fabrication, 
soit  qu'ils  soient  destinas  pour  le^  entrepôts  ou  pour  la  consommation ,  cinq 
pour  cent  pour  toi^t  déchet;  dej  ^ianiè]^e  que,'  aédijiction  faite  de  cette  sejulç 
quantité  ,  le  droit. sera  du  sur  la  totalité  des  £fçls  jcompri^  dans  les  déclarations 
et  acquits  à-caution.  (DI.  ii  juin  1806,  art.  la.) 


Cs  âéchet  n'est  allonë  qu'une  fois  ^  et  sur  la  pre- 
mière expédition  des  lieux  de  fabrication.  —  Les 
sels  qui  subiront  des  mouvemens  ultérieur^  de- 
vront le  droit  pour  leur  intëgralitë ,  c'est-à-dire 
sans  nouvelle  déduction  pour  le  déchet. 

Il  résulte  donc  expressément  de  cette  circulaire 
que  c'est  seulement  dans  U  cas  et  au  moment  de 
sa  mise  en  consommation  qu'il  doit  être  tenu 
compte  de  la  portion  du  déchet  de  cinq  pour  cent 
qui  n'a  pas  été  prisée  sur  un  chargement  de  sel 
dans  le  transport  des  marais  salans  à  l'un  des 
ports  d'entrepôt.  Il  est  évident  en  e£Pet  que  si  ce 
ooni  étoit  abandonné  au  propriétaire  à  l'instant 
même  de  l'arrivée  des  sels ,  et  que  la  partie  mise 
en  entrepôt  vînt  ensuite  à  être  réexpédiée,  soit 
pour  1  étranger  ,  soit' pour  la  pêche  maritime ,  le 
trésor  public  seroit  frustré  des  droits  sur  une 
quantité  de  sels  récHement  eptrée  dans  la  consom- 
mation, ce  qui.  n'a  pas  h*eu  à  l'égard  descharge- 
mens  dont  on  paye  les  droits ,  parce  que  depuis  le 
moment  oii  le  sel  est  mis  en  déclaration  jusqu'à 
celui  où  il  se  consomme  en  effet  ^  il  subit  encore 
divers  mouvemens  dont  le  déchet  total  a  été  évalaé 

er  les  réglemens  à  un  taux  fixe  do  cinq  pour  cent. 
)  &0/M  restant  sur  un  chargement ,  lors  de  l'arrivée 
des  marais  salans ,  doit  donc  être  mk^  en  entrepôt 
comme  le  reste  de  la  cargaison,  encore  bien  que  la 
ooumission  des  droits  ne  soit  formée  que  pour  les 
dix-neuf  vingtièmes  de  la  quantité  por^  dans 
l'acquit- à-caution ,  et  la  totalité  des  sels  emma- 
gasinés doit  être  embarquée,  s'il  y  a  réexpédition , 
soit  pour  la  pêche,  soit  pour  l'étranger,  le  boni 
ne  pouvant  être  mit  à  la  disposition  du  soumis- 
«ionnaire  qu'autant  que  la  masse  entre  en  con- 
sommation sous  le  paiement  des  droits.  (  £2>. 
5  août  1809.) 

Les  états  d'entrepôt  doivent  présenter  au  net  les 
quantités  de  sels  entreposées  et  déduction  faite  de 
déchet ,  de  manière  que  les  droits  soient  payés  en 
intégralité  sur  la  quantité  entreposée  et  à  mesure 
de  la  sortie  pour  la  consommation.  S'il  se  trouvoit 
un  déficit  à  la  fin  de  la  sortie  d'entrepôt ,  les  droits 
devroient  alors  être  payés  sur  co  déficit  ÇÇD. 
z5juUleê  1806.  )  —  Les  sels  de  prises  né  jddièâent 
pas  du  déchet  de  cinq  pour  cent.  {CD.  ai5  Novembre 
1Ô07.)  —  f^o/rsousle  n"*  ^26. 

JvmisrftimBNOs.  —  &*.  Làttqu'un  bàiiment  çtd  a 

>  ,iepé  danM  um  maraù.  êoiant  une  quantité  diiêr'm 

.    mifèée  deëei,  êoêuao^U^à^pauiion^  ^n  conr 

, I ! it'wnt ,  4 Bon  arrivée  dan^  iè port  4r  déêtinatio^^ 

urne  qtumtUé  pluê  considéraUéi^  doit-an'  (  dans 

kt^uU  bw  PMifiMgar  ni J'osc^iwt:  eti  tm 


non  importé  en  fraude  soit  de  l'étranger ,  soit 
des  marais  salans  ) ,  déduire  sur  la  cargaison 
entière  les  cinq  pour  cent  de  déchet  accordé  par 
r article  1 2  d-aessus  ? 

a**.  LiOrsquHl  y  a  fraude  dans  V excédant  y  y  ct-t-il 
lieu  à  la  confiscation,  des  moyens  de  transport 
ou  seulement  à  celle  de  l'excédant  ? 

Le  navii^e  la  Peux,  'capitaine  Van  Kamer ,  prend 
à  Maren  nés  ^  sons  acquit-àH^wition ,  un  chargemeiit 
de  88,a55  kilogrammes  de  sel  pour  le  compte  da 
sienr  Vanlook,  négociant  à  Anvers.  <i— A  la  vé- 
rification dans  ce  dernier  port ,  il  en  est  trouvé 
94)444  kilogrammes,  ce  qui  forme  nn  excédant 
de  6,189  kilogrammes,  en  conséquence  saisie  do 
l'excédant  et  du  navire. 

Le  tribunal  de  première  instance  saisi  de  l'af* 
faire  >  jugea  «  le  24  novembre  1807»  qa'en  dédui- 
sant les  cinq  pour  cent  qne  la  loi  accorde  sur  le 
total  de  La  cargaison,  l'excédant  se  rédniroit  à* 
1,467  kilogrammes,  quotité  inférieure  an  ving*. 
tième  de  la  totalité,  et  que ,  d'après  l'article  76  de 
la  loi  du  8  floréal  an  ii  (n''  653)  cet  excédant  ne 
seroit  sujet  qu'au  paiement  da  droit  imposé  sur  le 
sel,  etc. 

L'administration  appela  de  ce  jugement ,  et  oon» 
dut  à  la  confiscation  de  l'excédant  et  dn  navire; 
snr  ce  la  cenr  de  justice  criminelle  du  dépajrteoient 
des  Denx-Nèthes,  rendit ,  le  %  janvier  1 808,  arrêt 
par  lequel,-— attendu  qne  la  vérification  de  la 
quantité  de  sel  et  du  poids  a  été  dite  par  mesn— 
rage,  exécutée  en  présence  do  mandataire  de  l'in- 
timé ,  qui  n'a  contredit  ni  an  mode  do  pesage,  toi 
à  aucune  opération  ^  et  qu'ainsi  a  été  trouvée  la 
quantité  de  sd  mentionnée  au  procès-verbal  ;  ~ 
attendu  qu'il  en  résulte  un  excédant  à  U  quantité 
comprise  dans  l'acqnit-àcaotion  de  plus  d'un  ving- 
tième; vu  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  aiticle  70 , 
ainsi  conçu  {Pok-  cet  article  au  livre  4,  titre  Cj" 
BQTAOS  )  ; — l'ariide  57  de  celle  du  24  avril  1 806  » 
ainsi  conçu:  {voir.n^  476)  attendu  que  cette  der- 
nière ;loidérog|i}  à  b  première  en  ce  qu'elle  dispose 
de  contraire  I  et  qu'ainsi  le  susdit  excédant  doit 
être  confisqgé^vec  amende  de  1 00  francs  ;  -^  vu  les 
articles!  61  7,  iQ  et  16  du  décret  impérial  dn  li 
juin  1806^  ainsi  conçus  .  ^  • . .  vi . , . . .  ;  attenda 
que  l'artiçil/e  la  ne  peroietpas  la  déduction  du 
vingtième  pour  diminuer  le  susdit  «excédant,  ainsi 
que  l'a  prétendu  l'intimé,  mais  que  le  susdit  ar- 
ticle permet  leoleiuQnt  la  déduction  de  cinq  pour 
cent  sur  le  paiement  du  droit  4  pfiyer  sur  la  quan^ 
Iité4éclarée  ^  «-inattendu  que  r^minîstration  n'est 
pM*f(pndée;en  m  demande  de  confiscation  du  yaîsr 
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confiscation  que  pour  les  contraventions  prévues 
par  les  articles  6.  et  7  du  même  décret^  car  dans 
le  cas  de  ces  dea±  articles,  toute  la  quantité  de  | 
sel  devroît  être  confisquée;  au  4i^u  que  -,  dans  le  ca«  ^ 
présent ,  la  quantité  déclarée  et  comprise  dans J'ac». 
quit  ne  l'est  pas,  ^lais  ^^enlenient  Texcédant;  — 
par  ces  motifs  la  cour  reçoit  la  requête  d'appel, 
annulie  le  jugement  du  jugé  a  quo,  et  faisant  ce 
qu'il  auroit  dû  faire,  déclare  la  confiscation  de 
l'excédant  constaté  par  le  procès-verbal  de  saisie; 
aonne  main-levée  du  bâtiment^,  condathne  Tiiitimé 
en  l'amende  de  100  francs^  et  en  outre  aux  frais  des 
denx  instances : 

L'administrai  ion  des  donanes  s'inscrivit  en  oas- 
ntion  contre  ce  jugement,  et  soutint  qn'il  avoit 
▼iolé  l'article  16  do  décret  du  1 1  juin  i8o6.--^Sur 
oe  pourvoi,  arrêt  dn  27  février  1808,  par  lequel; 
-i^  a  considérant  que  la  disposition  de  l'^articîe  l6 
»  (ci-dessus  rappelé  )  est  générale  et  sans  re^tric-» 
»  lion  ;  que  conséquemment-  la  oonfiscationdes  seU 
TD  saisis  en  contravention,  doit  toujours  entraîner 
»  celle  ^des  bateaux  et  antres  embarcations  qui  ont 
»  servi  à  leur  transport;  que  néanmoins  »  dans 
»  l'espèce  y  la  cour  dd  justice  crimiueUe  da  déphr- 
»  tèroent  des  Denx-Nètbes ,  tout  en  prononçant 
3»  la  confiscation  des  sels  saisis  par  procès-verbal 
}>  da  18  septembre  1807,  a  refusé  de  prononcer 
»la  confiscation  du  navire  qui  a  servi  au  trans- 
»  port  desdils  sels^  qu'ainsi  ladite  cour  à  manifes** 
»  tement  violé  ledit  article  16,  et  par  suite  fait 
7*-  irae^u^o  application  de  peine  ;  par  ces  motifs , 
3»  la  cour  casse  et  annuile etc.  » 

L^  14  mars  1808,  le  capitaine  Van  Kamer, 
^propriétaire  au  navire  ^  ferma  opposition  à.  cet 
arrêt  sous  le  prétexte  qn'il  avoit  maKà«*pvonos 
cMsé  cclni  de  la  cour  des  Denx-*Nëth'os  au  chef 
concernant  la  confiscation  de  son  navire.  — Nou- 
vel arrêt  de  la  oour  de  oassation ,  en  date  du  3i 
mars  1808,  par  lequel,  — «  Vu  le  mémoire  con- 
>  tenant  les  moyens  présentés  par  le  réclamant  à 
»  l'appui  de  son  opposition  à  l'arrêt  dé  la  oour  du 
»  a^  février  1808;  — la  cour  iieçoil  ladite  oppo- 
3>  silion;  — et  considérant,  1^.  que^  par  son  arrêt 
^>  du  a  janvier  1808^  la  cour  de  justice  crimi- 
si  nelle  du  département  des  Deux-Nèthes  a  dé* 
»  claro  en  fait  que  Texcédant  du'  sèl  rappoKé  au 
»  procès- verbal  de  saieity^du  1  tf  seplemèrê  1807-. 
»  a  été  suflSsamment  constaté ,  et  qn^ainsi ,  oe  point 
^  de  fait  ne  peut  paë  |i^6(iii)Bf'  matière  à idisdn^doh 
^^defvarit  la  oOHr;-^éoniidéiraift,  i**.  que  les'dls^ 
1$  positions  di^  l'art.  i6dii  décl*ct?  impérial'  du  it. 
»'juin  1806,  sorti  gétt6tA\^i  et  sans  auc^tfne  restric- 
»  tion:  que  ce  décret  ayant  été  spécialement  ren^ 
39  du  pour  asstirbr  la  perception  de  J'impêt  sur 
y>  les  sels,  ses  dispositions  peuvent  d^lut{lut'tnoins 
»  être*  -resftTÎutes  par  celles  dfe  la  loi.  antérieure 
3)  du  8  floréal  an  i  t ,  qu'à  Tépoquer de 'Cette  knvil 
»  n'existoit  point  eiicOre  d'impôl  Ae  tette^natnife^ 
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»  d'o&  il  suit  que  la  confiscation  des  sels  prononcée 
m  par  ledit  arrêt  de  la  cour  de  j.ustioe  oriminello 
»  du  département  des  Deux-Nèthes,  devoît  né- 
Ti  ccssairement  entraîner  la  confiscation  du  navire 
»  sor  lequel  ledits  sels  ont  ét^  embarquée;  — •  la 
»  cour  ^  pensistant  dans  les  motifs  de  son  arrêl:  du 
»  ^7  février  1808^  ordonne  qu'il  sera  exécuté  s ui- 
»  vant  sa  forme  et  teneur  yi, 

D'uu  autre  côté,  le  sieur  Vanlook  se  potfrvut 
en  cassation  contre  le  dispositif  du  jugement  du 
2  janvier  1808,  qui  confisquoit  l'excédant  constaté 
par  le  procès- verbal  de  saisie  ,  et  dénonça  ce  di^^— 
positif  comme  attentatoire  à  l'article  76  de  la  toi 
du  8  floréal  an  1 }  ,  et  à  l'article  la  du  décret  du 
11  juin  1806;  m/iîs  la  cour  de  cassation^  par 
arrêt  dq  j5  avril  1808,  rejeta  ce  pourvoi;  — 
<K  Attendu  que  le  décret  du  ix  juin  1806,  rendu 
u  spécialement  pour  assurer  la  perception  de  l'im- 
m  pôt  sur  le  sel^  ne  peut  recevoir  de  modification 
»  dans  BGs  dispositions  par  celles  de  la  loi  du  8  flo- 
m  réal  an  1  f ,  rendue  à  une  époque  oh  cet  impôt 
»  n'existoit  point  encore,  et  qu'il  n'y  a  que  les 
»  dispositions  des  anciennes  lois  qui  y  auroient  été- 
D  déclarées  communes,  qui  peuvent  et  doivent 
»  recevoir  leur  exécution  ;— attendu  enfin,  qu'aux 
»  termes  même  de  l'article  1 2  |du  décret  du  1 1  juin  » 
y>  ce  n'est  que  pour  le  réglenient  de  droit  à  payer 
))  qu'il  doit  être  fait  une  déduction  de  cinq  pour  cent 
»  pour  déchets  sur  la  totalité  des  sels  compris  dans  les 
)>  déclarations  et  acquits -à-caution:  et  qu'en  dé— 
))  cîdant  que  cette  déduction  ne  doit  pas  avoir  liei» 
n  sur  les  quantités  eiçcédant  celles  portées  aux 
»  expcditîqns  et  déclarations ,  la  cour  de  justice* 
I)  criminelle  s'est  conformée  à  la  disposition  delà 
»  loi;  •— ^  la  cour  rejette  le  pourvoi  et  les  moyens 
))  du  sieur  Vanlook  ». 

3^.  En  ca»  de  saisiâ  d'i^  navirachargé  de  eelyeat-^ 

il  nécessaire  d apposer  les  scellés  sur.  les  ferre^ 

mens  et  écoutiUes  d»  béâimeni  ? 

4^.  Si  une  saisie  de  ce  genre  itoit  déclarée  nulle , 

quels  seroient  les  dommàgeê<^intérêts  que  cfc- 

proit  supporter  l'administration  des  dùuanes  ? 

Le  29  septembre  1807 ,  le  capitaine  Rick  arriva 

en  rade  des^^ois,  près  le  port  Saint-Martin ,  venant 

du  château  de  Tile  d'Oléron,  avec  un  chargemeut 

de  8e!i>  -7-r  Los  préposés  des  douanes  ayant  procède 

à  la'  vérification  de  ce  cliargemont,  il  fut  reconnu 


portiee  en  lacquit-à -caution  représenté. — «Saisie 
fut  faite  de  cet  excédant,  ainsi  que  du  havhx^. 
'  '  IVfais  el1«  fut  déclaré  mille  par  arrêt  de  la  eoaii 
cHminelle  d«  la  6l«ai^nte-liillériéurev  mrle  motif 
qtleles  préposésvn'avoiefit  >paé  apf^sé  pt>éalaMe~ 
ment  les  scellés  sur,  tes  ibr^meirs'tst'^^coùtitles  «du 
bâtiment ,  conforimémént  à  C6(  q<n  eët  pi»eM;rit  |»ar 
l'artlicle  «de  la-  lovdu^^vfli^M^l  «s^  yj^-^Sl^fiav  le 
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Vièaiè  arrêt ,  la  rëgie  fat  con'lama^e  aux  dom- 
mages et  intérêts  à  doiincf  par  déclaration  ou  à 
dire  d'experts. 

Fausse  application  dudit  article  8,  qni  ne  dis-* 
pose  que  pour  les  cas  de  saisie  à  bord  même  du 
navire ,  et  avant  l'enlèvement  des  ballots ,  caisses 
et  tonneaux  renfermant  les  objets  saisis ^  ce  qui 
n'avoit  pas  lieu  dans  lespèce,  où  il  s'agissoit  d'une 
denrée  entassée  dont  la  saisie  n*avoit  été  et  pu  être 
déclarée ,  qu'après  le  déchargement  et  le  résultat  de 
la  yërifîcation.  £l  d'un  autre  côte,  contravention 
à  la  disposition  do  l'article  16  de  la  même  loi  du 

?  floréal ,  qui ,  en  cas  de  saisie  mal  fondée ,  a  i*églé 
indemnité  à  accorder  an  propriétaire ,  et  Ta  fixée 
à  un  pour  cen^  par  mois  de  la  valeur  des  objets 
saisis. 

£n  conséquence  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  en 
date  du  24  juin  1808,  ainsi  qu'il  soit  :  «  Vu  l'art.  9 
Il  du  tit.  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ;  Vu  Aussi 
9  Tart.  16  du  même  titre  de  ladite  loi;  £t  attendu 
»  i**.  qu'aux  termes  de  l'article  8  oi^dessus  cilé, 
D  ce  n'est  quo  dans  le  cas  de  saisie  à  bord  même 
J>  du  navire,  et  avant  renlèvement  des  ballots  « 
i>  caisses  et  tonneaux  renfermant  les  objets  saisis. 
»  lorsque  le  déchargement  n'aura  pu  être  fait  de 
n  suite,  que  les  scellés  doivent  être  apposés  sur  les 
D  fer  remeus  et  écou  tilles  du  bâtiment; 

»  Que^  dans  respèœ,  il  s'agissoit  d'une  denrée 


3D  de  même  nature  entassée  dans  lo  navire  dont  la 
})  saisie  n'a  été  et  pu  être  déclarée  qu'après  le  dé- 
n  chargement  et  le  résultat  de  la  vérification  que 
D  les  préposés  des  douanes  éloient  autorisés  à  faire, 
]>  qu'ainsi,  d'après  la  disposition  même  de  la  loi, 
»  il  n'y  avoit  pas  nécessité  d'apposer  préalable- 
»  mentlee  scellés^  et  que  la  cour  do  justice  cri- 
)>  minelle  a  fait  une  fausse  application  de  ladite 
)>  loi,  en  prononçant  la  nuUilé  du  procès- verbal 
»  sur  le  motif  que  cette  formalité  n'avoit  pas  été 
»  remplie} 

»  Attendu  7?,  que  la-  loi  qui ,  en  cas  de  saisie 
»  mal  fondée,  a  accordé  un  droit  d'indemnité  au 
»  propriétaire»  en  a  réglé  elle-même  la  quotité, 
D  qu'elle  l'a  fixé  à  un  pour  cent  par  mois  de  la  va- 
}>tour  des  objets  saisis;  que  les  tribunaux  ne 
D  peuvent  apporter  ancun  changement  à  cette 
i>  fixotfton;  que  cependant  la  oour  de  justice  cri^ 
y>  minelle  a  cnafirmé  purement  et  simplement  io 
n  jugement  de  première  înstAnce  qui  aroit  con>- 
»  damné  aux  doaumages  et  intérêts  à  donner  par 
D  état  ou  à  dire  d'experts^  ce  qui  est  une  contra* 
»  vention  formelle  à  la  dispoaitiooi  de  l'art.  16  da 
»  la  loi  oi-desaus  rappelée  : 

»  Par  oes  motifs ,  la  oour  casse  et  annuité  l'arrêt 
»  rendu  par  la  oour  de  justice  criminelle  du  dépar* 
D  tement  de  la  Charente-Inférieuie,  le  25  janvier 
»  dernier  ». 

Les  propriétaires  pourront  demander  la  ve'rificatîoh  des  chargemens ,  au 
inomeat  de  l'arrivée  des  bâliraens  qui  auront  fait  le  transport  par  nier ,  si  ces 
bâtimens  ont  éprouvé  des  avaries  légalement  constatées  ;  et  le  droit  ne  sera 
perçu  que  sur  la  quantité  reconnue  par  le  résultat  de  la  vérification.  (Z>/. 
11  juin  1806,  art.  i3.) 

l'acquit-à-  caution  sera  suspendue  jusqu'à  l'autori 
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Lb  directeur  général  s'est  réservé  la  connoissance 
de  toutes  les  réclamations  qui  seront  faites  en 
vertu  de  cet  article ,  et  en  général  c'est  à  lui  seul 
qu'on  doit  présenter  les  détails  et  la  suite  de  tout 
ce  qui  est  relatif  à  l'impôt  du  sel.'  (  LD.  aS  août 
iSoS,  CD.  6  april  1807,  etc.)  —  D'après  cette 
eirculaire j  les  inspecteurs  doivent  adroaser  chaque 
mois  ,  à  M.  le  directeur  général ,  un  rapport  som- 
maire de  la  situation  de  leur  division  cancernant 
les  sels.  F'oir  sous  le  n**  26. 

Aussitôt  qu'un  capitaine  aura  fait,  an  moment 
de  son  arrivée,  une  déclaration  d'avaries  dans  la 
forme  usitée ,  il  faudra  faire  constater  l'état  du 
bâtiment  par  un  procès -verbal  des  préposés,  au- 
'quel  devra  concourir  un  employé  supérieur;  ce 
procès -verbal  sera  adressé  au  directeur  avec  ce* 
lui  de  vérification  des  quantités  de  sel  reconnues 
tu  moment  *du  débarquement  |  on  y  joindra  l'ex- 
trait da  l'acquit  à-caution  qui  accompagnoit  le 
bâtiment  ,  la  'déclaration  d'avaries  faite  par  le 
capitaine  et  affirmée  par  l'équipage^  et  les  pièces 
ou  proc<^8-verbaux  que  le  capitaine  aura  pu  dé- 
iposerpoùrjufitifier  des  évènemens  qu'il  prétendra 
AVoir  é|irôiiyéa  iàmsa  traversée.  La  décliargç  de 


sation  du  directeur.  —  Les  déclarations  d'avaries , 
faites  par  les  capitaines,  seroient  de  nul  effet  si 
elles  n'éloient  pas  affirmées  par  l'équipage.  (  LD^ 
7  mai  1 807.  ) 

Il  en  sera  de  même  par  un  bâtiment  en  relâcha 
dans  un  port  qui  n'est  pas  celui  de  sa  destination. 
—  Les  bâtimens  entrant  de  mer  en  rivière  seront 
montés  par  deux  préposés  jusqu'au  bureau  d^ 
destination.  ~ En  cas  d'avaries  en  route,  ces  deux 
préposés  concoutront,  avec  ceux  du  bureau  d'ar* 
rivée ,  à  la  rédaction  du  procès-verbal.  (  CD. 
2  septembre  1807.  ) 

Il  ne  peut  être  accordé  de  réduction  sur  le  mon- 
tant des  droits  dûs  par  des  sels  avariés-,  ils  doivent 
acquitter  ces  droits  en  intégrité  ou  è^re  submergés 
en  présence  des  préposés  qui  en  rédigent  procès- 
vei  bal.  Un  préposé  3upériçi|r  doit  assister  a  cea 
opérations.  (  l^I),  1  a  Janyier  1807^^) 

Les  sels  avariés  ne  peuvent  être  mêlés  avec 
d'autres  matières  pour  faire  àes  engrais  ;  ils  doivent 
acquitter  les  droits  ou  être  submergés.  (  LD.  28  mai 
808.) 
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470.  Les  sauniers  ou  paludiers  qui  voudront  enlever  des  sels  des  marais  salans 
pour  les  transporter  à  dos  de  chevaux  et  de  mulets ,  et  les  vendre  dans  Tinté- 
rieur,  ne  payeront  les  droits  qu'au  retour  de  chaque  voyage  >  s'ils  fournissent 
caution  pour  le  montant  desdits  droits  :  il  ne  leur  sera  accordé  un  second  crédit 
que  lorsque  le  premier  aura  été  acquitté.  (  DI.  1 1  juin  1806,  art.  i40 
Voir,  relativement  aux  précautions  k  prendre  pour  assurer  rexécution  de  cet  article,  le  douzième  pa- 
ragraphe de  l'instruction  placée  sous  le  n^  4^4* 

4?  1  •  Pour  faciliter  la  vérification  des  quantités  de  sels  au  moment  de  rextraction 
et  de  rembarquement,  on  pourra,  à  Tégard  de  celles  excédant  un  quintal,  em- 
ployer le  mesurage,  après  avoir  constaté,  pour  chaque  expédition,  la  quantité 
de  kilogrammes  de  set  que  contiendra  la  mesure  employée,  (Z)/.  11  juin  1806, 
art.  17.) 

nière  d'opérer,  qui  alors  ne  préscntoît  que  des  in- 
convéniens  légers ,  en  préscnteroit  aujourd'hui  de, 
très-graves,  et  parce  qu'elle  est  contraire  aux  dis- 
positions de  la  loi,  et  qu'elle  peut  léser  le  Gou- 
vernement ou  l'expéditeur ,  ou  donner  lien  à  des 
discussions  aux  ports  de  déchargement,  soit  à  rai-^ 
son  de  la  différence  du  poids  des  sela.  d'après  leurs 
qualités,  soit  à  cause  du  plus  ou  moins  d'adress© 
des  mesureurs  dans  la  manière  de  remplir  les  me- 
sures. 

S.  £.  le  ministre  des  finances  a  décidé ,  le  (ure- 
mier  septembre  1807,  que  les  mesureurs  de  sol, 
soit  dans  les  marais  salans,  soit  dans  les  ports,  se- 
roient  choisis  et  commissionnés  par  les  directeurs 
à^s  douanes,  qui  ponrront  les  révoquer  à  volonté; 
mais  que  leur  salaire  continuera  d'être  à  la  charge 
du  commerce.  —  Ils  jouissent  d'une  demi-part  do 
saisissant  dans  toutes  les  saisies  résultantes  de 
leurs  opérations.  (  CD.  8  septembre  1807.  ) 

Une  décision  dji  ministre  (on  n'en  a  pas  indiqué 
la  date  )  porte  qtie  ces  mesureurs  doivent  3  francs 
pour  l'enregistrement  de  leur  prestation  de  serment. 
(  CD.  20  octobre  i%o9.  ) 


IjE  poids  des  sels  varie  à  raison  àes  qualités  et  des 
lieux  oh  il  se  récolte  \  ainsi  pour  s'assurer  de  l'exac- 
titude des  chargemens,il  faut  calculer  le  poids 
commun  d'un  certain  nombre  de  mesures  par 
chaque  qualité  de  sel  et  par  chaque  expédition; 
à  cet  offetyon  fera  pessr  un  nombre  convenable  des 
mesures  employées ,  et  sur  le  poids  moyen  de  celles 
qui  seront  soumises  à  la  balance,  on  établira  le 
poids  tolal  de  toutes  celles  débarquées  ou  embar- 
quées à  bord  d'un  même  bâtiment ,  en  ayant  soin 
tontes  les  fois  4]n'une  différence  sensible  dans  les 
qualités  de  sel  composant  un  même  chargement 
pourroit  l'exiger ,  de  prendre  pour  base  de  l'éva- 
luation moyenne,  pn  nombre  proportionnel  de 
mesures  de  chaque  qualité.  —  Cette  opération 
doit  se  foire  avec  le  concours  des  préposés  de  la 
partie  active,  qui  transcrivent  sur  leur  registre  de 
travail,  le  résultat  des  diverses  pesées,  ainsi  que 
le  poids  moyeu  qui  a  été  établi. 

Avant  l'établissement  de  l'impôty  on  se  bornoit 
ft  compter  le  nombre  de  mesures  enlevées ,  et  à 
établir  la  quantité  de  kilogrammes  de  sel  d'après 
les  évaluations  anciennement  adoptées  par  muid , 
soit  mesure  rase,  soit  mesure  de  bosse;  cette  ma*- 


472.  Toutes  les  fabrications  de  sels  par  Faction  du  feu,  seront  tenues  en  exercice 
par  les  préposés  des  douanes  ou  des  droits  réunis,  suivant  le  lieu  où  elles  seront 
situées.  (2?/.  11  juin  1806,  art.  18.) 

bliqne  d'assurer  immédiatement  leurs  exercices 


Çrt  excrcipe  peut  être  (kit  de  nuit  comme  de 
jour  sans  le  concours  d'un  officier  public.  Foir  sous 
Id  n**  t^S^.-^JJxxmîovme  et  l'exhibition  de  la  com- 
mission sont  seuls  suffisans  aux  préposés  pour  que 
les  sauniers  leur  permettent  en  tout  temps  l'entrée 
Î3ç  leurs  salines.  Dans  le  cas  où  ils  s'y  refuseroient , 
qê  refus  dev^oit  être  constaté  par  un  rapport  par 
lequel  Ips  préposés  irequerroient   l'autorité  pu- 


et  concluroient  à  l'amende  de  5oo  francs  ordonnée 
par  l'art,  a  du  tit.  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  d 
(n^  70)  comme  opposition  véritable  et» formelle 
au  libre  exercice  de  leurs  fonctions.  {Extrait 
d'une  instruction  du  directeur  d^  Cherbourg  ^  çp" 
proi^véepqr  M.  h  directeur  général ,  du  li  août 
1806,) 

4:j5.  Il  sera  tenu,  par  les  fabricans  et  préposés,  des  registres  en  double,  sur 
lesquels  seront  portées  les  quantités  de  sels  fabriquées ,  celles  en  magasin  et 
celles  Vi^ûdpes,  (DL  il  juin  1806,  art.  19.) 


p3  ce  que  l'article  ci-dessns  impose  d^  tenir  re^ 
giêtre ,  il  en  découle  la  nécessité  d'en  suivre  le 
poi^tej^te ,  4'«i^  certi^er  ti  arrêter  les  calculs  et 


les  écritures  ,  sans  quoi  le  registre  n^eat  pqs  tenu^ 
et  celle  pour  le  saunier  d'y  inscrire  lui-même 
(ft  quantité  de  9e\B  ^u*il  %  fsit»  e(  les  qu^it^i 
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qu'il  a  venilaes.  -*-  Si  un  sauulcr  se  refusoit  de 
tenir  et  arrêter  son  registre ,  les  pi'ëposés  devroient 
alors  verbaliser  contre  lui  et  lui  déclarer  que»  se 
refusant  ainsi  à  se  soamettre  aux  dispositions  de 
l'art.  19  précité ,  dont  Tinei^caiion  déroberoit  h 
knr  oonnoissance  les  produits  de  sa  fabrication ,  il 
perd  y  par  là  même  ,  le  droit  de  fabriquer  et  de- 
vient réfractaire  aux  lois  du  Gouvernement;  qu'en 
conséquence  il  lui  eat  défendu  de  faire  aucuns  sels 
à  'l'avenir  ,  sous'  peine  des  condamnations  portées 
}iar  l'art.  5i  de  la  loi  du  34  avril  i8oQ  (  n"*  437  ). 
lies  préposés  devroient  encore  demander  jundi-^ 
quement ,  par  le  même  acte  >  la  fermeture  de  la 
•aline ,  et  en  cas  que  le  saunier  voulût  passer 
outre ,  saisir  les  sels  qui  en  proviendroient  comme 
fabriqués  contradictoirement  à  la  loi  ;  le  procès- 

474.  Ils  ne  pourront  laisser  sortir  de  leurs  maçasins  aucune  quantité  .de  sels  r 

âue  sur  la  représentation  du  permis  que  Tacneteur  aura  levé  au  bureau  des 
ouanes  ou  des  droits  réunis. 

Ceux  qui  contreviendront  à  la  présente  disposition ,  seront  condamnés  au 
paiement  du  double  droit  des  sels  qu'ils  auront  vendus.  (Z>i.  11  juin  jiSoô, 
art.  20.) 


verbal  est,  au  surplus ,  remis  au  receveur,  uoa- 
seulement  pour  qu'il  fasse  les  diligences  néces- 
saires pour  en  obtenir  les  conclusions ,  mais  encore 
pour  qu'il'ne  délivre  aucun  permis  pour  cette  sa- 
line. —  Les  préposés  qui  fout  preuve  de  zèle  dans 
l'exercice  des  salines  et  la  tenue  des  registres  sont 
gratifiés.  Voir  sous  le  n"*  434/ (  Extrait  de  fins^ 
traction  du  directeur  de  Cherbourg,  approuvée 
le  14  août  1806.) 

Pour  qu'il  y  ait  de  l'uniformité  dans  les  registres 
en  double ,  tenus  par  les  sauniers  et  par  les  pré- 
poses ,  M.  le  directeur  général  a  consenti  qu'il  en 
fût  délivré  aux  sauniers aux  frais  de  l'admi- 
nistration, et  pareils  à  ceux  délivrés  aux  préposés. 
(L2>.  i^aoûtido6.) 


Pour  assurer  l'exécution  de  cet  article  ,  il  con- 
fient que  les  préposés  vérifient  avec  soin  les  fabri- 
cations des  sauniers  et  qu'ils  veillent  à  ce  qu'elles 
soient. portées  sur  leuis  registres ,  afin  qu'en  les 
arrêtant  ils  puissent  juger  par  la  comparaison  des 
quantités  de  sf^ls  fabriquées  et  d#  celles  qu'ils  au- 
ront vendues  en  vertu  de  permis^  s*il  n'y  a  point 
eu  de  soustraction  en  fraude  des  droits  ;  «t  dans  ce 
cas  ^  ils  en  rédigeront  procès- verbal  par  lequel  ils 
concluront  aux  peines  portées  audit  article.  (^Ex-* 
trait  de  l'instruction  du  directeur  de  Cherbourg, 
approuvée  le  ié^  août  1806.  ) 

Le  ministre  des  finai^çes  a  rendu,  le  3o  septembre 
18064  uue  décision  portant  que  les  sels  raffinés, 
provenant  du  mélange  des  sels  ayant  déjà,  acquit- 
té les  droits,  avec  une  combinaison  quelconque 
df'pan  salée ,  devront,  à  leur  sortie  de  la  fabrique, 
le  droit  entier  de  deux  décimes  par  kilogramme. 
.  D'après  cette  décision  j  M.  le  directeur  général 
a  annoncé,  par  «a  lettre  du  24  décembre  tSob, 
que  les  fabriques  où  le  sel  raffîué  est  exclusivement 
le  produit  du  sel  gris  soumis  à  l'impôt ,  ne  doi- 


vent aucun  droit  sur  leur  fabrication;  mais  quo 
celles  oi\  une  portion  quelconque  d'eau  salée  en- 
treroit  dans  les  combinaisons  du  raffinage,  acquit* 
teroîent  l'impôt  sur  tous  les  sels  qui  ^en  sorti- 
roient.— En  conséquence,  MM.  les  raffinenrs doi- 
vent faire,  au  bureau  de  la  douane,  uue  déclara- 
tion portant  qu'ils  ne  sont  ou  qu'ils  ne  sont  pas 
dans  l'intention  d'-employer  de  l'eau  salée ,  parce 
que  ceux  dont  la  déclaration  annoncera  le  projet 
de  mêler  de  l'eau  salée  au  sel  gris  destiné  à  être 
raffiné ,  seront  tenus  en  exercice ,  conformément 
aux  trois  articles  ci-dessus  cités. 

L'eau  de  TËscaut  puisée  à  Anvers  ne  contenant 
que  très-peu  de  parties  salines,  ne  peut  donner 
lieu  à  l'application  de  cette  décision ,  M.  le  cou* 
seillér  d'état  a  ordonné  en  conséquence  que  l'exer- 
cice établi  sur  les  raffineries  d'Anvers ,  soit  levé  ; 
mais  de  prévenir  les  raffinears  qu'il  seroit  de  suite 
rétabli  et  le  droit  perçu ,  si  les  fabricans  y  intro» 
duisoient  de  l'eau  de  mer  qui  seroit  apportée  par 
Vea  bâtimens  remontant  l'Escaut. 


te^  prpcès- verbaux  de  fraud'es  et  contraventions 
ites  prescrites  par  les  lois  aux  eaiplovés  de  Vadm^ 


-   naalites  prescrites  pa 


seiront  assujettis  aux  for- 
adminïsùration  des  douanes  et 


art.  5j.) 

ÇiiTTE  amende  de  cent  francs  est  encourue  indivi- 
auëlleineiit  et  non  collectivement ,  par  tous  por-^ 
teurs  surpr,is  eu  fraude,  faisant  partie  d'un  même 
attroupement^  et  designés  dans  un  seul  procès- 
.Vpirbal,  (  2i^/^.  >/«  Grand  Juge,  du  l'j  eepu  i8o6,)  [ 


Les  formalités  auxquelles  les  procès-verbaux  de 
frandte  dont  parle  la  première  partie  de  l'article  ci- 
dessus  ,  sont  celles  consignées  au  titre  premier  du 
livre  V- 
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476-  Toutes  les  saisies  qui  donneront. lien  à  la  confiscation  des  sels,  emporte- 
ront aussi  celle  des  chevaux,  ânes,  mulets,  voitures,  bateaux  el  autres  em- 
barcations employées  au  transport,  (Z)/.  11  juin\^o&^  arU  i6.) 


JuRisFBUDEKCB.  -—  SouB  ces  mots  :  Bateaux  et  au- 
tres embarcations ,  employés  dans  le  dé&rei,  le 
législateur  a-t-il  compris  les  na^fires  de  200  à 
5oo  tonneaux? 

Daas  une  affaire  â-peu-prè«  pareille  à  celle  rap- 
portée sous  le  n"  467  y  la  partie  saisie  a  soutenu 
que  sous  le  mot  gënérique  d'embarcations  on  ne 
devait  entendre  que  les  bateaux ^  barques  et  cba-- 
loupes  y  et  nullement  les  navires  proprement  dits; 
car,  disoit-on,  si ,  comme  l'attestent  Stypmanus, 
Stracoha,  Cleirac  ,  Falin,  tous  les  mots  de  na- 
vires et  autres  bdtimens  de  mer  usitës  dans  les  lois, 
sont  compris  les  chaloupes ,  les  esquiCi  et  les  plus 
petits  bateaux,  parce  qu'ils  servent  tons  à  la  na- 
vigation ,  on  n'en  peut  induire  que  sous  les  mots 
do  bateaux  et  autres  embarcations ,  employas  dans 
le  décret,  le  législateur  ait  compris  les  navires  du 
port  de  200  à  3oo  tonneaux.  Le  plus  donne  bien 
ridéo  du  moins ,  mais  le  moins  exclut  celle  du  plus  ; 
les  mbts,  bateaux  et  autres  embarcations  rappel- 
lent bien  l'idée  des  esquifs  qui  sont  moins  que 
des  bateaux  ;  mais  ils  repoussent  l'idée  des  gros 
bàtimens  c^ui  dans  la  navigation  occupent  le  pre- 
mier rang. 

Ainsi ,  il  n'étoît  pas  douteux  aux  jeux  de  ceux 
qui  défendoient  ce  système ,  que  le  législateur  eût 
spécialement  nommé  les  navires,  s'il  a  voit  en- 
lendn  les  sonmettre  à  la  saisie.  Selon  eux,  c'étoik 
seulement  le  cas  de  saisir  ce  qai  excédoit  la  quan- 
tité déclarée,  et  de  condamner  celui  qai  avoit  fait 
la  fausse  déclaration  à  l'amende. 

D'un  autre  côté  on  répondoit  :  Les  peines  doi- 
vent être  dans  une  égale  proportion  avec  les  dé- 
lits ^  et  on  en  conçluoil  que  si  celai  qui  fait  la  décla- 
ration mensongère ,  quoique  n'ayant  qne  la  charge 
â*Un  âne,  perd  son  sel  et  son  animal,  il  en  devoit 
être  de  même  de  colni  qui  a  la  charge  d'un  na- 
vire ',  autrement  celui-là  seroit  le  moins  pirai  qui 
frauderoit  le  plus  la  loi ,  et  qui  eût  privé  l'Ëtat 
d'une  somo^e  plus  considérable,  si  sa  fausse  dé- 


claration n'avoit  pas  été  découverte. 

Voici  le  &it.  — -Des  négocians  d'AiiTers  font 
venir  de  Marenneset  d'Oléron  plusieurs  bâtimeni 
chargés  de  sel.  Ijes  capitaines  jde  ces  bâtimeni 
étoient  porteurs  d'acqnits-à-cantion  ou  congés  dé* 
livrés  par  les  officiers  douaniers  dû  lien  du  départ, 
énonçant  la  quantité  de  sels  chargés  sur  chaque 
navire.  Arrivés  au  port  d'Anvers^  ces<bâtimeiu 
ont  été  saisis  par  les  préposés  des  douanes  de  ce 
lieu,  parce  «Qu'ils  contenoient  une  plus  grande 
quantité  de  sels  que  celle  énoncée  aux  acquils-û- 
cautien. 

Arrêt  de  la  conr  de  justice  cripiinelle  des  Denx- 
Nëthes,  qui  prononce  l'amende  de  100  fï*ancs 
pour  chaque  chargement,  ordonne  la  confiscation 
de  l'excédant  de  sels  trouvés  sur  chaque  navire  » 
et  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  la  confiscation  des 
navires. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'administra* 
lion  des  douanes  «  et  le  1 5  avril  ibo8 ,  arrêt  sui-^ 
vaut  lequel  .*  , 

<c  Vu  l'article  16  du  décret  impérial  du  1 1  yaoA 
»  1806; 

»  Attendu  que  la  disposition  de  cet  article  est 
»  générale  et  ne  fait  aucttnè  exception  %  qu'elle  ne 
0  peut  en  conséquence  être  restreinte ,  et  qne 
»  tonte  confiscation  de  sels  saisis  en  contraven-^ 
M  lion ,  doit  toujours  et  nécessairement  entratnef 
»  celle  des  bateaux  et  autres  embarcations  ayant 
D  servi  au  transport  ;  que  cependant ,  dans  Fes-^ 
n  pèce,  la  conr  de  justice  crimineUe  dn  départe-' 
»  ment  des  Deux-Nèthés,  tout  en  prononçant  lit 
I»  confiscation  des  sels  dont  il  s'agit  ^  a  refusé  de  ^ 
D  prononcer  la  confiscation  dn  i^avire  ffur  leqo^ 
M  ils  étoient  charges  :  ce  qui  est  orie  violfttit)n  ex« 
»  presse  de  l'art.  16  du  décret  impérial  du  1 1  juîa 
D  i9o6,  d'où  est  par  suite  résultée  une  fausse  ap>^ 
»  plicatîon  de  peine  ;  casse,  etc.  >} 

f^oiranssi  les  deux  premières  questîotu  de  juris- 
prndence  rapportées  sons'  le  fl"  468.  '      ^ 


4^77.  Les  sels  transportes  dans  le  rayon  de  trois  lieues  des  côtes,  sans  dëclarar 
tion  préalable  au  bureau  le  pluà^'prochaîn  du  lieu  de  Tenlèvement,  et  sân^  éti^ 
accompagnés  des  congés  ou  acquits  à-caution  prescrits  par  les  articles  2,4,5 
et  7  de  notre  décret  du  11  juin  dernier ,  seront  saisis  et  confisqués,  ain^i  que 
les  chevaux,  ânes,  mulets  et  voitures  employés  au  transport,  et  les  condilc- 
teurs  seront  en  outre  condamnés  à  une  amende  dé  cent  francs,  conformé- 
ment à  l'article  57  de  la  loi  du  24  ^^ril  1806.  (Z)/.  '2.^  janvier  1807,  ^^^*  ^0 

Voia  les  observations  des  numéros  4^3  et  454.  quiétude  ,  M.  le  directeur  générai  ^  qui  a  toujoura 


Les  sels  venant  de  Tînlérieur  de  la  Bretagne 
ponr  circuler  dans  \sii  trois  lieues  des  côtes,  sont 


l  ceîl  ouvert  sur  ce  qui  peut  intéresser  le  com- 
merce y  a  créé  plusieurs  bureaux  danjs  Vîntcrienrj 


censés  avoir  acquitté  les  droits;  mais  poorqne  cette     où  lès  sels  doivent  être  présentés ,  reconnuffctvér 
circulation  sait  régulière  et  mempte  de  tonte  jn-  f  rifiés  ;  Xt^r  préposer  de  oes  bureaux  j  àpfèâ  celtô 
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T&rification-,  Jâi  vrcnt  des  passavans  oo  congës  pour 
le  transport  ultërienr  île  ces  f els  dans  le  rayon  des 
trois  lieues  y.et  alors  ils  parviennent  à  leurs  des- 
tinations sans  que  les  conducteurs  puissent  être  en 
aucune  manière  inquiétés  y  lorsqu'on  arrivant  de 
Vintérieur  ,  ils  se  sont  présentés  au  bnrean  de 
passage  pour  y  délivrer  les  expéditions  prescrites. 
—Sept  bureaux  de  Tespèce  ci-dessus ,  pour  faci- 


liter en  temps  de  guerre  la  circulation  des  sels  ve- 
nant de  la  Bretagne  ont  été  placés  à  Lamballe , 
Cbatetaudrin  ,  Lanvollon  ,  Saint  -  Pierre  ,  Dol  , 
Plaucoct  et  Autrin.  Les  bureaux  de  Lara  balle  et 
Dol  sont  gérés  par  des  receveurs ,  et  les  cinq  antres 
par  des  lieutenans  ou  sons-lieu tenans  retraités  , 
ayant  le  titre  de  buralistes.  (  LD,  5  Janvier  1809.  ) 


47a 


En  tîas  de  saisie  de  chevaux,  mulets  et  autres  moyens  quelcooques  de 
transport  de  sel ,  en  contravention  à  la  loi ,  dont  la  remise  sous  caution  aura 
été  offerte  par  procès-verbal  et  refusée  par  la  partie ,  il  sera  procédé  à  la  vente 
par  enchère  desdits  t)bjets,  à  la  diligence  de  Tadministration  des  douanes,  en 
vertu  de  la  permission  du  juge  de  paix  le  plus  voisin.  (DL  20  novembre  1806  y 
art.  1.  ) 

L'ordonnance  du  juge  de  paix  portant  permis  de  vendre ,  sera  signifiée  dans 
le  jour  à  la  partie  saisie ,  si  elle  «un  domicile  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  réta- 
blissement du  bureau  de  la  douane';  et,  à  défaut  de  domicile  connu,  au  maire 
de  la  commune,  avec  déclaration  qu'il  sera  procédé  immédiatement  à  la  vente, 
tant  en  absence  qu'en  présence,  attendu  le  péril  de  la  demeure.  {Même  décret ^ 
art.  2.  ) 

Il  n'est  pas  dérobé  pour  le  jugement  du  fond,  à  Tart.  Sy  de  la  loi  du  a4  avril 
180.6,  qui  en  attribue  la  connoissance  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
{Même  décret ,  art.  3.  ) 


Sur  l'avis  que  les  rraedenra  dea  droits  sur  los  sels , 
pour  éluder  l'effet  du  règlement  qui  prononce  la 
confiscation  des  sels  ainsi  que  des  cbe  vaux  et  autres 
«nimaux  servant  au  transport  ^  n'emplojoient  que 
des  chevaux  d'une  valeur  presque  nulle,  qa'ils  ra- 
chetoient  après  la  confiscation  de  la  saisie  ^  soit 
moyennant  le  prix  de  la  fourrière ,  soit  pour  la 
modique  somme  de  5  à  6  francs ,  le  ministre  a 
pensé  que  le  moyen  le  plus  propre  à  les  atteindre 
étoit  de  leur  ôter  la  faculté  de  racheter  ces  bêtes 
de  somme ,  et  il  a  en  conséquence  autorisé  y  le 
6  octobre  1807 ,  l'administration  des  douanes  à 
donner  les  ordres  de  faire  abattre  les  chevaux  saisis 
chargés  de  sel ,  dont  la  valeur  n'excédera  pas 
ao  francs.  (  Circulaire  du  nùnieire  dee  finances 
aux  préfets ,  du  i5  décembre  1807.  ) 

Dans  ce  cas,  il  sera  accordé  aux  préposés  nne 
gratification  de  10  francs  par  chaque  cheval  tué , 
laquelle  sera  -prélevée  snr  le  sixième  qui ,  dans 
les  saisies ,  est  réservé  an  trésor  public.  (  DM. 
8  octobre  1807,  ^  ^^'  *o  *^*^'  ) 

A  la  fin  de  chaque  mpia,  le  directeur  doit  adresser 
à  M.  le  directeur  général  un  état  double  indiquant 
succinctement  les  affaires,  leurs  /conclusions  et  le 


nombre  de  bètes  de  somme  tnées  ;  1è  paiement  de 
10  francs  de  gratification  pour  chacune  s'effee* 
tuera  sur  l'autorisation  de  M.  le  directeur  général 
apposée  au  pied  d'un  dés  doubles  de  l'état  qu'il 
renverra  à  cet  effet.  *—  Les  chevaux  devront  con- 
tinuer à  être  vendus  dans  la  forme  indiquée  par 
le  décret  précité  ,  sauf  à  ne  point  los  adjuger  et 
à  les  tuer  s'ils  ne  sont  point  vendus  20  francs. 
(  CD,  29  octobre  1807.  )  —  Lorsqu'il  n'y  a  point 
eu  de  chevaux  tués ,  le  certificat  de  néant  qui  doit 
remplacer  l'état  se  fonrnit  en  simple  expédition. 

La  gratification  de  10  francs  accordée  pour 
chaque  cheval  tué  sera  payée  sans  déduction  de 
frais.  Les  chefs  doivent  prévenir  les  abu$  et  veiller 
è  ce  que  les  bêtes  abattues  soient  enfouies  à  une 
profondeur  convenable.  (  CD.  ^o  Janvier  1808.  ) 

Cette  gratification  de  10  francs  doit  être  répartie 
entre  «les  seuls  saisissans.  (  CD.  S  février  1808.) 

Au  surplus ,  le  directeur  général  n'ordonne  le 
paiement  de  ladite  gratification  que  lorsqu'on  lui 
a  justifié  que  les  saisies  qui  en  font  l'objet  ont  été 
confirmées  par  un  jugement  4<^finitif.  (  LD, 
23  septembre  1809) 


— , . ^  ._  „„ __- —  —  — _ 

S*  V.  Des  Entrepôts  dans  les  ports  et  dans  ^intérieur. 

79*  ^^  ^^^^  provenant  des  marais  salans  ou  salines,  jouiront  de  la  faculté  de 
l'entrepôt  dans  les  villes  d'Anvers,  Gand,  Bruges,  Ostende,  Dunkerque,  Ca- 
lais, Boulogne ,  Etaples,  Saint-Valéry  sur  Sopame,  Âbbeville ,  Dieppe ,  le  Havre, 
^Rotien^  HoalQieury  C^eo»  Cherbourg  ^Granville,  Marans,  Saint-Malo,  le  Lé-* 
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gué,  Morlaix,  Brest,  TOrient ,  Quimper,  Vannes,  Rhédoti ,  Nantes,  la  Ro-' 
chelle  ,  les  Sables,  Rochefort,  Charente,  Bordeaux,  Libounie,  Bayonne, Cette, 
Agde,  Narbonne,  Toulon,  Marseille^  Arles  et  Nice. 

La  ville  de  Gènes  pourra  jouir  de  la  faculté  de  l'entrepôt,  mais  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  sels  seront  entreposés  dans  les  magasins  du  port  franc. 
(  DI.  1 1  juin  1 806 ,  art.  21.) 

Les  sels  ne  pourront  être  débarqués  k  Livourne  que  sous  la  condition 

de  la  mise  immédiate  dans  l'entrepôt  réel  et  de  leur  réexportation  par  mer,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  achetés  pour  le  compte  de  la  régie  impériale.  (/)/. 
32  octobre  1808,  art.  i3.  ) 


Les  sels  ne  peuvent  entrer  en  Toscane ,  soit  par 
terre,  soit  par  mer,  s'ils  ne  sont  pas  destines  aux 
approvisionnemens  de  la  régie  impériale.  (Z>/. 


32  octobre  1808,  art.  14.  )  Foir  le  dernier  pata- 
graplie  de  cette  section. 


48o.  L'entrepôt  des  sels  sera  réel  et  soumis  à  toutes  les  conditions  et  formalités 
prescrites  pour  les  elitrepôts  des  douanes.^fÎD/.  1 1  juin  1806,  art.  22.  ) 


Dans  les  endroits  oà  il  n*a  pas  encore  été  possible 
de  se  procurer  des  emplacemens  suffisans,  Ten- 
trepôt  a  lieu  dans  les  magasins  des  négocians  sous 
la  double  clef  de  la  douane ,  et  sons  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  l'entrepôt  réel.  Mais  pet 
entrepôt  ne  peut  être  que  provisoire  et  jusqu'à  ce 
que  les  autorités  locales  aient  désigné  le^  magasins 


qui  pourront  être  affectés  h  l'entrepôt.  Le  directeur 
du  département  doit  s'entendre,  à  cet  égard,  avec 
lesdites  autorités  et  adresier  à  M.  le  directeur  gé* 
néral  le  plan  desdits  magasins ,  accompagné  des 
observations  qui  lui  paroitront  devoir  être  faites.. 
(CD.  4  octobre  1806.) 


48  1.  Les  Sels  entreposés  dans  les  ports  qui  ont  cette  faculté,  pourront  être  ex- 

Fédiés  par  mer  à  destination  des  autres  ports  de  France,  sous  la  formalité  de 
acquit-à-caution. 

Si  la  destination  est  pour  l'un  des  ports  qui  ont  la  faculté  de  l'entrepôt ,  les- 
dits  sels  pourront  y  être  de  nouveau  entreposés:  dans  le  cas  contraire,  iispaye- 
ront  les  droits  au  moment  du  débarquement.  {DI.  11  juin  1806,  art.  2Z.) 

Les  sels  entreposés  à  Anvers,  peuvent  ^tre  expé- 
diés pour  Dunkerque  par  les  canaux  dÂ*]ntérieur, 
à  raison  des  circonstances,  sons  la  condition  de 
l'acquit-à -caution  et  d'une  soumission  valable- 
ment cautionnée ,  qui  assure  le  paiement  immé- 
diat des  droits  sur  les  quantités  qni  ne  seroient  pas 
représentées  à  Dunkerque,  sans  qu'il  puisse  être 
argué  d'aucune  avarie  ou  antre  cause  de  déchet 
quelconque. 

Lors  de  l'expédition  des  sels  d'un  entrepôt  pour 

482.  Il  y  aura  un  entrepôt  réel  des  sels  dans  les  villes  de  Paris,  Lyon,  Tou- 
louse et  Orléans;  il  sera  soumis  à  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  entre- 
.    pots  des  douanes.  (/7J.  11  juin  i8oé,  art.  a4*) 

Les  sels  destinés  pour  ces  entrepôts  seront  expédiés  par  rivière ,  sous  les  for- 
'  malités  d'acquits- à-caution  des  douanes.  (Même  décret,  art.  35.) 

L'administration  des  douanes  sera  chargée  de  la  surveillance  desdits  entrepôts^ 
et  de  la  perception  du  droit  sur  les  sels  qui  y  seront  déposés,  lorsqu'ils  entre- 
ront dans  la  consommation.  {Même  décret  y  art.  26.) 

S.  E.  le  ministre  des  finances  a  décidé ,  le  16  août  est  applicable  aux  sels  admis  eu  entrepôt  en  vertu 

1808,  que  l'art  5  de  la  loi  du  29  floréal  an  10  ,  des  articles  21,  22  et  24  du  décret  du  1 1  juin  1806. 

qui  limite  à  dix-huit  mois  la  durée  de  l'entrepôt  —  Il  sera  cependant  accordé  des  prolongations^ 

pour  les  tabacs  en  TeulUes  venant  de  Tétranger;  lorsque  les  circonstances  le  réclameront  Les  de* 


un  antre  ,  les  acquits-i-cantion  doivent  faire 
mention  de  l'époque  de  l'entrée  en  entrepôt,  afin 
qu'on  puisse  la  counoitre  au  lieu  de  la  nouvelle 
destination  et  faire  payer  les  droits  à  l'expiration 
du  délai  d'entrepôt ,  s'il  n'est  pas  prolongé  par  1« 
directeur  général ,  qui  s'est  réservé  d'accorder  cette 
faveur  ,  ou  si  les  sels  n'ont  pas  été  mis  en  consom- 
mation avant  l'expiration  de  ce  délai.  (  CD.  1 7  mai 
1809.)  —  Foir  sous  le  n**  482, 
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mandes  en  «oront  faites  par  les  propriétaires  aa  di* 
recteur  du  â<$parteinent  qui  en  référera  aa  direc- 
teur général  pour  statuer.  (CD.  \6  août  1808.) 
On  ne  doit  permettre  les  expéditions  par  rivière 
que  lorsque  les  entrepôts  seront  organisés  et  lorsque 
le  directeur  général  Faura  fait  oonnoitre.  (  CD- 
ikbjuin  1806.) 


Lies  receveurs  sont  tenus  d'adresser  eiix*D)ém«s 
à  M.  le  directeur  général ,  dans  les  premiers  jours 
de  chaque  mois ,  Téiat  des  sels  entrei>oBés  et  sortis 
d*entrepôt  pendant  le  mois  précédent' ;  ils  doivent 
remettre  à  la  direction  un  double  de  cet  état. 
(  CirculairB  du  uS  Juin  1806,  ) 


§•  Yi.  Des  Sels  employés  à  la  pèche  maritime,  ou  pour  les  salaisons  destinées 
aux  approvisionnemens  de  la  marine  et  des  colonies. 

4oO«  Les  sels  destinés  à  la  pèche  maritime  jouiront,  dans  tous  les  ports  où  il  y 
a  un  bureau  de  douane*  d'uu  entrepôt  d'une  année,  en  quantités  proportion- 
nées au  nombre  et  au  tonnage  des  bàtimens  employés  à  la  pèche ,  sous  toutes 
les  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  les  marchandises  admises 
en  entrepôt  réel.  {DI.  11  juin  1806,  art.  27.) 

li'jiDMissioN  dans  les  entrepôts  ne  doit  être  ac- 
cordée qu'aux  sels  destinés  à  la  pèche  maritime 
proprement  dite. 

Les  sels  dont  il  est  question  dans  ce  paragraphe 
ne  peuvent  être  expédiés  que  de  trois  manières  : 

1°.  D*nn  marais  salant  oif  d'un  entrepôt  géné- 
ral y  et  dans  ce  cas  ils  peuvent  être  expédiés  de 
nonvean  à  toute  destination  ; 

a^.  D*un  marais  salant  ou  d'un  entrepôt  géné- 
ral pour  un  des  entrepôts  de  la  pèche  maritime 
autorisés  par  l'article  27  ci-dessus;  ceux-là  ne 
peuvent  ensuite  être  réexpédiés  pour  nn  antre 

Eïrty  mais  seulement  pour  la  pèche  maritime  à 
quelle  ils  sont  spécialement  affectés. 

3**.  Eiifiii,  d'un  marais  salant  ou  d'un  entre- 
pôt général  pour  les  entrepôts  particuliers  des  pro- 
priétaires d'ateliers  de  salaisons ,  autorisés  par  l'ar- 
ticle 3q  (.n^  49^)  >  c^  ce'  sels  une  fois  parvenus  à 
cette  destination  dans  un  port  quelconque,  doi- 
vent y  être  consommés  sans  déplacement;  faute 
de  quoi,  ils  perdent  leur  droit  à  la  franchise,  et 
doivent  acquitter  l'impôt  avant  la  sortie  des  ma- 
gasins où  ils  étoient  déposés. 

Il  résulteroit  d'une  disposition  contraire  que  les 
propriétaires  d'ateliers  de  salaisons  étant  autorisés 
à  lever  en  franchise,  dans  les  marais  salans  on 
dans  les  entrepôts,  tous  les  sels  qu'ils  jugent  leur 
être  nécessaires,  constitueroient,  par  le  fait,  tous 
les  ports  ou  faux  porta  où  il  existe  des  ateliers , 
en  entrepôts  généraux;  ce  qui  est  aussi  opposé 
aux  principes  qu'au  texte  du  règlement 

Les  sels  nécessaires  pour  les  salaisons  qui  se 
font  en  mer  dans  le  voisinage  des  côtes,  pour  être 
consommées  en  vert,  ne  peuvent  être  pris  que 


dans  les  marais  salans  ou  dans  les  entrepôts  gé- 
néraux. - 

Les  sels  qui  ne  seront  pas  employés  à  ladite  sa- 
laison entreront  en  consommation  et  acquitteront 
de  suite  les  droits,  à  moins  qu'ils  ne  soient  réin*p 
tégrés  en  entrepôt  dans  les  ports  qui  en  jouissent. 

L'acquit-à-caution  délivré  pour  lesdlts  sels  doit , 
au  surplus ,  être  déchargé  au  fur  et  à  mesure  de  la 
représentation  du  poisson  salé  dans  les  proportions 
déterminées.  (  CD,  a^déaemhre  1806.) 

Dans  chaque  port  où  il  se  fait  des  salaisons  ma- 
ritimes ou  en  atelier,  on  doit  tenir  un  registre  de 
compte  ouvert ,  — 1^«  avec  chaque  propriétaire  ou 
maître  de  bâtiment  faisant  la  pèche  maritime  ; 
-—  a^.  avec  chaque  propriétaire  d'atelier  et  salai- 
sons :  on  laissera ,  à  l'égard  de  ces  derniers ,  un 
blanc  suffisant  pour  porter  les  emplois  de  leur 
sel ,  etc.  —  Chaque  mois  on  doit  adresser  à  M.  le 
directeur  général  la  situation  des  entrepôts  des 
sels  destinés  &  la  pèche  maritime  et  aux  enlrepôta 
en  atelier.  (  CD.  a4  novembre  1806.)— Ces  états 
sont  imprimés.  (LD.  8  décembre  1806.)  , 

Chaque  quinzaine  on  doit  également  adresser  à 
M.  le  directeur  général  l'état  des  sels  expédiés 
pour  les  salaisons  en  mer ,  et  un  état  desdits  sels 
représentés,  dans  les  ports,  en  nature  ou  en  poisson 
salé.  (  CD.  5i5  novembre  1806.  ) 

Les  états  de  quinzaine  doivent  être  adressés 
exactement  on  des  certificats  de  néant.  (  CD.  5 
aoâl  1806.) 

Les  barques  des  pécheurs  doivent  être  vérifiées 
avec  soin  i  leur  arrivée  ,  ainsi  que  leurs  expédi- 
tions ,  pour  éviter  les  abus  des  versemens  en  mer 
à  lenr  bord.  (  CD.   10  septembre  1806.  ) 


4o4.  Les  quantités  tirées  de  l'entrepôt,  pour  la  pêche,  seront  exactement  véri« 
fiées,  et  portées  sur  un  registre  particulier,  qui  servira  de  contrôle  à  celui  de 
mise  en  entrepôt.  {DI.  11  juin  1806,  art.  a8.) 

4oÔ.  Les  propriétaires  des  sels  déclarés  pour  la  pèche,  pourront  les  tirer  de 
lentrepôt  pour  la  consommation,  eu  payant  les  droits.  (Même  décret  j  art.  29.  ) 
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^8S.  Les  sels  seront  réputés  devoir  entrer  dans  la  consommation,  et  comme  tels 
soumis  au  paiement  du  droit,  s'ils  n'ont  été  employés,  à  là  première  ou  à  la 
seconde  pèche,  depuis  leur  mise  en  entrepôt*  (Même  décret,  art.  Ho.) 

*^7*  Les  sels  expédiés  pour  les  salaisons  en  mer,  qui  n'y  auront  point  été  em- 
ployés, pourront,  k  leur  retour,  être  établis  dans  l'en Irepôt ,  après  vérification 
exacte  des  quantités ,  et  y  rester  jusqu'aux  expéditions  pour  la  pécbe  de  l'année 
suivante. 

Les  sels  qui ,  à  cette  époque ,  n/è  seront  pas  réexpédiés  pour  la  pèche,  acquit- 
teront les  droits.  {Même  décret,  art.  3i.) 

488 .  Les  sels  employés  pour  les  salaisons  destinées  aux  approvisionnemens  des 
colonies  et  de  la  marine,  seront  déposés  dans  des  magasins  fermés  à  deux  clefs, 
dont  l'une  restera  entre  les  mains  des  préposés  des  douanes,  qui  enregistreront 
les  quantités  entreposées  et  en  surveilleront  l'emploi.  {Même  décret,  art.  3a.  ) 


Il  en  sera  tenu  un  compte  particulier  à  la  sortie  et 
à  l'entrée  sur  le  registre  des  entrepôts  généraux. 

Pour  assurer  l'exécution  de  cet  article  ,  que  le 
peu  de  rapport  dans  les  consommations  proportion- 
nelles et  locales  n'a  pas  permis  de  faire  dépendre 
d'une  fixation  uniforme ,  le  mode  de  contrôle  sui* 
Tant  a  été  arrêté  de  concert  entj^e  les  ministres  des 
finances  et  des  colonies  : 

1**.  Les  eels  arrivant  dans  les  ports  à  destination 
des  salaisons  de  la.  marine  et  des  colonies  seront 
mis  dans  un  magasin  fermant  à  deux  clefs ,  dont 
l'une  restera  entre  les  mains  de  l'agent  des  vivres 
de  la  marine  ,  et  l'anti'^  sera  déposée  à  la  douane. 

a**.  Lorsqu'on  se  proposera  de  procéder  à  une 
préparation  de  viandes  salées,  l'agent  des  vivres  de 
la  marine  en  fera  la  déclaration  à  la  douane, .qui 
lui  délivrera  un  permis  pour  la  quantité  de  sel 
qu'il  aura  déclaré  vouloir  tirer  de  l'entrepôt. 

3^.  La  délivrance  de  la  quantité  de  sel  portée 
dans  le  permis  sera  ensuite  faite  à  l'agent  des  vivres 
de  la  marine  par  les  préposés  commis  à  cet  effet. 
Ceux-ci  accompagneront  les  sels  dans  l'atelier, 
assisterpnt  à  la  mise  en  cuve  j  et  à  tout  emploi  de 
sels  qui  sera  fait ,  soit  à  sec ,  soit  en  saumure , 
pour  la  préparation  des  viandes  ;  ils  constateront 
au  dos  du  permis,  et  à  mesure  du  travail,  les 
quantités  de  sel  qui  seront  consommées  pour  les 
diverses  opérations.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
lieu  à  l'interiruption  du  travail ,  l'atelier  sera  fermé 
sous  deux  cleis,  dont  l'une  restera  entre  les  mains 
des  préposés. 

4®.  Lorsque  la  préparation  sera  complette ,  le 
permis  sera  rapporté  à  la  douane ,  et  le  compte 
d'entrepôt  de  la  marine  sera  immédiatement  dé* 


constaté  au  dos  de  cette  expédition.  —  Les  qnanr 
tités  qui  n'auraient  pas  été  employées  seront  de 
suite  rétablies  en  entrepôt.  S'il  se  trouve  un  déficit 
sur  les  quantités  délivrées  ^  déduction  faite  de 
celles  dont  l'emploi  aura  été'  constaté ,  les  droits 
seront  perçus  sur  le  déficit. 

3^.  Les  sels  imnicnides  formant  le  résidu  de 
chaque  préparation  seront  submergés  en  présence 
des  préposés.  Si  cependant  Tadministration  de  la 
marine  juge  préférable  de  les  faire  vendre,  la  vente 
pourra  avoir  lieu ,  à  la  charge  par  l'acquéreur ,  da 
payer  les  droits  et  de  verser  le  surplus ,  s'il  j  a 
lieu ,  à  la  caisse  de  la  marine. 

6°.  S'il  y  a  lieu  d'ouiller  les  viandes  salées  apiès 
leur  mise  en  barils^  il  sera  délivré  à  l'agent  des 
vivres  de  la  marine ,  sur  sa  déclaration ,  la  quan« 
tité  de  sel  nécessaire  pour  l'ouillage ,  lequel  se  fcia 
en  présence  des  préposes  ;  ceux-ci  constateront , 
sur  le  permis  qui  aura  été  délivré  à  cet  effet,  la 
quantité  de  sel  employée  à  Tonillage ,  et  le  compte 
de  la  marine  seia  déchargé  d'une  égale  quantité 
sur  la  représentation  du  permis. 

7°.  Il  devra  être  donné  connoissance  à  l'avança 
aux  préposés  des  douanes  des  heures  auxquelles 
devront  s'exécuter  les  travaux  de  la  marine  aux- 
quels ils  sont  chargés  d'assister,  et  ceux-ci  no 
pourront ,  sous  aucun  pré  tes  te  ,  les  faire  re  larder. 

Les  administrateurs  des  ports  ont  reçu  du  mi-' 
nillre  de  la  marine  l'injonction  de  se  conformer 
aux  dispositions  ci-dessus.  (  CD.  i  o  août  1 809.  ) 

Les  sels  employés  aux  salaisons  do  la  marina 
sont  exempts  du  droit  de  balance.  —  Voir  les  ob- 
servations du  n°  4^^« — Ces  observations  indiquent 
aussi  le  mode  adopté  pour  les  salaisons  de  viandes 
destinées  pour  les  colonies. 


chargé  de  la  quantité  de  sel  dont  l'emploi  aura  été 

409.  On  ne  pourra  employer,  pour  les  salaisons  faites  en  mer  ou  à  terre,  qu€ 
la  quantité  de  sel  nécessaire  à  la  conservation  du  poisson.  {DI.  11  juin  1806,. 
art.  53.) 

4qo.  Les  barils  de  poissons  salés  seront  ouverts;  ef  s'ils  contiennent  du  sel  su^ 
perdu,  il  sera  jeté  comme  immonde.  {Même  décret,  art.  54.) 
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4q1*  I>€8  mêmes  vérifications  auront  lieu  pour  les  poissons  salés  qui  seront  ap«« 
portés  de  l'étranger.  (  Même  décret,  ari.  55.) 

§.  VII.  De  In  pêche  des  sardines  j  maquereaux  et  autres  poissons  dont  les  salai" 
sons  se  font  à  terre ,  ou  qui  sont  salés  en  mer  pour  être  consommés  en  vert. 

4q!X.  Aucun  atelier  de  salaison  de  sardines  et  autres  poissons  qui  se  renferment 
et  se  pressent  dans  des  barriques  ou  barils ,  ne  pourra  être  établi  sans  une  dé- 
claration préalable  au  bureau  des  douanes  le  plus  prochain.  {Dl.  1 1  juin  1806 , 
art.  36.) 

4q5.  Tout  propriétaire  des  ateliers  actuellement  existans  sera  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  audit  bureau.  {Même  décret^  art.  37.  ) 

4q4.  Cette  déclaration  faite,  il  pourra  lever  aux  marais  salans,  sous  acquits-à- 
caution  suffisamment  garantis ,  le  sel  dont  il  présumera  avpir  besoin  pour  ses 
salaisons.  {Même  décret^  art.  38.) 

4q5*  a  l'arrivée  au  bureau  de  destination,  après  vérification  et  soumission  faites 
et  cautionnées,  il  sera  tenu  de  justifier  de  remploi  du  sel  en  salaisons  dans  les 
proportions  qui, seront  déterminées ,  ou  de  payer  le  droit  de  deux  décimes  par 
kilogramme  ;  il  lui  sera  permis  d'entreposer  ce  sel  dans  son  magasin  particulier. 
"    {Même  décret,  art.  Sg.) 

—  Les  formalités  ci-dessas  feront  observées  pour 
les  harengs  expédiés  en  paniers  :  ces  paniers  seront 
plombés.  —  Pour  la  consommation  locale  y  la  dé- 
charge du  salenr  s'opérera,  pour  les  quantités  au« 
dessus  d'un  huitième  de  baril ,  sur  le  certificat  de 
sortie  de  Tatelier  où  du  magasin  apposé  au  dos  da 
passavant  qui  devra  être  réservé  ;  et  pour  les  quan- 
tités inférieures,  sur  le  vu  du  registre  en  détail 
qui  devra  être  souvent  arrêté  par  les  préposés. 
Si  un  saleur  achète  d'un  autre  saleur ,  oni  chargera 
le  compte  de  l'un  pour  en  décharger  le  compte  de 
l'autre,  «-  Les  marchands  de  harengs  seront  tenua 
eu  exercice  par  les  préposés.  -?-  Et  il  en  sera  de 
même  pour  ceux  achetant  des  harengs  d'un  port 
voisin  ou  provenant  de  salaisons  en  mer.  —  A  la 
fin  de  la  pêche  ,  il  sera  fait  des  recensemens  ;  les 
sels  restant  dans  les  ateliers  seront  rétablis  en  en- 
trepôt si  les  droits  n'en  sont  point  acquittés.  —  Les 
comptes  des  marchands  non  saleurs  seront  arrêtés 
à  la  même  époque.  —  Les  harengs  saurs  ou  blancs 
terviront  seuls  à  la  décharge  du  vendeur  ;  celui  dit 
craquêlot  ne  sera  point  pris  en  compte  «  se  salant 
avec  de  la  saumure.  —  Les  sels  vendus  par  des 
marchands  en  même  temps  saleurs  ne  pourront 
être  déposés  dans  des  magasins  contigus  aux  ma- 
gasins ou  ateliers  de  salaisons.  (  CD.  a8  octobre 
1807.  ) 


Tona  éviter  les  abus  que  pourroit  faire  naître  cet 
article,  M.  le  directeur  général  avoit  ordonné  que, 
lorsque  le  saleur  est  en  même  temps  vendeur,  les 
sels  destinés  aux  salaisons  fussent  renfermés  dans 
des  magasins  séparés  de  ceux  oà  sont  déposés  \th 
sels  destinés  à  la  vente.  {CD.  S  Juin  1807.)  — 
Mais  en  confirmant  cette  disposition,  voici  d'autres 
obligations  qu'il  a  imposées  depuis  : 

Les  sels  destinés  aux  salaisons  en  atelier  seront 
mis  en  entrepôt  réel.  —  A  dater  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  pêche,  et  ensuite  le  lundi  de  chaque 
semaine,  on  délivrera  à  chaque  saleur  les  sels  qui 
lui  seront  nécessaires  pour  la  semaine.  —  Le  sa- 
medi chaque  saleur  déclarera  la  quantité  de  poissons 
qu'il  a  salés  pendant  la  semaine  ;  le  lundi  les  pré- 
posés vérifieront  la  déclaration.  —  Les  barils  ne 
pourront  être  fermés  qu'en  présence  des  préposés 
qui  y  apposeront  la  marque  3  elle  est  exempte  de 
tous  droits.  Foir  sous  le  n^  49^*  —  ^*  barils  seront 
expédiés  aussitôt  pour  leur  destination  ou  mis  dans 
un  magasin  à  deux  clefs.  Il  sera  délivré  un  acquit- 
à-caution  pour  les  expéditions  par  mer,  un  passa- 
vant pour  les  expéditions  par  terre  ;  le  compté  du 
saleur  sera  déchargé  par  la  représentation  du  î^u 
embarquer  ou  du  visa  des  préposés  pour  le  passa- 
vant ,  constatant  qu'ils  ont  accompagné  les  barils 
hors  la  commune.  ^>  Les  préposés  perceront  qnd- 
qnes  barils  pour  s'assurer  s'il  en  sort  de  la  saumure. 


4q6.  Tous  ceux  qui,  sans  déclaration  préalable,  employeront  du  sel  en  salaisons 
de  poissons ,  ou  qui  eu  auront  en  dépôt  dans  les  lieux  où  se  font  lesdites  salai* 
sons,  devront  justifier  qu'ils  ont  acquitté  ou  soumissionné  le  droit;  et,  à  défaut 
de  cette  preuve  ^  ib  encourront  la  saisie  et  confiscation  du  sel  et  des  salaison^js 
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trouvés  chez  eux^  av£Q  amende  du  double  des  droits  fraudés.  (/>/.  itjuin  i8oâr 
art.  4o.) 

*97*  ^^^  propriétaires  ou  locataires  d'ateliers  seront  tenus  de  les  ouvrir ,  ainsi 
que  leurs  magasins  de  sel,  à  toute  réquisition  des  préposés  des  douanes,  afin 
qu'ils  puissent  reconnoitre  les  quantités  de  salaisons  faites  et  celles  de  sels  non 
employées.  {Même  décret,  art.  4^') 

4q8.  Afin  dé  prévenir  les  doubles  emplois  qui  pourroient  être  faits  de  barriques 
ou  de  barils  de  poisson  pressé  ou  anchoitéi  ils  seront  marqués  aux  deux  bouts 
et  sur  le  bouge.  {Même  décret,  art.  4^.  ) 


X*k  rétribution  de  quinze  centimes  par  baril  de 
poissons  salés ,  accordée  par  l'arrêté  des  consuls,  du 
i5  pluviôse  au  1 1,  ne  peut  être  appliquée  à  Texer- 
cîce  de  la  francliise  des  sels  destinés  aux  salaisons 


générales.  Cet  exercice  n'étant  soumis  à  aucune 
rétribution  de  la  part  du  commerce  ,  toute  percep- 
tion de  cette  nature  sera  considérée  comme  con- 
cussion. (  LD.  26  août  1807.  ) 


4ûQ.  S*il  résulte  de  la  vérification  que  la  quantité  de  poisson  pressé  n*est  pas  pro- 
portionnée à  la  quautité  de  sel  prétendue  consommée,  le  saleur  sera  condamné 
a  payer  une  amende  de  cent  francs,  et  en  outre  le  double  des  droits  fraudés. 
(  Dl.  1 1  juin  1806,  art.  45.) 

5oO*  Si,  à  Texpiration  de  la  saison  où  se  fait  la  pêche,  des  sels  restent  en  maga- 
sin ,  le  propriétaire  pourra  les  réserver  pour  1  année  suivante ,  en  fournissant 
une  nouvelle  soumission  pour  la  quantité  non  employée.  {Même  décret, 
art.  440 

5oi*  Ceux  qui  recevront  dans  leurs  magasins  ou  ateliers  des  sels  dont  les  droits 
n'auroient  pas  été  acquittés  ou  soumissionnés,  seront  condamnés  à  payer  une 
amende  de  cent  francs  et  le  triple  des  droits  fraudés:  en  cas  de  récidive,  ceux 
qui  auront  été  pris  en  contravention,  outre  les  peines  ci-dessus  portées,  seront 
privés  de  la  franchise  accordée  pour  les  salaisons.  (Même  décret,  art.  45.) 

'  5o2.  Les  peines  portées  en  l'article  précédent  seront  prononcées  contre  ceux  qui, 
pour  masquer  la  fraude,  supposeront  des  salaisons  qu'ils  n'ont  pas  faites ,  ou 
substitueront  dans  des  barriques  ou  barils,  à  des  poissons  pressés,  toutes  autres 
matières.  {Même  décret,  art.  ^Q.) 

5oô.  Tout  propriétaire  ou  maître  de  chasse-marée  ou  chaloupe ,  qui  voudra  faire 
salaison  et  commerce  de  sardines,  merluches,  ou  tout  autre  poisson  qui  se  sale 
en  mer  et  qui  est  destiné  à  être  consommé  en  vert,  devra  se  faire  inscrire  au 
bureau  des  douanes  le  plus  prochain.  Le  certificat  de  cette  inscription  lui  sera 
délivré  à  ses  frais ^  qui  seront  ceux  du  timbre  seulement.  {Même  décret, 
art.  47.) 

5o4.  Sur  la  représentation  de  ce  certificat,  par  le  maître,  aux  préposés  des 
douanes  établis  près  les  marais  salans  ou  entrepôts ,  ils  lui  délivreront  un  per- 
mis pour  lever  le  sel  qu'il  jugera  lui  être  nécessaire,  et  qui  ne  pourra  cepen- 
dant excéder  la  quantité  de  deux  cent  cinquante  kilogrammes  par  tonneau  de 
contenance  de  son  embarcation,  soumission  préalablement  faite  de  justifier  de 
l'emploi  de  ce  sel  en  salaison  de  poisson;  {Même  décret,  art.  48.) 

La  quantité  de  sel  accordée  n^est,  aux  termes  de  grammes  de  sel  pour  saler  un  millier  de  sardines 

cet  article I  que  de  cent  cinquante  kilogrammes  en  vert;  a®,  qu'une  chaloupe  de  quatre  à  cinq 

pour  chaque  tonneau  de  contenance  -,  mais  il  a  été  tonneaux  peut  contenir  quarante  à  cinquante  mil* 

i^onnu^  1^  qu'il  faut  environ  vingt  cinq  kilo-  liera  de  poissons  ;  et  consomme  par  coméqueiit  de 
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quelle  que  soit  sa  eâpacitë,  ne  potnra  jamftit  ex-^ 
céder  celle  de  six  mille  deux  cent  cinquante  kilo- 
grammes, qui  est  celle  reconnue  nécessaire  pour 
saler  deux  cent  cinquante  milliers  de  sardines.  — 
Cette  décision  n'infirme  pas  l'article  53  du  pré- 
sent  règlement^  du  1 1  juin  1806.  F^oir  pour  com« 
plément  la  note  sons  le  n^  5i2. 


Mille  à  douze  centakilogrammes  de  sel,  au  lieu  de  six 
cents  à  sept  cent  cinquante  accordés  par  le  règle- 
ment pour  une  embarcation  de  même  force 

Doà  le  ministre  des  finances  a  décidé  le  ...  sep- 
tembre 1806,  que  la  quantité  de  cent  cinquante 
kilogrammes,  régléç  par  le  décret,  pourra  être  por- 
tée à  deux  cent  cinquante  kilogrammes ,  mais  que 
la  quantité  de  sels  enlevée  par  un  même  navire, 

6o5.  Lorsqu'après  avoir  pris  son  chargement  de  poisson  et  l'avoir  sale',  il  abor- 
dera dans  un  port  pour  le  vendre ,  il  sera  terni ,  avant  de  commencer  son  déchar- 
gement, de  fournir  à  la  douane  une  déclaration  de  la  quantité  de  poissons 
salés  qu'il  apporte,  du  sel  neuf  qui  lui  reste,  et  de  représenter  l'acquit- à-cau- 
tioa  qui  lui  aura  été  délivré  à  son  départ  pour  la  pécne.  (Z7/.  11  juin  1806^ 

.VoiB  les  observations  du  n^  4^5. 

006.  Si ,  à  son  arrivée  ,  il  n*étoit  pas  porteur  d'un  acquit-à-caution  pour  justifier 
que  le  sel  qui  a  été  employé  à  des  salaisons  a  été  levé  aux  marais  salans  de 
France,  et  que  les  droitî^  en  ont  été  préalablement  assurés,  les  salaisons  et  le  sel 
aui  se  trouveront  à  son  bord  seront  confisqués ,  avec  amende  de  cent  francs. 
(Même  décrêi,  art.  5o.)  * 

OOy,  l\  encourra  les  mêmes  peines  s'il  est  rencontré  en  mer  par  une  embarca- 
tion des  douanes,  sans  être  muni  d'expédition  qui  justifie  l'origine  du  sel  et  que 
les  droits  en  ont  été  cautionnés.  {Même  décret,  art.  61.) 

008.  Lorsque  la  déclaration  prescrite  par  l'article  49  aura  ét# faite,  il  lui  sera 
délivré  un  permis  de  déchargement  en  présence  des  préposés,  qui  vérifieront 
les  quantités  de  poissons  et  de  sels  existantes.  {Même  décret ,  art.  Sa.) 

009  •  Si  la  quantité  de  poisson  salé  représentée  n'étoit  pas  proportionnée  à  la 
quantité  de  sel  consommée ,  il  payera  une  amende  de  cent  francs ,  et  eh  outre  le 
triple  du  droit  dont  le  sel  non  représenté  auroit  été  susceptible.  (  Même  décret, 
ar/.  53.) 

010.  Il  encoiirra  la  même  peine,  s'il  se  trouvoit  à  son  bord  du  sel  neuf  dont  il 
n'auroit  pas  fait  la  déclaration,  et  en  outre  la  confiscation  du  sel  seulement. 
Dans  l'un  et  Tautre  cas,  son  bâtiment  pourra  être  retenu  pour  sûreté  de  l'amende. 
{Même décret ,  art.  6l[.) 

011.  Si ,  ayant  du  sel  à  son  bord  ,  il  déclare  ne  point  vouloir  continuer  la  pêche, 
il  pourra  vendre  son  sel  pour  la  consommation,  en  acquittant  les  droils. 
{Même  décret,  art.  55.) 

012.  n  sera  accordé  pour  les  salaisons  ci -dessus  désignées  qui  se  feront  soit 
à  terre ,  soit  en  mer ,  une  quantité  de  seb  proportionnée  à  celle  des  poissons 
salés  qui  seront  représentés,  suivant  l'espèce  du  poisson  et  l'usage  constam- 
ment suivi  dans  les  lieux  où  se  feront  lêsdites  salaisons.  (  Même  décret  ,^  art.  66.) 


Comme  les  notions  recacillies  snr  les  quantités  de 
iiel  nécessaires  à  la  salaison  de*  chaque  espèce  de 
poisson,  n'ëtoient  pas  assez  positives  pour  fixer 
\  définitivement  ces  quantités,  ilavoit  été  ordonné 
par  le  ministre  des  finances ,  le  1 7  mars  1807,  Q^^  ' 
tt  Le  compte  à  £ure  en  vertu  de  Farticle  56  du 


D  règlement,  entre  radmini.«(ration  des  donanea 
n  et  les  propriétaires  des  ateliers  de  salaisons  qni 
Yi  avoient  entreposé  des  sels. en  vertu  de  Tari.  39 
»  du  même  règlement^  ctoit  provisoirement  réglé 
»  dans  les  proportions  ci -après  : 
M  U  étoit  alloué  par  cba^ue  quintal  métrique  de 
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D  harengs  blancs  salës^  qni  ëtoit  repri^entë ,  vingt 
»  kilogrammes  de  sel;  par  cbaqncquiotal  métrique 
j>  de  harengs  saurs,  quinze  kilogrammes; 

»  Par  ehaqne  qnintal  métrique  de  maquereaux, 
n  vingt-cinq  kilogrammes; 

))  £t  par  chaque  quintal  m<^triqne  àe sardines, 
j»  soixante-quinso  kilogrammes  dans  les  ports  de 
»  rOcëan ,  et  quarante  kilogrammes  dans  les  ports 
'  »  de  la  Méditerranée. 

ï>  Le  compte  définitif  devoit  être  apuré  d'après 
»  les  bases  à  intervenir  ». 

Ces  bases  ont  été  définitivement  arrêtées  j  et  il 
ast  actuellement  accordé  pour  ces  salaisons  les 
quantités  de  sel  ci-après  : 

1^  Pour  100  kilogrammes  de  harengs  blancs , 
â7  kilogrammes  de  sel. 

â^.  Pour  12,1^^0  harengs  saurs,  1 55  kilogrammes 
de  sel. 

Même  fixation  pour  le  hareng  bouffy  et  craque- 
îoté^  de  deux  mois  au  plcA.  {DM.  6  décembre 
1808.  )  —  On  a  va  aux  observations  du  n®  49^  qne 
le  hai*eng  dit  craquelât  ne  peut  être  pris  en  compte, 
se  salant  avec  de  la  saumure.  Le  ministre  a  de 
nouveau  confirmé  ce  principe  en  décidant  ,  le 
la  janvier  1808,  que  le  hareng,  dit  craquelot , 
continuera  à  être  salé  avec  du  sel  dont  les  droits 
auroient  été  payés. 

.  La  décision  du  ministre ,  du  6  décembre  1 808 
ci-dessus ,  s'applique 4ftx  salaisons  antérieurement 
^ites,  et  les  arrêtés  de  compte  avec  les  saleurs 


doivent  être  rédigés  en  conformité.  (CZ>.  17  </c<« 
cembre  1808.  )  , 

3°.  Il  est  accordé  par  100  kilogrammes  ie  ma' 
quercaux  salés ,  (  au  lieu  de  2i5  kilogrammes  ). . . 
35  kilogrammes  de  sel.  (  DM.  4  juiUet  1809.  } 

Les  comptes  àR^  saleurs  seront  réglés  définitif 
vement  d'après  oette  nonvelie  fixation ,  et ,  comme 
celle  relative  aux  harengs ,  elle  s'appliqnera  aux 
salaisons  antérieures  dont  les  arrêtes  de  compte 
avoient  été  provisoirement  basés  sur  la  fixation 
de  la^lécision  du  17  mars  1807.  {CD.  S  juillet 

iBOQ. ) 

4^.  Il  n'a  rien  été  changé  à  la  fixation  arrêtée 
pour  les  sardines ,  du  moins  on  n'eu  a  pas  donné 
connoissance. 

La  franchise  du  sel  accordée  pour  les  salaisons 
de  harengs  cessera ,  pour  le  port  de  Dieppe  »  le 
premier  janvier  de  chaque  année ,  et  pour  les 
autres  ports,  le  premier  fémer.  \DM.  i5  dé'^ 
cembre  1807.) 

Un  négociant  de  Cherbourg  ayant  demandé  de 
retirer  du  sel  de  l'entrepôt  ponr  Ter^ployer ,  en 
franchise ,  à  rMsaler  des  morues  de  Norwège  dé- 
posées dans  ses  magasins  ,  M.  le  directeur  général 
a  observé  que  l'immunité  n'étoit  applicable  qu'aux, 
produits  de  la  pêche  nationale  ,  et  qu'en  consé* 
quenoe  ladite  salaison  ne  pouvoit  être  faite  qu'avec 
du  sel  ayant  acquitté  les  droits.  (  LD.  a8  octobre 
i8o6.  ) 


^  viii.  Du  remboursement  des  droits  sur  les  salaisons  de  çiandes  exportées. 

5 13.  Le  droit  paye  pour  le  sel  en^ ployé  aux  salaisons  exportées  pour  la  consom* 
niation  de  l'Espagne  ejt  du  Portugal  par  la  frontière  des  Pyrénées,  sera  resti- 
tué à  la  sortie ,  dans  les  proportions  suivantes ,  savoir  : 

Pour  cent  kilograuimes  de  cochon  ou  bœuf  salé,  le  montant  du 
droit  sur  vingt  kilogrammes  de  sel ,  ou • •  •  •  •  •  2  fr.  00  cv 

Pour  cent  Kilogrammes  de  jambon ,  le  montant  du  droit  de  vingt- 
cinq  kilogramme^  de  sel ,  ou  .  •  • •••••••• •••••*.   2  — -  5o 

Pour  cent  kilogrammes  de  lard  en  planches ,  le  montant  du  droit 

sur  vingt-sept  kilogrammes  de  sel ,  ou.. • • :2  — -  70 

(  DI.  20  juillet  1808,  art.  66.) 

614.  Ceux  qui  voudront  exporter  lesdites  salaisons  par  la  frontière  des  Pyré- 
nées, en  feront  la  déclaration  au  premier  bureau  des  douanes,  où  il  sera  dé-r 
livré  un  acquit- à -caution.  Sur  la  déclaration  des  employés  du  bureau  de 
sortie,  constatant  le  passage  des  salaisons  à  Tétranger,  et  sur  la  représentation 
de  Tacquit-à-caution  dûment  déchargé,  le  droit  sera  restitué  ,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  par  le  bi^reau  qui  aura  délivré  ledit  acquit-àcaution.  (  Même  décret , 
ftrt.6T.) 
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bbriques  de  soude. — Les  acquits-à-caution  doirent 
porter  la  totalité  dea  sels  enlevés  ^  soit  des  marais 
salans  ^  soit  des  entrepôts  9  sans  auoone  déduction , 
pour  l'emploi  en  être  également  justifié  intégra- 
lement et  sans  remise.  (  CD.  ig  décembre  1809.  ] 


§.  IX.  Des  sels  employés  à  la  fabrication  de  la  soude. 

5l5«  Les  fabriques  de  soude  ne  seront  pas  assujetties  à  l'impôt  du  sel  sur  celui 
qu'elles  employeront  dans  leur  fabrication.  (.DI.  i5  octobre  1809,  art.  i.) 

O  N  a  TU  9  sous  le  n^  4^7  >  qu'avant  même  œ 
décret  les  fiibriqnes  de  sonde  avoient  d^jà  été 
«xemptées  de  l'impôt 

Le  déchet  de  cinq  pour  cent  accordé  par  l'ar- 
ticle 1 9  du  règlement  du  i  hipàn  1806 ,  ne  doit  pas 
être  alloué  sur  les  sels  expédiés  à  destination  des 

5 16.  Tout  fabricant  qui  voudra  jouir  de  l'exemption  ,  devra  dëclarer  le  lieu  de 
son  établissement  et  la  quantité  de  soude  quil  se  propose  de  fabriquer  paF 
année. 

Celle  déclaration  sera  faite  au  conseiller  d'état  directeur-général  des  douanes 
pour  les  fabriques  qu'on  voudra  établir  dans  l'étendue  des  côtes  et  frontières 
soumises  à  la  poliee^es  douanes,  ainsi  que  dans  les  villes  où  il  existe  un  entrenôt 
réel  de  sels ,  en  exécution  de  l'article  24  du  décret  du  1 1  juin  1 806  ^  et  au  conseiaer 
d'état  directeur  général  des  droits  réunis  >  pour  celles  qui  seront  éiUblies  dans  les 
autres  parties  de  l'Empire.  {DI*  i3  octobre  180g,  art.  a.  ) 


«  Les  déclarations  seront  faites  jpour  l'année  en- 
»  tière  et  renouvellées  avant  le  premier  novembre 
a>  de  chaque  année  pour  r  l'exercice  suivant  :  il  ne 
7>  sera  point  admis  de  déclaration  pour  une  moindre 
3>  portion  de  temps!  A  l'égard  oes  établissemens 
»  qui  seront  formes  dans  le  cours  de  l'exercice  >  la 
J>  déclaration  comprendra  le  restant ,de  l'exercice  et 
»  Texercice  entier  qui  suivra.  Dans  4e  cas  de  cessa- 
.y>  tion  ou  interruption  de  fabrication ,  l'indemnité 
D  déterminée  par  Tart  1 1  du  décret  (n^  525)  sera 
»  acquise  pour  tout  le  temps  compris  dans  la  dé- 
»  dàration  ».  {DM.  '28  novembre  1809^  5*  '0 

Une  circulaire  du  6  novembre  1809  a  fait  con- 
noitre  que  les  fabricans  de  soude  dévoient  adresser 
leur  déclaration  directement  à  M.  le  directeur  gé- 
néral des  douanes  pour  les  fabriques  établies  dans 
rétendue  des  côtes  et  frontières  soumises  A  la  po- 
lice des  douanes ,  ainsi  que  dans  les  villes  où  il 
existe  un  entrepôt  réel  de  sels;  et  directement  à 
M.  le  directeur  général  des  droits  réunis ,   pour 


des  déclarations  qu^  fL  reçues ,  des  quantités  de 
soude  à  fabriquer  par  cbaque  déclarant  et  du  lieu 
indiqué  pour  l'exti*actioti  /il  ne  devra  être  délivré 
des  sels  sous  acqàits-à-caution ,  à  destination  des 
fabriques  de  soude ,  et  quelle  que  soit  leur  situai 
tion  9  qu'en  vertu  des  ordres  exprès  de  M.  le^i* 
recteur  général  des  douane  et  jusqu'à  eoncurrenoe 
des  quantités  portées  dans  ces  mêmes  ordres. — Au 
surplus^  les  déclarations  qui  seront  adressées  à 
M.  le  directeur  général  devront ,  aux  termes  dn 
premier  paragraphe  de  là  décision  ministérielle 
ci-dessus,  du  ao  novembre  180g,  être  faite»  pour 
l'année  entière  et  renouvellées  avant  le  premiet 
novembre  de  cbaque  année.  Pour  l'exercice  suivant, 
il  n'en  sera  point  admis  podr  une  moindre  portion 
de  temps.  À  l'égard  des  établissetaiens  qui  seront 
formés  dans  le  cours  de  Texercice ,  la  déclaration 
comprendra  le  restant  de  ce  même  exercice  et 
l'exercice  entier  qui  suivra  ,  et  dans  le  cas  de  ces* 
salion  ou  interruption  de  fabrication ,  l'indemnité 
déterminée  par  i  art.  1 1  de  ce  décret  sera  acquise 
pour  tout  le  temps  compris  dans  la  déclaration. 
(  Estrmit  de  la  circulaire  du  3o  novembre  1809.  ) 


celles  établies  dans  les  autres  parties  de  l'Empire 

Par  suite  de  cette  obligation  et  de  l'envoi  qui 

est  fait  par  M.  le  directeur  général  des  droits  réunis 

À  M.  le  directeur  général  des  douanes  ^  da  relevé 

^^  7  •  L^  ^Is  quî  sortiront  hors  de  la  ligne  des  douanes  pour  les  fabriques  de  soude, 
seront  mis  en  sacs  et  expédies  sous  plombs  çt  açquits-à-caution,  portaùt  obligation 
de  les  conduire  directement  dans  la  fabrique  poui*  laquelle  ils  auront  été  déclarés. 
{DI.  l'a  ocÈobre  lioQ y  art.  Z.) 

5 10«  À.défaut  du  transport  desdits  sels  dans  la  fabrique  et  d'en  justifier  au  bureau 

de  l'enlèvement,  en  rapportant  les  acquits-à-caution ,  revêtus  d'un  certificat 

d'arrivée ,  qui  sera  délivré  par  les  préposés  à  l'exercice  i  et  visé  par  le  directeur  des 

douanes*où  des  droits  réunis  •  suivant  le  iieu  où  la  fabrique  sera  située ,  ceux 

a5  ■ 
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qui  auront  fait  leur  soumissioo  pouria  délivrance  des  acquits-à-^çaution  ,  seront 
tenus  de  payer  le  quadruple  des  droits  imposés  sur  le  sel  manquait.  (Même 
décret,  arl.il.) 


«  Lxs  dispositions  des  articles  ci-dessus  et  du  sui- 
3>  vont  sont  applicables  aux  sels  qai  seront  enlevés 
3)  pour  les  fabriques  de  èonde ,  mt  dans  les  e«tre-i- 
D  p6l9i  maritimes  et  intériefirs^  soit  dans  les  salines 
3)  et  fabriques  exercées  par  la  rigie  des  droits  réu- 
7>  nîs,  soit  dans  les  magasins  delà  régie  ^Wi^oudres 
9  et  salpètrés.-^LesfiHbFtqanade  sonde  né  pourront 
9  emplojer  à  cesenlèvemens  que  des  secs  de  la  con- 
»  tenance  d'un-quintal  métrique  de  sel  ».  (  DM. 
SlS  novembre  iSag ,  paragraphes  aetZ.) 

l«es  sels  destinas  pour  les  fabriques  ae  soiide  , 
dont  M.  le  directeur  général  des  douanes  autorise 
Texpëdition ,  peuvent  donc ,  en  -vertu  de  la  dé- 
cision ci-dessus ,  être  levés  dans  les  entrepôts  réels , 
soit  maritimes ,  soit  intérieurs  ^  aussi  bien  que 
dans  les  marais  salans  ;  les  fabricans  peuvent  éga- 
lement en  tirer  des  maga.sins  de  la  régie  des  pou- 
.  tires  et  salpêtres  on  ^ès  salines  exercées  par  la  régie 
des  droits  réunis ,  en  se  conforment ,  pour  les  en* 
le  vemens  qui  auroieut  lieu  dans  ces  deox  dernières 
espèces  d'établissemeos ,  aox  formalités  prescrites 
par  les  articles  3  et  4  dn  décret  ci-dessus ,  pour  les 
expéditions  émanées  des  jyiarais  salàna  ou  des  en- 
irepôts. 

I«es  acqnits-à-cantion  qoi  aeront  Jeyés  dans  les 
bureaux  des  douanes  ne  seront  délivrés  que  lorsque 
le  fabricant  aura  fait  assurer  entre  les  mains  du  re  • 
ceveur  la  garantie  des  droits  jusqu'à  l'arrivée  des 
aels  en  fabrique ,  soit  que  celle-ci  se  trouve  située 
dans  la  ligne  des  douanes  ou  dans  l'intérieur*  Celte 
garantie  résultera  d'une  aoomisaion  sousciite  on  ; 
cautionnée  par  deux  personnes  domiciliées  dans 
le  lien  de  la  résidence  du  receveur  du  borean 
d'expédition  et  offrant  toute  solvabilité  ;  la  sou- 
mission portera  d'ailleurs ,  aux  termes  de  Part*  4 
ci-dessus  ,  l'obligation  de  payer  le  quadruple  droit 
sur  le  sel  manquant ,  dansile  cas  où  1^  acquits-à- 
caution  »  qui  devront  être  revêtus  du  certificat  de 
déobia:^^  éea  préposés  à  l'exercice ,  ne  }ustifieroient 
pas  de  l'arrivée  en  fabriqcie  de  la  totalité  des  sels 
portés  dans  1-cxpédition. 

Ltè  sels  destinés  pour  les  fabriqnes  de  aonde 
établies  dans  l'intérieur ,  et  ceux  destinés  pour  les 
fabrique»  situées  dans  les  trois  lieues  des  côtes  et 
les  quatrie  lieues  des  frontières,  mais  pour  le  trans- 


port desquels  il  faudra  emprunter  une  partie  die 
territoire  au-delà  des  limites  des  douanes  ,  seront 
mis  en  sacs  revêtus  du  plomb  delà  douane, 

(Ihaquè  sac  contiendra  cent  kilogrammes  net  de 
sel  ;  à  l'effet  de  quoi ,  le  selsera  trèl<-exactemoiit 
pesé  avant  d'être  versé  dans  les  sacs ,  sans  qu^il  soit 
permis  d'en  déteraM{[^er  le  poids  par  la  mesure  fia 
par  aooune  autre  combinaison  approximative. 

11  ne  sera  apposé  qu'un  seul  plomb  sur  cbaqne 
sac,  et  chaque  plomb  sera  payé  quinze  centimes  , 
confoi*iréfhent  à  la  loi  du  22  août  17^1  (n*  644)7 
la  {burniture  en  sera  faite  par  le  vérificateur  au 
moyen  des  instrumens  qu'en  fait  passer  M.  le  di- 
recteur général  dans  les  directions  où  il  y  a  lieu 
d'en  faire  usage. 

Les' sacs  destinés  à  être  plombés  devront  avoir  la 
coutura  en  dedans. 

Les  sels  qui  pourront  se  rendre  en  fiibrique  sans 
sortir  de  la  ligpe  des  douanes  seront  également  mis 
çn  sacs  d'4in  quintal  métrique  net,  itaais  les  sacs 
ne  seront  point  assujettis  à  la  formalité  du  plom- 
bage. * 

L'acquit-à-caulion  indiquera  toujours  cl  trèi- 
exactemeut  le  nombre  des  sacs  et  le  nombre  des 
kilogrammes  nets  dont  l'expédition  sera.'éom posée: 
il  sera  détaché  du  registre  à  souche  dont  il  a  été 
envoyé  modèle  et  qui  est  exclusivement  affecté  aiix 
expéditions  destinées  pour  les  fabriqties  de  soude. 
— Xes  diirectenrs  sont  autorisés  à  eà  faire  imprimer 
le  nombre  nécessaire  à  leurs  bureaux. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  an 
plus  tard,  les  directeurs  adresseront  à  M.  le  directeur 
général  denx  états  distincts  des  acqnits-à  caution 
qui  auront  été  délivrés  pendant  le  mois  précédent 
datas  les  divers  bureaux  de  leur  direction  ;  l'un  de  ces 
états  doit  présenter  les  acquits^à  caution  délivrés 
pour  lesfabriquesétabh'es  dans  l'intérieur  et  soumis 
à  l'exercice  de  la  régie  des  droits  réunis  j  celui-là 
est  destiné  à  être  transmis  à  M.  le  directeur  général 
de  cette àdministration,.qui,  de  son  côté^fait  passer 
à  M.  le  directeur  général  des  douanes  celui  des 
acquits  déchargés  par  les  préposés  de  Ja  régie.  Les 
deux  états ,  bien  que  séparés ,  doivent  offriif  \e^ 
mêmes  indications.  (  Extrait  de  la  circulaire  du 
3o  novembre  1809. } 


019-  Lea  préposés  à  l'exercice  desquels  les  febriques  de  soude  seront  sôuihites, 

vérifieront  l'état  des  cordes  et  plombs  apposés  aux  sacs  de  sels ,  reconnoîtront  par 

une  pesée  exacte  si  les  quantités  présentées  sont  égales  à  celles  portées  sur  les 

a'cquits-à-caution  ;  et  feront  ensuite  vider  les  sacs,  pour  s'assurer  qu'ils  ne  con^ 

tiennent  que  du  sel.  (  /?/.  i3  octobre  1-809  »  ^^  5*  ) 

Loiis<|9xdttsadl0«rriveroBtdansonefiibriquesou-    plombs -^.{Is  sonderont  ensuite  tous  les  sacs»  et 

ipis<$  à  V^râ^tAoc  des  prJSposés  des  douanes  y.  ceux-ci    .comme  cette  opération  pourroit  jK.pas  suffire 

commenceront, par  vérifier  l'état  des  cordes  et. {  pour  faire  découvrir  les  Vubstitutrous  si' elles  con- 
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mstotent  en  cendres  on  antrea  matières  friables 
^mme  le  sel ,  ils  feront  vider  en  Jenr  présence  au 
moins  cinq  à  six  sacs  pris  an  hasard  par  cliaqùe 
centaine ,  et  en  entre  tons  ceux  oh  Taitëration  des 
cordes  on  plombs ,  quelque  onrerture  ou  toutes 
antres  circonstances  feroient  supposer  déficit  ou 
substitution  ;  ils  déchargeront  ensuite  l'acquit- à- 
caution  popr  autant  de  quintaux  de  sels  qu'il  aura 
^lé  conservé  de  sacs  plombés  pour  être  gardés  en 
magasin  dans  le  même  état,  conformément^  là 
faculté  accordée  par  la  décision  du  ministre^  et  en 
outre  pour  la  quantité  qui  sera  résultée  de  la  pesée 
des  sels  retira  Jes  sacs  qu'ils  auront  &it  vider. 
Cependant  ils  conserveront  Tacquit-à-caution  )usr 
qu'au  moment  oà  M.  le  directeur  général  en  aura 
•autorisé  la  remise  d'après  la  comparaison  des  états 
ci^après  indiqués  avec  ceux  relatifs  aux  expé- 
ditions* 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  cbaqne  mois  an 
plus  tard  ,  il  sera  adressé  (  conformément  au  mo- 
dèle envoyé ,  lequel  sert  également  pour  le  registre 
particulier  de  décharge  d'acquîts-à -caution  qui 
doit  être  tenu  par  les  préposés  à  l'exercice  )  l'état 
0Snéral  des  acquits-à-caution  qui  auront  été  re- 
présentés et  déchargés  dans  les  fabriques  de  soude 
établies  dans  chaque  direction.  Cet  état  est  des- 
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tiné  9  comme  il  est  d'usage  pour  tontes  les  èxpé^ 
ditions  par  cabotage^  (  n^  ^^')  >  à  mettre  en  état 
de  vérifier  si  les  acquits -à-caution  qui ,  «ans  cette 
précaution ,  pourroient  être  rapportée  avec  de  faux 
certificats  de  décbarge ,  ont  réellement  été  repré- 
sentés ainsi  que  la  marchandise  au  lieu  de  la  des* 
tination.  M.  le  directeur  général  trouve  les  mêmes 
moyens  de  vérification  dans  l'état  dont  il  a  été  dit 
sous  le  n®  Si 8  dévoir  lui  être  adressé  par  M.  le  di- 
recteur général  des  droits  réunis  ;  mais  cbmme  les 
acqnits-à-cautiôn  qui  sont  représentés  anié  pré- 
posés de  cette  administration  sont  immédiatement 
remis  aux  expéditeurs  ou  fabricans  avec  lei  cer- 
tificats de  déchargé  ,  on  iie  doit  considérer  le  rap- 
port qui  en  est  fait  au  bureau  àa  départ  que 
comme  une  libération  provisoire  qui  peut  seule- 
ment prévenir  toute  poursuite ,  mais  on  ne  doit 
faire  aonuller  les  soumissions,  qu'après  que  V.  le 
directeur  général  des  douanes  aura  transmis  Ini- 
même  l'extrait  des  états  en  ce  qui  concerne  chaque 
direction,  qui  lui  auroni  été  fournis  par  M.  le  di- 
recteur général  des  droits  réunis  et  quW  aura  aiud 
acquis  la  certitude  que  les  expéditions ,  rapjportées 
déchargées,  ont  bien  réellement  consommé  leurs 
destinations.  (^Extrait de  la  circulaire  du 3o  no^ 
vemhre  1809.) 


020.  Lorsque  ksdits  préposes  auront  fait  les  vérifications  prescrites  par  l'article 

Î)récédent,  les  sels  seront  mis ,  en  leur  présence ,  dans  un  magasin  fourni  par  le 
âbricant,  qui  sera  fermé  à  deux  clefs,  dont  Tune  restera  entre  les  mains  dtl 
fabricant ,  et  l'autre  en  celle  des  préposés.  (  Dl.  i3  octobre  1809 ,  art.  6.  ) 


Xa  vérification  h  l'arrivée  des  sels  en  &brique 
étant  terminée,  les  préposés  à  l'exercice  feront 
mettre ,  en  leur  présence ,  les  sels  dans  un  ma* 
ga^in  fourni  par  le  fabricaht  et  qui  sera  fermé  à 
deux  clefs  ;  l'une  de  pes  clefs  restera  dans  les  mains 
du  fafforicant ,  et  l'un  des  préposés  à  rexei*cice  sera 
dépositaire  de  l'autre. 

La  quantité  de  sel  entrée  en  magasin  sera  â  Pin»- 
tant  même  insciit'e  parles  préposés  sur  le  portatif 
dont  il  a  été  envoyé  modèle ,  et  par  le  fisbricant , 
êur  son  propre  registre ,  lequel  sera  çonfôrmie  an 
'portatif,  iie  portatif  et  le  registre  devront  être 
cotéâ  et  oaraphés  par  le  juge  de  paix  ;  le  portatif 
élevant  faire  foi  en  justice ,  attendu  que  les  enre- 
^stremens  y  seront  rédigés  en  fomie  d'acter  sigiiés 


de  deux  préposés ,  c*est  sur  lui  que  reposera  léga* 
lemeut  la  conservation  dn  droit. 

Le  magasin  sera  exdnaivement  affecté  à  rcce^ 
voir  les  sels  destinés  pour  la  fabrication  de  la 
soude,  et  aucune  quantité  n'en  sera  retirée  que  suc 
la  livraison  qui  «n  sera  &ite  au  fabricant  par  l'un 
des  préposés  h  l'exercice. 

Cette  livraison  se  fera  en'  remettant  au  fabri* 
cant ,  pour  cent  kilogrammes  net  de  sel ,  tout  sae 
qui  aura  été  conservé  dans  le  magasin  sans  êti*e 
vidé  4  et  en  pesant  exacteiÀent  les  parties  de  sel 
Çui  seroient  prises  à  la  masse. 

Le  montant  de  la  livraison  sera  inscrit  snr*le- 
champ  au  portatif  et  an  registre  du  fabricant. 
(  Extrait  de  la  dtculaire^u  3o  novembre  1809.  ) 


h%  1  •  Il  ^ra  tenu  par  les  fabricans  et  piréposés  dea  registres.en  double,  sur  lesquels 
seront  portées  les  .quantités  de  sels  mises  en  magasin ,  et  celles  qui  eu  sortironJt 
pour  fàf  fabrication  ,  tes  quantités  de  soude  febriquées  tft  c^les  qui' seront  vendufes. 
(/?/.  i3  oc/oir^  1869,  art.  j.y  » 

022.  Les  soudes  vendues  par  le  fabricant,  ne  pourront  être  livrées  et  sortir  de  la 
fabrique ,  qti'après  qu'il  aura  fait  la  déblaration  de  vente  aux  préposés  à  l'exercice 
j    et  qu  ils  auront  djélivré  un  permis.  {Même  décret^  art.  8.) 

i)!2^.  La  quantité  de  i^l  accordée  pouf  la  fabrication  d'un  qtdntal  métrique  de 
soude,  ne  pourra  excéder  cinquante  kilogrammes.  {Même  décret ^  art.  %.j 
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524.  Tout  fabricant  qui  ne  pouDra  justifier  que  le  sel  qui  lui  aura  ëté  livré  en 
exemption  des  droits;  a  été  employé  à  la  fabrication  4^  la  soude,  indépendam- 
ment du  paiement  des  droits  auxquels  il  sera  assujetti,  pourra  être  privé  de  Texemp- 
tioa,  (Même  décret  y  ark  lo.) 

tion  de  5o.  kilogrammes  par  qnintal  métrique  dé 
soude. 

La  première  de  ces  observations  ponrroit  être 
lacilemeiit  ëludëe,  si  les  préposés  à  l'exercice  se 
borfiûient  à  Kyrer  les  sels  qui  lear.  seroient  de- 
mandes par  les  fabricans  et  h  en  contrôler  ensuite 
l'emploi  par  la  simple  représentation  des  soudes 
fabriquées,  parce  que  les  fabricans  qui  ne  feroienl 
pas  entrer  5o  kilogrammes  de  sel  dans  la  prépara- 
tion de  chaque  quintal  de  sonde,  se  trouyeroient 
avoir  à  leur  disposition,  des  excédans  de  sel  qu'ils 
pourroient  ensuite  soustraire  à  la  surveillance  des 
préposés ,  et  mettre  dans  la  consommation  en  fraude 
des  droits.'  Afin  de  prévenir  cette  manœuvre ,  le 
ministre  a  prescrit  par  sa  décision  ci-dessus,  que 
les  préposés  assisteront  à  la  dénaturation  des  aeh; 
c'est-  à-dire  à  leur  conversion  en  sulfate  de  soude 
par  le  mélange  de  l'acide  sulfariquo  on  antres  ma- 
tières analogues ,  et  en  dresseront  acte  au  poF* 
talif. 

Quant  à  l'obligation  de  payer  les  droits  sur  les 
sels  employés  au-delà  de  5o  kilogrammes  pur 
quintal  de  soude  ,  on  anroit  à  craindre  qae  les 
fabricans  ne  parvinssent  à  s'y  soustraire  en  intrcH 
duisantdans lafabrique^  dessoudes  qui  en  seroient 
précédemment  sorties  ,  on  provenant  d'autres 
magasins.  II  étoit  donc  nécessaire  de  prescrire  une 
mesure  capable  de  prévenir  ces  doubles  emplois, 
et  celle  réglée  par  la  décision  du  ministre,  consiste 
à  (aire  enmagasiner,  sous  la  double  clef  de  l'ad— 
ministration  ,  les  soudes  -fabriquées  jusqu'aii 
moment  de  leur  extraction  pour  la  vente.  Au 
moyen  de  cette  précaution ,  les  préposés  ne  devant 
prendre  en  compte  de  fabrication  que  les  soude» 
transportées  en  leur  présence  des  ateliers  dana 
le  magasin  et  en  compte  de  vente  qne  celles  sortiea 
en  leur  présence  de  ce  même  ma^sin ,  tout  double 
emploi  deviendra  impossible,  et  la  quantité  de  sel 
dont  le  droit  sera  dû  pour  excédant  d^emploi  aar 
delà  de  cinquante  kilogrammes  par.  quintal  d^ 
aoude  ,  résultera  nccessairemJênt  de  U  balancp 
entre  les  quantités  de  sohde  prises  en  compte  de 
fabrioation  et  les  quantité^  de  sel  livrées  au  iabrir 
çant.  . , 

,  Ainsi,  x*". les  préposéai.Ioraqi^^ils  âmront  livré 
dés  sels  au  fabricant ,  les  accompagneront  immé- 
diatement dans  l'atelier,  et  ne  se  retireront  que 
lorsqu'ils  auront  assisté  à  leur  dénaturation  j,  '— 
2°.  les  soudes ,  aussitôt  que  leur  fabrication  sera 
completto ,  seront  transportées  en  présence  des 
préposés  dans  un  magasin  fermé  à  denx  defs,  dont 
l'une  restera  toujours  dans  leur  mainp.  Lesiçinan- 
tités  enmagasinées  seront  à  l'instaul  même,  pjçises  en 


«  Le  sel  pourra  être  conservé  en  sacs  dans  les 
)>  magasins  des  fabriques  et  sous  la  doublé  clef  de 
»  la  régie ,  jusqu'au  moment  de  la  mise  en  fabrî- 
y>  cation ,  laquelle  aura  lieu  en  présence  deis  pré-- 
7>  posés  qui  assisteront  à  la  dénaturatidn  des  sels , 
y  et  en  dresseront  acte  au  portatif.    .  / 

y>  Les  soudes  fabriquées  seront  également  en- 
3>  magasinées  sous  la  double  clef  de  la  régie,  jus- 
»  qu'au  moment  de  leur  extraction  pour  la  vente. 

y>  Les  fabricans  fourniront  dans  l'iiltérienr  de 
y>  la  fabrique  un  logement  pour  les  deux  préposés 
»  qiù  y  seront  attachés. 

V  Indépendamment  des  registre^  d'entrée  et  de 
9  sortie  ,  et  de  fabrication  et  ventes ,  ordonnés  par 
7>  l'article  7 ,  les  préposés  seront  tenus  de  surveil- 
»  1er  la  ùbrication ,  de  vérifier  tontes  les  extrac- 
»  tiens  qui  seront  faites  de  la  fabrique,  et  de 
j>  dresser  procès- verbal  de  saisie  en  cas  d'enlève- 
»  meut  de  sel  marin.  {DM,  28  novembre  1809  ^ 
paragraphes  4^7*) 

Il  suit  des  articles  ci-dessns  du  décret  du  tS 
octobre  1809, 

1^.  Que  IWticle  7  ordonne  que  les  sondes  fabri- 
quées et  celles  veudnes  seront  prises  en  .compte 
sur  les  registres ,  comme  les  sels  entrant  en  ma- 
gasin ^  et  ceux  qui  en  sortiront  pour  la  fabrica- 
tion î 

n^.  Que  l'article  8  veut  que  les  sondes  vendues, 
ne  puissent  être  livrées  et' sortir  de  la  fabrique 
qu'après  que  le  fabricant  anra  fait  la  déclaration 
de  vente  aux  préposés  à  l'exercice ,  et  que  ceux-ci 
auront  délivré  un  permis  ; 

3**.  Qu'enfin ,  en  vertu  de  l'article  10 ,  tout  fa- 
bricant qui  ne  pourra  justifier  que  le  sel  qui  lui 
aura  été  livré  en  exemption  des  droits  \  a  été  em- 
ployé à  la  fabrication  de  la  soude  ^  devra  acquitter 
le  droit  sur  les  quantités  dont  l'emploj  n'aura  pas 
été  justifié,  et  pourra^  en  outre ^  être  privé  de 
l'exemption  ; 

4^.  Mais  qne  l'artijcle  9  porte  y  .que ,  dans  aucun 
cas  ^  la  quantité  de  sel  accordée  pour  la  fabrica- 
tion d'un  quintal  métrique  de  sonde ,  ne  pourra 
excédej^  5o  kilogrammes. 

De  :çet.te  derniètie  disposit^n ,  combinée  avec 
celles  portées  dans  les  art.  7,  8  et  10 ,  résulte  la  né- 
cessité qne  l'exercice  intérieur  auquel  le  décret  su- 
borcTonne  la  jouissance  4^  la  franchise ,  soit  réglé 
de  manière,'  -—  1^à  assurer  l'emploi  effectif  à 
la  fabrication  de  la  soude,  de  tous  les  sels  introdnits 
datis  les  fabriques  ;  —  a^.,  4i  procurer  le  paiement 
.dtat^^ita  jsur  les  quanti tcfdîe  sels  qni  seront  em» 
ployéi^  ^,  cette  fabxicaliou  au-delà  de  la  propor* 
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charge  sur  le  portatif  des  prëpoo^s,  et  sur  le  registre 
do  fabricsnt; — S"*,  lorsque  le  fabricant  se  présentera 
pour  faire  une  déclaration  de  yente  en  vertu  de 
Tarticle  8  du  décret^  cette  déclaration  sera  reçue 
•ur  nn  registre  dont  il  a  été  envoyé  modèle.  Il 
sera  détaché  de  la  souche  un  permis  que  leiabricant 
conservera  pour  être  représenté  aux  préposés  lors 
de  la  balance  de  fin  de  mois.  La  quantité  de  soude 
indiquée  au  permis,  sera  immédiatement  portée  en 
décharge  sur  le  portatif  et  sur  le  registre  du  fabri- 
cant ;  -^  4^.  le  permis  étant  délivré ,  l'un  des  pré- 
posés se  transportera  an  magasin  à  deux  clefs  pour 
y  livrer  au  fabricant ,  d'après  une  pesée  exacte ,  la 
qnan  tité  de  sonde  déclarée  pour  la  ven  te ,  et  il  s'assu- 
remensuite  de  la  sortie  delasoude  hors  de  l'enceinte 
de  la  fabrique;  —  5».  k  dernier  jour  de  chaque 
mois,  les  préposés  à  l'exercice  balanceront ,  en  se 
Gonfbrmant  selon  les  résultats  qu'ils  auront  trouvés, 
aux  suppositions  figurées  dans  le  modèle  envoyé  , 
(  du  portatif  et  des  registres  du  fabricant  )  prenUè" 
rement ,  quant  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  sels  ; 
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fièmemêfUj  quant  à  la  situation  dea  magasins  de 
soude*  L'effet  de  la  balance  doit  être  de  constater 
l'existence  en  nature ,  dans  le  magasin,  des  quaji- 
tités  de  sel  qui  aufoient  pu  être  économisées  sur 
les  proportions  de  Ôo  kilogrammes  par  quintal  de 
sonde,  ou  de  procurer  le  paiement  immédiat  des 
droits  sur  les  quantités  qui  aoroient  été  employées 
au-delà  de  cette  même  proportion ,  ISin  de  ces 
deux  résultats  devant  toujours  être  établi  sans 
confusion  ni  compensation  avec  ceux  du  mois  pM-* 
cèdent.  Ce  mode  d'opération  remplit  le  double  but 
de  l'exercice  prescrit  par  le  décret. 

Enfin,  les  préposés  à  l'exercice  doivent  adresser 
au  directeur  dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaqne 
mois,  un  relevé  des  résultats  produits  par  lalialance 
du  mois  précédent;  le  directeur  réunit  ces  relevés 
partiels  en  un  seul  état  offrant  les  indications 
portées  au  modèle  envoyé ,  et  il  les  adresse  de 
suite  à  M.  le  directeur  générât  Ce  modèle  est  le 
même  pour  les  états  partiels  des  préposés.  (Extrait 
de  la  circulaire  du  3o  novembre  1809.  ) 


secondement  f  quant  au  résultat  de  l'emploi  ;  troi^ 

625.  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais  de  l'exercice  auquel  est  attachée 
la  faveur  accordée  aux  fabriques  de  soude ,  chaque  fabricant  payera  par  année 
une  somme  de  quatre  mille  francs  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes  ou, 
des  droits  réunis  ^  suivant  le  lieu  où  la  fabrique  sera  située.  ÇDl.  1 3  octobre  lÂog^ 
ari.  11.) 

rationnât  faire  arrêter  chacune  d'elles  d'uncerti^ 
ficat  du  reeeveur,  constatant  que  le  montant  de  Pin» 
demnité  a  été  veraé  dans  ses  mains;  l'une  de  coi 
expéditions  restera  dans  les  mains  du  fabricant  et 
les  deux  autres  seront  rcmiâes  au  directeur ,  qui 
conservera  l'une  dans  ses  bureaux ,  et  qm  adressera 
la  seconde  à  M.  le  dîrecteur<-général ,  afin  qu'il 
soit  en  état  de  donner  les  ordres  relatifs  aux  expé* 
àitions  de  sel  qui  en  seront  la  conséquence. ... 

^  S'il  étoit  reconnu  que  des  sels  destinés  à  la  fa- 
brication de  la  soude  fussent  employés  à  des  manï-» 
pulations  étrangères  à  cette  formation ,  et  dont 
l'objet  seroit  de  les  faire  jouir  d'une  exemption  à 
laquelle  elles  n'anroient  pas  droit ,  ou  détournée 
à  quelque  titre  que  ce  soit  de  la  destination  déclarée; 
si  quelque  fabricant  cssayoit  de  présenter ,  comme 
produit  de  ses  fabrications ,  de  la  sonde  provenant 
d'autres  établissemens,  00  d'extraire  do  sa  fabrique 
des  quantités  de  soude  différentes  décolles  portées 
en  ses  déclarations  ;  s'il  étoit  enfin  abusé  de  quelque 
maaièreque  ce  puisse  être ,  de  l'exemption  accordée 
par  ce  décret,  les  préposés  devront  dresser  procès 
verbal  de  ces  eontraventions  ,.et  conclure  anx 
peines  portées  par  la  loi  du  24  avril  1806^  «indé- 
pendamment de  la  privation  de  l'exetnption  qui 
sera  encourue  par  tons  les  fabricans  convaincua 

d'infidélité • 

Les  préposés  supérieurs  doivent  se  rendre  très- 
fréquemment  et  au  moins  une  fo^s  par  mois  daiM 
chaenne  des  fabriques  dépendant  de  leur  division , 


«  L'iNDEMKiTÉ  déterminée  par  l'article  11  ci- 
»  dessus ,  sera  payée  d'avance  en  un  seul  paiement 
»  an  moment  de  la  déclaration.  Si  la  déclaration 
3>  est  faite  à- la- fois  pour  le  restant  de  l'exercice 
3>  et  pour  l'exercice  suivant  ,  l'indemnité  sera 
y>  payée;  savoir  :  la  portion  applicable  an  restant  de 
»  Texercice ,  en  espèces  ;  et  les  quatre  mille  fr.  duJs 
D  pour  l'exercice  suivant ,  en  une  traite  snfii9am- 
y>  ment  cautionnée,  payable  au  premier  jour  de 
TO  cet  ex^cice.  Les  dispositions  ci-dessus  sont 
7>  communes  aux  fabriques  soumises  à  l'exercice 
»  de  l'administration  des  douanes  et  de  celle  des 
»  droits  réunis.  (  DM.  28  noifembre  1809 ,  para- 
»  graphes  8  «/  9.  ) 

La  portion  de  l'indemnité  annuelle  de  4,000  fr. 
applicable  au  restant  de  l'exercioe,  nepoVirradans 
aucun  cas  être  au-dessous  de  celle  due  pour  un 
trimestre. 

Aucun  fabricant  ne  devant  entrer  en  jouissance 
de  l'immunité  qn*après  a  voir  satisfait  à  l'obligation 
imposée  par  le  paragraphe  8  de  la  décision  minis- 
térielle ,  du  a8  novembre  1809  >  ^'^  exécution  doit 
se  lier  avec  la  formalité  de  la  déclaration  prescrite 
par  l'art,  a  du  décret  (  n°  5i6  ) ,  et  le  fabricant  doit 
d'ailleurs  avoir  dans  ses  mains  la  preuve  qu'il  a 
rempli  cette  double  condition.  Le  modèle  de  la 
déclaration  à  fournir  se  trouve  dans  les  bureaux 
de  douanes-,  il  est  libellé  de  manière  à  justifier  en 
même  temps  du  |>aiement  de  l'indemnité.  Le  fa- 
bricant devra  faire  troisexpéditions  de  cette  déda- 
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pour  s'aastifer  qae  l'exercice  en  est  suivi  avec 
exactitude  et  fidëlitë ,  procéder  à  tont  recensement 
.  qu'ils  jugeront  uliie,  et  vérifier  la  tenue  des  diverses 
écritures.  Ils  cliargeront  aussi  les  brigades  de  sur- 
veiller avec  soiu  les  enlèvemens  de  sel  ou  intro- 


ductions clUindestines  de  soude  qu*ott  poorroU 
tenter,  et  d^exeroer  à  cet  ^ard  une  police  rigou- 
reuse dans  le  Voisinage  dés  fabricans.  (  Fin  d^  /a 
eircttlaire ,  «sfi»  3o  noifemhre  i8og.  } 


§.  X.  Des  sels  provenant  de  prises. 

526.  Les  sels  provenant  des  prises  faites  sur  les  ennemis  de  FEtat  /  seront  admis  k 
rentrée. .  •  • . .  (  i" pluviôse  an  \Z^  art*  a. ) 

non  pins  qn'au^  sels  natîdnan:^,  puisque  les  ar« 
licies  27  À  56,  en  déterminant  les  formalité»  ré-» 
gulatnces  àt  cette  franchise ,  expriment  toujoura 
les  mots  de  première  extraction  de  non  marais  sa- 
larm.  Les  sets  dé  prises  ne  ponrroient  donc  rece« 
voir  cette  destination  que  dans  le  cas  où  des  cir« 
constances  difficiles  exigeroient  une  telle  destina* 
tion  et  d'après  nne  autorisation  formelle. 


CfiT  article  ajoutoit ,  en  payant  5o  centimes 
par  cinq  myriagrautmes  ;  mais  une  circulaire  du 
directeur  général,  du  28  mai  1806,  a  décidé  qu'ils 
seroient  désormais  assujettis  an  droit  de  deux  dé- 
cimes par  kilogramme. 

On  a  conclu  de  cette  disposition ,  que  les  sds 
ie  prises  étoient  en  (out  assimilés  aux  sels  ft-an- 
çois,  qu'ainsi  la  faveur  de  l'entrçp'ôt  illimité  leur 
étoft  applicable  ^  qu'ils  dévoient  jouir  du  déchet 
de  cinq  pour^sent  ;  qu'enfin  ils  pou  voient  être  em- 
ployés en  franchise  aux  salaisons  de  poissons  ; 

M.  le  conseiller  4'état  directeur  général  des 
douanes  a  observé >  par  sa  circulaire  du  28  no- 
vembre 1807,  que  toutes  ces  conséquences  sont 
fansseé;  que  les  sels  de  prises  n'ont  droit  qu'à 
rentre|>ôt  de  denx  mois;  de  même  que  les  autres 
marchandises  provenant  de  navires  capturés  sur 
les  ennemis  de  l'Etat,  et  qu'ils  doivent  après  ce 
délai  acquitter  le  droit  de  consommation ,  à  moins 
que  y  par  des  circonstances  particulières,  il  n'ac- 
corde nne  prolongation  spéciale. 

Que  le  dîechet  de  cinq  pour  cent  ne  peut ,  dans 
aucun  cas,  être  alloué  pour  ces  sels,  quelques 
mouvemens  qu'ils  puissent  subir  après  leur  intro* 
ductiou  y  parce  que  cette  déduction  est  formelle- 
ment réservée  par  l'article  12  du  règlement  du  1 1 . 
juin  1806  (n*'468),  aux  sels  provenant  de  nos 
marais  salans,  et  seulement  pour  leur  extraction 
immédiate. 

]    Quant  à  la  franchise ,  pour  cause  d'emploi  aux 
salaisons  de  poissons ,  le  règlement  ne  l'applique 


SELS  PROVENANT  DE  SAISIES.  --Tbns 
seU  de  saisies,  n'importent  leunf  origines,  sont  assi- 
milés à  ceux  de  prises ,  et  comme  tels ,  soumis  aux 
droits.  (  CD,  1 1  novembre  1806.  ) 

Les  droits  doivent  toujours  être  assurés  lors 
âea  accommodemens  résultant  des  saisies  de  sels. 
(^LD.  4  octobre  1806.  ) 

Les  sacs  provenant  de  saisies  de  sels,  doivent 
être  coupés  par  morceaux,  de  manière  à  ne  pou- 
voir servir  ;  les  chiffons  sont  ensuite  vendus,  et  le 
produit  réparti  entre. les  préposés  saisissans.  Les 
inspecteurs  doivent  s'assurer  de  l'exécution  de 
cette  mesure.  (  CD,  7  mai  1 808.  )  —  Une  circu- 
laire du  7  novembre  1 807 ,  avoit  ordonné  de  brû- 
ler ces  sacs. 

Lorsqu'on  demande  à  M.  le  directeur  général 
l'allocation  de  frais  provenant  de  saisies  de  sels, 
on  doit  lut  donner  connoissance  de  l'emploi  qui  a 
été  fait  du  sel  et  des  sacs  qui  le  contenoient.  {LD. 
18  avril  1809.) 


§.  XI.   Des  sels  dans  les  départemens  au-delà  des  ^Ipes. 

527.  I-es  départemens  au-delà  des  ^Ipes  et  les  Etats  de  Parme  et  de  I^lai- 
sance^  seront  approvisionnés  en  sel  par  une  régie  impériale,  exclusivement. 
(5  ventôse  an  1%  j  art.  ii4) 

Lusantres  articles  de  cette  loi,  en  ee  qui  conoerne  |  dn  a  thermidor  an  iS,  c'est  donc  celui-ci  que  je 

Jes  sels,  ont  été  refondus  dans  le  dénret  impérial  |  vais  citer. 

628.  Celle  régie  sera  «îompose'e  d'un  directeur  général,  d'un  secrétaire  général  et 
de  cinq  administrateurs.  (£>/.  a  thermidor  an  i5  ,  art.  4.) 

Le  traitement  du  directeur  général  sera  de  24,ooo  francs.  Le  traitement  des 
administrateurs  et  dû  secrétaire  général  sera  de  ia,ooo.  francs  par  an.  {^Méme 
décret,  art.  5.)   " 

Les  membres  composant  la  régie  auront,  en  outre  de  leur  traitement ,  une 
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remise  de  cinq  pour  cent  sur  les  produits  nets  au-delà  de  six  millions  jusqu'à 
sept,  de  dix  pour,  cent  sur  les  produits  au-delà  de  sept  millions  jusqu'à  huit , 
'  et  de  vio^t  pour  cent  sur  les  produits  nets  excédant  huit  millions,  à  quelque 
somme  qu'ils  puissent  s'élever.  (Même  décret,  art.  6.) 

Les  membres  composant  la  régie  seront  nommés  par  l'Empereur. 

Le  directeur  général  nommera  aux  autres  emplois  sur  la  proposition  des  ad- 
ministrateurs. {^Méme  décret ,  art.  7.} 

.5 2 9.  La  régie  Siuvai  ses  magasins  prinotpaiix  à  Turin,  Alexandrie.,  Génea  et 
Parme.  (  Même  décret  ^  art.  8.  ) 

63o*  Il  sera  pourvu  à  Tapprovisionncment  dans  les  lieux  et  sur  les  points  né- 
cessaires ,  de  manière  que  le  sel  existant  en  magasin  soit  constamment  de  deux 
cent  mille  quintaux ,  poids  de  marc ,  an  moins.  -if-  . 

I^es  approvisionnemens  seront  faits ,  pour  moitié ,  en  sel  de  France.  ' 

La  régie  sera  chargée  de  Texploitation  des  puits  salés  de  Parme.  {Même  dé-- 
cret,  art.  11.) 

Le  prix  du  sel ,  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes  et  les  Etats  de  Parme 
et  de  Plaisance,  fixé  par  l'article  la  du  décret  impérial  du  a  thermidor  an  iS^ 
à/}uarante  centimes  le  kilogramme,  est  porté,  en  exécution  de  l'article  5o  de 
la  loi  du  2ik  avril  1806,  à  cinquante  centimes  par  kilogramme.  {Dl.  16  mai 
1806.) 

»  excInsiTo  du  tabac  ».  Ponr  les  tabacs,  Voir^xyv^^ 


Cet  article  5o ,  de  la  loi  da  â4  avril  1806,  est  ainsi 
conçu  :  «  La  vente  da  sel  continuera  d'être  faite 
))  dans  les  départemens  au  delà  des  Alpes ,  au  profit 
ji  de  r£tat,  par  la  régie  établie  dans  le  ci-devant 
>>  Piémont  par  la  loi  da  5  ventôse  an  1  a ,  sans  que 
%  \q  prix  puisse  excéder  cinquante  centimes  par 
l>  kilogramme  (  cinq  sous  la  livre  ).  La  même  régie 
)>  continuera  de  faire  au  profit  de  TEtat,  dans  les 
D  mêmes  départemens,  la  fabrication  et  la  vente 


méros  6844587. 

Four  empêcher  la  contrebande  dn  sel  et  du  tabac^ 
il  existe  une  ligne  de  brigades  depuis  Nice  jusqu'en 

Suisse M  Les  appointemens  des  préposés 

ii  desdites  brigades  sont  payés  par  la  régie  du  sel 
D  et  du  tabac ,  et  sur  ses  produits  a.  (  DI,  Sfruc^ 
tidor  an  i5 ,  curt.  2.) 


55  !•  La  régie  des  sels  et  tabacs  y  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes,  éta- 
blira,  à  portée  des  difjférens  points  des  côte^  de  la  ci-devant  Ligurie,les  ma- 
gasins de  sels  nécessaires  aux  approvisionnemens  des  pécbes  et  salaisons  mari- 
times ,  ainsi  que  pour  les  salaisous  destinées  aux  approvisionnemens  de  la  marine 
et  des  colonies.  (/?i.  a3  oi^rU  1807,  ^^^-  '•) 

Cts  sels  jouiront  de  l'entrepôt ,  sous  la  surveillance  des  agens  des  douanes,  et 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit.  (Mérr^e  décret  j  art.  a.) 

Les  pêcheurs  et  .saleurs  de  ces  départemens ,  ainsi  que  les  entrepreneurs  des 
salaisons  destinées  aux  dppraviskM^neme»s  de  la  marii>e  et  ^s  colonies  ,  rece- 
vront auxdits  entrepôts  les  sels  qui  seront  reconnus  nécessaires*  à  leur  com- 
merce, et  Içs  paieront  au  prix  auquel  ils  reviendront  à  la  régie,  tant  en  prin** 
ci^al  quen  accessoires,  en. conformité  de  la  fixation  qui  en  sera  faite  tous  les 
trois  mois  par  le  préfet  de  Gènes,  sur  là  proposition  de  la  régie.  {Même  décret^ 
,art.  5.)  .  _  .  

Toutes^  les  dispositions  des  titres  5  et  4  de  notre  décret  impérial  du  lï  juin 
J1806,  auxquelles  il  n'est  pas  dérbgé  par  le  présent,  seront  suivies  en  ce  qui 
concerne  l'emploi  des  sels  délivi^s ,  et  la  surveillance  des  douanes  et  des  4i;oi(s 
réunis,  ainsi  que  Us  peines  à  encourir  par  ks  contcevenana.  {Même  décret, 
art.  40  .        , 

532 •  Les contrevenans  4  la  loi  du  5  ventôse  an  1:2,  ente  qui  concerne  14mpor«i 


Digitized  by 


Google 


afoo  LIVRE  III.  —  Excbptîoks  av  récims  aij^ÉRJL. 

talion  des  seU  dand  les  dëp'artemens  au'^telà  des  ^Ipes,  autres  que  ceiîx  destU 
nés  à  l'appro vision nement  de  ia  régie,  seront  poursuivis  à  la  requête  des  pré- 
posas des  douanes,  et  susceptibles  des  condamnations  prononcées  par  l'article  r 
du  titre  5  de  la  loi  du  aa  août  1791,  concernant  les  marchandises  prohibées  à 
l'entrée  et  à  la  sortie.  (  i a  pluifiose  an  1 5 .  ) 

655.  Tout  fournisseur  ou  capitaine  qui  aura  levé  dans  les  marais  salans ,  sous 
acquits-à-caution,  des  sels  destinés  pour  Yxxn  des  ports  situés- dans' lès  départe- 
inens  soumis  au  privilège  de  la  régie  impériale  au-delà  dés  Alpes,  «t  qui  ne  repré- 
sentera pas  à  l'arrivée  la  quantité  de  sel  jportée  dans  l'acquit-à-caution',  déauc« 
tion  faite  du  déchet  de  cinq  pour  cent  accordé  par  l'art.  la  (is^  468)  du  décret 
du  II  juin  1806,  sera  condamné  au  paiement  du  double  droit  sur  les  qu2|n^ 
tJtés  manquantes;  et,  en  outre,  à  ime  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessoua 
de  cinquante  francs,  ni  excéder  cinq  cents  francs. 

Néanmoins  ,  il  n  est  pas  dérogé  à  Fart.  iS  {n!^  4.69)  ^**  décret  du  1 1  juin  1806, 

'  portant  que,  dans  les  cas  où  les  bàtimens  employés  au  transport  par  mer  auroient 
éprouvé  des  avaries  légalement  constatées ,  le  droit  de  deux  décimes  par  kilo- 
gramme ne  sera  perçu  que  sur  les  quantités  reconnues  parie  résultat  de  lavéri- 
Dcation.  (Z?/.  11  janvier  1808.) 

SECTION  XXL— -2?e^4fc/e»€/Cbco7w. 

554.  Les  soies  provenant  des  départemens  du  Pô  ,  de  la  Sésia  ,  de  U  Stura,  de 
la  Doire ,  de  Marengo ,  et  des  arrondissemens  qui  en  ont  été  détachés ,  ne  pour- 
ront être  exportées  que  par  les  bureaux  des  douanes  de  Lyon,  Nice,  Gênes, 
Saint-Renii,  Yerceil  et  l'entrepôt  d'Alexandrie,  en  payant  fc^^  droits,  {"i^o avril 
1806,  art.  7.)      . 

555*  Les  soies.  ••••«•  qui  seront  destinées  à  l'exportation ,  seront  conduites  et 
Térîfiées  à  la*  douane  de  Turin  ;  celles. qui  devront  sortir  par  Nice,  Gênes,  Saint- 
Bemi  et  Verceil,  acquitteront  les  droits  à  Turin;  celles  qui  devront  passer  par 
Lyon ,  seront  expédiées  sous  plombs  et  acquits-à-cautiôn  pour  là  douane  de 
cette  ville,  où,  après  avoir  acquitté  les  droits,  elles  recevront  leur  destina- 
tion ultérieure ,  et  ne  pourront  sortir  de  France  que  par  les  buî'eaux  de  Co- 
logne, Mayence,  Strasbourg  et  Versoix.   (3001^^/1806,  art.^,)        '  ^ 

Sun  la  rëclamation  de  la  cbambre  de  commerce  de     troduire  dans  les  ballots  de  soies^  la  sonde  de  fer  qni 


détériore  les  matereaux  d'organsin;  il  leur  est^n- 
joint  de  procéder  à  la  vérincation  d^  marchan- 
dises par  rouvertnra  des  ballots. 


Iaa7®  division^ilitaire  (Turin),  il  a  été  donné  des 
ordres,  en  verta  desquels  il  est  défendu  anxpré- 
posés  des  douanes  de  Strasbourg  et  de  Lyon ,  d^'xa^ 

Ô56-  Les  soies  oavrees  en  poil,  trame,  organsin  et  à  coudre  écrues,  les  soies 
rondelettes  ou  trames  de  doupion  écrues ,  ne  pourront  circuler  dans  le  royrîa- 
mètre  des  frontières  que  sous  la  fornîalité  de  l'acquit- à-caution,  (3o  am/.i8o6, 
art.^.) 

557.  La  prohibition  à  la  sortie  des  cocons  est  maintenue.  (Même  foi,  art.  lo;  ) 

558«  Les  cocons  ne  pourront  être  enleve's  des  maisons  des  propriétaires  situées 
dans  le  myriamètre  des  frontières ,  qu'après  que  ia   déeiaratioïi  en  aura  été 

«  faite  au  bureau  du  lieu  ou  au  plus  prochain  ,  et  qu'il  aura  été  délivré  un  passa* 
vaut  à  la  seule  destination  d'une  filature  autorisée  ou  située  dans  l'intérieur  ^ 
qui  sera  désignée  par  ce  passavant,  {Même  loi,  art.  ii.) 
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55q.  Les  propriétaires  des  filatures  et  iqoulins  autorises  dans  le  m vriamètre , 
seront  teuus  de  faire,  quinze  jouis  avant  la  récolte  des  cocons,  au  Bureau  des 
douanes  le  plus  prochain  ,  leur  déclaration  du  nombre  des  bassins  qu'ils  se  pro« . 
posent  de  mettre  en  activité,  et  de  \^  quantité  des  cocons  qui  leur  sera  néces- 
saire dans  la  proportion  de  trois  myrîagrammes  par  bassin.  (Même  loi,  are.  la.) 

54o.  Lesdits  fabricans  seront  pareillement  tenus  d*inscrire  sur  un  registre  les 
quantités  de  cocons  qu'ils  recevront,  ainsi  que  les  produita.de  la  filature,  et  de 
représenter ,  à  toutes  réquisitions  des  préposés  des  douanes ,  ce  registre  ,  les 
cocons  existans  en  nature ,  et  la  soie  à  raison  de  trois  quarts  dé  livre  décimale 

{>ar  myriagramme  de  cocons ,  ou  de  justifier ,  par  des  déclarations  faites  dans 
es  bureaux,  de  lexpédition  de  la  soie  pour  Tintérieur.  (Même  loi,  art.  i5.  ) 

54  ii  Tous  les  cocons  que  les  fabricans  autorisés  dans  le  myriamètre  n'auront 
pas  enregistrés,  ceux  excédant  les  quantités  qu'ils  auroient  pu  recevoir,  sui- 
vant la  proportion  ct-dessus  déterminée ,  la  valeur  de  ceux  qu'ils  auront  reçus 
et  qu'ils  ne  représenteroient  pas.  en  nature  ou  en  produits  de  la  filature;  enfin 
les  cocons  ou  leurs  produits  transportés  sans  expédition,  seront  confisqués, 
avec  l'amende  de  cinq  cents  francs.  {Même  loi,  art.  i4*  ) 

SECTION    XIII.  —  Des  Tabacs. 
§.  I.   Importation  des  tabacs  eru  feuilles  étrangers. 

643i.  A  compter  du  i*^'^ 'octobre  1792,  l'importation  de  toutes  espèces  de  tabacs 
y         en  feuilles  est  permise  en  payant  les  droits. ......  Les  tabacs  du  Levant  seront 

///^         admis  en  balles;  ceux  d'Amersfort  et  autres  de  la  Hollande ,  en  paniers;  et  ceux 
/J /a         ^^^  Colonies,  en  paquets.  (5  septembre  1792,  art.  1.) 

^fJ^    543.  L'importation  des  tabacs  en  feuilles,  du  côté  de  la  mer,  ne  pourra  avoiç 
/^4(  jjçy  q^g  g^j,  jjgg  bâtimens  de  cent  tonneaux  et  au-dessus ,  et  par  les  ports  d'Os- 

tende,'  de  Dunkerque,  du  Havre,  de  Dieppe  ,  de  Morlaix,  Nantes,  Saint-Malo, 
rOrient,  laRocbelle,  Bordeaux,  Cette  et  Marseille ,  sous  peine  de  confiscation 
de  la  marchandise  et  des  bâtimens  ou  bateaux  qui  auront  servi  au  transport* 
(ngjloréal an  10 y  art.  2.) 


B£i<A.TiVEMCKt  à  Bordeaux ,  un  arrête  du  7  fri- 
maire an  1  o ,  a  dit  :  u  Les  tabacs  en  feuilles  venant 
»  de  l'étranger  ne  pourront  être  entrei)08ës  à  Bor- 
»  deaux  que  dans  le  seul  magasin  situé  an  lieu  dit 
1»  Bacalan  :  en  cas  de  contestation  sur  le  prix  du 
»  loyer  qui  sera  dû  au  propriétaire  de  co  magasin , 
S)  il  serff  réglé  par  experts)).  —  Mais  sur  le  rapport 
da  ministre  des  finances  ^  i^  a  été  rendu,  le  g  ther- 
midor an  10^  un  anti'c  arrêté  ainsi  conçu:  jlrt,  i. 


ce  Les  tabacs  en  feuilles,  v^ant  de  l'étranger, 
»  pourront  être  indistinctement  entreposés  dans  le 
»  lieu  désigné  par  l'arrêté  du  7  frimaire  dernier^  et 
»  dans  cinq  autres  magaàns,  situés  tant  à  Bacalan 
»  qu'à  la  Croix-Maron.— -^r/.  2.  Les  tabacs,  avant 
)»  d'être  admis  en  entrepôt,  seront  vérifies  par  les 
]>  préposés  de  l'administration  des  douanes,  et  peséa 
M  en  leur  présence^  aux  frais  d^_propriétaire5 1>, 


o44.  Le  port  de  Bayonne  est  compris  au  nombre  de  ceux  auxquels  la  loi  du 
129  floréal  an  10  accorde  un  entrepôt  de  tabac  en  feuilles  venant  de  Tétranger,*' 
à  la  charge  de  remplir  les  conditions  et  formalités  prescrites  par  ladite  loi  et  pav  . 
celle  du  8  floréal  an  11.  (2a  pentose  a/i  la,  1"  paragraphe  de  Vart.  22.) 

545.  L'importation  des  tabacs  en  feuilles  de  l'étranger,  du  côté  du  nord  et  de 
Test,  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  le  port  d'une  des  villes  de  Cologne  ,  Mayence 

a6 


Digitized  by 


Google 


ft05  LIVRE  III.  —  Exceptions  au  régime  oÈNànAt. 

et  Strasbourg,  le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent.  (  ig  floréal 

an  10^  art.  5.) 
Cet  arlicle/>r^c^£^»^ est  l'article  i  de  cette  même  loi  du  29  flordal  an  Éo,  placé  sous  k  n^  543- 

546.  I-^'s  villes  de  Nice,  Cherbourg  et  Cobleiilz  seront  comprises  au  nombre  de 
celles  désignées  à  l'article  5  de  la  loi  du  29  floréal  an  16,  par  lesquelles  le  tabac 
«n  feuilles  venant  de  IVtranger  pietit  être  introduit  sur  le  territoire  de  TEnij^ire- 
(  1*'  pluviôse  an  ï^^  art.  !kij.  ) 

L'exercice  de  la  faculté,  accordée  par  Tslrticle  précédent  sera  Soumis  aux  con- 
ditions et  formalités  prescrites  par  ladite  loi.  (JM^mè  Ici ,  art.  5o.) 

tiA  classification  des  villes  de  Nice  et  Cbei*boarg  se  rapporteroit  tnieax  à  l'artide  2  qu'à  l'ai^tick  3  de  \u 
loi  du  29  florëal  an  10. 

^^y.  La  tille  d'Anvers  sera  comprise  an  nombre  des  ports  désignés  à  l'artivl^  3 
de  la  loi  du  iiq  floréal  atl  le^  p^r  lesquels  le  tabac  en  feuilles  peut  être  introduit 
sur  le  territoire  de  VErnpire.  {S  floréal  an  11 ,  art,  49*) 

L'usage  dé  la  faculté  accôrtlée  par  Tatticlfe  précédent ,  sera  soumis  aux  forma- 
lités prescrites  par  la  même  loi.  (  Même  loi  y  art.  5o.  ) 

Les  tabacs  eu  feuilles  pourront  être  introduits,  par  des  bâtimens  de  cinquante 
tonneaux,  des  ports  de  Hollande  a  Anvers.  (  i*^ plupiose  an  i3,  art.  71.) 


Lb  ministre  des  finances  a  rendu,  le  2  véndëmiaire 
an  1 4  >  une  décision  conçue  en  ces  termes  :  a  At- 
j)  tendu  les  circonstances ,' les  tal)acs  en  feuilles 
»  étrangers  destinés  pour  ï)unkerquect  qui  sont 
»  mis  en  entrepôt  à  Anvers,  pourront  être  trans- 
it portés  dé  ce  port  à  celui  de  Dunkerque,  sous 
})  plomb,  par  acqoit-ik-cautibn  et  par  continuation 
»  d'entrepôt ,  en  se  soumettant ,  par  les  proprié- 
»  taires  ou  consignataires  de  ces  tabacs,  de  les  ver- 
1)  ser  en  totalité  dans  les  fabriques  de  Duhkcrqnè , 


I)  d'en  payer  les  droits  avant  l'expiration  du  délai 
»  d'entrepôt,  sans  aucune  déduction  sous  prétexte 
»  de  déchet,  et  en  renonçant  formellement  à  la 
n  réexportation  ». 

Nota.  Ces  obligations  seront  rappelées  dans  les 
mêmes  termes  danarles  aoqbits.  — *  L'on  y  ^énoncera 
lepoidf  des  tabacs  établi  distinctement  par  chaque 
colis ,  d'après  ta  vériiicatiou  foiteJi  l'arrivée.  (LZ>« 
1 2  vefiieihiaire  an  1 4<  ) 


648«  L^^s  tabacs  en  Feuilles  venant  de  l^étràTlge^  pourrdtit  être  intYt>duits  |)ar  les 
bureaux  de  Verteil  et  de  Pozzblo,  où  ils  pajrerônt  immédiatement  les  droits 
d'entrée,  et  feront  l&xjiédîés  directement  pour  une  fabrique,  sous  là  formalité 

•    de  racquit-àcaution.  (  1*'  pluviôse  an  i3,  art.  11.) 

Il  en  est  de  même  pour  les  feuilles  de  tabac  importées  par  Urdingen  pour  la  fabrique  deCrévclt.  {Déci^ 

êion  du  ^^  fructidor  an  11.) 

^4^.  Les  tabacs  en  feuilles  seront  admis  par  le  bureau  de  Moock,  direction  de 
Clèves,  à  la  cnarge  de  payer  les  droits  de  douane  sur-le-cbamp  et  sans  entre- 
pôt ,  en  obligations  cautionnées ,  suivant  l'art.  21  de  la  loi  du  5  vcnlose  an  12, 
et  sous  la  condition,  en  outre,  d*être  expédiés  diretetemérit  pour  la  tnànufac- 
tùre  à  laquelle  ils  seront  5^»slfnes,  à  l'effet  d*y  acquitter  là  làke  de  fabrication, 
conformément  aux  articles  a5  et  2^  <ïe  Ta  mêuîe  loi.  (3o  avril  ï^oQ ,  aH.  3.  ) 

5*5 O.  {Excepté  par  les  bureaux  indiqués  ci-dessu's,)  la  voie  de  terre  est  pro- 
hibée pour  l'importation  des  tabacs  en  feuilles  de  Tétranger,  souà  peme  de 
confiscation  dé  Ik  marchandise,  des  chevaux,  harnois  et  Voitures  qui  auront 
servi  au  traAffport.  (  tic^  floréal  an  10,  art.  1.) 

Ceux 'saisis  à  la  circulation  fsute  d'etpè^itSon, 
ne  peuvent  être  considérés  que  comne  introduits 
en  fraude;  en  conséa tience ,  la  vente  qui  s'e;i  fait 
pqur  la  consomibatidn  ne  peut  avoir  fidu  qix'k  la 
charge  du  paiemeût  d<es  droits  {LP,  i^' frimaire 


ÏM  tabacs  saisis  à  nntfodnction  par  fles  ports'ou 
bureaux  qui  ne  leur  sont  point  ouverts,  doivent 
être  conduits  dans  celui  que  la  loi  a  désigné  pour 
leur  entrée,  et  y  ^tre  vendus  après  le  jugement  de 
confiscation,  à  la  chaîne  'det  droits  d'entrée  et  de 
fabrication. 
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Mjrcbjkdisbs  qui  ont  un  régime  spécial.  —  Tabacs.  ao3 

55 1.  Les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'étranger  pourront  être  dix-huit  mois  en 
entrepôt,  sans  payer  de  droit. 

Passé  ce  délai,  la  taxe  sera  acquise ,  et  exigible  au  moment  où  le  tabac  sortira 
de  l'entrepôt.  (  ^i^ Jloréal  an  lo,  art.  5.) 

posés  qac  dans  l'entrepôt  réel.  (X.Z>.   39  perufé- 


Cetts  disposition  se  trouve  confirmée  par  l'article 
20  de  la  loi  du  5  ventôse  an  1  a  ,  ainsi  conçu  : 

nLca  tabacs  jétraugers  en  feuilles  continueront 
»  à  jouir  de  l'entrepôt  dans  les  villes  oh  il  est 
))  établi ,  et  pouiront  y  rester  pendant  dix- huit 
V  mois  sans  payer  le  droit  d'entrée  ^  passé  ce  temps 
i»  il  sera  perçu». 

Observ.  L'article  a  de  la  loi  du  5  septembre  179a 
avoit  permis  les  mutations  d'entrepôt  de  tabac  d'un 
port  à  un  autre  ;  mais  l'abus  qui  en  a  été  fait  a  dé- 
terminé le  ooriseiSlcr  d'état  directeur  f*énéral  des 
douanesà  recommander  que  CCS  mutations  n'eussent 
lieu  qi:e  dans  le  cas  d'une  nécessité  bien  reconnue, 
et  Im-ssqne ,  après  qu'il  lui  en  auroit  été  référé,  il 
auroit  donné  son  autorisation. 

Cet  article  2  de  la  loi  du  $  septembre  s'expri- 
moit  ainsi:  (c  Les  tabacs  en  feuilles  importés  par 
»  mer,  jouiront  de  dix-huit  mois  d'entrepôt  ;  ils 
j)  pourront  même  passer  par  continuation  d^entre-* 
»  pôl,  d'un  port  à  un  autre.  Ils  n'acquitteront  le 
»  droit  que  sur  le  poids  net  et  effectif,  et  seulement 
))  à  l'expiration  du  délai  d'entrepôt,  ou  lorsqu'ils 
)>  en  seront  retirés  pour  la  consommation  natio- 
1)  nalc  ;  le  tout  à  la  charge  que  les  magasins  ne  pour- 
»  ront  être  que  sur  les  ports ,  choisis  et  fournis 
»  par  les  négocians  à, leurs  frais,  et  que  les  pré- 
»  posés  de  la  régie  en  auront  une  clef» 


micure  an  12,) 

Il  iie  peut  être  accordé  la  faveur  d'entreposer 
des  tabacs  en  feuilles  dans  des  magasins^  partie U'- 
liers,  qu'à  condition  que  les  consigna  ta  ires  ou 
propriétaires  renoncent  à  la  faculté  de  la  réex- 
portation et  des  pçrmi^ions  de  m  nation  d'entre- 
pôt   (  LD*  29  ^vril  1 806.  ) 

Echantillons  de  tabacs.  —  On  ne  peut  ex- 
traire d'échantillons  de  tabacs  en  feuilles  étrangers 
au-delà  d'un  kilogramme  ou  deux  par  panier  ou 
boucaut,  ils  seront  assujettis  aux  droits,  et  expé- 
diés sous  plomb  et  par  acquît-à-caution  n'énon- 
çant pas  de  destination ,  mais  portant  obligation 
cautionnée  de  le  rapporter  dans  un  délai  de  trois 
mois  revêtu  d'un  certificat  des  préposés  des  droits 
réunis,attestant  l'introduction  des  échantillons  dans 
utie  fabrique  de  France.  —  Les  préposés  des  entre- 
pôts constateront  les  qnantités  délivrées  pour  cet 
usage  afin  d'en  décharger  d'autant  le  compte  d'en- 
trepôt des  consignataires. — Le  plombage  sera  ar- 
rangé de  manière  à  laisser  les  feuilles  en  évidence. 
{CD.  4  avril  iSoj.) 

l4orsque  quelqt|os'circonst^nces  nécessitent  l'en- 
voi à  l'administration  d'échantillons  de  tabacs  poJr 
y  être  vérifiés,  celte  expédition  se  fait  a u^  frais 
des  propriétaires.  (  CD.  1  a  prairial  a/»  9.  )     ' 


Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  être  entre 

552.  Les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en  feuilles  venant  de  l'c'lranger,  entre- 
poses en  vertu  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  39  floréal  an  10,  seront  perçus 
j^Hv  le  poids  net  et  effectif,  constate'  au  .moment  de  leur  entrée  audit  entrepôt 
(  8  Jlaréal  an  ii^  art.  5i.  ) 


^oir  une  décision  du  ministre  des  finances  en  date 
du  20  frimaire  an  i3 ,  placée  sous  le  n^  555. 

On  a  vn  sous  le  n**  287  que  la  loi  du  a2  août 
1 792 ,  titre  I ,  art.  3,  a  réglé  la  tare  pour  les  tabacs 


en  boacants  à  douze  pour  cerit,  et  pour  les  labaca 
en  paniers  ou  en  sacs,  à  deux  pour  cent  ;  ainsi  c'est 
d'après  la  déduction  de  cette  tare  qu^  s'établit  lo 
poids  net  imposable. 


555.  Les  tabacs  en  feuilles  importés  par  .bâtimens  françois,  ne  seront  admis  à  la 

réduction  du  droit  d'entrée, accordée  par  le  tarif, qu'autant  que 

Timportation en  aura  été  faite  directement  par  lesdits  bâtimens,  soit  des 

Etats-Unis  d'Amérique,- soit  des  Colonies  espagnoles,  de  l'Ukraine  ou  du  Levant, 
et  qu'il  en  sera  justifié.  (  ^C  16  thermidor  an  8  ,  art  i .  ) 

554.  A  défaut  de  justification  de  l'importatibn  directe  desdits  tabaqs  par  bâti- 

mens  françois,  dtf  port  de  l'enlèvement,  ils  seront  assujettis  au  droit  cZ/î />a.r 

les  bâtiniens  étrangers ,  lors  même  qu'ils  çeroieut  introduits  dans  les  ports  de 

France  par  bâtimens  françois.  (^C.  16  thermidor  an  8,  art.  2.) 

Cette  faveur  relative  n'étant  pas  exprimée  dans     Celle  intervenue  le  18  floréal  an  la,  est  ainsi  con- 

la  loiduô  ventôse  an  la,  le oonsei lier  d'état direc-     çue  :  a.L'arrèté  du  16  thermidor  an  8«  doit  ôtre 

tenr  général  des  douanes  a  engagé  le  ministre  des     »  exécuté  ».  —  En  conséquence,  on  fera  participa 

finances  à  rendre  une  décision  expresse  à  cet  égard. .    aipc  p^^viléges  des  droits  modt^rés  les  ^bacs  ini- 
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portés  directement  par  nos  nayireades  lieux  ci-des- 
6U8  indiques.  {DM,  A  floréal  an  12  et  CD.  22  dito.) 
Dès-lors'les  tabacs  âiargés  en  Hollande  ou  tout 
autre  pays  que  ceux  indiquée  ci-dessus,  ne  peuvent 
jouir  de  la  réduction  des  droits,  quoique  importés 
par  bâtimens  François.-*  Il  en  est  de  même  de  ceux 
qui  arrivent  par  le  Rhin  et  la  Meuse.  (  Décision  du 

555.  Le  droit  d'entrée sera  perçu ,  soit  k  la  sortie  de  l'entrepôt,  si  les 

tabacs  y  sont  entres,  soit  à  la  sortie  de  la  douane,  si  l'expédition  pour  l'inté- 
rieur a  lieu  immédiatement.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  sera  perçu  ,  par  parties 
égales ,  en  traites  ou  obligations  suffisamment  cautionnées ,  à  trois,  six,  neuf  et 
douze  mois  de  terme.  (5  pentose  an  12^  art.  21.) 


2  germinal  an  7,) 

Le  tabac  en  côtes  doit  le  mèmedr<Htd*entréerqn9 
celui  en  feuilles.  ( Z>iXf.  i^  frimaire  o/t  6.) 

Les  tabacs  en  feuilles  de  prises  doivent  les  droits 
commes'ilsétoientimportésparbâtimensétrangers. 
(  DM,  76  fructidor  ois  7.  ) 


Quelques  négocia ns  ayant  adressé  des  réclamations 
au  ministre  des  finances^  tendantes  à  obtenir  que 
la  perception  du  droit  d'entrée  sur  les  tabacs  en 
feuilles  ne  fût  pas  exigée  sur  les  déficits  qui  se 
-trouvent  à  la  sortie  des  entrepôts,  parce  qu'en 
expédiant  les  tabacs,  sous  acquits-à-cautioA,  ppur 
les  fabriques,  le  commerce  étoit  expose  à  des  pour- 
suites mal  fondées  de  la  part  des  préposes  des  droits 
réunis,  il  est  intervenu,  le  20  frimaire  an  i3,  une 
décision  conçue  en  ces  termes  :  <c  La  perception 
y>  dies  droits  d'entrée  des  tabacs  en  feuilles  sur  le 
»  poids  effectif  à  leur  entrée  en  entrepôt,  doit  être 
3i>  maintenue,  et  \t&  acquits  de  paiement  doivent 
»  indiquer  le  même  poids  j  mais  l'acquit- à-caution 

556*  Il  ne  sera  fait  aucune  réduction  de  droits  imposés  sur  les  tabacs  en  feuilles 
pour  cause  d'avarie;  lors  de  la  reconnoissance  qui  en  sera  faite,  les  proprié- 
taires auront  la  faculté  d'en  distraire  les  parties  avariées,  pour  être  brûlées 
ou  réexportées,  sans  qu'ils  puissent  séparer  la  tige  des  feuilles,  {*i^ floréal  an  10, 

or/.  7.)  , 

Il  estarrivé  que  des  tabacs  sur  lesquels  on  n'avoit 


»  délivré  pour  le  transport  de  ces  tabacs  aux  fa- 
»  briques  ne  doit  porter  que  les  quantités  recoii^ 
u  nues  à  la  sortie  de  l'entrepôt  ». 

Une  circulaire  du  conseiller  d'état  directeur  gé- 
néral des  douanes,  du  a6 frimaire  an  i3  ,  contient 
les  déyeloppcmens  nécessaires  pour  l'exécution  de 
cette  décision. 

Le  décime  additionnel  doit  être  perçu  sur  les 
tabacs  en  feuilles  importés  de  l'étranger,  touâ 
les  droits  eu  étant  pa^isiblcs.  {^CD*  7.0  germinal 
an  1 2.  ) 


Quant  aux  droits  sur  les  iabacs  fabriqués  prove- 
int  de  prises,  ils  seront  indiqués  sous  le  n^.  610. 


nant 


pas  apperçu  d'avai'ies  lors  de  leur  visite  à  l'entrée 
à  Tentrepôt,  se  trouvoient  atteints  intérieure» 
ment. 

La  question  s'est  élevée  de  savoir,  si  on  pou- 
volt  encore  à  l'époque  du  paiement  des  droits, 
séparer  les  parties  gâtées. 

On  ne  peut  refuser  la  réexportation  des  tabacs 
si  long-temps  qu'ils  sont  entreposés ,  ni  empêcher 
un  négociant  de  diviser  un  boucaut  en  deux  par- 
ties ,  pour  en  mettre  une  en  consommation  et  ex- 
pédier l'autre  à  l'étranger;  dès-lors ,  il  conserve  la 
faculté  de  séparer  les  parties  avariées  pour  les  réex- 
porter ou  les  brûler. 


Mais  ou  ne  doit  point  perdre  de  vue  dans  cette 
opération,  l'exécution  de  l'article  5i  de  la  loi  du 
8  floréal  an  11  (n'^'  552),  qui  défend  de  faire  au- 
cune remise  des  droits  pour  les  déchets. 

Mode  o'oFiRSR.  On  pèsera  donc  avec  exacti- 
tude les  boucauts  de  tabac  sur  lesquels  on  voudroit 
exécuter  les  disposi  lions  ci -dessus ,  et  s'il  s  y  trouve 
du  déchet,  on -se  contentera  de  déduire  le  poids 
de  la  partie  avariée,  destinée  à  être  réexportée  ou 
brûlée,  de  celui  constaté  sur  la  totalité  au  moment 
de  l'entrée  eu  entrepôt,  et  le  surplus  devra  payer 
les  droits.  (  jtifis  du  directeur  d'Ânuers,  tranemia 
par  sa  lettre  du  2  vendémiaire  an  14.) 


557 


§.  II.  De  la  réexportation  des  tabacs  en  feuilles  étrangers. 

Les  feuilles  de  tabac  étranger  jouiront ,  comme  par  le  passé,  de  la  faculté 
detre  réexportées  à  l'étranger,  en  sortant  de  l'entrepôt,  sans  payer  le  droit. 
( 5  ventôse  an  ^2  y  art,  28. ) 


Une  lettre  de  M.  le  directeur  général ,  du  lo  oc- 
tobre ]8o6,  a  consacré  de  nouveau,  le  principe 
déjà  établi,  que  les  tabacs  pour  lesquels  on  obtient 
des  prolongations  d'entrepôt  ne  peuvent  être  réex- 


portés. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'entrepôt  de  dix-huit  mois, 
dans  le  cas  du  renvoi  des  tabacs  à  l'étranger;  on 
n'accorde  que  le  délai  nécessaire  pour  l'exportation. 
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§.  III.  De  la  circulation  des  tabacs  en  feuilles. 

558.  Les  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  circuler  dans  les  deux  myrîamètres  des 
côtes  et  frontières,  sans  acquil-à-caution  djin  bureau  de  douanes,  à  peine  de 
saisie-  et  confiscation  de  la  marchandise  et  aes  moyens  de  transport  et  d'une 
amende  double  du  droit.  (  29  floréal  an  10 ,  art.  6.  ) 

Si  la  circulation  avoil  lieu  pendant  la  nuit  dans 


la  distance  d'un  myriamètre  des  côles  ou  des  rives 
des  rivières  qui  conduisent  à  la  mer ,  il  y  auroit , 
outre  la  confiscation,  une  amende  de  5oo  francs, 
conformëment  à  l'article  85  de  la  loi  du  8  florëal 
an  II.  Voir  n?  i5i. 

Lorsque  la  valeur  partielle  des  saisies  de  tabacs 


opérées  sur  des  inconnus,  n'excède  pas  ôo  francs, 
ou  peut  en  demander  la  confiscation  par  une  seule 
requête,  pourvu  qu'elle  contienne  l'estimation  de 
chaque  partie.  L'art.  5  de  la  loi  du  5  septembre 
1 792  >  qui  autorise  à  .statuer  sur«oette  demande , 
est  classé  au  livre  Y;  titre  de  la  suite  des  saisies. 
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Tout  tabac  étranger  en  feuilles  qui  sera  trouvé  dans  l'intérieur ,  sans  élr« 
nuini  d'un  acquit-à-caution,  ou  sans  qu'il  soit  justifié  qu'il  soit  sorti  de  l'entre- 
pôt des  douanes  avec  cette  formalité ,  sera  saisi  et  confisqué. 

Lorsqu'il  se  trouvera  dans  un  chargement  une  quantité  de  tabacs  en  feuilles 
supérieure  à  celle  portée  dans  Tacquit-à-caution  ,  et  que  cette  quantité  excédera 
d'un  dixième  le  poids  pour  lequel  l'acquit-à-caution  aura  élé  délivré,  il  y  aura 
lieu  à  la  confiscation  de  la  totalité  du  chargement. 

Au-dessous  du  dixième ,  il  y  aura  lieu  seulement  au  paiement  du  droit  d'en- 
trée pour  l'excédant.    . 

Cette  vérification  ne  pourra  être  faite  qu'à  l'entrée  des  tabacs  en  fabrique. 
(  5  ventôse  an  12  j^art.  26.  ) 

au-dessous ,  il  sera  payé  par  les  soumissionnaires. 


Les  dispositions  du  premier  paragraphe  de  cet 
article ,  n'infirment  pas  l'article  8  de  la  loi  du 
29  floréal  an  10^  qui,  outre  la  confiscation^  in- 
flige une  amende  double  du  droit ,  à  défaut  d'ac- 
quit-à-caution, dans  les  deux  myriamètrea  des 
côtes  et  frontières.  —  JLiOS  exoédans  constatés  à 
l'entrée  des  tabacs  en  fabrique  intéressent  les  doua- 
nes en  ce  qu'elles  ont  à  répéter  le  droit  d'entrée , 
qui  indubitablement  a  élé  fraudé  ;  ainsi  lorsque 
l'exoédant  sera  d'un  dixième  ,  il  sera  prélevé  sur 
le  produit  des  tabacs  confisqués  ;  et  lorsqu'il  sera 


(  CD.  21  ventôse  an  12.  ) 

Si  l'excédant  étoit  reconnu  à  la  douane  lors  de 
l'importation  des  tabacs^,  il  me  paroit  qu'il  sui« 
vroit  alors  la  loi  commune,  et  qu'il  y  auroit  seu- 
lement lieu  à  appliquer  l'article  18  du  titre  2  de 

la  loi  du  22  août  1 791   (  n^  28 1  ) Mais  dans 

ce  cas  l'excédant,  qui  donneroit  lien  au  paiement 
du  double  droit ,  s'étendroit  aussi,  en  vertu  d'une 
décision  du  2a  brumaire  an  1  a ,  sur  le  double  du 
droit  de  fabrication  do  la  partie  excédante. 


060.  Les  feuilles  (rf^  tabacs  indigènes)  inventoriées,  ne  pourront  sortir  des 
magasins  du  cultivateur,  que  pour  être  réexpédiées,  soit  aux  entrepots  de  la 
régie  {des  droits  réunis)  ^  soit  aux  fabricans  et  marchands  en  gros  pourvus  de 
licences,  soit  aux  lieux  ordinaires  de  foire  ou  de  marché,  et  avec  acquit-à- 
caution.  {DI,  16 juin  1808*,  art.  3.) 

Par  l'article  4  de  ce  décret,  le  cultivateur  qui  ne 
justifieroit  pasdc  l'expédition  légale  do  ces  feuilles, 
sera  soumis ,  pour  le  montant  du  déficit,  au  paie- 
ment du  triple  droit. 

Ces  nouvelles  dispositions  abrogent  les  articles  5 
et  6  du  décret  du  1  germinal  an  i3,  qui  permet- 
toifAè  transporter  les  tabacs  au  marché  sans  acquit- 
à-caution.  - 

hes  acquitS'à-caution  délivrés  par  la  régie  des 
droits  réunb,  pour  la  circulation  des  tabacs  indigè- 
nes dans  l'ensemble  de  l'Empire ,  tiennent  lieu  des 
passa  vans  de  circHlation  que  les  receveurs  des  doua- 


nes seroieut  dans  le  cas  de  délivrer  ;  ils  doivent  le» 

viser  lors  du  passage (  CD.  27  messidor  an 

i3,  6/29  vendémiaire  an  i4-  ) 

A  la  frontière,  les  préposés  peuvent  lever, les 
plombs  apposés  par  les  droits  réunis  sur  les  côtes 
de  tabacs ,  pour  s'assurer  s'ils  ne  renferment  point 
àes  marchandises  prohibées.  {  CD*  29  vendémiaire 
an  14. 


Circulation  d'un  port  a  un  autre.  Lorsque 
des  tabacs  venant  de  l'intérieur  avec  les  plomba 
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des  droits  réunis,  sont  deslin(f«  à  circuler  par  ca- 
botage d'un  port  à  im  autre,  iU  30»t  sôu^iif  «ux 
formalitës  de  douanes;  et  au  port  du  départ,  ils 
flont  visites  et  plouibésde  nouveau  par Ja  daiione  ;*.^ 


au  port  d'arrivée  les  plouibs  sont  reconnus,  et  les 
00U9  pl^lnbéspar  les  droits  réunis.  Les  expéditions 
doivent  faire  mention  de  cçs  opérations.  (  CD.  10 


S- 


IV. 


Formalités  pour  V expédition  des  tabacs  étrangers  en  feuilles  dans 

^intérieur. 


56 1 .  Les  tabacs  ne  sortiront  des  ports  de  mer  qu'après  avoir  payé  les  droits  d'en- 
trée au  bureau  des  douanes.  Ils  seront  expédiés  pour  les  entrepôts  de  Tinté- 
rieur,  sotis  plomb  et  avec  acquits-àKîaution.  (  i^"^ pluviôse  a;?  i3,  ori.  63.) 


OM^MXMtiinnent^  faire  acquit  ter  y  soit  à  Tarrivée 
en  France f  soit  à  la  sortie  de  l'entrepôt  de  prime- 
abord  ,  les  droits  de  douanes  dus  siu*  ces  marchan- 
dises; mais  les  consigna taires  auront  l'option  de 
les  adresser  ensuite  à  la  fabrique  ou  de  les  déclarer 
pour  l'entrepôt  établi  sons  la  surveillance  dos  droits 
réunis  à  Pans. 

Le  mode  d'expédition  est  le  même  dans  les  deux 
cas.  (  Voir  sous  le  i\°  663.  ) 

On  n'accoidera  pour  le  transport  que  le  délai 
fixé  par  le  l'cglement,  à  raison  d'un  jour  pour 
cinq  lieues^  et  le  directeur  fera  remettre  succes- 
sivement et  sans  retard  les  extraits  des  aoquils-à- 
caution  ,  pour  les  adresser  au  directeur  des  droits 
réunis  dons  le  département  de  la  Seine,  de  ma- 


nière qu'il  soil  prévenu  à  l'avctnir  de  l'arrivée  des 
tabacs  qui  devront  être  réintégrés  en  entrepôt. 
{CD.  7  brumaire  an  i3.  ) 

L'acquit -à-caution  délivré  pour  le  transport  des 
tabacs  en  fabrique,  conformément  à  la  loi  du  5 
ventôse  an  la,  ne  doit  porter  qUe  les  quantités 
reconnues  à  la  sortie  de  reutrepôt,  (  Décision  du 
20  frimaire  an  1 3.  ) 

Les  acquits-à^caution  délivrés  pour  des  tabacs 
expédiés  aux  fabnques,  doivent  présenter  l'indi- 
cation du  poids  pour  chaque  balle  on  boucant, 
avec  œlie  des  marques  et  numéros,  et  les  expé- 
ditions pour  les  entrepôts  intérieurs,  désigner  les 
négocians  à  qui  les  tabacs  sont  conûgnés.  (CD*  28 
juin  1808.) 


562  .  Il  sera  établi  à  Toulouse ,  Paris,  et  dans  quatre  autrçs  villes ,  ,un  entrepôt 
de  feuilles  de  tabac  étranger,  {i^^  plut^ose  an  i3,  a/*/.  62.) 

Le  tabac  étranger  ne  sera  expédié  des  entrepôts  de  l'intérieur  que  pour  les 
manufactures,  et  avec  acquits  à-cauliou  de  la  régie  des  droits  réunis,  {Même 
loi,  art.  64.) 


563. 


XiE  conseiller  d'état  directcnr  généi*al  des  douanes 
"fait  connoitre  les  entrepôts  del'intérieui'  dès  qu'ils 
"«ont  établis.  D'après  cotte  annonce  de  sa  part,  on 
continue  àfaire  acquitter ,  ((oit à  l'entrée  en'France, 
'soit  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  de  prime  abord,  les 
droits  dédouanes  dussur  les  tabacs  en  feuilles;  mais 
ics  consigna tairos  ont  l'option  de  les  adresser  en- 
suite à  la  fabrique,  ou  de  les  déclarer  pour  l'entre- 
pôt  établi  sous  la  surveillance  de  l'administration 
des  droits  réunis.  Le  mode  d'expédition  est  le 
même  dans  les  deux  cas  :  ainsi  les  tabacs  destinés 


pour  l'entrepôt  de  rinlericnr  sont  m\é  «ou*  plomb, 
et  le  lrans)>ort  en  est  assuré  par  un  acquit-à-cau- 
tion, réservant  le  paiement  ultérieur  du  droit  de 
fabrication  à  la  caisse  de  l'administration  des  droits 
réunis.  Ces  acquits  contiennent  d'ailleurs  Tobliga* 
tion  expresse  de  les  rapporler  revêtus  du  certificat 
de  décharge  du  garde*niagasin  ou  autre  employé 
de  la  même  administration. 

On' n'accorde  pour  le  transport  que  le  délai 'fixé 
par  le  règlement ,  à  raison  d'un  jour  par  cinq  lieues. 
(  Circulaire  du  7  brumaire  an  i3.  ) 


564.  T-es  tabacs  étrangers  en  feuilles  ne  pourront  sortir  de  la  douane  ni  de  l'en- 
trepôt,  poiTr  entrer  dans  rintérieur ,  que  sur  une  déclaration  qui  indjquera  la 
fabrique  à  laquelle  ils  sont  destinés.  (  6  ventôse  an  12  ,  art.  î25.) 


Ainsi  toute  expédition  pour  l'intérieur  de-tabacs  , 
étrangers  qui  arrivent  ou  sont  extraits  d'entre- 
pôts, doit  être  précédée  de  la  certitude  légalement .' 
4icquiae  de  l'existence  de  la  fabrique  pour  laquelle 
ils  sont  destinés.  —  Cette  conviction  peut  s'acquérir 


par  un  certificat  du  maire  du  lieu  oii  la  pianulac- 
lure  est  établie ,  légalisé  par  le  sous-préfet  ;  qg,  ocr- 
lificat  attestera  l'iictivitéde  la  fabrique.  F'oir  l'ar- 
ticle ci -après,  et  les  développemeus  qui  en  ^f^t  la 
suite. 


665.  Us  serorit  en  outre  accompagnés  d'un  acquil-à  caution,  qui ,  dans  le  délai 
porté  audit  acquit  et  détermiué  en  raison  des. distances,  devra  être* représentée, 
à  l'entrée  de  ces  tabacs  en  fabrique,  au  préposé  de  la  régie  des  drQÎU  réuajs^ 
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pour  élré  déchargé  par  lui ,  sous  peine  d'une  ameiide  égale  au  quadruple  du 
droit  de  fabrication  des  tabacs  (Jui  en  Seront  Tobjct,  et  dont  le  recouvrement 
sera  poursuivi  contre  le  soumissionnaire  par  le  receveur  de  la  douane  qui  aura 
délivré  Tacquit-à-caulion.  (  5  pentose  an  ifz  ,  art.  ul\^) 


La  forthàlilé  ite  rocq^it^-eàuUon  ^  ^\A  ëÉt  ici 
prescrite  »  entraine  celle  du  plomb,  qui  dam  c^  cas 
eu  est  la  coiisëqiK^iice  néceâ.scire ,  parce  qîic  le  con- 
cours de  l*Urte  et  de  Vauti-e  est  hictis pensable  |X)nr 
é«surel*  le  transport  direct  et  sans  «bus  anx  lieux 
de  la  fabrication»  (  Circulaire  du^conseiider  d'état 
directeur  générai  des  douants  ,  du  6  germinal 
an  la.) 

Les  préposes  de  radministration  dés  droits 
reunis  ^  chargés  de  la  délivrance  des  certificats  de 
décharge,  étant  obligea  par  l'article  25  ci-apiès  de 


tenir  lin  registre  |)articHliw' pour  ces  sortes  d'ex* 
péditions ,  il  convient ,  afin  dp  suivre  une  marche 
unifurniç  et  pour  faciliter  les  recherchas ,  d'en  éta« 
bHr  également  un  pour  les  acqnits-à-cautîon  rela- 
tifs aux  transports  des  tabacs  dont  il  s'agit.  (  Autre. 
eimuLaire  duL  \9r floréal  an  il.) 

Quel  que  soit  le  licii  oïl  la  febiî^^  est  sitnée , 
l'entrée  des  tabacs  doit  être  assurée  par  acquit-à*^ 
caution.,  et  das  extraits  eu  être  adressés  au^  di- 
recteurs des  droits  réunis.  (  CD^  a5  brumaire 
ani3.) 


566-  Les  aoquits-^à-caution  seront  portés  Kur  un  registre,  qui  sera  tenu  à  cet 
effet  par  le  préposé  de  la  régie  des  droits  réunis;  un  extrait  de  ce  registre  sera 
remis  par  ledit  préposé  au   directeur  de  Tarrondissement ,  qui,  après  l'avoir 


légalisé,  l'adressera   au  directeur  général    des   douanes.    (5   veniose   an    12 
arl.  aS.) 

Lbs  receveurs  devront  fournir,  sdn^  retarrd  et  snc- 
déssi veulent,  la  note  dtn  acqiiits'^i-etfulfon  qu'ils 
délivreront  à  la  diestination  de»  fabriques  ;  le  di-. 
reeteur  adressera  lùi-m^ote  des  reuse^nemens , 
à  mesure  qu'il  les  recevra ,  au  directeur  de  la  régie 
des  droits  réunis ,  dans  le  département  oi\  les 
tabacs  seront  envoyés. ../...  Les  extraits  ^*ac 


nunréco  de  rexpédilion^  le  lieu  du  chargement; 


le  nom  du  soumissionnaire,  le  sombre  et  Tcs^ 
pèt^  des  côtes  de  tabacs ,  leur  poidA  brut  et  net^  la 
lieu  de  la  fabriquer  «t  le  temps  aooordë  pomr  le 
transporta  —  (  CD,  27  vendéntaire  an  1 3.  )  • 

Un  état  général  des  euéditions  de  l'espèce  dé«* 
livrées  chaque  mois  doit  être  enoutre  adressé  très- 
régulièrement  au  conseiller  d'étHt  directeur  général 


quitxiout  il  s'Agit,  devront  indiquer  la  date  et  le  .  de«  douanes.  (  Même  circulaire  dm  37  ^vendémiaire 


an  i3»  ) 


Ôby.  Tout  négociant  qui,  à  l'époque  de  la  publication  de  la  présente  loi,  aura 
.    en  magasin  des  tabiics  étrangers.,  sera  tenu  ,  sous  >peine  de  -confiscation  ,  d'en 

faire  la- déclaration  dans  les  trois  mois  qui  suivront  cette  publication.,  et  il 
^    ne  pourra  les  faire  sortir  de  ses  magasins  que  sur  un  acquit-à-caution,  qui  sera 

soumis  aux  formalités  prescrites  par  Tarticle  a5.  (5  çento^e  a»  13,  art.  27.) 

S-  V.  Des  tabacs  fabriqués  à  P étranger. 

■6"68.  L'îtnpoTlation  du  tabac  fabriqué  ou  seulement  pr^aré  dans. l'étranger  de- 
.     uiçure  prohibée.  (  aa  ÉA-amair^  a/i  7,  lar/.  2.) 

^'L^  loi  du  '8  floréal  '*ti  II,'  art.  '^4,  a  permis  de 
•Vèecvoif  dans Terrttepflt 'réel Ife  tftb«cà<fulrtè^ 'du 
'«résil  ,•  aft^de  traite 


Mats'céffui  en  dgarres  bti-'filé  9o  BrÀilIkH'iiar- 
'Kè  de  la-'jii-t^iWticta.  (  •Z>Jlf.  iayÇ»i/iidi^è^<ér^  7.) 

^  fiés 'tsÂMlès  de  sauté,  dôdtt^Hmission'âfvoit  hèHi; 
en  vertu  d'une  dédsidn'du  3  nëte^bre  i^^i'softti 
,cgalemçpt  compris  dons  la  probibilion.j^/*^,  b  ni: 
vase  an  n,) 

Le  tabac  en  feuilles,  dépouillé  ^e  ses  côtes,' 
"doit  élrÎB -cdtesidéHé  «dftinieàyknt  leçù  une^nain** 
d'œuvre,  {LD,  iigermittaian'io.)'''^i^^A^an^ 
:aéqui9»^Bic^.itJpr^lbé«    ^,..  ,      . 

On  doit  refuser  le  débarquemeut  de  tous  tabacs 


ayant  reço  «nie  main -d'œurrequelcoiiqvie;  i^s^lM^ 
Yetif 'être  immédiatement  réexportés  par  le  inéme 
«navirê  'çui  los  <a  app<tftés.  ('i^.  26  thermidor 

"•  '4Seox  méBKis'IM'oVenaDl  do'iaisies'  doivent*  être 
^Yikî3Cpoftis.  {DM.  tt&nitwse^an  7;) 
^    'Le^éoret^Sii  a4  Juin'  1808,  preserit<dWfii«ttfe 
,4ans  la  consoQH;i)ationrles  tabacs  &briqtiés  prove^ 

nantde  piises,  en  acquittant  les  droits  d'entrée 

aiixquels  sont,  aî«stijcttis  les  tabacs  en  feuilles,  et 

«éirou  tre  €eax>  Id  tf  fabnoation. 

.:To«be\«utreri«ipuHalion  deitabaos  fiibrlqués 
^cnU^^e^la  fH»ûfi»f;^miides  oiaccbandi^s  eVmoyens 

de  trauFport^  une  amende  de  5ôo  francs^  et  de 
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aoft  LIVRE  m.  ~  ExonPTio^s  av  néaiMs  aàirÂJut: 

plus  im  eroprisonnômcnt  de  six  moU ,  par  Ap<-  1  1791   (n°  229),  et  26   de  coiU  da  21  Yentose 
pIlcalioD  des  articles  1 ,  titid  5,  de  la  loi  du  22  août  |  an  1 2  (  n^  200  }. 

§.  VI.  Des  tabacs  faBrigués  en  France i  droit  de  fabrication. 

669.  La  taxe  de {fabrication)  sera  établie  uniformëmotit  sur  toute  espèce 

de  tabacs  fabriqués.   {2^  floréal  an  10,  art.  9.) 

070.  IndépendaiïimeiiJ;  des  droits  d^ entrée^  il  continuera  d'être  perçu,  conformé- 
ment à  la loi  du  29  floréal  an  10 ,  un  droit  de  fabrication  , tant  sur 

les  feuilles  étrangères  que  sur  les  feuilles  indigènes  employées  à  la  fabrication 
du  tabac.   (  5  ventcse  an  i^,  art.  i8.  ) 

57  1.  Le  droit  de  fabrication,  fixé  par  l'article  18,  sera  acquis  sur  les  feuilles,  soit 
étrangères ,  soit  indigènes,  au  moment  de  leur  entrée  dans  les  fabriques;  il  sera 
de  même  payable  par  parties  égales,  en  traites  ou  obligations  suffisamment  cau- 
tionnées, à  trois,  six,  neuf  et  douze  mois  de  terme.  (Même  hi,  art.  aa.) 

672.  Le  droit  de  fabrication  des  tabacs,  établi  par  l'article  18  de  la  loi  du  5  ven- 
tôse an  12,  sera  perçu  sur  le  poids  des  feuilles  de  tabac  employées  à  la  fabrica- 
tion i  il  raison  de  huit  décimes  par  kilogramme.  (a4  at^ril  1806,  art.  45.) 

Il  sera  perçu,  en  outre,  sur  les  tabacs  fabriqués,  une  taxe  de  deux  décimes 
par  kilogramme,  qui  sera  payée  par  les  fabricans,  lors  de  la  vente.de  ces  ma- 
tières. Ils  seront  obligés  de  tenir  registre'  de  ces  ventes ,  et  de  les  représenter 
aux  employés  de  la  régie  sur  leur  première  réquisition.  (24  april  1806, 
art.  460  ** 

XjXs  tabacs  destinés  à  l'exportation  sont  exempts  de  cette  taxe,  f^oir  jï?  58 i. 

674.  Les  tabacs  fabriqués  seront  revêtus  des  marques  et  vignettes  de  la  régie  (des 
droits  réunis);  faute  de  quoi  ils  seront  saisis  et  confisqués.  (a4  at^ril  1806, 

art.4j,) 

Il  sera  payé,  par  les  fabn'cans  de  tabacs,  un  centime  pour  cbaqne  vignette  qui  leur  sera  délivrée  par 
la  régie.  (  DL  16  juin  1808,  ari,  11.) 

676.  En  exécution  de  l'article  4?  de  la  loi  du  24  avril  1806,  les  débitans  ne  pour- 
ront recevoir  chez  eux  que  des  tabacs  revêtus-de  marques  et  vignette^  de  la  régie 
(des  droits  réunis),  et  des  types  de  la  fabrique  qui  les  aura  expédiés.  (DI, 
16 juin  i8oft,  art.  12.)  .  , 

Sur  la  question  de  savoir' si  les  s/^isies,  à  la  circu- 
lation de  tabacs  fabriqués  et  eu  rouleau  dépourvus 

de  la  marque  spéciale,  devront  être  portées  an 

>e»^ectioDnel  ou  simplement  devant  le  juge  de 

paix,  le  directeur  général  dans  une  lettre  du  27.juil- 

let  1807  s'est  exprimé  ainsi  :  a  il  ne  peut  y  avçir 

]»  de  doute  que  toutes  les  fois  que  des  tabacs  &bri- 

3»  qués  sont  saisis  à  l'introduction  p^ur  in^portation 

31  prohibée,  ou  à  la  circulation .  par  4é&ut   des 

»  marques  voulues  par  les  lois  et  décrets  et  dont 


»  Topiission  les  range  dans  la  classe  des  objets  prd- 
»  hibés,  en  ce  qu'elle  établit  la  préemption  légale 
)i  de  leur  ongine  étrangère ,  on  doit  poursuivre 
»  devant  le  tribunal  de  première  instance  jugeant 
»  correctionnelleœent,  puisqu'alors  indépendam?- 
»  ment  de  la  confiscation  avec  amende,  voulue 
»  par  les  lois  générales  des  douanes ,  la  peine  de 
»  détention;  que  ce  tribunal  seul  peut  psononcer, 
»  est  encore  ordonnée  par  l'article  26  de  la  loi  du 
»  â2  ventôse  an  la.  (  n^  âoo  }  n . 

676.  Les  tabacs  fabWquéâ  en  carottes  seront  en  outre  marqués  d'une  marque 

particulière  adoplée  par  (a/fabrique,  et  dont  le  type  sera  déposé  au  .greffe  du 

tribunal  où  sont  portc^sj^.affairw.de  cam^D^ce,  et^entre  les  mains  du  direct 

feur  de  la  régie  de  rarrondissemeht.  (5>i*eniose  ah  t2j  art.  38.)         v 

A  compter  de  *  la  pubtication  du  présent  décret  «  la  fabrication  des  carottes 
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pointues  faites  à  la  main ,  et  connues  sous  le  nom  de  Saint-Vincent  ou  andouille 
de  Clairac,  est  formellement  interdite.  {^Dl.  16 Juin  1808,  art.  8.) 

«^77*  ^^  tabacs  en  carottes  qui  seroient  troavés  chee  les  dehitans  de  tabac  sans 
la  marque  prescrite  par  Tarticle  38,  et  ceux  dont  la  marque  seroit  fausse,  se- 
ront saisis  et  confisques,  et  le  contrevenant  condamné  en  outre  à  une  amende 
égale  au  double  du  prix  de  sa  licence ,  sans  préjudice  de  la  poursuite  en  faux , 
s'il  y  a  lieu.  (5  pentose  an  la ,  ari^.  4^.) 

578-  Toute  quantité  de  tabacs  fabriqués  au-dessus  de  dix  kilo^rciraiHes,  tie  pourra 
circuler  qu'avec  acquit-à-caution.  {DI.  16  juin  1808,  art.  g.) 

«^79*  L^^  iaibsLCS  fabriqués qui  n'auront  pas  reçu  la  marque  spéciale  f  con- 
tinueront d'être  traités  comme  les  marchandises  prohibées^  conformément  à 
l'article  i  du  titre  5  de  la  loi  du  22  août  1791-  (Dl,  5  nit^se  a/i  i3,  art.  4.)  * 

Cette  dispoeition,  qui  cbnrirme  la  prohibition  exis- 
tante à  l'entrée  à  Tëgard  des  tabacs  fabriques  ,  en 
détermine  Tapplication  à  tons  ceux  qui ,  dépour- 
vus des  marques  prescrites,  sont  réputés  de  fabrique 
étrangère  et  avoir  été  introdnits  en  fraude:  non- 
seuleuient  il  ne  doit  âtre  délivré  dans  le  bureau 
aucune  expédition  pour  les  tabacs  fabriqués  en 
carottes  ou  filés  qui  ne  présenteroient  pas  là 
marque  de  fabrique  natiouaie  ou  celle  spéciale 

58o.  Il  sera  fait  restitution  du  droit  de  fabrication  aux  tabacs  de  fabriques  natio- 
nales,  tant  en  poudre  qu'en  carottes ,  qui  seront  exportés  à  l'étranger.  (5  pen^ 
iose  an  iQj  art.  ag.  ) 

Unx loi,  du  9  prairial  an  7^  a  compris  le  tabac  à  famer  dans  la  institution  du  droit  de  fabrication 
à  la  sortie. 

081.  Les  tabacs  fabriqués  exportés  ii  l'étranger  sont  etempts  de  la  taxe  de  deux 
décimes  par  kilogramme^  établie  par  l'article  46  de  la  loi  du  fl4  avril  1806. 
(DI.  t6 Juin  1800 f  art.  lo.) 

582  •  Les  tabacs  fabriqués  ,  destinés  à  rexportation ,  né  pourront  sortir  des  fabri- 
ques qu'après  déclaration  faite  aux  préposés  de  la  régie ,  et  tnatlis  d'un  acquit- 
à--caution,  qui  sera  déchargé  au  bureau,  de  la  douane  par  lequel  leur  sortie 
aura  lieu. 

Sur  la  représentation  de  cet  acquit  déchargé,  la  restitution  du  droit  sera  effec- 
tuée par  le  bureau  de  la  régie  des  droits  réunis  qui  aura  pm^çfi  les  droits  de 
fabrication  dans  la  même  fabrique  d'oii  l'expédition  du  tabac  exporté  aura  été 
faite.  (  5  ventôse  an  12^  art.  3o.  )  - 


de  l'ou  deê  bureaux  de  la  régie  des  droits  réunis  » 
mais, il  convient  que  les  préposés  les  saisissent  à  fd 
circulation ,  et  opèrent  ainsi  qu'il  est  ordonné  par 
io  règlement  général  pour  les  marcbàndises  prolii- 
bées  et  que  l'on  tente  d^n traduire.  Leurs  rapports 
seront  dressés  à  la  requête  de  Tadminisl ration  des 
douanes.  (  CD,  8  thermidor  en  i3.  )       ' 

L'article  i*''  du  titre  5  de  la  loi  de  1791  est  au 
n«*a^. 


LEsacquits-À-cau^on  de  la  régie  des  droits  rénnia 
qui  accompagnent  les  tabacs  fabriqués  eu  pondre 
<^t  en  carottes»  aux  fins  de  la  restitution  du  droit 
de  fabrication,  ne  doivent  être  déchargés  parles 
préposés  des  douanes  dans  les  bureaux  ouverts  à  ces 
exportations,  qu'après  que  les  quantités  ont  été 
▼érîfiées  avec  soin.  {CD.  21  pentosê  an  i9.  ) 

On  s'assurera  qu'ils  sont  dépourvus  de  la  marque 
de  l'administration  des  droits  réunis ,  dansie  cas  où 
cette  empreinte  subsisteroit ,  les  tabacs  seront  rete- 
nus jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  enlevée  par  le  prin- 
cipal préposé  des  droits  réunis  établi  dans  l'arron- 


dissement, et  Von  constatera  concurremment  eo 
qtfi  âifra  été  kâî  A  téi  égard.  (  CD.  6 aurii  tOô^.  ) ^ 
Le  directeur  général  a)^iite  qn'il  deirta  être  fait 
mention  daiks  IcT  certîficiilde.déche^ge/èloa  ationvé 
les  tabacs  dépourvus  de  cette  marque^  ou  si  on  a 
exigé  qu'elle  fût  retirée  par  les  employés  de  la 
régie Cette  mesure  doit  être  rigoureuse- 
ment observée  parce  que  sans  cela,  on  pourroit  abu- 
ser des  marques  ci-dessus,  et  s'en  servir  pour  dea 
talMCS  étrangers  qu'on  voudroit  introduire. 

Chaque  mois  on  doit  adresser  à  M.  le  directeur 
général  un  état  particulier  des  acquits  à-caution 
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rlc  la  régie  des  droiu  réanis  qui  «Qiont  été  de-  |  ment  aux  tabacs  exportes.  (  CJ),  sq  vendémiaire 
charges  dans  les  bureaux  des  dduahes,  relative-  |  a/t  i3.  ) 

583.  Les  tabacs  fabriqués,  tant  en  poudre  qu'en  carotte,  ne  jouiront  de  la  res- 
titution.* •  •  •  •  du  droit  paye  à  la  fabrication  qu'en  sortant  du  territoire  de  V Em- 
pire, par  les  bureaux  des  douanes  ci^après,  savoir  : 

Par  terre ,  par  ceux  de  Cologne ,  Mayence ,  Coblentz ,  Worms ,  Spire ,  Stras- 
bourg, Bourg-Libre,  Pontarlier,  Bienne,  Morez,  Versoix,  Genève  (Sans-le^ 
Bourg) ^  Pas-de-Behobie,  Ainhoa,  le  Boulon,  Mont-Libre  et  Ax.. 

Par  mer,  par  les  ports  d'Anvers,  Ostende,  Dunkerque,  Calais,  Boulogne, 
Valéry- sur-Somme,  Dieppe,  Rouen,  le  Havre,  Ronfleur,  Cherbourg,  Port- 
Malo,  Brest,  TOrient,  !Nantes,  la  Rochelle,  Rochefort,  Bordeaux,  Bayonne, 
Jean-de-Luz,  Port- la- Victoire ,  Cette,  Agde,  Marseille^  Toulon,  Antihes  et 
Tlice.  {^D.  Jl  niposean^.) 


liB  port  de  Boulogne  a  ^t^  ajoute  par  arrêté  du 
a3  pluviôse  an  7 ,  à  ceux  désignais  pour  la  sortie 
des  tabacs  fabriqués. 


Ces  tabacs  peuvent  aussi  être  exportés  par  le 
port  de  Caen.  (  LM.  23  décembre  1806.  } 


§.  VII.  Des  tabacs  dans  les  départemens  au-delà  des  ^Ipes. 

684:  •  La  régie  créée  pour  V  approvisionne  ment  et  la  pente  du  sel  dans  les  départe^ 

mens'  au-delà  des  ^Ipes  et  les  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance  est  chargée ,  à 

partir  du  1^'  pendémiaire  an  i4 ,  de  l'approvisionnement,  de  la  fabrication  et  de 

// ^  S  ^^  vente  exclusive  du  tabac  dans  les  départemens  et  Etats  désignés  ci-dessus.  {DI. 

7  2  thermidor  an  i3,  art.  5.) 

^J'J/A^      585.  Les  prix  à^s  diverses  qualités  de  tabacs  qui  se  fabriquent  actuellement  à 
Parme,  resteront  provisoirement  les  mêmes ,  tant  dans  lesdits  Etats  que  dans 
-    les  huit  départemens  des  ay"  et  28*^  divisions.  {Même  décret,  art.  i5.j 

586.  Les  tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués ne  pourront  être  débarqués  à 

Livourne  que  sous  la  condition  de  la  mise  immédiate  dans  Tentrepôt  réel,  et 
de  leur  réexportation  par  mer ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  achetés  pour  le  compte 
de  la  régie  impériale.  {Dl.  22  octobre  1808  ,  art,  i5.) 

Il  doit  en  être  de  même  à  Gênes. 

587.  Les tabacs  ne  pourront  entrer  en  Toscane,  soit  par  terre  ,  soit  par 

mer ,  s'ils  ne  sont  pas  destinés  aux  approvisionnemcns  de  la  régie  impériale. 
{DI.  22  octobre  1808,  art,  14.) 

VoiB  rorganisalion  de  cette  régie  impériale  à  la  section  dee  Sels  (n^  528). 

SECTION  XIV. —  jDw  Ta/z. 

588.  •  •  •  «La  sortie  à  Tétranger  du  tan,  est  défendue,  sous  peine  de  confiscation  , 
tant  de  cette  matière  première ,  que  de  la  voiture  et  des  chevaux ,  et  de  trois 
ctnts  francs  d'andende.  (16  nipose  an  2.) 
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Toutes  les  prises  seront  conduites  dans  les  ports,  sans  pouvoir  rester  dans 
lès  rades  ou  aux  approches  de  ces  ports  au-delà  du  temps  nécessaire  pour  leur 
entre'e  dans  ces  m.émes  ports. 

Lorsque  le  capitaine  d'un  navire  armé  en  course  aura  conduit  une  prise  dans 
un  des  ports  de  France ,  il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
douane.  {  AC.  2  prairial  an  11  ^  art.  67.  ) 


»  trouves  à  bord ,  ainsi  que  les  prisonniers  faisant 
»  partie  du  navire  pris ,  et  de  lui  déclarer  le  jour 
y>  et  l'heure  où  le  bâtiment  aura  ëté  pris,  en  quel 
j>  lieu  ou  à  quelle  hauteur;  si  le  capitaine  a  fait 
»  refusd'amener  les  voiles,  ou  de  faire  voir  sa  com- 
r>  mission  ou  son  congë  ;  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est 
»  défendu,  quel  pavillon  il  portoit,  et  les  autres 
n  circonstancet  de  1a  prise  et  de  son  voyage  s. 


Cette  déclaration  coïncide  avec  le  rapport  circons- 
tnnciéique  le  capitaine  capteur  est  tenu  de  fitire  â 
l'officier  de  l'administration  de  la  marine,  par 
l'article  66  du  même  arrêté,  ainsi  conçu  :  «  Aussitôt 
D-que  la  prise  aura  été  amenée  en  quelque  rade  ou 
»  port  de  France,  le  chef  conducteur  sera  tenu  de 
»  faire  son  rapport  à  Toffiçier  d'administration  de 
y>  la  marine,  de  lui  représenter  et  remettre,  sur  in- 
»  ventaire  et  récépissé,  les  papiers  et  autres  pièces 

i>99*  ^P^ès  avoir  reçu  le  rapport  du  conducteur  de  la  prise,  l'officier  d'admi- 
nistration  de  la  marine  se  transportera  immédiatement  sur  le  bâtiment  cap- 
,  turé ,  dressera  procès-verbal  de  l'état  dans  lequel  il  le  trouvera ,  et  posera  ;  ert 

Srésence  du  capitaine  pris,  ou  de  deux  officiers  ou  matelots.de  son  équipage ^ 
'un  préposé  des  douanes,  du  capitaine  ou  autre  officier  du  navire  capteur,  et 
même  des  réclamans  s'il  s'en  présente,  les  scellés  sur  tous  les  fermans. 

Ces  scellés  ne  pourront  être  levés  qu'en  présence  d'un  préposé  des  douanes."! 
( ^C.  2 prairial  anii,  art.  69. ) 
Cm  premières  mesures  que  prescrivoient  également  douanes  découvroient  quelque  négligence  ou  abu^ 
l'ordonnance  de  1681,  et  la  loi  du  3  brumaire  ilseninformeroientsur-lechamp,  soit  Tofficierdo 
an  4,  sont  très- importantes  pour  prévenir  les  ver-  l'administration  de  la  marine,  soit  l'officier  supé** 
semens  sur  les  côtes,  les  introductions  fraudn-  rieur,  afin  de  concourir  promptement  à  leur  re- 
poses, soustractions,  etc.    Si   les  préposés   des     pression.  {ExU.  de  la  CD.  du  aSprairialanii.)' 

^9**  Le  préposé  des  douanes  prendra  à  bcttd  un  état  détaillé  des  balles ,  ballots , 
futailles  et  autres  objets  qui  seront  mis  à  terre  ou  chargés  dans  les  chalans  et 
chaloupes:  un  double  de  cet  état  sera  envoyé  à  terre ^  et  signé  par  le  garde- 
magasin,  pour  valoir  Y'éception  des  objets  y  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets,  et  au  moment  de  leur  entrée  en  ma- 
gasin ,  il  en  sera  dressé  inventaire  en  présence  d'un  visiteur  des  douanes ,  qui 
en  tiendra  état  et  le  signera  à  chaque  séance.  (  x/C  a  prairial  aniij  art,  70.  ) 

La  concordance  de  l'état  relevé  à  bord  de  la  prise ^  1  ou  la  nature  des  colis.  On  vérifie  cette  relation 

de  celui  de  réception  au  magasin,  et  de  l'inven-     lorsque  l'opération  de  Temmagasinage  est  'finie. 

taire,  doit  être  par&itementéUblie  pour  le  nombfe  I  {Extrait  de  la  CD.  du  26  prairial  an  n.)         , 

.9 M.*  ^^  ^^^'^ ^^a*>lt  à  bord  un  surveillant,  lequel  sera  chargé,  sous  sa  responsa-i- 
bilité,  de  veiller  à  la  conservation  des  scellés  et  des  autres  effets  •  confiés  à  sa 
gardé.  {u^C.  2 prairial  an  11,  art.  71.)  '    *'  '     "  /  _ 

Ii'oKDONXAi^cB  de  i6Bi  et  la  loi  du  3  brumaire  an  4 ,  articles  aa  et  8,  ordonndent  k  mêm»  chose.. 

0Q5.  LWficier  d'administration  de  ia  marine  du  port  dans  lequel  les  prises  seront" 
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amenées,  procédera  de  suite,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  remise  ces  pièces,  à  l'instruction  de  la  procédure,  pour  parvenir  au  jugement 
des  prises.  (  Jî/C.  a  prairial  an  ii ,  art.  7a.) 

Mesurs  ëgaloment  prescrite  par  l'ordonnance  de  1681  et  par  la  loi  du  3  brtiioairo  an  4>  article  10. 

^9  *  Cette  instruction  consiste  dans  la  vérification  des  scellés,  la  réception  et 
l'affirmation  des  rapports  et  déclarations  du  chef  conducteur  ^  Tinterrogatoire 
de  trois  prisonniers  au  moins,  dans  le  cas  où  il  s'en  trouveroit  ua  pareil 
nombre  j  l'inventaire  des  pièces,  états  ou  manifestes  de  chargement  qui  auront 
été  remis  ou  qui  seront  trouvés  à  bord;  la  traduction  des  pièces  du  bord  par 
un  interprète  juré,  lorsqu'il  y  a  lieu»  {^C.  2  prairial  an  11,  art-  73.) 

J^k  déclaration  dx^  a4  juin  1778,  artide  4^,  et  la  loi  du  3  brnmaijre  an  4#  Article  11^  contenoient  le^ 

mêmes  ordres. 

Si  le  bâtiment  ê$t  amené  sans  prisonniers ,  charte-partie  ni  connoîssemens  « 
l'équipage  du  navire  capteur  sera  interrogé  séparément  sur  les  circonstances  de 
)a  prise,  pour  faire  connoltre^  ail  le  peut,  sur  qui  la  prise  aura  été  faite.  {^C. 

-    a  prairial  an  11^  art.  j4') 

(^ÇT  interrogatoire  ëtoit  aussi  prescrit  par  l'ordonnance  de  1681,  artide  25,  livre  3,  titre  9, et  parla 

loi  du  3  brumaire  an  4>  artide  1 2. 

^9^.  L'officier  d'administration  de  la  marine  sera  assista ,  dans  tous  ces  actes  9 
du  principal  préposé  des  douanes ^  et  appeU^>a^  en  outre,  le  fottdé  de  pou- 
voirs; l'équipage  sera  représenté  par  le  conducteur  d^  la  prise  >  r^jHité  londé 
de  pouvoirs.  {^C.  ^  prairial  an  ii,  art.  j5.) 

0^*7 ,  Dans  le  cas  d'avaries  ou  de  détérioration  de  tout  ou  partie  de  la  cargai- 
'son,  Fofficier  d'administration  de  la  marine,  en  apposant  les  scellés ,  ordon- 
nera le   déchargement  et  la  vente  dans  un  délai  fixé.  La  vente  ne  pourra  ce- 
Fendant  avoir  Keu  qu'après  avoir  été  préalablement  affichée  dans  le  port  de 
arrivée  et  dans  les  communes  et  ports  voisins,  et  après  avoir  appelé  fe  princi- 
pal préposé  des  douanes  et  le  fonaé  de  pouvoirs  des  équipages  capteurs ,   ou  k 
'  son  défaut  le  conducteur  de  la  prise 

Le  produit  de  ces  veptes  sera  provisoirement  déposé  dans  Kl  caisse  des  înva- 
"  Udes  de  la  marine.  (-^C  2  prairial  an  il  y  art.  70.) 

I/oRDONMAvesde  1681 ,  liwre  ^,  titra  9,  art.  17  |      La  vente  ne  peai  avoir  lieu  qii^eii  se  confor- 
et  ufi.^  et  la  loi  da  3  bmmaiie  ^n  4  j  ajrt.  g,  cai^ù^     maot  d'ailleurs  aux  Ipia  de»  douapea* 
iy>ient  les  mêmes  dispositions.  ▼     | 

508^  Sont  mainteni^es  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  8, 
relatif  à   l'établissement   d'un  copseil  des  prises,    (  u/C  ^  prairiaf  an  11  ^ 

n  «t  k  1^  «aalil^  dM  Uiiastaa  eckoa^.  qh  «an-- 
D  fragés. 

jiH.  3'  »  Ce  coi)seil  sera  pr^dë  par  un  con- 
9  seilltr  d'ëtat,  et  compose  en  outre  à»  huit, 
D  membre^. 

a  H  aara  de  plus  un  commisMire^dii  Gotovevne- 
x^  aieot»  U»  n««rétair^  et.d^iMK.liui^si^rf*    ; 

jir(.  4^  »  Le»  oiembrei^  qui  ^m^^^tn^  1^  fi^n- 
»  seil  des  prises  sopt  à  la  nomin^Uon  de  Sa  Ma^ 
n  jeuté, 

Jtnk  5.  itliM  dëcisinna.  il»  conseil*  dasu  prîeta 
V  devjroi^étrefiortëeajjar  cin^n^mlNQM  a%ip9Îi>«« 


Oav  arvâlë  du  6  gamiaal  an  8,  e^t  aiii^  ooni^a  : 

t  liOsCoo&ulsde  U  P^ëpubUauie,  sur  las  rap(x>rU 
»  du  ministre  des relation^ext4rieure0,  du  ministre 
»  4^  U^  marine  et  des  colonies  ;  et  du  ministre  de  la 

•  justice  ^relatifs  au  jugement  des,prise.s  iparitimes, 
»  et  aux  bris,  naufrage  etëchouement  desbâtimens 

•  aaiifmîf.oii  imiU'ÇM;  le  con#i|U  4'<tM  c|U•»d^, 

\  ^rr^cDt  ce  qui^si^it  : 

jirt.  1 .  »  il  y  aura  à  Paris  un  conseil  des  prises  ; 
»  il  siégera  dans  le  local  qui  lui  sera  dësigoë. 

.^^4  A.  »  Ce  coasaii  connoStim,  d^  canleélatMqa 
»  wJWyes.4^ta  'Wli4iit4«tA  l'inyaliiit^  des  jffises, 
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'jirU  6.  »  En  cas  d'Ab$eiiGe ,  maladie  on  eia* 
a  péobement  du  commissaire  da  Gonvernemcnt, 
D  il  sera  suppldé  par  uu  d^  meaihrea,  au  choix 
3»  du  président. 

jirL  7.  »  L'officier  d'administratioa  de  la  na^ 
»  rioe  du  port  dans  lequel  les  prises  maritimes  se- 
2>  ront  anusttéea  ,  ou  le  plus  voisin  de  la  o6te  où  on 
»  navire  ennemi  ou  neiiire  aura  péri  oa  éolmné , 


»  sera  chargé»  t^»  de  Kapposition  et  de  la  vécif»- 
3»  cation  des  scellés  à  bevd  (Ses  bÂtinseos  captnrdSi 
»  soit  par  les  vaisseaux  de  Ffitat,  soit  par  les  cor* 
%  saires  ;  a^»  de  la  réœplion  et  de  l'affirmation 
»  des  rapports  et  déclaration ,  de  l'audition  des 
»  témoins»  de  14ttvetttaiie  des  pièœs  de  bord,  et 
»  de  rinstrnction;  3^  de  tout  oe  qui  a  rapport 
a  attx  brisi  umifrage  et  échoucmens  des  bfttimens^ 
m  ennemis  ou  neutres» 

»  11  sera  assisté  pour  tons  ces  actes  du  prînci|)at 
"»  préposé  des  douanes  ,  et  apf#llera ,  en  outre  »  à 


jirt.  ft  D  Lorsqu'il  résultera  de  Pinstructîon 
»  laite  en  vertu  de  Tarticle  précèdent,  que  le  bâti* 
»  ment  aura  été  pris  sous  pavillon  ennemi,  -ou 
A  qu'il  est  évidemment  ennemi^  et  que  dans  le 
i>  délai  d'une  décade  après  cette  instruction  il  n'y 
Daura  point  eu  de  réclamation  dûment  notifiée  à 
»  l'oflîcier  d'administration ,  qui  sera  tenu  d'en 
»  donner  un  reçu,  il  sera  statué  sur  la  vafidité  de 
a  la  priae. 

»  Pour  cet  ofiiaty  l'officier,  d'administration  a'ad* 
S)  peindra  l'officier  cbargé ,  dans  le  même  port ,  des 
»  {onctions  de  contrôleur  de  la  marine,  et  Je  com- 
)i  missaire  de  l'inscription  maritime  :  leur  décision 
»sem  portée  à  la  pluralité  des  voix.  L'officier 
1»  d'administration  enverra  une  expédition  de  cette 
jt  déoision  «u  secr4lamt  à»  etesejj:  des  poses. 
'  -^'''«  9'  )>  Si  la  prise  est  oondmtlB  dans  nn  port 
v  où  Fomcier  d'administration  nepmsse  s'adjoindre 
3>  les  dqux  antres  individus ,  il  enverra  son  fns- 
»  tructioD  et  IcH  pièces  de  bord  dans  le  port,  le 
»  pins  voisin  où  se  trouveront  les  trois  personnes 
M  déii^néss  par  t'artiele  précédent  pour  prononcer 
»  sur  Ta  prise. 

,  Jtrt,  10.  »  Lors<in*il  aum  été  portéi  uiiiQ,déoi-< 
D,  sion  qui  déclarera  le  bâtiment  de  boiu)e  prise»  si 
»  cette  décision'  ne  donne  lieu  ,  pendant  lê  délai 
f  d'une  décade,  à  aocnne  roclàmation  Âins  la 
»  forme  présente  par  l'àvtjalé  8^^  >1  sera  proeMé  à 
»>kiretitr>  aH»9i)qu-il  qaA.portii  eo  ïvttàsàà.ih  tà^ 
»  après. 

j4rL  1 1.  »  S'il  y  a  une  réclamation  dans  .l'un 
»  des  cas  prévus  par  les  articles  8  et  le ,  ou  si  la 
»  prise  u'a  pa;^  été  faîte  sooa  favillon  ennemi ,  on 
»  n'est  pas  trouvée  évidemment  ennemie  >  ou  -si 
Denfîn,  le  jugement  porté  en  Tarticle  q  ne  pro- 
»  nonc<rpas  la  vaKdité  de  la  prise,  rofflcîer  d'ad- 
amîdûHimlion  enveiva^  dans  leMm  d^tm^  àé^ 


at3 
)>  cade,  au  scorélariat  da  conseil  des  prises,  tous 
»  les  actes  par  lui  iaiU  et  toutes  les  pièces  trouvéea 
))  à  bord. 

M  t.  42.  u  L'insUruction  se  fera  davant  la  oon-* 
»  seil  des  prises»  sur  simples  mémonrea,  respeoti-i* 
1»  vement  communiqués  par  la  voie  du  secrétariat 
vaux  partie»  ou  à  leurs  défenseurs^ qui  jsutifie-- 
^  ront  préahblemaAt  d»  leurs  droite  et  de  leurs 
»  pouvoirs. 

»  Les  délais  ppur  cette  instruction  ne  pourront 
»  exicéder  trois  mois  pour  les  prises  conduites  dana 
»  les  ports  de  la  Méditerranée,  et  deux  moia  seu« 
»  lement  pour  le»  autre»  ports  de  France  ;  le  tmit 
»  à  compter  do  jour  où  les  pièces  auront  été  Tf^ 
»  mises  au  secrétariat  du  conseil  des  piises. 

»  Les  conclusions  du  commissaire  du  goaveme* 
a  ment  seront.toujours  données  par  écrit. 

Jirt.  i3.  »  Les  décisions  du  conseil  des  prisea 
a  seront  exécutées  à  la  diligenee  des  partiea  iiité-- 


»  ceux  rclati&aux  prises  ;  un  fondé  de  pouvoir  d^  I  vauées,  mais  aveo  le  couooura  et  la  présenee» 
31  équipagea  capteurs.  »  ^^-    ^^  Tofiioier  de  l'administration  de  la  ma- 


»  rine;  2''.  du  principal  préposé  des  douanes^ 
IL  et  3^.  d^un  fondé  de  pouvoirs  des  équipages 
»  capteurs* 

Arù.  14.  w  Dana  le  caa  où,,  eonibrmément  anx 
»  loix  existantes,  la  vente  porovisoire  des  marcban* 
»  dises,  en  tout  ou  en  partie ,  et  même  celle  dn 
,n  bâtiment,  devra  avoir  lieu,  elle  sera  ordonnée 
a  par  roffider  d^aéministrationde  la  marine,  après 
»  avoir  appelé  et  le  principal  pi^posé  des  douanes, 
j)  et  le  fondé  de  pouvoirs  acs  équipages  capteurs. 

»  Le  produit  de  ces  ventes  sera  provisoirement 
»  déposé  dans  la  caisse  de«  invalidés  de  la  nia« 
»  rine....  » 

Voir  Ifvre  2 ,  titre  4,  sect.  3,  pour  les  marchan- 
dises sauvées  des  naufrageak 

Un  autre  anété  en  date  du  7  ventôse  mn  12,  « 
établi  des  avoués  près  le  copiseil  des  prises  j  le 
voici  : 

(f  Le  Genverttementde  la  R^Ufqne-,  sur  le 
»  rapport  du  «rand-juge  ministre  de  la  justice  j 

»  Vu  rarticle  q4  de  la  loi*  du  27  ventôse  an  8  , 
»  et  Tarlide  i5  de  l'arrêté  du  6  germinal  de  la 
A  même  année;. 

»  Le  conseil  d'état  entendu  >  artêtç  : 

Mt.  1.  «  H  y  aura ,  près  du  conseil  de^priata, 
»  des  avoués  qui  rempliront  les  fonclious  de  leur 
»  ministère  dans  toutts  les  afliires  où  les  parties 
»  jugei^nt  à  propos  de  fournir  dès-mémoire». 

jitik  %.  %  Ces^a^unésagront  exclusivement  ceux 
M  atlachés  au  tribunal  decaseflioo. 

Art.  3.  ).  U  u'ast  an  surplus^  ùttx  innové  aux. 
»  disposillorisderarrêlédut)  gefrminal  an  8,  cou- 
»  ocirmot  lVit«blîs»r«ient  du:QenaeJl  dés  piises^ 

-^r/.  4-  »  Le  grand-juge  ministre  de  la  fustice 
»  est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté  n, 

El  le  «  mai  1806,  il  a  été  rendu  nn  décret  im- 
pénal';  oomme  sidt^ 
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Ari,  T.  tf  Lec<mseil  àtn  prises  est  placé  dans  les 
»  attribulions  4u  grand-juge  ministre  de  la  jus^ 
»  tice. 

jirt  2'.  »  Le  grand-joge  ministre  de  la  justice 
M^  est  chargé  de  Texéciition  du  présent  dëci'et  ». 

Le  décret  impérial  du  ii  jain  1806,  sur  i'or- 
gaidsatîon  et  les  attributions  dn  conseil  d'état, 
porte,  article  14,  titre  2)  ^{ue  n  il  eônnoîtra  eA 
3>  oati*e  des  décisions. ...  du  conseil  des  prises  n. 
'  Mais  le  recours  an  conseil  d'état  contre  nne  dé- 
cision dn  conseil  des  prises  n'a  pas  d'effet  suspensif, 
par  avis  du  aa  décembre  1807,  approuvé  par  Sa 
Majesté  le  11  janvier  1808;  cet  avis  est  ainsi 
•onçn: 

<c  Le  conseil  d'état ,  qui ,  en  exécution  dn  rcn- 
▼oi  ordonné  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  a  en- 
tendu le  rapport  des  sections  réunies  de  législation 
et  de  la  marine,  sur  celui  du  ministre  de  la  ma- 
rine, ayant  poar  objet  la  qaestîon  de  savoir  si  j 
lorsqu'il  a  été  prononcé  au  conseil  des  prisea  nne 
décision  contre  laquelle  il  y  a  recours  au  conseil 
d'état,  il  est  nécessaire,  pour  que  cette  décision 
puisse,  nonobstant  le  recours,  recevoir  son  exé- 
cution provisoire,  qu'il  soit  fourni  caution  ; 

'  D  Vu  l'article  3  du  décret  impérial  du  !ia  juillet 
]  806 ,  contenant  règlement  sur  les  affaires  couten- 
tieuscs  portées  au  conseil  d'état  ^  ledit  article  por- 


tant que  «  le  ré<k>nrs  au  conseil  d'éiat  n'dnrft  point 
»  d'effet  suspensif,  s'il  n'en,  est  autrement  ordonné; 
»  et  lorsque  l'avis  de  la  commission  du  contentieux 
»  sera  d'accorder  le  sursis,  il  en  sera  fait  rapport 
n.an  cbnseil  d'état ,  qui  prononcera  )i  : 

»  Est  d'avis  que  la  question  praposée  se  trouve 
résolue  par  cet  article ,  puisqu'il  y  est  formellement 
déclaré  que  le  recours  au  conseil  d'état  n'est  pas 
suspensif.  Cependant  il  y  anroit  nne  snspensioit 
réelle  de  l'exécution  de  la  décision  9  si  la  partie  aa 
profit  de  qui  elle  a  été  prononcée  ne  pouvoit  pro- 
céder à  cette  exécution  sans  avoir  préalablement 
donné  caution,  puisqii'alors  ce  ne  seroit  qu'aa 
moyen  de  la  caution  que  cette  suspension  seroit 
levéjB. 

»  On  doit  mêmeobserver  que  le  conseil  des  prises 
avoit'reçu  de  l'arrêté  consulaire  qui  l'a  établi,  le 
ponvoir  de  juger  sans  qu'il  y  eût  aucun  recours 
ouvert;  d'où  il  ré4lite  que  l'on  avoît  dès-lors  re- 
gardé comme  juste  et  convenable  qu'en  cette  ma- 
tière il  n'y  eût  aucun  obstacle  h  l'exécution  des 
décisions ,  et  que  les  mêmes  motifs  ont  dû  déter- 
miner à  déclarer,  par  le  règlement  du  2a  juillet 
1806 ,  que  le  recours  au  conseil  d'état  ne  seroit  pas 
suspensif,  à  moins  qu'il  n'en  fût  autrement  or- 
donné ^p 


^99 


Aussi -tôt  que  la  precëdure  d'instruction  sera  terminée,  il  sera  procède 
sans  délai  à  la  levée  des  scellés  et  au  déchargement  des  marchandises ,  qui  se- 
ront inventoriées  et  mises  en  magasin  ,  lequel  sera  fermé  de  trois  clefs  diffé- 
rentes, dont  l'une  demeurera  entre  les  mains  de  l'officier  sufvérieur  de  l'ad- 
ministration de  la  marine,  ime  seconde  entre  celles  du  receveur  des  douanes, 
et  la  troisième  sera  remise  à  l'armateur  ou  à  celui  qui  le  représentera,  (  AC 
â  prairial  an  \i  j  art.  78.) 

mine  avec  soin  s^il  présente  tontes  les  sâretés  con-* 
venabLes,  soit  par  sa  position  près  dn  port»  soit 
par  sa  construction  »  soit  par  la  solidité  de  ses  fer- 
remens.  (  Extr>  de  la  CD.  du  :i6 prairial  an  i\.) 


liA  dédaralion  du  24  pi"^  >778>  article  44  >  con- 
tenoit  les  mêmes  dispositions. 

Le  magasin  est  fourni  par  les  parties  intéres- 
sées. —  Avant  d'y  commencer  le  dépôt ,  on  exa- 


600.  Il  sera  au3si  procédé  sans  délai  à  la  veate  provisoire  des  effets  sujets  à  dépéris* 
sèment,  soit  sur  U  réquisition  de  l'officier  d'administration^  soit  à  la  requête 
de  l'armateur  ou  de  celui  qui  le  représentera. 

Poiirra  même  l'officier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine ,  lorsque 
les  prises  seront  évidemment  ennemies,  permettre  la  venté  tant  du  navire  qua 
des  cargaisons,  sans  attendre  le  jugement  de  bopne  prise;  laquelle  venté  sm 
-  fera  dans  le  délai  qui  aura  été  fixe  par  Jedit  officier  supérieur,  et  toutefois 
après  que  les  formalités  prescrites  par  rart.  76  auront  été  remplies.  (AC,  a  prai^ 
rial  an  11 ,  art.  79.  ) 
MEStTBB  ordonnée  par  l'article  45  de  la  déclaration  dn  a4  juin  1778. 

601.  Si  la  prise  a  été  faite  sous  pavillon  neutre,  ou  n'est  pas  évidemment  enne- 
mie, la  vente,  même  provisoire,  ne  poutra  avoir  lieu  sans  le  consentement  dû. 
capitaine  capturé;  et  eu  cas^de  refu^,  s'il  y  a  nécessité  de  vendre^  cette  ^eces- 
^ité  sera  constatée  par  ^^e  visite  d'experU  ncmimés  coutradictpireBAeat  parJ'ac- 
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maleur  ou  son  représeutant  et  ce  mêaie  capitaine ,  ou  d'office  par  roffîcier  su- 
périeur de  Tadministralion  de  la  marine,  (arrêté  "des  Consuls  ^  du  2  prairial 
ami,  art.  80. ) 


Le  règlement  du  8  novembre  1779,  article  8,  or- 
donnoit  la  même  disposition. 

Elle  est  nécessaire  pour  assurer  aux  neutres  la 
restitution  de  leurs  marchandises  en  nature^  dans 


le  cas  de  main-levëe,  et  pour  mettre  un  terme  à 
la  cupidité  des  armateurs  dont  la  dernière  guerre 
a  offert  des  exemples  scandaleux.  (  Extrait  de  la 
CD.  du  26  prairial  an  1 1 .  ) 


602.  S'il  se  présente  des  réclamans,  les  effets  par  eux  réclamés  pourront  leur 
être  délivrés  par  l'officier  d'administration ,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
à  dire  d'experts,  pourvu  que  lesdîtes  réclamations  soient  fondées  en  titre,  et  à 
la  charge  par  celui  qui  les  aura  faites  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  ; 
faute  de  quoi  il  sera  passé  outre.  (  arrêté  des  Consuls  ,  du  2,  prairie^  an  ii\ 
art.  81.) 


par  elle,  ou,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations  se* 
ront  renvoya  au  jugement  du  oonaeil  des  prises. 
—  Parie  même  ordre  du  4  frîmaire  an  14,  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  observe  qu'un  bâtiment  en- 
nemi ëtoit  do  bonne  prise,  lors  même  qu'il  a  à 
bord  des  marchandises  pour  compte  François ,  al- 
lie ou  neutre.  (  CD.  22  frimaire  a/114.) 


liEs  négocians  françois  qui  seroîent  propriétaires 
de  marchandises  chargées  à  bord  de  quelque  na-> 
vire  ennemi,  doivent ,  dans  le  cas  de  capturc^^  re- 
mettre leurs  réclamations  à  l'administration  du 
port,  en  y  joignant  les  pièces  justificatives  de 
leur  propriété,  et  conformément  à  l'arrêté  du 
6  germinal  an  8  (  sous  le  n"*  698  ).  11  y  sera  statué. 

603.  Les  armateurs  seront  tenus  d'envoyer  des  états  ou  inventaires  détaillés  àe% 
effets  qui  composeront  les  prises,  avec  indication  du  jour  de  leur  vente,  qui 
aura  été  fixé  par  Tofficier  supérieur  de  l'administration  delà  marine,  dans  les 

Srincipales  places,  de  commerce,  pour  y  être  affichés  à  la  bourse;  et  il  en  sera 
élivré,  sur  les  ordres  du  préfet  de  police,  à  Paris,  et  des  préfets  de  départe- 
ment ou  de  leurs  préposés,  dans  les  places  où  il  y  a  des  bourses  de  commerce, 
un  certificat  dont  il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  vente.  (  ^C. 
a  prairial  anw,  art.  89 .  ) 

604.  Il  sera  procédé,  par  le  conseil  des  prises,  au  jugement  d'icelles  dans  les  dé- 
lais et  les  formes  prescrits  par  l'arrêté  du  6  germinal  an  8.  (^C  2  prairial 
an  11  y  art.  83.) 

605.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  les  jugemens,  le  secrétaire  général  dudit 
conseil  sera  tenu  d'en  envoyer  l'expédition  au  ministre  de  la. marine  et  des 
colonies,  qui  la  iPera  passer  à  l'officier  d'administration >  pour  être  ensuite  pro* 
cédé  à  la  vente  de  la  prise,  si  fait  n'a  été. 

Les  décisions  du  donseil  des  prises  ne  pourront  être  exécutées  à  la  diligence 
des  parties  intéressées,  qu'avec  le  concours  du  principal  préposé  des  douanes. 
(^C.  2  prairial  an  11,  art.  840 

Fonr  remplir  les  «iliaporitions  du  second  pa-  1  des  prises  soient  notifiées  aux  receveurs  mêmes, 
ri^raphe  de  cet  article,  en  ce  qui  concerne  les  1  (  CD.  2.6 prairial anii.) 
douanes,  il  convient  que  les  décisions  du  conseil  | 

606.  Les  marchandises  seront  exposées  en  vente  et  criées  par  parties  ou  par 
lots,  ainsi  qu'il  sera  convenu  entre  les  intéressés  à  la  prise,  et  en  cas  de  con- 
testation ,  l'officier  d'administration  réglera  la  forme  de  la  vente,  qui  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  faite  en  bloc. 

Le  prix  en  sera  payé  comptant,  ou  en  lettres  de  change  acceptées  à  la  satis- 
faction de  l'armateur ,  et' à  deux  mois  d'échéance  au  plus  tard. 

La.  livraisQA  des  effeU  vendus  et  adjugés  «era  commencée  le  lendemain  de  la 
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vente,  cl   continuée   sans  raterraption.  ( '^fnft^  rfir*   Consuls,  du  ^  prairial 
an  11 ,  art.  85.)  .*         .  

Ici  va  se  consommer  l'opération.  Il  est  prudent  de  Ces  cinq  derniers  articles  sont  le  renouvelle- 
faire  lin  recensMient  rigide  qui  oonstate  rexis-  ment  dés  «rtides.46  à  5o  de  la  déclaration  da 
tence  des  objets  dëtaiHés  en  l'inventaire.      *  â4  juin  1778. 

^^J.  Dans  le  cas  où  quelque  adjudicataire  ne  se  prësenteroit  pas  à  l'heure  indi- 
quée, ou  au  plus  tard  dans  les  trois  jouris  après  la  livraison  fat^e  des  derniers 
articles  vendus,  il  sera  procède'  à  la  revente,  à  la  folle-enchère,  des  objets  qui 
lui  auroient  été  adji^gés.  (  ^C,  2  prairial  qn  11 ,  art.  86.) 

Xa  loi  du  5  brumaire  an  A,  article  34  >  conlenoit  la  mèoM  disposition. 

OOO*  iii^s  dispoâîtîoiiis  prescrites  par  les  lois  pour  les  déclarations  k  1  entrée  et  à 
la  sortie ,  ainsi  que  pour  les  visites  et  paieroens  da  droits,  seront  observées  rela- 
tivement aux  armeroensen  course  et  aux  navires  pris-^ur  les  ennennis  de  TEtat, 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  est  pas  dérogé  par  le  présetit  réglejnenL 

Les  directeurs,  inspecieuTS  et  receveurs  des  douands,  prendront  les  mesures 
"  nécessaires  pour  prévenir  toutes  fraudes  ou  soustractions,  à  peine  d'en  demeu- 
rer personnellement  responsables. 

Les  droits  sut  les  objets  de  [irise  sont  à  la  charge  des  acquéreurs,  et  seront 
toujours  acquittés  avant  la  livraison,  entre  les  maîns  du  receveur  des  douanes^ 
avec  lequel  TofiGcier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine  se  concertera 
pour  indiquer  l'heure  de  la  livraison.  ....•«•  (^C  a  prairial  an  x\^  art.  87.  ) 

JiB  dernier  paragraphe  de  cet  artide  disoit  :  L9S 
tnare/iancUseè  doni  £  entrée  éëé  prohibée ,  rtf  pour- 
ront  être  vendues  qu'à  charge  de  réesportAtion,"^ 

VO9.  J^s  marchandises,  autres  que  les  toiles,  mousselines,  étofies  et  bonneteries 
de  coton,  dont  Feutrée,  quelle  que  soit  leur  origine,  est  prohibée  en  France  par 
j^/.  les  lois  sur  les  douanes,  seront  admises  dans  la  consommation  lorsqu'elles  pro- 

*  ^ ^j  viendront  de  prises  faites  sur  les  ennemis  de  l'Çlat  par  les  vaisseaux  de  la  ma- 

rine impériale  ,  ou  par  les  bàtimens  armés  en  course,  sous  les  conditions  t;t  for- 
/ ^.^à  malités  ci- après  prescrites.  {^Dl,  ik  juin  1808,  art.  1,  ei  Loi  du  1%  jant^ier  i8io» 

art,  2-  ) 

Ai^sT  tes  seules  miardiandises  de  prises  qui  restent 
pi«ohibées  sont  les  toiles,  mousselines^  étoffes  et 
bonneteries  de  coton.  Si  elles  ne  sont  réexportées  à 
la  snite  de  l'adjudication,  elles  sont  mises  en  entre- 
pôt rëeldans  leli  magasins  de  la  donane  :  on  les 
inserit  sur  an  registre  particulier  indiqnant  lenrs 
espèce;  nombre ,  poids,  les  noms  de'  la  prise,  du 
caplear  et  de  r^djudicataire,  ainsi  que  la  date  de 
l'adjudication,  et  le  numéro  du  procès*verbal  de 
la  vente.  —  La.  réexportation  de  ces  marchandises 
doit  avoir  lieu  par  mer  directement  du  port  de 

5 10.  Les  tabacs  fabriqués  acquitteront  les  droits  d'entrée  auxquels   sont  assu* 
jettis  les  tabacs  en  feuilles,  et  en  outre  ceux  de  fabrication. 

Les  autres  miarchandises  payeront  un  droit  de  quarante  pour  cent  de  la  valeur. 

Celles  dont  l'importation   n'est  pas  défendue,  continueront  à   acquitter  les 

droits  ordinaires  du  tarif,  (Ui.  ^kjuln  1808,  art^  a  ,  et  Loi  du  12  jantdèr  J^}0  ^ 

art.  5.) 

I^s  droit  d'entrée  sur  les  tabacs,  sera  percer pv  \  hi douane, et'cetni  de fkbricatidn, par  lereoevcur 


Maïs  les  dispositions  qui  vont  ««ûvre  abrogent 
celle  obiigatiea. 


l'entrepôt  snr  navires  de  centt  tonneaux  et  aa-4es* 
swa.  {CD.  ^6  prairial  an  i  h.) 

Les  marobandiaes  prohibées  provenant  de  Sai- 
sies ,  no  peuvent  jouir  de  la  faculté  d'être  admises 
dans  la- consommation ,  puisqu'elles  ne  sont  paa 
comprises  dans  ce  décret.  (  CD.  a  1  juHUt  1808.  )  — 
Mais  les  objets,  aaisisit  défaut  de  oortificata  d'ori- 
gine i  n'étant  pas  frappés  d'iviQ  prolubition  absolue 
(  les  deni^^colorUaiee  $otU  dans  ce  cas ) ,  peuvent 
être  admis  en  payant  les  droits.  (LO.  16  sep^ 
ternbre  1808.  ) 
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ikB-érmtiiriunu ,  dont  Fto^uit  devra  être  produit 
«Tant  qtte  les  tefk^loyéê  des  douanes  aotoiisenC  la 
HTraisoa.  (  CD.  7  fuillet  1 808.  ) 

Lesdits  tabacs  fabriqué!  ne'  ponrroht  être  lais* 
•es  à  la  disposition  des  propriétaires,  sans  avoir 
^lé  reTélus  de  la  marque  dont  ils  sont  suscep- 
tibles; ainsi,  après  avoir  exigé  la  représentation 
dea  acquits ,  justifiant  le  payement  des  droits  de 
douanes  et  de  JBtbrication ,  ils  seront  introduits 
sons  i^mb  et  par  acquit-à-*caution  qni  en  assurera 
le  transport  direct  à  une  fabrique,  dans  l'un  des 
entrepôts  établis  à  Paris  et  à  Toulouse,  sous  la 
surveillance  des  droits  réuniSi  pour  y  recevoir 


l'empreinte  exigée.  (  CD.  14  octobre  1808.  ) 

Quelques  doutes  s'étoient  élevés,  relativemextt 
aux  droits  à  payer  à  l'entrée  des  rhurh ,  genièvres 
et  autres  liqueurs  de  prises  ^àc  l'espèce. 

M.  le  directeur-général  des  douanes  a  fait  con- 
noHre  aux  directeurs  des  départemens,  par  sa  cir-» 
culaire  du  27  janvier  1 809 ,  que  ces  liquides  éloient 
passibles  du' droit  de  40  pour  100  de  la  valeur  . 
substitué  ,  d'après  le  décret  du  24  juin  1808 ,  i  la 
prohibition,  et  non  de  celui  de  40  centimes  par 
litre,  auquel  les  imposoit  l'art.  5  de  la  loi  tempo- 
raire du  1  g  février  1 798 ,  en  les  assimilant  à  l'eau^ 
de- vie-double. 


61 1«  T^es  marchandises  dont  Tadmission  est  autorisée  par  l'article  i,  ne  pourront 
être  introduites  que  par  les  douanes  de  Bayonnè,  Bordeaux,  la  Rochelle^  Rochie- 
fort,  Nantes,  l'Orient,  Brest ,  Morlaix,  Quimper,  Sain t-Ma^lft^  Cherbourg,  Caen, 
le  Havre,  Dieppe,  Saint- Valéry  sur  Somme,  Boulogne,  Calais ,  Dunkerque , 
Ostende,  Anvers,  Gènes,  Nice,  Toulon,  Marseille,  Cette,  Agde,Port-Vendre 
et  Livourne.  Loi'sque  les  prises  seront  conduites  dans  d'autres  ports ,  les  ftiar- 
chandises  setont  expédiées  pour  celui  des  ports  désigné  le  ptus  voisin ,  sous 
acquit-à-caution ,  et  sous  le  convoi  de  préposés,  des  douanes ,  dont  les  frais  de 
route  seront  payés  par.  les  armateurs.  {Dl.  2i  juin  1808,  ari.  3,  et  Loi  du 
12  janvier  18 lO,  art  40 

6 12.  Il  sera  apposé,  dans  les  bureaux  d'iplroduction,  aux  deux  bouts  de  chaque 
pièce  d'étoffe  et  bonneterie  de  laine,  un  plomb  portant,  d'un  côté,  Douanes 
impériales,  et  de  l'autre.  Marchandises  de  prises. 

La  bonneterie  sera  mise  en  paquets  d'une  demi- douzaine  de  pièces  réunies 
par  un  cordqn  ou  ruban  de  fil ,  et  chaque  paquet  sera  revêtu  d'un  plomb. 

Il  ne  sera  payé  que  10  centimes  pour  chaque  plomb.  (  DI,  ai  juin  1808^ 
art.  4  y  ^^  l^i  du  12  jam^ier  i8iO,  art.  6.  ) 

6i3-  Les  navires  étrangers,  ainsi  que  leurs  agrès  et  apparaux ,  pris  sur 

Tennemi,  seront  exempts  de  tous  droits.  (19  mai  1793 ,  arl.  5.) 


Une  décision  du  ministre  des  finances,  da  5  ther 
midor  an  la,  port^,  «cqae  les  navires  de  prises 
D  doivent  continuer  à  jouir  de  ta  ff  snoliîse  accordée 
»  par  la  loi  du  ig  inai  i7g3,  et  que  cette  exemp- 
M  tion  s'ctend  aux  droits  de  ni^vigation  »• 

Une  autre  décitsion  du  même  ministre ,  en  date 
du  1 1  mars  1806,  dit,  «que  les  canons  dont  sont 
31  armés  les  navires  pris  sur  l'ennemi ,  defvent  être 
)>  considérés  comme  faisant  partie  de  Téquipement 
2>  de  ees  navires ,  et  exempts,  d'après  la  loi  du 
I»  19  mai  i7q3>  du  droit  imposé  sur  les  armes». 

On  ne  aoit  point  assimiler  les  prises  qui 
sont  conduites  dans  les  îles  françoises  d'£urope , 
exemptées  du  régime  des  doiuines  ,  à  celles  con- 
duites dans  des  ports  entièrement  étrangers;  il  y 
a ,  d4ins  ces  ties ,  des  agens  françois ,  la  douant  y  a 
même  un  bureau  pour  le  liiaintien  de  Taclede  na* 
vîgation,  et  des  préposés  pour  empêcher  l'intro- 
duction des  marchandises  angloises;  ainsi  Jorsqu'il 
est  justifié  que  des  marchandises  ou  des  navires 
proviennent  réellement  d'anq  prise  dont*  ta  vente 


a  été  régulièrement  faite  par  la  msLWÏne  de  ees  tUs^ 
il  y  a  lieu  d'en  antoriser  l'admissioà.  (i^P.  1 1  mars 
180Q.) 

fW  sons  le  0^998  fa  décision  du  1 1  avril  1809, 
qui  est  une  conséquence  du  principe  établi  ici. 

Chaque  directeur  doit  informer  exactement 
M.  le  directeur  général  de  l'arrivée  des  prises  qui 
entrent  dans  les  ports  de  sa  division,  et  aussitôt 
que  l'inventaire  de  sa  cargaison  est  terminé 4  lui  en 
adresser  Tétat  (  CD.  6  Juin  1  SoS.  )A 

ENTREPOT  DES  MARCHANDISES  DE 
PRISES.  Cet  entrepôt  ne 'peut  exc^Ssf'tioU  mois  ; 
après  ce  délai ,  les  droits  doivent  être  perçus  im- 
médiatement sur  celles  qui  peavent  être  admises 
dans  la  consommation. . . . .  Quant  à  celles  pro* 
hibées,  si  les  événemens  de  la  guerre  uéc^ssitoirnf 
des  prolongations  d'entrepôt  dep  dçmandes.^ moti- 
vées en  seroient  fattbs  par  les  négociais  au  mi- 
nistre des  finances.  (  Cji^  des  i  ventôse  et  aô  jpirai* 
riaian  6.  )  ,  i  .    .;     .   .,       ,     ** 


Digitized  by 


Google 


atS 


LIVRE  ni.  —  Exceptions  au  kè^ixs  QÈj^tRJt.. 


/<; 


Les  maroIuuidiMs  anglaises  doivent  un  droit  de 
magasinage  après  Vexpiration  des  trois  mois  d'en- 
trepôt. (  CA,  I  prairial  «n  8.  )  —  Mais  ce  droit 
<|ui  n'est  perceptible  qn'nne  fois,  n'est  pas  dû  lors- 
que le -ministre  a  autorisé  la  prolongation  d'entre- 
pôt (  CA'  \^ prairial  an  8.  ) 

Lef  marchandises  de  prises  entreposiSes  au  port 
d'arriv«^e9  ne  peuvent  être  expédiias  par  conti- 
nuation d'entrepôt.  (  CA.  16  mvo8€  an  o.  ) 

TRANSIT  DES  MARCHANDISES 
DE  PRISES.  Un  armateur  chargé  de  faire  vendre 
dans  le  port  de  Cherbourg  ^  des  cafés  >  cacao ,  in- 
digo et  coton  en  kine  provenant  d'une  prise  an- 
|>)oîse,  a  voit  demanda ,  pour  les  acquéreurs,  la 
faculté  d'expédiar  ces  mait^andises  en  transit. . .  • 
Voici  la  lettre  que  M.  le  directeur  général  écrivit 
à  ce  sujet  au  directeur  âe'Cherbourg,  eu  date  du 
8  mars  1 80g.  tt  Je  tous  prie  de  faire  qonnoitre  à 

n  M que  le  transit. des  denrées  coloniales  ne 

»  pent  être  permis.  Ce  négociant  a  observé  qu'il 
SI  paroit  avoir  été  accordé  eu  pareil  cas ,  liiais  il 
1»  est  dans  l'erreur,  et  toutes  tes  demandes  de  ce 
D  genre  ont  été,  au  contraire,  rejetées.  Le  Gon- 
»  vernement  est  fort  éloigné  de  modifier  cette  mo-- 
»  sure,  dans  un  moment  où  les  denrées  coloniales 
»  sont  à  un  si  jbaut  prix  pour  les  consommateurs , 
M  et  si  avantageux  pour  les  armateurs  de  cor- 
»  saîres»* 

RÉEXPORTATFON  DES  MARCHAN- 
DISES DE  PRISES.  —  Les  marchandises  de 
prises  prohil>ées  à  l'entrée  (  il  n*y  a  plus  ,  dans  ce 
ùas,  qui  Us  ioites,  mousseUnss  et  bonneterie  de 
^coton^  voir  u^  609  )  doivent  être  réexportées  sur 
des  navires  d'au  moins  100  tonneaux,  et  on  doit 
prendre  tontes  les  précautions  nécessaires  pour 
euipêcher  toute  réimportation,  soit  dans  le  lien 
même  oà'  les  marcbaiidises  ont  été  embarqnées, 
aoit  sur  la  oôta  où  les  navires  s'arrêteroient  et  se 
procureroient  des  allèges.  —  Les  marchandises 


genkent  de  rapporter  ces  acquits,  déehivgés,|te  le 
consul  de  France ,  dans  le  port  de  destinatioiL,  en 
conformité  de  l'article  78  (  n**.  794  )  de  la  loi  du 
8  floréal  an  ii.(  C2>.  7  mai  1808.) 

Les  acquits-à-caotion  délivrés  pour  assitrer  la 
sortie. . .  des  marchaodisea  prohibées  par  la  loi  do 
10  brumaire  an  5 ,  doivent  pooler  la  soumission 
de  l'expéditionnaire  et  de  sa  caution  de  pa^er  la 
valeur  et  le  triple  de  cette  valeur  si  les  oertificata 
de  décharge  ne  sont  pas  rapporta  (  CA*  olSfii" 
maire  an  j^) 

Les  acquits-à-caution  délivrés  pour  des  mar- 
chandises de  prises  on  de  saisies  expédiées  par 
terre  pour  la  Suisse,  l'Allemagne,  la  Hollande  ou 
l'Italie,  qui  sont  rapportés  déchargés,  doivent 
être  immédiatement  envoyés  à  l'administrAtion. 
(  CA.  4  prairial  an  6.  ) 

PRISES  FAITES  EN  MER.  On  a  m  sons  le 
n®  101,  que ,  par  avis  du  conseil  d'état,  dn  4avril 
1 80^,  il  a  été  reoonna  que  les  préposés  des  douanes 
qui  ont  fait  une  prise  en  mer  ou  qui  y  ont  oon* 
courru ,  ont  les  mêmes  droits  que  ceux  attribués, 
soit  aux  bâtimens  de  guerre,  soit  aux  corsaires  on 
aux  ntfvires  de  commerce Voici,  en  consé- 
quence de  cet  avis ,  le  mode  de  répartition  qui  a 
été  adopténdepuis  l'impression  des  deux  premiers 
livres  de  cet  ouvrage. 

Le  produit  net  des  prises  faites  en  mer  par  les 
préposés,  se  partagera,  après  te  prélèvement  pour 
retraites,  en  un  tiers  pour  les  préposés  supérieurs  y 
et  les  deux  tiers  restant  appartiendront  aux  sai- 
sissans.  Le  sixième,  comme  dans  les  autres alV 
(aires,  revenant  an  trésor  public,  ne  se  prélève 
point,  et  n'acQroît  point  la  part  de»  sainssana. 
(  LD.  20  octobre  i8og. } 


Quelques  marchandises  provenant  de  prises,  sont 
régies  par  des  dispositions  spéciales  :  on  les  ti^u vera 
aux  titres  qui  traitent  de  ces  marchandises. ...  Ce 

destinées  pour  U  réexportation,  doitent  être  ex-  |  sont  les  chiffons,  les  poudres  et  salpêtres,  les  sels, 

pédiées  sons  acqnit-à-caution,  contenant  l'enga*  |  les  tabacs  et  les  caCfs. 


TITRE   IIL 

JDes  Iles  françoises  en  Europe  qui  ont  'un  régime  particulier. 

SECTION  I.  — •  Iles  françaises  â^ Europe  assujetties  aux  douanes. 

<  S*  !•  J^i^s  de  Croix  ,  de  Bouin  et  de  la  CrosnUre. 

61 4.  Le  tarif  gênerai  des  droits  de  traite  sera  eiëcutë  h  Fentrëe  et  à  la  sortie 

des  îles  de  Croix ,  de  Bouin ,  de  ki  Crosuière, et  cependant  les  habi- 

taps  desdites  îles  ne  pourront  apnorler ,  en  exemption  de  droits^  dans  les  ports 
de  France ,  que  les  produits  de  leur  culture  et  de  leur  pèche,  et  seulement  à  la 
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•  charge  d'être  accompagnés  de  cerlificals  des  municipatités ,  justificatiis  de  leur 

origine.  Ils  pourront  aussi  importer  en  France,  également  en  franchise,  les 

marchandises  qu'ils  auront  tirées  de  1  étranger ,  en  représentant  l'acquit  des 

droits  qu'ils  auront  dû  payer  à  lentrée  desdites  îles,  {lojuilieti'jgi  ,  art.  i.) 

Cet  ar^le  tjoutoii  à  cetf  tioit  Iles,  celle  de  Noir-  i  gîme  particulier  qui  sera  indiqué  au  paragraphe 

noatier,  mais  deptiif  elle  a  été  soumise  à  un  ré-  |  suivant*  «. 

61 5.  Les  bâtimens  étrangers  et  les  bâtimens  françois  venant  de J étranger,  n» 

seront  point  adra^s  -dans  les  îles  de Croix ,  Bouin ,  la  Crosnièré. ....  « 

et  autres  îles  et  îlots,  hors  les  cas  de  détresse  ou  de  relâche  forcée ^  constatés 
par  les  préposés  des  douanes,  {ôt  germinal  an  3,  art.  4 ,  tu.  1,) 

Aux  trois  ttee  nommées  ci -dessus,  cet  article 
ajoute  pelles  «de  Corée,  de  Noirmoutier^  l'Ile- 
V  Dieu ,  Belle^IU ,  Ou'essant,  File  de  la  Montagne , 
i>  Motlene-Hœdic,  Ttle  de  Sain ,  et  les  îles  de  Rhé 


Ji  et  d^Olèron  y> Mais  cette  disposition  n'est 

plus  applicable  à  celles  de  ces  lies  dont  je  viens  de 
noter  loi  noms  en  italique  i 

1®.  Parée  qn'one  loi  du  19  nivôse  an  3  a  rap- 
porté^cet  artioie  en  oe  qui  concemoii  les  iles  d'Ole' 
ron  et  de  liié;  cette  loi  est  ainsi  conçue  :  «  La  con- 
i>  vention  nationale  décrète,  après  avoir  entendu 
»  le  rapport  de  son  comité  de  salut  pnblici  que 
»  l'article  4  du  titre  premier  de  la  loi  du  J^  germi- 
»  nal  an  a,  sur  les  douanes,  est  rapporte  en  ce  qui 
2>  concerne  les  iles  d'Olëronet  de  Rhé,  et  qn'en 
»  eonsrfqnenoe  tous  les  navires  neutres  pourront  y 


»  publique  «  ; 

2^  Parce  que  Tile  de  NoirmôuUer  et  Belle* 
Ile  en  mer  ont  reçu  un  régime  ajpëcial  par  U  loi 
du  8  floréal  an  11.  {F'oir  le  second. paragraphe  de 
cette  aection.  ) 

3^.  Parce  que  Tile  de  Corse  est  aujourd'}ioi  ré- 
putée étrangère,  retalivemeotAux  douanes.  (  Fair 

Ainsi  les  dispositions  de  Tartiole  ci-dessne  et  de 
celui  qui  va  suivre  ne  concernent  pltfs  qae  les  iles 
de  Croix,  Bouin ,  la  Crosnièré ,  Dieu ,  Onessant,  k 
Montagne ,  MoUene-HcDdic  et  File  de  Sain. 

On  verra  aussi ,  sous  le  n**  624,  que  ces  cinq 
dernières  Jles  sont  exemptes  des  droits  de  douanes, 
et  qu*elles  peuvent  recevoir- de  Franche  lea  boîa 
nécessaires  à  leur  consommation. 


j»  aborder  comme  dans  les  autres  ports  de  la  Ré- 

6. HO.  Les  denrées  et  productioos  du  sol,  de  fit  pèche,  et  le  sel  tiré  des  lieux 
indiqués  en  l'article  4,  ne  payeront  aucun  droit  pour  entrer  en  France.  Aucuîi 
objet  manufacturé  ne  pourra  être  importé  desdits  lieux  en  France,  tant  qa^ils 
ne  justifieront  pas  qu'il  existe  dans  lesdits  lieux  des  manufactures  reconnues  par 
le  Gouvernement,  dont  lesdits  objets  manufacturés  seront  le  produit,  {^^  germi-^ 
nal  an  2 ,  art.  5  ,  lit.  1 .  ) 


Il  importe  de  lire  la  note  ci-4essus  pour  l'oppli- 
calion  de  cet  article^  qui  s'étend  également  aux 
lies  reprises^oos  le  n**  624* 

Le  sel  importé  de  ces  iles  doit  aujourd'hui  le 

017.  Les  bâtimens  françois  pourront  être  expédiés  àes  lieux  indiqués  en  l'ar- 
ticle 4 1  d'un  port  à  l'autre  «  comme  pour  un  port  de  VEmpire.  {^germinal 
an  9,  art.Q^  fit,  i.)         .  • 


droit  de  consommation  par  ^sp^ication  du  décret 
du  1 1  juin  1806,  qui  ne  faisant  aucune  exoepjtion , 
soumet  oelui^ci  cotnme  -to|is  les  autres  au  r%ime 
particulier  à  cette  denrée. 


S*  <<*  Ue  de  Noirmoutier  et  Belle-Ile  en  mer. 

6i8»  Les  marchandises  et  denrées  expédiées  du  continent  françois  pour  les  deux 
iles  de  Noirmoutier  et  de  Betle-Ile  ,  ne  seront  soumises  à  aucun  aroit  di  sortie 
et  d'entrée,  {^à  floréal  an  î,i,  or/.  65.) 


T0O8  les  articles  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  re- 
prie en  ce  paragraphe ,  «voient  été  spécialement 
rendus  pour  l'tle  de  Corse  et  seulement  déclarés 
applicables  à  celles  de  Noirmoutier  et  de  Belle-Ile 
par  l'article  72  de  la  même  loi ,  ainsi  conçu  :  ce  Les 
K  dispositions  des  artieles  65 1  66 «  67  ^  6b ,  69,  70 


»  et  7T ,  sont  communes  à  rile  de  Noirmoutier  et  à 

»  Belle-Ile  en  mer  » Mais  Tlle  àt  Corse 

étant  aujourd'hui  affranchie  du  régime  des  dbnanes 
par  un  décret  du  la  juillet  1808^ ces  articles  ne 
restent  conséqnemment  en  vigneur  que  pour  Noir- 
moutier et  Belle-Ile,  en  observant  toutefois  que 
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Varticle'71  ne  peut  s'appliquer  à  ces  deux  iles,  i  reaux de k Corée o& Ton deroîtaofaitlerk^df^Hs. 
puisqu'il  oe  contient  que  ia  nomendature  des  bu-,| 

6 19'  Les  marchandises  et  deDrées  du  cru  et  des  fabriques  de  ces  deux  ^«^  seront 

également  exemptes  des  droits  de  sortie  et  d'entrée  ^  lorsqu'elles  seront  envoyées 

sur  le  continent  françois ,  et  qu'elles  seront  acconipagnées  d'un  certificat  d'ori-» 

.  gîne  et  d'une  expédition  de    la  douape  du  port  d'embarquement.  (  8  fioréal 

anity  art.  66.  ) 

• 

6120.  Les  objets  dont  l'exportation  à  l'étranger  est  prohibée ,  ne  pourront  être 
expédiés  du  continent  pour  lest  îles  dé  Noirmoutier  et  Belle-Ile,  que  sur  <ies 
permissions  particulières  qui  seront  accordées  par  le  Gouvernement,  {^floréal 
an  II,  art.  07.) 

621.  Pour  l'exécution  des  trois  articles  précédens ,  toutes  les  formalités  pres- 
crites parle  titre  3* de  la  loi  du  32  août  1791  ^  lors  de  relèvement  par  mer  d'ua 
port,  à  destination  d'un  autre  port  de  France,  seront  exactement  remplies.. 
(8  floréal. an  11,  art.  Ç8.) 

y^oir  le  titre  de$  Acquits  à-caution  ^  an  livre  iv. 

62a.  Les  marchandises  étrangères  dont  l'importation  n'est  pas  défendue,  qoî  ; 
après  avoir  été  introduites  dans  les  lies  de  Noirmoutier  ^t  Belle-Ile,  seront 
expédiées  pour  le  continent ,  n'y  seront  admises  en  exemption  des  droits ,  qu'en 
représentant  les  acquits  de  paiement  de  ceux  qui  auront  été  perçus  à  leur  ^n-> 
trée  dans  ces  lies,  et  une  expédition  de  la  douane  du  port  d'embarquemeat. 
( 8 /o/'rfa/ a»  II,  arl.  69.) 

625.  Les  marchandises  manufacturées  dans  tes  (les  de  Noirmoutier  et  Beîte^ 
Jlej  et  de  l'espèce  de  celles  dont  l'importation  est  défendue,  qui  seront  expé- 
diées de  ces  (les  pour  les  ports  dû  continent ,  n'y  seront  admises  qu'en  justi- 
fiant ,  par  des  certificats  authentiques,  qu'elles  ont  été  fabriquées  daus  ces -dès  - 
(SJloréalan  iifart.jo.) 

SECTION  IL  —  Ihss  françaises  d'Europe  exemptes  des  droits  de  douanes. 
%.  I.  Ile-Dieu^  Ouessantj  MoUne-Hœdic  et  de.  Sain, 

6a4.  L'Ile-Dieu, Ouessant,  Molèné-Hœdic,  l'île  de  Sain,  et  les  autres 

lies  qui  font  partie  clés  ci^evant  provinces  de  Bretagne  et  de  Normandie,  ne 
seront  point  assujetties  au  tarif  général  sur  leurs  relations  avec  l'étranger:  ce- 
pendant les  sels  et  les  produits  de  leur  pèche  seront  importés  en  France  en 
exemption  de  droits^  à  la  charge  d'être  accompagnés  des  certificats  prescrits 
par  l'article  ci-dessus  :  elles  pourront  encore  recevoir  de  France  les  bois  néces- 
saires à  leur  consommation,  d'après  les  quantités  dont  ellesjustifieront  avoir 
besoin,  et  les  quantités  en  seront  fixées  par  les  préfets  des  départemens^. 
(10  juiUeti'jQij  art.  a.) 

On  a  vuf  souê  les  n^*  SiS  et  616 ,  i^.  que  l'art.  4  sels  et  les  produits  de  là  pêche ,  celle  dé  fkire  en- 

du  titre  1  de  la  loi  du  4  germinal  an  a ,  di^fendoit  trerëgatem^t  en  France,  eu  exemptions  de  droite, 

ci'adiaettre  dans  ceeiles  lesbâtimens  utrangersi  et  les  autres  denrées  et  prodnctioins  du  sel  des  iletf 

même  les  bâtimens  firançois  venant  de  l'étranger,  à  dénommées  en  Fartiole  4*-r  Quant  au  se)  «  j'ai  àéfà, 

moinsdedëtresseou  de  relâclie  forcée;.. ..  2^que  dit  souple  n^  616»,  qu'aujourd'hui  il  suivott  lo 

l'article  5  du  même  titre  de  la  même  loi  ajoutoit  à  régime  prescrit  par  le  r^glenieiit  du  1  i  juià  i8o6. 

la  faveur  accordée  ici  d'importer  en  franchise  les  [ 
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%.  II.  îles  de  Corse  et  de  Caprajak 

626.  Z^  régime  des  douanes  dans  les  ties  de  Corse  et  de  Capraja  est  supprimé. 
Celui  de  navigation  y  est  seul  rhaintenu.  (DI«  12  juillet  1868.) 

^ue  l'exportation  des  sels  de  France  pour  rélranger 
n'est  soumise  qu'à  ce  simple  droit  \  néanmoins , 
▼oicicet  article  5  de  la  loi  du  1  {dariose  an  iS,  qui 
ayoit  accorde  cette  faveur  : 

a  Pendant  la  durée  de  k  gaerre,  \m  départe- 
»  mens  du  Golo  et  du  Liamone  pourront  s'appvo« 
»  Visionner  de  sel  dans  l'iIe  d'Elbe  et  ses  dépen- 
»  dances ,  en  payant  le  droit  de  balance  ;  mais  aussi 
n^  long-temps  qae  lesdits'  départemens  jouiront  de 
9  cette  faculté  y  il  ne  pourra  y  être  fait  aucune 
»  expédlîliou  de  sel  à  U  ^destination  du  territoire 
Mt  eontinental  de  l'Empire  »• 


En  conséquence  toutes  Iqs  relations  commerciales 
des  ports  de  la  France  continentale  arec  ces  iljes , 
«eront  considérées  comme  étrangères;  leur  navi- 
gation réciproque  continuera  à  jouir  3és  avan- 
tages de  la  nationalité.  (  CD,  a  septembre  1 8o8é  ) 
L'Ile  de  Capraja  a  été  réunie  au  département 
dtt  Golo  par  décret  impérial  du  9  messidor  an  1 3. 
—  Il  avoit  été  accordé  k  ce  département^  ainsi 
qu'à  celui  du  Liamone,  la  faculté  de  s'apptovi- 
sionner  de  sel  sous  le  simple  droit  de  bslance; 
mais  depuis  que  la  Corse  est  traitée  comme  étran- 
gère, cette  faveur  est  devenue  sans  objet  réel ,  pnis- 


S-  "ï-  lie  d'Elbe. 

6126.  Les  ports  et  territoire  de  l'ile  d'Elbe  seront  francs  de  droits  de  douane* 

'  \%jloré(^an  ir,  art*  78-. )• 


Cerre  franchise  n'embrasse  point  lés  droits  de  na- 
vigation ;  en  conséquence  Xt»  relations  commer- 
ciales du  port  et  de  Mie  d'Elbe  avae  laFranoe, 
doivent  être  tcaitéea  oomme  étrangères,  el  fa  na- 
TÛ^tion  réciproque,  comme  nationale.  Ainsi  les 


marchandises  ^uf  en  viendront ,  et  ceBei  qnt  serbn t^ 
expédiées  des  ports  de  France  ,•  feront  fie^mises  à 
la  loi  commune  de  ^étranger  ;  mais  les  narites  irfac-  . 
quitteront  que  le.  droit  na^tional^en  re^ipliasfnt  lès 
formalités.  ( l^D\ , sq prairial  an  11*) 


§•  IV.  Ile  de  ff^alcheren. t  . ,    .  s 

621^.  Là  ville  dé  Flessingue  sera  traitée  cofnme  étrangère,  reîatîuement  aux 
importations  et  exportations.  (D^i&ion  de  Sa  Majesté,  du  6  avril  iSoSj-  )   ^l 

L'acte  de  navigation  y  sera  exécuté.  (DL  16  juin  i8o8.  )  (  ^^^ 

AiKSi  tous  les  objets  qui  seront  expédiés  pour  cette  |  comme  s'ils  alloient  &  tonte  autre  destination  \ 
ville  on  qui  en  arriveront,  continueront  à  être     étrangère  ou  en  venoient.  ' 

4rai.tés  malgré  sa  rénnion  à  l'Empire  firançois,  \  •   '      '  ^ 

TITRE  IV. 

Dispoeiiioiis  locales. 
%.  j.  f^ailée  d'Andorre. 

628.  La  faculté  est  accordée  aux  Andoirarts  d'exporter  annuellement  la  quantité 
de  graina  et  le  nombre  dç  bestiaux  dont  Tarrèt  du  conseil  de  1767  leur  avoit 
garanti  l'extractioii ,  et  Ton  s'assurera  par  des^aquit^à-^^ution  et  par  les  moyens 
.    administratifs,  queues  grains  et  bestiaux  sont  réellement  destinés  à  la  consom- 
mation des  habitans.  {DI.  wj  mars  1806,  art.  3.) 
PouMouir  de  cette  faveur,  le#babitans  de  la  vallée     gn^m  et  bestiaux  que  ces  habiUnsso^t  autorisés 
î  ^r^%^^i  *^'**  ^^^  ^'""^  prcsUUon  de  serment     à  extraite  de  France,  Undis  que  Farrêt  du  confit 
de  fidéhW  et  du  paiement  d'une  redevance  an-     auquel  se  rapporte  ce  décret,  leur  accorde  la  faculté 
nocllé  de  900  fr.,  en  exécution  du  même  décret,     d'cxtridre  encore  plusieurs  autres  objets,  leministro 
Sur  1  observation  qji'il  ne  lait  mention  que  des     de  Vintérieur  a  répondu,  le  a5  juillet  i«o6,  que 
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Sa  MaJMtéf  aa  rendant  ton  décret  da  27  mars,  a 
▼oula  rétablir  les  habitans  do  la  v«llée  d'Andorre 
dans  la  jouissance  entière  des  droits  qui  lenr  éipient 
accordes  par  l'arrêt  du  conseil  du  8  décembre  1767 , 
et  qui  avoîent  été  suspendus  depuis  1 703  ^  qu*en 
conséquence  ils  doivent  être  autoiîscs  à  extraire 
aainnelfetnent  en  exemption  des  droits,  pour  leur 
usage  et  consommation  et  non  autrement,  la  tota- 
lité des  objets  mentionnés  eh  l'arrêt  précité^  sa- 
voir: 

Mille  cHkrges  d^  grains  ; . 

Trente  charges  de  légumes  ; 

Vingt  charges  de  poissons  appdés  congres  ; 

Dix  charges  de  poivre; 


.  Quarante  mnlets  on  chevaox  de  oharge  ponr  Ira 
travaux;    /.    .       . 

Trente  jeunes  mulets  ; 

Trente  paires  de  bœu£i  pour  le  labooi^v 

Deux  oen  ta.  porcs  ;  ;' 

Vingt  jumens  pour  porter; 

Quarante  vaches  potur  porter; 

Douxe  cents  bêtes  à  laine; 

Et  cent  cinquante  pièces  de  toiles  pour  ohé« 
mises. 

En  conséquence,  les  préposés  d*Ax  et  de  Merens, 
bureaux  par  lesquels  ces  grains,  bestianx  et  autres 
objetsdoi  vent  sortir,  reçoivent  des  ordres  du  dîreo* 
teur  général  des  douanes. 


Si  u.  D^rtemew  de  la  Meuse  inférieure  et  de  la  Roër. 

029.  Le$  fils  d'acier  employés  à  la  fabrication  des  aiguilles  dans  le  département 
de  la  Hoér,  ne  payeront  que  le  droit  debaldnce  du  commerce.  (  ^a  ventôse 
an  12,  art.  \o.) 

65o«  Les  fils  d'acier  employés  à  la  fabrication  des  aiguilles  dans  le  département 
de  la  Meu3e  inférieure,  ne  payeront  que  le  droit  de  la  balance  du  commerce.  Ils 
devront,  ainsi  que  ceuK.c^stiués  pour  les  fabriques  du  département  de  la  Boer» 
entrer  par  le  bureau  de  Coiogne,  d'où  ils  seront  expédiés  pour  le  lieu  de  la  des^ 
tination,  sous  la  formalité  dun  acquit*à*oaHtîon ,  qui  sera  revêtu  duu certificat 

l  d'arrivée  en  fabrique,  délivré  par  le  maire^  et  tisé  par  le  préfet  ou  le  sous^ 
ppé£et.  {i*^ pluviôse  an  |5,  art,  4  ) 

§.  iiK  pépçrtern^ns  de  Montr-Tonnerre  et  de  Rhin  et  Moselle. 

65 1.  Les  fabricans  de  savon  des  départemens  diu  Mont -Tonnerre  et  de  Rbin  et 
Moselle,  pourront  exporter  sirr  la  rive  droite  du  Rhin  les  cendres  lessivées  pro** 
venant  de  leur  fabrication,  en  payant  le  droit  de  balance.  (1*^  pluviôse  an  i3, 
art.  i4.)  ,     . 

653.  Les  tonneliers  de  Mayence  pourront  exporter  un  nombre  de  futailles  pro- 
portionné à  la  quantité  de  bois  merrain  qu  ils  tireront  de  l'étranger. 

Les  préposés  des  douanes,  tiendront  up  état  exact  du  bois  merrain  qui  en- 
trera, et  s'assureront  que  la  quantité  ae  futailles  exportées  n'excédera  pas  là 
proportion  du  bois  merrain  qui  aura  été  introduit. 

Le  bois  merrain  qui  sera  itnporté,  et  les  futailles  qui  seront  exportées,  ne 
payeront  que  le  d|:oit  de  balance.  (  i^*^  pluviôse  an  i3,  art.  16.) 

§•  'V-  Départemens  des  Pyrénées. 

655.  Les  communes  de  Sarre,  d'Urugues  et  de  Briaton,  continueront  i  fouir  de 
la  faculté  qui  leur  avoit  été  accordée  par  arrêtés  des  18  floréal  an  4  et  i5  frimaire 
an  6,  d'exporter  les  charbons  provenant  des  bois  des  coupes  réglées  de*  )eurs 
territoires  et  des  arbres  situés  sur  les  montagnes  des  Pyrénées  :  savoir^  les  com- 
munes de  Sarre  et  d'Urugues,  jusqu'^  concurrence  de  quatre  cents  quintaui^ 
par  an,  et  celle  de  Briaton ^  de  deux  cents  quintaux,  eu  q^^quittant.,  pour.  Je 
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sortie 9  deux  francs  par  char»  et  un  franc  cinquante  centUnes  par 


droit  de 

charrette.  (5o  april  1806,  ari.  ai.) 
Un  dëcret  impérial ,  rendu  à  Bayonne  la  3i  mai 
1 80S ,  dont  je  n'aî-pa  me  procurer  le  texte,  (  raison 
pour  laqndle  j'en  donne  ici  la  substance  en  note  ) 
permet  l'introduction  des  sardines  fraîches  en  vert  f 
pioTcnant  d'Ëspacne,  en  exemption  de  tout  anire 
droit  que  celui  debalance ,  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
que  par  le  port  de  Saint-Jean-de-Los  pour  l'in- 
troduction par  meri  et  par  les  bureaux  d'^daye; 


et  de  Behobie  pour  Tintroduction  par  terres 

Le  même  décret  autorise  l'exportation  par  mer , 
pour  l'Espagne,  de  bois  à  brûler^  par  le  port  de 
Saint- Jean-de-Lus,  jusqu'à  la  concurrence  de  4000 
stèiea  par  an-,  cette  esportàtion  sera  assnjettieam' 
droit  de  balance  et  à  un  droit  de  sortie  de  25  cen-* 
timea  par  stère ,  au  profit  de  llMspîoe  de  ledit» 


%.  V.  Etats  de  Parme  et  de  PlaUcmce. 

634.  L'exportation  du  bois  de  chauffage  dés  Etats  de  Parme  et  de  Plaisanee,  pour 
le  royaume  dltalie,  est  permise,  en  acquittant  le  droit  de  cinq  pour  cent  de  la. 
,   valeur. 

Elle  s'effectuera  par  le  P6;  et  les  marchands  seront  tenus  >  sous  peine  de 

confiscation  par^tout  ailleurs ,  de  diriger  leurs,  transports  vers  les  bacs  déjà  éta* 

blis  sur  ce  fleuve  pour  la  circulation  du  commerce  ,  et  de  se  soumettre  à  Vexer- 

•  cice  des  préposes  de  l'administration  des  douanes.  (  DI.  s 5  février  jSoS^  et  Loi 

du  12  janvier  1810,  art.  6  et'].) 


J'ai  rapporte  partie  de  ce  dëcret  sons  le  n^  178, 
parce  que  la  formalité  de  diriger  les  transports  yers 
let  bacs  établis  sur  le  Pô ,  mia  paru  devoir  s'ap- 
plinner  à  toutes  les  marehandises  navigant  sur 
ce  neuve. 

Il  V  a  d'antres  dispontions  locales  que  celles  rap- 

portées  sous  ce  titre; comme  elles  pou- 

Toient  s'identifier  avec  celles  générales,  je  les  ai 
classées  avec  ces  demièrea;  ainsi  on  tronvera  ce  qui 
concerne  : 

1^  La  ville  de  liége,  pour  ses  armes  de  Inxe, 
aonàlen^54i  ; 

•  fl^  LesdépartemensdelarivegancIiednRliini 
pour  la  récolte  des  -vignes  que  ses  babitans  pos- 
sèdent va^  la  rive  droite,  sons  le  n^  4^1  ; 

3^.  Les  mêmes  départemons  et  ceux  de  lia* 
lengo,  de  la  Sesia,  de  la  Doire,  du  Tanaro  et  de 
laStnra»  pour  l'importation  de  la  vetodange  et  du 
moût  iprovenant  des  vignes  de  leoif  baUtana  apr 
temtoue  étranger  |  sons  le  n^  SSa  ; 


4^«  La  partie  batave  de  Putte  1  pour  l'exnortar^ 
tion  des  grains  et  gerbçs  des  terres  que  ses  haDitana 
possèdent  sur  territoire  françois,  sous  le  n^  388  ; 

V*.  La  cooimnne  boUandoise  d'Iteomen,  poi^ 
la  même  exportàtioni  aons  le  a*  SSg; 

6^.  Les  canton»  suisses,  poov  le  même  bbjeêj 
8oualen^59o; 

7<^.  Le  département  du  I«éman,  pour  Peseaip* 
tion  du  droit  de  garantiei  sous  le  n^  4^89 

8^  Les  départemens  au-delà  des  Alpes,  ponr  let 
sels ,  sous  les  n**  5^7  à  533  ; 

9^  Les  mêmes  départMnens^  pour  les  tabacs, 
sonalean*^  884  à  587* 

Si  j'aiftns  pu  classer  dans  une  section  analogue  » 
lea  dispositiona  contenues  en  ce  titre  4,  j'auroîe 
encore  dû  créer  ce  chapitre,  ne  f&trioe  que  pour  lais- 
ser la  facilité  de  rapporter. quelque  part  les  dispo- 
sitions de  localités  qui  pourroient  survenir  et  dont 
les  espèeea  ne  permettroicnt  pas  de  les  aUier  aveo 
Bo  antre  titre*  ..•'...• 
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LIVRE  IV.  —  Fjrmms  jccùrpéss  ^u  commebce. 


LIVRE  IV, 

DES  FAVEURS  :ACCORDÉES   AU  COMMERCE; 

TITRE  PREMIER. 

De  la  permission  d^ emprunter  le  territoire  étranger  ou  la  mer  pour 
transporter  les  marchandises  d'uit  lieu  à  un  autre  de  France. 

SECTION  L  —  Des  formalités  au  bureau  du  départ.  —  Acquits-^à-^cautiOTU 

655|«  Les  marcliandises.expédiëes.par  mer  d'un  port  pour  un  autre  de  France,  ne 
seront  sujettes  à  aucun  droit  d'entrée  et  de  sortie;  il  en  sera  de  même  des  mar- 
chandises qui  ne  pourront  être  transportées  directement  par  terre  d'un  lieu  à  un 
.autre  de  France,  qu'en  empruntaat  le  territoire  étranger:  mais,  dans  ces  deux  cas, 
elles  seront  soumises  aux  formalités  ci-après  indiquées,  (aa  août  1791^  art.  1, 
to'fcS.)  r 

Cetts  feeilitë  ne  pouvant  être  tocordrfeMuiS'danger 

pour  lesespècesde  mardHinditas  q  ai  |>rèteroi€iit  aus 

•nbstitiKioiMr  pcndanl  leur  «éjonr  âuv  le  tehitotre 

ëtiniiger ,  on  l'a  voit  refusëe  aux  vins  de  Bordeaux; 

mais  k  Grande  n'ëlant  (tais  à  draindro  pour  ces  vins , 

à  cause  de  leur  espèce  unique  >  qui  en  garantit 

Fidentifé,  et  toute  subjtitntion,  tout  làélange 

pouvant  être  facilement  reconnus,  lo  ministre 

des  finances.,  par  décision  du  a3  feimaira  an  ii, 

«  a  autorise  les  expéditions  det  vifu  ée  Bardéansj 

»  pour  Cologne  et  Mayence,  en  passant  par  la 

D  Hollande,  sobs  la' condition  de  fempKr  les  for4 

)>  malilës  que  fMrescnt  cê  titre. . . .  ;*  du  Codé  des 

»  Douanes,  relativement  aux  marchandises  qui  ne 

»  peuvent  être  transportées  directement  par  terre 

»  d'un  lien  h  un  autre  de  France  «  fana  emprunter 

»  le  territoire  étranger  ».  —  Cette  faouUé  n^e^l  au 

surplus  accordée  qu'avec  réserve  de  sa  révocation 

instantanée,  s'il  en  est  abusé.  —  Les  porta  d'ad- 
mission sont,  pour  Cologne,  le  port  de  Cologne 

seulement^  et  pour  Mayence,  les  ports  de  fiingen, 

Maycnoe,  Worms  et  Spire.  {LD.   it  frimaire 

an  II.) 

Une  autre  décision  du  même  ministre ,  du  25 

thermidor  an  1 3 ,  porte  quê  U  payement  des  dtoiie 

de  sortie  sur  Us  ifins  et  eaux^de-pie  expédiés  par 

cabotage  et  conduits  par  relâche  forcée  dans  les 

ports  du  nord  y  sera  désormais  poursuivi,  lortt^ 

qu'ils  n'auront  pas  été  ramenée  en  France ,  dans 

le  délai  de  quatre  mois^  à  compter  de  la  relâche 

dûment  justifiée^  et  que  les  ifins  et  eaux-deuie 

présentés  au  retour  après  le  même  délai,  seront 


aesufeitiê  auxylrûit»  demÊtée  i  wmmm  éirmngÊtê^ 

Cette  décision  a  été  provoquée,  parce  que  lea 
vinseteaux<d0-¥iée±pédiM  sonâ  aoqnft-àcantion 
des  ports  de  l'Océan  pour  cenx  de  la  Manche  et 
de  la  ci-deranl  Flandres ,  consomment  rarement 
cette  destination  sans  loucher  à  Pëtranger*  On  em- 
ployé à  leur  ti-artsport  des  navires  neutres,  mnms 
d'expéAliotti  simulées  pour  le  nord,  où  la  plu- 
part des  bâtimcns  se  rendent  réellement  et  dë« 
posent  leurs  cargaisons  qne  l'on  fait  ensuite  re- 
venjîp  en  France,  après  nn  laps  de  temps  quelque* 
fois  très*floosidéfnl>le.  Ces  relâches  »  prolôngëea 
sans  nécessité  au-delà  des  délais  ordinaires,  ont 
linconvéïûent  de  suspendre  la-  décharge  des  ac» 
qnita^-catttion  et  le  recouvrement  des  droits  de 
sertie  bxu^  lea  paalies  des  cargaisons  qni  sont  rete- 
nues à  rétrangpr.  —  D'un  antre  côté,  elles  pen- 
vent  favoriser  des  changemens  dans  Tespèce  et  la 
quantité  des  vins  et  eaux -do -vie  expédiés  de 
France,  et  la  fraude  des  droits  exigibles  au  retour 
sur  les  liquides  qui  leur  auroient  été  substitue:!. 
(  CD.  i  fructidor  an  il.)  —  En  conséquence,  le 
receveur  principal  rendra  compte  au  directeur  de 
toutes  les  demandes  de  franchise  de  droits  d'en- 
trée relative  aux  cargaisons  présentées  au  retour, 
soit  qu'elles  arrivent  ou  non  dans  le  terme  de 

quatre  mois Dans  le  cas  où  le  délai  auroit 

été  excédé,  le  receveur  refusera  définitivement 
l'admission  franche  des  marchandises,  et  se  bor- 
nera à  en  donner  avis  au  directeur Si  au 

contraire  \e  retour  a  eu  lieu  en  temps  utile,  le 
receveur  transmettra  au  directeur  la  demande  Je 
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Acquit  S" A'CÂVTJO'Sf  au  Bunèâû  du 

franchise ,  ainsi  que  les  pièces  à  Pappuî ,  et  atten- 
dra son  autorîsation  pour  y  faire  droit.  (  Lettre  du 
directeur  d'Anvers ,  du  ^Z  fructidor  a»  i3.  ) 

Yotrau'surplas  les  dispositions  administratires 
aons  les  n""  642  et  649. 

Le  passage  par  la  Hollande,  des  bois  exp^clijp 
par  le  Rhin ,  à  la  destination  dn  territoire  fran«- 
çoisj  a  aussi  été  accordé  ;  voici  les  trois  articles  de 
la  loi  du  premier  plnviose  an  1 3 ,  iqui  l'ont  aatorisë  : 

Art.  68.  cc.Lea  bois  do  toale.aapèoe  pourront 
i>  être  expédiés  par  le  Rhin,  et  transiter  en  Hol- 
}>  lande  à  la  destination  du  territoire  françdis. 


liàpJitTl  —  Emprunt  de  l* étranger.   325 

Art.  6g.  »  Lesdits  bois  seront  accompagnés  d'un 
D  acqnit-à-cautioa  du  bureau  des  douanes  du  lieu 
)>  de  renlèvement ,  qui  indiquera,  avec  la  plus 
D  grande  exactitude,  les  quantités^  espèces  et  di- 
})  me  usions  des  bois. 

Art.  70.  n  Les  soumissions  relatives  auxdits 
»  acqnits-à-cantion  ne  seront  annulléesque  sur  la 
n  représentation  des  certificats  des  préposés  des 
D.donanea  du  lieu  de  la  destination;  lés  certifi- 
»  cals  ne  seront  valables  qu'autant  ^n'ila  seront 
i>  signés  du. receveur  ^  de  deux  visiteurs^  et  visés 
»  par  le  directeur  ou  Tinspecteur  des  douanes  ». 


§.  I .  Expédiiions  par  emprunt  du  territoire  franger. 

636-  r^es  marchandises  sujettes  à  des  droits  de  sortie  seront  dëclarëés ,  ve'rifiçes  et 
expédiées  par  acquits-à-caution.  Ces  acquits  contiendront  la  soumission  de  rajp- 

forter ,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  suivant  la  distance  des  lieux,  un  certificat  de 
arrivée, ou  du  passage  des  marchandises  au  bureau  désigné,  ou  de  payer  le 
double  des  droits  de  sortie. 

Les  expéditionnaires  donneront  caution  solvable,  qui  "s'obligera  solidairement 
avec  eux  au  rapport  du  certificat  de  décharge.  Si  les  expéditionnaires  préfèrent 
de  consigner  le  montant  des  droits  de  sortie ,  les  registres  des  déclarations  portant 
lesdites  soumissions  énonceront,  ainsi  que  les  acquits-à-caution  ^  lareconnoissance 
des  sommes  consignées,  (aa  ^tcfût  1791 ,  ctri%  a  >  fa'e.  3.) 

JiS  délai  accorde  pour  \e^  transporta  par  ten^e  est 
celui  d'un  jour  par  trois  myriamètres  (6  lieue^)  en 
été,  et  vingt-cinq  kilomètres  (  5  lieuse)  en  bive^. 
Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  petites  distances,  on  ^e 
donne  que  deux  heures  par  cinq  kilomètres  [uTie 
lieue). 

L'acquit-à*caution  doit  fixer  im  pi*emier  délai 
pour  le  transport,  et  un  deuxième  pour  le  rapport. 
Le  premier  s'établit  suivant  les  règles  ci^essus  ; 

"  elui  pour  le  rapport  doit  être  plu»  court  à 
des  facilités  qu'on  a. pour  renvoyer  l'acquit 


nais  celui 

raison  des  laciiités  qu'on  a  pour  renvoyer 

après  sa  décharge  soit  par  la  poste ,  soit  par  d'autres 

voies.  (^CA.  27  messidor' an  5.) 

II  est  néanmoins  à  obuerver,  relativement  aux 
dispositions  de  xette  circulaire ,  que  les  mesures 
qui  y  sont  prescrites  sur  le  délai  à  accorder  pour 
le  rapport  des  aoquits-à-canUon,  sont  subordon* 
nées,  pour  les  transports  par  mer,  aux  nouveaux 
ordres  transmis  par  circulaire  du  a  août  1809 


l  sous  le  n9  649  )  ;  d'oii  suit  que  les  certific^ta  de 
décharge  ne  peuvent  être  rapportés  que  lorsque 
M.  le  directeur  général  en  a  ordonné  la  remise, 
ou  les  directeurs  pour  ceux  d|9S  acquits-à-caution 
dont  Us  sont  autorisas  à  faire  eux-mêmes  la  véri- 
fication.. ....  Ainsi  l'obligation  du  rapport ,  dans 

les  délais  fixés,. ne  peut  plus  exister,  dans  le  cas 
de  cabotage ,  que  pour  les  acqnits-^-çaution  rela- 
tifs à  des  marchandises  dont  la  vérification  n'est 
pas  ordonnée  par  la  circulaire  du  9  août  1S091 
rapportée  sous  le  n**  649. 

hea  acquits-à-cautioB  otant  sans  objets  si  les 
soumissionnaires  ne  sont  pas  sol vables ,  les  rece- 
veurs ne  doivent,  dans  aucune  circonstance ,  re- 
cevoir de  cautions  qu'autant  que  leur  fortune  et 
leur  crédit  assurent  la  garantie  de  l'amende  ou  des 
droits ,  dans  le  cas  du  non  rapport  du  certificat  de 
décbar^.  (  LA.  ^floréal  an  7. J 


O'^y.  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  à  la  sortie  de  France,  la  des- 
tination en  sera  assurée  par  un  acquit-à-caution« 

Les  expéditionnaires  {par  terre)  et  leurs  cautions  s'obligeront  solidairement 
par  leurs  soumissions  à  payer  la  valeur  desdites  marchandises,  avec  amende  de 
cinq  cents  francs,  dans  le  cas  où  ils  ne  rapporteroient  pas  au  bureau  du  départ, 
dans  le  délai  fixé ,  l'acquit- à-caution  valablement  déchargé  ;  à  cet  effet  l'estimation 
des  marchandises  sera  énoncée  dans  les  soumissions.  (22  août  ijgiy  art.  4, 
tit.  /^.) 

VùVR  s'assurer  de  i'idontitc  de  la  marcbandise  qui  )  dèit  rentrer  dans  l^Em^nre  après  avoir  emprunté 
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LIVRE  IV.  —  FjrsiTRS  jccorvées  av  comxbkcs. 
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Voir  la  circulaire  du  22  fructidor  an  1 3  >  aons  !• 
tt^  641. 


le  lerriloîre  (Strauger,  on  doit  élre  très-exact  à 
Testimer ,  peser  j  mesurer  ou  nombrer  ,  suivant  les 
cas,  et  à  en  faire  mention  dans  Tac^uit. 

638«  ..!....••.•••  Il  ne  pourra  être  délivré  aucun  acquitta-caution  pour  em* 
prunt  du  territoire  étranger,  relativement  à  des  marchandises,  denrées  et  bes- 
tiaux dont  le  transport  et  la  conduite  '|>ourrc)nt  s'effectuer  directement  sur  les 
terres  de  la  république^  (  AD.  5  prairial  an  5,  art.  i  «  ) 
Cet  article    coanabnce  par  cet  termes  :  <c  Les  1  »  nëral'  snr  les  douanes,  du  mois  d'août  1791,  ie* 
»  artickt  1,2  ct'4  au  titre  3  du  rëglement  gé^  |  »  roui exëculés :  en  eonaé^nenee  »• 

65û»  Lorsque  l'emprunt  du  territoire  étranger  sera  indispensable,  et  qu'il  y  aura 
lieu  à  Tacquit-à-caution ,  il  indiquera  le  bureau  de  douane  auquel  les  objets  qu'il 

>  énoncera  devront,  «nsuite  de  l'emprunt  du  territoire  étranger,  être  représentés, 
et  le  certificat  de  décharge  ne  pourra  être  expédié  que  dans  ce  bureau.  (AD* 
5  prairial. an  5 ,  art.  2.) 


§.  n.  Ejtpéditionè  par  cabotage, 

64o«  I^s  marchandises  françoises,  ou  étrangères  ayant  payé  les  droits,  pourront 
être  exportées,  franches  de  tout  droit,  d'un  port  françois  à  un  autre  port  fran- 
çois,  en  donnant  soumission  et  caution  d'en  payer  la  valeur,  avec  amende  de 
six  cents  francs ,  si  le  certificat  de  décharge  n'est  pas  rapporté  au  bureau  de  départ 
dans  le  délai  qui  sera  fixé.  (  4  germinal  an  a ,  art.  i^  tit.  j.) 

la  aaison  et  antres  droonstanees  relatives  à  la  na« 
vîgation. 


CxT  article  9  quant  an  dëlai  nour  le  rapport  du 
certificat  de  décharge,  est  subordonne  aux  me- 
fifOres  administratÎTes  prescrites  par  la  circulaire 

du  s  août  i8og Ure^  en  conséquence^  les 

olMiervaUons  des  n^  649  et  65o* 

Et  quant  au  délai  à  accorder  pour  le  transport 
par  mer  y  on  observera  que  ne  ponvapt  être  fixé 
dans  une  proportion  géométriqneraettt  exaete  avec 
la  distance  du  lieu  de  destinatiên ,  il  doit  étrejcié- 
termiué  le  plus  judideutement.  possible,  d'après 


Les  acqmts-à-cautîon  délirrés  ponr  des  mar* 
chandises  et  antres  objets  relatifs  à  l'administra-i 
tion  de  la  marine,  doivent  aussi  être  rapportéa 
revêtus  des  certificats  de  décharge ,  mais  on  doit 
accorder  pour  ce  rapport  tous  les  délais  et  toutes 
les  facilités  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  la 
sâreté  de  Tadministration  des  donanea.  (  L^.  7 
fructidor  ait  9.  )  —  Foiraoi»  le  n**  649. 


64 1.  I^s  négocians  ou  commissionnaires  qui  expédieront  des  marchandises  d'un 
port  françois  à  destination  d'un  autre  port  françois,  seront  tenus  d'en  déclarer  la 
Valeur  au  bureau  de  la  douane  du  lieu  de  l'enlèvement;  et  si,  lors  de  la  vérifi- 
cation au  départ,  les  préposés  reconnoissent  quela  quantité  est  inférieure  à  celle 
portée  sur  la  déclaration,  et  que  le  déficit  excède  le  vingtième  des  marchandises 
ou  denrées  déclarées  >  la  valeur  des  quantités  manquantes  sera  régljée  suivant  le 
prix  courant'du  commerce  ati  moment  de  l'expédition,  et  le  déclarant  obligé  de 
payer,  à  titre  de  confiscation,  la  somme  ainsi  réglée,  et  dé  plus  ramende  de 
cinq  cents  francs.  (SJloréal  an  11,  art.  74.) 

64 2.  Si  les  marchandises  se  trouvent  être  d'espèces  différentes  de  celles  déclarées, 
elles  seront  saisies  et  confisquées,  et  le  déclarant x^ondamné  à  payek*',  à  titre  de 
confiscation,  une  somme  égale  à  la  valeur  des  objets  portés  dans  la' déclaration, 
suivant  le  prix  courant  du  commerce ,  et  une  amende  de  cinq  cents  francs. 
(Sjloréal an  II  f  art.  j5.) 


Ces  deux  articles  sont  très-sages.  -«  Avant  leur 
promulgation,  on  déclaroit  expédier  d'un  port 
françois  à  destination  d'un  autre  port  de  France, 
des  sacres  on  des  cafés  i  msis  les  boacauta  étoieut 


remplis  de  cendres,  de  sable  on  de  pierres,  que 
l'on  recouvroit^sous  la  bonde»  d'une  foible  quantité 

de  sucre  ou  de  café 8i  la  fausseté  de  la  dc- 

ctaration  étoit  découverte  avvit  rembarquement. 


Digitized  by 


Google 


AcQUirsA^AVrtùT^  av  sîmsJtr  Utr  xîèpjrt.  —  Cabotage. 


à'37 


en  ne  ponvoit,  suivant  la  légulation  ancienne,  j  les  propoi'tîons  ordinaires  dû  commerce  du  lieu  ^ 
éaisir  que  les  objets  nou-déclarës,  et  comme  ils  ils  s'informeront  des  causes,  dès  circonstances  et 
ëtoient  de  nulle  valeur,  le  fmudeur  jouissdît  de  ' 


Pîmpunîtc.  ^'il  e'chàppoit  à  la  vérification ,  lé  ria 
▼ire  abordoit  â  Jersey  ou  Guernesey,  et  là  on 
«obstituoit  au  sable,  aux  cendres  et  aux  pierres, 
da  sucre  on  do  café;  cl  à  la  faveur  de  l'expédition 
délivrée  au  bureau  du  départ,  on  les  introduisoit 
«u  port  de  destination  en  exemption  ie  droits.  ^ 

D'autres  abus  avoient  encore  été  redonnus,  ils 
naissoient  des  etpëditiorts  délivrées  pour  le  trans- 
port des  marchandises  circulant  sons  ac^uits-à- 
caution;  en  conséquence  M.  le  directeur  générât 
a  prescrit  les  dispositions  suivantes  pour  les  éviter: 
Ijs3  marchandises  etnbarqnécs  pour  dfcoler 
^un  port  à  un  autre,  doivent  être  soigncnsemenï 
vérifiées.  —  Des  préposés  doivent  être  côtéi  à 
bord  des  navires,  pottr  surveiller  TembArqtie- 
ment;  les  aides-visiteurs,  dans  les  ports  où  il  en 
existe ,  pourront  y  être  employés.  —  Qûelqtie 
nombre  de  commis  qne  les  cineonstances  et  le  ser- 
Tîce  permettent  de  coter  à  bord,  il  est  intéressant 
que  le  contrôleur  aux  visites,  On  à  son  déùiui 
celui  qui  le  supplée,  se  tivnsporfe  fréqoemmfent 
mxr  le  port>  pour  y  vérifier  les  embâr^nemens^  et 
qu'il  s'assure  par  nnspectiotf  dn  chargentent,  que 
les  parties  énoncées  sur  le  livret  des  préposés  de 
gBirûe,  ott  an  dos  dd  pcrrtris,  Oitt  été  téétleùï^i 
mises  à  bord.  —  Enfin,  on  doit  employer  tons  les 
moyens  possibles  ponr  ^tH5  les^  marchandises  dé- 
clarées à  la  destintftiott  d'un  antre  port,  dolent 
exactement  embarquées  en  mêmes  espèce  et  quan- 
tité. —  L'aequit-à-cacction  ne  doit  être  délivré 
que  sur  le  certificat  d'embarquement  des  Obmmis 
qui  auront  été  chargés  de  le  surveiller,  et,  autant 
qu'il  sera  possible,  ce  certificat  é&t&  irisé  d'un  em- 
ployé supérieur,  contrôleur  aux  visites,  sous-îns- 
piecteur ,  ou  autre.  (  CD.  q/^  fructidor  an  10.  ) 

La  v^rifiisation  ci-dessUs  Ue  pouvant  se  faire 
dans  les  bureaux:  subordonnés  ou  il  n'existé  fort 
souvent  qu*ttii  receveiu:,  îes  dispositions  ci-après 
ont  été  ordonnées  pour  prévenir,  antiant  que  pos- 
sible, les  abus  qtii  ont  été  la  suite  de  la  n^ligènce 
avec  laquelle  les  expéditions  de  jcàbofage  se  déli- 
vroient  dans  ces   bureitux.   —  Aucun  acquit- 
à-caution  pour  Ta  circuîafion  dé  denrées  colo- 
niales et  de  mïrctiandisés  sujettes  à  dé  forts  droits 
à  Ventrée ,  né  sera  délivré  par  leè  receveurs  su- 
bordounés,   qu^après  lek  avoir  reconnues  eux- 
mêmes  à  la' visité*,  et  éVOir  Constaté  leurs  embar- 
quomcns.  —  Ils  devront  faire  intervenir,  pour 
cette  opération ,  le  chef  dn  poste  et  les  préposés 
qui  s'y.troOTeroati  leéqnels  aitesteront  qiii^îiiront 
vu  à  bord  les  objets  déclarés.  —  Indépendamment 
^  de  cette  mesure  qni  doit  être  rigoureusement  ob- 
servée, les  inspecteurs,  les  contrôleurs  de  bri- 
gades, dans  leurs  toomées,  doivent  examiner, 
avec  atteiUioa,  les  Degistres  d'acquits-i-cafition , 
et  lorsqu'ils  y  reconnottront  des  articles  excédant 


du  mode  d'expédition*,  ils  en  feront  immédiate- 
ment leur  rapport,  et  l'adresseront  au  directeur 
de  là  division ,  qui  le  transmettra  à  M.  le  direc- 
teur général  avec  fies  Observations.  (-Ci).  1  com-^ 
pléméntaire  an  1 0.  ) 

Les  acquits-à-càution  pour  cabotage^  doivent 
toujours  être  délivrés  avec  précaution;  le  poids 
brut  et  net  des  marchandises  doit  être  constaté  ; 
Tannage  des  étoffes  vérifié  et  exactement  énoncé; 
(es  déclarations  indiquer  ta  valeur ,  et  enfin  tous 
les  moyens  doivent  être  mis  en-ussige  pour  assurer 
là  reconnoissance  dés  niai*chandisés  représentées  ; 
les  receveurs  seront  responsables  ^eé  abus  résul- 
tans de  lenr  négligence.  Les  acquits  doivent  être 
signés  du  receveur  et  de  AfHxiL  autres  commis ,  et 
dans  les  bureaux  où  il  n'y  à  point  de  commis ,  le 
chef  de  la  brigade  signera  Avec  lo  receveur  (  CD. 
^*À  fructidor  an  li,) 

Lorsque  des  sets  (  et  antres  marbhandises  )  en- 
treposés sont  expédiés  à  destination  d'un  autre 
entrepôt,  les  acquits -^-cantiou  doivent  énoncev 
l'époque  de  la  mise  en  entrepôt*  (  CH.  . , .  mai 
1809.  ) 

Les  expéditions  de  sel  font  l'objcl  d'aciquîfs-î- 
cantion  délivrés  pitrticulièrément^  ils  ne  doivent 
comprendre  aucun  autre  objet.  Les  états  de  quin-* 
zietihe  fournis  à  M.  lé  directeur  gàiéral  jpour  Tar-» 
rivée  et  la  sortie  des  sels,  doivent  aussi  être  sépa- 
rés de  ceux  adressés  pour  les  antres  marchandises^ 
{CD.  a7  juin  1806.  )  rw n^ 480 et  488, 


}irRf8FBV»fi^c&*r*  t^.  L*admMêirmiion  peui^le 
jDoarMMPr#  iop  cof^ft^eation  avêc  amende,  de 
mmnfbandiaes  prokiiéee ,  lùreque  ,  trompée  par 
de  faux  mcftdts^-cauêidm,  la  douane  a  dMrré 
unpoê^awaniOu  lieu  de  $êdêir? 

a^.  Loreqt^à  êe%  nktfehandisêst  prohibées 
dôrtt  tiMpàriati&ÂforàhèM  dêlii  tàrrecifonnel 
sr  troOPeni  méUèe  tj^autree  mtrrchcmdisBB  dont 
fimportaêion  enfràude  ne  formé  qû^une  contra' 
pvûfhn  du  rtitorà  ûipU,  et  qUé  let  unes  et  ies 
Outrés  sont  acctompàgiUee  ^uàfkat  acquit-à» 
cautioft&Uinta3qiàe£^o^i^he,l'étdMHiêtration 
peut-eib  potitsuhnre  iia  cofïftscàéion dtt  unes  et 
dés  autres  deïmit  it  triAnnat  c&rrecHôHnel} 

Le  moyen  de  fraude  iîiaiqu^  ci- dessus  avoit  été 
employé^ici.  On  avoit  pris  &  la  douane  de  Brest 
un  acquit-à-éaution  pour  expédier  deè  sucres^  des 
tabacs  et  du  tafia  par  cabotage. 

A  l'arrivée  au  port  de  destination,  portion  des 
mtrcàaMAfsesn^ëûmt  puiiideiitî4ite  avec  l'iiiitfqnit* 
à-caution ,  on  saisit  cette  portion  et  le  procès- ver- 
bal ne  motiva  la  saisie  que  ^nr  œ  défiu^t  d'identité. 

Bientôt  on  appri'tque  les  iaBads  qui  li'avoient 
pas  été  saisis ,  avoient  été  r  ^^^^  Qi^c  lés  mai-chan- 
dises  saisies ,  chargés  à  rae  dé  Jersey,  et  on  tra- 
duisit les  prévenus  à  la  cour  de  justice  criminelle 


Digitized  by 


Google 


228 


LIVRE  IV.  —  PjrtURS  accordées  au  commerce. 


et  spéciale  d'IlleetYilaine,  qni  prononça  la  confis- 
cation du  vaisseau,  celle  des  marchandises  saisies^ 
et  une  amende  trif^e  de  leur  valeur,  de  plus  le  paie- 
ment d'une  somme  égale  à  la  valeur  des  tabacs  non 
saisis  s  eu  remplacement  de  leur  confiscation ,  et 
elle  acquitta  de  la  peine  de  faux. 

Lors  de  ^importation  des  tabacs  an  port  du 
légué  j  n'existoit  pas  rarlide  26  de  la  loi  du  22  ven- 
tôse an  12;  on  demanda  conséquemment  la  cassa- 
tion de  cet  arrêt  sous  le  prétexte  que  la  connois- 
sance  de  pareille  importation  n'étoit  pas  du  res- 
sort correctionnel  y  et  on  ajoutoit  que  n'y  ayant 
eu  ni  satsie,  ni  procès- verbal  qui  constatât  la 
fraude  prétendue  commise  dans  leur  importation, 
il  n'avoit  pu  être  prononcé  ni  confiscation  ni 
amende. 

Quant  à  l'amende  pour  les  tabacs,  Tarrêt  at- 
taqué n'en  prononçoit  pas ,  il  n'ordonnoit  le  paie-^ 
ment  de  leur  valeur  qu'à  titre  de  confiscation, 
puisqu'ils  n'avoient  pas  été  laissés  sous  la  main  de 
îa  douane,  et  certes  il  n'y  avoit  pas  de  reproche 
réc)  à  faire  ici. 

A  l'égard  du  défaut  de  saisie  et  de  procès-verbal , 
la  question  se  résolvoit ,  dans  la  circonstance  re- 
connue que  ces  tabacs  venoient  d'une  île  angloise, 
par  l'article  23  du  titre  10  de  la  loi  du  2a  août 
1 79 1  y  qui  a  posé  en  principe  qu'en  cas  de  huUité 
dés  procès-^erhaux ,  les  marchandises  prohibées  à 
l'entrée  n'en  resteroient  pas  moins  confisquées .  • . 
Si  donc  ces  tabacs  prouvés  venir  d'Angleterre 
àvoientétésaisis  au  port  du  légué,  et  qu'ils  Feusseut 
été  dans  une  forme  qui  emportât  nullité^  rien 

n'auroitpn  les  soustraire  à  la  confiscation. 

Oi*!  il  n'y  à  pas  de  différence  entre  le  défimt  de 
saisie  et  une  saisie  nulle  ;  il  n'y  a  pas  de  différence 
entre  un  procès-verbal. vicieux  dans  sa  forme,  et 

le  défaut  de  procès- verbal Ce  qui  est  nul 

ne  produit  aucun  effet;  ce  qui  est  nul  est  censé  ne 
pas  exister  ;  ce  qui  est  nul  est  comme  non  avenu. 
—  Les  demandeurs  ne  pouvoient  donc  pas  être 
mieux  traités  à  déCaut  de  saisie  et  de  procès- ver- 
bal, qu'ils  ne  l'eussent  été  eu  cas  de  nullité  d'un 
procès- verbal  et  d'une  saisie. — £^a  cçnfiscation 
etoit  donc  commandée  par  la  loi,  et  elle  fut  ap- 
prouvée par  arrêt  de  cassation  du  19.  décembre 
1 806 ,  ainsi  conçu  :  «  La  cour  reçoit  l'intervention 
»  de  l  administration  des  douanes,  et  statuant  tant 
»  sur  ladite  intervention  que  sur  le  pourvoi  de 
»  Charles  Forés,  Belleville  et  Brisons; — attendu 
))  qu'il  a  été  jugé  par  l'arrêt  attaqué  que  les  mar- 
»  chandises  dont  il  s'agit  avoient  été  chargées  en  [ 


»  totalité  à  Jersey,  tle  angloise;  qu'elles  ont  éié 
»  introduites  en  France  couvertes  d'un  acquit-à— 
»  caution  du  bureau  des  douaues  de  Brest,  délivré 
»  à  la  faveur  d'un  faux  certificat  d'embarquement  ^ 
»  que  les  réclamahs  qui'  sont  convaincus  d'avoir 
»  surpris  ce  faux  certificat,  par  une  simulation 
»  d'embarquement  des  objets   déclarés ,   d'avoir 
1)  coopéré  à  ce  faux  et  à  l'introduction  de  ces  mar- 
»  chandises  en   France  ;  que  les   réclamans   ne 
»  peuvent  pas  se  prévaloir  des  règles  établies  pour 
i>  la  simple  contravention ,  et  exciper  dn  défaut 
»  de  saisie    et  de  procès-verbal ,  dès  que  cette 
»  o^nission  a  été  l'effet  de  la  fraude  par  eux  prft- 
»  tiquée  ;  que  la  régie  ne  pouvoit  pas  être  tenue 
»  de  faire  une  saisie  de  nuurchandises  qui  ont  élé 
)>  introduites  à  la  faveur  de  faux  certificats;  et 
»  que,  pour  ce  qui  est  des  marchandises  dont  elle 
s>a  fait  la  saisie  au  débarquement  pour  fausse 
w  déclaration ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  rênou- 
»  vêler,  une  saisie  régulière  pouvant  servir,  quoi- 
»  que  le  délit  qui  y  a  donné  Men  ait  acquis  par 
y>  l'instruction  un  caractère  plus  fort  de  gravité; 
»  d'où  il  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle  da 
M  Morbihan  a  été  autorisée  à  prononcer  contre  les 
M  réclamans,    non-seulement  la  confiscation  des 
»  objets  introduits  en  fraude;  mais  encore  l'amende 
y>  de  la  triple  valeur  portée  par  la  loi;  — attendu 
»  que  les  tabacs  en  feuilles  qui  faisoient  partie  de  la 
D  cargaison  dont  il  s'agit,  avoient  été  introduits 
»  en  fraude  des  loix  sur  les  douanes;  que  c'étoieut 
»  des  matières  premières  qui  ne  sont  pas  réputéea 
»  marchandises  angloises;  et  dont  l'introduction  à 
»  l'époque  du  débarquement  n'étant  pas  soumise 
»  aux  peines  portées  par  la  loi  dn  10  brumaire 
»  an  5 ,  la  contravention  relative  à  ces  tabacs  auroit 
»  dû  être  portée  aux  tribunaux  civils,  si  elle  avoit 
3>  été  seule  et  indépendante  de  la  fraude  et  dn  faux 
»  qui  ont  été  pratiqués  pour  cette  introduction  ; 
)>  mais  qu'elle  étoit  liée  au  délit  principal;  que  la 
»  cour  do  justice  criminelle  se  trouvât  investie 
»  do  la  connoissânce  de  l'introduction  des  mar- 
»  chandises  angloises  et  dû  faux  pratiqué  pour 
))  couvrir  cette  fraude,  devoit  nécessaire  ment  juger 
2)  toutes  les  contraventions  qui  en  déri voient  ;,  les 
D  tnbunaux  criminels  étant  compétens  pour  juger 
»  les  intérêts  civils  des  parties  ^  loisqu'ils  sont  une 
)>  dépendance  du  délit  sur  lequel  ils  ont  à  pro* 
»  noncer;  et  que  l'arrêt  s'est  conformé  à  la  loi ,  qa 
»  ne  prononçant  que  ta  seule  coiifiscatibn  pour  les 

»  tabacs  dont  il  s'agit i^r^^  cour  rejette  le 

»  pourvoi  ....*.» 


§.  III.  Du  plombage  des  marchandises  expédiées  par  acquits-à-caution. 

643.  Les  marchandises  exemptes  àes  droits  de  sortie  seront  expédie'es  par  simples 
passavans  ,  visés  par  les  préposés  à  la  vérification  du  chargement;  mais  s'il  s  agit 
de  marchandises  dont  la  sortie  de  France  est  défendue,  ou  d  étoffes^  toilerie , 
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passementerie,  quincaillerie,  ou  d'autres  marchandises  dont  les  droits  d'entrée, 
si  elles  venoient  de  l'étranger ,  serôient  au  moins  de  dix  pour  cent  de  la  valeur, 
les  caisses,  balles  ou  ballots  qui  les  contiendront  seront  cordes  et  plombés. 

Seront  néanmoins  dispensés  du  plombage,  les  vins,  eaux-de-vie  et  autres  li- 
quides, ainsi  que  les  métaux  non  ouvrés,  (aa  août  1791  ,ar/.  3,  tit.  3.) 

A  Texception  d'an  très-petit  nombre ,  tous  les 

objets  exempts  à  la  sortie  avant  le  24  nivôse  an  5 , 

doivent  aujourd'hui  la  rétribution  nommde  droit 

de  balance.  (  Voir  n®  307.  ) 

Sur  la  demande  d'exempter  du  plombage ,  les 

marchandises  allant  du  Havre  à  Ronfleur ,  et  de 

CCS  communes  à  Rouen  ^  ainsi  que  de  l'Orient  à 

Port^Librej  le  comité  de  commerce  a  passe  à  l'ordre 

du  jour ,  le  i4  frimaire  an  S,  attendu  que  l'inoon- 

vënicnt  de  l'adoption  de  cette  mesure  paroissoit 

l'emporter  sur  ses  avanta^. 

Si  l'on  plombe  les  marchandises,  qni doivent  dix 

pour  cent  à  l'entrëe ,  à  plus  forte  raison  doit-on 

plomber  les  tabacs  fabriqués  et  autres  objets  dont 

rimportation  est  prohibée. 

Les  liquides  ne  sont  exceptés  de  la  formalité  du 

plomb  que  lorsqu'ils  sont  en  futailles;  ainsi  les 

vins  y  eaux-de-vie  et  liqueurs^  mis  en  bouteilles, 

dans  des  caisses  ou  paniers,  sont  sujets  au  plombage. 

{Décision  du  22  décembre  1791.)  — Il  en  est  de 

même  des  huiles,  môme  en  outres. 

Indépendamment  des  objets  désignés  dans  le 

^cond  paragraphe  de  l'article  ci^dessus  de  la  loi 

de  1791,  ont  aussi  été  exceptés  du  plombage  ceux 

ci-après: 

i^.  Les  poissons  salés,  et  leurs  issues  ^  provenant 

do  pèches  nationales ,  et  expédiés  en  barils  ou  fu- 


tailles par  les  ports  pécheurs.  (  Loi  du  16  novembre 
*79.*-)  —  Ceux  qui  sont  en  France  sont  censés 
avoir  cette  origine,  lorsque  la  preuve  contraire 
n'existe  pas  ;  ainsi  les  envois  de  poissons  qui  s'ef- 
fectuent d'un  port  à  un  autre,  doivent  être  faits 
par  acquits- à-caution  sans  plombage.  (  Cji.  i3  ni- 
vôse an  g,) 

a^.  Les  sels  pour  les  salaisons,  comme  denrée  de 

Semière  nécessité,  dont  la  cii*cu1ation  doit  être 
niitée.  On  peut  en  permettre  l'expédition  sans 
plombage,  quelle  que  soit  l'enveloppe.  (  L-D.  au 
directeur  de  Rouen ^  du  6  nivôse  an  i^,  et  lettre 
au  directeur  de  Cherbourg^  du  ifî  aoât  1809.  )  "~ 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  sels  destinés  pou:r  les 
fabriques  de  soude.  (  Koir  n®  5 1 7.  ) 

3"".  Tous  les  objets  expédiés  par  Les  agens  da 
Gouvernement  pour  le  service  de  la  marine.  (  Dé- 
cision du  2  mars  1793).  — «Les  chairs  salées  à 
l'usage  dudit  service  sont  comprises  dads  l'excep- 
tion. (  DM,  7&  pluviôse  0/19.) 

4^  lies  pondres  de  la  régie  nationale  expédiées 
par  acqnit-à-caution.  (  Circulaire  du  20  Juin  1 792.  ) 

5^.  Les  grains  en  sacs  sont  également  exemptés 
du  plombage.  (  CD.  14  thernudor  an  10.)  — Il 
sufEt  d'en  constater  la  quantité  et  la  natbre  pour 
prévenir  les  soustractions  et  substitutions. 


644.  Dans  les  cas  où  les  marchandises  devront  être  expédiées  sous  plomb,  les 
cordes  seront  aux  frais  des  expéditionnaires ,  qui  payeront  en  outre  chaque  plomb 
sur  le  pied  de  quinze  centimes.  {22  août  1791 ,  art.  5,  tit.  3.  ) 


On  a  vn  sons  les  numéros  i4o.à  x43 ,  qn'il  existe 
des  bureaux  dans  l'intérieur  oà  l'on  a  la  faculté 

de  faire  Visiter  et  plomber  les  marchandises 

Là|  les  plombs  se  payent  ^5  centimes;  ainsi  le 
taux  de  i5  centimes  fixé  ici,  ne  concerne  que  les 
plombs  qui  s'apposent  dans  les  bureaux  de  lat  ligne 
des  douanes. 

'  Pour  que  les  plombs  soient  bien  frappés  et  ne 
puissent  être  déplacés  à  volonté,  la  précaution  la 
plus  essentielle  est  de  n'employer,  pour  les  atta- 
cher, que  des  cordes  proportionnées  au  calibre  des 
conduits  qu'elles  traversent;  parce  qu'en  se  ser- 
vant de  ficelles  plus  minces ,  on  peut  les  retirer 
sansefibrts,  et  les  y  introduire  de  nouveau  après 
que  les  plombs  sont  frappés,  ce  qui  pn  rend  1  ap- 
plication illusoire.  Cette  dernière  manière  d'opé- 
rer présente  encore  un  inconvénient,  c'est  qne  la 
miatière^  est  alors  refoulée  dans  l'intérieur  du  plomb, 
AU  moyen  du  vide  qtii  y  existe  >  ce  qui  empêche  la 


crayure  de  pénétrer.  —  Lei  vfsîteûrs  qui  ne  pren-* 
drôient  point  les  précautions  nécessaires  pour  que 
les  plombs  soient  apposés  avec  solidité  ,  éprouve-^ 
rdient  lés  effets  do  mécontentement  de  M.  le  di- 
reotenr  général;  et  les  inspecteurs  et  contrôleurs 
aux  visites  doivent  s'assurer  de  Texécutiou  des 
mesures  prescrites  par  la  présente.  (  CD,  ao  bru^ 
maire  ani^)  Voir  au  surplus  le  cinquième  para- 
graphe des  instructions  des  contrôleurs  aux  visites, 
sous  le  n*'  28. 

Les  visiteurs  devront  remettre  tous  les  plombs 
des  ballots  dont  la  destination  se  ti'ouve  consommée j^ 
au  receveur  qui  restera  dépositaire  jusqu'à  ce  qu'il 
s'en  ti*ouve  ùtae  quantité  suffisante  pour  les  livrer 
à  la  f<>nte  en  sa  présence  et  celle  du  sous-inspec- 
teur ou  de  l'inspecteur.  — <  La  matière  brute  pour- 
ra être  vendue,  et  le  prix  sera  ajouté  au  béuéfice 
des  plombs  pour  être  réparti  dans  la  forme  réglée» 
( LD. i frimaire  an  11.) 


Digitized  by 


Google 


aSo  LIVRE  IV.  —  pÂrEVus  utccoRDÉsa  jtf  coMMsncel 

§.  IV.  Du  rapport  et  non  rapport  des  certificats  de  décharge* 

645.  Les  soumissionnaires  oui  rapporteront  dans  les  délais  lès  acquits-à-caution 
de'chargës,  certifieront  aji  aos  desdites  expéditions  la  remise  qu'ils  ea  fieront;  ils 
seront  tenus  de  déclarer  le  nom,  la  demeure  et  la  professioti  de  celui  qui  leur 
aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  comme  à 
l'égard  des  falsifications  ou  altérations  de  tous  genres  d'expéditions ,  soit  contre 
les  soumissionnaires  ou  porteurs  des  expéditions.  Dans  ce  dernier  cas,  lesdits 
soumissionnaires  et  leurs  cautions  ne  seront  tenus  que  des  condamnations  purer- 
ment  civiles,  conformément  à  leurs  soumissions» •••.«•  {^22  août  1791 ,  art.  10, 
tit  3.)  *    ) 

Lfi  dernier  parampiie  èe  tét  aittcte  est  ainsi 

conçu  :  «c  Le  dëlai  pottr  s'afinrer  de  la  vërité  du 

n  certificat  de  dMiar^^e,  et  pour  intenter  raction , 

»  sera  de  quatre  non  ;  et  après  ledit  dëlat  la  régie 

jy  sera  non-recevaMe  à  ioftteraneane  demande  ir. 

U  j  a  dans  tout  cela  contradiction ,  et  avec  fart.  ^5 

du  litre  i3  de  ]&  mêttie  loi  du  sa  aoAt   irar 

(n°  19),  et  «rec  rarticie  3  du  trtre  7  de  la  loi  du 

4  germisal  an  a  (n''  646'),  dV>ù  résulte^  1^.  reia^ 

twemeniau  délai  ds  quat^e^  mois  pour  s^ctêmrer  d» 

la  vénéé  du  cerHflcat  de  décharge,  que  ce  parav 

graphe  ne  saaroit  anj#urd'hm  s^appltquer  à  tons 

lesacquîti-'à'Ctautionj  puisque  l'artiele  prëeitë  de 

It  k»  du  4  germinal  an  a ,  a  accorde  deadëlata  cal- 

colëa  sur  ta  longueur  des  refîtes  pour  fiifre  cesser 

la  garantie  des  sonmtsnonnaire»;  2*.  rektHuemeni 

ûudéiaiJhÊâddê  qumtremoispout  intsnêer  racHon, 

que  ledit  pasagraplie  n'a  même  jamais  pu  être  in- 
voque,  puisque  Tartiole  postérieur  du  titre  i5, 

é^Iement  rappeld  d-dessns,  en  reodint  Tadmi- 

nistration  recevtble  à  former  demande  pour  paie-^ 

nbcntde  droita  na/idbn^  im  an,  lui  a  nécessaire- 
ment assure  la  ucultë  de  dëcerBereontrnnte  pen- 
dant le  même  Ups  d^  teittps.. 
Il  est^d^  ^ue  cet  mots  di»  s«xmd  paragraphe 

646'  Les^  3ouxaissiannair«s  et  cautîoos  ne  ceflaeronfe  d'être  garaiis  de  la  fidélile  du 
certificat  de  dëcbsiif^ qu*aprèâ  qvatre  mena  pour  le  ooœmerce  en  France,  six  en 
Europe ,  dix  pour  les  Iodes  occtdentale»  et  rAfrique  Tuwju^an  cap  de  Bonne-Es- 
pérance, et  deux  anspocn:  tous  les  lieux  situés  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
pour  les  ifes  d^e  frwc^  ^t  4e  h  IVétwiop ,  et  l6g  grandes  Jodea*  (4  germinaiaa  %  ^ 
art,  3 ,  tit.  j.) 

&^7  •  ^^^  droits  consi|[nés  seront  rendus  aux  marcliandg  »  et  les  soumissions  qu'eux 
et  leurs  cautions  auront  faitea^  seront  ann^ulées,  eu  leur  présence  et  saQs  frais, 
sur  le  registre ,  en  iîiq[iportattt  pajr  eux  lesraequits^caiitiûn  re^tus  dies  certificals 
de  décharge  eabonne'^oriiie',  satpf  le  cais  prévis  p»  l^artîcle  p^cédenf ,  (  2^  août 
179I1  cTTtf*  Il  y  th.  5.)  ' 

648.  Si  les  certificats  dedëchavge,  qal  de^immt  élra  dëlèvrés  dams  1er  bureaux  de 
la  destination  ou  de  passage  ne  sont  pas  rapportés,  dans  les  délais  fixés  par  les 
acquitsà-caution ,  et  s'il  n*y  a  pas  eu  consignation  du  simple  droit  à  l'égard  des 
marchandises  qui  j  sont  soumises ,  les  préposés  à  la  perception  dans  les  nureaux 


de  l'article  10  ci-des«U8:  dans  ce  dernier  caà,  ne 
peuvent  se  rapporter  qu'aux  porteurs  des  expédi- 
tions,  c'eBt-â--dire ,  que  si  ce  sont  ces  derniers  qui 
sont  auteurs  des  altërstions  ou  falsifications ,  alors 
les  soumissionnaires  et  leurs  cautions  ne  sont  te^ 
nus  que  des  condamnations  civiles ,  et  les  porteura 
des  expéditions ,  seuls  ^peuvdût  être  condamne! 
criminellement. 

If'attestation^  par  les  soi:imrlMÎonpaires,  de  là 
vérité  des  signatures  dies  commis  qui  ont  certifié 
l'arrivée  des  marefiandises y  étoit  ifldispensable.  Si 
cette  pnicaution  n*«voit  pas  été  ordonnée ,  les  né^ 
gocians  de  mauvaise  f(ïi  auroient  pn,  sans  ancutt 
inconvénient  pour  eux,  rapporter  des  acquits  re« 
vêtusdefiiux  certificats  d'arrivée.  Les  sou  mission! 
sDUscritesnune  fois  arniofées,  ils  eussent  opposé^ 
lorsque  la  viérification  des  signatures  en  anroit 
constaté  la  fausseté ,  que  Pacqnit  revêtu  d'un  faux 
certificat  n^tvoît  pas  été  remis  par  eux ,  et  ils  s^ 
fussent  sousUndts  par  ce  moyen  atix  peines  qoHi^ 
auroient  encourues.  -—  Au  surplus,  des  mesures 
plus  propret  à  réprimer  l^.  fraude,  ont  été  prises 
depuis,  et  tout  ce  que  dessus  y  est  subordonné* 
iFÙr  en  coaséquenoe  les  fioles  du  b^  649* 
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\jàcQUiT3'j'CJUTiON  AU  BUREAU  DU  dèpart.' — Certificat  de  décharge.  :i'5i 
décerneront  contrainte  contre  l«s  soumissionnaires  et  leurs  cautions^  pour  l^paie* 
ment  du  double  droit  de  sortie.  {22  août  1791,  art.  la ,  tit.  5,) 


649 


.  Siles  marchandises  expédiées  par  acquit-à-caution  sont  dans  la  classe  de  celles 
prohibées  à  la  sortie,  les  préposés  à  la  perception  pourront  pareillement  décer* 
ner  contrainte  pour  la  valeur  desdites  marchandises  fixée  par  les  soumissions , 
et  pour  l'amende  de  cinq  cents  francs  y  aussi  conformément  auxdites  soumissions. 
{22  août  1  jgi  y  art  iZ,  tit.  5.) 


Ok  a  TU  n^  640  que  ramende  ëtoit  de  600  firtncs 
iorsque  les  expéditions  é\avent  faite»  par  mer. 

Au  sorpluâ,  le  taujt  de  ràmende  est  sutxnrdaïuië 
•à  la  soumission  et  dépend  de  Tespèee  de  marchan- 
dises.— On  a  ▼«  au  livre  IIÏ ,  titre  des  Marthcmr- 
diatH  qui  onê  Unrégime  êpéeial,  qu'il  avoit  été  pres- 
crit ponr  celles-là  des  formalités  partienUères  ou 
des  peines  spëeiales  -,  ainsi ,  lorsqu'il  s'agit  VACfyoàt- 
à-caution  délivré  pour  fuse  de  ces  marchandises^ 
il  faut  recourir  aux  sections  Armée ,  —  Drilles ,  — 
Crains, —  Or  et  Argent, ^^ Poudres  et  Salpêtres, 
-^SeU^^^Soies  ou  TcAacs,  suivant  la  circons- 
tance. 

Et  lorsqu'il  s'agira  du  non-rapport  des  certificats 
de  décharge  d'aoquit-à-caution  délivré  pour  réex- 
porUtioB  soit  de  marchandisesangloises  poovenant 
de  saisies,  soit  d'ouvrages  en  coton  provenant  de 
prises  f  les  peines  à  appliquer  seront  celles ,  nf  ai5, 
que  la  loi  du  10  brumaire  an  5  a  déterminées  contre 
tous  ceux  qui  retiendroient  ces  maidiandisrs  sur 
le  territoire  François. 

L'art.  4  du  titre  7  de  la  M  du  4  germinal  an  9 , 
a  confirmé  les  dispositions  des  deux  articles  d- 
dessus ,  en  ces  termes  :  «  Les  délais  expirés ,  les  pré- 
»  posés  des  douanes  décerneront  contrainte  contré 
»  les  soumissionnaires  et  cautions,  pour  amendes 
»  et  valeurs  des  marehandises  expédiées  sur  acquit-' 

»  à-caution  non  déchargé  y> Mais  depuis, 

d'autres  mesures,  que  celles  alors  en  vigueur, 
ayant  été  prescrites  pour  la  vérification  des  ac- 
quits-à-caution et  des  eertifieats  de  décharge,  il 
s'ensuit  qu'on  ne  peut  plus,  dans  tevis  les  cas,  dé- 
cerner contrainte  à  l'expiration  des  délais,  et  ce, 
par  la  raison  que  souvent  alors  le  négociant  n'a 
pas  encore  à  a<i  disposition  le  certificat  de  dé- 
charge  Au  surplus,  les  circulaires  qui  vont 

suivre ,  tracent  la  marche  à  suivre  actueUement  : 
elle  a  été  spéciatement  ordonnée  pour  le  cabotage. 

Par  circulaire  du  ao  vendémiaire  an  1 1 ,  M.  le 
directeur  général,  afin  de  vérifier  l'identité  des 
acquits-à-cautiou  présentés  aux  ports  de  destina- 
tion ,  avoit  d'abord  prescrit  de  loi  adresser,  chaque 
quinzaine,  l'état  des  marchandises  arrivées  dans 
chaque  port,  sous  acquit-à-caution,  des  autres 
bureaux ,  de  suspendre  la  décharge  desdits  acquits, 
et  de  retenir  les  expéditions  jusqu'à  ce  qu'il  se  fiH 
assuré  de  la  réalité  de  leur  délivrance,  par  suite 
de  laquelle  il  autoriseroit  la  décharge  et  la  remise 
desdites  expéditions  reconnues  authentiques  et  ré- 


gulières  En  rappelant  ces  dispositions  par 

une  autre  circulaire  uu  premier  messidor  an  1 1 , 
il  observe  que  les  receveurs  ne  doivent  djriger 
aucunes  poursuites  pour  le  délaut  de  rapport  d'ac* 
quits- à-caution,  que  quand  il  en  a  donné  ordre, 
au  moyen  de  la  vérification  qu'il  fait  d'après  les 
acquits  de  quinzaine  qui  lui  sont  adressés  ;....• 
néanmoins,  pour  accélérer  la  rentrée  des  apquita 
eu  retard  et  Un  poursuites  à  exercer  contre  les 
soumisdonnaires  qui  n*auroient  point  consommé 
leurs  expéditions,  il  ordonne  de  lui  adresser ,  à  la 
fin  de  chaque  .mois ,  l'état  âes  acquits-à-caution 
non  rapportés.  Comprenant  notamment  ceux  dont 
il  n'auroit  point  communiqué  les  extraits  attes- 
tant l'arrivée  des  marchandises,  et  même  ceui^ 
dont  la  vérification  auroit  été  faite  lorsque  la  re- 
tenue de  ces  expéditions  sera  au-delà  de  deux 
mois.  —  M.  le  directeur  général  indiquera  lui- 
même  les  acquits-à-caution  pour  lesquels  il  j^ 
aura  lieu  de  décerner  contraintes  qui,  jusqûes-lài 
devront  être  suspendues. 

Chaque  mois,  on  doit  adressera  M.  le  direc- 
teur général  l'état  des  marchandises  venant  do 
Livourne  >  on  distinguera  celles  qui  seront  entre- 
posées, de  celles  qui  auront  acquitté  les  droits* 
Les  expéditions  devront  être  retenues  jusqu'après 
vérification ,  et  ne  seront  remises  qu'après  Tauto-* 
risation  de  M.  le  directeur  général.  (  ÔD.  18  mars 
1809.)  • 

Enfin,  par  une  circulaire  du  2  août  i8og ,  il  a. 
été  définitivement  ordonné  de  se  conformer  aux 
mesures  générales  suivantes  : 

Chaque  quinzaine  il  sera  adressé  à  M.  le  direp* 
teur  général,  des  états  séparés,  contenant,  l'un , 
l'extrait  des  acquits-à  caution  délivrés,  l'autre, 
l'extrait  deè  acquits-à-caution  présentés  à  leur 
destination^  ^-  Ces  états  ne  comprendront  que  les 
seules  espèces  de  marchandises  qui  peuvent  prêter 
à  la.  fraude,  relativement  aux  droits  ou  aux  pro- 
hibitions établies  à  l'entrée  :  ce  sont  les  denrées 
coloniales,  les  tabacs ,  drogueries  et  épiceries,  les 
étoffes  et  marchandises  manufacturées  et  fabri- 
quées. PcMir  en  rédiger  exactement  la  nomencla- 
ture ,  on  se  fixera  sur  le  tableau  des  objets  pro- 
hibés à  l'entrée,  en  y  ajoutant  ceux  qui  doivent 
au'  moins  5  francs  de  droits  par  quintal,  et  toutes 
les  boissons  et  liquides  tarifés.  —  La  retenue  des 
acquits-à-caulion  sera  maintenue  pour  ces  espèces 
de  marcbandisesi  et  devra  cesser  pour  tantes  les 
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autres.  —  On  évitera  de  diviser  les  extraits  d'ac- 
quits qui  comprcndroient  des,  marchandises  de  la 
classe  désignée  ci-dessus,  et  de  celles  des  antrea 
espèces ,  —  les  expéditions  de  cette  nature  étant 
assujetties  à  la  vérification^  seront  rapportées  en 
entier  dans  les  états  de  quinzaine.  —  Les  direc- 
teurs vérifieront  eux-mêmes  les  acquits-à-caution 
relatifs  aux  marchandises  qui  seront  transportées 
d'un  port  à  nn  autre  de  leur  division ,  et  ils  ac- 
corderont immédiatement  la  remise  de  ceux  qui 
se  trouveront  réguliers.  —  Les  dispositions  de  la 
circulaire  du  premier  messidor  an  1 1  ci-dessus  rap- 
pelée, continueront  au  surplus  d'être  exécutées. 
(  CD,  2  aoiîù  1809.  ) 

On  doit  remettre  de  suite  aux  négocians  les  ac- 
quits-à-caution dont  le  directeur  général  auroit 
autorisé  la  remise.  (  CD,  5  not^embre  1 806.  ) 

Par  une  lettre  ministérielle  du  28  fructidor  an 
9,  annoncée  circalairement  le  29  diCo,  il  a  été  dit 
que  les  receveurs  ne  doivent  décerner  cou l rai n^ 
contre  les  agcns  de  la  marine,  pour  les  acquits-à— 
caution  non  rapportés,  qu'après  en  avoir  référé  à 

Tadministration Cette  disposition  ne  peut 

actuellement  concerner  que  Jes  acquits -à-cautioM 
qui ,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  soumis  à  la  vé- 
rification ordonnée  par  la  circulaire  ci-dessus,  du 
2  août  1809,  puisqn'à  l'égard  des  antres  qui  au- 
roient  été  délivrés  pour  des  marchandises  doiit 
l'identité  doit  être  reconnue,  les  poiirsuitea  ne 
peuvent ,  en  aucun  cas,  ê(re  dirigées  suns  gutori- 
Mtion  spéciale. 

Ainsi,  il  suit  de  ces  circulaires  que,  relative-* 
ment  au  commerce ,  les  receveurs  doivent  fournir 
un  état  de  quinzaine  pour  les  marchandises  expé- 
diées pour  des  directions  étrangères ,  et  un  état 
l)onr  pelles  à  destination  des  ports  de  leur  direc- 
tion  Ils  doivent  distinguer  également,  sur 

deux  états,  les  marchandises  venant  des  directions 
étrangères,  et  celles  expédiées  des  ports  de  la  di- 
rection. —  Le  directeur  adresse  à  M.  le  directeur 
général  les  états  d'entrée  et  de  sprtie  des  marchan- 
dises réseryi^es  venues  o>i  expédiée^  pour  les  autres 
directions,  et  il  garde  devers  lui  ceux  relatifs  aux 
marchandises  qui  ont  circulé  dans  sa  direction, 
pour  en  (aire  la  vérifipation  et  donner  des  ojrdres 

en  conséquence 

D  où  résulte,  relativement  ^njc  cqntrai^tea  ei^ 
général  : 

i**.  Que,  lorsqu'il  s'agît  d'ohjets  pour  la  marine, 
de  marchandises  prohibées,  de  hoissons  ou  li- 
quides tarifés,  ou  de  piarchi^ndises  donM^9  drpits 

65o.  Néanmoins ,  si  iesdits  soumissionnaires  rapportent,  dans  le  terme  de  six  mois 
après  l'expiration  du  délai  fixe  parles  acquits-à-caution,  les  certificats  dedéûharge 
en  bonne  forn^e  et  délivres  en  temps  utilie ,  ou  les  procès-verbaux  du  refus  des 
préposés,  les  droits,  amendes,  ou  autres  sommes  qu'ils  auront  payés  jleut*  seront 
remis;  ils  seront  néanmoins  tenus  des  frais  faits  par  l'administration  jusqu'au  jour 
du  rapport  desdites  pièces.  Après  ledit  délai  de  six  mois,  aucunes  réclamations 


d'importation  sont  au  moins  de  5  francs  par  qnin* 
tal,  ayant  caboté  d'une  direction  à  une  antre,  on 
ne  peut  décerner  contrainte  qu'en  vertu  d'un  ordre 
do  M.  le  directeur  général. 

2°.  Que ,  lorsqu'il  s'agit  de  ces  mêmes  marchan- 
dises ,  mais  n'ayant  circulé  que  d'un  port  à  un 
autre  de  la  même  direction,  le  directeur  vérifiant 
lui-même  les  acquits-4-caution ,  il  peut  consé- 
qucmmébt  lui-mêmer  ordonner  la  contrainte,  à 
l'exception  toutefois  des  objets  pour  la  marine. 

3^  Que,  dès  qu'il  ne  s'agit  que  demarohaa- 
di^s  imposées  à  l'entrée  k  moins  do.  5  francs  par 
quintal  (  à  l'exception  aussi  de  eelles  pour  la  ma- 
rine )  encore  qu'elles  auroient  caboté  d'une  direc- 
tion à  une  autre,  le  receveur  lui-même  peut,  dans 
ce  cas,  décerner  contrainte  sans  autorisation,  at- 
te4du  que^  par  la  nature  de  ces  marchandises, 
leurs  acquits-à-cautioa  soijit  dispensés  de  la  véri- 
fication de  M.  le  directeur  général,  et  même  de 
celle  du  directeur  du  département;  d'oà  décoxde 
que  les  soumissionnaires  n'ayant  aucun  mgtif  pour 
excuser  le  non  rapport  dans  les  délais  fixés ,  le  rer 
ceveur  peut  et  doit  entamer  les  poursuites  après 
leur  expiration. 

Soit  que  M,  le  directeur  général  l'ordonne ,  soit 
que  le  directeur  du  département  le  permette,  soit 
que  le  receveur  le  puisse  par  lui-même ,  on  donne 
d'abord  un  avertissement,  puis  on  décerne  la  coa« 
train  te  qui  est  signée  du  receveur  des  douanes, 
visée  par  le  juge  compétent  et  signifiée  par  Je  minia- 
tère  4'un  huissier  ou  par  des  préposés  des  douanes. 
"—-Cette  contrainte  équivaut  à  un  jugement,  qui, 
anx  termes  de  l'article  33  du  titre  ]3  de  la  loi  du 
29  août  1791  (n°  3?  );  est  ei^éputoire,  nonobstant 
tonte  opposition  ou  autre  ^te. . .  ^ . . .  Ainsi  riea 
ne  peut  cdors  arrêter  les  poursuites,  sauf  le  cas  de  la 
consignation  du  simple  droit,  lorsqu'il  s'agit  du 
recouvrement  d'un  double  drpit. 

Quant  aux  acquits-à-cautiou  délivrés  pour  la 
réexportation  de  marchandises  angloises ,  au  lieu 
de  procéder  par  voie  de  contrainte ,  il  |aut  citer 
le  soumissionnaire  devant  le  tribunal  de  police 
cprrectionnelle,  après  avoir  f^ft  viser  la  citation 
par  le  président  de  ce  tribunal*  (  Circuliùre-  du 
^QJrimaire  afkf.)  .  '         * 

Voir^  quant  aux  précautions  à  prendrp  pour  la 
réexportation  de  ces  dernières  marchandises,  \% 
circulaire  du  7  mai  1808  (sous le  n'^  6i3);  elle 
renouyel^e  les  dispositions  de  pell^  d|i  aa  prairii^l 
an?' 
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^cQtTiT'J-cjUTiQN  AV  Bvnsju  DU  DÉpjkT.  —  Certificat  de  décharge.  353 
relatives  auxdites  sommes  coûsignées  ou  payées  ne  seront  admises ,  et  il  en  sera 
compté  par  l'administration  aa  trésor  public.  (33  août  1791 ,  art:  i4)  fit.  5.) 


On  appelle  temps  utile ,  eeloi  prescrit  pour  la  prë- 
sentaCion  de  ta  marchandise  aa  boreaa  de  la  des- 
tination.—Il  ^tptt  juste  de  fair^  supporter  les  frais 
par  les  n^ocians^  puisque  (a  cause  de  ces  fiais 
provient  de  leur  négligence. 

De  cet  ai*ticle  rësalle ,  qu'on  ne  doit  disposer 
des  produits  dont  s'agit,  ou  des  rccouTremens  par 
contraintes ,  que  six  mois  après  l'expiration  du 
délai  fixe  par  les  acquits.-à-cantion. 

On  est  dispense  du  rapport  d'nnacquit-à-caution 
dans  le  cas  de*  perte  ou  de  prise  du  navire  porteur 
des  marchandises,  mais  on  doit  en  justifier  comme 
il  est  dit  sous  les  numéros  ios8  et  1029. 

Une  décision  ministërielle  du  a5  mai  179^9 
permeftoit  l'annulation  de  l'acfquit-ik-caatioA,  en 

{trouvant  que  la  compagnie  d'assurance  a  voit  paye 
e  navire.  Voici  cette  dkfcision  : 

ce  L'article  58  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  la 
3»  marine  voulant  que  les  assureurs  soient  tenus  de 
»  pajBT  l'assurance  d*un  navire,  si  après  l'an  ex- 
i>  pire  dn  jonr  de  son  départ  on  n'en  a  aucune  non- 
»  velle,  la  soumission  doit  être  annulée  si  l'expé- 
1»  ditionnaire  justifie  du  paiement  de  l'assurance  ». 
Néanmoins ,  cette  disposition  me  semble  subor- 
donnée aujourd'hui  aux  mesures  prescrites  sons 


lesn^  loaoet 


102g. 


La  preuve  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  les 
fiapiers  dn  correspondant  chargé  du  reiivoi  de 
l'acquit  déchargé,  est  encore  un  motif  de  justifi- 
cation. 

Les  états  d'acquits-à«caution  en  retard  adi<essés 
chaque  mois  à  M.  le  directeur  général ,  doivent 
présenter  êéparèment  ceux  qui  concernent  les  sels. 
(  LD.^mai  1807.) 


«  Aucun  duplicata  d'acquît-A-caiition  ni  extrait 
quelconque  de  registres,  ne  peuvent  être  délivrés 
sans  l'autorisation  de  M.  le  directeur  général.  11 
en  est  de  même  pour  les  duplicata  de  certificats 


de  décharge  qui  ne  seront  délivrés  que  sur  les  du- 
plicata d'acquits-à-caution  que  le  directeur  géné- 
ral auroit  adressés. 

La  délivrance  des  duplicata  d'acquits-à- caution 

2UC  le  directeur  général  auroit  désignés  >  dans  les 
tats  de  quinzaine,  comme  n'ayant  pas  suivi  leur 
destination,  est  inutile  ;  à  moins  cependant  qu'on 
n'ait  de  fortes  présomptions  que  les  mardiandises 
qui  les  concernent  ont  changé  de  destination,  et 
que  les  formalités  ont  été  remplies. 

Les  directeurs  peuvent  autoriser  la  délivrance 
de  duplicata»  pour  des  marchandises  que  M.  le  di* 
recteur  général  «  désignées  oonime  arrivées  à  leur 
destination,  Dana  ce  cas  ils  indiquent,  dans  la 
lettre  d'envoi ,  les  renseigne  mens  fournis,  et  l'état 
dans  lequel  l'expédition  étoit  comprise.  {Lacir* 
culairê  du  2  août  1809,  rapportée  boum  h  numéro 
précédent  i  change  cette  dispoeition  quant  à  la 
forme  $  Jf.  U  directeur  général  j  antérieurement 
à  celte  circulaire  f  indiquoit ,  dansdee  élate  faite 
dawt  eee  bureaux ,  lee  marchandieee  arriî^éeê  danè 
l^s  diffèrene  porte  soue  acquite^à- caution  des 
autres  porte;  si  le  directeur  du  département ,  par 
suite  de  cet  état^  reconnoissoit  une  expédition  qui 
n*  a  voit  pas  été  rapportée ,  il  ordonnait  alors  d'en 
délivrer  un  duplicata ,  et  Vadressoit  à  M,  le  di-* 
recteur  général  avec  ses  observations  ;  celui^i  la 
faisoit  revêtir  du  certijùsat  de  décharge  au  port 
d^  arrivée ,  et  la  renvoyoit  ensuite  pour  annuUer  Us 
soumission.  D'après  la  circulaire  du  a  août  pré-- 
citée,  des  états  de  départ  et  d'arrivée  sont  fournie 
à  M.  le  directeur  général,  et  leur  comparaison  lui 
sert  â  donner  ies  ordres  nécessaires  pour  annulUr 
les  soumissions,  ou  diriger  les  poursuites,  ) 

On  ne  doit  pas  délivrer  de  duplicata  d'acquits- 
à-caution  qui  seroient  restés  dans  les  bureaux  par 
la  négligence  des  consignataires. 

Pour  tout  ce  que  dessus,  les  duplicata  d'ac- 
qnits^-oantion  sont  soumis  au  timbre.  (  C.^.  9 
brumaire  an  19.) 


SECTION  IL  —  JDes  Formalités   au  bureau ^  de  deetination  ou  à  ceux 

de  passage. 

65 1  •  Les  maîtres  et  capitaines  de  bâtimens,  et  les  voituriers,  seront  tenus  de  pré-* 
senter  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés ,  savoir ,  celles  expédiées  par  mer > 
au  bureau  de  leur  destination,  et  celles  expédiées  par  terre,  aux  biireaux  de  leur 
passage,  en  même  qualité  et  quantité  que  celles  énoticées  dans  racquit-à*caution 
dont  ils  seront  porteurs.  >.. 

Cet  acquit  ne  pourra  être  déchargé  par  les  préposés  auxdits.hureaux  qu'après 

vérification  faîte  de  Vétat  des  cordes  et  plombs,  du  nombre  des  ballots  et  des 

*    marchandises  y  contenues  ;  et  il  ne  sera  rien  payé  pour  les  certificats  de  décharge , 

"    qui  devront  étreinscrits  au  dos  dejs^.acquits-â-caution ,  et  signés  au  moins  de  deux 

oo 
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254^  LiVftÊ  IV.-^  Fjveuj^s  jcconDàss  jeu  commbbcs.  - 

desdits  préposes,  dans  les  bureaux  où  il  y  aura  plusieurs  commis.  Il  est  défendu 
auxdits  préposés,,  à  peine  de  tous  dépens,  dompiiages  et  intéréls,  de  diflerejr  la 

.  remise  desdits  certificats  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  aequits-À-H^ution 
auront  été  remplies,  ou  qu  il  sera  rapporté  des  procès^verbaux  dans  la  forme 
indiquée  par  Tarticle  7  ci-après  {n^  65ij;  et  pour  justifier  du  reftis,  le  conduc- 
teur des  marchandises  sera  tenu  d'en  faire  rédiger  acte,  qui  sera  signifié  sur-le- 
chanlp  au  receveur  du  bureau,  et  aucune  preuve  par,  témoins  ne  ser«\ admise  à 
cet  égard»  {22  août  1791 ,  ari.  6,  lit.  3.) 

Ir.  ne  saffit  pa»  qne  les  corde»  et  plombs  paroiaaent 

ivitact«y  parce  qu'il  est  possible  de  les  déplacer  et 

de  les  remettre  dans  le  même  éUi  ;  il  fant  encore 

s'ossnrcr  que  la  marobandise  est  en  même  qnan- 

lilëetijoalitë  que  celle  portëe  dans  Tâcquif. 
Tous  les  commis  du  bureau  de  destination,  et 

deux  préposés  de  la  brigade»  doivent  signer  les 

dëcbarges  d'acquits  à-canlion ,  ponr  ëviter  les  abus 

ou  erreurs,  (  Grcuiairê  aux  dàrecieurê  du  1 5  flo-^ 

reniant.) 

'    Ou  a  TU,  au  rfùifiy  que  ce  certificat  de  dé- 
charge ne  peut  être  expédié  que  par  le  bureau 

indiqué  dans  racquit^à-caution. 


JenisFBUOBjfCK.—  i^  Un  acqidt^-^fuition  âok- 
il  être  viêépar  touê  les  bureaux  de  la  rouU? 
a*.  Un  périma  d'embarquer  équivaui^il  à  un 
.    visa  d'aequit-rà'^cauiion  ? 

3*.  L'atteataiion    des  préposés  contfoveurs 
équivaui^Ue  à  un  cerHfical  de  décharge  ? 

Voici  le  fait  ^i  a  donné  lieu  à  la  solution  de  ces 
cjocstions. 

La  douane d'Hoogslraeten  fit,  à  chaire  de  réex- 
portation ^  une  vente  de  sucres  précédemment 
confisqués  comme  marchandises  réputées  angloises. 
-—L'acheteur  dut  prendra  nn  acquit-à-caution ; 
i  1  portoit  quatre  conditions  différentes  ^  1  ^.  que  les 
sucres  seraieni  contfoyés  jusqu'à  destination  par 
deux  préposes  du  bureau*,  a®,  que  ces  sucres  pas- 
seroientpar  Anvers;  3^  que  l'acbeteur  (M.  Le> 
•mercier  d^Anvers)  et  sa  caution  rapporteroient 
>  certificat  de  déehai^  ^^éF^  à»  recepsur  et  du  con- 
trôleur des  bureaux  frontière  de  Hollande,  ou  des 
officiers  municipaux  du  lieu,  à  défaut  de  préposés 
de  douanes  ;  4*^.  que  le  sieur  Lemercier  seroit  tenu 
de  faire  viser  le  présent  dans  tous  les  bureaux  de 
la  route,  à  peine  de  nullité. 

Aucune  de  ces  conditions  ne  fut  remplie^  et  en 
▼oici  la  preuve.: 

I  ^  Les  sucres  furent  embarqués  sur  l'Escaut . . . 

•arrivera  LiHOf  les  préposés  convoyeurs  délivrent 

un  certificat  par  lequel  ils  dëdareut  q  u'ils  ont  ac« 

.epmpMnéks  soeresinsqoe  hors  du  territoire  fian- 

çpîs,  cA  passant  par  Lillo,  et  c'est  de  Lillo  même 

qu'ils -datent  ee  certificat, Or ,  en  déclarant 

que  les  sucres  avoient  passé  par  Lillo,  c'éloît  dire 

bien  clairement  qu'ils  awicnt  été  débarqués  à 

«ci^te  hauteur >  et  qu'alors  ces  siuxes  avoient  piis 

.la  ipute  de  tanre  et  c«ina«qiiemmcBt  que  les  pré- 


posés les  avoient  abandonnés  avant  leur  arrivée 
au  dernier  bureau-,  car  de  LîHo  au  territoire  hol- 
landois,  il  y  a  encore,  selon  la  direction  «  les 
bureaux  de  Santviiedy  de  Putte,  ou  de -West- 
Wesel. 

â"*.  De  ce  qu'à  Anvers  nn  Tisiteur  avoît  délivré 
un  permis  d'embarquer  ^  on  vouleit  prouver  que 
les  sucres  avoient  passé  par  cette  ville;  d'aeboid  œ 
permis  n'énonçoit  pas  que  les-sueies  fussent  à  An* 
vers ,  et  dès-lors  ils  avoient  pu  être  embarqué»  sur 
dés  points  intermédiaires  entre  Anvers  et  Lillo  ; 
ensuite  le  visiteur  même  n'élott  pas  compétent 
ponr  délivrer  oe  permis.  —  Il  y  a  plus,  en  admet- 
tant même  que  les  sucres  eussent  passé  par  An* 
vers ,  ce  qui  cependant  n'étoit  énoncé  nulle  part , 
enoora  eût-il  fallu  y  vérifier  l'état  des  cordes  et 
plombs,  le  nombre  des  boncauts,  ete.  .et  faire 
constater,  aux  termes  de  la  loi ,  cette  vérification 
par  la  signature  de  deux  préposés  de  bureau,  an 
moins.  • 

3^  Le  citoyen  Lemercier,  en  convenant  qu'il 
n'avoit  m  certificat  du  receveur  et  eontrôkur  du 
dernier  bureau,  ni  certificat  des  officiers  mumci'^ 
paux  de  rextrênie  frontière ,  atlestoit  de  £aît  qu'il 
avoit  enfreint  la  troisième  cotidtlioii  de  Tacquit-à» 
oantioa,  puisque  le  oertifioat  des  deux  préposés  de 
brigade  n'étoit  jpas  celui  requis  par.  cette  troisième 
condition, 

4^  La  quatrième  condition  n'a  pas  été  mieux 
remplie^  Lillo  n'étoit  pas  le  seul' bureau  où*  les 

sucres  dussent  passer, et  le  seul  visa,  qui 

oe  tronvoit  au  dos  de  raoqnit->à-catttion,  cousta* 
toit  qu'ils  n'avoient  pas  uiême  été  pr^ntés  dana 
ce  bureau ,  puisqu'il  étoit  signp  de  deux  préposés 
convoyeurs. 

11  est  une  remarque  k  faire,  c'est  qne  eette  der- 
nière, condition  de  faire  viser  le  présent  dans  tous 
les  bureaux  de  la  route  ^  répondoit  bien  précisé- 
ment &  ces  termes  de  l'article  6  du  titre  3  de  la  Ici 
du  sa  août  1 791  :  tenun  de  présenter  tes  marchasse 

dises aux  bureaux  de  leur  passetge  ;  dès-lors 

la  quatrième  ceudilion  n'e&t-elle  pas  été  reprise 
dans  Faequil ,  encore  eût-ou  dû  la  remplir  pour  ne 
pas  être  en  contravention.**  S'il  se  fîftt  agi  d'une 
expédition  par  mer,  on  auroît  dû  ne  représenter 
les  marchandises  qu'à  un  seul  bureau  (celui  de  des- 
tinât ion),  parce  que  dans  la  loi  ce  mot  bureau 
(de  destination)  est  au  singitUer;  in«i^>poar  les 
expéditions  par  tene,  il  est  tAcu  çlai^^que  c'est  à 
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tout  liM  «boréaux  de  pas8iige>  puisc^ae  daiu  ce  ca» 
le  inot  bureaux  est  au  pluriel. 

Nonobstant  ces  raisons ,  qui  dëmontroient  en 
dernière  analyse  qa'aucune  des  quatre  conditionr 
de  Tacquit-à-caution  n'avoient  iié  remplies,  qui 
dënotoient  par  une  conséquence  ultérieure  quo  le 
sieur  Lemercier  ëtoit  passible  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi  du  lo  brumaire  an  5  contre  tous 
ceux  qui  introduisent  ou  qui  consenrent  des  mar- 
chandises angloises  dans  le  territoire  François ,  le 
li*ibnnal  correctionnel  d'Anvers  et  le  tribunal  cri-> 
ininel  des  Deux-Nètlies  décidèrent  le  contraire; 
m^tis  leurs  jugement  furent  cassés  par  arrêt  de  la 
Cour  suprême  du  17  thermidor  an  8. 

«  Attendu,  i^.  que  Pacq ni t-à- caution  dont  il 
i«  s'agît  imposoit  au  cttoyeu  Lemercier  l'obligation 
i>  de  le  Dure  Tiser  par  tous  les  bureaux  de  la  roule 
»  tenuQ  par  ses  marchandises  ^  et  apédalemetit  par 
»  oelni  d; Anvers}  que  le  jngement^allaqué-  décide 
9  en  fait ,  que  les  marchandises  du  citoyen  Lemer* 
»  cier  ont  effectivement  passé  par  Anvers;  et  que 
»  cependant  L'acquit  ii-caution  |i*y  a  pas  été  vise 
9  et  déchargé  par  deux  an  moins ,  des  préposés 
»  du  bnreau  y  établi ^  d'où  il  résulte  une  eontra- 
ji  venUbn  À  Farticle  6  du  tilre  3  de  la  loi  du  a2 


»  gation  non-seulement  de  faire  convoyer  ses  mar- 
»»  chaudises  jusqu'en  Tlollandei  mais  encore  de  rap- 
»  poiler  y  conformément  au  même  article  de  la  loi 
»  du  aa  août  1791  un  certificat  de  décharge  signé 
)>  du  receveur  et  du  contrôleur  du  bureau  de  l'ox- 
»  trême  frontière,  ce  qu'il  n'a  point  fait:  d'où  il 
»  résulte  une  seconde  contravention  au  même 
Il  article  ;— attendu  3^  que  même  en  supposant  lo 
»  citoyen  Lemercier  valablement  dispensé  par  le 
M»  permis  d'embarquer  apposé  à  son  acquit-à-ran- 
»  tion  par  le  visiteur  de  la  douane  d'Anvers,  de 
»  rapporter  un  certificat  de  décharge  du  bureau  de 
D  l'extrême  frontière,  au  mdihi  il  n'auroit  pasété 
»  dispensé,  qu'au  oonUAire  il^uroît  été  expresié^ 
»  ment  chargé ,  par  ce  même  permis,  de  faire  paaser 
»  ses  marchandises  par  le  bureau  de  LJllo,  et  par 
»  conséquent  de  les  y  présenter  et  dire  vérifier 
n  confonnément  «I  même  article  de  la  loi  de  1791  ; 
»  d'où  il  résulte  une  troisième  contravention  àca 
»  même  article.  Attendu  4^  que  le  citoyen  lie- 
V  mercier,  en  ne  rapportant  pas  une  preuve  légale 
)»  de  la  réexportation  des  sucres  dont  il  s*agit,  est  de  > 
»  menré  coiivaineu  d'avoir  retenu  sur  le*  territoire 
u  de  la  République  des  «larchandises  angloises; 
»  d'où  résulte  une  contravention  à  la  loi  du  10  bru- 
))  maire  an  5.  — La  Ck)ur  casse  et  annolle ». 


»  août  1791;— attendu,  2^.  que  le  même  acquit- 
D  à-caution  imposoit  an  citoyen  Lemercier  Tobli- 

652*.  Dans  le  cas  où,  Ibrs  de  la  visite  au  bureau  de  destination  ou  de  passage,  les 
inarcliandises  mentionnées  dans  Tacquit-à  caution  se  trquveront  difTérent«sdaiiH 
l'espèce,  elles  seront  saisies ,  et  la  contiscalion  en  sera  prononcée  contre  l^s  cou^ 
ducteurs,  avec  amende  de  cent  livres,  sauf  leur  recours  contre  les  expédition* 
naires* 

Si  la  quantité  est  inférieure  à  celle  portée  dans  Tacquit-à-K^aution,  il  né  sera 
déchargé  que  pour  la  quantité  représentée  ; 

En  cas  d'excédant  {si  Parriuée  a  eu  lieu  par  terre) ,  il  sera  soumis  au  double 
droit,  en  observant  ce  qui  est  réglé  par  l'article  19  du  titre  2  {n^  382).  Si  1rs 
marchandises  représentées  sont  prohibées  à  l'orée,  elles  seront  confisquées  « 
avec  amende  de  cinq  cents  franchi  le  tout  indépendamment  des  condamnations 
qui  seront  poursuivies  ati  bureau  du  départ  contre  les  soumissionnaires  et  leurs 
cautions,  et  d'après  leurs  soumissions,  (aa  août  1791 ,  art,  9,  tit  3.) 


Encore  une  autre  observation  ^  c'est  que  )e  crois 
bien  que  s'il  y  a  voit,  excédant  en  marchandises 
d'espèces  rcpulées  angloises,  ce  ne  seroit  plus 
l'amende  de  5oo  francs  qu'il  faudroit  appliquer, 
inaîs  bien  celle  de  la  triple  vateur  édictée  par  la 
loi  postérieure  du  10  brumaire  an  5. 


Au  dernier  paragraphe  de  cet  article,  j'ajoute  ces 
mots  ai  F  arrivée  a  eu  lieu  par  terre ,  parce  que 
l'article  qui  va  suivre  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 , 
ayant  prescrit  d'autt*es  coudamnatioiis  pour  les 
excédans  qui  seroieut  reconnus  à  l*arrivée  par 
mer,  il  en  résuUeroit  erreur  sî  oh  suivoit  encore 
cette  disposition- ci  pour  le  cas  de  cabotage* 

655.  Dans  le  cas  où,  lors  de  ia  •  visîte- au  bureau  du  port  de  destination  ^  les  pré* 
pô»és  reconnaîtroient  une  quantité  plus-  considérable  que  celle  énoncée  sur Vex- 

]    péditioii  délivrée  au  bureau  du  lieu  du  départ,  cet  excédant  sera  saisi ,  et  la  con* 
fiscalioa.eo  sera  prononcée^avec  amende  aè  cinq  cents  francs. 

Cependant ,  si  rexcédânt  n'est  que  du  vingtième  de  in  quantité  portée  sur  Tex- 
pédition,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  la  perception  des  droits  imposés  sur  les  marchan- 
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dises  ou  denrées  de  même  nature  venant  de  l'étranger.  {Sjloréal  ami  y  aft.  76.  ) 


cette  lettre  ne  me  paroit  pas  juste  qnaot  ati  taux 
de  l'amende  ;  certes ,  au  port  d'arrivée  comme  ail-* 
lears ,  il  y  a  lien  à  saisie  et  à  çonGscalioD  poar  dif- 
férence e^  qualité  y  mais  c'est  Ja  loi  spéciale  à  la 
marchandise  t  et  non  pas  toujours  le  principe  gé*- 
néral  qu'il  faut  invoquer;  car,  enfin,  si  dans  le 
trajet  il  y  avoit  eu  substitution  en  marchandises 
angloisçsy  le»  peines  applicables  seroient  bien  celles 
prescrites  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  et  non 
pas  une  amende  de  5oo  francs 


7'  A  I  sous  les  yeux  une  circulaire  du  directeur 
d'Anvers,  du  26  nivôse  an  il,  qui  dit:  «Si  la 
'  ))  marchandise  est  différente  en  qualilé  de  celle 
)}  énoncée  dans  l'expédition,  il  y  a  lieu  à  saisie  et 
)>  conOscation  avec  amende  de  5oo  francs ,  par  le 
))  principe  général  que  toute  fausse  déclaration 
))  emporte  confiscation  avec  amende ,  et  par  celui 
»  qu'établît  Tart.  75  (  n^  643  )  relativement  à  la 
»  préméditation  d'une  substitution  qu'a  pour  ob- 
yi  jet  la  fausse  déclaration  en  qualité  au  lieu  de 
»  l'enlèvement  n La  conséquence  que  tire 

6/) 4.  Les  préposés  €]{^tf  douanes  ne  pourront  délivrer  de  certificats  de  décharfi|cf 
pour  les  marchandises  qui  seront  représentées  au  bureau  de  la  destination ,  ou  ou 
passage,  après  le  temps  fixé  par  Tacquit-à-caution;  et  s'il  s'agit  de  marchandises 
expéaiées  par  m<er ,  ou  par  terre  en  empruntant  le  territoire  de  1  étranger^  elle» 
acquitteront  au  bureau  où  elles  seront  j^résentées  après  ledit  délai  les  droits  d*en* 
frée,  comme  si  elles  venoient  de  l'étranger,  sans  préjudice  du  double  droit' de 
sortie,  dans  le  cas  où  il  en  sera  dû,  et  dont  le  paiement  sera  poursuivi,  au  lieu 
du  départ  y  contre  les  soiimissionnaires.  {2%  août  1791  y  art.  7 ,  iU*  3.  ) 

6 55.  Les  capitaines  et  maîtres  de  bâtimens  seront  admis  à  justifier  qu'ils  auront 
été  retardés  par  des  cas  fortuits,  comme  fortune  de.  mer,  poiirsuite  d'ennemis  et 
autres  accidens,  et  ce  par  des  procès^verbaux  rédigés  à  bord  et  signés  des  princi* 
paux  de  Téquipage ,  ou  par  des  rapports  faits  auxjuges  du  tribunal  qui  remplacera 
celui  d'amirauté  au  lieu  de  destination,  ou  aux  ofnciersde  la  municipalité, à  défaut 
de  ce  tribunal,  et  les  procès-verbaux  ou  rapports  seront  affirmés  devant  lesdits 
juges. 

Les  marchands  ou  conducteurs  des  marchandises  transportées  par  terre,  seront 
également  admis  à  justifier  des  retardemens  qu'ils  auront  éproiivés  pendant  la 
route,  en  rapportant  au  bureau  des ''douanes  des  procès  -  verbaux  en  bo^ne 
forme,  faits  par  les  juges  des  lieux  où  ils  auront  été  retenus,  et  à  défaut  d*éta- 
blissement  d  aucune  jurisdiction,  par  les  officiers  municipaux  desdits  lieux;  les- 
quels procès* verbaux  feront  mention  des  circonstances  et  des  causes  du  retard. 

Dans  ces  cas,  les  acquits-^à* caution  auront  leur  effet,  et  les  certificats  de  de- 
charge  seront  délivrés  par  le^préposés  des  douanes. 

Il  ne  pourra  être  suppléé  par  la  preuve  testimoniale  au  défaut  desdits  rapports 
ou  procès-verbaux; ,  qui  ne  seront  admis  qu'autant  qu'ils  auront  été  déposés  au 
bureau  de  destination  ou  de  passage  en  même  temps  qiie  les  marchandises  y  auront 
été  représentées.  (22  août  1791 ,  art.  8,  tit.  3.) 


L'a&ticle  a  dja  titfe  7  de  la  loi  du  4  germinal 
an  2,  a  confirmé  les  dispositions  énoncées  dans  le 
premier  paragraphe  de  celui-ci  )  cet  article  2  est 
ainsi  conçn: 

<c  Le  délai  pour  rapporter  les  acqnitsà-caution 
Il  déchaînés  no  sera  paa  fatal  »  si  les  capîtainee  des 
»  bâtimens  justifient  des  causes  forcées  de  ce  retard 
».  on  fortnne  de  mer ,  par  des  rapports  faits  en  mer , 
»  affirmés  et  déposés  au  bureau  des  douanes  ». 

Tous  autres  certificats  que  ceux  Toulus  ici  se- 
ivîent  ioMiffisanSy  même  ceux  des  notaires. 

J  uaispmiJSLmcE.--*  £^*  tribitri&l  civil  de  Ba;)ronne 


a  voit  déchargé  les  soumissionnaires  d^un  tcqoit-  à- 
caîition  du  paiement  du  double  droit  de  sortie  sur 
des  tabacs  expédiés  de  ce  port  à  yxn  autre,  et  qui , 
au  lieu  de  suivre  la  dcfs  tins  lion  indiquée  par  ledit 
acquît,  avoient  été  vendus  en  route  par  suite  d^un 
)t4^eraeutdii  tribunal  de  commerce*  q-ui  les  avoit 
déclarés  arariés. ....  Ces  îugemens  furent  cassés 
[Mir  arrêt  de  la  Cour  suprême ,  du  3o  thermidor 
an  to,  comme  contraire  à  Tarticle  8  du  titre  3  de 
la  bi  dtt  «a  août  1791 ,  qui  veut  qu^es  matchan* 
diaes  soi«at  ^epréseniéee  an  bureau  de  destinciîoii 
ou  de  passage. 
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TITRE     II; 

De  la  faculté  d^  emprunter  certaines  portions  du  territoire  françois  pour 
faire  transiter  les  marchandises  de  r étranger  à  T étranger.  , 

SECTION    L   -^  Du  Tnmàii  f>ef*  les  frontières  ^AUemagne. 

§.  I.  Du  transit  sur  le  Rhin. 

656.  L'arrêté  pris  le  12  brumaire  an  7  par  le  citoyen  Ru^r,  alotn  commissaire 
du  Gouvernement  dans  les  nouveaux  départemens  situés  sur  la  rive  gauche  du 
Jlhin,  est  rapporté  eh  tout  ce  qui  concerne  le  droit  de  transit  perçu  dans  les 

•   treize  bureaux  placés  sur  cette  rivie.  (  jiC.  14  thermidor  an  8,  art.  1.) 

667.  La  perception  de  ce  droit  sera  rétablie  pour  le  tiers, seulement  des  sommes 
portées  aux  tarifs  qui  étoient  en  vigueur  à  Tépoque  de  la  conc][uéte.  (^C. 
14  thermidor  an  8,  art.  2*) 

658*  Le  produit  du  droit  de  transit  rétabli  par  le  présent  arrêté,  est  spéciale- 
ment et  limitativement  affecté  aux  réparations  des  digues,  chemins  de  halage  et 
autres  travaux  de  navigation  sur  la  rive  gauche  du  Bhin.  (^C  i4  thermidor 
an  8,  art^  3.) 

u09.  La  perception  du  droit  dé  transit 'sur  le  Rhih  sera  faite  parles  prépdsés  des 
douanes ,  dans  les  lieux  où  étoient  anciennement  établis  les  bureaux ,  ou  dan^ 
tous  autres  lieux  qui  seront  désignés^ (  AC.  i4  thermidor  an  8 ,  art.  4-  ) 

66o*  L'administration  des  douanes  comptera,  par  bordereaux  séparés,  du  pro- 
duit de  la  recette  du  droit  de  transit;  elle  transmettra  copie  de  ces  bordereaux 
au  ministre  des  finances  et  aux  préfète  des  quatre  départemens  réuiiîs*  (  AC» 
i4  thermidor  ah  8 ,  art.  5.  ) 

Il  sera  alloué  à  l'administration  des  douanes  une  remise  sur  les  recettes;  cette 
remise  sera  réglée  par  le  ministre  des  finances.  (  Même  arrêté^  art.  6.) 

§.  II.  Du  transit  sur  terre  par  les  départemens  des  Haut  et  Bas-^Rhin  et  du 

Mont-Tonnerre. 

66 1  •  Les  marchandises  étrangères  permiées ,  à  Texceplfon  des  toiles  peitites./.... 
ettabsips  en  feuilles^  pourToot  transiter  par  terre  à  l'étranger  ^  en  entrant  par 
les  bureaux  de  Bourg-Libre,  de  Strasbourg,  et  sortant  par  Celui ^lA?  Mayenoé^ 
et  réciproquement,  mais  toujours  ensuivaYit.les  routes  directes t elles  acquitte- 
ront le  droit  de  la  balance  du  conimerce.  (^B floréal  an  jli,  arp.  55.). 

Ï^ABH!  les  marchandises  permises  exeeptées  du 
transit-,  le  texte  comprend  tes  mousselines ,  parce 
qu'alors  leur  imperlatîon  ëtoit  autorisée  ;  mais  de- 


puis ^les  ont  été  prohlliëefl^  et  dès-tors  il  deyient 
inntile  d'ed  rappeler  resception ,  pats^ne^  par 
eela^seal  Qu'une  mamliaBdîse  ëlfaAgkre  est  frappée 
de.  prohibition ,  il  lui  est  défenda  de  transiter  sor 
les  terres  de  Frsoce.'^raarois  dû  également  rayer 


rartiolf  iùiUe  peinies  ^  si  la  loi  a  voit  dit  que  les 
toiles  peintes  dont  elle  entendoît  parler  étoient 
des  toiles  de  coton  on  de  fil  et  coton  ,  également 
prohibées  depuis  ;  mais ,  en  ne  s'expliquant  pas 
sur  la  qnaliié ,  elle  paroit  avoir  voulu  comprendre 
dans  rezoeptîônJQsqu'aok  toiles  de  lin  et  de  chaa« 
vre  lorsqu'elles  sont  imprimées.  • . . . 
Le  texte  de  oe  même  article  ordonnoit  le  tjransit 
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par  lo  hnreen  à^Oppénhêim  ;  mais  un  «Ucret  im-     trepôê  $êra  établi  dans  iepaimiê  éUetormI  de  ««ttc 
pénal  y  du  9  venaéiniatre  an  1 3  »  lai  a  lubstitifë     viUç. 
celui  ît  Mayence^  du  momeni  où  U  nouvel  ei»-     ^ 

66it.  Celles  déclarées  en  tratnsit  devront  suivre  Jeur  destination  pour  Fétranger, 
sans  pouvoir  être  mises  dans  Tentrepôt  de  Strasbourg  :  ell^'S  seront  expédiées 
dans  les  formes  ordinaires,  sous  plomb,  et  avec  acqiiît-à-<:aution.  {9  floréal 
tm  11  y  art.  56.  ) 

Il  importe  de  ODU^uller  k  section  qui  traite  ic 
Tentrepôt  de  Strasbourg  ;  comoie  celle-ei ,  elle  ree* 
tifie  les  mesures  ordonnées ,  et  sur  le  transit  dont 


.bourg,  pat  les  lois  dea  10  Jaillet  1791  .et  7  sep- 
tembre 1799,  qui  dès-Iora  se  trouvent  abrogées» 
sauf  l'article  i5  de  la  dernière ,  qu'on  trouTcra 
sons'  le  n^  7S6.   - 


il  est  ici  question,  et  sur  l'entrepôt  de'  Stras* 

665.  Si  les  marchamlises  décidées  en  transit  otit  été  soustraites ,  il  y  aura  Heu 
.    au  quadruple  des  droits  de  consommation  »  ^t  à  une  amende  de  cinq  cents  francs 

contre  Tes  contrevenans. 

Si  les  marchandises  expédiées  en  transit  sont  reconnues  être  d'espèces  di£fé* 
rentes  de  celles  déclarées,  les  contrevenans  seront  <:ïondamnés  à  payer,  à  litre 
de  confiscation,  la  valeur  des  marchandises  déclarées,  au  cours  desdites  mar* 
chandises,  et  à  une  amende  de  cinq  cents  francs.  (8  floréal  an  11 ,  art.  57.) 

664.  Le$  certificats  de  décharge  dont  les  acquits-à  caution  délivrés  pour  les  mar- 
chandises expédiées  eu  transit  devront  être  revêtus,  ne  seront  valables  qu autant 
qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et  deux  autres  préposés.  {S  floréal  an  tj  , 
art.  58.) 

§.  III.   Du  transit  par  le  département  cvdepani  du  Montr-Tèrrible. 

665-  T^e  transit  de  l'étranger  à.l'étranger ,  accordé*  ••••••  aux  départemens  des 

Haut  et  J9a^-Rhin  et  du  Mont-Tonnerre,  est  également  accordé,  et  aux  raçmes 
conditions,  au  département  du  (ci-deuaat)  Mont-Terrible.  (a6  mai  1793.) 

666.  Le  transit  établi  par  la  loi  du  26  mai  1793  continuera  d'avoir  lieu  par  le 
département  (ci-depant)  du  Mont-Terrible.,  et  par. les  pays  d'£rguel  et.de  Mou- 
tier-Grandval ,  qui  y  ont  été  réunis»  (  ^U.  19  thermidor  an  6,  art.  1.) 

,  .  Les  formalités  nécessaires  pour  jouir  du  transit  seront  remplies  dans  les 
bureaux  de  douanes  de  Raynach,  Brislach,  Cremines,  Bienne  et  la  Cibourg  , 
exclusivement  à  toits  autres.  (^jP*  19  therniidor  o/i  6,  art.  2.  ) 

Le  bureau  des  douanes  à  Perle,  «est  .ajouté  à  ceux  désignés  par  l'arrêté  dit 
19  thermidor  dernier,  et  les  formalités  nécessaires  pour  jouir  du  ti^nsit,  y 
HierQQt  remplies  eomœe  dans  ces  autres  bureaux..  {^D,  a  5  fructidor  an  (i.  ) 

CtSLT  un  arrêta  consulaire  >  du  1 3  brumaiire  an  û,  1  Renana,  ^mitivement  désigné  par  FarrAK  du 
qui  a  substitue  le  bureau  de  la  Cibourg  à  oelui  de  |  19  tbermidor  an  & 

668*  Les  acquitfr-à-caution  délivrés  pour  le  transit  ne  pourront  être  déchai|[és 
que  dans  ceux  des  bureaux  qui  se  trouveront  désignés  par  ces  expéditions ,  pour 
le  passage  à  l'étranger.  {^Ù.  19  thermidor  an  6 ,  art.  3.  ) 


667. 


Ainsi  ce  transit  est  restreint  aujourd'hui  aux  mê- 
mes conditions  et  foimalil^  que  celles  propres  à 
celui  par  les  dëpartemens  des  Haut  et  Bas-Rbin  et 
da  Mont*TonB«iTe, 


-Sur  la  question  de  saroir  si  les  matchiuidises 


étrangères  qui  jonisseut  d'un  transit  firai|C4cquitt 
teroient  le  droit- de  balance  dans  Tun  e^  ria4tr9 
cas  9.  le  minisU»  des  fiimaoes  a  ren^lii^.  \p  a*  joRV 
compUmenUire  an  5,  unedésisioA^ilÇVttjoa.ce» 
termes  :.  «  Toutes  les  miu:diandi|^f  en  transit,  «qui 
«  ne  sottlpa^  «ssnjetties  è  4'sutres  dfoils  qv^  nous 
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w%xjh  pm  Tart.  »'d«  U  loi  do  lA  niroce'tD  5;  ne  1  Ainsi  elka  ne  doivent  rien  acquitter  à  la  sortie. 
»  atet  paanbkt  que  d'un  aeol  droit  à  l'entrée  ».  I  (  CA.  5  vendémiaire  an  6.) 

SECTION  IL  —  Du  Tmiint  t^ers  les  frontièi^s  d* Italie. 
§.  I.  Du  transit  par  Géaes  pour  V Italie. 

669.  Les  niarchandîsès  qui  seront  expédiées  de  l'étranger  en  transit  par  terre,  à 
:  destination  de  TeatrepotSîe  Gènes,  seront  vérifiées,  enregistrées  et  soumission- 
nées ,  conformément  aux  di^ositions  dç  l'article  ^T.de  la  présente  loi  (/i^  7i^)f 
et  mises  dans  l'entrepôt  :  celles  desdites  marchandises  qui  seront  envoyées  à 
l'étranger,  soit  par  terre* soit  par  mer,  paieront  le  droit  de  transit  conformé- 
ment au  tarif  joint  à  la  présente  loi.  (3io  april  1806,  second  paragraphe  de 
l'art.  5o.  ) 

670.  Les  marchandises  expédiées  de  ^entrepô^  de  Gènes  en  transit  pour  l'Italie 
devront  sortir  par  le  bureau  de  Casatisme,  en  passant  par  Novi,  Tortone  et 

,  Voghère. 

De  promptes  mesures  seront  prises  pour  ^ue  la  douane  placée  à  Casatisme  soil 
rapprochée  des  rives  du  Pô ,  et  transférée  à  Casina-Bella.  (  DI.  10  février  1808  , 
art.  l•^  ) 

67  1  •  Après  vérification  desdites  marchandises  à  la  douane  de  Casatisme ,  elles 
seront  expédiées  directement  pour  celle  de  Pavie,  sous  un  nouvel  acquit-à^cau- 
tion ,.  qui  sera  revêtu  d'un  certificat  d'arrivée  par  le  préposé  de  ce  bureau. 
(Même  décret  j  art.  a.) 

672.  Les  objets  expédiés  dé  la  douane  de  Casatisme  pour  celle  de  Pavie ,  ne  pour- 
ront être  réexpédiés  de  ce  dernier  bureau,  en  transit  pour  la  France,  sans  être 
accompagnés  d'acquits* à-cauliou ,  qui  en  assureront  1  arrivée  à  celui  de  Casa- 
tisme. (Même  décret,  art.  ^.) 


En  oonaëqnencè  âe  ces  nonv^lles  dispoiitiona,  il 
a  été  ordonné  au  receveur  de  Gènes  do  restreindre 
les  expéditions  de  transit  pour  rilalie^  à  la  seule 
route  qui  conduit  à  Psvle^  parNov^  Tortone, 
Voghère  et  Casatisme.  —  Les  acqnits*i-caution 
délivrés  dansU  forme  ordinaire,  désigneront  cette 
route,  et  contiendront  l'obligation  de  les  présenter 
et  de  les  faire  viser  au  passage  dans  les  lieux  où  il 
existe  des  bureaux  de  douanes.  —  Les  expédi- 
tionnaires de  Gènes  pouvant  se  trouver  embar- 
rassés pour  se  procnrei*  de  nouvelles  cautions  au 
bureau  de  Casatisme,  il  a  été  prescrit  au. directeur 
de  Vogbère  de  leur  accorder ,  à  eet  égard,  tontes 
les  facilités  oomjiatibles  avec  l'objet  de  la  mesure 
prescrite  par  l'article  ^  oi-dessus  du  décret  du  10 
lévrier  1808;  ainsi,  après  que  les  marcbaudises 
.en  transit  auront  été  vérités  à  ce  bureau,  elles 
pourront  être  expédiées  pour  celui  de  Pavie /avec 
j'àcquit-à-càution  de  Gènes,  qui  ne  sera  révètu 
du  certificat  des  préposés  de  Ouatisme ,  qne  lors- 
-^%ï  aura  été  rapporté  avec  celui  de  la  dbuane  de 
.^Patiç*-  L'obligation  de  fournir  les  deux  actes  de 
décharge ,  devient  Une  des  conditions  essentielles 


qui  doivent  être  exprimées  dans  les  acquits'-à-* 
caution  de  la  douane  de  Gènes.  (  LD.  ^1  février 
i8oa  ) 

Indépendamment  des  trois  articTes  rapportés  ci- 
dessus,  le  décret  impérial  du  10  février  1008,  con- 
tient encore  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  4.  a  Tout  entrepôt  de  denrées  coloniales , 
a  de  drogueries  et  épiceries,  est  défendn  dans  les 
»  communes  italieones,  bameanx  et  maisons  iso- 
»  lées  limitropliesdn  territoire  français,  sous  peine 
»  de  la  confiscation  desdites  marchandises.  • 

Art.  5.  9  Nos  conseillers  d'état,  directeurs 
»  généraux  4es  douanes  franç^nses  et  italiennes, 
»  se  concerteront  et  établiront  dans  le  séirvioe  des 
»  d9uanes  respectives»  toutes  les  relations  néces- 
»  saires  è  la  répression  de  la  fiaude  que  l'on  ten- 
]>  teroit  de  eomoMttre  sur  les  deux  états  ». 


De  ce  décret  du  10  février  1 808,  résulte  néces- 
sairement dérogation  à  celui  du  37  septembre 
1807;  en  ce  qui  concerne  la  route  à  suivre . . .  Et 
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quant  aux  fonnalitës  presditfes  par  ce'  dernier  dé- 
cret ,  comme  elles  ne  aont  ^ae  la  coiiaéquence  ét% 
lois  gënërales  de  douanes,  elles  restent  de  ûiit  en 
vigueur,  en  soumettant  leur  applica lion  aux  dis- 
positions du  dëcret  du  lo  février  t8o8. 

Une  autre  observation,  c'est  que  non-seulement 
ce  décret  du  lo  février  1808,  déroge  an  transit 
de  Gênes,  en  Italie,  établi  par  celui  du  27  sep- 
tembre 1807,  mais  c'est  qu'il  déroge  encore  au 
transit  projeté  par  la  loi  du  5o  avril  1806,  qui, 
elle-même I  abrogèoit  celui  prescrit  par  les  articles 

Ô9  à  63  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 Je  dis 

tramit  proj/Bééy  parce  qu'e£fectivement  jamais  les 
articles  60  à  71  de  la  loi  du  3o  avril  iêo6,  n'ont 
été  mis  à  exécution ,  ni  quant  au  transit,  ni  quant 
A  l'entrepôt  id' Alexandrie. J'ignore  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  à  les  laisser  sans  exécution , 
mais  il  est  poMibk  qu'à  k  paix  maritime  »  J'entre- 
pôt  d'Alexandrie  soit  ouvert,  et  encore  bien  qne 
Je  no  pense  pas  que  le  transitée  Gênes  soit  jamais 
rendu  exclusif  ^r  Alexandrie,  àcausç  des  vives 
réclamations  du  commerce  en  fovenr  des  mesures 
ndministratives  actuellement  existantes,  je  donr- 
lierai  néanmoins  le  texte  de  ces  articles  60  à  71 
de  la  loi  du  '60  avril  1806,  à  la  suite  de  la  section 
qnî  traitera  de  Tentrepôt  de  Gênes.  —  Foir  en 
conséquence  sous  le  n^  728. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  inutile  de  rapporter 
les  articles  du  décret  du  27  septembre  1807 ,  qui 
traitent  du  transit,  par  cela  aussi  qu'ils  pourroient 
peut-être  de  nouveau  recevoir  leur  exécution  lit- 
térale : 

a  il  y  imra  dans  la  ville  dé  Noi^i,  département 
3>  de  Gênes,  un  bureau  de  douanes  pour  le  dépôt 
-»  et  la  vérification  des  marchandises  qui  seront 
p  expédiées  en  transit  du  poi^t  franc  de  Gênes  à 
3)  destination  de  P Italie  ou  de  la  Suisse  ^  ainsi  que 
j»  (U  celles  venant  de  l'Italie  et  de  la  Suisse  à  des* 
n  tination  de  jGênes.  (PL  27  aeptembre  1807  y 
art.  4.  ) 

y>  Les  marchandises  expédiées  en  transît  par 
»  Novi ,  seront  plombées ,  soit  à  la  douane  de 
3>  Gênes ,  soit  dans  les  bureaux  placés  sur  les 


AcconvÈns  au  oommeucb. 

j>  frontières  de  ritatte  ou  de  la  SuiêSê,  ^  < 

TU  pagnées  d'acquits-à'^auêion ,  qui  imdèqiamgnt  ^ 

en  détail^  les  quantités  et  les  espèces^  ainsi  que 

le-  pqids  ,  nombre  ou  mesure  de  chaque  balle  , 
»  caisse ,  baril ,  etc.  Les  voitures  ,  chevaux  ou 
m  mulets  qui  les  transporteront  devront  arriver 
»  directement  à  la  douane  de  Novi^  sans  pouvoir 
i>  s'arrêter  ni  entrer  dans  aucune  auberge  ou 
I*  maison  de  la  ville.  Les  marchandises  pour  lee^ 
»  quelles  on  contreviendra  à  la  présente  dispo^ 
»  silioUf  seront  saisies  et  confisquées,  ainsi  que 
jb  les  c/ievaux ,  mulets  et  voitures  servant  au  trane-» 
9  porté  (  Dl.  27  septembre  1807,  art.  5.) 

n  Au  mommi  de  l'arrivée  des  marchandises  à 
D  la  douane  Je  Noviy  les  préposés ,  après  avoir 
m  reconnu  Vétat  des  plombs  et  cordes ,  procéder oni 
ï>  à  la  vérification  ;  s'il  y  a  excédant  ou  déficit 
»  aux  quantités  iadiqtUts  sur  les  acquits^^à-* 
y>  caution ,  ou  substitution  d'une  marchandise  à 
D  une  autre  f  les  sourtùssionmùres  encourront  les 
jï  peines  portées  par  les  lois.  (DI.  217  septembre 
1807,  art.  6.) 

»  Immédiatement  apr^s  la  vérification  des  mar^ 
y>  chandises ,  elles  seront  mises  dans  le  magasin 
TO  du  dépôt ,  et  portées  en  charge  sur  un  registre 
7>  particulier.  Lorsqu'elles  sortiront  du  dépôt  pour 
y>  suivre  leur  destitution  ,  elles  seront  de  nouveau 
»  expédiées  sous  plomb  et  acquits  à-caution ,  et 
»  portées  en  décharge  sur  un  autre  registrs.  (Dl. 
27  septembre  1807 ,  Art.  7.  ) 

D  Les  denrées  coloniales ,  les  toiles  de  coton 
)>  blanchss  et  peintes  ,  les  mousselines ,  mousseli-^ 
»  nettes  y  bcuins ,  piqués ,  casimirs,  étoffes  et  drape 
»  de  laine ,  étoffes  et  velours  de  C9ton  qui  arrive-- 
»  ront  à  Noviy  soit  pour  la  consommation  de  la 
»  ville  ,  soit  pour  passer  ensuite  dans  l'inlériessr , 
»  devront  être  accompagnés  dexpédètions  d'un 
w  bureau  des  douanee  ^  pour  justifier  que  les  droits 
u  d'entrée  ont  été  perçus  sur  les  denrées  coloniales, 
»  ou  que  les  autres  marchandises  ci- dessus  dé-' 
p  signées  proviennent  des  fabriques  françaises  ». 
(DI.  27  septembre  1807,  art*  8.  ) 


§.  II.  Du  transit  par  la  Toscane. 

675.  Les  marchandises  expédiées  du  royaume  d'Italie  en  transit  pour  les  entre7 
pots  de  Florence  et  de  Lirourne,  entreront  par  le  bureau  de  Pietra,*MaU, 
sur  fa  route  de  Bologne,  et  par  celui  d'Abetone,  sur  celle  de  Modène. 

Celles  venant  de  1  Etat  romain  pour  les  mêmes  destinations  ,  entreront  par  le 
bureau  d'Ossaya,  sur  la  route  de  Penigia,  la  Haute-|lt>magne  et  la  Marche 
d'Ancône,  et  par  celui  de  Ponte  àCenleno,  sur  la  grande  route  de  Rome  et  de 
la  Basse-Romagne. 

Les  marchandises  expédiées  des  entrepôts  de  Livournc  et  de  Florence  à  des<- 
tination  du  royaume  altalie  ou  de  TEtat  romain  ,  sortiront  par  l'un  des  bu- 
reaux ci-dessus  désignés.  {DI.  ^2  octobre  1808,  art.  a5.) 
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t)^4:^  Les  marchMidises  expédiées  de  Livourne  ou  delentrepôt  de  Florence  pour 

Je  royaume  d'Italie,  ainsi  que  celles  venant  dudit  royaume  à  destination  de 

cei  deux  entrepôts,  payeront  pour  droit  de  transit,  ceux  fixés  par  l'article  7 

du  traité  de  commerce  passé  entre  la  France  et  le  royaume  dltalie  (»°  880)^ 

Les  marchandises  expédiées  dea  deux  entrepôts  pour  TEtat  romain,  ou  de 
cet  £tat  à  la  même  destination,  payeront  le  double  desdits  droits.  {Dl.  ^n  oc- 
'     tobte  \Sq% ^  art.  2l^.) 

67^.  Lorsque  les  marchandises  seront  expédiées  directement  de  Livourne  en 
transit  pour  le  royaume  d'Italie  et  de  l'Etat  romain,  ou  de  ces  deux  pays  pour 
Livourne,  les  droits  seront  acquittés  dans  les  Imreaux  où  les  acquits àcautioû 
seront  délivrés. 
.  Si  les  marchandises  sont  expédiées  pour  Tentrepôl  de  Florence,  les  droits  de 
;^  transit  ne  seront  perçus  •  que  lorsqu'elles  en  sortiront  pour  l'étranger.  (Z7J. 
22  octobre  1808,  art.  a5.) 

SECTION    IH.  —  Du  Transit  par  terre,  de  liayonne  en  Espagne. 

676-  Le  tniQsit  par  terre  de  Rayonne  en  Espagne  des  denrées  importées  par  mer 
dans  le  port  de  Bayonne ,  est  autorisé  par  les  bureaux  d'Àtnhoa  et  de  Behobie. 
(Dl.aojuillel  iSo8,  art.  Sj.) 

t)77-  ^^  conversion  des  grosses  balles ,  caisses  et  futailles,  en  sacs  et  ballots  de 
•    '  moindre 'vplùme,  s'e:^écutera  dans  l'entrepôt  même  delà  douane  et  sous'les 
yeux  de  ses  préposés.  (Même  décret^  art.  58.) 

678.  Les  sacs  et  ballots  seront  plombés  du  plopib  de  la  douane  de  Bayotuie. 
(DI^  20Juillet}hoB^art.  5q.) 

Le  prix  de  chaque  plomQ  ne  pourra,  excéder  vingt-cinq  centimes.  (  Même 
décret,  agi.  64-}  .  • 

*     Ils  seront  expédiés  sous  aoquit-i-c^ution ,  délivré  par  la  douane  de  Bayoûne,^ 
'  indiquanf  le  poids  et  le  numéro  de  chaque  sac  ou  ballot.  (/?i.  no  juillet  1808, 
art.  DO.)  • 

670-  Les  acquits-à-caution  seront  déchargés  par  te  bureau  de  sortie^  après  vérîô- 
cution  des  marcliandises  et  reconnoissance  des  poids  et  des  plo^ubs.  (  Z7/. 
io Juillet  iSi^iXLrt.ti.y    '  ^    ^ 

680.  Lorsque  la  douane  jugera  convenable  de  faire  accompagneV  les  expéditfons 
par  des  préposés  aux  frais  du  négociant  propriétaire,  racquit-à-caulion  ne  sera 
décharge  que  sur  le  certificat,  tant  desdits  préposes  que  de  ceux  du  service  actif 
de  Behobie  et  d'Ainhoa,  attestant  le  passage  des  marchandises  à  l'étranger. 
{ DJ.  20 juillet  iSoS,  *art.  62.)  *  .  ..  /   . 

Le  nombre  de  préppsés  chargés  d'accompagfier  les  expédijibns,  sera  réduit 
dans  les  limites  du  besoin,  et  appliqué  à  des  expiKtions  assez  considérables 
pour  ne  pas  nfulti|)liet  les  frais  à  la  charge  du  commerce.  (Même  décret, 
art.  63.)         '.  ■-        . 
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SECTION  IV.  —  I>ispoéiiio7is  ^ariiculièma  au  transit  de  certaines 

marchandises. 

§.  I.  Du  transit  des  denrées  coloniales  françoises* 

^ y       681.  Les  sucres   têtes  et   terrés,  les  cafés,  cacao  des  colonies  françoîses  et  le» 

// é^4  poivres,  pourront,  pendant  leur  année  d entrepôt,  être  envoyés  en  transit  par 

/3         terre  à  l'étranger,  de  tous  les  ports  désignés  par  rarlicle  12  (n**  827)  de  ta  pré- 

//^v*'        sente  loi,  en  payant  seulement  le  droit  de  balance  du  commerce.  {^%  floréal 

an  11,  art.  Sa.)  • 

682.  Le  transit  ne  pourra  s'effectuer  que  par  les  bureaux  de  Strasbourg,  Bourg- 
Libre,  Verrières  -  de -Joux,  Versoix,  Sehobie,  longues,  Ainhoa,  Cologne, 
Mayence ,  Verceil  et  Pozzolo.  Celles  des  denrées  coloniales  susdites  qui  devront 
sortir  par  le  bureau  de  Strasbourg,  pourront  être  mises  dans  l'entrepôt  aocoj*de 
à  cette  ville ,  jusqu'à  l'échéance  du  délai  de  leur  entrepôt,  (  8  floréal  an  n  y 
art.  53.) 

685.  Les  sucres  têtes  et  terrés,  les  cafés,  cacao  des  ccionies  frau<joîses,  et  les 
poiVres,  qui  jouissent  du  transit  en  exécution  de  la  loi  du  8  fleréal  an  11, 
auront  la  même  faculté  en  sortant  du  dépôt  de  Lyon  :  le  transit  ne  pourra 
s'effectuer  que  par  les  bureaux  de  Versoix ,  Verrièresde-Joux ,  Bourg-Libre  et 
Strasbourg.  (3o  cm/  ii8o6,  arL  37.)  '  -  ■    . 

Lorsque  les  propriétaires  ou  consigna tairès  des  denrées  coloniales  françoises 

désignées  par  l'article  précédent ,  et  des  poivres  déposés  à  Lyon ,  voudrout  jouir 

de  la  faculté  du  transit,  ils  seront  tenus  d'en  prévenir,  quipze  jours  ayant  l'ex- 

^  pédition  ,  le  receveur  de  la  douane,  et  de  lui  indiquer  le  bureau  par  lequel  les 

BJûrchandises  sortiront.  {Même  loi ^ art.  ZS.) 

Les  certificats  de  déchaîne  dont  les  acqnits-à-caution  déliyrés  peur  les  mar- 
'     chandises  expédiées  en.transit,  devront  être  re^rêtus/  ne  seront  valables  qu'au- 
tant qu'ils  seront  signés  par  le  receveur  et  deux  autres  préposés.   {Même  loi, 
.    or/.  39.  )  ^  .  ^ 

684.  Les  sucres  têtes  et  terrées,- le»  cafés,  cacao  des  colonies  françoises,  et  les 
poivres ,  qui  seront  tirés  de  l'entrepôt  d'Anvers  pour  l'étranger ,  pourront  y 
être  envoyés  en  transi^|)ar  terre,  en  passant  par  le  bureau  d^Cqj>lentz.  (  i^^  plu- 
viôse an  i3y  art.  66.) 

Si  les  denrées  coloniales  déclarées  en  transit  ont  été  soustraites ,  ou  qu'il  en 
ait  été  substitué  d'autres^  il  y  aura  lieu  au  quadruple  des  droits  de  consom- 
mation ,  et  à  .une  amende  de  cinq  cents  francs  contre  les  contrevenans.  {8  floréal 
an  11,  arL  5-i.)  n  • 

L'article  67  de  la  loi  du  i  pluviôse  ctt  i3,  édicté  ceux  de  nos  colonies^  être  expédies  des  ports  oCi 
les  mêmes  peines  pour  les  soustijp^ns  ou  substi-  ils  auront  été  entreposés ,  sous  plomb  et  par  ac- 
t niions  d'Anvers  à  Goblentz.  quit-à-caution ,  pour  Télrangcr ,  en  sortant  par 

les  bureaux  désignés  ci-oessus.  (  DM.  14  m^ssi» 
dor  an  12.) 


Les  cafés  provenant  de  prises  peuvent  ^  comme 


* 
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§.  iJ.  Du  transit  des  laines  non  filées. 

685.  Les  laines  non  filées  arrivant  d'Espagne  à  Bayoïine ,  tant  par  mer  que  par 
les  bureaux  de  Behobie  et  d'Ainhoa /pourront,  à  leur  sortie  de  l'entrepôt^ 
être  réexportées  à  1  étranger,  en  transit  sur  le  territoire  françois.  (7  septembre 
1807,  art.  7.) 


liBS  contraventions  aux  formalités  du  transît  don- 
nent lieu  ,  comme  pour  le  cabotage  ou  L'emprunt 
du  teriîloii'e  étranger,  à  deux  actions  distinctes. 

I®.  Celle  à  poursuivre  au  bureau  d'arrivée  pour 
la  non-identité  des  objets  avec  les  expéditions. 

2°.  Celle  de  faire  réaliser  au  bureau  du  départ 
et  par  voie  de  contrainte,  les  soumissions  qui  y  ont 
été  souscrites. 


EXPÉDITIONS  DE  TRANSIT.  Ces  expé- 
ditions doivent  êu-e  délivrées  avec  beaucoup  d'at- 
tention. A  Texpiralion  de  chaque  mois  on  adresse 
très-exacteipent  à  M.  le  directenr  général  l'état 
des  marcliaiidises  expédiçcs  en  transit,  et  pour 
fournir  au;c  cheis  àe%  bureaux  par  lesquels  ces 
transits  doivent  s'eflfectuer,  les  moyens  d'assurer 
la  vérification  c;^  la  sortie  dcsdile»  marchandises  y 
ou  envoie,  également  à  Nf.  le  directeur  général , 
successivement  et  sans  retard  des  extraits  soffi- 
sammenl  détaillés  de  tans  les  acquits--JMMintion 
de  l'espèce  ftu  moment  où  ces  expéditions  sont  dé- 
livréeir.  L'eiîvoi  de  ces  extraits  d'acquits-à-cau- 
tion peut  être  fait  directement  par  les  receveurs 
.principaux  trop  éldgné|  des  chefs-lieux  de  direc- 
tion. Dans^tûus  les  cas,  on  doit  suivre  avec  soin ^ 
dai^  la  délivrance  des  acquits,  la  série  des  nu- 
méros des  registres  particuliers  relatif  au  trahsit^  * 


et  les  directeurs,  en  formant  l'état  général  de  cca 
expéditions  pour  chaque  mois,  doivent  s'assurer 
que  les  extraits  en  ont  été  fournis  régulièrement 
dans  le  même  ordre  de  numéros,  et  sans  retard  ni 
omission.  —  L'état  de  mois  ci-dessus  demandé 
pour  les  marchandises  expédiées  en  transit,  est 
rédigé  indé|)endamment  de  l'état  de  sortie  d'en- 
trepôl  dans  lequet  les  expéditions  de  transit  sont 
rappelées  sommairement.  (  CD.  24  plui^iose  am 

.3.) 


n  résulte  de  tont  ceci  que  I0  transit  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  marchandises  dont  Feutrée 
est  permise  en  France Et  cette  règle  géné- 
rale, qui  découle  de  la  compatibilité  de  ne  pas 
laisser  passer  d'nne  manière  ce  qu'on  repousse  de 
l'autre,  a  encore  été  confirmée  par  l'article  8  ^a 
décret  Spécial  du  27  septembre  1807,  classé  aous 
le  ti^  67a  ;  ainsi  tous  les  objets  prohibés  transitant 
sur  territoire  françois,  sont  saisi ssables ,  quand 
bien  même  ils  seroient  accompagnés  d'expédition% 
0t  la  confiscation  doit  en  être  .prononcée  avec  les 
peines  et  amendes  applicabks  aux  espèces ,  tout 
m>vxTa»  si  on  cherclioit  à  les  uitroduire  frauduleu- 
semeot. .'.....  An  fait^  rien  ne  seroit  aussi  Sicile 
que  d^éluder  les  lois  prohibitives,  si  ce  principti 
n'étOit  pis  consacf^. 


TI'TRE.  III.  .     .   ' 

•      ■  ■     > 

Des  Entrepôts. 

■     '       I  *■ 

piSBCMl^tON'S   GÈlTÈRJLBa. 

686.  n  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées  étrangères ,  colo- 
niales et  aiftres,  ^ans  les  ports  de  Marseille,  Cette,  Bayonnc,  Bordeaux,  la 
Bochelle,  Nantes,  Lorient,  Saint-Malo ,  Cherbourg,  Rouen,  le  Havre,  Hon- 

*  fleur',  Dunkerque,  Ostende^  Bruges  et  Anvers.  Ledit  entrepôt  aura  Jreu  à  la 
charge  de^ réexporter,  ou  de  payer  les  droits  à  rejcpîration de  Vanafé^.  {8 floréal 

»  «/i  II ,  art.  a3..)    . 

Il  y  aura  un  entrepôt  réel  de  marchaéilises  et  denrées  étrangèm  prohibas 
btnon  prohibées,  colonfàleâ  et  autres,  dans  les*  ports  de  Cplogne  et  de  Mayence. 
{ Même  loi ,  art.  ^^.)  *  * 

J,ja  faculté  (T avoir  un  entrepôt  est  au^si  accordée  aux   villes  suivante^  :^ 

Florence  (n^  74^ )f  — Gènes  (n**  707)  1  —  Livourne  (  n^  724)  ,  — -Lyon  (7»^  7^5)] 

.  —  Savone  (n""  783 ),  —  Strasbourg  (n*'  784  ). 
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LIVRE  lY.  —  Fjrnvna  jccoju>és^  au  cosiMsncs. 


Doy.  Lfs  chaudières  de  cuivre,  cuivre  et  clous  à  doublage,  venant  de  l'étranger 
et  desliués  pour  les  colonies,  pourront  être  mis  en  entrepôt  réel ,  à  la  charge 
du  paiement  de  six  francs  par  cinq  myriagrammes  au  moment  de  rexpedition 
pour  les  colonies,  ($Jloréaî  an  \i  ^  second  paragraphe  de  l*arL  27.  ) 


Ces  objets  sont  aussi  admis  en  franchiso  dans  les 
magasins  d'entrepôt.  —  Lorsque  dans  (e  délai  de 
l'année  ils  %ont  expédiés  pour  les  colonies  ,  ils  ac- 
quittent alors  le  droit ,  et  la  perception  en  est  faite 
ddfis  la  (orme  ordinaire ,  en  relatant  l'article  du 
registre  d'entrepôt  oà  les  marchandises  ont  èié 
inscrites. 


Indépendamment  de  l'admission* des  marcban-  ' 
dises  ci  dessus  spécifiées ,  la  même  loi  du  8  fioi^ëal 
an  1 1  a  encore  autorisé ,  par  son  article  24 ,  k^ 
réception  en  entrepôt  des  marcliandises  prohibcea 
dites  de  traite ^  dont  la  nomenclature  se  tçaitivera 
sous  le  n^  84o. 


tFMl\ 


•  688.  Les  villes  auxquellçs  l'entrepôt  est  accordé  n'en  jouiront  qu'à  la  chaire  de 
.  fournir ,  sur  le  port ,  des  magasins  convenables ,  sûrs ,  et  reunis  en  un  seul  corps 
de  bâliuiens,  pour  y  établir  ledit  entrepôt;  à  l'effet  de  quoi  le  plan  du  local  sera 
présenté  au  Gouvernement ,  qui,  après  avoir  fait  examiner  s'il  est  propre  à  sa 
destination,  l'y  affectera,  s'il  y  a  Heu,  par  un  arrêté  spécial.  (  %fioréal  an  iXj 
art.  a5.  ) 

yOQ.  Tous  les  magasins  servant  d'entrepôt  seront  fermés  à  dtùx  clefs,  dont 
Tune  restera  entre  les  mains  des  préposés  de  l'administration  des  doùaues,  et 
l'autre  dans  les  mains  du  commerce,  qui  fournira  et  entretiendra  lesdits  ma- 
gasins. (8  floréal  a/i  11 ,  art.  a6.  ) 


AtKsi ,  on  entend  par  ENTBfiPÔr  rérl  ,  le  dépôt 
des  marchandises  dans  un  magasin  affecté  à  (^t 
usage  I  lequel  est  fourni  par  le  commerce. 


,11  résulte  de  l'article  la  de  cette  même  loi  du 
8  iloréal  an  1 1 ,  classé  sous  he  n^  827  : 
'  1^.  Qiie  les  villes  qni  ont  un  entrepôt  réel  > 
}#t|ilt8enl  de  l'entrepôt  fictif; 

a**.  Que  l'entrepôt  fictif  est  en  ontre  accordé  aux 
villes  suivantes  :  —  Boulogne ,  —  Brcaè,  —  Ca- 
lais, —  Dieppe,  —  Fécamp,  —  Gran;rille  ,  — . 
Morlaix,  —  Nice,  —  R^chefort ,  —  Saint- Valéry 
sur  Somme  ,  —  Toulon.  —  La  loi  du  22  ventoae 
an  1 3  a  aussi  autorisé  ^entrepôt  à  Gand. 

Il  a  été  dispose  relativement  à  celle  dernière 
ville  ,  qu'il  sera  permia  d^  fairo.arriver  san ^  rom- 
pre charge^  les  navires  entrant  par  le  Cas  de  Gand, 
dont  le  port  ne  présente  {Mis  les  commodités  né- 
cessaires pour  les  opérations  du  commerce;  mais 
les  marcliandises  iqaportées  à  Gand  par  Anvera  ne 
sont  point  danslo  même  cas  ;  ainsi  les  cargaisons 
des  bâtim^is  entrés  à  Anvers  doivent  être  véri- 
fiées et  assujetties  aux  droits  dans  •^dçrnier  port. 
(  DMi  28  brumaire  a/114.) 

On  sait  quoi'ENTREPÔT  fictif  est  l'avanthiig» 
accordé  à  certainea  marchandises  de  rester  chez  le 
négociant  propriétaire,  sons  la  soumission  eau- 
*  tionnée  de  les  réexporter  o» d'en  payer  les  droita 
a|L  \homent  où  elles  sortiront  de  aes  magasins 
pour  la  consommation. 

ffoir  la  défignàliou  des  marchandiset  qni  penr 


vent  être  admises  tja  ontrepôt  fictif,  aux  obser* 
valions  dû  tk?  Sa6. 

Les  négocia ns  qui  ont  des  marchandises  entre- 
posées dans  dqs  magasins  à  eux  appartenant ,  sont 
responsables  des  soustractions,  vols  ou  enlèvemens 
qui  pourroient  J  être  faits.  (2«^«  2%  frimairs 
€i/»7.)  ^        • 

Et  il  résulte  de  l'art  1*5  de  la  loi  du  8  âoréal 
an  1 1 ,  rapporté  «ous  lo  n"  83o ,  qœ  les  proprié- 
taires des  mahïhandises  en  entrepôl  ficXif ,  ne  peu- 
vent les  changer  de  ujagasin  sans  un  pemis  spécial 
de  h,  douane ,  à  peine  it  payer  irnihédiatement  lea 
droits  en  cas  de  mutation  /ion  autorisée,  et  du 
double  droit  dans  le^cas  de  sotblraction  absolue , 
'  indépendamment  d'une  atnende  qui  pourra  t'cle-* 
ytr  au  dtuble  de  la  valeur  des  maa-chandiscs  sous- 
.trailcs.     . 


Quelqnes  endroits ,  autres  qnt  cenx  dénommés 
ci -dessus,  ont  aussi  obtenu  deê  entrepôts  spé- 
«-ciftux  pour  certaines  marchandiees,  telle#que^^-> 
^i^v^^f ,  rhums  et  tafias ^  sels,  tahqcs. ....  Pour 
les  trois  dernières ,  il  Ikut  recourir  à  la  deriiiere 
section  de  ce  titre ,  etpoar  1m  antres  voir  le  titfe  i* 
dn  liWe  lil. 

Les  marchandises  provenant  do  commerce  fwn- 
çois  au-delà  du  Cap  de  Bonne* Espérance,  du  Le* 
vont  et  des  colonies,  jouissent  aussi  de  la  fficulté 
d^ètre  entreposées Les  dispositions  qui  con- 
cernent CCS  entrepôts  sont  tlassées  au  titre  de  ce 
livre  qni  traite  de  ces  commerces^ 
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Des  ËNTnnréTS.  -*  ^  Chefhowg, 

gui  sont  vendues  avant  Ui^  sortie  de  i'entrfpât, 
sonl-elles  garantes  des  droits  dus  par  lé  ven^ 
deur  à  raison  d'autres  marchandises  ? 


^t 


•i^/ad m î nistration  étoit  créancière  de  là  maison 
Strobel  cl  Martiny  de  Bordc^aax  ,  à  raison  d*un 
crédit  de  droîH  pour  marcHandiscs  importées.  — 
CeA  négocians  ayant  manqué ,  l'administration  fit 
saisir  cent  boncauts  de  tabac  qu'ils  avoient.dé- 
p!ost?s  en  entrepôt  ;  mais  ces  tabacs  Furent  reven- 
diqnés  par  les  sieurs  Knukel  et  eompagnie^  comme 
ayant  été  achetés  par  eux  avant  )a  faillite,  et 
ij[s  saiitinreat  ne  devoir  pour  ces  tabacs  que  les 
droits  auxquels  leur  importation  donnoit  ouver- 
ture. —  L'affaire  portée  devant  les  tribunaux  fut 
JQgée  en  faveur  des  sieurs  Kunkel. 
•  ^Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'administra- 
tioDy  qui  donnoit  pour  moyen^  qu*atteii(iu  que 
cW  par  faveur  et  par  utilité  pour  le  commerce 
que  Tentrepôt  est  permis  ;  que  tant  que  les  mar- 
chandises  restant  entreposées ,  elles  constituent  lè 
gage  spécial  des  droits  non  acquittés  ,  il  Qn  résul- 
toit  que  le  propriétaire  qui  les  a  entreposées  ne 
pent  ni  les  cnangcr^e  nature,  ni  les  vendre ,  sans 
l'autorisation  de  radminiftralion ,  qui  ne  peut 
perdre  son  nantissement  par  des  faits  qui  xie  sont 

pas  les  siens.. Nonoustaut  ce  raisonnement, 

arrêt  de  la  cour  supréihCi  du  27  frimaire  an  i3, 

par  lequel ,  —  (c  Attendu ,  quant  aux  tabacs 

D  non  sortis ,  qu'aucune  loi  a'ea  a.probibé  la  vente 


)»  pendant  le  temps  quHU  sont  darts  l'^lrepôt;, 
M  que  ces  ventes  sont  d'un  usage  notoire  et  cons- 
A  tant,  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  les  deux  tribii- 
»  nanx;  qu'il  a  également  été  jugé  en  fait ,  que  1a 
»  v^nte  qni  en  a  été  [fassée  ^  Kunkel  et  compa- 
»  guie,  avoit  été  accompagnée  de  toutes  les  mar- 
»  qnes  caractéristiques  qui  en  opèrent  la  comsom- 
))  mation,  telles  que  lo  dépfaccment,  nouvelle» 
»  inar<jues  apposées*,  que  le  tout  n'avoit  pu  avoir 
«lieu  qu'en  la  présence  et  avec  le  concours  des 
»  préposés  de  la  douane,  nantis  h  cet  eflet  d'une 
»  clef  de  Tcntrepôt;  qn'il  n'a  apparu,  même  dans 
»  le  temps',  aucune  ré6lamation\te  la  part  desdits 
»  préposés;  que  l'administration  reconnoît  elle-» 
n  même  la  vérité  de  la  vente ,  et  ne  lui  reproche 
»ni  simulation  ni  fraude;  qu'il  résulte  encore 
»  qu'elle  a  eu  lieu  avant  la  faillite  de  Strobel  et 
»  Martiny  y  et  dans  un  temps  non  fuspect  ;  —  at-* 
»  tendu,  qu'en  l'état ,  les  tabacs  non  sortis  de  l'en- 
D  trepôt,  n'étant  plus  alors  la  propriété  des  faillie, 
»  mais  celte  desdits  aclietburs ,  celt^  marchandise 
»  ne  pouvoit  être  passible  envers  l'administratioa 
»  que  des  droits  qui  la  cônoernoieut  matérielle- 
»  ment,  suivant  son  poids  ou  sa  qualité,  confor- 
»  mément  au  tarif;  que  Toffrc  réelle  en  ayant  été 
»  faite,  radmiuistratiafi  ne  pouvoit  s'opposer  à  la 
»  sprtio,  ni  ptctendrc  sur  ces  tabacs  circulant  dans 
»  le  commerce  des  .droits  de  garantie  ou  de  suite  , 
»  que  la  loi  du  9  floréal  an  7  >  ni  aucune  autre , 
s>  n'a  réservés  à  la  douane  ;  *-^  la  cour  rejette » 


SECTION    \. -^  Entrepôt  de  Cherbourg. 

s 

OÛO*  La  ville  Je  Cherbourg  aura,  outre......  la  faculté  ^^admetlre  en  entrepôt 

réel  les  marchandises  et  denrées  étrangères ,  coloniales  et  attires,  celle  d'en- 
,  treposer  les  eaux  dites  de  genièvre,  les  rbums  et  les  tafias.  (8  Jloréal  an  ii  j 
premier  paragraphe  de  H* art.  27.) 

Je  suis  forcé  d'ajouter  'à  cet  article  pour  le  rendre 

intelligible  ici Placé  dans  la  loi  du  8  floréal 

dans  la  section  même  qni  règleles  entrepôts  réels, 
il  s'en  réfère  à  ses  dispositions,  et  veut  là  ce  qye 

Je  lui  prête  ici Au  surplus ,  en  voici  le  texte 

Snême  :  «  La  ville- de  Cherbom*g  atar^  en  outre,» 
M  aux  conditions  ci -dessus  exprimées,  la  faculté 
i>  d'entreposer  les  eaua  dites  de  genièvre,  les 
»  rhums  et  les  tafia»|i.  • 

Jj&s  mots  en  outre  rappellent  là  les  articles  23  et 

â4  (numéros  686  el  040);  .et  ces  mots  aux  con^ 

diiions  ei-liêssus  exprimées  ^  désignent  fîcllm  des 

«articles  a5  et  ;26  ( numéros  G88  et  68i|),  qui  sont 


encore  invcyjnées  par  l'articlq  ^7  ci-dessons.  —  La 
même  loi ,  du  8  floréal  an  1 1 ,  répète  aussi  la  dis- 
position relative  À  Tentrepôt  des  genièvres  à  Cher- 
bourg ,'  dans  son  article  46 ,  qoi  9at  ainsi  conçu  : 
«  Les  eaux-de  vic'de  ^nièvrc  ,  les  rhums  et  les 
»  tafias  pourront  être  introduits  dans  le  port  de 
)>  €lterbonrg ,  et  y  être  mis  en  entrepôt  réel  ». 

J'ai  Cru  que,  pour  maintenir  quelque  concor- 
dance dans  cette  classification  des  lois  des  doua-' 
nés,  je  ne  pouvois  présenter  ces  articles  que  dans 
une  note,  parce  qu# détachés  sans  commentàiréa, 
ik  ne  reoidi  oient  pas  dans  la  classilmtion  ce  qu'île 
signifient  dans  Ja  loi« 


bû  1  i  Cettô  ville  ne  jouira  dudit  entrepôt  qu'aux  conditions  portées  auit  articles  a5 

et  26  de  la  présente  loi .•(8  floréal  a^  11,  art.  47.  ) 
*fc    ■  '     ■  '  •  • 

Tai  classé  les  articles  25  et  26  soûs  les  numéros  1  rhum  et  tafiA,  fl  fout  aum  consulter  k  loi  da 
C88  et  6%  ;  f  t  pour  cef  entrepj&t  de  genttvre ,  |  19  oat«))re  1 79 1 1  Auméras  788  à  79a. 
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bois  Lesdites  marchandises  ne  pourront  être  introduites  que  par  des  bâtimens  de 
cent  tonneaux  et  au-dessus.  (8  floréal  an  it,  art.  48.  ) 

SECTION    II.  —  Entrepôt  de  Cologne. 

DC)0.  n  y  aura  sur  le  port  de  Cologne  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  den- 
Vées  étrangères  ,  prohibées  et  non  prohibées.  (  \^^ pluviôse  an  i3  ,  art.  3i .) 

bC)4.  L'entrepôt  ne  pourra  être  établi  que  dans  une  enceinte  qui  commencera  à 
l'angle  de  la  porte  de  la  ville  dite  Markmansgasse,  et  finira  au  bastion  dit 
Muhlengasse»  {Même  loi,  art\  3^.)  . 

Les  maisons  et  magasins  compris  dans  cette  enceinte  ne  pourront  être  employés 
qu'à  recevoir  les  machandises  pour  lesquelles  on  usera  de  la  faculté  de  l'entrepôt. 
(Même  loi,  art.  33,) 

Lesdites  maisons  et  magasins  n'auront  aucune  ouverture  sur  Tintérieur  de  la 
ville  ;  celles  qui  existent  seront  immédiatement  fermées  ;  et  tous  les  murs  exté^ 
rieurs  de  ^enceinte  seront  crépis  et  blanchis.  {Même  loi ,  art.  34-  ) 

Toutes  les  caves  existantes  actuellement  sur  la  partie  du  quai  qui  sara  affectée 
à  l'entrepôt  réel,  seront  comblées.  {Même  loi^*art.  55.) 

^9^*  Les  égouts  de  la  ville  qui  ont  leur  embouchure  sur  la  partie  du  quai  de 
l'entrepôt,  seront  fermés  par  deux  grilles  placées  à  quelque  distance  Tune  de 
l'autre ,  et  de  manière  qu'elles  se  trouvent  dans  l'enceinte  du  port  franc.  Les 
clefs  des  grilles  seront  remises  au  directeur  des  douanes,  et  les  égouts  ne  pour- 
ront ètve  nettoyés  qu'en  présence  des  préposés.  (  Même  loi ,  art.  36.  ) 

Oq6*  Deux  chaloupes  stationnaires ,  montées  par  des  préposés,  seront  placées  aux 
deux  extrémités  de  l'enceinte,  afin  d'empêcher  toutes  communications  par  le 
fleuve  entre  la  partie  franche  et  les  autres  parties  du  port.  {Même  loi,  art  37.) 

v97*  I^  s^**^  construit  dans  ladite  enceinte  un  corps-9e-garde  pour  les  préposés 
des  douanes,  dont  le  service  se  bornera  à  tenir  un  état  exact  de?>  bâtimens  qui 
aborderont^^ur  la  partie  franche,  et  à  empêcher  que  l'on  ne  cherche  à  introduire 
dans  la  ville  des  marchandises,  soit  en  pratiquant  des  souterrains,  soit  en  les  fai- 
sant passer  par-dessus  les  murs.  Les  mêmes  préposés  s'assureront,  chaque  jour, 
de  l'état  des  grilles  qui  fermeront  les  égouts.  {Même  loi,  art.  38.) 

608.  La  Fische-porte  qui  conduit  de  l'intérieur  de  la  ville  sur  le  quai  d'entrepôt , 
sera  condamnée  et  fermée  par  un  mur  de  trois  pieds  d'épaisseur.  {Même  loij 
art.  39.) 

099 •  Le  commerce  prendra  des  mesiures  pour  que  la  maison  de  Dusmann,  com- 
missionnaire des  négocians^  qui  tient  au  mur  de  l'enceinte  du  port  franc  et  à  la 
porte  de  Markmansgasse ,  serve  de  corps- de-gai€e  aux  préposés  ées  douanes  qui 
seront  chargés  de  garder  l'extérieur  de  l'enceinte.  f^Ménie  loij  art.  l\o.) 

700.  Le  corps-de-garde  placé  à  la  porte  ^e  Markmansgasse,  dans  l'intArieur  du 
port,  près  du  mur  d'enceinte,  continuera  d'être  affecté  au  service  des  douanes;  - 
et  celui  construit  près  de  la  porte  de  sortie  de  la  douane,  sera  remis  à  la  disposi- 
tion du  directeur.  {Même  loij  art.  4i.)  .    * 

yo  1 .  11  sera  établi  un  bureau  de  douane  succursal  sur  la  partie  du  quai  servant  à 
l'abordage  du  pont  volant.  (  Même  loi  y  art.  42.  )    •  .     ^ 
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»702-  Les. marchandises  anivant  par  le  pout  volant  ne  pourront  entrer  que  par  la 
porte  pratiquée  dan$  le  mur  d'enceinte ,  vis-à-vis  la  porte  Maïkmansgasse;  et  les 
clefs  de  la  porte  resteront  entre  les  mains  des  préposés  des  douanes. 

Les  marchandis^és  dMtinées  pour  Tintérieur  de  la  ville  ne  sortiront  de  la  partie 
franche  que  par  la  porte  du  bureau  des  douanes.  (  Même  loi  y  art.  45.  ) 

17  o5.  Il  sera  établi  à  la  porte  du  quai  appelée  SaUz-Thorchen ,  un  tourniquet  pour 
^  le  passage  des  gens  de  pied,  et  un  corps-de-garde4)our  les  préposés,  lequel  sera 
placé  hors  de  lenceinte.  (  \^^ plupiose an  i3,  art.  44.) 

7o4-  Le  maire  de  Cologne  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  port  franc 
ne  soit  ouvert  qu'aux  négocians,  bateliers  et  ouvriers.  Les  préposés  des  douanes 
concourront  à  l'exéculion  de  ces  mesures.  {Même  loi,  art.  45.) 

7o5.  Toutes  les  dépenses  auxquelles  donneront  lieu  les  dispositions  prescrites  par 
les  articles  précédens  ,  à  l'exception  de  celles  relatives  aux  chaloupes  station- 
nairés,  seront  supportées  par  le  commerce  de  Cologne.  {Même  loi  y  art.  46.) 

•706.  La  ville  de  Cologne  ne  jouira  dudit  entrepôt  qu'après  qu'il  aura  été  constaté , 
par  un  procès- verbal  rédigé  par  le  directeur  des  douanes,  et  signé  par  le  sous- 
préfet  ,  le  maire  et  un  membre  de  la  chambre  du  commerce,  que  toutes  les  con- 
ditions ont  été  strictement  et  rigoureusement  remplies.  (Même  loi,  art.  47.) 

SECTION    II  L  —  Entrepôt  de  Géiies. 

•7 07.  Il  y  aura  à  Gènes  un  port  franc  ou  entrepôt  réel  de  marchandises  étrangères 
prohibées  ou  non  prohibées,  à  l'exception  de  celles  venant  de  fabriques  ou  du 
commerce  de  l'Angleterre,  qui  en  sont  formellement  exclues.  (3o  avril  1806, 
ûr/.  4a.) 

y 08.  Les  bâtimens  et  magasins  qui  composent  le  local  franc  actuellement  existant, 
continueront  à  y  être  spécialement  affectés  et  devront  être  isolés  de  tous  autres 

,  édifices:  toutes' les  fenêtres  extérieures  desdits  bâtimens  seront  grillées,  dans 
un  mois,  à  compter  de  la  date  de  la  présente.  (  5o  avril  1806,  art.  [\0.  ) 

7^9*  I^^  navires  chargés  de  marchandises  destinées  pour  l'entrepôt,  devront 
aborder  sur  la  partie  du  quai  appelée  Ponte  de  Mercanti«  Ils  pourront  aussi 
aborder,  ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd'hui,  près  de  la  partie  de  l'entrepét 
quî  a  une  communication  airecte  avec  la  mer. 

Les  portes  des  passages  ci-dessus  désignés ,  qui  conduisent  dans  le  local  franc  , 
seront  gardées  par  les  préposés  des  douanes  ;  et  tous  les  soirs  les  clefs  seront  re- 
mises entre  les  mains  du  receveur  de  la  doffane.  (  3o  avril  1806 ,  art.  44»  ) 

7  10.  Les  capitaines  ou  patrons  des  bâtimens  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée ,  de  remettre  au.  bureau  dé  la  douane  le  manifeste  de  leur 
chargement,  avec  inAcation  des  marqués,  numéros  des  caisses,  ballots,  barils, 
.     boucàuts,  etc.  qui  le  composeront.  {^6  avril  1806,  art.  45.) 

,711.  Dans  les  trois  jours  fle  l'arrivée  des  bâtimens,  les  propriétaires  ou  consigna- 
taures  feront,  au  bureau  de  la  douane,  la  déclaration  cies  marchandises,  en  dési- 
gnant les  marques,  le  nombre  et  le  contenu  des  caisses,  balles ,  etc. ,  ainsi  que 
les  quantités  et  espèces.  (3o  avril  1806,  art.  Ifi.  ) 

n  1 2.  Immédiatement  après  le  débarque«ient ,  quijne  pourra.s'effeCtu€T  que  sur  les 
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deux  points  désignés,  en  présence  des  préposés  des  douanes ,  les  marchandises 
seront  vérifiées,  pesées  et  portées  sur  deux  registres,  dont  l'un  sefa  tenu  par  un 
receveur  aux  déclarations,  et  l'autre  par  un  contrôleur  aux  entrepôts;  les  pro- 
priétaires ou  consignataires  feront,  au  bas  de.  chacun  d#  enreâ^istremens  qui  les 
concerneront,  leur  soumission  de  représenter  lesdites  marchandises  dans  les  délais 
qui  seront  ciraprès  déterminés,  (3o  april  1806,  art.  /17.) 

7  l3.  Les  marchandises  seront,  après  lesdites  vérifications  et  enregistremens ,  trans* 
portées  dans  l'entrepôt,  sous  la  surveillance  des  préposés  des  douanes,  qui  les 
accompagneront  jusqu'à  la  porte  intérieure  du  local  franc.  (3o  april  1806, 
ar/.  48.) 

7  i4.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication  de  la  présente ,  il  sera  fait 
"UU  nouveau  recensement  de  toutes  les  marchandises  existantes  dans  l'entrepôt; 
elles  seront  portées  sur  les  registres  indiqués  par  l'article  47  ,  et  les  propriétaires 
ou  consignataires  feront  les  soumissions  prescrites  par  le  même  article.  11  sera 
également  fait  un  recensement  des  marchandises  qui  se  trouveront  au  dépôt  de 
Saint-Lazare.  (  5o  avril  1806 ,  arù.  49.  ) 

7  1 5.  Lorsque  les  marchandises  seront  tirées  de  l'entrepôt,  la  déclaration  préalable 
en  sera  faite  à  la  douane,  où  elles  seront  immédiatement  conduites  et  vérifiées. 
Celles  arrivées  par  mer  et  qui  seront  réexportées  par  la  même  voie,  ne  paierontiîue 
le  droit  de  balance  ;  celles  qui  seront  envoyées  par  terre  à  l'étranger,  acquitteront 
les  droits  de  transit  fixés  par  le  l^Tiï particulier  au  transit.  (.5o  ayril  1006,  /jre- 
mier  paragraphe  de  Vart,  5o.  ) 

Lr.  second  paragraphe  de  cet  ^ticle,  ëtant  relatif  au  transit,  a  éié  classe  soos  le  n^  669» 

y  i6*  Les  marcliandises  permises  qui  seront  tirées  du  local  franc  pour  la  consom* 
niation  de  la  France  ou  du  duché  de  Parme,  acquitteront  les  droits  fixés  par  le 
tarif  de  TEmpire  français.  {J>0  april  1806,  art.  Sa.) 

«y  17.  Les  marchandises  réexportées,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  ainsi  que  celles 
qui  entreront  dans  la  consommation,  seront  portées  en  décharge  sur  deux  re* 
gistres,  dont  Tun  sera  tenu  par  un  contrôleur  aux  entrepôts,  et  Tautre  par  ua 
receveur  aux' déclarations,  avec  indication  des  lieux  de  destination,  et  des  dates 
et  numéros  des  expéditions  qui  auront  été  délivrées  (5o  apiH  1K06,  arti*  53.) 

7  1,8-  Tous  les  bâtimens  actuellement  employés  au  service  des  douanes,  ainsi  que 
ceux  occupés  par ,1a  banque  Sàiut-George,  seront  mis  à  la  disposition  de  Tadmi.* 
nistration  des  douanes.  Le  directeur  et  le  receveur  desdites  aouanes  à  Gêncis  y 
auront  leur  bureau  et  leur  logemeat. 

Les  deux  corps-de^i(arde ,  dont  !*un  est  appuyé  à  la  partie  supérieure  du  muj* 
de  clôture  du  local  IVanc,  au^-dessus  de  la  porte  du  pont  defle  Mercanzie,  ^t 
dont  l'autre  est  situé  dans  la  partie  de  l'enceinte  du  port  appelée  le  vieux  Môle  , 
seront  également  mis  à  la  disposition  de  l'administration.  (  5o  (wril  1866, 
art.  5^.) 

7  Ï-Q*  ^^^  durée  de  l'entrepôt  sera  de  deux  années;  elle  pourra  être  prorogée,  lors- 
que les  circonstances  Texigeront :  mais  \  Içxpiration  de  chaque  semestre,  Jes 
contrôleurs  aux  entrepôts  se  transporteront  daùs  les  différens  magasins  du  IqK^al 
franc ,  et  se  feront  représenter  les  marchandises  par  chaque  propriétaire  pu  con- 
signataire;  s'il  y  a  déficit  ,jes'prcpriétai#ea  ou  consignataires  seront  tenus  de  iKiyrir 
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'  le  douUe  des  droits  prour  les  marchandises  permises ,  et  le  double  de  la  valeur 
pour  celles  prohibées.  (5o  april  r8o6,  aH.  55.  ) 

y  ao*  Aucun  individu  ne  pourra  entrer  dans  l'entrepôt  ou  port  franc  de  Gênes,  s'il 
n'est  porteur  de  sa  patente  de  négociant,  ou  d'une  carte  délivrée  par  le  directeur 
des  douanes.  (  Même  toi,  art.  66.  )  , 

^21.  II  sera  construit,  en  avant  de  la  porte  intérieure  du  port  franc  ou  entrepôt , 
une  double  barrière,  pour  que  les  préposés  des  douanes  puissent  y  faire  librement 
les  visiteSi  et  s'opposer  au  passage  de  ceux  qui  n'auroient  pas  la  carte  prescrite  par 
l'article  précédent.  (  Même  loi,  art*  5j.) 

1722.  Tout  individu  qui  sera  surpris  sortant  du  port  franc  avec  des  marchandises 
prohibées  ou  en  fraude  des  droits,  sera,  indépendamment  de  la  confiscation  des 
marchandises  et  de  l'amende  prononcée  par  les  loix ,  condamné ,  pour  la  première 
fois,  à  six  mois  de  prison;  et  pour  la  seconde,  à  un  an,  conformément  n  Tar- 
ticle  16  de  la  loi  du  2 a  ventôse  an  la.  (Même  loi ,  art  58.  ) 

y  a3.  Les  négocians  qui  ont  des  magasins  dans  l'entrepôt,  ne  pourront  vendre  ni 
laisser  sortir  desdits  magasins  aucune  marchandise,  qu'après  en  avoir  fait  la  dé- 
claration à  la  douane  :  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  contrevenu  à  cette 
disposition,  ou  d'avoir  eux-mêmes  confié  des  marchandises  à  des  hommes  sa- 
lariés pour  les  introduire  dans  la  ville,  seront,  indépendamment  des  peines 
portées  par  les  lois,  privés  de  la  faculté  de  l'entrepôt ,  du  transit  et  de  tout  crédit 
de  droits,  conformément  à  Tarticle  83,  section  \,  de  la  loi  du  8  floréal  au  11. 
{Même  loi,  art.  flg.) 


JuBiS7RUDEN0E«  •^— 5f  dê8  marchondiaeê  introdui- 
tes dans  un  port  franc  excèdent  la  quantité  dé- 
clarée,  r excédant  est- il,  comme  le  déficit, 

:    passible  du  double  droit  ?  -^  (  Rëp.  affirm.  ) 

lie  2  mars  1 807,  l'inspecteur  et  le  vérificateur 
de  rentrejYÔt  de  Gèaes  constatèrent  qu'il  se  tron- 
voit  dans  le  magasin  da  sicnr  Carbonne,  1068  ki- 
logrammes de  poivres  en  grains,  quoiqu'il  n'en 
eût  déclaré  que  1 80  kilogrammet. 

Ils  citèrent ,  en  oonsé.]uence ,  le  sienr  Carbonne 
^Tant  le  juge  de  paix ,  poor  le  faire  condamner  à 
payer  le  droit  simple  de  l'excédant,  et  le  double 
droit  pour  la  totali^,  conformément  à  l'art.  18  du 
titre  2  de  la  loi  du  22  août  1791. 

Le  juge  de  paix ,  et ,  sur  l'appel ,  le  tribunal  ci- 
vil de  Gènes,  ont  décidé  que  cette  loi  n'étoit  pas 
applicable  au  port  franc  de  Gênes,  et  qne  la  loi 
particulière  à  ce  port,  celle  du  3o  avril  1806,  pu- 
nissoit  bien  comme  frauduleux ,  le  déficit  des  mar- 
chandises déclarées ,  mais  qu'elle  ne  prononçoit  au- 
cune peine  dans  le  cas  d'excédant 

Pourvoi  en  cassation ,  sur  lequel  est  intervenu 
l'arrêt  du  24  octobre  1808,  qui  suit: 

(&  La  coin* ,  ~  vu  les  articles  1  et  18  du  titre  2 
>)  de  la  loi  du  22  août  1 791,  les  articles  a  ,  4  »  5et 
»  6  du  titre  2  du  décret  du  \5  messidor  an  \3 ,  et 
»  les  art.  44  9  4^  1 4^7  4^  et  63  de  la  loi  du  3o  avril 
«  1806 j 

x>  Cottsidécanl  qu'il  seroit  absurde  de  supposer 


M  qu'après  avoir  prescrit  tant  de  formalités  et  prit 
M  tant  de  précautions  poor  empêcher  l'inlroduc-^ 
»  tion  clandestine  des  marchandises  dans  l'entre-" 
»  pôt,  la  loi  eût  abandonné  l'exécution  de  tous  les 
m  réglemens  à  la  volonté  et  au  caprice  des  proprié- 
w  taires  des  marchandises  ; 

j»  Que  si  le  décret  du  i5  messidor  an  1 3  et  la  le» 
»  du  3o  avril  1806,  n'ont  déterminé  aucune  peine 
»  pour  l'introduction  des  marchandises  dans  l'en- 
»  trepôt,  faite  en  fraude  et  contre  la  disposition 
»  de  la  loi,  c'est  parce  que  le  privilège  de  la  fran- 
»  chise  du  port  cessant  à  l'écard  de  cette  introduc- 
j»  tion  y  elle  devient  temblaUe  à  une  importation 
»  dans  l'intérieur  qui  seroit  faite  en  fraude ,  et 
»  qui  se  trouve  conséqnemment  comprise  dans  les 
»  dispositions  des  articles  1  ,  18  et  ao  du  titre  a 
I»  de  la  loi  générale  de  1791  ;  que  celui  qui  intro- 
1»  4uit  dea  marchandises  dans  Tentrepôt  aocrète- 
I»  ment  et  sans  déclaration ,  se  ménage  Ip  moyen 
»  de  les  livrera  la  consommation  en  fî'audc  et  sans 
j»  en  acquitter  les  droits,  et  qu'il  yiole,  non-sen- 
n  lement  les  loix  particulières  aux  ports  francs , 
»  mais  encore  les  lois  générales  sur  les  douanes  ; 
M  —  casse,  etc » 

a*.  Quel  est  Veffet  de  la  francidse  accordée  au 
port  de  Gênes,  relativement  aux  marchandises 
prohibées  qui  y  sont  introduites,  sans  déclara-^ 
Hon  p^alaùls  ? 

Voici  un  arrêt  de  cassation  du  19  novembre 
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1807  qui  rt^popd  à  celle  qiMttion,  eu  expoaaat 
l'affaire  qui  y  a  donne  lieu. 

«  Va  les  art.  4i  ,  47  ^^  4^  ^®  ^^  1<^>  ^^  ^o  ayril 

»  i8oi>  ; TU  aasêi  l'artiole  a4  de  k  inâine  loi 

Il  qui  prohibe  l'importation  dea  mouaselinea  et  des 
»  toiles  de  coton  blanches  et  peintes  ;  ; —  vu  l'iar- 
»  ticio  5,  l'article  i3  et  l'article  1 S  de  la  loi  du 

Il  10  brumaire  an  5  ; tu  enfin  les  arti- 

»  clcs  i  et  a  du  décret  impérial  du  3o  rentoae  an 

»  i5; -^  attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 

»  des  dispositions  des  lois  ci-dessns  citées,  que 
j»  non-seulement  les  objets  désignes  en  l'artide  5 
»  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  mais  encore 
»  toutes  les  denrées  colonialesétrangèreset  tons  les 
»  objets  de  fiibrique  étrangère  qui  ne  sont  pas  ac-> 
»  compagnes  de  certificats  constatant  qu'ils  pro- 
»  Tiennent  de  pays  alliés  on  neutres ,  sont  répatés 
.  »  provenir  des  fabriques  ou  do  commerce  anglois; 
»  et  qu'en  cas  d'importation ,  il  y  a  lieu  à  l'appli- 
M  cation  des  peines  |iortées  à  ladite  loi  du  10  bm- 
s  maire  j  •—  qu'en  établissant  à  Gènes  un  port 
»  franc  ou  entrepôt  réel  des  marchandises  étran- 
n  gères  ,  prohibées  ou  non  prohibées ,  la  loi  en  a 
»  formellement «xclu  les  marchandises  venant  des 
»  fabriqnea  ou  du  commerce  de  l'Angleterre  ; 
»  qu'ainsi  les  marchandises  qui  doivent  être  con- 
i>  sidérées  comme  telles,  soit  à  raison  de  leur  na* 
»  ture ,  soit  à  délaut  de  certificats  d  origine  déli- 
31  vrés  dans  les  formes  prescrites ,  ne  peuvent  être 
»  admises  daas  l'entrepôt,  et  y  jouir  du  bénéfice  de 
)»  la  imncUse;  •—  qoe  si,  pour  les  objets  de  b-- 
»  brique  étrangère  qui  se  tronveroient  entreposés 
»  après  l'observation  des  formalités  prescrites  par 
j»  les  articles  46  >  4?  ®^  4^  ^^  ^  ^^  ^H  3o  avril 
A  1806,  la  présomption  seroitqa*il  a  été  justifié 
»  que  lésdtts  objets  n'étoient  pas  dans  l'exception 
»  portée  par  l'article  4^91^  ^^^  ^^  P^  ^®  même 
»  lorsque  les  amrdiaiidises  ne  se  trouvent  dans  le 
»  local  Jrano,  que  par  Tefist  d'nne  introdœtkm 
N  frauduleuse;  qu'alors. elles  y  eJctstent  da«s  nn 
»  état  véritable  et  permanent  d*importatton  q>ut 
>  les  soumet  à  l'action  de  tontes  les  loix  relatives 
»  à  l'importation;  —  qv'ii  est  constaté,  dansFes* 
»  pèce ,  que  le  sac  de  café,  qui  est  une  denrée  co-» 
»  loniale,  les  quarante  pièces  de  toiles  de  coton 
»  peintes  dont  l'entrée  est  prohibée ,  et  les  rou*- 
»  leanx  de  papiers  peinte,  objets  de  fiibrique  étran^ 
i>  gère ,  q  ui  ont  été  trouvés  et  saisis  dans  les  ma* 
»  ga&ins  des  sieurs  Ghiraldo  et  Rapallo,  y  amotent 
I»  été  introduits  sans  nne  déclaration  préalable  an 
j»  bureau  de  la  douane  ,  sans  qoe  les  préposés  eus- 
9  sent  été  appelés  à  en  faire  la  vérification,  et  par 
ff>  conséquent  sans  qu'il  eût  été  fait  aucune  justi- 
»  fi  cation  d  origine-,  que  dès-lors  la  contravention 
)•  de  voit  être  punie  des  peines  portées  par  la  loi» 
M  ...  Que  cependant  la  cour  de  justice  criminelle 
»  dn  département  de  Gênes  a  déclaré  nulle  et 
»  Aial  fondée  la  saisie  dont  il  s'agît,  sur  les  mo- 
»  ti&  que  les  objets  saisis  n'étoient.  pas  de  classe 


»  de  ceux  compris  en  Fart.  5  de  b  kii  J«  10  &rv- 
M  maire,  et  par  conséquent  réputés  par  leur  na* 
w  tùre^provcnir  de  l'Angleleire  ;  que  la  loi  À\\  3o 
))  avril  i8pG  ne  prononce  aucune  peine  en  cas  do 
»  non  déclaration  à  l'arrivée  des  marchandises,  et 
»  que  lésions,  soit  générales^  soit  particulièies ,  ne 
»  disposant  que  pour  Uscas  de  contravention  au  mo« 
s  ment  même  de  Tintroduction ,  elles  ne 'peuvent 
s  pas  être  appliquées  à  des  marchandises  qui  se 
»  trouvant  dans  uu  local  franc ,  ont  déjà  été  admises 
»  et  ne  soat.pas  encore  entrées  en  consommation  ; 
)i  •**  qu'une  pareille  décision  est  en  tons  les  points 
w  manifestement  contraire  à  tons  les  principes  qui 
M  sont  la  base  de  la  législation  sur  les  douanes,  et 
»  aux  dispositions  précises  et  formelles  des  lois 
»  qui  régissent  cette  partie  de  l'administration  » 
s  soit  parce  que  ,  comme  il  vient  d'être  dit ,  les 
»  marchandises  énumérées  en  l'article  5  de  la  loi 
M  du  10  brnmaire  an  5  ne  sont  pas  les  seules  qui 
»  doivent  être  réputées  provenir  de  l'Angleterre, 
»  et  que  doivent  toujours  être  aussi  considérées 
»  oomnm  telles, .celles  qui  ne  sont  pas  accompa- 
J)  gnées  des  certificats  prescrits  pour  constater 
»  qu'elles  ne  proviennent  pas  du  commerce  an- 
»  glois  ;  soit  parce  qoe  le  bénéfioede  Tenirepô  t  n'est 
s  accordé  qu'à  condition  de  faire  la  déclaration  àc;è 
»  marchandises  qu'on  y  veuldéposer,  et  défaire  pro* 
Il  céder  àlenr  vérification  parles  préposésdesdooa- 
N  nés ,  soit  encore  parce  que,  par  l'elTe^  de  la  dispo* 
»  sition  de  la  loi  générale  du  aa  'ao4t  1791 ,  il  y  a 
s  toujoars  fraude  et  contravention  dans  tons  les 
»  cas  do  non  déclaration ,  on  de  fausse  déclai  a- 
N  tioo  ,  et  par  conséquent  lieu  à  confiscation  et 
n  amende,  soit  enfin,  parce  qu'au  cas  particulier  ,  * 
J»  les  marchandises  dont  il  s'agit  ne  pouvoient  paa 
s  être  considérées  comme  admises  et  introduites^ 
»  mais  se  trouvoient  encore  en  véritable  état  d*in«- 
»  troduction  ,  sans  qu'aucune  des  formalités  prea- 
p  cri  tes  par  toutes  les  loix  -ci-dessus  citées,  eût  été 
s  remplie  ;  —  par  ces  motifs ,  la  cour  casse  cL  aix- 
»  nulle )> 


ENTREPOT  D'ALEXANOaiË.  —  Fai  pro- 
mis sous  le  a^  67a,  et  par  les  raisoiM  que  y  y  «w 
données ,  de  rapporter  tei  le  texte  des  articles  60 
à  71  de  la  loi  dn  3o  avril  1806$  encore  bien  qu« 
leurs  dispositions  n'aient  point  été  nsises  4  eXiécuT 
tioa ,  néanmoins  voici  œs  articles. 

a  liy  aura  danê  Im  viîle  ^jiiextméb'ie ,  dêpar^ 
»  Unient  dé  Marengo  ,  un  entrepôt  réei  de  n  ar^ 
Il  ehandtMs  étrangères  prohibées  eu  non  prohi^ 
»  bées,  à  i'êxoeption  de  celles  pefèant  desfabr^^ues 
s  ou  du  commerce  anglais ,  qui  en  sont  for  melie^ 
»  ment  exclues,  (  3o  avril  1806 ,  art  6o.  ) 

»  Véntrepàt  d^ Alexandrie  est  une  conHne^csUors 
»  de  celui  de  Gênes. 

p  Les  marchandisss  jui  seroni  expidié^^,    c&» 
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sr'pôriJhofieA  Gèrren  à  deétinatioH  de  T/ialie  ou 
a  delà  Suiste  ,ùinH  que  éèUes  venant  de  tlûdU^ 
ti  dé  la  Suis8&  ou  d'autren  payn  étraiigêrs ,  par  la 
Si  natdgaliùn  du  PÔ  ,  destination  de  Gênes ,  de^ 
ii  vrontarHpet  à  ^entfepôixfjilëxrtndnè. 

y>  Cependant  celles  dont  /emréé  est  permise  en 
9)  France ,  et  qui  seront  ent^ojées  de  f  entrepôt  de 
»  Géneê  en  Italie  et  en  Suisie,  potmimt  être  con" 
»  duites  directement  à  leur  destincuion  sans  passer 
»  par  Alexandrie.  Lorsque  lesdites  marchandises 
»  seront  destinées  pour  PItùUè ,  elles  auront  là 
ii  faculté  de  sortir  par  les  bureàuit  de  Sale,  Oa- 
n  satiume  et  Saint^Plefre  ^Aréna ,  €tà  elles  seront 
tt  irérijiies  sur  là  représentation  des  acquits^- 
3»  caution  de  la  douane  de  Gênes  :  celles  envoyées 
9  en  Suinté  sortiront  par  le  bureau  de  Saint  Rémi , 
3>  où  les  mêmes  teeonnoistances  (St  périflactions 
i>  seront  Jhites, 

n  Les  marchandises  dé  même  nature  i^enant  de 
»  P Italie  à  destination  de  l'entrepôt  de  Gênes , 
^  pourront  entrer  par  les  bureaux  de  Sale  ,  Casa-- 
*  tiiime  et  Sainte  Pierre  d^Areha^  st  être  expé- 
M  dïées  directement  Sous  plombs  et  acquits^à" 
»  caution  pour  ledit  entrepôt.  Lés  mêmes  formai 
es  liées  seront  remplies  au  bureau  de  Saint- Rémi  ^ 
n  pour  celles  penont  de  Suisse  à  la  méms  destin 
M  nation,  (3o  avril  iâu6,arL  6i.). 

»  Les  marchandises  qui  seront  tirées  de  Vën^ 
»  trepôt  de  Gênes,  soit  pour  passer*  à  celui  d^A* 
it  lexandrie ,  soit  pour  être  conduites  directement 
i>  en  Italie  ou  en  Suisse  par  les  bureaux  désignés 
>>  dirns  l^ article  précédtfnt ,  seront  plombées  et 
)i  accompagnées  d'acquits-à-cautiôn ,  qui  indique- 
»  ront ,  en  détail ,  les  quantités  et  les  espèces  , 
1»  ainsi  que  les  poids ,  nombre  ou  mesure  de  chaque 
»  balle,  caisse,  baril,  e  te.  Les  voitures  y  chevaux 
is-ou  mulets  y  qui  transporteront  lesdites  marchan- 
s»  dises  à  V entrepôt  d^ Alexandrie ,  devront  y  or- 
u  river  directement  sans  pouvoir  s'arrêter  ,  ni. 
9  entrer  dans  aucune  àUbètge  ou  maison  de  la 
3»  viUe  ;  les  marchandises  pour  lesquelles  on  con^ 
»  Irsviendra  à  la  présente  disposition  ^  seront  soi* 
»  sies  et  confisquées ,  ainsi  que  les  chevaux  , 
1»  mulets  et  poituires  serpmHtast  transport*  (  3o  «Tril 
i8o6,art.  6a.) 

y^  Au  moment  de  l arrivée  des  marchandises^ 
1»  mt  à  t'sntrepôt  d^ Alexandrie ,  soit  dans  les 
D  bureaux  désignés  par  l'article  Si  ,  les  préposés 
D  des  douanes ,  après  avoir  reconnu  fêtât  des 
D  plombs  et  cordes ,  procéderont  à  la  vérification  : 
n  s'il  y  a  extédani  ou  déficit  aux  quantités  indi- 
»  quées  sur  les  acquits-à^caution ,  ou  substitution 
3>  nPune  marchandise  à  une  autre,  les  soumission^ 
2>  naires  encourront  Us  peines  portées  par  les  lois 
%  dé  P Empire firànpois.  1 3o  avril  i8o6,  art.  63.  ) 

'»  Immédiistement  après  la  vérification  desmar^ 
»  ehandises  qui  auront  été  conduites  à  Alexandrie, 
9  elles  y  seront  mises  en  entrepôt  et  portées  en 
3»  charge  sur  deux  registres  ^  dont  l'un  sera  tenu 
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n  par  le  contrôleur  aux  entrepôts,  et  P autre  par 
D  un  receveur  aux  déclarations  ;  s^aquè  proprié* 
»  taire  ou  consignât  aire  des  marchandises  fera  , 
M  au  bas  de  chaque  enregistrement ,  la  soumission 
N  de  les  représenter ,  sous  les  peines  portées  par 
n  les  lois.  (  3o  avril  i8o6,  art.  64.  ) 

rt  Lorsque  lesdites  marchandises  seront  tirées 
V  de  PetUrepÔt  pour  passer  en  Italie  ^u  dans 


»  P Adriatique  ,  elles  seront  mises  sous  deux 
D  plombs ,  tun  par  les  préposés  de  la  douane 
Tbfrançoise ,  Poutre  par  les  préposés  de  la  douane 
»  iUUlenne,  qui,  comme  il  sera  tUt  dans  le  titre 
»  suipant ,  auront  un  exercice  dans  l'entrepôt 
»  d'Alexandrie,  Lrsdites  marchandises  seront  em* 
it  barquées  sur  le  Tànaro  en  présence  et  sous  la 
39  survéiUanoe  des  préposés  des  douanes;  despré^ 
D  posés  fhançiois  et  italiens  monteront  à  bord  des 
-ù  bàtlmens  ds  transport ,  elles  convoieront  jusqu'à 
»  leur  entrée  dans  le  Pô.  Les  marchandises  seront 
D  accompagnées  d'expéditions  de  la  douane  tPA-^ 
)>  lexandrie ,  qui  inaiqueront  en  détail  les  quan-* 
»  tités  ,  espèces,  ainsi  que  les  poids,  nombre ,  mc'»^ 
D  sures  et  marques  des  balles,  caisses ,  barils ,  etc. 
»•  de  manière  que  len  préposés  des  douanes  de 
«  P  Italie  puissent  en  fhire  là  vérification  à  Ooro, 
»  si  elles  descèndôieni  lé  Pô  pour  entrer  ddnè 
»  P  Adriatique, 

y>Tout  Versement  desdites  marchandises  sur  les 
D  riPêS  du  Tanaro ,  ou  sur  la  rive  droite  du  Pô  i 
1^  Sera  puni  par  la  confiscation  dee  marchandiseê 
t  et  du  bateau  ;  a\^êc  amends  de  mille  J¥ancs. 

»  Lss  dispositions  de  P  article  26  fri*  90o)  de  la  lot 
D  du  22  ventôse  an  12,  seront  applicables  aux  bâte* 
j»  liers  qui  feront  des  versemens  ;  en  conséquence  | 
y>  ils  seront  condamnés ,  pour  la  première  fois  , 
»  à  six  mois  de  prison ,  et  pour  la  seconde ,  à  un 
»  an.  {  3o  avril  1 806 ,  art.  o5.  ) 

n  Les  marchandises  qui  ssront  tirées  de  Pen-^ 
-  9  trepôt  d  Alexandrie  pour  le  Novarèse^  pourront 
»y  être  transportées  par  terre  ;  dane  ce  cas,^  elles 
9  ssront  expédiées ,  sous  plombs  et  acquits-à-- 
»  caution ,  dans  Informe  prescrite  par  P  article  62, 
D  pour  la  douane  de  Valence  ou  de  Sale ,  et ,  après 
»  vérification ,  conduites  sans  iëlai  à  P  étranger. 

»  CelUs  destinées  pour  le  Milanais  jouiront  de 
•»  ia  mémefiioilité  et  sous  lss  mêmss  conditions  : 
»  elles  sortiront  par  le  btfréau  de  €asatisme. 
(  5o  avril  1806 ,  art.  66.  ) 

»  Leé  marchandises  expédiées  dit  royaume  d"!- 
Il  talie  ou  de  l'Adriatique  par  le  Pô,  à  la  destin 
»  nation  de  Penttepôtde  Oênes,  ommt  également 
»  tenues  dorriver  par  le  Ihnaro  à  Ventrspôt 
n  d'Alexandrie,  Si  elles  viennent  de  P  Adriatique , 
ii  les  caisses,  balles,  tônmeaute,  etc.  se/ontplom-^ 
rthés  àia  douane  es  Ooro  ,  et  accompagnés 
»  tP expéditions  qui  indiquerofit en  détaillis  quan-^ 
M  tités  et  espèces  de  marchandises.,  Les  mêmes 
»  Jormalilée  seront  remplies  au  dernier  bureau  du 
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»  rc^aume  d^Iialié,  si  le$  marchandkea  viennent 
-p  dê-cê  pajfs.   . 

»  Les  bâtimens  seront,  autant  qu'il  aéra  pos- 
»  êible  y  convoyés  par  deê  préposés. 

D  Au  moment  de  leur  arrivée^  les  conducteurs  , 
s>  propriétaires  ou  consignataires  devront  remettre 
»  au  receveur  de  la  douane  une  déclaration  exacte 
)>  des  différentes  espèces  de  marchandises  qui 
»  composent  le  chargement,  avec  indication  de 
»  leurs  poids ,  nombre  ou  mesure  y  ainsi  que  de 
j>  leur  valeur  et  des  marques  et  numéros  des 
D  ballots  y  caisses  ou  tonneaux,  etc.  Lesdites  mar^ 
ï»  o/iandisee  seront ,  après  vérification  par  les 
»  asens  des  douanes  françoise  et  italienne  ,  mises 
r$  £ins  rentrepôt ,  et  portées  en  charge  sur  deux 
y>  registres  ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art,  64. 

D  Cependant  celles  expédiées  du  Novarèze  en 
»  transit  pour  l*  entrepôt  de  Gênes ,  pourrçnt  entrer 
V  par  les  bureaux  de  Valence  ou  de  Sale  et  être 
»  transportées  par  terre  à  l'entrepôt  d'Alexandrie, 
))  svu^  toutes  lesfiirmalités  et  conditions  prescrites 
»  par  r article  6a. 

3>  Celles  venant  du  Milanais  à  destination  de 
»  l'entrepôt  de  Gênes ,  pourront  également  arriver 
10  par  terre  à  l'entrepôt  d'Alexandrie  sous  les 
»  mêmes  conditions  :  elles  entreront  par  le  bu- 
D  reau  de  Casatisme. 

y>  Lorsque  les  marchandises  seront  tirées  de 
m  l'entrepôt  d' Alexandrie  pour  passer  à  celui  de 
D  Chênes,  eUes  seront  expédiéee  sous  toutes  les 
y)  formalités  prescrites  par  l'article  6a.  (  3o  avril 
jào6,  art.  67.) 

))  Toutes  les  marcJiandises  entreposées  à  AUxan^ 
r>  drie ,  et  qui  ne  seront  pas  de  la  classe  de  celles 
i>  prohibée» ,  pourront  être  déclarées  pour  la  ron- 
D  sommation  de  l' Empire  Jrançois ,  et  en  acquit-- 
h  teront  les  droits,  (3o  avril  1806 1  art.  68.) 


»  Lee  marcàandiê$S'^ui  auronê  été  entrspth' 
D  sées ,  seront ,  à  mesure  qu'elles  sortiront  de  l'en- 
3>  trepôt ,  portées  en  décharge  sur  deux  registres 
y>  particuliers ,  avec  indication  des  lieux  de  desti" 
x>  nation  et  des  numéros  des  acquits- à-caution  ou 
D  acquits  de  paiement  des  droits,  qui  auront  été 
y>  déli\fré$ ,  ainsi  que  des  numéros  des  registres  sur 
»  lesquels  les  marchandises  auront  été  portées  en 
)>  charge  à  leur  entrée  dans  l'entrepôt.  (Même  loi , 
art.  69.  ) 

D  Le  bâtiment  affecté  à  l'entrepôt  devra  être 
S)  isolé  de  tous  autres  édifices ,  et  présente^  toutes 
ï>  les  sûretés  convenables  :  les  portes  des  magasins 
D  seront  fermées  à  deux  clefs ,  dont  l'une  sera 
y)  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes  ,  et 
D  l'autre  en  celles  du  commerce»  Le  receveur  cutra 
»  son  logement  et  ses  bureau^  dons  le  bâtiment 
»  de  ^entrepôt.  Il  sera ,  en  outre ,  construit  près 
y>  dudit  entrepôt  un  corps- de*garde  pour  la  bri^ 
Ti  gade  chargée  de,  la  surveillance.  (  Même  loi  ^ 
art.  70.  )    .  *" 

3>  La  durée  de  V entrepôt  sera  d'un  au.  Avant 
»  r  expiration  de  l'année,  les  marchandises  rfe- 
s>  vront  être  déclarées  pour  la  consommation  ou 
3)  expédiées  pour  l'étranger  d.  (Même  loi  >  art.  71.). 

L'art..  5i  de  cette  même  loi  du  ^  avril  i8o6> 
disoit  aussi  : 

«  Les  marchandises  venant  du  royaume  d'ita^-^ 
»  lie  ou  de  la  république  Helvétique ,  à  la  destin 
S)  nation  de  l'entrepôt  de  Gênes,  et  celles  qui  se^ 
a  ront  expédiées  de  Gênes  pour  transiter  sur  le  ter^ 
»  ritoire  Jrançois ,  et  se  rendre ,  soit  en  Italie ,  soit 
■»  en  Suisse ,  ile  vront  passer  à  l'entrepôt  dAlexan^ 
y>  drie  ». 

Mais  comme  je  Vai  dît  so^is  les  n^'  670  à  672  , 
ce  transit  est  subordonné  ans  nouvelles  Jnesorfs 
prescrites  par  le  décret  du  10  février  1808. 


SECTION    IV.  —  Enirepâis  de  Lipoume  et  de  Flànnce. 

§.  I.  Entrepéi  de  Liçourne. 

y  24.  Les  marchandises  e'trangères  probibëes  et  non  prohibées,  à  l'exception  cîe 
eelles  venant  des  fabriques,  des  colonies  ou  du  commerce  de  TAnglelerre ,  quiea 
sont  formellement  exclues ,  pourront  être  entreposées  dans  la  ville  de  Livourne^ 
{DI.  32  octobre  1808 ,  arl.  4.  ) 

yaO.  Les  capitaines  ou  patrons  des  navires  seront  tenus,  dans  les  ringt-cjuatré 
heures  de  leur  arrivée ,  de  remettre  au  bureau  de  la  douane,  qui  sera  place  dans 
le  bâtiment  actuellement  affecté  à  oe  service ,  le  manifeste  de  leur  charj^emeat» 
(  Même  décret  y  art.  5.  ) 

y  a 6.  Dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  des  navires,  les  propriétaires  ou  consignar 
taires  feront,  au  bureau  de*  la  douane ,  la  déclaration  des  roarchandifies  ^yoii'  dé- 
signant  les  marques ,  le  nombre  et  te  contenu  des  caisses,  balles,  elc;^  aiiasi  que 
les  quantités  et  espèces*.  {Même  décret^  art.  6.) 
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J Qt'J .  Iimii^4i^^f P^i^t apjp^s  leid^bar^neitient ,  qui  nepourra s'effe^uar  qu*en  pr^ 
,  s«ncetdes  préposés  des  dou^es[,  les  ii[ia,rchandise$  seront  y*ér^fiées  et  portées  sur 
^n  registre ,  par  poids ,  quantités  et  espèces.  (  Même  décret,  anL  7.  ) 

7  3  d>  ^  Les  Tnarcbandises^prolMbéesseront  mises  en  entrepôt  soqs  Ja  clef  des  douanes , 
et  devront  être  réexportées  par  mer  dans  le  délai  de  deux  ans. 

Celles  dont  l'entrée  esf  pcîrmîse  seront  laissées  à  la  disposition  des  propriétaires 

;  DU  coijisignatàiresjusqu^à  vépôque  de  leur.i:éexpartation,  ^itpar  me^-,  soit  p?^ 
terre ^  en  transit,. ou  de  leur  introduction  dans  la  çon$oi;m;nation  ppur  la  Toscane: 
{DI.1%  octobre  i^QSi y  (ort.*^.)  , 

Néanmoins  les  marchandises  étrangères ^dexpéi^e  espèiqe.qu^  celles  fabriquées 
à  Livourne,  qui  arriveront  dans  ce  port,  seront  mises  en  entrepôt  réel ,  et  n'^n 
sortiront,  pour  la  consommation  de' la* ville  ou  dé  Tintérieur ,:quVq  payant le^ 
droits  du  tarif  françois.  (2?J.  i5  octobre  i8oc| ,  art.  3.)  '      " 

y^Q.  Lorsque  les  propriétaires. ou  consignataires  voudront  tirer  de  l'entrepôt  les 
marchandises  prohibées,  ou  de  leurs  rùagasins,  celles  pèrmiises^  pour  les  rééx-r 

■  porter  par  mer,  ils  eh  «feront  la  déclaration  au  Bureau  de  la  douane;  elles  y 
seront  conduites ,  vérifiées  et  ensuite  embarquées  en  présence  des  pi^posés  des 
douaiies.  {DL  aa  octobre  180*,  aitwg-)         <:.     •  t  ir^  :  ;^  *  , 

h  00.  Les  propriétaires  oti  consignataires  qui  voudront  expédier  des  marchandises 
permises,  ^soitpour  la  Toscane,  soit  éti  transit  pour  l'erftrepô^  de  Florence,  le 
royauipe  d'Italie  ou  TEtat  romain ,  îFerôiit  la'déclataKon  des  quantités  et  des  lieux 
de  destination  au  bureau  de  la  douahe  de  la  vîllfe,  qui  déîivrei*a  lin  perniis  de^  les 
conduire  au  bureau  placé  à  l'entrée  du  faubourg,  où  elles  seront  vérifiées  :' celles 
{non  comprises  sous. le  n^  ySi)  déclarées  pour  la  jooos(>inra)EitioQi'4e  ce  fnuboift^ 
ou  de  la  Toscane,  y  acquitteront  les  droits  d'entrée  ;  celles  xlédarées  en  trau;|it, 
seront  expédiées  sous  plombs  et  acquits^tàrcaulion,  qui  ser(Ont  déchargés  spit 
à  l'entrepôt  de  Florence,  soit  daos.lun  dess  bureaux, des  frontières  ouverts  au 
transit,  suivant  la  destination  indiquée  par  leadits  acquita^àrcautiou.  (Même 
décret  y  art  »  lo.)  .    ,  «     r,  ... 

y3l.  Les  ouvrages  en  corail  et  albâtre,  les  ouvrages  d'argenterie  et  bijouterie,  les 

cuirs  teints  et  perfeottouhés  dans  la*  ville  dé  LiVourne.,  seront; assiniilés.'à  ceux 
/  provesiant  des  fabriques* vatioi^ales,  pt  ne  seiK>nt  pas  soju|nis  aux  droits  imposés 

sur    les  marchandises  de  même  espèce  venant  de  l'étranger.  (/?/.  i3  octobre 

1809  >  ^^^*  ^0 
y  52*  La  partie  des  -marchandises  permises  et  laissées  par  l'article  8  à  la  disposi-^ 

tion  des  propriétaires  ou  consignataires,  qUi  sera  donsômmée  dans  Tenceintè  de  . 

la  ville ,  ne  sera  point,  soumise  au  paiement  des  droits  d'entrée  du  tarif  Jfrançafs- 
I^e  droit  de  stallagio  ou  de  coUs,i  iiQpqsé.^Mr  toi^tcs  les  marchandises  qui 

onirent  dans  le  port  dei Livourne,  oqntinuerà  d'être ^pearçui  ainsi  que  celui. de 

seifle  sous  par  baril  sûr  lés  vins Métrangersi-^*^:       !  ••  '  »        -.j  '  /  ?        <   .:♦      ,-    * 

-      Le^ thrçiif  d'uu  pour  cent  de  là  vatetir  ëtâJilî  sùf  le*  tïtéftiës  ^marchandises ,  est 

itiàFiitenii  ;'  ainsi  que  c^luï  sur  les  blés,  grains  et  léj^ùià es.  (/^oir^  755.) 
», ,  ,  t^  droits  auxquels  3CM3,t  assujettis ,  ài  I  entrée  de  Livourne ,  les  bestiaux,  viandes 
.,  ifraiohes  «t  salées>^  leaiarines  ^pâtes  reti^isciiits  vesuantideila:  toscane  ou  de^l'^tran- 
V  ffer  par  mèrv ainsi  que  ieè^  y«nis4u  pays^  sont  éguleoiebt  maînlfenusf  (/^oeVi/i^  7&5.) 
*  Les  autre*  déhrèés  et*  trtarehahdries  arrivant»  jpteîr  terre  à!  Lîvoiime^  •acquitte- 
^  rôtit  les  drojts  dé  sortie  d'^i  tarif %âu^^ifl^.  tW  U2'pptobre  ^8o8;'artl;ii.)        '^ 
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n'55.  Léâ  âfbjetâ  ddftf  la  àôtiie  eàK  d^fè^ué  |mii*  1^  lii^atioft  dé ' l*fetnp{re  ^et  IrfW 
âerotit  îlii|K)«é4  de  l'ëlk*ftngef  dans  le  poH  <de  LH^àrèe ,  île  $érortt  point  mis  en 
--  entrepôt  réel ,  tl  ^uftoM  éfté  réexportés.  (DI.  i5  octobre  1809,  art.  4.) 

Cette  dispoftUkm  iMdifi^'fiift  ti'jki  titfcrél  da  |  vj>êm^0iêë,m  ptmrroni  mriir pmr  te jwrt  de  Li^ 
a2  octobre  1808^  ainsi  oonça  :  ce  Lm  obféU  doHi  9  vamm  i  à  nmirtê  qu'itê  n'y  im/ii  été  knporiéi 
p  t'expùrktihn  éêi  étendus  p0r^  la  4ÎghtatioH     »  de  t'éctanger  ». 

754-  Toutes  leë  inàfières  premières',  felled  qtiei  les  soies,  ùhaovres  «t  Uns,  les 
*  cuirs  en  poil  et  en  tëft,  les  laines,  et  généraléinetit  tous  le£<  ob)ets  prohibés  à 
la  sortie,  ne  pourront  être  expédiés  de  Franire  à  la  destination  de  la  ville  dose 
de  lirourne.  {Dl.  ïi  octùbtê  \%é^i  ôrt.  5:) 

Çf5Ô.  Sont  exceptés  les  grains ybestiaut  et  autres  denrées  nécessaires  à  la  consoih* 
mâtioh  des  lïabitans^  et  pour  les  quantités  qui  seront  réglées  sur  un  état  pré- 
senté au  ministre  des  finances.  (Même  décret 0  art.  0.) 

les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  un 


736 


.  ïl  sera  présenté  à  S.  M. ,  par 
projet  de  règlement  sur  rexécution  des  deux  articles  précédens.  (  Même  décret , 
art.  7.) 


737 


ury  •  Lés  marchandises  dont  l'exportation  est  défendue  •  qni  seront  expédiées  des 
ports  dé  TEmpire  pour  la  Toscane  en  passant  par  celui, de  Lirourne ,  seront  misea 
sans  plombs  et  cordes  «  accompagnées,  d^acquits-àcantion,  et  devront,  sous 
les  peines  de  droit ,  être  rejpresenteas  à  la  douane  du  faubonrg  <le  Livourne , 
où  elles seronf  vérifiées  par  fe^  préposes»  qui  en  délivreront  leurs  certificats  sur 
ksdits  acquits  à-caution.  {Même  décret  ^  art.  8.) 


758 


^3 


Les  tabMiietl  Amlltw  ou  fabrimiés  et  les  sels  ne  pourront  être  débarquée  à 
LiVôùfne  que  sons  U  oonditiMi  de  ta  mts«  immédiate  dans  l'entrepôt  réel ,  et  de 
feiir  féeipof tAti^n  par  fner^  à  menus  qu'ils  ne  soient  achtetés  pour  le  cotnpCe  de 
U  Régie  impériale.  {ÙL  m  octobre  1608,  ùH^  i3.) 

ijeM  sels  et  tabiM  «e  pourront  onlrtr  en  Tosoâne ^  soit  par  terre,  Mit  par 
mer ,  s'ils  ne  sont  pas  destinés  aux  approvisionnemens  de  la  Régie  impéfiale. 
{Même  décret,  art.  i^.) 

O*  Les  lois  et  régiemens  relatifs  à  l'acte  et  aux  droits  de  navigation ,  seront 
exécutés  à  Livourne  ^  ainsi  que  dans  les  autres  ports  de  l'Empire.  (jUénêê  décret, 
art.  \i.) 


Ainsi  ,  ces  dëorets  poor  oonserrer  à  la  Tille  de  Li- 
▼oorqe  les  ibéyètis  dé  cenlinaer  Hfm  doihiperce 
d'«ntre{l6t  av^  le  mèoie  ayanup  que  sous  les  ima- 
dens  souTeraîns  de  ta  Toscane^  lui  ont  accorde  tiii 
régime  particulier,  d'ai^rès  léqptl  leâ  tuArehaMdtâM 
jtimn^i'es,  Aûtlt  t'etitrde  h'étt  fk^M  piiAnhée'én 
FiraiYOë,  tîèrôtit  à  léttl^  SrriW^  dâtfs  leiport  del»* 
▼onrne,  et  après  yerification,  laissées  à  la  disposi* 
lîoo dea |M%ociafif*  ^(4  ««»>? *»>*«•»»« *f <^ 
de  mêmeeHpèfie  §ue  cellee  fahnquéee  a  Lwourne , 
Qui.  danê  ce  oasj  déirohl  itte  tmeheM  erîzrépôi 

Lèè  lAiMhlMldtèlM  dttèi  iAtrt»èdllèS  JMs fM^ 


di^s  ponr  l'intérieur  de  la  Toscane;  celles  .qui 
seroiH  oodéommëes  dans  U  tiUs  ne  s^opi  pas 
soumises  aux  droits  du  tarif.  {^  moms  encore 
qêûettea  ne  soient  de  même  espète  que'ceiiesfahri* 
^Uéêê  à  Li\>ùutne.  )  —  Le^  facilites  accordées  à 
L^eurtiè  éxIgMiedsé  ttfesaret  particMièyet  pour 
qaé  le»  mnrduailisSs  éUToyët*  de*  Fk^see  en  lV)s- 

S  ne,  |iai^  q6  pQrt>  911  d^  la  Toscane  en  Pi*aiice  par 
mèmf  «voie ,  np  soiçrit  pas ,  après*  laur  ioiroduc- 
tion  dans  rênosinte  dé  la  yîlle,  confondues  ayec 
les  Dlarchatidfséé  c!ir&n|(èltir  de  fHètné  éspêèe. 

Dès  \à)n  HsS  MMrébttndilèi  èlpMiée»  de  Francs 
|pdOr4s  twrt  dtt  LivaûCHA  stfdite:  fbrtisUtJlr^è.ltBc- 


éciiite^dt}  la  TÎTIèyqai  a  dèaremrs  ftdetiprtifitaNr  :qini-4-ciNilioÉ,cit  dmjpIfHhb»  sur  4fs  objuts  q^  y 
iioasM^^^t^eeent  }es4roi^  d'e^tf^ dq  tarif  fran^ .  sont  soumis ,  devront  à  leur  a^r^vëe  ôire  cléclarëes 
çois  auTurcAQ  de  la  doaaiie.  plao^  Kgr^  deamurs]  pour  U  Toscan^,  et. y  passer  immédiatement  ou 
et  à  reaXi^du  faubourg',  Wsqu'éllés^^^^  èU'é  éfetrtïM^se'W^sdto  ht  cféf  <fètf  douancsi  dani  le 
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i)s$  EjKrnKPéri.  ^'  ^  livaumé  et  à  Florence*  ^  «i55 

pnmieroéSf  «BMiywpQt a^esiptee^n  flroHd*  «ortie . |  ^i  ^\^  Tmiiefil  ^  Mtitf {igiôf .  .OCZI*  97' déeembr^ 


da  Uurîf  fi^tPi^QM,  diuu  le  iteçpad  »  la  perception  «er^ 
suspendue  jusqn'À  ce  que  leur  desiiiiation  soit  con- 
nue. Les  objets  qui  ne  seront  pas  déclares  pour  la 
Xpucaneioii  eatr«|^8rscwni  «pw  à  la  disporàkioin 
das  nëgpciaiis,iiiaia  il^  acqpitte^ovt  tmoiédiatenient 
les  droits  de  sortie  à  la  douane  de  ce  port. 

Ceux  dont  l'exportation  est  défendue^. à  l'ex- 
ception des  grains,  bestiattX  et  adtras  denrdes  pour 
la  consommation  de«  habitans,  ne  pourront  plus 
être  expédiée  4^  FroiKe  è\la  d&Hinatiçn^  A  la 
vUle  murée  de  Lifourhâ,  ^^f^oir,  pour  le  surplus, 
le  n°  737. 

Les  marcliandises  expédiées  de.  la  Toscane  peor 
la  France  par  Livourne ,  sons  acquits-à-cantion  et 
plomba  seront  admises  en  oxemplion  de  droits^ 
mais  celles  qui  yiendroient  de  ce  port  sans  être 
acconipaguëcs  d'expéditions  justificatives  qu'elles 
pnt  été  tirées  de  la  Toscaue^  seront  Uailéea  fiomme 


Ou 'a  %q\  aocv  le  n^  s4o',  que  la  (nivcnlaire  da 
18  mars  160^,  a  permis  l'admission  en  France  des 
marchvndisea  véodnt  de  Livoume  sans  fiutre  eeiw 
tifieat  que.  celui  du  directeiir  des  dooanes  delà 
Toscane ,  qui  doit  indiquer  qu'on  y  à  fourni  la 
preuTo  de  Toiigine  non  angiome.  —  Ces  marclian<* 
dises  peuvent  alors  ^re  mises  en  entrepôt  jAans 

les  ports  où  celte  faveur  est  accordée Dans 

I  .les  autresi-elles  paieront imuiédiatemefll  les  droits. 
léO  àerviee  des 'douanes  fraâçaisès  étant  organisa 
dans  les  principautés  de  Lucques  et  de  Piombiâo^ 
il  7  a  lieu  d'appliquer  au  commerce  maritime  ave» 
ces  deux  états  les  dispositions  contennes  dans  la 
circulaire  da  directenr  général  des  donanee,  du 
27  décembre  j8o8^  cpmme  à  celui  de  la  Toscane, 
sauf  les  exceptions  relatives  aux  privilèges  pavticu- 
liei84»port4eLivP4irAe;  (CZ>.  t6 Janvier  1809.O 


§.11.  Entrepôt  de- Florence. 

74o.  Il  y  aura  à  Florence  un  entrepôt  rëel  pour  lesmarchanâiées  étrangères  non 
prohibées,  expédiées  soit  de  Livourne,  toit  du  royaume  dltalie  et  de  FEtat 
romain.  Cet  entrepôt  sera  placé  dans  les  bAtimens  actuellement  employés  à  cet 
objet.  Les  réparations  nécessaires  au  premier  étage ,  pour  le  logement  du  rece- 
veur, seront  faites  aux  frais  du  commerce.  (Di*  aJd  octobre  x8o8,  art.  16.) 

yél.  Les  marchandises  expédiées  de  Livoume ,  dû  royauimé  d*Ilaiîe  et  de  TEtat 
romain  pour  l'entrepôt  de  florence,  seront  mises  sous  plombs,  soit  au  bureau 
du  faubourg  de  Livoorne ,  soit  dans  ceurde  terre  ouverts  au  transit,  et  accom- 
pagnées d'acquits-à-caution  qui  indiqueront  en  détail  les  quantités  et  espèces , 
ainsi  que  les  poids,  nombre  6u  mesure  de  choqué  balle /caisse,  baril,  etc. 
{Même  décret,  art.  i y.) 

n4t2*  Au  moment  de  Tarnvée  des  marcbandisef  à  l'entrepôt  r.  les  préposés  d#f| 
douanes,  sq>rès  avoir  reconnu  l'état  des  jplombs  et  cordes,  procéderont  à  la  vé-^ 
rification  de  toutes  les  marchandises.  S'il^  y  a  excédant  ou  déficit  aux  quantité» 
indiquées  sur  les  acquits- à-caution,  ou  substitution  d'une  marchandise  à  une 
'  autre,  les  soumissionnaires  encourront  tes  peines  pcyrtées  par  les  lois  de  l'Em^ 
pire.  {Même  décret,  art.  18.) 

y  45.  Immédiatement  après  la  vérification  des  awy.handisgs»  elles  4^ront  mises 
çn  entrepôt  et  portées  en  charge  sur  un  registre^  Chaque  propriétaire  ou  consr-^ 
gnataire  des  jnarchandiset  fera ,  au  baa  at  chacun  des  enre^islremens  qui  1q 
concerneront,  la  soumission  pour  la  sûreté  des  droits.  (  Méniè décret,  art.  19.) 

y  44.  ïics  marchandises  entreposées  à  Florence  pourront  étrt  déclarée»,  soit  pour 
la  consommation  ,  soit  pour  l'étranger. 

Dans  le  premier  cas,  elles  acquitteront  les  droits  du  tarif  françois.  Dans  le 
second  cas ,  elles  seront  expédiées  soiis  plombs  et  acquit»*à-caution  «  pour  l'Etal 
»  romain,  le  royaume  d'Italie  ou  Livoume. 

Lesr  aequits-à-caution  seront  déchargés  dans  les  bureaux  de  terre  ouvert»  aa 
transit,  ou  à  la  douane  de  Livourne,  suivant  la  destination  donnée  auxmar-* 
chandises.  (Jif^/n^d^cr^^^  ar/.  20.  ) 
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"745.  La  durée  de  l'etitrepôt  sera  d'un  an.  Avant  leipiration  de  l'aïaiiéei  leam»^ 
ch^ndises  devront  être  déclarées  pour  la  consommation  ou  expédiées  pour  1  étran- 
ger. [Même  décret  y  art.  ùi.)  ' 

y 46.  Les  entrepôts  de  Sienne,  Pise  et  Pîstoîe  sont  st/ppriraës.  Avant  le  i*' jan- 
vier 1809,  les  denrées  6t  marchandises  qui  existent  dans  lesdits  entrepôts,  seront 
expédiées  en  transit  pour  Tétranger ,  ou  déclarées  pour  la  consommation ,  en  ac- 
quittant les  droits  du  tarif  françois.  (  Même  décnet^  art.,  %9f) 


SECTION    V.  —  Entrepôt  de  Marseille  et  Dépôt  de  Lyon. 
.§.  I.  Entrepôt  de  MaraéUle. 


747. 


748. 


Il  y  aura  un  entrepôt  de  marchandises  étrangères  dans  le  port  de  Marseille. 
(  8  floréal  an  1 1 ,  art.  iiS.  ) 

\.  L'entrepôt  sera  réel,  i^.  pour  toutes  les  marchandises  et  denrées  dont  ren- 
trée est  ou  sera  prohibée  ,  ainsi  que  pour  celles  qui  sont  ou  seront  soumises  au 
certificat  d  origine  \  a^.  pour  les  articles  suivans  :  Marchandises  manufacturées 
de  toute  espèce  {let  sapons  se  trouvent  compris  sous  cette  dénomination) ^  tabacs 
en  feuilles,  poissons  salés ,  vins,  eaux-de-vie,,  liqueurs,  huiles ,  sucres ,  cafés, 
indigo ,  cacao ,  et  toutes  autres  denrées  coloniales  venant  de  l'étranger.  (  Même 
loi,  art.  39.) 

7  4û.  Lea  négocians  qui  présenteront  des  savons  à  lexportation  à  Tétrauger^  et  qui 
justifieront  avoir  payé  des  droits  sur  des  huiles  importées  dans  Tannée,  seront 
remboursés  des  trois -quarts  desdits  droits  dans  la  proportion  des  quantités 
d'huiles  qui  entrent  dans  la  fabrication  des  savons  à  exporter.  (SJloréal  an  11^ 
art.  3o.  ) 


Par  décision  oiinistrfrielte  da  25  branaire  an  1 1, 
ilaëtë  dëfcermînéqae,  «la  quantité  d'huile  né- 
»  oessaire  à  la  fabrication  d'un  quintal  décimal  de 


Il  aavoA  blanc,  ronge  on  marbré  «  cera  fixée  à 
»  soixante-quinze  kilogrammes ,  pour  calculer  la 
»  prime  d'exportation  des  savons » 


nbo.  L'entrepôt  Seva  fictif,  sur  la  demande  des  négocians,  pour  toutes  l'es  mar- 
chandises et  denrées  dont  l'entrée  est  permise,  et  qui  ne  sont  pas  désignées  dans 
rartide  29.  (S  floréal  an  11,  art.  3i.) 

nSi*  Les  marchandises  et  denrées  destinées  pour  l'entrepôt  réel  ou  fictif,  seront , 
après  vérification,  portées  sur  deux  registres  particuliers,  tenus  par  le  receveur 
des  douanes. 

'  Lés  consignataires  remettront  entre  les  mains  de  ce  receveur  une  soumission , 
valablement  cautionnée,  de  réexporter  dans  l'année  les  marchandises  et  denrées 
mises  en  entrepôt  fictif,  ou  d'en  payer  les  droits.  (SJloréal  an  11 ,  art»  3^*) 

JD^.  La  durée  de  l'entrepôt  réel  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux  ans;  les 
marchandises  et  denrées  dont  l'entrée  est  ou  sera  prohibée,  devront  étte  réex- 
portées dans  ce  délai  :  les  marchandises  et  denrées  permises  seront  soumises  à  la 
même  condition,  ou  acquitteront  les  droits.  (SJloréal  an  11  y  art.  33.) 

755.  Le6  navires  qui  arriveront  à  Marseille,  chargés,  en  totalité  ou  en  partie»  de 
marchandises  ou  denrées  prohibées,  ne  pourront  aborder  que  dans  la  partie  du 
port  qui  sera  indiquée  par  le  .directeur  des  douanes,  et  pu  Iç  débarquement 
f 'effectuera. 
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Lès  marchandises  et  dertrées  prohibées  qui  seront  tirées  de  l'entrepôt  pour  la 

réexportation,  seront  embarquées  dans  le  même  local;  et  les  navires  a  bord  des- 
.    quels  elles  seront  mises ,  ne  pourront  en  sortir  que  pour  mettre  à  la  voile. 

{S  floréal  an  ii^  art.  34.) 

y  54.  Les  lois  et  réglemens  relatifs  aux  douanes,  et  les  dispositions  de  la  présente 
loi,  articles  a5  et  ^26^  seront  exécutés  dans  le  port  de  Marseille,  en  tout  ce  qui 
li'est  pas  contraire  aux:  dispositions  précédentes.  (8  floréal  an  ii»  art.  3S«) 

§..ii;  Ùépôt  de  Lyonn 

755.  Il  y  aura  &  Lyon  un  dépôt  pour  les  marchandises  étrangères  non  prohibées 
//^^/        c^  denrées  coloniales  mises  à  leur  débarquement  dans  l'entrepôt  réel  de  Mar- 
j^eille.  (3o  auril  i8b6,îar/.  59.) 

Toutes  les  roarchaodisés.febriquées  sont  formellement  exclues  de  la  faculté 
du  dépôt.  (3o  at^ril  1806,  ari.  So.; 

Les  droits  d'entrée  seront  acquis  au  trésor  pubKc  au  moment  où  les  mar* 
chandises  seront  tirées  de  l'entrepôt  de  Marseille,  pour  le  dépôt  de  Lyon  ;  mais  la 
perception  en  sera  suspendue  jusqu'à  celui  de  leur  sortie  dudit  dépôt  pour  la 
consommation.  (3o  april  1806,  art.  3i.) 


766. 

757. 


nbQ'  Les  marchandises  tirées  de  l'entrepôt  de  Marseille  pour  le  dépôt  de  Lyon» 
seront  mises  sous  plombs  et  expédiées  sous  aoquits-ià'-caution,  qui  indiqueront  en 
détail  les  quantités  et  espèces,  ainsi  aue  les  poids  et  mesures  de  chaque  balle ^ 
caisse ,  tonneau ,  etc. ,  et  porteront  l'ooliffation  de  faire  arriver  lesdites  marchan- 
dises à  Lyon,  dans  le  délai  d'un  mois  si  elles  sont  transportées  par  terre,  et  dans 
celui  de  deux  mois  si  elles  sont  embarquées  sur  le  Rhône  ;  à  défaut  de  représen- 
tation dans  le  terme  prescrit,^ les  soumissionnaires  seront  tenus  de  payer  le  qua^- 
druple  des  droits.  (3o  april  1806,  art.  33.) 

yoQ.  Les  bateaux  ou  voitures  qui  transporteront  lesdites  marchandises,  devront 
atriver  directement  au  dépôt  de  Lyon,  où  elles  ne  pourront  être  déchargées  qu'en 
*  présehce  des  préposés  des  douanes.  (3o  avril  1806,  art.  33.) 

y  QO.  Lesdits  préposés,  après  avoir  reconnu  l'état  des  plombs  et  cordes,  prpcéde- 
ront  à  la  vérification  de  toutes  les  marchandises  :  s'il  y  a  excédant  ou  déficit  aux 
quantités  indiquées  sur  les  acquitSr^à-caution,  ou  substitution  d'une  marchandise 
à  une  autre,  les  soumissionnaires  encourront  les  peines  portées  par  les  lois. 
(3o  a^r»/  1H06,  art.  34.) 

nbt'  Immédiatement  après  la  vérification  des  marchandises,  elles  seront  mises  en 
dépôt  et  portées  sur  les  registres  de  la  douane.Les  propriétaires  ou  consigna  taires. 
feront,  entre  les  mains  du  receveur,  une  soumissiop  cMitionnée  d'acquitter  leê 
droits  sur  les  quantités  expédiées  de  Marseille ii»|ans  qu'ils^ puissent  préteadre  à 
aucune  réduction  pour  cause  d'avarie,  dé(iiet,iim  tout  autre  motif  quelconqqe « 
tant  dans  le  transport  des  marchandises  que  pendant  l^r  séjour  au  dépôt.  Les 
.  acquitsnàrcaution  délivrés  à  Marseille  ne  seront  revêtus  du  certificat  d'arrivée  que 
lorsque;  ces  formalités  auront  été  remplies.  (3o  april  i8o6,  art.  35.) 

^62.  Après  jie  délai  d'une  année,  à  compter  du  iour  de  l'entrée  des  marchandises 
'  *  dans  l'entrepôt  de  Marseille^  elles  devient  acquitter  ces  dfoits  et  sortir  du  idépqt. 
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Celles  qui  en  seront  tirées  avant  IVxpiration  du  délai,  paieront  immédiatement 
les  droits.  (3o  at^ril  1806,  art  36.) 

liFs  articles 57;  S8  et  Bg,  ëtoat  relatifs  au  transit  des  denrées  coloniales,  6n  les  troirrera  à  ce  titre, 
tous  le  n*^  683. 

y  63.  Le  bâtiment  dit  TArseûal  sera  spëoial^oient  et  uniquement  destiné  au  dépôt* 
II  continuera  à  rester  isolé  de  tous  autres  édifices.  Les  portes  des  magasins 
seront  fermées  à  deux  clefs,  dont  Tune  restera ^i^tre  les  mains  du  receveur  de  la 
douane ,  et  l'autre  en  celles  du  commerce.  Le  receveur  aura  son  logement  et  se» 
bureaux  seront  placés  dans  les  bàtimeiits  du  dépôt.  (  Même  loi,  art.  /|0.) 

La  ville  de  Lyon  ne  jouira  du  dépôt  qui  lui  est  accordé  >  que  lorsque  le» 
magasins  destinés  à  recevoir  les  marcnandises  présenteront  toutes  \^&  sùretét 
convenables,  que  les  murs  de  l'enceinte  dans  laquelle  ils  serpnt  placés  auront  ^té 
élevés  de  quatorze  pieds,  que  le  local  nécessak*e  pour  le  logement  du  receveur 
et  les  bureaux  de  la  douane  aura  été  préparé;  enfin  qu'il  aura  été  construit  «  à 
la  porte  de  ladite  enceinte  qui  donne  sur  le  quai<,  un  corps-de-garde  pour  les 
préposés  des  douanes  qui  seront  chargés  de  surveiller  le  dépôt.  (Même  loi, 
arl.  41.) 
Unb  dëcision  da  ministre  des  finances  «  dn  97  jan- 
vier 1807,   autorise  l'oiiTerture  dudit  dépôt.  — 
Deux  des  conditions  de  cette  autorisation  sont  que 
les  ouvrages  commences  dans  les  IràtimeBs  ^^Tar- 
s'enal  o&  sera  placé  le  dépôts  seront  conlinués  sans 
interruption  jusqu'à  leur  entier  achèvement,  et 


764. 


Sn'on  n'admettra  dans  ce  dépôt  qu'une  quantité 
(I  marchandises  proportionnée  à  iVtendue  des 
magasins  en  bon  état. 


Conformément  au  décret  du  21  pluviôse  an  11, 
le  bureau  de  Lyon  est  composé  d'un  receveur,  «nx 
appointeroens  de  4ooo  fr. ,  4e  deux  vérificateurs, 
k  aooo  fr.  chacun, d'un  commis  aux  expéditions, 
à  1600  fr. ,  et  de  deux  emballeurs ,  à  600  (V.  cha- 
cun. —  Les  frais  de  bureau  pour  fourniture  de 
bois,  lumière  etautres;  ne  peuvent  excéder  i  aoofir. 
pac  an. 


SECTION   y  h  —  Entrepôt  de  Mayence. 

y  65.  Il  y  aura  à  Mayence  un  entrepôt  réel  de  marchandises  et  denrées  étrangères, 
prohibées  et  non  prohibées.  (  \  ptupiose  ani'i^  arL  48.) 

766.  L'entrepôt  sera  établi  dans  les  bâtimens  du  pstlais  électoral  :  les  murs  d'en-r 
ceinte  de  l'entrepôt  et  de  la  partie  franche  du  port  seront,  ainsi  que  les  portes 
d'entrée,  de  sortie  et  de  communication,  élevés  et  placés  suivant  le  plan  annexé 
au  décret,  qui  affecte  spécialement  audit  entrepôt  le  palais  électoral.  (1  pluviôse 
an  i3,  art.  49) 

7^7.  Les  b&timens  ne  pourront  aborder  et  décharger  sur  le  quai  du  port  franc. 
(  Même  loi ,  art.  5o.  ) 

768.  Les  marchandises  venant  ée  l'étranger  par  le  pont  du  Rhin ,  seront  conduites" 

'  in^médiatement  à  l'entrepôt,  et  ne  pourront,  pour  y  arriver,  suivre  d'autre  che- 

tcAn  que  telui  pratiqué  entre  let  fleuve  et  le  parapet  :  il  sera  construit  sur  ledit 

parapet  un  mur  ou  une  cloisOben  madriers,  de  la  hauteur  au  moins  de  quinze 

f\eà^.  {Même loi ,  art.  5i.)  . 

760.  Lorsque  les  débordemens  du  Bhin  ne  permettront  pas  aux  voitures  de  se 

'  rindre  à  Tentrepôt  par  le  chemin  désigné  en  Tarticle  précédent ,  elles  pourront 

suivre  la  chaussée  pàv^e  qui  est  aa^-dèlà  du  parapet,  et  entreront' dans  1  entrepôt 

par  um  porte  {pratiquée  dasB  le  miur  d'eneeint^  qui  fera  fact  à  ladite  chaussée 
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'  pavëe  :  elles  seront  accompagnées  par  des  préposés  jusqu.^à  leur  entrée  en  entre* 
pô t .  (  Même  loi  ,  art.  5a .  ) 

Les  clefs  des  portes  d'entrée  et  de  sortie  du  port  franc  et  de  la  cour  de  l'en- 
trepôt, resteront  entre  les  mains  des  préposés  des  douanes  :  un  corps-de^arde 
sera  placé  à  chacune  desdites  portes  où  il  sera  nécessaire.  {Même  loi,  art.  53,) 

Il  sera  également  établi  tin  corps-de-garde  à  la  porte  qui  sera  construite  dans 
.  la  partie  du  bâtiment  contifi[uë  à  la  vieille  chancellerie,  pour  le  passage  des  mar- 
chandises dans  la  cour  de  lentrepôt  :  les  pièces  qui  se  trouvent  au-dessus  de 
ladite  porte  ne  pourront  être  occupées  que  par  des  préposés  des  douanes.  (Jtf(^'/7z^ 
loi,  art.  54.  ) 

Les  préposés  de  service  dans  le  corp&-^e-^arde  intérieur  seront  chargés  de 
veiller  à  ce  qu'on  n'introduise  des  marchandises  dans  la  ville,  soit  par  ides  com- 
munications souterraines,  soit  en  les  faisant  passer  par-dessus  les  murs;  ils 
pourront  requérir  l'ouverture  et  faire  Tinspection  des  caves  de  Fenlrepôt.  {Même 
loi,  art.  55.) 

Toutes  les  fenêtres  de  la  vieille  chancellerie  qui  donnent  sur  la  cour  de 
l'entrepôt,  seront  fermées.  {Même  loi,  art.  56.  ) 

y  y  O.  La  douane  sera  placée  dans  l'aile  du  vieux  palais  qui  fait  face  à  la  ville  :  une 

cour  séparée  par  un  mur  de  celle  de  l'entrepôt,  et  tenant  immédiatement  à  la 

::  douane,  sera  affectée  à  son  service.  Cette  cpur  sera  divisée  en  deux  parties,  dont 

'  l'une  servira  ponr  la  vérification  des  marchandises  venant  de  l'intérieur,  et  l'autre 

pour  cell^  venant  de  l'étranger  ;  elle  aura  des  portes  de  communication  iaté- 

rieures  et  extérieures.  ( i  pluviôse  an  i3,  art.  S'j.) 

Le  corps-de-garde  actuellement  existant  sur  l'a  place  qui  formera  la  cour  de 
l'entrepôt,  sera  occupé  par  les  préposés  des  douanes.  11  sera  établi  près. de  ce 
corps-de^arde  un  tourniquet  pour  le  passage  des  gens  à  pied.  {Même  loi,  art.  58.) 
Le  préfet  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  Fenttepôt  ne  soit  ouvert 
qu'aux  négocians  et  ouvriers  :  le  directeur  des  douanes  concourra  à  l'exécution 
oe  celte  mesure.  {Même  loi,  art.  Sg.  ) 

y  y  1.  Deux  pataches  stationnaires,  montées  par  de»  préposés  des  douanes,  seront 
placées  sur  le  Rhin,  aux  deux  extrémités  de  l'enceinte  du  port  franc,  afin  d'em- 
pêcher toute  communication  par  le  fleuve  entre  la  partie  franche  et  les  autres 
parties  du  port.  (  Même  loi,  art.  6o.  )  . 

y  y  2.  La  ville  de  Mayence  ne  jouira  dudit  entrepôt  qu'après  qu*îl  aura  été  cons- 
taté, par  procès-verbal  rédigé  par  le  directeuï"  des  douanes  et  signé  par  le  préfet, 
que  toutes  les  dispositions  prescrites  par  les  articles  précédens  ont  été  strictement 
et  rigoureusement  remplies.  {Même  loi,  art.  6i.) 


S^  SiC  T I O  N    V I J. JBniJvpéU  éPOsiende  et  de  Bruges. 


77? 


L'entrepôt  de  Bruges  fait  partie  de  celui:  d'Ostende  :  en  conséquence,  les  ca- 
pitaines des  bâtindens  chargés  de  marchandises  destinées  à  l'entrepôt  de  Bi^iiges , 
seront  tenus  de  s'arrêter  à  Ustende,  et  de  présenter  à  la  douane  le-manifeste  con- 
tenant la  déclaration  en  détail  des  quantités  et  qualités  des  marchandises  qui  oom- 
poserontrlieuvS' carnations.  Cette  formalité  remplie,  les  écou tilles  seront  plombées  ; 
etlet  batimens,  expédiés  sous  acquit-à-^caution,  seront  montés  par  deux  pré- 
posés desdouanes^y.quiles  accompagneront  jusqu'à  Bruges,  et  à  chacun  desquels 
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il  sera  payé ,  par  les  propriétaires  des  cargaisons,  deux  francs  par  jour  pour  leurs 
frais  de  route. 

A  l'arrivée  des  navires  dans  le  bassin  de  Bruges,  les  marchandises  seront  dé- 
chargées ,  vérifiées  et  mises  en  entrepôt.  Il  y  aura  fraude  dans  tons  lès  cas  où  les 
quantités  et  qualités  deadites  marchandises  ne  seront  pas  conformes  à  la  décla- 
ration faite  à  ta  douane  d'Ostende.  (S  floréal  anii,  art.  38.) 

7y4.  Les  marchandises  qui  sortiront  de  Tentrepôt  de  Bruges,  pour  être  réex- 
portées, seront  expédiées  sous  plomb,  acquit-à-caution,  et  convoi  de  deux  pré- 
posés des  douanes ,  qui  resteront  à  bord  de^  bâtiméns  jusqu'à  leur  arrivée  à 
Ostende,  où  la  vérification  sera  faite.  Il  y  aura  fraude,  si  les  quantités  et  qualités 
des  marchandises  ne  sont  pas  conformes  à  celles  portées  sur  Tacquit-à^K^autioa 
délivré  par  la  douane  de  Bruges.  (  8  floréal  an  1 1 ,  aft.  Sg.  ) 

IiS8  tabacs  en  feuilles  ne  pourront  être  importes  1  autre  port  avoir  lieu  pour  celui  de  Bruges.  {^Dis^ 
de  rétranger,  ni  les  mntations  d'entrepôt  d'un  \  position  du  l'j  fioré(à  an  \\.) 


SECTION    VIIL  -—  Enire^ôU  de  Rome  et  de  Civita^Vecchia. 

§•  I.  Enlrepét  de  Rome. 


775 
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Il  y  aura  à  Rome  un  entrepôt  réel  pour  les  marchandises  étrangères  non 
prohibées,  expédiées  soit  des  entrepôts  de  Civita-Vecchia,  Livourne  et  Florence» 
soit  des  royaumes  dltalie  et  de  Naples  y  ou  qui  arriveront  directement  par  mer 
en  remontant  le  Tibre. 

Cet  entrepôt  sera  placé  dans  un  local  convenable ,  qui  sera  fourni  par  le 
commerce;  sa  durée  sera  d'un  aq:  avant  respiration  de  Tannée^  les  marchan- 
dises devront  être  déclarées  pour  la  consommation  ou  envoyées  à  Tétranger. 
(  Dl.  iféî^rier  1810,  art.  5.  ) 

.  Les  marchandises  expédiées  des  entrepôts  de  Livourne ,  Florence  et  Civita- 
Vecchia,  ou  des  royaumes  dltalie  et  de  Naples  pour  l'entrepôt  de  Rome,  seront 
mises  sous  plombs ,  soit  aux  bureaux  des  douanes  de  Livourne ,  de  Florence  et 
de  Civita-Vecchia,  soit  dans  ceux  placés  sur  les  frontières  desdits  royaumes,  qui 
seront  ouverts  au  transit,  et  accompagnées  d'acquits- à- caution,  qui  indiqueront 
en  détail  les  quantités  et  espèces,  ainsi  que  le  poids,  nombre  et  mesure  des 
balles,  caisses,  barils,  etc.  {DL  i^^  février  i8io,  art.  6.) 

Les  marchandises  étrangères  qui  arriveront  par  le  Tibre,  à  destination  de 
l'entrepôt  de  Rome ,  ou  à  celle  des  royaumes  ae  Naples  et  dltalie ,  seront  vé- 
rifiées et  pesées  à  la  douane  de  Ripa-Grande,  située  sur  le  fleuve,  à  l'extrémité 
de  la  ville ,  et  expédiées  sous  plombs  et  acquits-à-caution,  pour  ledit  entrepôt  ou 
transit  pour  les  royaumes  d'Italie  et  de  Naples.  (  Même  décret  j  art.  7.  ) 

Au  moment  de  l'arrivée  des  marchandises  à  l'entrepôt  ou  dans  les  bureaux 
ouverts  au  transit^  les  préposés  des  douanes,  après  avoir  reconnu  l'état  des 
plombs  et  cordes ,  procéderont  à  la  vérification  de  toutes  les  marchandises  :  s'il 
y  a  excéda-nt  ou  déficit  aux  quantités  portées  sur  les  acquits-à--caution  ,  ou  sub- 
stitution d'une  marchandise  à  une  autre ,  les  soumissionnaires  encourront  les 
peines  portées  par  les  lois  de  l'Empire.  (  Même  décret,  art.  8.  ) 

Immédiatement  après  la  vérification  des  marchandises  destinées  pour  l'entre-» 
pôt ,  elles  seront  portées  en  charge  sur  un  registre.  Chaque  propriétaire  oucon- 
signataire  fera ,  au  bas  de  chacun  des  enregistremens  qui  le  concerneront ,  sa 
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souihission   pour  la  sûreté    de»   droits.    {Décret  impérial,    1^^  février  1810, 
art.  9.  ) 

777*  ^^^  marchandises  entreposées  à  Rome  pourront  être  déclarées,  soit  pour 
la  consommation,  soit  pour  les  entrepots  de  Florence  ou  Livourne/soit  pour 
les  royaumes  d'Italie  et  de  Naples;  dan&  le  premier  cas,  elles  acquitteront  les 
droits  du  tarif  françois.  Dans  le  second,  elles  seront  expédiées  sous  plombs  et 
acquitS'à^caution ,  qui  seront  déchargés  dans  les  bureaux  ouverts  au  transit,  ou 
dans  ceux  de  Florence  et  de  Livourne,  suivant  la  destination  donnée  aux  mar- 
chandises. {Dh  x^"^  février  1810,  art.  10.) 

Toutes  les  marchandises  importées  ou  exportées  par  le  Tibre,  acquitteront 
'\^^  droits  auxquels  elles  sont  imposées  par  le  tarif  françois,  à  la  douane  de 
Bipa-Grande,  située  sur  le  fleuve,  à  l'extrémité  de. la  ville  de  Rome.  {^Dl. 
i^"" février  18 10,  art.  n.) 

779-  Les  capitaines  ou  patrons  des  bâtimens  qui  remonteront  le  Tibre  jusqu'à 
Rome ,  devront  faire  viser  leur  manifeste  à  la  douane  de  Tile  nommée  Capo- 
Due-Ranvc,  et  seront  tenus  de  recevoir  à  leur  bord  un  ou  deux  préposés ,  et  de 
payer  à  chacun  d  eux  un  franc  vingt-cinq  centimes,  pour  leurs  frais  de  conduite. 
[dI.  \^^  février  i%io ,  art.  12.) 

Les  capitaines  ou  patrons  dont  les  bâtimens  seroient  d'un  trop  fort  tonnage 
pour  remonter  le  Tibre  ,  devront  présenter  leur  manifeste  à  la  douane  de  Capo- 
Due-Ranvi ,  y  faire  leur  déclaration  et  y  prendre  un  permis  de  décharger  leurs 
cargaisons  sur  des  allèges.  Ces  transborde  mens  se  feront  sous  la  surveillance  des 
préposés  des  douanes;  et  les  allèges  seront  accompagnées  d*acquits-à-caution , 
pour  assurer  l'arrivée  des  marchandises  à  la  douane  de  Ripa*Grande.  {Même 
décret^  art.  i3. ) 

§.  ir.  Entrepôt  de  Civita^-yecchia. 

780.  11  y  aura  à  Civita-Vecchia  un  entrepôt  de  marchandises  étrangères  prohi- 
bées et  non  prohibées,  à  l'exception  de  celles  venant  des  fabriques,  des  colonies 
ou  du  commerce  de  l'Angleterre ,  qui  en  seront  formellement  exclues  :  cet  entre- 

S'ôt  sera  placé  dans  un  local  convenable ,  qui  sera  fourni  par  le  commerce  :  sa 
urée  sera  d'une  année.  {Dl.  i^""  février  1810,  art.  i4.) 

Les  marchandises  prohibées  qui  seront  mises  dans  ledit  entrepôt  devront  être 
réexportées  par  mer  ; 

Celles  permises  qui  en  seront  tirées  pour  la  consommation ,  acquitteront  les 
droits  à  fa  douane  de  Civita-Vecchia.  ^^ 

Les  marchandises  destinées  pour  les  entrepôts  de  Rome,  Florence,  Livourne 
et  pour  les  royaumes  de  Naples  et  dTtalie ,  seront  expédiées  sous  plombs  et 
acquits-à^catition.  {Même  décret,  art.  i5. ) 

Di;  TRANSIT  PAR  LES  ETATS  ROMAINS. 
—  Ce  livre  iv  ëtait  imprime ,  lorsque  le  décret  sur 
Torganisation  des  douanes  dans  les  Etats  romains 

fat  rendu An  moyen  de  la  réimpression 

d'une  feuille  et  du  classement  sous  le  même  nu- 
méro ,  de  plusieurs  articles  relatifs  à  l'entrepôt  de 
Majence ,  )'ai  pu  iutercaller  ici ,  au  titre  qui  leur 
GOMYieut ,  les  disp'ositions  qui  concernent  les  enti-c- 
pôu  de  Rome  et  de  Ciyita- Vecchia }  mais  je  n'au- 


roia  pn  sans  interrompre  la  série  entière  des  na-« 
méros  de  cet  ouvrage ,  employer  le  même  moyea 
pour  classer  au  titre  traksit^  les  articles  de  ce 
décret  du  t  février  1810,  qui  traiteut  du  transit 

des  Etats  romains ;  je  les  rapporte  donc  ici 

eu  note  I  plutôt  que  de  les  mettre  en  appendice  à  la 
fin  de  cet  ouvrage ,  et  cela  parce  qu'étant  en  quet- 
que  sorte  ,  une  suite  de  ces  entrepôt3»  ils  y  seront 
moins  déplacés  que  s'ils  étoient  consignés  dans  un 
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supplément Seulement  on  aura  le  soin 

d'ëcrlre ,  à  la  marge  existante  entre  les  numéros 
675  et  678 ,  ces  mots  :  pour  lb  transit  drs  Etats 
RoxMVs,  YoiR  SOUS  t-E  N^  780,  et  ott  ooftfërtra 
les  dispositions  des  second  et  troisième  paragraphes 
du  '  n°  673 ,  avec  celles  suivantes  : 

c(  Les  marchandises  expédiées  en  transit ,  soit 
j»  dn  royaume  de  Naples ,  en  entrant  par  le  bureau 
I»  de  Terractne,  soit  dos  entrepôts  de  Rome,  Gi- 
»  vita-Vecchia  »  ou  de  la  douane  d^  Ripa-Grande , 
»  à  destination  du  royaume  d'Italie,  seront  ac<- 
»  compagnies  d*ac((uits-à-caation ,  et  sortiront  par 
i>  le  barean  de  Pietra^Mala»  si  elles  soient  la 
»>  route  de  Bologne  ;  par  le  bureau  d' Abdtone ,  si 
■»  elles  sont  dirigées  sur  Mode  ne ,  et  par  celui  de 
»  Foligno  y  si  elles  sont  destinées  pour  la  marche 
»  d'Ancône  et  le  duché  d'Urbin.  {DI.  i  février 
;i8iOj  art.  16.  ) 


JCCORJDÈESjiV   COMMERCE. 

».  Les  Biarch^ndises  qui  seront  expédiées ,  «oit 
»  du  royaume  d'Italie ,  en  entrant  par  les  bureaux 
»  de  Pietra-Mala,  d'Abetone  ou  de  Foligno,  soit 
»  des  entrepôts  dti  Civita-Vecchin  ,  de  Rome  ou 
»  de  la  douane  de  Ri[>a  Qmnde,  à  destination  du 
I»  royaume  de  Naples ,  sortiront  par  le  bureau  de 
»  Terracine^  où  les  acquits-à- caution  seront  dé— 
»  chargés.  {Dl.  i  février  1810  ,  <iri,  17.) 

n  Les  dispositions  dn  traité  de  commerce  entr« 
»  la  Fmooe  et  le  royaame  d'Italie,  conclu  à  Paris 
»  le  20  juin  180S,  agiront  leur  exécution  poar  les 
»  Etats  romains ,  comme  pour  les  autres  parties  de 
»  Tempîre  ».  f />/.  %  fétfrier  1808,  art  id.) 

Ce  même  décret  du  1  février  1810 ,  dit  encore  : 

Arâ.  4.  a  Toutes  les  lois  de  l'Empire  snr  les  im- 
ii  portations  et  les  exportations  j  ainsi  que  sur  la 
»  navigation ,  recevront  leur  exécution  dans  les 
»  Etats  romains  ,à  compter  du  1  mars  1810  », 


SECTION    IX.  —  EnlrepôU  de  Rouen  et  du  Hai>re. 

701.  L'entrepôt  de  Rouen  pour  les  marchandises  et  denrées  étrangères  non  pro- 
hibées ,  coloniales  ou  autres ,  fera  partie  de  ceUii  du  Havre.  Eu  conséquence ,  tout 
bâtiment  chargé  de  marchandises  destinées  à  l'entrepôt  de  Rouen ,  se  présentera 
au  Havre  ^  pour  y  faire  sa  déclaration  des  quantités  et  qualités  de  Marchandises 
qu'il  se  propose  de  verser  dans  l'entrepôt  de  Rouen  ;  et  le  principal  préposé  des 
douanes  du  Havre  donnera  acte  de  cette  déclaration. 

Loirsque  le  principal  employé  des  douanes  n'aura  pas  de  raison  de  suspecter  la 
contrebande ,  il  pourra  exempter  le  bâtiment  de  l'entrée  au  Havre.  ~ 

Les  bâtimens  venant  du  Havre  à  Rouen ,  seront  tenus  de  présenter  l'acte  de 
déclaration  précité  aux  préposés  qui  voudront  les  visiter,  tant  sur  l'une  que  sur 
l'autre  rive,  11  y  aura  fraude  dans  tous  les  cas  où  l'état  et  Texistence  des  mar- 
chandises ne  seront  pas  trouvés  conformes  à  la  déclaration.  Les  mêmes  marchan- 
dises  seront  vérifiées,  à  leur  entrée  dans  l'entrepôt  de  Rouen»  sur  l'acte  de  dé- 
claration délivré  au  Havre;  et  la  fraude  sera  constatée ,  si  la  quantité  de  marchan* 
dises  est  supérieure  ou  inférieure  à  la  déclaration.  Ç^  floréal  an  11  y  art.  56.) 

782.  Toute  marchandise  sortant  de  l'entrepôt  de  Rouen  pour  être  réexportée ,  sera 
spécifiée,  pour  les  poids  et  qualités,  sur  un  manifeste  tfélivrépar  le  directeur  des 
douai>es  jde  Rouen.  Le  manifeste  suivra  le  bâtiment,  et  sera  présenté  au  principal 
préposé  des  douanes  du  Havre ,  pour  qu'il  soit  fait  vérification  de  la  marchandise; 
et  la  fraude  sera  constatée,  s'il  y  a  plus  ou  moins  de  marchandises  que  celles 
portées  sur  le  manifeste.  (S  floréal  an  1 1 ,  art.  3^.) 

L'entrepôt  réel  de  la  ville  de  Rouen  sera  placé  dans  le  locat  désigna  par  la 
chambre  de  commerce  de  cette  ville  et  appartenant  à  M.  Larchenés.,.  k  l^  charge 
par  le  comitierce  de  ffnre  à  ses  frais  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  la 
bureté  et  la  commodité  de  cet  entrepôt.  {HI.  la  décembre  lâofi.  ) 
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SECTION    IX.  —  Entrât  de  Sapone. 

7 83.  Il  y  aura,  dans  la  ville  de  Savone ,  un  entrepôt  de  denrées  coloniales  et  de 
marchandises  étrangères  non  prohibées.  Cet  entrepôt,  dont  la  durée  pourra  être 
d'une  année,  sera  soumis  aux  conditions  prescrites  par  la  section  3  (numé-- 
roa  686  à  689)  du  titre  4  de  la  loi  du  8  floréal  an  11.  Les  marchandises  qui  ea 
seront  tirées  pour  la  consommation,  acquitteront  immédiatement  les  droits - 
celles  qui  seront  renvoyées,  devront  être  réexportées  directement  par  mer.  (Dl. 
27  septembre  1807 ,  arL  9,  et  loi  du  i^  janvier  1810,  art.  10.) 

SECTION    IL  ^  Enii^t  de  Simsbourg. 

y 84-  Les  marchandises  étrangères,  autres  que  celles  dont  lentrée  est  prohibée 
en  France ,  importées  par  le  pont  du  Rhin  à  la  destination  de  Strasbourg ,  pour- 
ront y  être  entreposées. 

Les  marchandises  destinées  pour  lesdits  entrepôts  ne  seront  point  vérifiées  à 
leur  passage  au  bureau  du  pont  du  Rhin  ;  mais  les  conducteurs  ser0nt  tenus  dé 
représenter  des  lettres  de  voiture,  indicatives  des  espèces,  poids,  quantités  et 
marques  de  chaque  colis,  aux  préposés  dudit  bureau,  qui  les  viseront,  plombe- 
ront les  voitures  par  capacité,  et  les  expédieront,  sous  la  conduite  d*un  employé, 
et  sous  la  formalité  d'un  acquit-à-cautlon  portant  lesdites  espèces,  poids,  quan- 
tités et  marques,  pour  la  di)uanè  de  Strasbourg,  où  les  déclarations  en  détail, 
fournies  par  les  propriétaires  ou  consignataires  ,  seront  aussitôt  transcrites. 

Les  objets  déclarés  après  vérification  immédiatement  fait%  par  lès  visiteurs  et 
autres  préposés,  seront  portés  sur  un  registre  qui  sera  ténu  par  le  receveur  de 
l'entrepôt,  et  sur  lequel  chaque  propriétaire  ou  consignataire  signera  pour  les 
objets  qui  le  concerneront.  {8/loréat  an  11 ,  art.  4o.) 

y  85.  Les  marchandises  étrangères ,  arrivant  à  Strasbourg  par  le  Rhin  ou  la  rivière 
d'IU ,  seront  dispensées  de  la  visite  au  bureau  de  la  Wantzenau;  mais  les  bateliers 
seront  tenus  avant  Tabordage,  d'en  prévenir  les  préposés  de  la  régiedes  douanes 
et  de  représenter  des  connaissemens  ou  manifestes  qui  indiqueront  les  espèces* 
poids  et  quantités  des  marchandises,  ainsi  que  la  marque  de  chaque  colis.  Ces 
connaissemens  ou  manifestes  seront  visés  par  les  préposés  de  la  Wantzenau  et 
les  marchandises  seront  conduites  par  l'un  d'eux  avec  acqûit-à-<ïaution  spécifiant 
les  espèces,  poids,  quantités  et  marques,  à  la  douane  de  Strasbourg,  où  les 
déclarations  détaillées,  vérifications  et  enregistremens ,  se  feront  dans  la  forme 
indiquée  par  l'article  précédent.  (  8  floréal  an  n  j  art.  4i .  ) 

y  86.  Pour  empêcher  les  abi«s  auxquels  les  facilités  accordées  parles  articles  pré- 
cédens  peuvent  donner  lieu,  s'il  y  a  déficit  de  colis,  où  s'il  est  constaté  qu  une 
marchandise  a  été  substituée  à  celle  çjui  aura  été  déclarée,  le  voiturier  ou  le 
batelier  sera  condamné  à  deux  mille. francs  d'amende  par  chaque  colis  man- 
quant^ ou  dans  lequel  on  aura  mis  une  marchandise  autre  que  celle  déclarée- 


.  "sportaUon,  dan»  le  trajet  de  l'entrepôt  à  l'étrancer, 

lecohssera  sai9i,  et  le  voiturier  ou  batelier  condamne  à  Tainende  de  cinq  cents 
francs  ;  si  c'est  un  colis  qu'on  a  voulu  échanger ,  le  colis  qui  aura  été  vu  déchaîne 
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et  celui  qui  lui  aura  ëtë  substitue,  sefont  saisis  avec  pareille  amende  de  cinq  cents 
francs  :  le  tout  confonne'ment  à  l'article  1 5  de  la  loi  du  7  septembre  1792.  (8^0- 


L'aUticlb  i5  de  It  loîda  7  septembre  1792  ëdic- 
toi  t  les  mêmes  amendes  1  mais  elles  ëtoieat  appli^ 
cables  aax  eontravenlions  commises  dims  le  tran- 
sît, tandis  que  par  iWtîcle  ci-dessus  elles  ]e  sont 
seulement  à  celles  opërëes  dans  te  transport  de  la 
douane  à  l'entrepôt ,  ou  lors  de  la  réexportation , 
puisque  la  même  loi  du  8  florëal  an  1 1 ,  qui  a  ex< 
prcssëment  défendu  d'admettre  en  entrepôt  les 
marchandises  dëcUrëes  en  transit ,  a  prononcé 

d'autres  peines  pour  l'infraction  dn  transit 

Néanmoins  comme  j'ai  dit  sous  le  n®  6^2  ,  que  je 
rapporterois  ici  cet  article  1 5  de  la  loi  du  7  sep- 
tembre 1792,  le  voici: 

«  Pour  empêcher  les  abus  auxquels  peut  donner 
liçu  le  transit  accordé  par  les  articles  précédons^ 
les  conducteurs  seront  tenus ,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende,  de  souffrir,  à  toute  réquisition, 
la  vérification  des  plombs  apposé»  aux  voitures  t 
dani^lecasoùles  préposés  s'apperoevront  que  lesdits 
plombs  ont  été  aétachés,  ou  la  voiiuredéballée,  il# 
sont  autorisés  à  conduire  ladite  voiture  au  plus 
prochain  bureau  do  la  route,  oCi  le  nombre  des 


colis  et  les  plombs  qui  j  ont  été  apposés,  seront 
reconnus.  En  cas  de  déficit  de  oolis,  ou  s'il  est 
constaté  q^u'unç  marchandise  a  été  substituée  à 
celle  qui  aura  été  déclarée ,  ou  s'il  se  trouve  des 
colis  dépourvus  de  plombs ,  Je  voiturier  sera  con- 
damné en  deux  mille  livres  d'amende  par  chaque 
colis  manquant  ou  sans  plombs ,  ou  dans  lequel  oix 
laura  mis  une  marchandise  antre  que  celle  décla«« 
rée  *,  pour  sûreté  de  laquelle  amende  la  voiture  et 
les  chevaux  seront  saisis, 

»  Xi*amende  ne  sera  que  de  cent  livres  lorsque 
le  plomb  apposé  à  la  voiture  aura  été  détaché  sans 
qu'il  y  ait  d'autre  contravention  :  elle  sera  de  cinq 
cents  livres  si  la  voilure  est  trouvée  déballée  en 
tout  ou  en  partie.  S'il  s'agit  de  colis  que  l'on  aura 
vu  déohirger ,  le  colis  sera  saisi  et  le  voiturier 
condamné  en  cinq  cents  livres  d'amende.  Si  c'est 
un  colis  qu'on  a  voulu  échanger,  le  oolis  qui  aura 
été  vu  diéchargéy  et  celui  qui  aura  été  substitué , 
seront  saisis,  avec  paj:^eille  amende  de  cinq  cents 
livres  m. 
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La  durée  de  lentrepôt  sera  de  six  mois,  pendant  lesquels  les  marchandises 
entreposées  pourront  être  expédiées  pour  Tétranger  par  les  bureaux  du  pont  du 
Rhin  et  de  la  Wantzenau. 

Chaque  oolis  réexporté  sera  ploipbé,  et  les  acqaits-à*caution  délivrés  pour 

t     assurer  le  passage  des  marchandises  à  Tétranger ,  seront  déchargés  par  les  préposés 

desdtts  bureaux ,  après  reconnaissance  du  nombre  des  colis  et  d  un  état  des  cordes 

^    et  plombs,  sous  les  peines  portées  par  l'article  l\2.  Les  objets  qui,  pendant  le 

f    même  délai,  seront  tirés  de  Tentrepôt  pour  la  consommation  de  la  France,  ainçi 

que  ceux  qui  s  y  trouveront  à  lexpiration  de  six  mois ,  seront  passibles  desdrbits 

d'entrée. 

Le  receveur  de  Fentrepot  tiendra  un  registre  sur  lequel  il  sera  fait  mention  de 
la  sortie  de  l'entrepôt,  tant  pour  les  marchandises  envoyées  à  l'étranger  que  pour 
celles  qui  auront  dû  acquitter  les  droits.  (  ^floréal  ai  1 1 ,  art.  45.  ) 

SECTION  XL  —  Des  Entrepôts  spéciaux  de  certaines  marchandise^. 

§.1.  Genièçre^  Khum,  Tafia  et  Raisins  de  Cqrinthe. 

780-»  I.iea e^HUX^e-vie  de  grains,  dites  de  genièvre,  venant  de  l'étranger,  pourront 
être  eulreposées  en  frandiise  de  tous  droits  dans  les  ports  de  Gravelines,  Caiais , 
Boulogiie,  Dieppe ,  Féc^Anp ,  Cherbourg,  Saint-Malo,  Morlaixet  Rosooff,  à  la 
charge  d'être  réexportées  à  l'étranger  dans  Tannée  de  l'arrivée  ,  en  observant  les 
formalités  prescrites  pour  les  entrepôts,  et  sous  les  peines  déterminées  par  l'ar-» 
ficle  5  ci-après.  (19  octobre^  1791 ,  art.  i .) 

Pareil  entrepôt  a  été  accordé  et  auw -mé/nes  conditions,  i''.  è  Dunherque 
(DjVI.  18  veatose  an  10), a^.  à  Ostende.  (DM.  18  germinal  an  40.) 

.  On  a  va  au  paragraphe  jl^frepdt  de  Cherbourg^,  |  ^oe  la  iacuAté  d^  admettre  des  gemivre ,  rhum  et 
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po9ë3  dans  ces  tîIIcs 8ar  la  question  de  savoir 

commtnt  il  falloit  interprôter  ces  mots  des  articles 
2  descKts  arrêtes,  lï  la  êoriie  tU  Ventrepôt  il  sera 

perçu  un  droit, le  ministre  a  décidé  ,  le 

id  Tendémiaire  an  1  a ,  qoe  les  droits  ne  dévoient 
être  perças  que  lors  de  la  déclaration  pour  la  cou* 
sommation,  sur  les  quantités  constatées  à  l'en* 
tiTp6t. 


taRa,  avoit  été  spéciafement  t  enouvelée  en  faveur 

de  ce  port ,  par  la  loi  du  8  floréal  au  11,  qui  a 

prescrit ,  n®  69a,  de  ne  les  importer  que  sur  bâti- 

mens  de  cent  tonneaux  et  au-dessus. 

Des  arrêtés  consnlatres  des  8  messidor  an  ii» 

pour  Dunkerqoe  et  Boulogne ,  d4  dito,  pour  Os- 

tende»  et  8  fructidor  même  année,  pour  Dieppe, 

Boulogne  et  Cherbourg  »  avoient  autorisé  la  vente 

dans  rintérieur ,  des  genièvres  de  Hollande  entre- 
Il  pourra  être  établi  dans  lesdits ports ,  aux  frais  du  commerce»  et  dans  les 
lieux  qui  seront  convenus  avec  la  régie  nationale  des  douanes ,  des  dépôts  où  les 
tafias  aes  colonies  françaises ,  reçus  en  entrepôt  pourront  être  convertis  en  rhum , 
en  exemption  de  droits,  à  la  charge  d'être  également  réexportés  dans  l'année  à 
l'étranger.  (19  octobre  1791  >  ori.  a.  J 

yoo*  Les  cours  et  b&timens  destinés  auxdi tes  fabriques  n'auront  de  communica-- 
tion  extérieure  que  par  une  seule  porte  »  placée  du  côté  du  port^  laquelle  fermera 
à  deux  clefs  différentes ,  dont  une  sera  remise  à  un  préposé  de  l^ administration 
des  douanes ,  et  Tautre  aux  propriétaires.  Lesdits  tafias  et  rhum  ne  pourront  être* 
extraits  desdits  bâtimens  que  pour  être  transportés  dans  les  magasins  de  Ten- 
trepôt ,  ou  pour  être  embarqués  à  la  destination  de  Tétranger.  (  19  octobre  1791 , 
art.  3.  ) 

7QJI,  Les  habitans  des  ports  dénommés  dans  Tarticle  premier  j>ourront  également 
recevoir  en  entrepôt  »  et  réexporter  à  l'étranger ,  en  exemption  de  droits,  les  rai- 
sins de  Corinthe.  (Même  loi ,  art.  4* ) 

yqa.  Toute  soustraction  et  tout  versement ,  auxquels  les  entrepôts,  transverse- 
mens  et  conversion  permis  par  le  présent  décret,  pourroient  donner  lieti« 
seront  punis  par  la  confiscation  de  la  marchandise  pu  de  sa  valeur,  et  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  pour  la  première  fois;  en  cas  de  récidive,  l'amende 
sera  du  double ,  et  celui  qui  aura  fait  ou  conti^ibué  ai  la  fraude  sera  déchu  de  la 
faculté  d  entrepôt  et  de  fabrication.  Les  propriétaires  des  marchandises  seront 
garans,  à  cet  égard,  des  faits  de  leurs  agens.  (Même loi,  art.  5.) 

§.  II.  PeauM  d'agneaux  et  de  chepreaux* 

7  q3'  Il  est  accordé  à  la  ville  de  Bayonne,  un  entrepôt  de  six  mois  pour  les  peaux 
d* agneaux  et  de  chevreaux  en  uert^  pendant  d'Espagne ,  avec  faculté  de  les  faire 
apprêter  dans  l'intervalle  et  ressortir  pour  l'étranger.  (AD.  17  floréal  an  5.) 


Cet  arrèlé  n'a  pas  été  imprimé ,  et  je  n'ai  pa  m'en 
procurer  le  texte ,. . .  c*est  pourquoi  j'en  transcris 
ici  la  substance  «n  italique. 


J'ai  dit  dans  la  note  du  n?  68g,  qu'il  y  avoit, 
outre  ceux-ci  ;  d'autres  entrepôts  spéciaux  pour 


certaines  marchandises,  telles  que  les  selset  tabacs^ 
et  q^u'il  falloit  Mcoarir  au  titre  I  du  livre  III  pour 
avoir  la  nomenclature  des  villes  qui  en  jouis- 
soient.  —  J'ai  dit  anss^  qu'il  falloit  voir  le  titre  V 
de  ce  livre,  pour  les  entrepôts  accordés  an  com- 
merce fhinçois  an-lklà  dn  Cap  de  Bonne- Espé- 
rance, à  celui  da  Letant  et  aux  denrées  colo- 
niales firançoiset. 
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2G4  tlV^LE  IV.  -^  Fjvevrs  jiCcoRviÉs  au  commsbcs. 

TITRE    IV, 

Z)e  la  Réexportation  et  de  la  Réimportation^ 
SECTION    I.  —  De  la  Réexportation^ 

7  9^-  I^^^  marchandises  admises  en  entrepôt  qui  sont  prohibées  à  l'entrée ,  ou.  dont 
le  droit  excède  dix  pour  cent  de  leur  valeur,  ne  pourront  être  réexportées  que 
surdes  bâtimens  de  centionneaux  et  au-dessus,  et  sous  acquits- à«-caution ,  qui 
seront  déchargés  par  les  agens  du  Gouvernement  français  dans  les  ports  étrangers 
où  les  marchandises  seront  conduites.  (  %  floréal  anxiy  art.  78.  ) 


Uni  lettre  da  directear  gënëral ,  ea  date  da  i5 
meMidor  anrii,  a  autorisé  la  réexportation  par 
Anvers  sar  bâlimenade  soixante  à  quatre-vingU 
tonneaux,  sons  les  autres  conditions  prescrites, 
et  en  faisant  convoyei:  le  bâtiment  jusqu'aux  li- 
mites du  territoire  fraoçois, 

£t  par  décision  du  ministre  de  l'intérieur  , 
du  16  frimaire  an  il ,  les  marchandises  prohibées 
à  l'entrée  ou  dont  le  droit  d'importation  excède 
10  pour  eent  de  leur  valeur,  peuvent,  à  leur  sortie 
d'entrepôt,  être  réexportées,  pendant  la  guerre 
seulement  -,  snr  des  navires kIo  cinquante  tonneaux 
et  au-dessus ,  à  l'exception  des  tabacs. 

Les  marchandises  eu  entrepôt  réel  ou  fictif,  et 
celles  provenant  do  prises  et  admises  en  entrepôt 
snr  des  permissions  spéciales  ,  sont  soumises  pour 
leur  réexportation  aux  formalités  snivantes  : 

Le  propriétaire  desdîtes  marchandises  doit  dé- 
clarer le  port  étranger  o^  il  les  ^dresse  «t  faire 
sa  soumission  dûment  cautionnée  sur  Tac^uit-à- 


caution  de  le  rapporter  revêtu  du  certificat  de  dé-i 
charge  délivré  par  le  consul  françois  du  port  de 
destination. 

Les  embarquemens  de  ces  mardiandises  doivent 
être  certifiés  par  le  plus  grand  nombre  de  préposés 
jpossible ,  et  un  chef  doit  vétifier  les  marchandises 
à  bord  et  en  faire  le  recensement 

A  l'expiration  de  chaque  mois ,  on  doit  adresser 
à  M.  le  directeur  général  an  état  des  aoqoiCs-^^ 
caution  délivrés  pour  ces  réexportations,  et  on  doit 
également  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  desdits 
acquits  revêtus  dos  certificats  de  décharge,  les 
envoyer  À  M.  le  oonseillcr  d'état  pour  en  faire  vé^ 
rifier  les  signatures.  {CD,  7  mai  1808,) 

Les  marchandises  prohibées  par  la  loi  dn  10 
brumaire  an  5  ne  peuvent  éti  a  réexportées  ponip 
l'flspagne.  (  CA»  3  nivone  anj.)  > 

Foir,  po^t  d'aptres  détails,  les  potes  sons  le 
4-  $i3. 


nrqô.  Les  dispositions  de  l'article  74  {de  la  présente  loij  »°  641.)  seront  appli-- 
'   cables  aux  denrées  coloniales  (jui  seront  réexportées.  (  S  floréal  o/i  1 1  ,  art.  77.  ) 

1706.  Les  laines  non  filées,  venues  de  l'étrangef,  ne  pourront  être  réexportées 
qu'autant  qu'elles  auront  été  mises  dans  l'entrepôt  réel  du  port  d'arrivée ,  et 
qu'elles  en  seront  expédiées  directement  pour  l'étranger.  (|3o  april  1806 ,  art  a8.) 


D'où  résulte  qu'à  l'exception  dés  laines  en  transit 
(  voir  n?  G9S  ) ,  celles  non  filéçs  soi^t  prohibées  à 
la  sortie  par  terre. 

Par  décision  ministérielle,  du  26  avril  1808, 
Ii^  léezportatiQn  des  fromiiges  de  Hollande  qui 


avoifsnt  été  admis  en  entrepôt  a  été  défendue  ; . 
et  par  une  autre  décision ,  transmise  par  lettre  da 
II  mai  1808,  la  sortie  de  ces  fromages  a  égale-^ 
meut  été  prohibée,* soit  qu'ils  aient  été  déclarés 
pour  l'entrepôt  j^  soit  qu'ils  aient  acquitté  lea 
droits  d'entrée. 


SECTÏON  JI,  — jPeto  Réipiportationt 

7^7 .  Le  commerce  jouit  de  la  faculté  de  faire  revenir  de  l'étranger ,  en  exemption 
des  droits ,  les  marchandises  françoises  qui  ii'ont  pu  y  être  vendues ,  nourvu  quô 
l'origine  nationale  puisse  être  .reconnue ,  soit  par  des  marques  de  fabrique,  soit 
par  des  caractères  inhérens  de  cette  origine {DM.  27  août  1791-  ) 

liE  droit  de  balance  de  compierce,  ainsi  que  je  l'ai  |  dit  «ous  le  p?  Zoj,  est  aujpurd'hui  exigible  sur  les 
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mwrchanàlies  présetitëes  au  rutoar. 

La  demande  de  retoar  doit  êlre-£»te  att  dirôc- 
tear  général  des  douanes ,  par  un  mëmofre  auquel 
on  joint  l'extrait  légalise  du  registre  d'enroi  por- 
tant fact  are  et  Tacqiut  de  sortie. 

La  faveur  du  retour  en  franchise  ne  peut  avoir 
lieu  pour  les  marchandises  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  reconnoissance.  *-  Elle  a  été  refusée 
par  décision  ministérielle  du  7  frimaire  an  6 ,  aux 
vins  et  aux  liqueurs,  attendu  qu'étant  susceptir 
blés  de  mélanges,  leur  origine  nationale  ne  pou- 
voit  être  constatée.. , . . .  Cependant  il  y  a  exeep-> 
tion  pour  les  vins  de  Bordeaux ,  voir  n^  6a5.  — 
£l|e  a  aussi  étérefOs^a  àdea  oàirs^tanné*,  <;o«iiae 
n'étant  pas  susceptibles  de  reconnuldsance. 

Mais  elle  a  été  accordée  aux  linons  et  batistes  , 
quoique  sans  marques^  paice  qu*il  à  été  reconnu 
[u'oA  n'en  fabrique  qn'tn  Prafnce. —  Les  dentelles 
le  point  à'^rgbntm  et  d:'Alieii^n  jopiaseatvdè  la  ^ 
même  faveur  et  par  les  mêmes  motifs. 

El  par  exceptions  particulières ,  le  retour  en 
francbise  a  été.  accordé  att^^  vàseë  de  enivre 'ntori- 
méa-  estagii<M*y  dana  lesquels  on  renferme  les 
sentoM  expëdiiks  .pose  l'étnusger  ^iUvffit  de  re^ 
sent^  Tacqifit  de  soHie  fiç^t^t^t^t  }m  4^itg|^tfoii 
de  leurs  poids  et  giandeur,  ef  .ia.xéserve.de,Ies 
faire  revenir.  {Décision  flu.  2  brumaire  a/i  6. )  — 
Alix  bouteilles  de  Tertre  ayant  servi  à  l'exporta- 
tion de  l'huile  de  vitriol:  (  Déùiêioh  ià  f  7  florAàt 
un^)  —  Mx.  bouteilles  df  luné  wp^rlAm  i» 
Genève ,  pleines  d'eau  minérale  artificielle.  (  Dé^ 
vision  du  %  vendâmiairt  a»  7,)  —  Ces  franchises 
cependant  ne  dispensent  point  de  Taequittement 
dn  droit  de  babiaw»  >       . 

Lês  marchandises  auxquelles  les  prépèséa  an- 
roient  apposo  des  ^plombs,  à  lent  sortie  de  Frapçe 
pour  les  foires  d'Allemag9e9  aereient  admiaes  au 
bénéfice  du  retour. 

Il  est  aussi  des  Aetoubs  oblicxés,  par  exemple» 
celui  des  futailles,  que  Von  né  laisse  sortir  vides 
poiir  là  pèche  de  la  balciUe  que  sous  la  soumission 
de  les  faire  rentrer  pleines^. 

Celles  également  vides  ,  destinées  à  aller  cher^ 
isherenHolhmde  différentes  marchandises  et  no- 
tamment des  vinaigres  médicinaux  ,  ne  sont  anssi 
exportées ,  qd'à  charge  du  retour  en  même  nombre 


et  dans  les  délais  qui  sont  fixés.  (lUf.  i^*"  tlur^ 
midot  an  10.} 


HiuktroKTATiox  ST  I&tPoi^iiATia»  de*  Âfe^hJn 
à  usage, 

n  arrive  souvent  que  les  habitans  des  frontières 
possèdent  dans  le  pays  étranger  limitrophe ,  et  ré- 
cipi-oquement  les  étrangers  en  France,  des  do- 
maines et  maisons  de  campagne  qu'ils  n'habitent 
qu'une  partie  de  l'année,  ils  y  conduisent  et  en 
immènent  nne  gi^^e  qniuitité  d VfFets  à  leur  usage , 
qui,  en  suivant  strictement  la  loi ,  doivent  acquit- 
ter ks  droits  toulisrlea  ibis  qu'ils  antsepi  ou-nn'tls 
sortent.  Cependant.  Jes  di^po^tions  hospitaaèrea 
de  là  constitution  françoise  ont  déterminé  le  rai« 
nîstre  à  rendre,  le  17  octobre  1791,  une  décision 
conço^  en  ces  teinte:  *  Permettre  la  sortie  dea 
V  meublés  et.cfietadana  l'objet  dont  il  s'agit,  à  la 
)>  clvir^e  de  justifier  d'une  propriété  distante  de 
»  trois  â-quatVélieuca  des  frontières,  de  l'identité 
*ii  d^s'èffetspaïf  là  représentation  et  yisife  d'ioenx 


«79'.  ... 

OBîTBftv.  Lf's  conditions  presérftes  par  cette  dé- 
cîsioa  se  remplissent  par  la  forulalité  d'un  acqait«- 
A-citation.     : 

Il  y  a  en  outre  à  percievoir  le  droit  de  balance 
du  commerce ,  déterminé  par  Particle  3  de  la  loi 
du  24  nivôse  an  5.  (^n°  607.  ) 

Le  mêmeiminiAtre  des  fiuiancea ,  et  pas  décision 
clu  même  jour ,  17  octobre  1791 ,  a  aussi  autorisé 
l'admission  en  exemption  des  droits  ordinaires  â« 
tarif,  des  meubles,  linges  et  eflets  supportés  à 
l'nsage  des  paraonnes  venant  habiter  la  Frabce. 

Ob8,  Un  état  détaillé  desdits  meuUea,  etc.  est 
présenté ,  certifié  au  directeur  des  douanes  dn  dé- 
p<irtement>.q.ui  en  réfère  à  M.  le  directeur  gé- 
néral* ^  D'après  l'autorisation  transmise ,  on  ne 
perçoit  que  le  simple  droit  de  balance  du  com- 
merce. *^  Les  vins ,  liqueurs  ,  étoffes  ,^  ^toiles  et 
linges  neufs  9  sont  exceptés  de  cette  faveur,  qui 
ne  peut  également  être  relative  aux  objets  pro- 
hfbé»  à  l'entrée. 


34 
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2^6  LIVRE  IV.  —  FjrcuBS  uccorbèss  âv  comx sites. 


TITRE    V. 


% 


Des  avantages  accordés  particulièrement  au  Co?nmerce  françois 

d*  outre-mer. 


SECTÏON  l.^^Du  Commerce  des  Colonies  françoises. 
§.  ï.  Des  jtrmemens  destinés  -pour  les  Iles  et  Colonies. 


798 


Les  arméniens  des  vaisseaux  destinés  pour  les  lies  et  colonies*  fffinçoises 
sont  permis  dans  tous  les  ports  de  France,  à  la  chaire  par  les  négocians  des 

Sorts  paip  lesquels  on  voudra,. pojur  la  première  fois,  jTaire  le  commerce   des- 
ites*  colonies V. de  le  déclarer  par  écrit,  trois  n^ois  au  moiqs  \  T.avancQ^  aux 
préposés  des  bureaux  établis  dans  ces  ports.  (  (  lojuill^.  '7d' 9  ^ir^.i  u^ 

y  ÛC)#  :Les  négocians  qui  armeront  des  navires  pour  les  colonies  frahçôîses,  feront', 
a^^aut  de  les  mettre  en  charge  ,.au  greffe  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d^ami- 
rauté  et  dont  ils  relèveront,  l^uvs^oûmissions  çautipru^ées,  par  l4p|UçUes  ils 

*  s*obligeront,  sous  peiile'de  quarante  Awpa»d'âinende  par  tonneau  déconte- 
nance ,  de  faire  directement  le  retour  qesdits  bâtietiensdans  «h  port  de  France , 
et  sans  toucher  à  l'étranger  f  hors  le  cas'tie  relâche  forcée ,  de  naufrage  ou  autres 
accidens;  Us  fourniront  au  bureau  des^àou^iies ^in^périalès.  du^Iiçu  du  départ, 
une  expédition  de  ladite  soumission.  (  io  juillet  179^  ,^  ^/:^^!^w j . 

li'ABUATXua  d'an  bâtiment  firiuiçois,  etpédië  ^e%  colomea  pour  hi  Aiëliropola,  4m\.  fiinrnir  la  néme 

Bonmission,  !,  !    *  '  *  •         *-'•'  ^  ui    . 

800  •  Les  soumissions  fournies  en  exécution  4^jJ^articU  :|^  .pour  ^issiirer  le  ret^our 
en  France  des  navires  expédiés  pour  \ei  colonies,  seront  annulléessurlecerli- 

,  ^jGcat  des  commis  du  port  où  le  retour  aura  été  effectué!,  o^ijsur^ la. -représenta- 
tion d'un  procès-verbal  jusUficatif  de  Timpossibilité  du  retour,  :et  encore  dans 
le  cas  où  il  èeroit.  légalement  justifié  que  le  bâtiment  âturôît  été  Vendu  dansles 
colonies.  A  défaut  de  rapport  de  Tune  desdites  pièces,  ou  s'il  Jr  avoit  preuve 
que  le  navire  eût  touché  à  l'étranger  sans  y  être  lorcé ,  V administration  pour^ 
suivra  contre  le  soumissionnaire  la  condamnation  en  l'amende  de  quarante^ra/xc^ 
par  tonneau ,  portée  par  ledit  article  2.  {10  juillet  1791 ,  art.  lÔ.) 

80 1-  Les  procès-verbaux  exigés  par  l'article  ci-dessus  pour  justifier  rimpossîbilîté 
du  retour,  soit  par  la  vente  du  bâtiment  dans  les  colooies  ou  par  toute  autre 
cause,  seront  signés  par  les  officiers  et  principaux  des  équipages,  et  certifiés 
véritables  par  les  juges  des  lieux  où  les  bâtimens  auront  relâché,  échoué,  ou' 
été  vendus.  Si  les  bâtimens  ont  péri ,  corps  et  biens,  les  armateurs  en  feront  la 
déclaration  devant  l'un  deè  juges  du  tribunal  qui  remjplace^a  celui  d'amirauté 
de  l'arrondissement,  et  ils  l'affirmeront  véritable.  {10  juillet  1791,  art.  ig.) 

Vom ,  ponr  le  snrpluB  àtê  formalités^â  remplir  ponr  constater   Is    perte  des  navires ,  les  nn- 
mëros  loaSet  loag. 

80 a •  Les  marchandises  et  denrées  prises  en  France^  à  la  destination  des  colo-* 
nies  ou  pour  l'armement  et  ravitaillement  des  navires,  seront  exemptes  de  tout 
droit.  (  10  juillet  1791 9  art.  5.) 
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8o5.  Lm  décrets  qui  établissent  des  pt'ohibitiotis  à'^ïa  isûfrlîé,  ne  sont  point  appli- 
cables aux  expéditions  pour  tes  :  colonies  françoîses  d'Am«*ir|ue,  ni  pour  les 
îles  de  Prance  et  de  la  Réonion,  à  la  oharge  den  assurer  la  destination  par 
acquitta  caution.  (  3  septembre  1 796 ,  art.  3,  ) 

804.  Les  marchandises  et  denrées  venant  de  Tétranger  à  la  même  destination, 
même  les  jambons,  acquitteront' les  droits  d'entrée  du  tarif  général ,  et  seront 
ensuite  traitées  comme  celles  de  France.  (  lojuiUet  i7J9r,  art:  4,) 

805.  Seront  seulement  affranchis  de  tous  droits  les  bcenfs,  lards ,  beurres  et 
saumons  salë3,  ainsi  que  les  chandelles  venant  de  rétrahâet,  de»stinés  pour  les- 
dites  colonies  ;  à  la  charge ,  s'ils  sont  importés  par  terre ,  d'être  expédiés  de  suite 
au  premier  bureau  d'entrée,  par  acauit-à-caution,  pour  un  des  porjs  d'arme- 
ment, et^  s'ils  arrivent  par  mer,  d'entrer  par  l'un  désdit&.ports,  H  10  juillet 
1791,  arL  5.) 

806.  Si  le  navire  sur  lequel  lesdits  bœufs ,  lards,  beurres ,  saumons  et  chan- 
delles devront  être  embarqués  pour  les  colonies,  est  en  chai'gemênt,  les  né^o- 
cians  pourront  les  faire  transporter  directement  dans  le  navire ,  après  déclaration 
et  visite  en  présence  des  commis  de  la  douane;  dans  le  cas  où  l'expédition  ne  s'en 
feroit  pas  immédiatement  après  l'arrivée,  ils  seront  laissés  au  négociant,  à  la 
charge  de  donner  sa  soumission  cautionnée  de  faire  suivre  auxdits  comestibles 
leur  destination  pour  les  colonies,  dans  les  dix-hurît  mois  du  jour  de  l'arrivée , 
ou  d'en  payer  les  droits  d'entrée.  \io  juillet  1791,  arf.  6-  ). 

^07.  Lesdits  comestibles  pourront  passer  par  stiite  d'entrepôt,  8'un  port  dans 
l'autre,  tant  que  le  terme  n'en  sera  point  expiré:  mais  cet  entrepôt  ne  conti- 
nuera à  avoir  lieu  que  pour  le  délai  qui  restera  à  courir.  Lesdits  comestibles 
seront  expédiés  par  acquit-à-caption,  qui  en  désignera  les  quantités  et  qua- 
lités, et  indiquera  la  date  de  la  première  mise  en  entrepôt.  (  \o  juillet  1791 9 
art.  7O 

8o8*  Le  négociant  du  lieu  du  nouvel  entrepôt,  auquel  lesdits  comestibles  aerofit 
adressés,  en  fera  la  déclaration  au  bureau  des  douanes,  avec  soumission  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  6  du  présent  décret;  après  quoi  l'acquit-à-caution 
sera  déchargé:  la  soumission  d'entrepôt  précédente  ne  pourra  être  annulée  que 
sur  le  vu  du  certificat  de  décharge.  (10  juillet  1791 ,  art.  8.)  * 

OOQ.  En  cas  de  refus  par  le  négoeiant  du  port  de  nouvel  entrepôt,,  de  donner  sa 
soumission  d'acquitter  les  droits  à  défaut  d'exportation  dans  Xea  dix-huit  mois  du 
premier  entrepôt,  Tacquit^à-eaution  ne  sera  point  déchargé,  et  le  soumission-* 
naire  de  l'entrepôt  précédent  sera  tenu  de  payer  lesdits  droits.  (  10  Juillet  1791 1 
art.Q.) 

jL«'ADMiNt8TRAjrioN  M  pcot  recounoître  «joe  le  |  d'avoir  «edë  les  objets  ainai  entreposes. —  Foir 
premier  soumi^ionnaire  ;  elle  n^eat  pas  tenue  |  cependant  im.arrêt  de  la  cour  -de  cassation ,  sons 
d*avoir ^gard  auqc  déclarationa  qu'on  ponrroit  faire  (  le  n®  6S9. 

010.  Si  les  bœufs,  beurres ,  lards  ,  saumons  et  chandelles  , venus  de  l'étranger  > 
ne  suiv€uit  pas  leur  destination  pour  Içs  cplonies  dans  les  dix-Huit  mois  de  l'arri- 
vée ^^  ou  s'ils  sont  retirés  de  reutrepôt  pour  la  consommation  en  France,  ils 
.    ^Uayerbiit  lès  di'oits  d*entrée  du  tarit  général,' conformément  au  poids  reconnu 
lors  de  leur  arrivée  en  France  :  ils  pourront  cependant  être  réexportés  à  l'étran- 
ger^ pexuidiit  l'entrepôt,  même  dan»  ta  quinzaine  après  son  expiration,  en 
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payant  seulement  la  moilré  des  droits  d'entrée,  {lo  juillet  1791,  art.   10.) 

811.  Lesbœufe,  beurres,  lards ^  saumons  et  chandelles,  qui  seront  embarques 
pour  les  colonies  dans  les  délais  de  lenltrepôt,  seront  accoitipagnés  d'un  permis 
sur  lequel  l'armateur  ou  le  chargeur  sera  tenu  de  faire  certifier,  pat  les  préposés 
des  douanes  et  par  le  capitaine  ou  autre  officier  principal  du  navire  en  arme- 
ment, la  remise  desdites  salaisons  k  bord.  (10  juiUet  1791 ,  art.  u.) 

Voie  j  pour  les  ealaiMms ,  les  nomëros  483  à  49  ^  • 

812.  Les  permis  d'embarquement ,  revêtus  des  certificats  prescrits,  étant  rap- 
portés au  bureau  par  les  expéditiounaires,  le  registre  d'entrepôt  sera  déchargé 

'pour  les  quantités  embarquées.  (10 juillet  1791 ,  art.  isi.) 

81 5.  Les  négociaus  qui  auront  entreposé  des  bœufs,  beurres,  lards,  saumonn 
et  chandelles,  vemis  à  la  destination  des  colonies,  seront  tenus  de  déelarer  au  bu- 
reau de  la  douane,  dans  les  dix  derniers  jours  des  mois  de  mars  et  septembre  de 

.  chaque  année ,  par  quantités  et' qualités ,  ceux  dont  ils  auront  disposé  pour  la 

consommation  de  France  pendant- les  six  mois  précédens,  et  d'en  payer  les 

droits.  Ils  déclareront  en. même  temps,  par  quantités  ejt  espèces,  ceux  de  ces 

.   comestibles  qui  leur  resteront,  et  les  magasins  où  ils  seront  déposés.  (  10  juillet 

Î791,  art.  i5.) 

81 4-  Les  négocians  qui  ne  fourniront  pas  aux  époques  fixées, et  dans  la 

forme  prescrite ,  la  déclaration  des  denrées  et  autres  objets  qu'ils  se  seront  sou- 
mis de  représenter ,  seront  contraints  au  paiement  des  droits  qui  seroiit  dus  sur 
lesdites  denrées  et  autres  objets,  comme  s'ils  étoient  entrés  dans  la  consomma- 
tion'de  l'Empire.  (27  août  179a,  art.  3.) 

810.  Les  préposés  des  douanes  pourront  faire,  dans  les  quatre  jours  de  la  dé- 
claration ,  la  vérification  des  objets  déclarés  rester  en  entrepôt  ;  et  s'il  se  trouve 
4u  déficit,  le  soumissionnaife  seta  condamné  au  paiement  du  double  des  droits 
des  quantités  manquantes.  (lo  juillet  1791»  art.  i4.) 

On  mit  à  regard  de  ces  dëficits  les  règles  générales. 

816.  Le  chargement  des  navires  destinés  pour  les  îles  étant  fini,  il  sera  délivré 
au  capitaine  un  acquit-à-caution,  lequel  comprendra,  par  espèces  et  quantités, 
tous  les  objets  embarqués.  Le  capitame  et  l'armateur  se  soumettront  à  rapporter 
au  retour  du  navire,  ou  dans  les  dix-huit  mois  du  départ,  ledit  acqiiit-à-cau- 
tion,  revêtu  du  certificat  d^arrivée  et  de  déchargement  desdits  objets  aux  colo- 
nies, délivré  par  les  préposés  à  la  perception  des  droits  de  sortie  dans  les  îles, 
et  visé  par  les  personnes  qui  seront  désignées  à  cet  effet  lors  de  l'organisation 
du  rœime  intérieur  des  colonies ,  et  provisoirement  par  celles  qui  les  visent 
actuellement.  (iQ  juillet  1791,  art.  i5.  ) 

Oiy.  A  défaut,  par  l'armateur,  de  rapporter  les  acquits-à-caution  délivrés  i>our 
les  objets  envoyés  aux  colonies^  revêtus  des  certificats  de  décharge  prescrits  par 
l'article  i5  du  présent  décret,  il  sera  condamné  au  paiement  du  double  droit 
d'entrée  du  tarif  général  pour  les  bœufs ,  beurres ,  lards ,  saumons  et  chan- 
delles ,  venus  de  l'étranger;  au  double  droit,  et  à  l'amende  de  cinq  centsyranc^^ 
ainsi  qu'à  la  confiscation  de  la  valeur,  s'il  est  question  d'objets  dont  la  sortie 
pour  1  étranger  est  défendue.  (  10  juillet  1791 ,  art.  no.) 

8i8.  U  eat  défendu*  aux  capitaines  de  bàtittens  destinés  pour  les* colon^s,  de 
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charger  eu  laisser  charger  sur  leurs  navires  aucune  denrée  ou  marchandise, 
même  de  laisser  débarquer  ni  remettre  à  terre  celles  qui  y  auroient  été  char- 
gées, Siinon  lorsqu'il  y  aura  un  permis  du  bureau;  à  peine  dans  Fun  et  l'autre 
cas^  de  confiscation  desdîtes  denrées  ou  marchandises,  même  de  cent /r^mc^ 
d'amende,  isi  la  marchandise  embarquée  ou  débarquée  étoit  sujette  à  quelque 
droit.  (lO  juillet  1791 ,  arL  16.) 

81^.  Pour  constater  les  contraventions  à  l'article  ci-dessus,  les  préposes  des 
douanes  sont  autorises  à  se  transportera  bord  des  bâtimens,  soit  pendant,  soit 
après  le  chargement,  et  à  y  faire  les  visites  nécessaires.  Lesdits  préposés  ne 
pourront  néanmoins,  sous  prétexte  desdites  visites,  retarder  le  départ  des 
navires,  à  peine  dédommages-intérêts,  s'il  n'y  étoit  découvert  aucune  fraude. 
(  10  ^uilleà  1791 ,  art.  17.) 

§.  If.  Dispositions  particulières  à  V importation  ou  expcrtation  des  marchandises 
dans  les  lies   de  la  Martinique  ^  de  la    Guadeloupe,  de  Sainte -Lucie  et  de 
-  Tabago. 

820.  L'arrêt  du  conseil  du  5o  août  1784,  concernant  le  commerce  étranger  dans 
les  lies  françoises  d'Amérique ,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe,  Sainte-Lucie  et  Tabago,  tant  pour  l'ouverture  et  l'iden- 
tité des  ports  d'entrepôt,  que  pour  l'espèce  de  marchandises  d'importation  et 
exportation  permise,  formalités  à  remplir,  et  droits  à  percevoir.  (  -^C.  4  mes-^ 
sidor  an  10,  art.  \.)  ^ 


Uk  arrête  du  capitaine  général  et  du  préfet  de  la 
Martinique  etdeSainte-Iiacîe,  du  1 1  nivôse  an  1 1 , 
aftajettit  la  sortie  des  denrées  de  ces  colonies  à  un 
droit  de  deux  pour  cent  de  la  valeur  ;  mais  les  pro- 
ductions du  sol  de  Sainte -Lucie  y  exportées  ponr 
la  France  sur  bâLîmens  nationaux,  ont  été  exemp- 
tées de  ce  droit  par  un  autre  arrêté,  en  date  du 
ao  du  même  mois  de  nivôse  an  1 1.  -<^  Ainsi 


d'après  Tai  li cl e  31  de  la  loi  du  10  juiUet  1791, 
(n^  828),  les  denrées  apportées  de  la  Martinique, 
pour  lesquelles  il  ne  sera  pas  justifié  du  paiement 
du  droit  de  sortie  de  deux  pour  cent  de  )a  valeur , 
devront  Tacquitter  au  port  de  leur  arrivée^  et  il 
n'en  sera  pas  perçu  sur  celles  venant  de  Sainte-Lu- 
cie. (  CD.  6  Jioréal  a/»  1 1 .  ) 


82  1*  Les  marchandises ,  denrées  ou  productions  dont  l'entrée  est  permise  aux 
colonies  désignées  en  Tarticle  i  du  présent  arrêté,  ne  pourront  y  être  importées 
qu'en  se  conformant  a«x  djspositions  de  l'artiele  3  de  la  loi  du  ai  septembre 
1793,  qui  sera  également  exécuté.  (  ^C.  4  messidor  an  10,  art.  a.) 


L'article  3 ,  rappelé  ici ,  prescrit  dé  donner  cau- 
tion» de  rapporter  les  actes  qui  constatent  que  le 
vaisseau  et  la  cargaison  appartiennent  entièrement 
à  des  François.  (  Voir  cef  article  cm  livre  6.  ) 

lies  bâtimens  qui  se  feront  franciser  pour  navi- 
gqer  de  la  Martinique  en  France,  sont  dispensés , 
ji^squ'^  nouvel  ordre,  d'avoir  ditfis  la  composition 
de  leurs  équipages,  le  nombre  eipgé  de  François, 
tant  en  officiers  qu'en  autres  marins  employés  à 
bord. -^  Au  surplus^  les  bâtimens  appartiendront 


à  des  François  et^e  capitaine  porteur  des  expédi- 
tions sera  un  François. —Nul  bâtiment  ne  jouira 
de  la  laveur  de  la  présente  exception,  s*il  n'est  por- 
teur d'une  expédition  de  cet  arrêté,  signée  du 
capitaine  général  et  du  préfet  colonial,  et  qui  lui 
ait  été  particulièrement  accordée ,  comme  il  en  sera 
{ait  meniîoq.  {^Arrêté  des  autorités  locales^  du 
17  mai  iBo8,  transmis  par  LD.  7  ^epten^brs  même 
année.  ) 


Q22»  U entrepôt  ci-depant  assigné  au  carénage  de  Sainte- Lucie ,  sera  maintenu 

pour  ladite  ile  seulement^  et  il  en  sera  établi  trois  nouveaux  aux  lies  du  f^ent  ; 

jsapoir,  un  à  Saint-Pierre  pour  la  Martinique,  un  à  la  Pointe-à" Pitre  pour  la 

Guadeloupe  et  dépendances  ,  unà  Soarboroug  pour  Tabago.  Il  en  sera  pareil- 

Mmisni  oawsrt  trois  pour  Saint  Domingue ;  savait^  un  au  Cap-Français,  un  au 
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Pôrt-au^P rince ,  un  aux  Cayes  Saint^Loûis  :  celui  qui  existe  au  Mole  Saint-* 
Nicolas ,  dans  la  même  colonie,  sera  et  demeurera  supprimé*  (Arrêt  du  Con- 
seil, du  3oaoût  1784,  art.  1.) 

Permet  Sa  Majesté^  par  provision  et  jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  d'en  ordonner 
autrement,  aux  navires  étrangers  ^  du  port  de  soixante  tonneaux  au  moins  ^ 
uniquement  chargés  de  bois  de  toute  espèce,  même  de  bois  de  teinture ,  de  çJuzr^ 
bon  de  terre,  d^ animaux  et  bestiaux  pipans,  de  toute  nature,  de  salaisons  de 
bœufs  et  non  de  porcs  ,  de  morue  et  poisson  salés  j  de  riz^  mcûs^  légumes  ,  de 
cuirs  verts  en  poils  ou  tannés,  de  pelieteties,  de  résines  et  goudron,  d'aller 
dans  les  seuls  ports  d'entrepôt  désignés  par  l'article  précédent ,  et  d'y  déchar- 
ger et  commercer  leidites  marchandises.  (Même  arrêt,  art.  a.  ) 

//  *sera  permis  auo^  navires  étrangers  qui  iront  dans  les  ports  d'entrepôt  ; 
soit  pour  y  porter  les  marchandises  permises  par  l'article  a  ,  soit  à  vide  ,  d^y 
charger  pour  l'étranger,  uniquement  des  sirops  et  tafias ,  et  des  marchandises 
venues  de  France.  (  Même  arrêt,  art.  3.) 

Toutes  les  marchandises  dont  l'importation  et  l'exportation  sont  permises  à 
l'étranger  dans  lesdits  ports  d'entrepôt,  seront  soumises  aux  droits  locaux^ 
établis  ou  à  établir  dans  chaque  colonie^  et  payeront  en  outre  un  pour  cent  de 
leur  valeur.  (Même  arrêt,  art.  4.) 

Indépendamment  du  droit  d'un  pour  cent^  porté  en  l'crrticle  ci-dessus  ,  les 

bœufs  salés  ,  la  morue  et  le  poisson  salés  ^  payeront  trois  livres  par  quintal^  et 

sera  le  produit  dudit  droit  de  trois  livres  converti  en  primes  d'encouragement 

pour  l'introduction  de  la  morue  et  du  poisson  salés ,  provenant  de  la  pêche 

jTranpow^.  (  Même  arrêt,  art.  5,) 

Les  chairs  salées  étrangères  qui  seront  introduites  dans  les  colonies  par  des 
bdtintens  françois,  expédiés  directement  des  ports  du  Royaume ^  ne  seront 
point  assujetties  aîi  paiement  des  droits  mentionnés  dans  les  deux  articles  pré^. 
cédens.  (Même  arrêt,  art.  6.) 

Il  sera  établi  j  dans  chaque  port  d^ entrepôt ,  un  nombre  suffisant  de  commis 
pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  introduit  ni  exporté  d'autres  marchandises  que 
celles  qui  sont  spécifiées  dans  les  articles  2  et  '5  du  présent  arrêt  ^  et  afin  qu^ il 
ne  reste  aucun  soupçon  d'inexactitude  dans  cette  surveillance ,  autorise  Sa 
Majesté  les  négocians  françois  résidans  dans  chacun  desdits  ports  d'entrepôt, 
ainsi  que  les  capitaines  de  navires  qui  pourront  s'y  trouver,  à  nommer  respec^^ 
tivement  entre  eux  des  commissaires ,  lesquels  seront  chargés  de  dénoncer  les 
négligences  ou  abus  qu'ils  pourraient  reconnaître  ,  et  assisteront,  lorsqu'ils  l'es- 
timeront convenable,  à  toutes  les  visites  qui  auront  lieu,  soit  à  l'arrivée  y  soit 
au  départ  des  navires  étrangers.  (Même  arrêt,  art.  7.) 

Les  capitaines  desdits  navires  étrangers ^  qui  iront  dans  les  ports  d'entrepôt, 
seront  tenus,  sous  peine  de  confiscation  desaits  navires  et  de  leurs  cargaisons ^ 
et  de  mille  livres  d'amende,  de  se  signaler  au  large ,  et  d^ avertir  dans  l'instant 
de  leur  arrivée,  pour  qu'il  soit  sur-le-champ  envoyé  deux  commis  et,  autant  que 
faire  se  pourra,  une  garde  à  leur  bord  y  à  l'effet  d'empêcher  qu'il  ne  soit  rien 
déchargé  avant  la  visite.  Si  lesdits  capitaines  arrivent  le  matin  ^  ils  feront  dans 
le  jour ^  et  s'ils  arrivent  le  soir^  au  plus  tard  dans  la  matinée  du  lendemain , 
une  déclaration  exacte ,  tant  au  bureau  de  Sa  Majesté  qu'au  greffe  de  l'ami- 
rauté,  où  Us  rempliront  d'ailleurs  toutes  formalités  d'ordonnance^  de  V  espèce 
et  de  la  quantité  aes  marchandises  dont  les  chargemens  seront  composés  ;  repré^ 
senteront  leurs  tcnnoissemens  et  chartes^parties ,  et  ne  pourront  procéder  au 
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déchargement  que  sur  le  congé  du  permis  du  bureau,  en  présence  de  deut 
commis  qui  pisiteront  les  marchandises ,  et  dresseront  procès  -  perbttl  de'  leur 
assitance  audit  déchargement.  Lorsque  lesdits  navires  s^expédieront  en  retour, 
il  ne  pourra  être  fait  aucun  chargement  sans  une  pareille  déclaration ,  sans  la 
présence  d^un  nombre  égal  de  commis,  sans  un  semblable  procès-verbal  d'as- 
sistance  audit  chargement ,  et  sans  un  permis  du  bureau  pour  le  départ  du  bdti^ 
iTi^n/.  (Même  arrêt,  art.  8.) 

Si  lors  de  la  visite,  avant,  pendant  ou  après  le  chargenient  ou  déchargement. 
Use  trouvoit  sur  les  navires  étrangers  i^nns  dans  les  ports  d'entrepôt^  ou  par- 
tant desdits  ports,  d* autres  marchandises  que  celles  dont  lUmportation  et  Vex^ 
portation  sont  permises  par  les  articles  2^/5»  les  commis  en  dresseront  procès- 
verbal,  et  le  remettront  sur  le-champ  du  greffe  de  V amirauté ,  pour  être ,  à  la 
diligence  du  procureur  de  Sa  Majesté,  procédé  pair  des  ojfficiers  dudit  siège  , 
à  la  saisie  dés  navires  et  de  leur  chargement ,  dont  la  confiscation  sera  pro' 
noncée,  avec  amende  de  mille  livres^  sauf  V appel  au  conseil  ou  autre  tribunal 
supérieur  du  ressort.  (Même  aTTêtj  ATt.  g.) 

Ltes  armateurs  français ,  soit  du  Royaume,  soit  des  Iles  et  colonies  françaises, 
qui  voudront  concourir  à  ^importation  des  marchandises  étrangères  permises 
par  Varticle  2 ,  comme  aussi  à  r exportation  dans  les  ports  étrangers  des  mar^ 
chandises  pareillement  permises  par  Varticle  3 ,  seront  soumis  aux  mêmes  pré^ 
cautions ,  aux  mêmes  formalités  et  visites  qui  sont  ordonnées  pour  les  navires 
étrangers;  subiront  les  mêmes  peines^  en  cas  de  contravention,  et  supporteront 
les  mêmes  droits,  à  V exception  seulement  du  droit  d'un  pour  cent,  fixé  par  Var^- 
ticle^y  dont  ils  seront  dispensés.  ('Même  arrêt,  art  10.} 

Tous  capitaines  et  patrons  de  bdtimens  françois,  armés,  soit  dans  les  ports 
du  Royaume ,  soit  dans  ceux  des  colonies  françoises ,  qui  voudroient  s'expédier 
èsdites  colonies  pour  aller  aux  mers  de  l  Amérique ,  même  à  Saint-Pierre  et 
Mîquelon,  ne  pourront  partir  que  d'un  des  ports  d'entrepôt,  sous  peine  de  con* 
fiscation  des  bdtimens  et  de  leurs  cargaisons^  et  de  mille  livres  d'amende.  Les- 
dits  capitaines  et  patrons  seront  tenus  de  prendre,  ainsi  qu'il  est  d'usage ,  la 
permission  limitée  du  gouverneur  et  de  l'intendant ,  et  le  passe  port  de  l'amiral, 
qui  seront  enregistrés  au  greffe  de  V amirauté  ;  ils  fourniront,  en  outre,  toutes 
les  déclarations ,  et  subiront  toutes  les  visites  nécessaires  pour  constater  l'état 
de  leurs  chargemens,  lesquels  ne  pourront  consister  qu'en  sirops,  tafias  et  ma:  - 
■  chandises  venues  de  France,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  s^ils  étoient  étran- 
^^gers.  (Même  arrêt,  art.  11.) 

Les  expéditions  vers  des  ports  étrangers  ne  seront  délivrées  que  pour  ceux  oà 
Sa  Majesté  entretient  des  consuls ,  vice- consuls  ou  agens,  auxquels  elles  seront 
présentées  9  tant  à  F  arrivée  qu'au  départ,  pour  être  par  eux  visées  ,  et  par  les 
capitaines  exhibées  au  retour ^  soit  r/i  France  ou  dans  les  colonies.  (Même  arrêt, 
art.  12.)  ... 

tiCS  bdtimens  françois  qui  seront  partis  dtun^  des  ports  d'entrepôt^  pour  aller 
aux  mers  de  l'jdmérique,  même  à  Saint- Pierre  et  Miquelon ,  comme  aussi 
ceux  qui,  étant  eoçpédiés  des  ports  du  Rqydume,  auront  touché  à  un  port 
étranger,  ou  même  auxdites  ttes  do  Saint  -  Pierre  et  Miquelon ,  ne  pourront, 
sous  pareilles  peines  de  confiscation  des  bdtimens  et  de  leurs  cargaisons ,  en^ 
semble  de  mille  libres  d'amende,  rentrer  ou  entrer  dans  les  iles  et  colonies 
françoises,  que  par  l'un  des  ports  d'entrepôt,  à  l'effet  d'y  subir  les  visites  et 
inspections  auxquelles  sont  assujetties  les  bdtimens  étrangers.  Ils  seront  tenus 
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aux  mêmes  déclarations  et  formalités ,  et  ne  pourront  introduire  que  les  mêmes 
marchandises  dont  l'importation  est  permise,  ^près  lesdites  pisites  et  inspec-- 
tiens  y  pour  lesquelles  le  déchargement  aura  toujours  lieu,  et  dont  il  sera  dé^ 
lipré  certificat  aux  capitaines  et  patrons  par  le  directeur  du  bureau  de  Sa 
Majesté,  il  sera  libre  auxdits  bâtimens  de  passer  dans  tel  port  ou  rade  de  la 
colonie  quHls  jugeront  à  propos.  (  Même  arrêt,  arl.  i3.  ) 

Lesdits  bâtimens  français ,  expédiés  ^  soit  des  îles  françoises  ^  soit  des  ports  du 
Royaume  y  qui,  ayant  touché  à  un  fiort  étranger,  ou  à  Saint^ierre  et  Mique^ 
Ion,  entreront  dans  un  des  ports  d^entrepâi,  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines  de  confiscation  et  d'amende ,  d'arborer,  à  trois  lieues  au  large,  une 
flamme  ou  marque  distinctipe ,  telle  qu'elle  sera  indiquée  par  l'amirauté,  afin 

fu^au  moment;  de  leur  arrivée  il  puisse  être  envoyé  des  commis  à  bord  par  le 
ureau  de  Sa  Majesté.  (  Même  arrêt ,  art.  14.  ) 

f^eut  Sa  Majesté,  toujours  sous  les  mêmes  peines,  que  Im  bâtimens  étrangers 
auxquels  il  a  été  permis  ,  pour  un  temps  déterminé,  d^ introduire ,  aux  îles  du 
Vent  seulement^  des  cargaisons  de  Noirs ,  dans  les  différens  ports  d'amirauté 
desdites  lies,  ne  puissent  plus  dorénavant  les  introduire  pendant  ledit  temps, 
que  dans  les  ports  du  carénage  de  Saint-Pierre ,  de  la  Pointe^à-Pitre  et  de 
Scarboroug  uniquement  ;  dérogeant,  quant  à  ce,  à  l'arrêt  de  son  conseil  du 
5o  juin  1 785 ,  lequel  au  surplus  continuera  d'être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  (Mèrae  arrêt,  art.  i5.) 

Le  produit  des  amendes. et  confiscations  prononcées  sera  attribué  en  totaliié 
aux  commis  des  bureaux  de  Sa  Majesté  qui  auront  fait  ou  provoqué  la  seisie: 
à  l'égard  des  napires  qui  auront  été  pris  en  fraude  par  les  vaisseaux  et  bâti* 
mens  gardes  ^ôtês  de  Sa  Majesté j  la  totalité  dudit  produit  appartiendra  çux 
commandans,  états-majors  et  équipages  preneurs,  à  la  reule  déduction  des  frais 
de  justice,  du  dixième  de  f  amiral,  et  de  six  deniers  pour  livre  au  proJU  des 
invalides  de  la  marine':  lorsqu'il  y  aura  des  dénonciateurs,  un  tiers  du  même 
produit  sera  prélevé  à  leur  profit.  (  Même  arrêt,  art.  16.) 

Fait  Sa  Majesté  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  François,  de 
prêter  leur  nom  à  des  francisations  simulées  de  bâtimens  étrangers,  sous  peine 
de  trois  mille  livres  a' amende,  applicables  aux  hôpitaux  des  lieux ,  sans  pré- 
judice delà  confiscation  du  bâtiment ,  ordonnée  par  les  divers  régie  mens  in^er^ 
venus  sur  le  fait  de  la  navigation  ;  enjoint  à  ses  procureurs  es  sièges  dès  ami* 
rautés,  de  faire  à  ce  sujet  toutes  poursuites  et  diligences  contre  les  contreve^ 
nans,  à  peine  d'en  répondre.  (Même  arrêt,  art.  17.)  .    * 

Se  réserve  Sa  Majesté  d'ouvrir  à  l'avenir,  s' il  y  a  lieu ,  un  entrepôt  pour 
Cayenne  et  la  Guyane  françoise ,  après  V  expiration  du  temps  qu'elle  a  fixé  par 
T arrêt  de  son  conseil,  du  i5  mai  dernier  ^  pour  la  liberté  générale  du  commerce 
dans  ladite  colonie  ;  veut  et  entend  que,  jusqu'à  la  révolution  de  ladite  époque  , 
les  bâtimens  étrangers  ou  français,  qui  auront  touché  à  quelque  port  ou  rade 
de  Cayenne  et  de  la  Guyane  françoise ,  ne  puissent  aborder  que  dans  les  seuls 
ports  d'entrepôt  des  fies  du  Kent  ou  sous  le  f^ent,  aux  mêmes  conditions ^pré^ 
cautions,  règles  et  peines  qui  sont  énoncées  dctns  Us  articles  i3  et  14  ci-dessus. 
(Même  arrêt,  art  18.) 

Seront  au  surplus  exécutées  les  dispositions  des  lettres^patentes  du  mois  d^çc'- 
tobre  1727»  et  des  ordonnances  etrégîemens  subséquens^  concernant  le  commerce 
étranger  dans  les  lies  et  colonies  françaises,  en  ce  qui  n'y  est  pas  (férogépar  le 
présent  arrêt.  (Même  arrêt,  art.  19.) 
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S.  III.  Du  retour  de^  Colonies  /rançoisès  et  de  V acquittement  des  droits  sar  les- 

marohandièes  qui  en  sont  apportées. 

^35*  L«s  Câjritahiés  des  bâtkiti^iYs  de  retour  des  ^colonies  âteront  tetius  de  faire  aa 
bureau  des  douanes^  dans  les  vingt^uatre  heuVes  de  leur  arrivée,  et  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  génëraïe,  la  déclaration  de  leur  chargement,  et  de  rap- 
porter avec  Tëtat  dudit  chargement  «  Tacquit  des  droits  qui  seront  perçus  à  la 
«ortie  deèdiies  ooloniesy  tant  que  lesdi^  droits  se^OIlt  diàs.  Jiesdîti  oapitbines 
déclareront  séparément  les  objels  qti'ils  auront  chargés  éottà  Voil^,  afin  qiire  les 
droits  qu'ils  auroient  dû  payer  aux  îles  soient  acquittés  êti  sus  de  ceux  auxquels 
ils  seront  assajettis  en  France. »  »  •  •  {lojmilet  1791^  ttrt.  ai.) 


f  &  ^ésalle  d'nne  leltM  du  ministre  d^  fo  liiari<ili  à 
celai  des  finances,  dn  â3  messidor  an  11 ,  aar  les 
relations  de  nos  colonies  RTec  ta  métropole,  pen- 
dant la  gcierre,  i^  ^ile  tes  denrées  coloniàlèà 
émargées  par  té  oommeroe  neutre ,  $oît  pour  les  p^rts 
^e  France,  soit  pour  l'étranger,  payeront  à  la  sortie  • 
de  chaque  colonie  tons  les  droits,  suit  d'entrée, 
YOk  de  Consommation,  que  la  loi  k  imposés  sur 
celles  introduites  en  Franbé  par  le  oeimnerèè  nar 
tional  \  2<».  qu'il  sera  délirré  par  les  receveurs  de 
duqné  colonie, aux  bâtimcné  qui  déclareront  Vou- 
loir Taire  leur  retour  dans  les  ports  de  France,  tin 
Certificat  dûknent  légalisé ,  constatant  l'acquitte^ 
ment  des  droits,  elt  indiquant  les  espèces,  |K>idsr  et 
t]uanli(és  des  denrées  qui  y  auront  été  soumises. 
Ce  certificat  opèrent  Texemption  des  mêmes  droiti^ 
dans  lés  ports  d'arrivée:  liiais^  afin  â'eh  prévenir 
Tabus,  il  devra  être  adressé  ati  eonseittèr  d'éUt 
directeur  général  des  ddnanes,  pouf  qQ*it  ÙMé 
recomioitre  la  vérité  des  signatures. 

Q<^i^^  *ux  droite  locanx  des  îles ,  une  autre  dis- 
position de  la  même  lettre  annonce  que  les  magid* 
trats  coloniaux  sont  autorisés  à  en  modérer  on  en 
élever  la  quotité  selon  les  circonstances.  Aiiïâi  le 
aupplément  &  percevoir  de  ces  dix>its  locaux  de 
sortie  pour  les  objets  chargés  sous  vbite ,  est  cal- 
cule sur  le  taux  qu'indiquent  les  acquits  pour  les 
antres  parties  de  ta  cargaison. 

Il  7  aura  également  lien  à  racquitteineiit  des 
droits  imposés  en  France  pour  les  mêmes  objets 
pris  soOs  voile ,  et  pour  toutes  quanti  tel  excédant 
celles  portées  dans  le  certificat  de  paiement  du  re^ 
ceveur  de  la  douane  colonilile,  attendu  qu'elles 
M'aoront  pu  stibi  diins  rite  la  tmrception  anticipée 
déeMdroM^.  "^     \  ^ 

^  les  exeédcm  étolent  aMs  oddmdéniUea  ^r 
rendre  snspecte ,  à  leur  égard ,  l'origine  nationale , 
et  en  faire  présumer  le  chargeiBent  dans  nnc  colo- 
itie  étrangère ,  le  droit  exigible  séfoit  alôi^XMïhli tèV 
le^s^deM^  étraAgèreè.  Il  ett^  «ert>i«  prëaMlement 
référé  au  conseiller  d'éUt  directeur  général ,  pour 
.être  sUtiié  si^ivaat  les  circonitaneoe.  IÇD.  2  th^r- 
midoran  i\.)  ^      •  n. ,...  vx  ,....,  ^ 

lorsqu'au  retour  en1?ranc^/ij[^*csrpis  juAilié' 
du  paiement  <bs  droit!  de  sortie  des  colonies  par 


les  acquits  de  leurs  douanes,  il  faut  les  perbevoir 
en  France;  et  si*la  quotité  n'en  étoit  |)as  eonnue, 
en  faire  garantir  le  paiement  par  des  sonmissioDS 
valides j  (  CD.  !ai  1  hru^taii^e  rm  1 1 .  ) 

«  Leâ  droits  extraordinaires  de  sortie^  payés  à 
A  Sa^ttt-Pomingiie  sdr  les  denrées  coloniales  ex- 
j)  portées  sur  bàtimens  françois,  seront  déduits,  à 
M  l'ai>riv^  desdits  bâtlihms  dans  un  port  de  Fl-anee, 
9  sar  1er  di^oits  d^snirée  et  ceux  dits  de  consomma- 
»  tion.  ( J^C.  5  frimaire  an  i\,) 

Nota.  Le9  quiUancê0  de  cet  droits  exiraordi» 
nairjn  dôiyent  être  Jointes  aux  comptes  des  rec€r 
yeférs.  (  CD.  5  fructidor  an  1  a.  ) 

»  Oti  ne  peut  entendre  par  droits  extraordinaires 
n  que  laiSornsne  dont  le  dioit  établi  par  le  général 
i>  iLeWSfrer  ejûèèdé  oelni  qui  étoit  établi  et  perçli 
i>  fendant  la  guerre.  {DI.  2a'  brumaire  an  14  > 
lirtioièt.} 

3>  La  rèstitiiftioii  dn  droit  extraordinaire  ne  doit 
«'S^epérerque  par  oompensntion  avec  les  droits , 
s  tant  d^ontrée  ém  de  oonsonljpation ,  dos  en 
«  France  sur  lés  OMrôluttdisès  ïBujettes  auxdits 
il  droits. 

s  Elle  ne  peut  avmr  lien  sur  les  denrées  oold^ 
fei  nialéaqni  seront  tirées  dé  FentrepAt  pour  passer 
D  à  l'étratiger.  (  Même  décryetj  arii  a.  ) 

vk  l'égard  des  marelmndises  dont  Tes  droits 
m  dVntréé  el  de  eonsomnmtion  et  ^Fnince  sett>nt 
«inférieurs  au  montant  des  droits  extraordinaires 
»  perçus  à  Saint-Domingue  ,1a  restitution  sera  faite 
1»  àhê  premieyi  dédiers  des  reeeVevrs  des  denatie^, 
»  tonj'ou^s  dédoction  faîte  dn  droit  extraordinaire 
»  qtti  étoit  pcfrçu  à  Saint -Dotaiingne  avant  la  per- 
s  ception  extraordinaire  établie  par  le  gcnérid  Le- 
M  clere  ifi.\Mêm>e  décret  art»  B.*) 

MoDx  D'ExicuTioM.    1®.    Lc   recevèor  de  la 
douane ,  lors  db  la  représentation  de  l'acquit  des 
drbiis  extraordinaires,  formera  uta  état  certifié  et 
>  «M,  tant  par  lui  que  par  lecoMr6le«r  m»  entre- 
pôts ,  indioattf  des  quantités  et  espèces  précédem- 
^fnent  arrivée^ ,  qui  seront  entrées  dans  la  consom* 
.  xnaUon    et  qui  en  ont  acquitté  le  droit. 

a  .  Vn  sècbnd  état  désignerîEi ,  d'après  Tacquit  de 
sorfie  de  Saint-Domingue,  la  somme  qui  a  été 
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payées  snr  les  Darties  et  cargaisons  déclarées  pour 
l'intérieur;  {celle  actuellèmenl  perceptible  dans 
cette  colonie  depuis  le  i  vendéoiiaire  an  ii  );  en- 
fin, le  montant  des  droits  de  consommation  qu'elles 
auront  dû ,  ou  qu'elles  devront.  ac^^lM^  :  ail^si  se 
calculera  la  déduction  proportionnelle  à  ordonner. 

Les  états  ci-dessus  seront  envoyés  par  le  rece- 
veur de  la  douane  à  son  dircctemr ,  avec  un  dupli- 
cata exact  de  l'acquit  des  droits  ertraordinai lies, 
dont  l'original  sera  certifié  véritable  daas.tout  so% 
conleijiUfPar  le  çonsignatair^ 

Les  susdits  états  seront, adressés  par  le  directeur» 

8^4.  Les  marchandises'  et  denrées  expédiées  des  colonies  sur  des  vaisseaux  des- 
dites colonies  poi^r  un  de$  poi:ts  de  France,  seront  traitées  coj»me  celles  appor-r 
tëes  par  les  bâtimens  armés  en  Fratice.  (  lo  juiliet  1791 ,  art.  34.)         * 

025.  Les  articles  dont  ripiportatioij  est  pçririise  des  Ëlats-Unis  d'Amérique  dan» 
les  colonie»  frauçoises,  ne  pourront  point  être  .importés  desdiles  colqnies  eu 
France.  (4^^r/72mai?  an  3  ,  «/*.  7,-ft^  1;)'  • 

826.  Les  droits  ?ur  lies  denrées  içtprocliiictions  des.  colonies  françoi^.es  seront  per- 
çus  conformément  à^^n  iavii parUculier.i{S  Jlowalaa  is  ,  .art^  9-) 


avec  ses  observations,  au  directenr  g^Q^ral,'  qni , 
après  l'examen  nécessaire,  k«  fera  revêtir  de  son 
ordre  définitif  de  remboursement. 

Sur  le  montant  de  la  somme  à  déduire  j  il  sera 
fait  la  r^t^ai^e  de  celui  des'  dmts  Qçdi)iairP9  â^ 
sortie,  perçujs  à  Saint  Domingiie,  dont  la  quotité 
doit  être  facilement  r<çconnue  par  les  receveur^  de 
la  doiiané,  t^nus  de  se  faire  représenter  à  cet  effet 
les  acquits  délivrés  ù  la  sortie  de  celte  île  pcPat  les 
cargaisons  qui  eu  ont  été  .expédiées  depuis  l6 1  ven« 
démiaire  an  ii,        . 


liE  texte  de  celte  loi  dît,  qnc  ces  droits  seront  per^ 
çus  conformément  na  tarif  afinexé  à  là  présente , 
w**  I .  •*— Pour  Justifier  le  changement  q,ite  je 'fais 
ici,  je  dirai  que  cet  article  9  n'auroit  pu  eritrei- 
dans  ce  Code,  que  comme  disposition  à-peu*près 
insignifiante ,  si  je  n'en  avois  fait  un  axiome.  .  .  <. 
£n  établissant  en  principe  que  les  droits  sur  les 
denrées  coloniales  françoises  seront  perças  con- 
formément à  un  tarif  particulier ,  je  n<e  m'écarte 
33i  du  sens  de  cet  article ,  ni  de^l'inteiidon  du  lé- 
.gislat^ur»  et  les  articles  qui  vont  suivpe^  aotaki**- 
ment  cclur  n^  833 ,  prouveroient  asaozqûe  c'est  là 
le  véritable  esprit  de  cette  disposition;,  si  d'anlléâRS 
il  n'étoit  démontré  par  le  fait  même  que  notte  s^s*- 
tèine  douanier  n^opère  plus  qu'en  faveur  du  bom- 
msrce  françois.  ...  Pour  eh  revenir  Qcpéhdant 
au  texle  méiue  de  la  loi ,  voici  la  nomenclature 
des  inarclia'udises  qui  se  rapportent  au  témf  ^  it°  i 
de  la- loi  du  8  floréal  an  ii^  dont  il  «s  t  question 
dans  l'article  9  : 

827 .  L'admission  desdites  denrées  et  productions' n'aura  Heu  que  par  les  ports  qui 
ont  un  entrepôt  fictif;  savoir,  Nice,  Toulon,  Marseille,  Cette,  Bayonne,  Bof-^ 

-  deanx,  Rochefort,  la  Rocherie,  Narnt^s,.  Lprient,  Brest,  Morlaix,  Sain^Malo  ^ 
Granville,  Cherbourg,  Rouen,  leHaVre,  Ronfleur,  Fécamp,  Dieppe ,  »Saint- 
Valery-sur-Somme,  Boulogne,  Calais, ;Dunke<^e,  OstendeicBriiges  et  Anvers • 
(^b  floréal  an  11 ,  art.  13.)  !  !      "      /       »  .   ' 

La  ville  de  Gand  est  comprise.au npmïïeiijè.ceil^s  au;xquel|le,s  %\o\  du  8  floréal 
an  11  accorde  lentrepol  fictif  dr*sdeûr^eSîc<J<)IlialQfi^fcaiilÇoisçs^<fla>'^/rto^^ 

^t6icfir\ib1igëï'de  d^ûhatgér  an'iSâi-aé-Gand;  que 
ce  port,  irèé'Palit ,  très-ji/icommode,  ëtoîl^uyfent 


^**.  Sncrebrut,  sucre  têlc  et  terre,  café, cacao, 
confitures,  poivre  tenant  de  Càyenne  et  des  color 
nies  orientales  sur  navires  français,  et  mêlasse. 
(  Ce6  sept,  espèces  sont  ^imposées  à  un  léger  droiû 
d'enflée  et  a  un  droit' plus  fort  de  consonimalion  , 
en  voir  l^s  quotités  au  tarif  )  '  * 

.2°,  te'tafia,  Findigô,  le  rocou,  le  qoton ,  Tes  li- 
queurs, ^a  casse  ^  le  gingembre ,  le  caret  ou  ^ille 
de  tortuç,  Içs  bois  d'acajou  et  de  marqueterie,  et 
les  cuirs  secs  eu  poils.  (  Ces  marchandises  ne  sont 
tarifées  qu'à  lin  droit  (Centrée,  et  elles  ne  peuyent 
jouir,  de  l'entrepôt,)  , 

Les  négocians  so'nt  ténus  Se  d&larér  Ja  vérî- 
table*  qualité  de  leurs  sucres  pour 'que  les  droit» 
soient  perças conforniëment  au  tarif,  (^LD,  22  pen- 
tose  a/i  i3.j  .  ^ 

J'ai  dit  sous  le  n"  aSg  quelle  éloit  îa  tiare  à 
déduire  sur  les  denrées  coloniales,  en  vertu  des 
articles  10  et  1 1  de  la  loi  du  8  floréal  au  1 1 . 


second  paragraphe  de  l^àrt.  >3a  •  *)      '  i 

La  cLambre  de  commerce  de  Gatid  a  exposé ,  daîis 
im  mémoire  adressé  au  ministre ,  que  les  naVil^^ 
dont  les  cargaisons  .sont  destinées.poUir  céjtte  X^^l^y 
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des  fietaiAÎf|;Sftiittèro9:  avant  qt^'il  f^t  passible  de 
p^ocëder  à  la  vifrification  des  cliargemen»;  qu'on 
xCy  trbiivoU  aucun  magasin  pour  déposer  les  niar- 
chandises ,  aucun  chantier  pour  véparer  les  na- 
vires; enfin  qu'il ^réabHoit  da  oet  ëtlrt^e  choses, 
pour  le  commerce  de  Gand,  des  retards  dans  les 
eiLpéd liions,  qui  lui  faisoient  perdre  roccasidn  de 
placer  avantageosement  ses  marchandises,'  Fi  m  pos- 
sibilité de  se  permettre  des  spëcnlations ,  et  unaur- 
croit  de  frais  par  le  long  séjour  des  bâtimens  an 
Sas-de-Gand. 

Comme  il  existe  un  bureau  à  Gand  qui  n'est 
situe  qu'à  deux  myriamètres  du  Sas,  le  ministre 
a  pensé  que  l'on  pou  voit  permettre  aux  navires 
d'y  ariiver  directement;  mais  il  a  en  même  temps 
décidé  que  cette  (acuité  seroit  subordonnée  à  des 
<M)ndilions  qui  devront  ôtre  remplies  avec  la  plus 
sévère  exactitude. 

Les  capitaines  seront  tenus^  .à  leur  arrivée  ah 
Sas-de-Gand^  de  remettre  au  bureau  de  ce  port 
une  déclaration  exacte  des  balles,  tonneaux^ 
caisses,  etc.  composant  leurs  cbargemens. 

Cette  déclaration  contiendra  Tindication  dés 
quantités  et  espèces  des  marchandises.  Le  bnreau 
duSas-de-Gand  délivrera  un  àcquità-caution  tel- 
lement libellé  que  la  présentation  desdites  mar- 


chandises, à  la  douane  de  Gand  soit  assurée.  Les 
écoutiiles seront  plombées,  et  chaque  navire  sera 
convoyé  ^ar  deux  préposés  de  brigade,  dont  les 
frais  de  roufe  seront  supportés  paf  les  proprié- 
taires 'OU  consigna taires.  A  i'arnvée  des  navires 
dans.  le  port  de  Gand,  les  marchandises  seront 
exàdtcmeht  Vérifiées.  S'il  y  a  excédant  ou  déficit 
>  sur  «les  déclarations  faites  au  Sas-de-Gandy  les  ca- 
pitaines ,  consigna taires.  ou  propriétaires  encour- 
vmnt  les  peines  portées  par  les  lois.  Après  la  véri- 
^fication  les  droits  seront  immédiatement  liquidés 
et  perçus.  Le  commerce  aura  la  faculté,  pour 
racqtiit  d^s  droits,  de  fournir  des  obligations  à 
dènx  mois,  valablement  cautionnées,  ainsi  qu'il  a 
été  prescrit  par  les  instructions  relatives  aux  cré- 
dits. 


On  a  vu  dans  ce  livre,  titre  des  Entrepôts^  que 
depuis  ces  deux  lois,  l'enirepdt  a  été  accordé  à 
d'autres  villes,  mais  qne  toutes  ne  sont  pas  ou- 
vertes à  l'introduction  des  denrées  coloniales; 
dèâ-lors  l'importation  de  ces  denrées ,  quoique 
provenant  des  colonies  frànçoises,  seroit,  dans 
ces  villes-là^  traitée  comme  étrangère. 


028.  Les  droits  désignés  au  tarif  sous  le  nom  de  droits  d'entrée,  seront  acquittés 
à  l'arrivëe.  (^floréal  an  11  ,  art.  i3.) 

02Q.  Les  denrées  et  productions  assujetties  au  droit  désigné  au  tarif  sous  le  nom 
de  DROIT  DE  coNSOMMATioiSf ,  jouiront  delà  faculté  de  Tentrepôt,  sous  la  soumission 
cautionnée  de  les  réexporter,  ou  de  payer  ledit  droit  au  momeut  où  elles  sortiront 
de  l'entrepôt  pour  la  consommation.  .  .  .  ^ 

La  durée  de  l'entrepôt  ne  pourra  excéder  le  termed'une  année.  {%  floréal  an  1 1 , 
art.  i4.) 


L.\  lettre  dn  œitiistre  de  la  mcrine,  du  a3  messi- 
dor an  1 1 ,  rapportée  sons  le  n""  8^5 ,  en  accordant 
«ax  navires  neutresla  permission  de  faire  le  com-« 
merce  aux  colonies  frànçoises,  a  réglé  qu'ils  ac-, 
quilteroient  d'avance,  pour  les.  denrées  qu'ils  en 
cxportcroient,  les  droits  d'entrée  et  de  consom- 
mation dus  en  France La  question  qui  se 

préseutoit,  consistoit  à  savoir  si  l'on  poovoit  ad 
mettre  au  privilège  national ,  et  faire  jouir  de  len- 
trepôt  fictif,  les  denrées  arrivées  sur  navires 
neutres >  qui  n'auroient  payé,  par  anticipation,  à 
la  sortie  de  nos  îles,  que  le  droit  d'entrée  seule- 
ment  Cette  diffîcnlt^  a  été  résolue  par  déci- 

85o 


sion  du  ministre  des  finances ,  du  3o  praiijal  an  la  . 
ainsi  conçue  :  «  Lorsque  l'origine  des  denrées  co- 
»  loniaies ,  venues  sur  navires  neutres,  est  justifiée 
,  }>  par  des  pièces  en  bonne  forme ,  elles  doivent  être 
»  admises  au  privilégç,  qui  entraîne  nécessaire-*» 
»  ment  la  faveur  de  l'entrepôt  fictif,  et  l'exemp- 
))  lion  du  droit  de  consommation  si  elles  'sont 
))  réexportées  à  l'étranger  ». 


Pendant  leur  année  d'enti^pôt  les  denrées  colo- 
niales.pe  ivent  être  envoyées  en  transit  par  terre  à 
l'étranger. ..:...  Voir  h  titre  Transit,  n*"  681. 

Les  négocians  et  autres  qui  déclareront  pouri'entrepôt  les  sept  espèces  de 
denrées  des  colonies  frànçoises  dénommées  au  tarif  n*  i ,  annexé  à  la  présente 
loi,  seront  tenus  de  déclarer  a'ux  bureaux  des  douanes,  avant  la  mise  en  entrepôt, 
les  magasins  oit  ils.reufermeront  leyrs  marchandises,  et  de  faire  leurs  soumissions 
de  les  représenter  en  méxYies  qualité  «t  quantité  tout^  les  fois  qu'ils  en  seront 
recjuis,  avec  défense  de  les  changer  de  in«ga(sâniisans.  déclaration  préalable  et  per- 
ripfis  sjnédial  (fc  la  douane,  à  peinie  de  paywitoraédiatement  les  droits  en  cas  de^ 
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mutation  non  autorisée,  et  du  double  droit  dan»  le  cas  de  souMraetion  aliêeluf»  ^ 
indépendamment  d'une  amende  «  qui  pourra  s'élever  au  double  de  la  valeur  de 
la  marchandtôe  aou&traite.  {% floréal  an  yx  ^  Qrt*  lâ.) 

Pai  donnée  sous  le  n^  896,  la  noaienoktare  des  sept  «iptes  ^ont  il  «at  ici  qnestioB. 

83 1.  Les  raffineurs  qui  tirerput  deii  entrepôt3  de$' »ucre$.  bruts ,  têtes  ou  terrés, 
jouiroat,  pour  le  paiement  des  droits  die  coosommatioa  9  d'un,  crédit  de  quatre 
mois ,  en  fournissant  aux  receveurs  des  douanes  leurs  oJ^ligaliona  valablesient 
cautionnées.  (22  pentose  an  12  y  art.  *25.  ) 


lonies.^— Elle  n'a  pour  objet  ^ae  les  droits  dut  à 
Textractioii  de  l'entrepôt. 

.  Il  s^étoit  élevé  la  questioa  de  savoir  si  ce  crédit 
est  applicable  aux  raffineries  siiu^es  bors  la  ligne 
des.  douanes,  et  eu  ce  cas  quelle  cftoit  ^auto^i^é 
chargée  d'attester  la  propriété  et  ractîvité  de  ces 
raffineries  ?  Cette  question  a  été  décidée  affirm»- 
tivenieat  squs  les  conditions  suivantes:  1®.  de  pro- 
duire un  certificat  Su  maire  de  la  commune  où  la 
raffinerie  est  située,  visé  du  préfet  ou  du  sous-pré- 
fet, qui  constate  que  le  propriétaire  de  la  raffinerlo 
est  d'une  solvabilité  connue,  et  qnesafabrique.^st 
réelIcmeQt  eii  activité;  2"".  Que  les  traitjes fournies 
pm*  le  propriétaire  de  la  raffinerie,  seront  endos* 
sées  ou  acceptées  par  un  négociant  du  port  où  le», 
sucres  seront  arrivés  et  qui  sera  d'une  solvabilité 
reconttue.  (  CD;  6  vendémiaire  an  ïMm) 

o32.  Les  denrées  et  productions  ci-dessous  désignées,  qui  sortiront  de  renlrepôt 
pour  passer  par  mer  à  l'étranger ,  payeront  un.nouyeau  droit  ;  savoir: 

Par  5  myriagrammes:  Sucre  brut.  .••.»••..••••••«••••••• 4.fr.  So-  c. 

Sucre  tête  et  terré.  • •  •  •.  7         5o 

Café •»••...•.« • ...»  é      .  00 

Caeao.  •••.••••••.  .••.«u.  •••.••  «. «.. .  7        00 

(H  floréal  an  ix  ,  art.  16.) 


DisoBVAiA  la  vérification  des  sucres  aura  lieu  au 
port  d'arrivée  sur  les  masses,  qui  présentent  de 
plus  sûres  données  que  des  échantillons,  que  par* 
suite  de  cette  nouvelle  disposition  qa  i^'odrçssera 
plus  à  Paris. 

En  cas  de  contestation  dans  les  vérifications ,  il 
sera  pris  des  experts ,  l'un  nommé  par  le  directeur, 
l'autre  par  le  cousignalaîre ,  et  s'il  y  avoit  p^irtoge 
d'opinion^  il  seroit  prononcé  définitivement  par 
un  troisième  expert  à  la  nomination  à\\  pt.éfet 
X^DM.  16  meMÙior  an  12.) 

Les  raffinenrs  seul»  pouvant  )ouir  du  crédit 
accordé  ci-dessua,  iU  davroot  ibi^rnir  aux  rece* 
veurs  des  douanes  les  preuves  qu'ils  sont  proprié- 
taires d'une  raffinerie  en  activité.  —  La  faveur  du 
crédit  s'applique  aux  sucres  de  tonte  origine,  soit 
àb  l'étranger,  soit  de  prises >  soit  enfin  de  nos  co- 


Gm^  droits  perceptibles  à  io.  sorti»  de  l'entrepôt 
«ont  indépendaua  de  ceux  dvs  è  rimporlaiion  et: 
désignés  an  tarif  sous  le  nom  de  droit»  d^ entrée^ 
Moi»  si  ces  denrées  ooloaiales  étoient  tirées  de 


rintérieur  pMirk.réMBporlatioQ,elleAiie^devroieiilr 
pLusÀ  laoortteqa^  ledroitde  balance ,  n'étant  alors^ 
soumises  à 4a  représe^tatton  d!apc«]ne.pVQUiro.d'Qri*- 
gukt,  (  LZ>.  23  germinal  an  1 1 .  ) 

855^  LeSv  marchandises  non  dénommées  au  isivif  particulier  des  denrées  coloniales 
françaises.,  et  qui  seront  justi6éc^  provenir  du  crû  des  colonies  françoises ,  paye- 
ront moitié  des  droits  imposés,  su^r  lies  mêmes,  objets  venant  de  L  étranger.  (  dfla^ 
réal  a/ï  1 1 ,  art.  18/ 


la,  texte  dit  :  Non  dénomm9t(i>M  tmif  n!^  1 
Jçint  à-  la  présenté;  )'i|i  dit  sons  lo^^ls.  ^26  ce  qui 
111,'i^voit  pocté  à  changer  cette  phrase\e'  j'y  ** 
donné  la  nomeiiclatnre  des  marchandisesNceprises 
audit  tarif  n""  1 ,  de  ia  loi  du  8  floréal  an 

Oii  prétend  que.  la  dUpoeiiion  cv-désem  hl^t^ 
afipticmbl0.gfê!aii»,éspiicee 4ont,U  drpit  n'a pa»  été 
changé  postérieurement  j  et  qu^ ainsi  les  marcfum- 
(lises ,  assujetties  à  de  nouvelles  taxes,  doivent'  ks 
acquitter  sans  distinction  d^origine, 

Je  ne  vois  pas  ce  que.  des  tarifications  pJos^tfis. 
cijméme  plus  foibles,  peiivent  avoir  dç  cçipmaa< 
avec  cet  article  18  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  et 


sur-tout  lorsqu'elles  portent  sur  des  mardiandiaes 
non.repmses  d^nssop  tarif  colonial  n^  1  ,  comme  lé, 

girofle ,  la  muscade. h^  lois  posterienres 

abrogeroient-elles  cet  article  18?  Non^  cor  elles 
n*en  parWirt  pas. ......  JQu  abro^eroieaL--clles«lea 

diafMMttions  par  leur  silence?  Non.  encore»  car.  ponr 
qu'il  ytaitabroption  entre  deux.lois,  il  faut  né- 
cessairement que  la  phis  récente  coutrarîè  la  j^nê 
aneienne. .....  Certes  la  lof  qui  se  tait  n'établit 

'  pa»  de  ponirariélé  ;  or  ai  elle  ne  ooiiti)arie  paa,  oom- 

.  mentpemi-elie  abrojf^r? 

Ced  mfi^  poroit  positif  re]4tiY]i^nient  aux.  ^pi^s 

'du  crû  colonial  françois  non  dénommées  au  tarif 


Digitized  by 


Google 


CoMMsnûB  D*0WJi»-*JPJi,  —  Aurdelà  du  Cap  de  Bonne-Espérance.      a?  7. 

sons  le  régime  de  celle  dn  8  floréal  an  11 

Qa'a  donc  fait  la  loi  da  22  yentose  an  i  a  ?  Bien 
certainement  elle  a  contrarié  celle  da  8  floréal 
ani  I  ;  mais  elle  ne  Pa  oonlrariée  que  dans  «es  tari- 
fications et  non  dans  son  bnt  ;  elle  n^a  pas  entendu 
favoriser  le  coton  étranger,  car  si  cela  étoit,  elle 
l'eût  dit  :  or  en  diminnant  les  droits  snr  le  coton  ^ 
sans  en  rappeler  l'origine)  elle  a  rayé  de  (ait  celui* 
des  colonies  françoises  du  tarif  n^  r ,  mais  elle  n'a 

pas  toaclié  à  Tarticle  18 ,   elle  n'a  eiiGn 

opéré,  contradictoirement  à  la  loi  du  8  floréal 
an  1 1  y  que  dans  ce  sens  qti^elle  a  remis  le  coton 
dans  l'état  où  il  éloit  avant  d'être  tarifé  distincte- 
ment   ',  cet  état  étoit  bien  oelni  d^avoir  été 

imposé  comme  provenant  da  commerce  étranger; 
la  loi  du  3o  avril  t8o6,  en  augmentant  le  taux 
de  la  perception ,  n'a  rien  changé  k  cette  classifi- 
cation   Donc  si  c'est  de  nos  colonies  que 

provient  actnellement  le  ooton^  il  rentre,  par  cela 
positivement  qne  les  lois  posléraeures  se  taisent 
sur  son  régime ,  dans  la  classe  des  denrées'coloniales- 
françoises  non  dénommées,  et  comme  telle,  le 
colon  de  nos  Colonies  ne  pent  devoir  aujourd'hui 
que  la  moitié  des  droits  imposés  sur  celui  étranger. 

u34.  Les  formalités  qui  seront  prescrites  par  la  loi  générale  sur  les  douanes, 
pour  les  déclarations,  cfaargemeisis,  déchargemens  et  acquits,  seront  exécutées^ 
relativement  au  commerce  des  colonies,  dans  tous  les  cas  auxquels  il  ny  anroit 
pas  été  pourvu*  (  \o  juillet  1791 ,  crfc  55.) 


n''  >  >  ^  te  loi  do  8.  Ilofféal  an  11;  nai^  le  coton 
delà  même  orig^ie^  qui  y  étoit  compris,  doit-il 
snivre  à  présent  on  la  tarification  édictée  par  la 
loi  du  3o  avril  1806 ,  ou  rentre-t-il,  par  cela  qq'il 
a  été  retarité  sana  rappel  d'origine ,  soas  Pempire 

dé  Tarticle  r8  de  la  loi  dn  8  floréal  ? Favois 

-dans  les  trois  premières  éditions  de  mon  tarif  coté 
le  coton  des  colonies  françoises  aux  mêmes  droits 
qne  celui  étranger  parcp  que  les  dispositions  des 
é brumaire  et  2>  ventôse  an  ta  avoient,  sans  dis- 
tinction d'origine ,  diminué  les  droits  qvie  la  loi 
du  8  floréal  an  1 1 ,  differencioit ,  et  qne  cette  dimi- 
nution sembloit  au  moins  lui  être  applicable  par 
cet  axiome  que  notre  commerce  ne  peut  être  ti*aité 

plus  défavorablement  que  celui  étranger 

De>là,  et  sans  autre  réflexion,  )'en  avois  conclu 
que  si  la  diminution  étoit  applicable,  l'augmen- 
tation devoit  l'être  aussi .  Cette  conséquence 

eût  été  vraie,  si  son  principe  n'eût  été  fiiux 

L'application  des  droits  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  12  au  coton  des  colonies  françoises,  n'étoit  pas 
plus  fondée  que  ne  le  sont  ceux  de  la  loi  du 
3o  avril  t8o6,  puisque  ce  coton,  par  le  silenoe  de 
ces  deux  lois,  est  resté  d'une  manière  ou  d'autre 


SECTXC^  II; — Iki  Cmnm&ve  frcmçois  au^ddà  du  Cap  de  B^nne^JE^péranee. 

§.  I.  Dès  armemens  pour  ce  commerce. 

835.  Les  armemens  pour  le  commerce  ati-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
pourront  se  flaire  dans  tous  les  ports  ouyerts  au  commerce  des  colonies  françoises 
de  rÂroërique  ;  ils  jouiront  des  mêmes  immunités  ^  et  ils  seront  assujettis  aux 
mêmes  droits,  (6  juillet  17^1 ,  art.  i.) 


li'EXBMPTiON  qui  portoit  sur  les  vins,  les  métaux 
et  beaucoup  d'autres  productions  étratigère»^  a  été 
restreinte ,  comme  pour  le  commerce  des  colonies 
fiançoisca  d'Amériqpe,  aux  bœufs ,' lards ,  sau- 
mons ,  beuiTes  et  chandelles. 

JLa  iaculté  de  tirer  d'entrepôt  les  objets  étran- 
gers étant  commune  à  tout  commerce  extéritnri 
l'immnnité  des  armemens  se  réduit  donc  à  l'^em- 
ploi  de  ces  espèces  et.  à  celai  des  marchandises  no- 
minativement désignée^  par  l*art.  a4  de  la  loi  du 
8-  floréal  an  1 1.  (  ToiV  n<>*  807  et  842J  )  —  Lee 
diAudièsres  dt  enivre  peuvent  aosai  être  esopédiées: 


pour  les  colonies,  mais  en  payant  un  droit.  (Foir 
o?  687.) 

Il  résulte  donc  de  là  que  les  expéditions  pi-i-* 
vilcgiées  ne  peuvent  avoir  lien  que  par  un  des 
pof^  d'entrepôt  réel.  —  An  surplus  il  n'est  rien 
changé  à  l'égard  des  productions  agricoles  ou  in- 
dostrielles  qui  seroÛNit  dédacéea  pour  le.  Sénégal, 
(  CD.  1 5  fructidor  an  \o.) 

On  a  vu  sons  les  n***  4^^<et  429,  que  Padmi- 
nistration  des  poudres  et  salpêtres  peut  seule  four- 
nir la  poudre  è  feu  ou  de  traite  néoessaire  aux 


836.  Les  capitaines  et  les  armateuis  seront  teutisde  prendre  au  bureau  de  de'part 
un  acquitta-caution  ,  lequel  énoocera  touties  celles  des  marchandises  et  denrées 
embarquées  sur  les  navires,  qui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie;  ils  s'obli- 

Seront  de  rapporter,  dans  le  terme  de  trois  années,  le  certificat  dfe  décharge 
esdites  marcnandises  et  denrées-  au  lieu  dr  la  destinaftion ,  signé  parlegouver- 
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neur  on  commandant  au  nom  de  la  Finance,  à  peine  de  payer  le  double  des 
droits  de  sortie  auxquels  elles  sont  imposées.  (^Q  juillet  1791 ,  art.  2.  ) 


Ok  a  vu  8OUS  le  n°  8o3  que  les  décrets  qui  éta- 
blissent des  prohibitions  à  la  sortie  ne  sont  point 
applicables  aux  expéditions  poui*  les  îles  4^  France 
et  de  la  Réunion ,  à  la  charge  d'en  assurer  la  des- 
tination par  acquit-à-caution. 

Ces  acquits  portent  obligation  du  certificat  de 
décharge  j  et  les  armateurs  souscrivent  au  départ 
la  soumission  de  faire  leurs  retours  en  morfil, 
gomuie,  poudre  d'or  on  autres  productions  indi- 
gènes d'Afrique,  ou  de  justifier  de  l'importation 
des  nègres  dans  celles  de  nos  colonies  qui  peuvent 
en  recevoir,  par  des  certificats  des  chefs  d'admi- 
imlration  ou  commissaires  ordonnateurs,  énon- 
çant  le  nombre  et  la  valeur  des  nègres  importés. 
(DM.  VkZ  frimaire  an  \  i  ») 

Cette  décision  est  la  conséquence  d'une  loi  du 
3o  floréal  an  10,  qui,  rétablissant  la  traite  i\es 
nègres,  a  ouvert  une  nouvelle  voie  aux  spécula- 


tions dn Sénégal.  —Ainsi  Tobligation  d'iipporter 
en  France  des  productions  de  ce  pa3's  ne  peut  être 
absolue,  et  on  doit  laisser  au  commerce  l'option 
de  transporter  des  uègres  dans  celles  de  nos  colo-^ 
nies  oà  Tcsclavage  est  conservé.  (  ^D*  a^y  Jri^ 
maire  an  n.) 

Suivant  une  circulaire  du     3  nivôse  an  10,  les 
acquits-à  caution  délivrés   pour  le  commerce  de , 
rinde  dévoient  porter  Tobligation  du  retour  dans 
un  des  ports  de  Toulon  ou  l'Orient,  et  dans  lo  cas 
(le  relâche  forcée  ,  exiger  Tentrepôl  des  marcbaQ' 

dises  Jusqu'à  leur  réexportation  ; mais  une 

décision  ministérielle  ,  du  a  messidor  an  1 1  ,  per- 
mettant provisoirement  aux  navires  revenant  des 
Indes  de  faire  leur  retour  et  de  décharger  dans  les 
ports  ouverts  au  commerce  des  Colonies ,  lesdits 
acquits-à-ciution  doivent  indiquer  celte  facilité 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  rapportée. 


§.  II.  Dispositions  particulières  pour  le  commerce  du  Sénégal. 
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.  Les  guinées  bleues  destinées  pour  le  commerce  du  Sénégal,  seront  admises 
en  entrepôt  sans  certificat  d'origine.  (^C.  8/loréalan  10,  arL  i.) 

858.  Les  toiles  et  guinées  destinées  pour  la  côte  d'Afrique,  pourront  être  en- 
voyées par  suite  d'entrepôt  et  jusqu  à  ce  que  le  délai  en  soit  expiré  ,  dans  tous 
les  ports  qui  feront  des  armemens  pour  le  commerce.  Ce  transport  aura  lieu  par 
mer  ou  par  terre  indistinctement,  pourvu  que  Texpédition  s  en  fasse  sous  plombs 
et  par  acquit-à-caution. 

Ces  marchandises  seront  déclarées,  présentées  et  reconnues  au  bureau  d*âr- 
rivée,  ensuite  déposées  sous  la  clef  des  douanes. 

Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées  à  la  côte  d'Afrique  dans  le  délai  fixé,  acquit* 
teront  les  droits  à  lexpiration  du  délai  de  l'entrepôt,  dans  le  port  où  elles  se 
trouveront.  (6  juillet  1791  ,  art.  i5.  ) 

8^Q-  Les  différentes  espèces  de  marchandises  à  la  même  destination ,  qui ,  quoi- 
que prohibées  pour  la  consommation  de  l'intérieur  ,  étoient  admises  en  entre- 
pôt par  les  anciennes  lois  relatives  au  commerce  de  la  côte  d'Afrique,  jouiront 
de  la  même  faculté,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  pour  prévenir  tout 
abus.  (-^C.  fi  floréal  an  lo,  art,  2.)» 

84o.  Il  pourra  être  reçu , dans  l'entrepôt  réel,  des  marchandises  prohibées,  dites 
de  traitfiy  ci-après  désignées;  savoii*  :  couteaux  de  traite,  flacons  de  verre,  ra- 
sades et  autres  verroteries  ,  grosse  quincaillerie ,  tabac  de  Brésil  à  fumer ,  .toiles 
dites  guinées ^  des  bajulapaux,  néganepauxet  autres  toiles  à  carreaux  des  Indes, 
cauris,  fers  de  Suède,  pipes  de  Hollande,  platilles  de  Breslau,  vases  de  cuisine 
venant  de  Saxe,  barbuts,  moques  de  faïence  bariolées ,  poteries  d'étain,  rum  , 
tafia  des  colonies  françoises  ou  de  l'étranger ,  féverples  de  Hollande ,  neptunes , 
bassins,  chaudrons,  baquettes,  manilles,  trompettes,  cuivre  rouge,  clous  de 
enivre ,  verges  rondes  et  barres  plattes,  plomb  de  deux  points^  gros  carton  brun 
d«  quarante- trois  à  quarante-neuf  centimètres  sur  cent  dix-neuf  à  cent  treqte 


Digitized  by 


Google 


CoMMEUCM  viouxRE'MEn.  —  uiu'delà  du  Cap  de  Bonne-Espérance.  279 
ceutimètres,  les  bonnets  de  laine,  grelots,  clochettes  en  métal,  les  baïettes. 
(  ^Jloréal  an  II  y  art.  ^4.  ) 


]1*£9  tusils  dits  de  traité  fie  pourront  être  expor- 
tés jasqu'à  la  paix  générale ,  qu'âpres  une  per- 
mission du  ministre  de  la  guerre.  (5o  avril  1S06, 
an.  34.) 

£u  yerta  d'une  décision  ministérielle  du  28  ni- 
Tose  an  1 1  ^  relative  à  l'admission  en  entrepôt , 
pour  le  commerce  d'Afrique  ,  des  étoffes  dites 
hay^He^  dont  il  n'existe  pas  de  fabrique  en- France, 
les  armateurs  son^  tenus  de  faire,  avant  l'nrHvée 
an  'port  d'entrepôt ,  leur  déclaration  au  bureau 
de  la  douane  ,  d'y  représenter  les  factures  détail- 
lées, et  de  remettre  un  certificat  d'origine  dû- 


merciales. 

Ces  déclarations  préalables  sont  prescrites  par 
les  lettres- païen  tes  du  7  septembre  1728,  art.  5 
et  6.....  lÊXiea  doivent  être  enregilstrées  ,  et  il  en 
est  donné  acte  qu'on  rapporte  au  moment  de  l'ar- 
rivée, en  présentant  les  connoissemens  oi^naires 
et  les  factures  ci-dessus  prescrites. 

Ces  formalités  sont  communes  à  tout  article 
prohibé.  (  CD.  3o  nivofte  an  ts.) 

Les  marchandises  sont  exactement  visitées^  et 
les  entrepôts  sont  aux  frais  du  commerce,  {j^rt,  7 
des  lettres-patentes  de  Janvier  1716.) 


ment  visé  par  un  commissaire  des  relations  com- 

o4  1  •  L'entrepôt  accordé  aux  marchandises  sujettes  aux  droits  d*entrëe ,  sera  de 
cinq  années  pour  les  toiles  rayées  ou  à  carreaux,  ainsi  que  pour  les  guinées 
bleues ,  et  de  deux  années  pour  les  autres  marchandises ,  le  tout  à  compter  du 
jour  de  leur  arrivée  en  France. 

Celles  desdites  marchandises  qui  seront  retirées  de  Tentrepôt  pendant  sa 
durée ,  à  l'exception  des  toiles  rayées  ou  à  carreaux  ^  et  des  guinées  bleues  des* 
tinées  pour  la  côte  dWfrique ,  acquitteront ,  à  leur  sortie  des  magasins ,  les  droits 
du  taru,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  d  entrepôt.  Les  délais  ci-dessus 
expirés,  le  soumissionnaire  sera  tenu  de  payer  les  droits  des  marchandises 
restantes,  et  de  les  faire  sortir  de  suite  des  magasins •  • .  •  {6  juillet  1791 , 

'     art.  ïS.) 

Ce  terme  est  de  rignetir .'  son  expiration  en-     sont  pas.  (CD:  x6  thermidor  an  10.) 

traîna  confiscation  d(^  marcbandises  pro>iil>ées^         La  durée  de  l'entrepôt  étoit  fixée  k  qaaire  an« 
ou  la  poroeptlon  des  droits  sur  celles  ^ni  ne  le     nées  par  l'arrêt  du  2  octobre  174^. 

o42.  Aucune  marchandise  ne  pourra  sortir  desdits  magasins  qu'après  déclaration 

'  et  visite  ;  celles  sujettes  aux  droits  seront  accompagnées  de  l'acquit  de  paiement. 

Il  dSèvra  être  représenté  un  passavant  pour  celles  exemptes^  et  les  toiles  rayée» 

ou  à  carreaux ,  ainsi  que  les  guinées  bleues,  destinées  pour  la  côte  d'Afrique  , 

seront  accompagnées  des  expéditions  nécessaires  pour  assurer  celte  destination.  : 

Ces  expéditions ,  pour  pouvoir  être  appliquées  aux  marchandises  que  Ton 

'Voudra  faire  sortir  desdits  magasins,  ne  devront  pas  être  dune  date  antérieure 

"^^u  jour  qui  précédera  celui  de  la  sortie. 

\  Les  marchandises  imposées  à  des  droits  d'entrée,  qui, se  trouveront  dans  Jes- 
dits  magasins,  seront  tenues  de  les  acquitter,  lors  même  qu'elles  ne  seroient  pas 
comprises  dans  la  soumission  d  entrepôt.  (  6  juillet  1791 ,  art.  i4.  ) 

843.  A«  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté  à  Tile  Saint*Louis 
au  Sénégal,. les. bâtimens  fraaçois  seront  seuls  admis  à  faire  le, commerce  dans 
toutes  les  parties*  de  la  colonie  Françoise  du  Sénégal.  (  ^C.  iS  frimaire  an  tOj 
art.  1.) 


Um  navire  sous  pavillon  espagnol  :ii^  peut  être 
expédié  s'il  n*est  pas  expressément  autorisé  pour 
les  comptoirs  d'Afrig^ue;  son  armement,  considéré 
commérétratigeKy  seroit  soumis  A  larloi  tdmmuae 


des  droitsiet  des  prohibitions,  dans  .le  cas  de. dé- 
claration, pour  un  comptoir  autre  que  celui  poya 
lequel  on  auroit  obtenu  une  autorisation  spéciale 
jda  Biimstre  de  k. marine. 


G±^y  Les  bâtirnens  Ineutxes  ^ur  s\  trouveront  en  chargement  au  moment  de 
;    Tarrivée  de  l'arrêté,  pourront  Tacnever ,  et  il  leur  sera  accordé ,  à  cet  effet,  un 
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délai  de  dcax  décades,  (^^rrêté  des  Cansuis,du  aS  frimaire  an  lOj  art.  a.) 

845.  A  compter  du  i5  floréal  prochain,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  sur  les  bâti^ 
métis  fhmçois  à  l'entrée  de  la  rivière  du  Sénégal.  (^C.  7  germinal  an  10,  art.  i.) 

846.  A  parlir  de  la  méine  époc^e,  et  à  la  sortie  de  la  rivière  seulement,  il  sera 
perçu  sur  la  gomme  ua  droit  de  ein^  francs  par  quiatal.  (^C-  7  ffermmal 
an  10,  art.  a.) 

84? .  Ceux  sur  le  morfil  et  autres  productions  de  ce  pays  seront  de  cinq  pour 
cent  de  leur  valeur,  également  à  la  sortie.  {Jlrrétédes  Consuls ^  du  ^  germinal 
an  10,  art.  3.)    , 


Osr  doit  exiger  ces  droits  aa  retour  en  France, 
à  défaut  d'acquits  qui  justifient  qu'ils  ont  été 
payes  à  la  sortie  de  la  colonie.  (  Circulaire  du 
direcUur  gémérai  aux  dired^um  iùs  dorumeè  ma^ 
riéimê4,  du  ai  brumair0  an  11.) 


les  expéditions  oïdinaires  de -sortie ,  qnoiqn'à  des* 
tination  ées  côtes  d'Afrique ,  font  partie  des  reor* 
seignemens  à  comprendre  dans  les  états  de  ba- 
lance du  commerce  seulement.  (  LD.  i3fiimmirê 
an  II.  ) 

An  surplus  y  par  sa  drcolaire  du  27  plovloso 
an  I  o ,  M.  le  directeur  général  a  observe  qn'on 
doit  correspondre  directement  avec  lui ,  pour  lont 
ce  qni  concerne  le  commerce  des  isles. 


Les  registres  et  états  relatifs  à  la  suite  de  l'en-' 
f  repAt  d'Afrique  sont  uniquement  destinés  à  rendre 
compte  des  opératioi»  relatives  4  cet  entrepôt  et 

§.111,  Du  retour  des  bâtimens  françois  chargés  de  marchandises  y  provenant  du 
commerce  au-deià  du  cap  de  Bonne^Espérance. 

848.  Les  navires  charges  de  marchandises  provenant  du  commerce  atiHleU  du 
cap  de  Bonne- Espérance ,  ne*  pourront  faire  leurs   retours  qu'à  Lorient  et   i 

.  Toulon;  et  lesdites  marchandises  ne  jouiront  de  Tentr^pot  que  dans  ces  deuic 
ports  :  en  cas  de  décharge  foroée  dans  un  autre  port  de  France ,  ce  dont  il  devra 
être  justifié  9  les  marchandises  seront  déposées  dans  un  magasin  particulier  «  aut 
frais  de  TarmAteur  ou  des  propriétaires,  sous  la  garde  des  préposés  des  douanes  , 
et  transportées  par  mer  à  Lorient  ou  à  Toulon ,  sous  plombs  et  par  accpiik-à«» 
caution.  (^6  juillet  1791  ,  art.  3.) 


Xas  navires  «âiargés  de  marchandises  da  com<« 
merce  £rançois  dans  Tlnde  pourront  provisoire- 
ment aborder  librement  et  Ikire  leur  décharce- 
ment  dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  dei 
colonies  par  l'art.  1 2  de  la  loi  du  8  floréal  dernier. 
(  DM.  t  m€99Hior  a/i  1 1 .  )'^f^ôir  sous  le  n*  836. 

Explications.  -^  Cette  décision  n'est  applicable 
qu'aujp  marchandises  q«i  arrivmit  difecteoiAnt  de 
l'Inde.  -V  Cest  pourquoi  les  marchandises  pro- 
venant d»  iietre  c0mnierce  daqs  ees  «ooferées^  >qtti 
•«foient  été  décbcrgées  dans  un  port  neutre  dt 
reakargées  sor  dos  navires  wutrea,  ne  poorroîent 
Atre  considérées  que  comme  étrangères ,  si  elles 
Zi'étoient  pas  accompagnées  de  pièces  lé^les  qui 
ItabHroient  à-lia-fois  la  preuve  de  IVirigine  primi- 
tive ,  celle  i»  h  relâche  Ibroci»  du  bâtiment  et 


de  t'identité  des  objets  transbordés  sut  des  navires 
neutres. 

Aîtttt  des  marcbandises  de  l'espèûp ,  ^ni  arrive- 
roient  par  une  voie  indirecte ,  devroient  être  ao» 
compagnéesy  i^.  des  papiers  justifiant  la  nationa- 
lité des  navires  sur  lesquels  elles  auront  été 
chargées  dans  nos  colonies  orientales  ;  a^.  dee  cer- 
tificats des  adminîstratenrs  de  ces  caienm»  attes- 
tant que  ces  marchandises  proviennent  do  cona- 
merce  françois  dans  Tfnde  ;  3*.  du  tèflifieat  isi 
eomawasaîrs  d«s  rébitîeas  samm^oiales  de  Sa 
Majesté  dans  le  port  dbreUcbo»  cappekm.  IWi- 
gine  des  msirchandises ,  le  nom  du  bâtiment  qui 
les  aura  apportées,  et  attestant  l'arrivée  et  le  ro- 
çhargement  d^t  mêmeè  objets  snr  flsvires  laeutt^. 


84q.  Us  marchairffecg  du  wmmexe  att-dttt  d»  eap  de  BoiMie^eranoe  ne  se-- 
ront  réputées  provenir  du  commerce  uatioxiaU  qu'autant  que  les  navire*  qi^  les 
apporteront,  auroat  été  armés,  en  France  ,  ou  aux  ï\e^  de  France  ç t  de  /a  Réunion , 
etseroat  montés  par  des  équipages  françois,  dans  la  proportion  indiquée  p^r 
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CoMMsncÈ  D^rrnÊ-MÊR.  —  ^ a  delà  du  Cap  de  Bonne  Espérance.  a8i 
les  ordonnances  ;  à  défaut ,  lesdites  marchandises  seront  traitées  comme  celles 
venant  de  l'étranger.  {6  juillet  1791 ,  ai^.  4) 


France  ou  de  Ta  Réunion  ;  2?.  en  ^ont  lissant  far 
preuve  d'orîgîne  et  de  composition  des  dqniptgei. 
(  Fbir  la  noi€  sous  le  n*  ci-aprèê.  ) 


extraites  da  l'Asie. Cbmme  il  étoit  n^oessaîre 

que  le  principe  en  Càt  consacré)  le  minittire  des 
finances  a  décidé ,  le  19  Uieribiilor  an  12  :  ce  Que 
n  les  mai^cliandises  de  l'Inde ,  importées  même 
»  par  navires  françois  des  SIes  de  Fraucd  et  de  la 
n  Réunion ,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  accompa- 
n  gnées  des  certificats  des  administrateurs  de  ces' 
»  colonies,  attestant  qu'elles  prorienneut  de  notre 
»  commerce^  et  qu'elles  ont  été  chargées  d«BS  oea 
)•  îles  •  seront  traitées  comme  étrangères  ». 

Voici  au  surplus  les  termes  de  Tart.  6  du  tarif 
du  1 5  mars  1791  :  «  Les  denrées  des  Ues  de  France 
»  et  de  âonrl)on  seront  accompagnées  de  certifi- 
If  cats  d'ongtne ,  donnés  par  les  administrateurà 
D  desdites  oolomes  a. 


Les  conditions  imposées  par  cet  article  se  rem- 
plissent»  1®.  par  le  rapport  de  Tacquit-à- caution 
délivré  en  France  au  bureau  d'armement ,  ou  en 
justifiant  que  Tarmement  a  été  fait  luix  ile«  de 

85o.  Les  denrées  des  îles  de  France  et  de  la  Réunion,  pour  lesquelles  on  ne  repré- 
.    sentera  pas ,  lors  de  la  déclaration ,  les  certiôcats  d'origine  exigés  par  rarlicle  6 

du  tarif  (^  i5  mc^s  1791  ),  seront  traitées • ,  comme  si  elles  venoient 

de  Tétranger.  {6 juillet  1791  ,  art.  17.) 

liA  formalité  du  certificat  n'étoit  pas  expressé- 
ment indiquée  pour  les  marchandises  venant  de 
rinde  par  ces  colonies;  on  se  bornoit  à  exiger, 
conformément  à  l'art.  4  de  cette  même  loi  du 
6  juillet  1791  (n^  84.9)  »  que  leur  importation  fût 
faite  sur  navire  frauçois  armé  dans  un  port  de 
Ffancc.  —  }ijs!\&  cette  disposition  ne  pouvoit  cou? 
cerner  que  les  expéditions  directes  de  Tlnde  ;  celles 

Îiar  éclielle  ou  entrepôt  aux  Ues  de  France  et  de 
a  Réunion  étant  susceptibles  de  prouves  régu- 
lières ^e  principe  général  exigeoitque  ces  preuves 
fussent  administrées  pour  l'application  du  privi- 
lège, et  la  nécessité  en  étoit  tellement  sentie,  que 
les  importations  de  nos  colonies  de  rfude  ont 
communément  été  accompagnées  de  certificats  dis- 
tingoant  les  produits  du  crû,  des  marchandises 

o5 1  •  Pour  prévenir  les  versemens  qui  pourroient  être  faits  des  marchandises  pro- 
venant duait  commerce,  Tadministration  pourra  envoyer  en  mer ,  au-devant  des 
vaisseaux,  tel  nombre  d'employés  qu'elle  iugera  convenable;  lequels  employés 
seront  autorisés  à  rester  à  bord  desdits  'bâtimens  jusqu'après  leur  entier  dé* 
chargement.  {&  juillet  1791 ,  art.  5.) 

o5l2.  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  an  bureau  de  la  douane^  dans  les 
vingt«>quatre  heures  de  leur  arrivée*,  une  déclaration  du  nombre  de  balles, 
ballots,  caisses  et  futailles  composant  leur  chargement,  et  d'en  indiquer  les 
marques ,  numéros  ou  adresses.  (6  juillet  1791 ,  art.  6.  ) 

Ç53.  Les  marchandises  ne  seront  déchargées,  savoir,  à  Lorient,  que  devant  les 
magasins  destinés  à  les  recevoir,  et  à  Toulon,  que  dans  l'endroit  du  port  le  plus 
près  desdits  magasins.  Celles  dont  on  n'acquittera  pas  les  droits  aussitôt  leuf 
arrivée ,  seront  déposées,  à  mesure  qu'elles  sortiront  du  navire  ,  dans  des  maga- 
sins par  ticqliers,  sous  les  clefs  des  préposés des^ douanes  et  des  capitaines,  arma** 
leurs  ou  consigoataires;  elles  ne  pourront  être  mises  avec  celles  précédemment 
importées  qu'apte  que  les  quantités  et  qualités  en  auront  été  constatées.  (Gyeii//^^ 
1791,  «r/.  7.) 

854^  ?^a  décharge  du  navire  finie,  il  sera  procédé ,  en  présence  du  capitaine  ou 
de  i armateur ,  à  la  v|érifix:ation  des  ballots,  toi^neaux  ou  caisses  déplarés,  pour 
reconhoitre  si  tous  ont  été  apportés  dans  les  magasins;  en  cas  de  déficit  aau" 
cuns  desdits  ballots,  tonneaux  ou  caisses >  il  eo  sera. usé  «insi  qu'il  sera  prescrit 

■    par  la  loi  générale.  (  6  juillet  1 791 ,  art.  8.  ) 

Voir  cons^otsemmsfU  le  il*  aÇ5.  -         i         > 
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L'amende  ëdictëe  par  cet  article  est  celle  de  ceni 

francs mais  bien  certainement  elle  ne  seroit 

pim  celle  à  infliger  aujourd'hui  s*i\  ëtoit  reconnu 
d^s  marchandises  prohibées  ;  car  par  cela  seul  que 
la  prohibition  absdue  n'est  pas  même  susceptible 
d'exception  quant  aux  peines,  elles  encourroieut 


î>8a  LIVRE  Vf .^^  Faveurs  jcconnéss  au  comMEncn.      ^    '! 

855.  Lesp^'opriétaires  ou  cousignataires  des  marchandises  aiiisi  emwagasfînëes, 
seront  tenus  d'en  donner ,  dans  les  six  semaines  de  l'arrivée,  une  déclaration  de- 

.  taillée,  de  fournir  leurs  soumissions  cautionnées,  de  représenter  à  toute  réqui- 
sition celles  desdites  marchandises  qui  seront  sujettes  à  des  droits,. et  de  mettre 
dans  des  magasins  séparés  celles  qui  en  seront  exemptes.  Dans  le  cas  oh  lesdîls 
propriétaires  ou  cousignataires  ignoreroient  le  poids  on  Tespèce  desdites  mar- 

.  chandises,  ils  pourront,  pour  s'en  assurer  et  fournir  leurs  déclarations  et  sou- 
missions en  conséquence ,  faire  procéder,  en  présence  des  préposés  des  douanes , 
à  Touverturedes  balles,  ballots,  caisses  ou  futailles,  qm  contiendront  le&dites 
marchandises.  Ç6  juillet  ijgi,  art.  g.) 

o5o-.  Si  par  le  résultat  de  la:  vérification  des  déclarations,  il  est  trouvé  des  mar- 
chandises dont  l'entrée  soit  défendue^  ou  dont  les  droits  soient  plus  forts  que 
ceux  dus  sur  les  fnarchandises  déclarées,  la  tX)nfiscalion  en  sera  prononcée  avec 
amende.. ......  {6  juillet  1791 ,  art.  lô.) 

celles  générales ,  suivant  la'  nature  de  la  contiti-' 

vention Dèslors  il  faut  appliquer  les  peines 

pour  marchandises  angloises,  s*il  s'agit  d'objetff 
rëpotës  tels ,  cm  Pamende  de  5oo  francs ,  si  la 
marchandise  n'est  que  simplement  prohibée , 
comme  étrangère. 

^^7-  ï-»^  soumission  énoncée  dans  rartioleg  du  présent  décret  étant  fournie,  les 
marchandises  seront  mises  dans  d'autres  magasins ,  où  les  propriétaires  pour- 
ront les  bénéficier,  ainsi  que  dans  les  cours  attenant  auxdits  magasins:  les 
déchois  provenant  de  ces  bénéficiemens  seront  constatés  en  présence  des  pré- 
posés de^  douanes;  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  d'entrepôt ,  et  dans 
ce  cas  les  soumissionnaires  ne  seront  tenus  des  droits  que  pour  les  quantités 

,    existantes  réellement.  {6jui/et  1791 ,  art.  1 1.  ) 

858.  Pour  concilier  la  sûreté  de  la  perception  avec  les  facilités  qu'exige  le  béné- 
ficiement  des  marchandises ,  et  leur  transport  d'un  magasin  à  l'autre  et  dans  les 
cours ,  les  préposés  des- douanes  à  Lorient  auront  les  clefs  des  grilles  extérieures, 
et  pourront  faire,  dans  lesdites  cours  et  magasins,  les  vérifications  et  recense- 
raens  qu'ils  jugeront  convenables.  Il  sera  pris  dans  le  même  objet,  pour  jies 
marchandises  qui  seront  entreposées  à  Toulon,,, toutes  les  précautions  que  le 
local  comportera.  (6  juillet  179I ,  art.  la.) 

85q.  Les  droits  sur  les  cafés  des  îles  de  France  et  de  la  Réunion  ,  sSeront  acquittes 
dans  le  terme  fixé  pour  ceux  des  colonies  françoises  de  l'Amérique.  (6  juillei 
1']^!  j  dernier  paragraphe  de  Part.  i5.) 

860.  La  restitution  de  la  moitié,  des  droits  d'entrée,  :  accordée  jwr  rarticle  S 
du 1  tarif  du  i5  mars  1791 ,  ati^L  toilies.  • , ,  nan- 
kins,   ,  mouchoirs  ^  toiles  rayée»  et  à  carreaux,  et  aux  guinées  Weues 

provenant  du  commerce  des  François  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espér;jncç  ,  qui 

seront  renvoyées  par  mer  à  l'étranger  ,  n'aura  lieu  qu'autant  que  l'exportatioa 

s'en  fera  directement  des  entrepôts  de  Lorieiit  ou'de  Toulon,  et  qu'après  que 

l'embarquement  desdites  marchandises  pour  l'étranger  aura  étéconstaté.  {6  juillei 

1791 ,  art.  18.)  '    ■ 

Voici  les  termes  de  Fart.  8  du  tarif  de  1791  :     »  jouiront  de  Vcntrepôl  à  Lorient  et  à  Toulon, 

«  Les  toiles  de  coton ,  mousselines  ,  mouchoirs ,      »  et  à  la  réexportation  par  iner  sealcmcnt^  de  la 

p  toiles  rayées  et  à  carreaux  et  guinées  bleues ,     n  restitution  de  la  moitié  de»  droits  qu'ils  auront 
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Mais  cette  décision  et  cet  article  softt  devenus 
sans  objet  relaliveiment  auç  moiisseJines  et  anx 
toiles  de  coton  ou  de  fil  et  coton ,  ^ni  ouf  ëto 
prohibées  par  l'art.  26  de  la  loi  du  3o  avril  1806, 
ainsi  que  les  couvertnres  de  «oton  et  les  colons 
files  pour  mèches. 

Elle  est  restée  en  vignenr  ponr  les  autres  arti< 
clés  et  même  par  Tart.  8  de  la  loi  du  7  septembre 
1807  :  a  Les  nankins  existant  dans  les  entrepôts 
»  des  douanes,  qu'on  justifiera  provenir  du  corn- 
n  merce  François  dans  l'Inde,  ne  payeront  que  la 
n  moitié  de9  droitJt  pour  entrer  dans  la  consont' 
»  nuuion  ». 


CoMMnncB  D^ozTTRS-^MSR.  —  j4u'delà  du  Cap  delBonne-EspéraneeB .     ^83 
»  accpiittës  lors  de  la  vente  »*  -*^  Comme  il  a  voit 
paru  plus  simple  de  ne  faire  payer  que  la  moitié 
des  droits ,  que  d'en  percevoir  la  totalité  pour 
restituer  ensuite  l'autre  moitié,  une  décision  a  été 
rendue  à  cet  égard  par  le  ministre  des  contribu- 
tion) publiques,  le  29  juin  17929  de  concert  avec 
celui  de  l'intérieur;  elle  est  ainsi  conçue  :  ce  Les 
1)  négocians  qui  tireront  de  l'entrepôt  de  l'Inde 
»  des  toiles  ponr. être  esrportées  à  l'étranger^  se- 
K>  ront  reçus  à  ne  payer  au  moment  de  Textrao- 
»  tion  que  la  moitié  du  droit  y  à  la  charge  de 
»  fournir  leur  soumission  oaution^é^de  rapporter 
i^ans  les  24  Iieures  te  certificat  d^enlbârquemcnt, 
in  peine  de  payer  le  surplus  des  droits  ».  | 

86 1-  La  resiitutioQ  des  droits  y  accordée  par  rarticle-9  dtt   même  tarif,    aux 

toiles.  • ,  destinées  à  être  teintes  ou  iinpriipées  pour  la  côte  d'Afrique , 

n'aura  lieu  que  sous  les  conditions  ciraprès. 

La  destination  sera  donnée  auxditeS  toiles  lors  du  paiement  des  droits;  elles* 
seront  de  suile  expédiées  sous  plombs  {)our  iê  port  ou  Ton  se  proposera  de  les 
faire  teindre  ou  imprimer.  ,A  leur  arrivée  dans  ce  port,  lesdites  toiles  seront 

1)résentées  à  la  douane  avec  l'acquit  de  pafement  qui  devra  lés  accompagner, 
equel  sera  transcrit  sur  un  registre  de  compté  ouvert.  Lesdites  formalités  rem- 
plies 9  il  sera  appliqué  à  chaque  pièce  desdites  toiles  une  empreinte  propre  à  eti 
assurer  la  reconnoissance.  Ces  toiles,  remises  k  celui  qui  les  aura  présentées, 
.seront  après  rimpressîou,  rapportées  au  bureau  pour  y  être  reconnues.  Celles 
jugée»  être  les  mêmes  seront  miaes  en  dépôt  sous  les  defe de  la  régie,  aux  frais 
des  propriétaires.  Si  le  chargement  pour  la  côte  ^  d'Afrique  en  est  fait  dans  les 
deux  années  du  dépôt ,  le  droit  qu  elles  auront  payé  sera  restitué  au  négociant , 
qui  en  donnera  sa  reiDionnoissance  sur  l'acquit  de  paiement.  Ce  délai  expiré,  la 
restitution  n'aura  plus  lieu,  et  lesdites  toiles  seront  remises  aux  négocians. 
(6  ji^llet  1 791 ,  art.  19.  ) 


C£T  article  ëtoit  relatif  aux  toiles  de  coton  blan- 
ches, mais  leur  importalion  en  France  est  anjour^ 
d'hui  prohibée  ^  et  dès-lors  il  devient  absolument 
sans  objet;  car  même  on  né  poiirroit,  sans  nhe 
décision  spéciale ,  le  rendre  appKoable  M'imprvi»- 
aioH  des  toiles  de  lin,  quoique  j*AÎe  Tair  de  le 
laisser  entendre  par  les  points  que  )'ai  ibis  après 

le  mot  toileê et  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art,  9 

du  tanf  du  i5  mars  1791  Invoqué  ici,  et  dont 
voici  le  texte  :  u  Les  toîlea  de  coton  aui^»  des- 
»  tinées  à  l'impression  pour  être  employées  au 


y>  con^merçe  d\Afriquéy  jouiront  de  la  resMtMl.ion 
D  du  droit.... ,  après  qu'il  aura  été  jjistiBé  qu'elles 
»  auront  été  imprimées  en  France  ^  réintégrées 
»  eu  entrepôt  et  embarquées  pour  la  côte  d'Afri- 

1^  que  II Oès  VMÂÀ  tories  de  coton  wrdeê  ex* 

doent  néoesaairement  tontes  autres  toih^.*....* 
NéaiUttoina  )e  lailse  exister  id  wt  articL»^  parce 
qu'il  peot.ivdevèair  applicable;  U  est  Cavorablo 
aux  imprimeries  de  toiles  peintes»  fkbriqnea  qn'on 
dsit  protéger  en  France  et  qu'on  protéget»..^. 


862.  Indépendamment  des  droits  fixes  ipar.le  tarif  sur  les  ikiarcbandises  de  com- 
merce au-delà  du  cap  de  Bonne-Espëmncev^l^s'^rmatisurs  ou  cousignataires  des 
navires  qui  auront  apporté  lesditi^s  marcbDudJi^s  paic^foftt,  dqns  les  deux  nn^is 
de  leur  arrivée  à  Lorient,  pour  tenir  lieu  du  loyer  des  inagasins  qui  appar- 
tiennent à  l^Elatj  un  droit  de  cinquante  sous  par  tonpeau  de  la  contenance 
desdils  batimens. 


an  méme^'usagê,  à  Toulon,  ^es  édttices  ou  ntaisôtji^  appflrtènanl paiement  k 
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l'Etat,  il  y  sera  perçu  par  le  receveur  de  l'arrondissement  un  pareil  droit  de 
cinquante  sous  par  tonneau ,  aux  mêmes  charges  et  conditions  énoncées  pour 
Liprient  :  dans  tous  les  cas ,  les  magasins  seront  aux  frais  des  négociaus.  {&  juillet 
ijQi.art.  21.) 

863.  Les  dispositions  de  la  loi  générale  sur  les  douanes,  et  de  celle  particulière 
au  commerce  des  colonies  françoises,  seront  exécutées ,  pour  le  commerce  a«- 

,  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  dans  tous  les  cas  uon  prévus  par  le  préseut 
décret.  (6  juillet  1791 ,  art.  a5.  ) 

S«  ïv.  De  la  compagnie  tT Afrique: 

o64*  La  compagnie  d'Afrique,  supprimée  par  la  loi  du "^9  juillet  17919  et  qui 
^  avoxt  le  privilège  exclusif  de  la  pèche  du  corail,  et  celui*  de  rexploitatton  des 

concessions  faites  à  ia  République  françoise  par  les  puiseances  barbaresques ,  reste 

définitivement  supprimée,  {ij /loréal  an  io,ar/.  i.) 

o65.  Il  sera  établi  une  nouvelle  compagnie,  qui  jouira  des  avantages'el  préro- 
gatives stipulés  dans  les  derniers  traités. 

La  pêche  du  corail  demeurera  libre  à  tous  les  François,  moyennant  une  ré- 
tribution qui  sera  payée  i  la  compagnie  par  chaque  bâtiment  pécheur,  et  dont 
la  quotité  sera  fixée,  tous  les  ans,  par   le  Gouvernement.  (17  Jloréal  an  10, 

866.  Le  Gouvernement  fera  en  conséquence,  avec  les  actionnaires  de  la  nouvelle 
compagnie ,  toutes  les  stipulations  et  conditions^  ainsi  que  les  réglemens  néces- 
.  saires.  (17  J3or^â/a/i  10,  ar/.  3.) 


SECTION    IIL  —  JDu  Commerce  français  au  Levant 


867. 


Pour  assurer  aux  productions  du  Levant  qui  excéderont  la  consommation 

X  n&tionale ,  un  débouché ,  .  • •  •  ;  toute  marchandise  importée  du  Levant 

^/ à  y  '    par  le  commerce  françois  jouira  ^  dans  le  port  d'arrivée,  d'un  entrepôt  de  dix- 

y  nuit  mois,  pendant  lesquels  elle  pourra  être  exportée,  soit  par  terre,  soit  par 

.    mer  9  sans  acquitter  aucun  droit  de  douane.  (11  niiiose  an  3,  art.  3.) 


Cm  marcliandiMS  «ont  lonjonrs  exemptes  des 
droilf^de  doaaiiM;  maie  elles  doivent  aiqonrd'hui, 
à  leur  entrée  smr  le  territoire  trançois  ,'celoi  deb«<- 
lanoe  da  eonmeroo ,  en  vertu  de  l'art,  -a  de  ta  loi 
du  s4  nivôse  an  5.     ,  ^  •    . 

L'art.  7  de  la  loi  du  19  mai  1798  disait  :  Lsa 


toUeë  blanches  da  JjBpani  Jouiront,  comme  celltn 
de  l'Inde ,  de  la  fatuM  de  la  réexportallon  tn 
exemption  tU  droite  pour  le  commerce  d'jlfnqut, 

et  seront  assujetties  aux  mêmes  formalités ^ 

Depuis*  la  probibition  des  toiles  de  ooton,  celte 
disposition  est  devenue  sans  objet. 


868.  Les  cotons  qui  seroïit" expédiés  du  Levant  à  destination  de  la  France,  soit 
par  la  voie  de  terre,  soit  parcelle  de  mer  ;  devront  être  accompagnés  de  certificats 
d'origine  délivrés  par  les-  consuls  françois  dans  le  Levant.  {DI.  9  Juin  1808, 
art'  lO 

86b-  Lorsque  des  cotons  du  Levant  ou  des  colonies,  arriveront  en  France  sans 
certificats  d'origipe,  il  en  sera  rendu  compte  à  Sa  lVl<ijesté  qui  statuera  suivant  les 
circonstances.  [^Dl.'^^Juin  i8b8,  art.  2.  ) 

870«  Toutes  les  mafxhandises . manufacturées ,  provenant  di|dit  commerce,  res- 
teront djkP§.  les. ovagasins  des  négocians  ou  commissionnaires  en  entrepôt  réel  : 
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celles  qui  ne  setoient  pas  exportées  après  le  délai  de  dix-huit  mois,  paieront  ua 
droit  d'un  demi  pour  cent  par  chaque  mois ,  jusqu  à  leur  exportation.  (  1 1  muose 
an  5,  art.  4.) 

Il  est  essentiel  de  consulter  les  dispositions  de  1  pot  de  Marseille le  les  aï  classées  sons  les  na* 

la  loi  du  8  floréal  an  i  r,  relativement  à  Tcntre-  |  méros  747  à  754. 

871.  Tout  bâtiment  sujet  à  la  quarantaine  ne  pourra  mouiller  dans  aucun  des 
ports  de  l'Empire^  s  il  ne  justifie  par  certificats  authentiques  qu'il  s'est  sou- 
mis à  cette  formalité  dans  le  port  de  Marseille  ou  de  Toulon.  (11  nivôse  an 'b, 
art.  6.) 

87a.  Les  draps  destinés  pour  le  Levant  pourront  être  marqués  d'une  estampille, 
qui  en  garantira  la  bonne  qualité,  ladmaension,  et  la  nat^re  de  la  fabrication, 
{DL  SI  septembre  1807,  art.  1.) 

Le  nombre  des  pièces  contenues  dans  un  ballot ,  la  largeur  et  la  longueur  de 
chacune  d'elles,  seront  énoncés  dans  la  facture  annexée  audit  ballot.  {Même 
décret,  art.  8.  ) 

La  carte  d'échantillon  contenue  dans  la  facture  et  antiexée  sous  le  même  nu- 
méro et  la  même  marque  au  ballot  expédié ,  devra  être  rigoureusement  conforme 
.  aux  espèces  et  qualités  qui  composeront  ce  ballot ,  et  faire  mention  des  fils  qui 
peuvent  se  trouver  dans  la  lisière  de  quelques  pièces.  {Même  décret,  art.  9.  ) 

TITRE  VI. 

Des  Traités  de  Commerce. 

SECTION    L  —  Tmiié  avec  r  Espagne. 

^  â     873 - .  En  attendant  qu'il  soit  fait  un  nouveau  traité  de  commerce  entre 

'  ^/   ^  les  parties  contractantes,  toutes  les  communications  et  relations  commerciales 

////.  seront  rétablies  entre  la  France  et  l'Espagne,  sur  le  pied  où  elles  étoient  avant 

A  la  présente  guerre. 

//  ûO  11  sera  libre  à  tous  négociaos  françois  de  repasser  et  de  reprendre  en  Espagne 

leurs  établissemens  de  commerce,  ci  d'en  former  de  nouveaux,  selon  leur  con- 
venance, en  se  soumettant,  comme  tous  autres  individus,  aux  lois  et  usages  du 

•  l.es  négocians  espagnols  jouiront  de  la  même  faculté  en  France  ,  et  aux  mêmes 

conditions.  {Ratification  du  traité  de  paix  entre  la  France  et  V Espagne  du 

i4  thermidor  an  3  ,  art.  i  ! .  ) 
Cet  article  a  remis  eu  vignenr  toutes  les  condi- 
tions des  traites  qui  régloient,  avant  la  dernière 
guerre ,  le  commerce  respectif  des  deux  nations. 

Toute  contrebande  d'espèces  ou  de  marclian* 
dises  absolument  prohibées  ^  qni  sera  trouve^ 
dans  un  navire,  sans  distinction  de  gi-andeuv  , 
entre  dans  les  ports  des  deux  nations  pour  y  faire 
le  commerce ,  sera  sujette  à  la  peine  de  confisca- 
tion. Les  navires ,  le  reste  de  la  cargaison  ,  les 
capitaines  et  équipages ,  sont  exempts  d'autres 
Ipnnitions ,  «t  seront  remis  à  la  disposition  des 
consuls  ou  vioe*GOiMulf  de  la  nation  dont  ils  sont; 


pour  être  procëdë'contre  eux  suivant  les  ordres 
qu'ils  auront  de  leur  Gouvernement.  (  Cbm^en/ron 
du  37  décembre  1774^  arL  6») 

Cet  article  n'a  éprouve  ni  modification  ni  chan« 
gement  par  la  convention  du  a4  octobre  1786; 
en  conséquence ,  tontes  les  fois  qu'il  y.  a  lieu  à 
saisir  dans  un  port  de  r£mpire  des  marcbandises 
ou  objets  quelconques  importés  on  exportés  en 
fraude  par  des  bâtimens  espagnols ^  ces  bâtimens, 
ainsi  que  le  surplus  de  la  cargaison ,  qui  ue  sera 
ni  passible  de  droits  ni  prohibé^  uq  devix>nt  point 
être  compris  dans  la  saisie.  On  ne  conclura  point 
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non  plus  en  Fainende  prononcée  dans  ces  sovleii 
de  cas,  et  Ton  se  bornera  à  solIicilcK  la  confisca- 
tion pure  et  simple  do  Tobjct  saisi.  (  Circulaite 
de  la  régie  ,  du  5  pluviôse  an  J^ ,  écrite  en  con- 
formité d'une  lettre  du  ministre  des  relations 
extérieures  à  celui  des  finances,) 

Les  art.  8  et  is  de  la  convention  àïL.OL'j  de* 
cembre  1774,  en  autorisant  la  visite  dans  le  ra3'on 
des  côtes,  des  bâtimens  espagnols  au-dessous  de 
cent  tonneaux ,  et  la  saisie  des  marchandises  pro- 
liibées  qu'ils  auroient  à  bord ,  vouloient  que  le 
surplus  de  la  cargaison  ,  Us  capitaines  et  équi- 
pages fussent  aussi  remis  au  consul  ou  vice- 
consul  de  la  nation  dont  ils  ëtoient,  ponr  être 
procédé  contre  eux  suivant  les  ordres  qu'ils  au- 
roient de  leur  Gouvernement.  Ces  dispositions 
ont  été  modifiées  par  la  convention  du  s4  dé- 
cembre 1786,  dont  Tart.  6  est  ainsi  conçu  : 

ce  A  Végard  de  la  contrebande  que  tenteroient 
D  de  faire  des  bâtimens  près  les  c^tes  et  embou- 
\»  chures  des  rivières  ,  dans  les  cales ,  anses  et 
1)  baies  antres  que  les  ports  destinés  et  appropriés 
)>  au  commerce  ^  si  un  bâtiment  est  surpris  en 
»  jetant  ou  ayant  jeté  l'ancre  dans  lesditcs  cales , 
»  anses  on  baies  (sauf  le  cas  de  lelâchc  forcée....), 
»  ledit  bâtiment  sera  visilé  par  les  employés  des 
»  douanes  7  et  s'il  se  trouve  de  la  conlrebnndc, 
»  elle  sera  saisie  et  confisquée ,  et  le  capitaine , 
»  l'équipage ,  le  rfsie,  de  la  cargaison  ei  le  hâti^ 
»  ment  seront  jugés  selon  la  loi  de  chaque  pays, 

1)  comme  les  nationaux  qui  auroient  été  surpns 

2)  dans  le  même  cas m 

Ainsi  les  privilèges  des  Espagnols  sont  bornés  au 
commerce  qu'ils  font  dans  les  ports  de  TEmpirè; 
et  dant  le  c^f  où  ils  tenteroient  d'exécuter  des 
versemeiis  de  contrebande  près  les  côtes  et  em- 
bouchures des  rivières ,  dans  les  cales  ,  anses  et 
baies,  autres  que  les  poi*ts  destinés  au  commerce, 
ils  devroient  être  traités  et 'jugés  comme  les  na- 
tionaux qui  se  seroient  rendus  coupables  d'une 
pareille  contravention.  {CJ.  ig  frimaire  an  6.) 


jcconDÊEs  jétr  commerce. 

L'administration ,  par  sa  circulaire  du  14  îri'* 
maire  au  7  ,  avoit  prescrit,  lors  des  saisies  qui 
pourroient  avoir  lieu  sur  les  bâtimens  espagnols , 
de  se  conformer  aux  dispositions  du  dernier  pa* 
ragraphe  de  l'art.  4  de  la  convention  arrêtée  avec 

cette  puissance  le  2  janvier  1768^ mais  par 

une  autre  circulaire^  du  19  vendémiaire  an  10, 
elle  observe  qu'il  n'y  a  lieu  à  saisir,  en  vertu  de 
l'art.  'A  de  la  convention  de  1786,  qu'autant  quo 
le  délai  àt  vingt-quatre  heures  se  seroit  écoula 
sans  déclaration ,  et  que  l'art.  7  de  la  conventioa 
de.  1774  a  été  ainsi  modifié. 

Les  bâtimens  espgnols  peuvent  prendre  ,  dans 
nos  ports,  de  la  poudre  ,  etc.  ponr  leur  armement. 
(LM.23  pluviôse  an  1 3.  )  —  Les  vivres  importés 
par  les  bâtimens  de  guerre  espagnols  sont  exempts 
de  droits  étant  versés  de  bord  à  bord.  (CA  29 
messidor  an  i3,)  —  Ces  mêmes  bâtimens  peuvent 
prendie  des  vivres  dans  nos  ports  en  exemption  de 
droits ,  et  il  en  est  de  même  ponr  ceux  qu'ils  font 
venir  d'Espagne.  (  DM.  as  brumaire  an  14.)  — 
F'eir  fia  surplus  la  note  sous  le  n""  3i5. 

Quelquea  faveora  ont  été  nouvellement  accor- 
dées au  commerce  d'ËsjKigne  par  décret  impérial 
du  20  juillet  1808',  les  voici  : 

1^.  a  L'introduction  par  terre  .des  laines,  sa- 
)>  frans  et  jus  ou  bois  de  réglisse,  provenant  du 
».8ol  espagnol,  pourra  avoir  lieu  par  les  bureaux 
»  do  Béhobio  et  d'Ainhoa ,  sans  être  assujettie  à 
n  la  formalité  des  ccrliticats  d'origine,  et  après 
»  vérification  et  visite  faite  conformément  aux  ré- 
»  glemens.  (  Vit  décret ,  art.  65,  ) 

2^.  »  Les  navires  marchands  construits  &  Bayonne 
y)  pour  le  compte  espagnol, et  dont  la  capacité  a'ex- 
D  cédera  pas  trois  cents  tonneaux,  ne  seront  assu- 
))jcttis  à  la  sortie  qu'au  droit  de  balance.  (^Di4 
décret,  art.  es.) 

»  La  construction  desdits  navires  ne  ponrra  être 
»  efltreprise  que  d'après  l'autorisation  préaUble  du 
y>  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ».  (  Ui£dé^ 
oreif  art.  69. } 


SECTION    IL  —  Ttnité  avec  le  royaume  d'Italie. 


874 


Les  marchandises  cî-aj)rèsdésignée.5  provenant  des  fabriques  françoîses^  ne 

{Saieront  à  leur  entrée,  dans  le  royaume  d  Italie  que  la  moitié  des  droits  fixés  par 
e  tarif  italien  actuellement  existant ,  savoir  : 

i*'.  Basîns  ,  piqués,   nankinettes,  mousseline!  les,  velours,  draps  et  autres 
étoffes  de  coton ,  même  celles  mêlées  de  fil  et  de  laine. 
2^.  Cotons  filés. 

Etoffes  de  soie  et  de  soie  colon ,  rnbans  de  soie. 

Bonneterie  en  soie,  coton  et  laine. 

Toiles  de  chanvre  et  de  lin  ,  linon  et  batiste. 

Toiles  de  coton  blanches  et  imprimées,  mousselines. 

La  bijouterie,  les  ouvrages  d'horlogerie,  ouvrages  de  modes,  meubles  clc 


3^ 

7^- 


toute  espèce. 


Digitized  by 


Google 


Traités  ds  cùmmbrce.  — r  ^uec  le  royaume  d^Italie.  287 

^     Ô\  Les  dentelles ,  galons  de  toute  espèce,  la  passementerie. 

9**.  Les  ouvrages  de  cuir  et  peaux  de  toutes  sortes,  les  cuirs  prépares, 
lo**.  La  chapellerie. 

II®.  La  quincaillerie,  les  aiguilles  et  épingles, 
la®.  Les  papiers  peints  pour  tapisserie. 

i3*^.  Les  savons ,  les  hmles,  les  bestiaux  et  les  produits  de  la  pèche  françoise , 
ne  paieront  également  que  la  moitié  des  droits  du  tarif  italien.  {Traité  de  com- 
merce entre  la  France  et  le  royaume  d^ Italie j  du  20  Juin  1808^  art.  i.) 

07  5-  Si  par  les  traités  de  commerce  passés  entre  le  royaume  d'Italie  et  d'autres 
Etats,  il  étoit  stipulé  que  quelques-unes  des  marchandises  désignées  par  le  pré- 
cédent article  venant  desdits  Etats  dans  le  rovaume  d'Italie,  obtiendront  une 
diminution  de  droits  sur  ceux  fixés  par  le  tarif  actuellement  existant,  les  mar- 
chandises de  même  espèce  introduites  de  France  en  Italie,  ne  paieront  que  la 
moitié  des  droits  fixés  par  lesdits  traités.  {Même  traité ,  art.  2.  ) 

876.  I-.es  porcelaines  de  toutes  sortes  des  fabriques  françoises,  ne  paieront  que 
5o  francs  par  quintal  net.  {Même  traité^  art.  3.) 

87 7 .  Les  draps  et  étoffes  de  toute  espèce  des  fabriques  de  France ,  paieront  à  leur 
entrée  en  Italie  la  nioitié  des  droits  du  tarif  italien;  cependant  si  les  droits  actuel- 
lement imposés  sur  ces  draps  et  étoffes  éprou voient  quelqu*augmen talion  ,  ceux 
venant  de  France  la  supporleroient  dans  la  même  proportion,  mais  sans  que  la 
totalité  du  droit  put  jamais  excéder  les  trois  quarts  de  celui  porté  au  tarif  actuel. 

Si  au  contraire  par  les  effets  d'un  traité  de  commerce  d'autres  Etats  obtenoient 
pour  les  draps  et  étoffes  de  leurs  fabriques  une  diminution  sur  les  droits  d'entrée 
actuellement  existans  en  Italie,  ceux  venant  de  France  jouiroient  également 
d'une  réduction  dans  les  proportions  déterminées  par  l'art.  3  du  présent  traité. 
{Même  traité,  art.  40 

878.  Les  vins  fins  ou  de  tuxe  de  toute  espèce  du  crû  de  France,  pourront  être 
importés  dans  le  royaume  d'Italie  en  payant  lorsqu'ils  seront  en  cercles,  par 
quintal,  5  francs,  et  lorsqu'ils  seront  en  bouteilles,  par  litre,  26  centimes.  Les 
vins  communs ,  vinaigre  et  eaux-de-vie  paieront  la  moitié  des  droits  du  tarif 
existant.  {Même  traité ,  art.  5.) 

879.  Les  objets  dénommés  dans  les  articles  précédens,  seront  admis  par  les 
douanes  italiennes,  lorsqu'ils  seront  accompagnés  d'expéditions  délivrées  dans 
les  douanes  de  France  et  du  certificat  du  négociant  expéditionnaire,  visé  par 
l'administration  locale;  ils  ne  pourront  entrer  par  terre  en  Italie  que  par  les 
bureaux  des  douanes  italiennes  placés  sur  les  frontières  de  France,  et  par  mer  , 
.que  par  les  ports  de  Venise,  Goro,  Renjini,  Sinigaglia,  Ancône,  Campo-Distria , 
Cattaro^  Spalatro,  Sebenico  et  Raguse. 

Les  marchandises  chargées  dans  les  ports  de  France  pour  ceux  d'Italie,  ci- 
dessus  dénommés,  seront  mises  sous  le  plomb  de  la  douane  du  port  d'embar- 
quement. (Même  traité,  art.  6.) 

vSù.  Les  marchandises  provenant  du  crû  de  France  ou  de  ses  fabriques,  qui  se- 
ront expédiées  pour  la  Suisse,  l'Allemagne  et  tous^  les  autres  pays  étrangers,  eu 
passant  par  le  royaume  d'Italie,  ne  seront  assujettis  dans  ledit  royaume  qu'au 
paiement  de  la  moitié  des  droits  fixés  par  le  tarif  du  transit  annexé  au  tarif 
général  italien  du  22  décembre  1808.  (Même  traité  y  art.  7.) 
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88 1*  L^s  marchandises  expédiées  de  l'entrepôt  deGrénes  pour  le  royaume  d'Italie 
ou  dudit  royaume,  pour  1  entrepôt  de  Gènes  en  passant  par  les  départemens 
situés  au-delà  des  Alpes,  ne  paieront  que  les  droits  fixés  par  Farticle  7  pour  les 
marchandises  françoises  qui  transiteront  par  ledit  royaume;  le  tabac ,  le  sel,  la 
poudre  et  le  salpêtre  sont  respectivement  exceptés  de  la  faculté  du  transit  ac* 
cordé  par  le  présent  article  et  le  précédejtit.  {Même  traité,  art.  8.  ) 

882.  Les  marchandisesexpédlées  du  royaume  dltalie  soit  pour  les  pays  étrangers, 
soit  pour  quelque  portion  de  ce  royaume  par  emprunt  du  territoire  françois^ 
pourront  transiter  par  les  anciens  états  de  Parme  et  de  Plaisance  et  par  la  Toscane 
en  payant  les  droits  fixés  par  l'article  7.  Lesdites  marchandises  entreront  sur  le 
territoire  françois  et  en  sortiront  par  les  bureaux  qui  seront  ultérieurement 
désignés.  (  Même  traité^  art.  9.  ) 

885.  Les  marchandises  expédiées  de  France  ou  de  l'entrepôt  de  Gènes  et  de  Li* 
vourne,  à  destiuation  du  port  franc  de  Venise,  ou  venant  dudit  port  franc  à 
destination  delà  France  et  desdits  entrepôts,  seront  affranchies  de  tout  droit 
de  transit  dans  le  royaume  d'Italie.  {^Méme  traité^  art.  10.) 

884*  Les  marchandises  désignées  ci-après ,  provenant  des  fabriques  ou  du*  crû  an 
royaume  d'Italie,  ne  paieront  k  leur  entrée  en  France  que  la  moitié  des  droits 
fixés  par  le  tarif  jfranoois  a^'tuellement  existant,  savoir  : 

Armes  à  feu. 

Faux  et  faucilles. 

Chanvre  et  lin  brut,  peigné  ou  apprêté,  chapeaux  de  paille  et  d'écorces  de  bois« 

Cire  blanche,  cordages  de  clianvre. 

Fil  de  lin  et  de  chanvre.  / 

Gazes  de  soie. 

Fromages, 

Huile  d  olive. 

Parapluies  de  toile  cirée. 

Raismssecs.          . 

Soies  grèves  et  organsinées. 

Toiles  de  chanvre  et  de  lin. 

Toiles  à  voiles. 
,  Les  bestiaux  et  les  produits»de  la  pèche  italienne  ne  paieront  que  la  moifté  des 
droits  fixés  par  le  tarif  françois;  les  vins  fins  et  ordinaires  du  crû  du  royaume 
d  Italie  jouiront  à  leur  entrée  en  France  des  mêmes  avantages  que  ceux  accordés 
par  l'article  5  aux  vins  du  crû  de  France  importés  dans  ledit  royaume  :  cepen- 
dant,  outre  les  droits  d'entrée  fixés  respectivement  par  le  présent  traité,  les 
vins  seront  encore  assujettis  ,  savoir:  ceux  de  France  introduits  en  Italie  et  ëètix 
d'Italie  introduits  en  France,  aux  droits  de  consommation  imposés  sur  ceux  Mu 
pays. 

Le  vin  ne  paiera  que  a  francs  par  quintal.  {Même  iraiié ,  art.  ir.) 


liEt  droits  de  consommation  imposes  en  France 
sont  ceux  d*oGlrois  des  villes  et  ceux  perças  par 
la  r<$gie  des  droits  rëiinis. 

Parmi  les  objets  spécifies  dans  cet  article,  il  en 
est  denx ,  les  lins  et  les  chanvres ,  qui  ne  sont 
soumis  qu'au  droit  de  balance.... De  là  s'est  élevée 
la  question  ,  si  ce  droit  devoii  auê»i  être  réduit 
de  moitié  i  il  y  a  été  répondu  négativement  par 


circulaire  du  a8  sepiembre  1808,  portant  :  r  I> 
»  droit  de  balance  étant  d'nne  nature  particulîèin», 
»  n'est  pas  ordinairement  compris  sous  la  désigna- 
»  tion  de  droite  du  tarif ,  et  n'c5tconséquemment 
»  pas  susceptible  de  la  réduction  de  Émitié»  i|ue 
i»son  c&trènie  modiuié  reodroil  di'aiUeara  peu 
s>  impu-taule  )».  ... 
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885.  Si  par  des  traites  de  commerce  conclus  entre  l'Empire  François  et  d'autres 

Etals»  il  éloit  stipulé  que  quelques-unes  des  marchandises  désignées  dans  le 

S  recèdent  article  venant  desdits  Etats  en  France ,  obtiendront  une  diminution 
e  droits  sur  ceux  fixés  par  le  tarif  actuellement  existant,  les  marchandises  de 
même  espèce  introduites  d'Italie  en  France,  ne  paieront  que  la  moitié  des  droits 
fixés  par  lesdits  traités.  {Même  traité,  art.  la.) 

o86-  L<*s  draps  de  laine  et  les  grains  de  verre  des  fabriques  d'Italie,  poiirront  en- 
trer en  France,  en  payant ,  savoir  :  les  draps  1  franc  5o  cent,  par  mètre,  et  les 
grains  de  verre  3o  francs  par  quintal.  {Même  traité^  art.  i3.) 

887.  Les  crêpes  de  soie  des  fabriques  du  royaume  d'Italie  continueront  à  ne  payer 
à  leur  entrée  en  France  que  3  francs  par  pièce  de  ii  mètres  88  centimètres. 
{Même  traité ,  art.  14.) 

880.  ^ics  marchandises  désignées  par  les  art.   11 ,  ]5  et  14*  devront  être  accomr 

{)agnées  d'un  certificat  du  négociant  expéditionnaire ,  visé  par  l'administration 
ocale  et  d'expéditions  délivrées  dans  les  douanes  italiennes. 

Elles  ne  pourront  être  introduites  en  France  par  terre  que  par  les  bureaux 
des  douanes  françoises  placés  sur  les  frontières  du  royaume  d'Italie» 

Les  mêmes  marchandises  lorsqu'elles  auront  été  chargées  dans  les  ports  de 
Venise,  Goro,  Remini,  Sinigaglia-,  Âncône,  CampoDistria,  Cattaro,  Spalatro , 
Sebenico  et  Raguse,  pourront  entrer  en  France  par  ceux  de  Livourne,  Gênes, 
Savone,  Nice,  Marseille,  Toulon,  Cette,  Bordeaux, *!^Tan tes»,  Brest,  le  Havre  et 
Anvers. 

Elles  ne  seront  admises  dans  les  ports  françois  que  sur  la  représentation  de 
certificats  et  expéditions  ci-dessus  prescrits.  {Même  traité ,  art.  i5.  ) 

089*  Les  denrées  et  marchandises  expédiées  respectivement  pour  l'un  des  deux 
Etats  soit  pour  la  consommation  ,  soit  pour  passer  à  l'étranger  ,  ne  paieront  que 
la  moitié  des  droits  de  garde  ou  de  magasinage  ;  qui  sont  ou  pourront  être  établis 
dans  les  deux  Etats  pour  les  marchandises  venant  d'autres  pays.  {^Méme  traité  ^ 
art.  16.) 

pQO.  Les  bâtimens  françois  qui  entreront  dans  les  ports  du  royaume  d'Italie  et 
les  bâtimens  italiens  qui  entreront  dans  les  ports  de  France,  ne  paieront  que  la 
moitié  des  droits  de  navigation  imposés  sur  les  bâtimens  étrangers.  {Même  traité, 
art.  17.) 

PQl.  Les  bâtimens  italiens  armés  dans  le  port  de  Venise,  seront  .admis  dans  lés 
colonies  Françoise^,  si  leurs  cargaisons  ne  consistent  qu'en  cordages,  briques  et 
denrées  du  crû  du  royaume  dltalie  ;  ils  ne  pourront  y  porter  aucuns  objets 
manufacturés  à  l'exception  des  crêpes  de  soie;  Lesdits  bâtimens  auront  la  faculté 
de  prendre  en  rétour  lés  denrées  coloniales  et  de  les  transporter  directement  danà 
le  port  de  Venise;  ils  seront  traités  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  desdites  colonies 
comme  lès  bâtimens  françois.  {Même  traité ,  art.  x8.) 

189^*  ï^^  bâtimens  italiens  qui  se  rendront  aux  colonies,  n'y  seront  admis  que 
sur  la  représentation  d'expéditions  délivrées  par  les  préposés  des  douanes  ita- 
liennes dans  le  port  d'armement  et  sur  lesquelles  seront  indiquées  les  quantités, 
les   espèces  des  différentes  marchandises  qui  composeront  leurs  chai^emens« 
^  {Même  traité^  art.  19.) 
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LIVEE  IV.  —  FjrEURS  jccouhées  av  commeiics. 


SECTION    III.  —  Tmité  avec  la  Suisse. 

OQÔ.  Les  ciloyeus  des  deux  re'publiques  seront  respectivement  traites,  sous  le 
rapport  du  commerce  et  des  droits  d'importation,  d'exportation  et  de  transit, 
sur  le  même  pied  que  ceux  des  nations  les  plus  favorisées;  et  il  sera  fait  dans  le 

•  plus  court  délai  possible,  un  règlement  commercial,  qui  sera  ajouté  au  présent 

traité  en  forme  d'articles  supplémentaires (^Traité  d'alliance  entre  la 

France  et  ia  Suisse ,  du  4  vendémiaire  an  ta,  art.  12.  ) 

8q4-  Les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  ayant  force  de  chose  jugée» 
rendus  parles  tribunaux  françois,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  réciproque- 
ment, apt'ès qu'ils  aui^onl  été  légalisés  par  les  envoyés  respectifs,  ou  à  leur  défaut 
par  les  autorités  compétentes  de  chaque  pays.  (Même  traité,  art.  i5.) 

6q5.  Dans  toutes  les  procédures  criminelles  pour  délits  graves  ,  dont  l'instruction 
se  fera,  soit  devant  les  tribunaux  françois,  soit  devant  ceux  de  Suisse,  les  té- 
moins suisses  qui  seront  cités  à  comparoître  en  personne  en  France ,  et  les  témoins 
françois  qUi  seront  cités  h  comparoîlt'e  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus  de 
se  transporter  près  le  tribunal  qui  les  aura  appelés,  sous  les  peines  déterminées 
par  les  lois  respectives  des  deux  nations. 

Les  deux  Gouvernemens  accorderont,  dan«  ce  cas,  aux  témoins  les  passe- 

.  ports  nécessaires,  et  ils  se  concerteront  pour  fixer  l'indemnité  et  l'avance 
|)réalable  qui  seront  <iiies  à  raison  de  la  distance  et  dti  séjour  ;  mais  si  le  témoin 
se  trouvoit  complice,  il  sera  renvoyé jparde van t  son  juge  nalurel,  aux  frais  du 
Gouvernement  qui  l'auroit  appelé,  {même  traité,  art.  17.) 

Oq6.  Pour  prévenir  les  délits  de  contrebande  et  la  dégradation  des  forets  voisine» 
des  frontières,  les  administrations  des  douanes  et  les  agences  forestières ,  mii 
feront  organisées  dans  les  cantons  suisses  limitrophes ,  se  concerteront  avec  celles 
àe  France,  et  conviendront,  sous  l'autorisation  de  leurs Gonvernetnens  respectifs, 
des  raes^ires  à  prendre  pour  tinir  leurs  Inoyens  de -sorvciHance  et  pour  se  sou- 
tenir réciproquement.  {Même  traité  y  art.iQ.) 


On  â  vu  sont)  le  n^  3^o ,  qu'âne  •Tnifichise  rëcd- 
nroque  d'importation  et  cxportalion  des  denrées 
territoriales  est  aceordëe  aux  sujets  respectifs  des 
^eux  tiations,  lorsqu'elles  proviennent  des  biens- 
fonds  dont  ils  sont  propriétaires  à  une  lieue  des 
frontières. 

11  résulte  de  l'art  1 5  de  ce  traité,  que  lorsqu'A 
raison  d'une  contravention  de  douanes^  un  jugo- 
%nent  portent  confiscation  avec  amende  est  trbtenu 
•contre  un  habitant  suisse  ,  l'expédition  doit  en 
être  adressée  au  grand -}i^,  pour  q^i'il  «mortifie 
véritable  la  ngnatiire.  du  ^elMer Cette  expé- 
dition doit  ensuite  recevoir  la  légalisation  du  mi- 
nistre des  relations  extérieuree ,  et  enfin  «ons 
celle-ci  être  apposée  la  sijnatuie  du  ministre  hel- 


Tétiqne  en  France. 

Comme  cet  article  du  traité  dénonce  particuîiè- 
rement  et  uniquement  les  jugemens  rendus  en 
matière  civile ,  ceux  rendus  en  toute  autre  ma- 
tière» quoique  ne  portant  que  condanuiation  civile, 
ne  sont  pas  exécutoires  en  Suisse.  (^Lettre  du  Mi- 
nistre de  la  Justice,  du  6  floréal  an'j,  relatipe- 
ment  à  ^art.  1 1  du  traité  Je  paix  du  7l3  fructidor 
an  6 ,  qui  portait  les  ménieê  dispositions  que  cei 
jart.  i5.) 

Pour  être ,  relaUvement  «nx  douanes ,  josti* 
daUe  •d'un  tribunal  françois ,  il  faut  que  l'babi- 
tant  suisse  ait  été  pris  en  flagrant  délit ,  ou  saisi 
et  arrêté  sur  le  territoire  françois  oii  la  contre* 
bande  a  en  lieu.  {Jdime  lettre.  ) 
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TITRE   VII. 

Des  Primes. 

SECTION   I.  —  Primes  sur  les  Fabrications. 

§.  I.  Bonneteries^  toiles  et  autres  outrages  en  coton. 

Sq7.  Il  est  accordé  pour  rej^portation  k  l'étranger,  des  toiles,  bonneteries  et 
autres  ouvrages  en  coton,  une  prime  de  cinquante  francs  par  quintal  décimal , 

en  justifiant  qu'ils  proviennent  de  fiabriques  françoises •  (3o  açril  j8o6, 

art.  25.) 


Cet  article  ajoutoit ,  ei  que  le  coton  gui  à  servi 
à  leur  fabrication  a  puyi  le  droit  d'entrée  de 
Çofr.  par  quintal,„%,^ 

Comme  celte  dernière  condition  n'a  voit  pour 
motif  qae  de  balancer  les  intërèls  de  ceux  qui 
«voient  paye  la  nouvelle  taxe  /  et  qu'il  a  été  re- 
tx>nnu  que  les  cotons  importés  avant  cette  der- 
nière taxe  ëtoient  cons,oipmé9  >  il  .en  est  résulte 
inutilité  de  prouver  que  les  cotons  avoient  ac- 
quitté le  droit  de  60  fr..*.*..  De  là  le  ministre  de 
l'intérieur  a  jugé  convenable  que,  pour  simplifier 
les  formalités,  on  se  bornât  anx  dispositions  sui- 
vantes :  (c  II  su£Rra ,  pour  obtenir  la  prime ,  de 
}p  justifier  de  la  fabrication  natiopal^  ;  la  décif  ra- 
s>  tion  du  fabricant ,  indicative  de  l'espèce ,  de  la 
p  quantité  et  du  poids  net  des  marchandises,  visée 
»  par  le  préfet  du  département  ou  le  sous-préfet 
3f>  de  l'arrondissement  où  la  fabrique  est  située , 
p  sera  la  seule  pièce  requise  ;  on  la  retiendra  an 
D  dernier  bureau  de  sortie,  où,  après  une  véri- 
»  fication  exacte ,  elle  sera  revêtue  des  certificats 
»  de  tons  h^  copimjs  de  seiyiqe  ;  le  directeur  Ift 


»  visera  et  l'enverra  au  directeur  général  des  doua- 
D  nés  •  qui  ordonnera  le  paiement  de  la  prime. . 

y>  Ces  vérifications  ne  pourront  se  faire  que  dknt 
»  les  bureaux  d'Anvers,  de  Strasbourg,  Mayence, 
y)  Cologne ,  le  Havre ,  Caen  ,  Loriejit ,  Nantes , 
T>  Bordeaux,  B^onne,  Marseille,  Gênes  et  Ver* 
»  ceil. 

y>  lyes  toiles ,  bonneterie?  et  antres  ouvrages  d«  - 
n  cotaju  ,  dont  la  nf  tionaljt^  sera  établie  dans  I4 
»,  déclaration  prescrite ,  qi|i  sortiront  par  une  de 
»  ces  douanes,  auront  droit  à  la  prime  )>.  {^ÙM. 
1 9  sep  tenture  1 807 .  ) 

Depuis  il  a  été  accordé  la  même  faveur  aux  ex- 
portations qui  «ont  consommées^  par  les  bureaux 
de  Verrières  de  Joux,  Versoix,  Perpignan  et  des 
Guinguettes. 

M.  le  directeur  général  des  douanes  a  observé, 
par  sa  lettre  du  6  octobre  1807 ,  que  les  cotons 
filés  et  les  loiles  ou  étoffes  mêlées  de  coton  ne 
participent  point  à  la  prime,  exclusivement  ré- 
servée aux  labricajtions  de  pur  ootou. 


8q3  .  En  cas  de  fausses  déclarations  de  poids  ou  espèces  des  ouvrages  de  coton 
provenant  des  fabrications  françoises  exportées  à  l'étranger ,  elles  seront  punies 

'  d'une  amende  double  dé  la  prjme  qu'on  auroit  reçue.  (  Ul.  1 1  jant^ier  1808  ,  et 
loi  du  12  janvier  1810,  urt.  8.) 

§.  ij.  Eçiusç'de^ie  de*f^rninf^ 

i8qq A  conipter  du  1*'  vendémiaire  an  i3 ,  il  ser^i  fait  remise  de  deux 

Trancs  par  hectolitre   d'eaux- de-vie  de  grains  fabriquées  en  France  qui  feront 
exportées  à  l'étranger.  {Dl.  3  vendémiaire  an  l'if  art.  i.  ) 

QOO.  Elles  ne  pourront  sortir  de  l'JEqapire  ppur.être  exporj^'es  ^l'étranger  que  par 
je$  lieux  ciraprés  désignés,  savoir:  par  Mayence,  Coblent?:  je|t  Colpgi^e,  pour 
celles  qui  prendront  la  voie  de  terre,  et  par  Ostei^de,  D^nk^riju^  ^et  (e  Havre, 
pour  celles  qui  seront  exportées  par  mer.  (/?/.  3  vendémiaire  a/i  i3,  art.  n.) 

QO I  •  II  est  (aussi)  peimis  d'e^j^rter  ^  Tétrai^r  par,  le  p^rt  d'Ucdi»^ei> ,  départe- 
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ment  de  la  Roèr,  les  eaux-de-vie  de  grains  fabriquées  en  France,  pour  jouir  de 
la  faveur  accordée  par  les  lois  et  règlement.  (3o  avril  1806,  art.  20.) 

Q02.  Les  eaux -de -vie  seront  en  outre  accompagnées  d'un  acquit- à -caution 

3ui  dans  les  délais  portés  audit  Bcqiiit  et  déterminés  en  raison  des  distances, 
evra  être  représenté  à  leur  arrivée  dans  les  lieux  de  sortie  au  principal  prépose 
des  droits  réunis  pour  élre  par  lui  visé,  ensuite  au  bureau  de  la  douane  pour  jr 
être  déchargé.  {DI.  3  vendémiaire  an  i3,  art.  8.) 


§.  III.  Sucres  raffinés. 


90^ 


Cette  prime  est  dae  sur  les  sucres  tapes  en  pe- 
tits pains  expédiés  poar  ie  Levant.  (  Lettre  du 
Ministre  de  l'intérieur  ^  du  22,  prairial  an  11.) 


Il  sera  payé  aux  raffineurs,  pour  les  sucres  raffinés  en  France  qui  seront 
exportés  à  l'étranger,  une  prime  de  aS  francs  par  cinq  myrîagrammes. 

L'exportation  ne  pourra  être  faite  que  par  les  ports  indiqués  par  Fart.  1 2  (n^  827), 
ou  par  les  passages  de  Versoix,  Bourglibre,  Strasbourg,  Mayence,  Colc^ne,  le 
Sas-de-Gand,  Verceil  et  Pozzolo. 

La  prime  ne  pourra  être  réclamée  qu'autant  que  l'expédition  sera  accom- 
pagnée d'un  certificat  dii  raffineur,  dûment  légalisé.  Ce  certifica't  sera  envoyé  au 
directeirr  général  des  douanes,  avec  le  certificat  de  sortie  à  l'étranger,  pour  or- 
donner le  paiement  de  la  prime  sur  une  des  caisses  de  recette  des  douanes.  [S/lo" 
réûlan  11,  art.  17.) 

timbre  sur  les  cartes  a  jouer  et  sar  la  musique 
GRAVÉE  sont  remboarsës  sur  les  quantités  ex- 
portées à  rëtranger.  (  Foir  n°  356.  ) 

Le  droit  de  garantie  impose  sur  les  ouvrages 
D*oR  et  d'argent  est  restitué  à  leur  sortie  de  France, 
(ro/r  «o  419.) 

Les  SAVONS  exportés  à  l'étranger  par  le  port 
de  Marseille  jouissent  de  la  restitution  des  trois 
quarts  des  droits  payés  sur  les  huiles  qui,  im- 
portées de  rétranger  dans  Tannée,  ont  servi  à  leur 
fabrication.  (  Koir  n^  749.  ) 

Le  droit  payé  sur  le  sel  employé  aux  salaison» 
de  viandes  exportées  pour  VJSspagne  et  le  Portu- 
gal est  restitué  à  la  sortie.  (  Voir  n^  5i3.  ) 

Il  %st  aussi  fait  restitution  du  dr^it  de  fi\}>ri-* 
RESTITUTION  DE  DROITS.  Lcs^  droits  de     cation  aux  tabac»  exportés.  (  Foir  »*»  58o.  ) 

SECTION    II.  —  Primes  pour  la  Pêche. 

§.  I.  Baleine  et  Cachalot. 

La  loi  du  27  mai  1792,  qui  accorde  une  prime  de  cinquante  francs  par 
tonneau  de  port  de  chacun  des  bâtimens  expédiés  par  lesarmateurs  françois  pour 
la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot,  sera  exécutée.  (^C.  9  nivôse  an  10^ 
art.  I.) 

Qo5.  La  prime  sera  payée  sur  le  nombre  de  tonneaux  que  pourra  porter  le  bâti- 
ment, sajis  aucune  déduction  ;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  jaugé  contradictoirement 
par  le  jaugeur  des  douanes  et  celui  de  la  marine  du  port  du  départ,  (-^C. 
1 7  prairial  an  10  ^  art.  1 .  )  ^ 

QÔ6.  Le  nombre  des  tonneaux  sur  lesquels  les  armateurs  recevront  la  prime ,  sera 
constaté  par  une  visite  à  laquelle   l'administration  de  la  marine  et  celle  des 


iMPonTATiOH  DE  BESTIAUX.  Une  lettre  du  mi- 
nistre de  rintérieur  >  du  18  floréal  au  12,  a  pré- 
venu M.  le  directeur  général  des  douanes,  que  le 
Gouvernement  accordoit  au  munitionnaire  des 
vivres-viandes  une  prime  par  tête  de  bœuf  ou  de 
vaohe  qu'il  tireroit  do  Tétranger  pour  l'approvi- 
sionnement  des  troUpes. 
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tîooanes  feront  procéder  de  concert,  et  par  un  jaugeage  exécute  selon  la  méthode 
prescrite  par  les  lois  et  régleraens  de  la  marine,  et  dont  il  sera  dressé  procès- 
verbal.  (-^C  9  nivôse  a/x  lo,  art.  3.) 

Q07.  La  prime  sera  acquittée  sous  les  conditions  suivantes  :    , 

1°.  Que  le  navire  suivra 4>a  destination  ppur  la  pèche  de  la  baleine; 
:i?.  Qu'il  fera  son  retour  dans  un  port  de  France; 

3*^.  Qu'il  n'apportera  que  l'huile  de  sa  pêche,  et  qu'il  n'en  achètera  pas  de 
pèche  étrangère.  {AC.g  nipose  an  lo^  art.  4) 

QOO.  Au  retour  de  chaque  navire,  le  préfet  ou  commissaire  de  la  marine  entendra 
collectivement  ou  séparément  les  hommes  de  l'équipage ,  et  conférera  avec  leurs 
déclarations  les  journaux  du  bord ,  pour  reconnoîtré  si  les  conditions  prescrites 
par  Tarlicle  précédent  ont  été  ou  non  exécutées. 

Faute  d'accomplissement  de  ces  conditions ,  l'armateur  rendra  le  double  de 
la  prime  k  lui  payée  ;  à  l'effet  de  quoi ,  avant  le  départ  dudit  navire,  il  donnera 
caution  :. cette  caution  sera  admise,  si  elle  est  recevable,  par  le  préfet  pu  com* 
missaire  de  marine,  le  préposé  des  douanes  préalablement  entendu.  (Même 
arrêté j  art.  5.) 

QOQ-  La  prime  sera  avancée^  dans  les  ports,  sur  les  fonds  d'encouragement  mis 
à  Ja  disposition  du  ministre  de  l'intérieur.  {u4C.  9  nipose  a/z  lo,  art.  6.) 


'  (c  Le  mode  de  paiement  de  la  prime  établie  par 
»  l'art.  6  de  Farrètë  du  9  nivôse  est  maintenu  » . 
(^C.  17  prairial  an  10,  art.  3.) 

L'art.  7  de  cet  arrêté  du  9  uivose  an  10  ne 
ponrroît  aujourd'hui  recevoir  son  application  que 
par  une  autorisation  nouvelle  ;  il  étoit  ainsi  conçu  : 


Pendant  un  an,  à  compter  de  ce  Jour ,  les  arma* 
leurs  pourront  se  pourvoir  de  navires  étrangers, 
à  la  charge,  1".  d'en  effectuer  Iq francisation  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  21  septembre 
1 793;  a®,  de  ne  pouvoir  les  employer  qu'à  la  pécher 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Gouvernement, 


Q 10.  Les  deux  tiers  de  rét.it-major  pourront  être  pris  parmi  les  étrangers ,  comme 
les  deux  tiers  des  matelots  de  l'équipage.  {^C.  i^]  prairial  a/z  10 ,  art.  2.  ) 

Cette  disposition  a  remplacé  celle  de  l'art.  8  de 
l'arrêté  du  9  nivôse  an  10,  qui  étoit  ainsi  conçu  : 
Les  armateurs  pourront ,  pendant  trois  années , 
composer  leurs  équipages  de  deux  tiers  dt  mate^ 


lots  étrangers  et  d'un  tiers  de  matelots  françois. 
Après  ces  trois  années ,  il  sera  statué  sur  la 
composition  des  équipages  destinés  à  la  pèche  de 
la  baleine  et  du  cachalot. 


Ql  1.  Du  jour  où  le  rôle  d'équipa  aura  été  remis  par  l'armateur  au  commissaire 
de  l'inscription  maritime,  les  individus  y  portés  ne  pourront  être  commandés 
pour  le  service  des  vaisseaux  de  l'Etat,  jusqu'au  retour  du  navire  pêcheur. 
\^C.  9  niçose  an  10  ^  art.  9.) 

§.  II.  Morue. 

Q12 t . .  •  ,  il  sera  accordé  une  prime  aux  armateurs  pour  la  pêche  de  la 

morue  ,  et  aux  négocians  françois  qui  exporteront  les  produits  de  cette  pêche  ; 
savoir  : 

i^.  Aux  armateurs  pour  la  pêche  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  et  à  la 
côte  de  Terre-Neuve ,  dite  la  graivde  pêche,  cinquante  francs  par  homme  em- 
barqué ,  depuis  le  capitainejusqu'aux  mousses  inclusivement  ; 

^^.  Aux  armateurs  pour  la  pêche  au  Banc ,  appelée  petite  péche,  quinze  francs 
par  homme  ; 

3**.  Par  cinq  myriagramyies  de  morue  de  pêche  françoise,  exportée  de 
France  ou  des  lieux  de  pêche  directement  aux  colonies  françoises  ,  douze  francs  ; 

4^.  Par  cinq  myriagrammes  de  morue  d($  pêche  françoise,  exportée  des  ports 
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ce  Code ,  parce  ^a'il  est  probable  qu'il  aéra  renou- 
velé. . 
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françois  de  la  Mëdilerranée  pour  l'Espagne,  le  Portugal,  Tltàlie,  et  aux  Echelles 

du  Levant ,  %\x  francs  ; 

6**.  Pafcinq  myriagrainmes  de  morue,  portée  directement  des  lieux  de  pèche 

en  Italie,  en  Espagne  et  en  Portugal,  5  fr.  {^C.  17  pentose  an  10,  art.  r.) 
Cet  article  commence  par  ces  mots  :  Pendant 
trois  ans  .  comme  ces  trois  ans  sont  expirés ,  et 
c]u*une  disposition  nouvelle  n'a  pas  remis  en  vi- 
gueur cette  prime  y  il  eu  résulte  nécessairement 

Ût5.  Les  dispositions  de  Tarrété  du  17  ventôse  dernier,  en  faveur  des  armateur^ 
pour  la  pèche  de  la  morue  an  banc  de  Terre-Neuve,  appelée  petite  pèche,  porte'es 
au  paragraphe  2  de  Tarticle  i ,  titre  i ,  et  dans  les  autres  articles  de  Tarrèté  ap- 
plicables à  cette  pêche,  sont  déclarées  communes  aux  armateurs  pour  la  pèche 
de  Ja  morue  à  la  cole  d'Islande  et  au  banc  appelé  vulgairement  Dogre-banc, 
{^^C.  17  prairial  an  10.) 

Ûl4*  II  sera  payé  aux  armateurs  une  prime  d'un  franc  par  chaque  myriagrammtf 
>    d'huile  de  morue,  ou  de  rogue  pour  la  pèche  de  la  sardine,  qu'ils  introduirput 

dans  les  ports  de  France,  provenant  de  leur  prypre  pêche.  (uj/C,  17   pentose 

an  10^  art.  2.) 

Ql5.  Les  primes  seront  payées  par  le  ministre  de  Tintérieur,  sur  les  fonds  d'en-* 
couragement  de  commerce  et  de  la  navigation,  qui  seront  mis  à  sa  dispositioo , 
aux  époques  et  aux  conditions  qui  serou^t  ci-après  spécifiées,  (^C.  17  pentose 
an  10,  art.  3.) 

Q 1 6*  La  prime  accordée  à  raison  du  nombre  d'hommes  de  l'équipage ,  sera  pajéf 
sur  la  copte  du  rôle,  certifiée  par  le  commissaire  de  la  marine,  d  après  la  revue 
qu-il  aura  passée. 

Une  expédrlîon)du  rôle  sera  délivrée  à  l'armateur ,  qui  la  présentera,  après  le 
départ  du  navire,  au  ministre  de  Tintérieur,  lequel  ordonnancera  la  prime  dau3 
le  mois  suivant.  {Même  arrêté j  art,  A.) 

0 17 .  Ladite  prime  est  accordée  à  la  charge  par  Tarmateur , 

1**.  De  faire  suivre  k  son  navire  sa  destination  pour  la  pèche; 

a^.  De  faire  son  retour  dans  un  port  de  France,  ou  dans  un  port  d'Espagne/ 
de  Portugal ,  d'Italie,  ou  des  colonies  françoîses,  qu'il  déclarera  avaat  le  départ 
du  navire  ; 

3".  De  n'apporter  dans  lesdits  ports  que  des  produits  de  sa  pèche. 

En  cas  de  violation  de  ces  conditions,  i'armfiteur  rendra  le  double  de  la 

{)rime,  et  donnera  à  cet  effet,  s'il  en  est-requis,  une  caution,  qui  sera  reçue  par 
e  préfet  du  département*  {^Méme <irrété ,  art.  5.) 

'Ûl8.  La  prime  accordée  pour  l'exportation  de  France  aux  colonies  françotses, 
en  Italie,  en  Portugal ,  en  Espagne  et  aux  Echelles  du  Levant,  sera  payée  aux 
conditions  portées  en  l'article  4 j  et,  en  outre,  à  la  charge  par  l'armaleur  ou 
capitaine , 

x^.  De  déclarer  aux  bureaux  de  la  marrne  et  des  douanes  du  port  du  départ, 
i^.  le  nom  de  la  colonie  ou  du  port  où  il  va,  2^.  la  quantité  de  morue  qu'il 
exporte,  5®.  Ip  nom  du  navire,  du  capitaine  et  de  l'armateur; 

a^.  ©e  faire  attester ,  par  un  t^ertifictft  de  deux  courtiers,  visé  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  ^ue  la  nMme  est  et  bonne  qualité  et  4le  pécbc 
françoite; 
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5^.  De  faire  veVifier  et  allesler  par  deux  employés,  l'un  des  douanes,  et  l'autre 
de  la  marine',  qui  seront  nommés  à  cet  effet  par  les  autorités  compétentes,  la 
^      quantité  de  morue  faisant  partie  de  sa  cargaison,  et  de  justifier  qu'elle  est  pa- 
reille à  celle  portée  dans  sesconnoissemens; 

4®.  De  se  faire  délivrer,  par  le  commissaire  de  la  marine  et  le  directeur  ou  le 
receveur  deai  douanes  au  port  du  départ ,  un  certificat  de  la  déclaration  par  lui 
fai  te  dans  leurs  bureaux  \ 

5**.  Enfin ,  de  présenter  à  son  retour  un  certificat  du  préfet  colonial ,  ou  du 
préfet  de  l'arrondissement  maritime,  ou  du  commissaire  de  la  marine,  et  >Ju 
directeur  ou  du  receveur  des  douanes,  s'il  est  allé  aux  colonies  françoises;  du 
.  commissaire  des  relations  commerciales  ,  s'il  est  allé  en  pays  étranger ,  attestant , 
i<*.  qu'il  a  exhibé  les  certificats  et  déclarations  ci-dessus  exigés,  2^.  qu'il  a  mis 
à  terre  et  vendu  dans  le  port  où  il  a  abordé,  la  quantité  de  morue  chargée. à 
son  bord.  {Même  arrêté^  art,  6.) 

Oiq,  La  prime  accordée  pour  la  morue  portée  directement  du  lieu  de  la  pêche 
en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie  et  aux  colonies  »  sera  payée  aux  coxidilioua 
portées  en  l'article  4 1  et  en  outre,  à  la  charge, 

i®.  Que  le  capitaine ,  assisté  de  trois  principaux  officiers-mariniers  ou  matelots 
de  son  bâtiment,  fera  au  commissaire  des  relations  commerciales,  au  préfet 
colonial  ou  maritime,  ou  au  commissaire  de  la  marine  du  port  où  il  abordera, 
la  déclaration  du  lieu  où  il  a  i)éché;  de  la  quantité  de  morue  qu'il  a  à  bord  ;.du 
nom  du  port  du  départ  de  France,  du  navire  et  de  l'armateur  ; 

a^.  De  représenter  aux  mêmes  fonctionnaires  publics  Texpédilion  de  la  décla- 
.  ration  qu^il  aura  dû  faire  avant  son  départ  en  vertu  de  l'art*  5 ,  du  lieu  où  il 
voulait  se  rendre  ; 

3®.  De  faire  faire,  en  présence  d'un  employé  de  la  marine  qui  lui  sera  désigné, 
on  d'un  des  secrétaires  du  commissaire  des  relations  commerciales ,  le  décharge* 
ment  et  la  pesée  de  sa  cargaison  ; 

4®.  De  rapporter  un  certificat  du  préfet  colonial  ou  maritime,  ou  d^un  com- 
missaire de  la  marine,  ou  du  commissaire  des  relations  commerciales,  portant 
qu'il  a  fait  les  déclarations  et  représentations  ci-dessus,  et  énonçant  la  quantité 
-oe  morue  déchargée,  pesée  et  vendue  dans  le  port.  (^C.  17  pçntose  ot?  10, 
art.  7.) 


Il  est  intervenu  »  le  1 7  ventôse  an  1 3 ,  une  dé- 
cifion  qui  porte  que  <c  les  bftllmens  français  qui , 
»  après  avoir  été  armes  dans  nos  ports  pour  la 
D  pêche,  seront  obligés  de  relâcher  dans  quelques 
I»  ports  étrangers,  à  lear  retour  euFranee,  doivent 
7>  «border  dans  Tun  desdits  ports  oà  le  Gouver- 
T»  nement  a  des  commissaires  ;  et  que  ceux  qui  ne 
»  pourront  représenter  qae  des  certificats  des  ma- 
i»gistrals  d'Ëmbden  et  du  coBH«is«aire  balave, 
D  ne  seront  point  admis  au  privilège  national  r. 

020.  Les  décla>rations  et  ceriificats  exigés  parles  articles  ci-dessus,  seront  con- 
formesaux  modèles  joints  au  prient  arrêté.  (^C.  17  pentose  an  10,  art.  8.) 
Vaici  ces  modèles  :  deSooude  i  bfr.  par  vbaque  Jinnime  embarqué 

(Art.  5  de  rarrété  du  17  ventôse  an  10.) 


—  Ainsi  la  perception  doit  être  immédiate  sur 
les  produits  annoncés  de  pêche  française,  venant 
par  les  ports  où  il  n'existe  point  de  commissaires 
françois.  {LD,  22  ventoae  an  i3.)  —  Lorsque  le 
retour  a  Ûen  par  des  ports  où  il  y  a  un  commis- 
saire ,  et  qu'il  est  produit  des  certificats  en  bonne 
forme,  ou  en  réfère  au  conseiller  d'éiat  directeur 
général ,  pour  être  statué  d'après  les  pièces  qu'où 
lui  adresse  À^tte  fin. 


W®  I.  Modèle  de  la  déclaration  àjairjg  parle 
capitaine  ou  armateur,  du  port  étra^g/Brou  de0 


uprèê  lapêcifi,  afin  d^voUr  droit  è^  pnimt 


Je  soussigné  {capitaine  ou  armateur) àa  navire 


oolonieê  oà  son  nainre  doit  reve^  dir^fotement     1  >      du  port  de  tonneaux. 


ffiilmnlt  pi»nr  la  fiâdiie  de  la  morue  (a»  Berne ,  à 
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Miquelon  ou  à  Terre-Neuve) ,  aytint, 
hommes  d'équipage ^  déclare  vouloir,  à  mon  re- 
tour, me  rendre  au  port  de  avec 
ma  cargaison  de  morue  (  sèche  ou  verte  ). 

De  laquelle  déclavation  j'ai  demandé  acte  au 
commissaire  de  la  marine  au  port  de 
lieu  de  l'armement. 

Fait  à  le 

N*.  2.  Modèle  de  la  déclaration  à  faire,  aux 
bureaux  de  la  marine  et  des  douanes  ,  par  les 
armateurs  qui  voudront  exporter  de  la  morue 
des  ports  de  France  aux  colonies  e(  dans  les 
mers  du  Midi.  (  Art.  6  de  Tarrèlé.  ) 
Jfi  soïi%s\^né  {capitaine  ou  armateur  )  du  navire 
1  de  tonneaux ,  ayant 

hommes  d'équipage,  armateur 
capitaine  déclare  vouloir  me  rendre  au 

port  de  {^colonie  de  ou  dans 

les  états  de  ),  avec 

myriagrammes  ou  tonneaux  de  morue  sèche  ,  la- 
quelle a  été   reconnue   de   bonne  qualité  et  de 
pèche  Françoise,  par  MM. 
courtiers,  suivant  le  certificat  ci-joint  par  eax 
délivré  le  visé  par  le  président  du 

tribunal  de  commerce,  et  dont  la  quantité  a  été 
vérifiée  et  reconnue  pareille  à  celle  portée  aux 
çoilnoj^semen's ,  par  un  employé  des  douanes  et 
vu  employé  de  la  marine-,  suivant  le  certificat 
ci  joîtit  par  eux  délivré  le  de  laquelle 

déclaration  j'ai  requis  acte  et  expédition, 
A  le 

N**  Z, /Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  les 
courtiers  chargés  de  vérifier  la  (juaiité  de  la 
morue ,  et  si  eUe  est  de  pêche  françoise.  (Art.  6 
de  Tan  été.  ) 

Nous  soussignés,  courtiers  de  commerce  près 
la  bourse  dp  département  d 

arrondissement  d  dûment  asser- 

mentés et  patentés  ,  attestons,  après  vérification 
faite,  que  la  quantité  de  myHagrammes 

ou  tonneaux  de  morue ,  destinée  par  M. 
armateur ,    à    être    embarquée    sur    le    navire 
1  capitaine  du  port 

de  tonneaux,  est  de  bonne  qualité 

et  de  pêche  Françoise.*  En  Foi  de  quoi  nous  avons 
marqué  de  la  marque  les  barils  contenant 

laditis  morue ,  au  nombre  de  n** 

à  inclusivement  ;  et  avons  déliné  le  présent 

pour  valoir  ce  que  de  raisour  A  le 

Ku  par  nous  président  du  tribunal  de  com-r 
fnerce. 

A  le 

N'  4'  Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  fem' 
ployé  des  douanes  et  celui  de  la  marine  y  char- 
gés de  vérifier  le  poids  de  la  morue,  (  Art  6 
de  l'arrêté.  ) 
Nous  soussignés  (  on  énoncera  le  nom  ei  le 


grade  de.  chaque  employé  ) ,  nommés  Vin  par 
l'autre  par  à  l'efiTet  do 

faire  la  vérification  du  poids  de  la  morue  destinée 
par  armateur,  à  être  embarquée  anr 

le  navire  1  du  port  de 

capitaine  avons  reconnu  que  ladite 

morue  est  contenue  en  barils ,  n°         à 

pesant  ensemble,  d'après  la  pesée  que  nous  en 
avons  fait  faire  en  notre  présence , 
myriagrammes  ou  tonneaux;  et  que  le  nombre, 
les  numéros  et  le  poids  des  barils  sont  conformés 
à  ce  qui  est  énoncé  dans  les  connoissemens  qui 
nous  ont  été  représentés  eu  règle  jmr  le  capitaine* 
En  £6i  de  quoi  nous  avons  délivré  le  présent. 
A  le 

N®  5.  Modèle  du  certificat  à  délivrer  dans  les 
colonies ,  par  le  préfet  colonial  ou  d'arrondis^ 
sèment ,  ou  par  un  commissaire  de  la  marinm 
ei  par  le  directeur  des  douanes ,  ou  par  le 
commissaire  des  relations  commerciales  cite* 
retraiter  y  aux  capitaines  qui  y  porteront  de 
la  morue  sèche  de  pêche  françoise ,  venant  (Tun 
port  de  France,  (Art.  6  de  l'arrôlé*  ) 
Je  soussigné  (on  mettra  les  Qualités  du fono^ 
tionnaire  public  )  certifie  que  M. 
capitaine   du  navire  l  da  port 

de  •  partant  du  port  françois 

est  entré  dans  le  port  de  ^    le 

qu'il  m'a  exhibé  les  certificats  prei>crits  par  l'art. 
6  de  l'arrêté  du  17  ventôse  an  10;  que  ces  cer-> 
tificats  sont  en  règle  ;  et  qu'en  conformité  de 
leur  contenu ,  il  a  mis  à  terre  et  vendu  en  ce 
port  la  quantité  de  myriagrammes  de 

morue  sèche ,  portée  tant  dans  ses  certificats  de 
chargement  que  dans  sei  connoissemens.  En  ibi 
de  quoi  je  lui  ai  délivré  le  présent.  A 
le 

N®  6.  Modèle  du  certificat  à  délivrer  par  le 
préfet  colonial  ou  maritime,  ou  par  le  commis^ 
sa  ire  de  marine  aux  colonies ,  ou  par  h  com^ 
missaire  des  relations  commerciales  fin  pay^ 
étranger  ,  aux  capitaines  des  navires  qui  ap^ 
porteront  de  la  morue  sèche  directement  di^ 
lieu  de  pêche, 

Jb  soussigné  {on  mettra  le  nom  du  fonction^ 
naire  public  )  atteste  que  M« 
capitaine  du  navire  1  de 

hommes  d'équipage  «  armé  à  paj? 

}tî,  venant  de  la  pêche  à 

nous  a  représenté  la  déclaration  faite  ^vant  son 
départ  de  France,  de  son  intention  de  venir  ea 
ce  port  après  sa  pêche ,  ladite  déclaration  dûment 
en  forme }  et  qu'il  a  déclaré ,  en  présence,  de 
MM.  (  officierS'-mariniers  ou 

matelots  de  son  bord^  au  nombre  de  trois) ,  avoir 
à  son  bord  la  quantité  de  myriagrammes 

de  morne  sèche  ,  laquelle  a  été  déchaînée  en'  ce 
port,  pesée  en  prétenct  de  M.  (om  mettra  le  rtvrr^ 
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9i  le  grade  de  l'employé  cuix  bureaux  de  la  ma-  i  grammes ,  et  a  otd  vendue  en  co  port.  £11  foi  de 
rme ,  ou  du  commiseaire  des  relations  commer-  1  quoi  j'ai  délivre  le  présent. 
cialee),  reconnue  da  poids  de  myria-  [A  le 

^21.  Les  préfets  ou  commissaires  de  la  marine  du  lieu  du  de'part  de  France,  ou 
de  Tarrivee  aux  colonies ,  seront  tenus,  i".  d'enregistrer  lesdits  certificats  et  dé- 
clarations sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  :  2®.  d'eu  envoyer  sans  délai  les  expé- 
ditions ,  par  duplicata,  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  lequel  en  trans- 
mettra une  au  ministre  de  l'intérieur.  (^C.  17  ventôse  a/x  10  ,  art.  9.) 

Qt]t2.  Lea  commissaires  des  relations  commerciales  les  adresseront,  par  duplicata, 
au  ministre  des  relations  extérieures,  qui  les  transmettra  au  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  à  celui  de  la  marine.  (  AC.  17  ventôse  an  10,  art.  10.) 

jQ25.  Les  directeurs  ou  receveurs  des  douanes  auront  des  registres  pareil^  à  ceux 
dont  la  tei^ue  est  prescrite  par  l'article  8 ,  et  feront  l'envoi  des  déclarations  et 
certificats  qu'ils  y  enregistrerpnt ,  par  duplicata,  au  ministre  des  finances,  qui 
en  transmettra  un  au  ministre  de  l'intérieur,  et  l'autre  à  celui  de  la  marine  et 

*    des  colonies.  {AC.  ij  ventôse  an  10,  art.  11.)    . 

Q24*  Le  ministre  de  l'intérieur  confrontera  les  expéditions  qui  lui  seront  ainsi 
parvenues ,  avec  celles  que  lui  représenteront  les  armateurs  ou  capitaines  :  si 
elles  sont  conformes  entre  elles,  régulièrement  faites  et  délivrées,  il  fera  payer 

'    la  prime  accordée  ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  4* 

Si  le  ministre  de  la  marine  découvre  quelqu'irrégularité  ou  fraude  dans  les 
pièces  qui  lui  seront  adressées ,  il  en  préviendra  sans  délai  le.  ministre  de  rintér 

,    rieur.  {AC.  17  ventôse  an  10 ^  art»  12.) 

QïÔ-  Les  formes  pour  justifier  que  l'huile  et  la  rogue  proviennent  de  leur  j)éche, 
seront  les  mêmes  que  celles  portées  en  l'arrêté  du  9  nivôse  dernier,  relatif  à  la 
i  prime  accordée  pour  la  pêche  de  la  baleine.  (AC.  17  ventôse  an  10,  art.  iS.  ) 

026.  Il  sera  perçu,  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté,  aux  colonies 
[  françoises ,  un  droit  d'entrée  de  six  francs  par  cinq  myriagrammes  de  morue 

sèche  et  poisson  salé  de  pêche  étrangère ,  indépenoamment  des  droits  locaux 
actuels  ou  à  venir.  (AC.  17  ventôse  an  10,  art.  i4.) 

r  Ce  terme  de  trois  ans  est  expiré.  (  Foir  la  noie 

r  au  n*  912.  ) 

:^  L'arrêté  consulaire  du  4  messidor  an  10  porte 

^^  «n  son  art«  3  la  même  disposition  ainsi  conçue  : 

!  '^^1  •  ï^^  droits  d'entrée  en  France,  sur  la  morue  de  pêche  étrangère,  continueront 

,     d'être  perçus  suivant  le  tarif  actuellement  existant.  (^C.  17  ventôse  an  10, 

^  •    art^  \S.) 

§.  III.  Hareng. 

f  9^^*  ^^  pêche  du  hareng  continuera  à  être  libre  et  non  limitée,  conformément 

à  la  loi  du  i5  vendémiaire  an  3.  (^C  i3  pluviôse. (M  11 ,  art.  i.) 

La  pèche  du  hareng  est  illimitée  ^  mais  on  a  vu , 

sous  le  n^  5iây  que  la  décision  ministérielle  du 

iS  décembre  1807,  ne  permettoit  d'accorder  des 

sels  en  franchise  que  jusqu'au  premier  janvier, 

Û2Q*  Il  sera  accordé  aux  armateurs,  pour  la  pêche  du  hareng  d'automne ,  uqe 
prime  de  cinquante  francs  par  homme  ,  dans  tous  les  cas  où  le  bateau  pêcheur 
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ce  Le  droit  à  percevoir  sur  la  morue  étrangère 
9  sera  de  6  francs  par  cinq  myriagrammes ,  eu 
»  conformité  de  l'arrêté  du  17  ventôse  dernier  n. 


pour  les  salaisons  qui  se  feroient  par  le  port  d« 
Dieppe ,  et  jusqu'au  premier  février  >  pour  celles 
par  les  autres  ports. 
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sera  du  port  de  vingt-cinq  tonneaux  au  moins,  et  aura  un  équipage  âe  Tingt 
hommes  et  au-dessus.  (it2i/7i^  0rr^/^%  ârf.  a.)  ^ 


marine,  d'après  les  revues  d'armement  et  désarmement  quMl  aura  passées  ;  et  à 
la  charge  par  les  armateurs  de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites  par  les 
articles  4  ^^  ^  ^^  ^^^^  ^  ^^  Tarrété  du  Gouvernement,  du  17  ventojte  an  10, 
relatif  aux  primes  pour  rencouragement  de  l*  pécbede  la  morue.  (  Même  arrêté, 
ari.5.)  >  . 

g5i.  Usera  apposé,  par  les  préposés  des  douanes,  une  marque  nationale  sur 
chaque  bai:il  de  harengs  provenant  de  la  pèche  d'automne.  Cette  marque  ne 
pourra  être  apposée  que  depuis  le  i  septembre  jusqu'au  aSjant^ier}  elle  portera 
ces  mots  :  i»lcrts  n'AifroMKV,  ahhïe.  . . .  ; .  {Même  arrêté ^  art.  4-  ) 

q3a.  Ceux  qui  auront  mis  en  fraude  du  hareng-gai  dans  les  barils  qu'ils  préseï»* 
teront  à  la  marque  ,  encourront  la  peine  de  la  confiscation,  et  d'une  amende  de 
mille  francs,  qui  sera  double  et  triplé  ea  cas  -de  première  et  seconde  récidive. 
{Même  arrêté  y  art.  5.) 

q55.  Il  sera  perçu  un  droi^  de  quinze  centimes  par  baril  sur  lequel  on  apposera 
la  marque.  (Jlf i^/?itf  orr^/^,  ar^.  6/) 

q54.  Dans  cha^e  ville  où  il  se  fait  des  armemens  pour  la  pèche  des  harengs  d'au- 
tomne, cinq  armateurs  pour  cette  pécbe,  désignés  par  le  préfet  du  département^ 
proposeront  un. projet  dérèglement  sur  les  formes  à  suivre  pour  les  vérification^ 
préalables  à  l'apposition  de  la  marque*  {Même  arrêté^  art.  7.  ) 

a5Ô«  La  peme  ciMitne  les  oontref^teurs  de  la  ourque  sera  la  nif  me  que  oelie  établie 
contre  les  coBtre£aoteura  du  timbre  national.  (^C.  i3  pluuiose  on  1  x ,  art.  8.)  -. 

o56.  I>s  commissaires  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  criminels,  leurs  subs- 
-    tiuitisi  et  tous  officiers  de  poUce,  poursuivront  d^<]^ce  les  prévenus  du  délit,  de 
contre-façon,  (ilf^/ra^  izr^Â^>  ort.  9.) 


Lis  droits  imposés  par  le  tarif  sur  les  poissons  ^ 
ne  s'appliquent  pas  aax  produits  de.  la  picHX 
YaAKçOiàc  qm'esC  esaentielleniiBnt  exempte. 

L'exempHoii  s  étend  même  an  eenrii  pdèhl  |iar 
les  navires  armes  en  Corse  et  dans  le  ci-devant 
ëtat  de  Qènes.  (Lettres  des  5  novembre  1806  eê 
12  novembre  1807.) 

Et  par  la  loi  da  f  septembre  1807  : 

«  Les  prodnHJ  de  la  pèche  du  tÀàn',  faite  snr 
1»  les  côtes  de  la  Sandatjgiie  patoMix  des  eaj^iM  de 
S  M  fii-devaat  Ligaria  >.  qm  vondiont  s'y  livcer, 
ji'SOiit  assimiUs  aux  produits,  des  «oCres  péchas 
3>  françoisês  y  aux  mêmes  conditions,  {jirt.  11.) 

9  Les  capitaines  ou  armateurs  seront  tenns  de 


»  faire  à  k  douane  da  Ika  de  leur  dép«rt,  o«  4 
»  la  plus  prochaine ,  la  déclaration  de  Jeurs  na- 
»  vires ,  de  leur  contenance  ,  de  leur  avîtsille-» 
9  ment  et  de  la  destînatioa  ponr  la  pêche  du  thon, 
3»  avec  soumission  de  revenir  au  port  qu'ils  iadi« 
x>  queieint.  (  jirt.  1  a.  ) 

»  An  retour  ils  déclareront  les  produits  de  lenr 
»  pèche  ;  ils  en  justifieront  pa^  le  oerti.ficai,  soit 
»  des  autorités  françoises  ,  soit  »  à  leur  dë&at , 
a  des  magistrats  du  heu  ak  leshâtimenB  ont  abordé 
»  ui  Sardaigne  ;  et  les  déclarations  seront  véri» 
^£im  MkT  les^uriiaux  d^  bord  présent<^s  à  l'ap- 
»  pm,  relatait  les  évéaemens  et  les  opérations  de 
»  te  i^h»  9.  (Jrfk  |5.  )     .  . 
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LIVRE   V, 

DE  LA   PROCÉDURE  EN  MATIÈRE   DE  DOUANBSL 

TItRE  PREMIEK. 


Des  Procès '^verbaux  de  saisies. 


SECTION  L  —  Des  Formalités  conantmes  à  toutes  les smsi$ê. 


uJ 


^/^^     q5y .  L)eu  X  préposés  de  radminîstralion  de»  dooan»,  ou  autre»  cilcryena  irançois^ 

//é/,    suffisent  pour  constater  une  contravention  aux  lois  relatives  aut  tfnportationfs  , 

exportations  et  circulation,  {^fioréal  an  ^  ^  art.  i ,  titre.  4.  ) 


Vf. 

V 


DiiA  k  loi  da  i5  aoàt  1798  avoît  aotoriié»  et  4ck 
v«o1ief  les  étntigOTB.  à  radmimatmlion  i»%  dotumel 
à  labir  la  oontrebâiide;  par  le  pmmer  paragrapbc 
de  aon  article  3 ,  ainsi  coBÇtt  :  «  Lm  gardes  oa- 
»  tîonaax  ,  la  gendannerie ,  les  tl^upes  de  b'gné 
»  et  tons  les  fbfVBCfennasres  poUioSB,  pettrent  arrè^ 
ji  ter  9  saisir ,  les  den?^  et  marchaiidiaas  enlmit 
B  dans  le  territoire  de  la  RëpubHqnev  ou  «sl  sor* 
^  tant  y  ea  contraveiition  alix  lois  relatives  an 
»  denanes ,  à  la  ebarge  «le  transporter  lea  oly^ets 
»  salais  «  directemeat  et .  sur- le  champ  y  au  plus 
»  proehain  bureaa  desdiles  douanes^  sauf  à  faire 

»  le  rapport  de  la  saisie »  Et  le  second  pa« 

ftgraplio  de  eet  article  qn'on  trouvera  sods  le 
n^  gSo ,  ajoute  qoe  la  confiscation  das  narclian-o 
^916%  ainst  saisies  sera  poursosvie  à  la  requête  de 
l'administration  dea  dooenes^ 

CcB  oondliAioms  ont  donné  liea  aux  questions 
stÂTaotes  : 

Ji;ri«pbud£nce.  —  i*.  Déê  partîc'utiers  non  ai- 
ItacMs  aux  douanes  petivent  ^  ils  poursuivre 
eux-mêmes  la  confiscation  des  objets  saisis, 
Jhrsque  la  saisie  a  été  opérée  en^deçâdu  rayon? 
(Réponse  affirmative.  ) 

2"*.  Une  pareille  saiAe  peut-eSe  itte  annutUe 
p%ar  défont  f  smt  iê  transport  dee  ohjeês  saisis 
au  bureau  des  douanes  le  plus  prochain ,  soit 
d'affiche  du  procèthverbal  à  la  porte  de  oe  bu^ 
reau ?  (EéponsenégsUire.) 

3*.  l/n  marchand  peût^t ,  sans  représenter 
êa  patente^  revendiquer  les  objets  saisis  comme 

,    étant  sa  propriété  ?  (  Rëpenae  ségaU^  ) 

Avant  de  faire  aucntfe  rMexion ,  voici  d'abord 
farrêt  de  la  cour  de  cassation ,  an  8  thermidor 
an  d^,  qui  a  ré^tonda  à  ces  questions  :  «^  <c  Ogn^ 


a  «UUnuit  i**.  que  bien  que  Part.  3  été  la  loi  da 
»  i5  aeAt  1793  et  celle  du  1^'  firisctidor  an  3, 
à  attrilMiaiit  à  la  seule  régie  deâ  douanes  la  pour- 
»  suite  de  la  confiscation  des  marchandises  faite 
y»  même  par  d'autres  fonctionnaires  ou  par  de 
>  simple»  oitbyena  firançaia  ;  que  bien  ^ue  la  loi 
»  dm  10  brumaire  an  5  «  celle  du  9  flonSal  an  7, 
9  et  felle  du  »»  prairial  de  la  même  année ,  pa- 
a  reisseut  supposer  et  même  insinuer  que  le  droit 
>^  poursuite  appartient  Aux,  régisseurs  des  doua- 
»  nea  9  eepanda^t  il  u'a«t  pas  possible  d'attribuer 
a  ce  droit  exidit^ivement  à  la  régie  dans  les  lieux 
»  eu-de^è  de  la  ligné ,  où  il  n'y  a  point  de  bu- 
»  veaim  de  deuauoa  et  de  préposés  revêtus  par  la 
»  lot  dea  queUlés  iiacassaires  pour  eacercer  les  jpour- 
a  suîêes,  surtout  si  l'on  observe  que,  suivant 
p  Tart.  i^r  de  le-  Icù  du  11  prairial  an  7  ^  on  doit 
a  obsertter  une  célérité  de  procédure  incompatible- 
»  avec  la  néee asiié  d'uu  pouvoir  de  la  régie  ^  et 
»  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  cenvenable  et  de  plus 
a  aSdr  que  d'accorder  le  droit  de  poursuite  aux 
a  saisieMUs  intéressét  par  la  loi  au  succès  dea 
a  saisiea  et  de  la  confiscation;  -—  o?.  Considérant 
a  qoe  ,  bien  que  les  deux  ballots  de  mousselinea 
j9  {elles  p^étoiênt  pOë  alors  prohibées ),récUmés 
D  par  le  demandeur  »  ne  soient  pas  de  res{ièce 
y»  dea  marchandises  répotéea  afigleise<  par  Fart.  % 
a  de  la  M  do  10  brumaire  an  5,  oea  ballots  sont 
a  de  la  classe  des  marchandisea  éUangères  qui , 
»  suivant  l'art.'  1 3  de  la  même  loi  9  doivent  n'être 
»  admiqes  dans  l'intérieur  qu'à  l'aide  de  certifi- 
D  cats  constatant  qu'elles  ont  été  fabriquées  dans 
a  le»  pays  evee  leafnats  la  Répcddiqne  n'est  ptt 
a  en  geerrey  et  que  la  centraveotieft  à  cette 
a  partie  de  la  loi  ifmné  Heu ,  suivait  Fart.  .iS, 
»  à  la  tradNictien  du  eontrevenant  devant  le  tri- 
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Th  banal  de  police  correctionnelle  «  d'où  il  rait  qae 
j»  ce  tribunal  etoit  compétent  pour  en  oonnoître; 
3»  ^  3^.  Consijciérant  que  la  disposition  des  art.  2 
»  et  7  de  la  loi  da  9  floréal  an  7 ,  qui  ordonne 
»  le  transport  des  marchandises  saisies  an  bareaa 
»  des  douanes  le  pltis  voisin ,  et  celle  de  l'arti  6 
»  de  la  même  loi ,  qui  ordonne  l'affiche  du  procès  - 
j»  Tcrbal  à  la*  porte  du  bureau  y  sont  inapplicables 
)>  à  l'espèce  où  la  saisie  a  en  lien ,  comme  ici , 
3>  hors  de  l'enceinte  où  sont  placés  les  douaniers 
n  et  leurs  bureaux  ;  —  4^  Considérant  que  si  les 
»  marchandises  prohibées  ne  peuTent  être  saisies 
j>  dans  l'intérieur  en-deçà  de  la  ligne. . . . ,  cette 
2)  règle  souffre  exception,  à  l'égard  des  marcfaan- 
»  dises  venant  de  l'étranger  par  la  route  qui  con- 
]»  duit  de  l'étranger  dans  l'intérieur,  saisies  sur 
2>  la  voiture'  même  on  au  moment  de  son  déchar- 
»  gement^  pourvu  que  les  préposés  (ce  qui  com- 
»  prend  les  autres  saisissans  autorisés)  l'aient  vu 
»  pénétrer  et  suivie  sans  interruption,  aux  termes 
»  de  l'art.  35  du  titre  1 3  de  la  loi  du  22  août 
»  1791 1  sur- tout  si  l'on  observe  que  le  réclamant 
-»  n!a  pas  pu  même  désigner  le  conducteur  de  la 
2>  voiture  ;  que  sa  direction  démentoit  l'assertion 
a>  du  réclamant;  que  tout  concouroit  à  &îre  pré- 
»  sumer  qu'elle  avoit  évité  frauduleusement  les 
»  bureaux  de  la  frontière  y  ce  qui  est  le  ca5  de 

2)  l'art.  17  de  la  loi  du  10  brumaire  au  5  ;  — -  Con- 
x>  sidérant  en  outre,  d'une  part,  qu'il  a  été  jugé 
D  dans  le  fait  que  le  réclamant  n'est  pas  proprié- 
3»  taire  des  deux  ballots;  qu'il  est  par  coiuéquent 
n  non  recevable ,  et  que  ce  fait  jugé  doit  être 
n  tenu  pour  constant  par  le  tribunal  ; . . .  d'une 
)>  autre  part,  qu'il  n'a  voit  point  de  patente,  bien 

3)  qu'ayant,  dans  son  système,  acheté  les  deux 
3»  ballots  pour  les  revendre  en  même  état,  il  fût 
N  réputé  marchand  en  gros,  suivant  l'art.  3o  de 
»  la  loi  du  1^  brumaire  an  7 ,  et  en  cette  qua- 
»  lité  soumis  au  droit  dé  patente  ;  par  ces  motifs 
»  le  tribunal  a  rejeté  le  pourvoi ,  etc.  9 

Obsebv.  On  sait  que  l'article  37  de  la  loi  du 
1*''  brumaire  an  7  est  conçu  en  ces  termes  :  a  Nul 
»  ne  peut  former  de  demande ,  ni  fournir  au- 
9  cune  exception  ou  défense  en  justice,  ni  fiiire 
»  aucup  acte  on  signification  par  acte  extra judi- 
D  ciaire  pour  tout  ce  qui  seroit  relatif  à  son  com- 
»  merce ,  à  sa  profession  on  son  industrie ,  sans 
»  qu'il  soit  fait  mention  en  tête  des  actes ,  de  la  I 


»  patente  prise,  avec  désignation  de  la  classo,  de 
»  la  date  et  de  la  commune  où  elle  aura  été  dé-^ 
»  livrée. ...»  Ainsi  la  troisième  question  portée' 
en  tête  de  ce  paragraphe  se  trouve  par  cela  seul 
résolu»;  or ,  dans  l'espèce  il  ne  s'agissoit  plus  que 
de  savoir  si ,  pour  acheter  deux  ballots  de  mon«- 
selines  et  les  envoyer  à  un  marchand  pour  le» 
revendre,  il  falloit  aoe  patente. . . .  Ccst  préd- 
sèment  pour  acheter  et  revendre  de  cette  ma-» 
nière  qu'une  patente  étoit  indispensable  ,  puî»- 
qn'en  général  on  est  marchand  par  cela  seul  qu'on 
achète  pour  revendre ,  et  que  tout  individu  qoi 
achète  en  ballots  pour  revendre  de  même  fait 
positivement  par  là  acte  de  marchand  en  gros, 
et  se  met  dans  la  nécessité  d'en  prendre  la  pa- 
tente, ainsi  que  le  décide  expressément  l'art.  3a 
de^  la  loi  du  1*''  brumaire  an  7  :  —  te  Sont  vépntéa 
marchands  en  gros ,  quel  que  soit  leur  commerce, 
tous  ceux  qui  font  des  reventes,  sons  les  enve- 
loppes usitées  pour  les  premières  entrées  dans  la 
commerce,  des  objets  oommerçables  ». 

Relativement  aux  deux  premières  questions, 
il  étoit  également  impossible  de  les  mieux  déci« 
der  pour  se  trouver  eu  rapport  avec  les  lois  sur 
la  procédure ,  bien  que  dans  tontes  celles  inter- 
venues sur  lés  saisies  depuis  et  y  compris  le  iS 
août  1793,  on  voye  les  fonctionnaires  publics, 
les  militaires  et  même  les  simples  citoyens  Iran- 
çois  autorisés  à  saisir  ,  et  l'administration  des 
douanes  figurer  seule  dans  ces  mêmes  lois  poor 
agir  en  justice  a  raison  de  ces  saisies.  -^  £t  en 
effet,  hors  la  ligne,  là  où  il  n'y  a  ni  bureaux  ni 
préposés ,  il  ne  peut  pas  en  être  de  même  sans 
être  en  contradiction  avec  l'art.  1*'  de  la  loi  da 
Il  prairial  an  7,  qui  vent  que  le  prévenu  soit 
cité  devant  le  tribunal  correctionnel  le  troisième 
jour  qui  suit  le  dépôt  au  greffe  du  procès-verbal 
de  là  contravention ;  et  certes  il  seroit  im- 
possible d'y  mettre  cette  célérité  s*il  étoit  indis- 
pensable d'attendre  un  pouvoir  de  l'administra- 
tion pour  agir  en  son  nom«  -*  Il  falloit  donc  bien  , 
en  ce  cas,  que  le  droit  de  poursuivre  apparUnt  à 
d'antres  qu'à  l'administration Donc  les  sai- 
sissans non  douaniers  ,  qui  ont  un  intérêt  dii«ct 
et  personnel  à  ce  que  leur  saisie  soit  jugée  valable^ 
dévoient  acquérir  par  là  le  droit  d'en  poursuivre 
l'effet  »  là  où  il  n'existe  aucun  des  mandataires 
spéciaux  que  la  loi  charge  expressément  de  ce  soin. 

Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  feront  conduire  dans  un  bureau  de  douane^ 
et,  autant  que  les  circonstances  pourront  le  permettre,  au  p]us  prochain  du 
lieu  de  l'arrestation,  les  marchandises,  voitures,  chevaux  et  bateaux,  servant 
au  transport;  ils  y  rédigeront  de  suite  leur  rapport.  (^^  floréal  an  f  y  art.  a, 

iit.lk') 

JirRisrRX7DENC£.—  i^.  La  connoiésance  d^unê  iaUis  au  jugé  dan»  U  reascri  duquel  se  troupe  Je  lieu 

appartient-' elle  au  juge  de  l'arrondieeemeni  delà  rédaeiion  du  procèê-t^erbal? 

^  dans  lequel  elle  a  été  opérée  7  Quatre  arrêts  ont  été  rendus  sur  cette  question 

â^.  OUf  cette  connoieêance  eet-eUe  dévolue  t^r  la  cour  dis  cassation,  et  i^ependant  on  ne  pour- 
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teit  argumenter  d'aucun  d'eux  pour  la  décider 
aujourd'hui  en  raalière  d'importation. .....  Ce 

que  j'avance  ici ,  je  le  prouverai  plus  bas. 

Les  deux  premiers  arrêts  semblent  reconuoitro , 
qvL^en  maUàre  civile ,  la  connoissauce  d'une  saisie 
pent  être  attribuée  au  juge  de  paix  dans  l'arron* 
dissement  duquel  la  fraude  a  iié  commise ,  lors 
même  qae  le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  n'y 

est  pas  situe Et  les  .  deux  autres  décident 

positivement ,  qu'^n  matière  eorreciionnêlie ,  c'est 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  placé  le  bu- 
reau où  ont  été  conduites  les  marchandises  saisies 
qui  doit  connoitre  de  la  contestation ,  soit  pour 
introduction  •  soit  pour  exportation  frauduleuses. 

A  la  vérité ,  ces  deux  premiers  arrêts ,  que  je 
rapporterai  les  derniers,  sous  le  n*^  g43 ,  ont  été 
rendus  sous  l'empire  de  la  loi  du  14  fructidor 
an  3  ;  mais,  relativement  au  lieu  où  dévoient  être 
conduites  les  marchandises  saisies  ,  elle  s'expri* 
moit  comme  la  loi  du  9  floréal  an  7  ^  et ,  comme 
cette  dernière  encore,  elle  vouloit  en  son  article  3 
ce  que  celle-ci  veut  en  son  article  6  (  n"*  94  >  )  > 
que  /s  eiêatèon  soit  donnée  à  comparoitre  depant 
le  juge  de'  paix  de  l' arrondissement ,  et  à  cet 
égard ,  la  loi  du  14  fructidor  an  3  étoit  encore 
plus  précise  que  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  ainsi 
qu'on  peut  en  juger  en  se  remettant  sous  les  yeux 
son  article  3.  «Si  la  fartib  trouvée  en  contra- 
j>  vention  est  au  bureau  lors  de  la  clôture  du 
)»  rapport,  il  lui  en  sera  donné  copie  à  Tinsianl 
31»  même  ,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'original  ; 
3»  sinon ,  cette  copie  sera  affichée  dans  le  jour  à 
»  la  porte  du  bureau.  Dans  l'un  et  l'autre  cas , 
»  LB  RAPPORT  COMTIRNDRA  sommation  à  la  partie 
n  nommée  ou  inconnue  de  comparoîtrb  le  lendc 
D  main  matin  devant  le  juoe  de  paix  db 
»  l'arrondissement  » .... .  Bien  certainement , 
en  ne  portant  même  son  attention  que  sur  les 
seuls  mots  tracés  ici  en  petites  cai^talbs  ,  il 
semit  impossible  d'avancer  que  ce  n'étoit  pas  de- 
vant le  juge  do  paix  de  la  situation  du  bureau 
que  cet  artiole  vouloit  que  fussent  assignés  les 
saisis.. .  Néanmoins  dans  l'affaire  que  je  rappor- 
tent comme  je  l'ai  déjà  dit ,  sons  le  n*"  q43  ,  on 
a  jMgé  différemment  par  suite  de  ce  que  la  ques- 
tion de  droit  avoit  été  assez  singulièrement 
posée. 

Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  ce  qu'à  l'égard 
des  citations ,  la  loi  dn  1 4  fructidor  an  3  avoit 
rappelé  en  un  article,  la  loi  du  9  floréal  an  7 
le  dit  en  d'antres  termes,  par  ^es  articles  2 
et  6^. ... .  Ceux  qui  procéderont  aux  saisies  feront 
cpnduire  les  objets  dans  un  bureau  de  douane  , 
et  autant  que  les  circonstances  pourront  le  per* 
mettre ,  au  plus  prochain  lie»  de  l'arrestation 
(  dit  l'art.  2  de  la  loi  vivante  )  ;  donc  le  transport 
an.  bureaux  le  plus  voisin  est  fiicultatif. , . ,  Ils  y 
rédigeront  de  suite  leur  rapport  (  ajoute  ce  même 


rca&ffBTunf  cmt  9u*9e  &eur  rapport  ^  «jouie  ue  lueiue      venu  uevant  êe  iriouTè€u  ae  pouce  corre 

article.»)^  donc>dana  les  caa  ordinaires^  le  lieu  ]  dans  l'arrondis9€ment  duquel  le  délit 


de  la  rédaction  du  rapport  est  le  bureau  de  la 
douane:  (je  dis  dans  les  cas  ordinaires,  parco 
que  s'il  s'agissoit  de  saisir  à  domicile ,  le  lieu  do 
la  rédaction  du  rapport  seroit,  çn  vertu  de  l'art.  7 

(  n®  945  ) ,  la  maison  où  l'on  saisit  ) Si  le 

prévenu  est  présent  (  dit  ensuite  Tart.  6  )  ^  le  rap-^ 
port  énoncera  qu'il  en  a  reçu  de  suite  copie  avec 
citation  à  comparottre  ,  dans  les  vingt  -  quatre . 
heures  ,  devant  le  jufifi  de  paix  de  l'arrondisse^ 
ment ,  ce  qui  vent  dire ,  en  d'autres  termes ,  si 
le  prévenu  se,  trouve  dans  le  lieu  où  se  rédige  lo 
rapport ,  il  lui  sera  donné  citation  devant  le 
juge  du  lieu  de  la  rédaction  de  ce  rapport... . 
Donc ,  si  dans  une  saisie  à  domicile  il  a  été  pos«-. 
sible  d'y  parfiiire  le  rapport ,  c'est  le  juge  de  paix 
dans  l'arrondissçment  duquel  se  trouve  cette  mai- 
son ,  lieu  de  la  rédaction  ,  qui  doit  connoitre  de 

cette  saisie  ; et  par  une  conséquence  encore 

plus  précise  ,  si  c'est  dans  un  bureau  de  douane 
qu'a  été  clos  le  procès- verbal ,  le  seul  juge  com* 
pètent ,  pour  connoitie  de  la  saisie ,  est  celui  dans 

rariondissement  duquel  est  situé  ce  bureau 

£t ,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  co  dernier 
vœu,  cet  article  6  ajoute  :  En  cas  d'absence  du 
prévenu  ,  la  copie  (du  procès  -  verbal  )  sera  af^ 
fichée  dans  le  jour  à  la  porte  du  bureau  ;  certes 
il  exprime  bien  là  que  c'est  dans  le  bureau  qu'il 
veut  que  soit  terminé  le  rapport,  conséquemment 

Sue  c'est  devant  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement 
e  ce  bureau  que  le  prévenu  doit  être  cité. .... 
.  Ainsi,  dans  tous  les  cas^  le  juge  compétent , 
pour  connoitre  d  une  saisie ,  en  matière  civile ,  est 
celui  dans  Tarrondissement  duquel  est  clos  le 
rapport. 

11  n'en  es),  pas  de  même  en  matière  correction- 
nelle ,  au  moins  pour  les  délits  à  l'intrvductioH 
qui  donnent  lieu  à  cette  procédure  ;  {faire  atten^ 
tion  aux  deux  mots  en  italique  ^fy  reviendrai), . . .  : 
£t  ^core  bien  que  les  deux  derniers  arrêts  dont 
j'ai  parlé  plus  haut ,  et  que  je  rapporterai  tout 
à  l'heure ,  décident  affirmativement  l'un  pour  im- 
portation, l'autre  pour  exportation  ,  qu'en  ma- 
tière  correctionnelle^  le  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  bureau  soit  le  seul  compé* 
tent ,  U  est  clair  qu'aujourd'hui  il  ne  peut  plus 
en  être  ainsi ,  du  moins  pour  introduction  ,  et 
que  c'est  au  contraire  au  tribunal  dans  l'arrondis-» 
-sèment  duquel  cette  fraude  a  été  commise  ,  qui, 
seul ,  doit  connoitre  de  ses  suites. 

Ce  ne  fut  donc  que  parce  qu'aucune  disposition 
contraire  n'existoit  alors,  que  la  cour  de  cassation 
a  décidé  comme  elle  l'a  fait  en  l'an  9,  et  elle  n'a 
décidé  de  cette  manière  que  par  suite  de  ce  que  la 
loi  dn  10  brumaire  an  5  étoit  en  ce  sens  conforme 
à  ce  qui  devoit  et  doit  se  pratiquer  en  matière 

civile Toute  contravention  (à  la  loi  du  10 

brumaire  )  donnera  lieu  à  la  traduction  du  pré- 
venu  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 

aura  été 
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constaté  (  dit  son   article  i5  ) Donc  il  ne 

,  fl^agissoit  alord  ,  poar  jo^  de  la  oompétence ,  que 
de  oooitollre  le  lieo  où  le  délit  avoit  été  cona* 
taté  ;  et  comme  la  loi  ne  permettoit  de  reoonnoitre 
ce  lieu  qoe  par  le  procès-Terbal ,  il  éteit  cdiisé- 
quent  qae  le  Itea  où  le  procès^yerbal  avott  été 
définfitivement  rédigé  étoit  le  liea  où  le  délit  aToit 

été  réellement  constaté Si  elle  raroit  ea- 

tfeiidu  autrement,  elle  auroit,  comme  «nenou- 
Telle  disposition  l'a  faitdepvia,  aCtnlméla-colD- 
pclence  an  tribanal   da   lîeQ  où  le   délit  a  été 

commis 

Mats  avant  de  démontrer  que  ce  troisième 
arrêt ,  comme  les  deux  autree  donc  j'ai  àéjk  parlé , 
îndoiroit  également  en  erreor  si  on  le  prcnoât  an* 
}oiird*bni  poar  goide,  )e  Tais  le  rapporter;  oar^ 
encore  que  cette  note  soit  déjà  fort  kmgae  ^  je 
tiens  à  épniser  cette  qnestion  de  compétence ,  par 
ta  raison  que  si  elle  se  représentoit ,  elle  aeroit 
sans  doute  jugée  conformément  À  ce  que  j'aTance 
ici  : ... .  Voici  donc  cet  arrêt  : 

r®.  La  gendarmerie  avoit ,  dans  Farrondisse- 
ment  du  tribunal  de  Turnhout ,  arrêté  une  cha- 
rette  cbargée  de  marchandises  anglaises ,  et  dans 
la  crainte  de  rencontrer  les  contrelMindiers  armés 
qui  rddoieiit  dans  ces  environs ,  elle  la  conduisit 
i  Anvers;  on  j  dressa  le  prooès-verlial ,  et  Tallkire 
fut  portcedevantletribunal  correction  net  d'Anvers 
qui  se  déclara  incompétent,  «  attendu  que^  dans 
le  fait  f  la  saisie  a  en  lieu  à  Westerloo,  et  que  la 
description  sommaire  j a,  été  faite,  et  que,  dwia 
le  droit,  l'art.  1 5  de  la  loi  du  le  brumaire  an  5 
Tcut  que  les  poursuites  pour  marchandises  an»- 
gloises  se  fassent  deuani  le  tribunal  correctionnel 
dans  l^amndiesement  duquel  le  délit  aura  été 
constaté ïi»  —Sur  l'appel,  la  cour  criminelle  des 
Deux'Nèthes  confirma  ce  jugement.  «-—L'admi* 
nistration  se  ponrTut  en  cassation ,  et  le  27  ilo- 
rcal  an  9  intervint  arrêt  par  lequel  t  —  «  V«  les 
9  art.  1 4  et  1 5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5; 
jf  — -  et  attendu  que  c'est  au  bureau  ète  douane* 
9  d'Anvers  qu'a  été  constatée  ht  natuse  àen  ob- 
3»  jets  importés,  par  la  description  dètaUUe  qui  en 
J>  a  clë  faite  et  par  le  rapport  qui  en  a  été  dressé 
9  et  affirmé ,  que  l'examen  fait  à  Westerk>o  par 
»  les  gendarmes  n'a  été  qu'un  examen  prépar»- 
»  torre ,  subordonné  à  celui  qui  devoit  se  faire  au 
9  bureau  d' Auvers ,  où  des  ciroonstances  impé- 
9  rieuses  et  prévues  par  la  loi  avcrient  forcé  de 
9  conduire  les  marchandises  ;  —  que  c'étoit  donc 
9  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  que 
9  les  contirevenans  dévoient  être  traduits  ;  que 
31  ce  tribunal  mëconnoissant  sa  compétence ,  et 
9  s*appuyant  sur  l'art  i5  précité,  en  a  fait  une 
9  fausse  application  ;  qu'il  en  est  ainsi  du  tribu- 
9  nal  criminel  des  Deux*Nêthes ,  qui  a  confirmé 
9  ce  jugement;  **  par  ce  motif  le  triknnat,  snr 
»  le  pourvoi  du  commissaire  du  Gouvernement 
9  et  sur  celui  de  la  rë^ie  des  douanes,  maat  le 


2>  jugement  dn  tribunal  criminel  des DemC'MHhefl, 
9  du  1 3  nivoee  an  9  9. 

Je  viens  de  dire  que  cet  arrêt  indoiroit  en  erreur 
si  l'on  en  tiroit  aujourd'hui  des  conséquences  pour 
la  compétence ,  et  pour  s'en  convaincre  ,  il  n'y  a 
qu'à  jeter  les  yeux  sur  Fart.  6  de  l'arrêté  con- 
sulaire du  4  complémentaire  an  1 1 ,  que  je  clas-' 
serai  au  n*^  ofi^ 

L'art.  5  de  cet  arrêté-  (n"  aaa)  dit  bien ,  à  la. 
vérité ,  que  dane  le  cas  où  il  n'y  aurvit  ni  attrça^ 
pement ,  ni  port  d^armes  ,  Us  fraudeurs  seront 
poursuivais  ainsi  qu'il  est  prescrit,  par  les  art.  2 
et  i5  de  la  loi  du  10  brumaire  aaS;  mais  aussitôt 
il  explique  cette  invocation  eu  ajoutant  «  et, serine 
en  conséquence  traduits  devant  le  tribunal  dPar-*^ 
rondissement jugeant  corrtctionnellement , ,.  •  Doue 
son  vœu  se  borne  ici  â  ce  que  ces  fraudeurs  conti-^ 
nuent  à  être  jugés  par  les  tribunaux  correction-, 
nels ,  et  comme  cet  arrêté  ne  veut  pss  laisser  de 
doute  sur  celui  de  ces  tribunaux  qui  conoeîtra  4 
l'avenir  de  ces  fraudes  9  il  l'exprime  alors  par  aoa 
article  6,  Les procès-vfirbaux  (dit  .cq^  article  6  ) 
seront  en  conséquence  remis ,  savoir  ^  "dans,  le  poa. 
de  contrebande  qpec  attroupement  et  port  d*€armes^ 
au  commissaire  du  Gouvernement  près  le  tribunal 
criminel;  et  dans  le  cas  de  eimple  fraude  ^  au 
substitut  de  ce  commissaire  ,  magistrat  de  sûreté 

roua  I«'AKaONOISS£lCXNT  DiLNa  U^UIX  hh.  VBAUDa 

AuaA  iri  COMMISSE  doue  c'est  actuellement  Je 
tribunal  correctionnel  dans  le  i^essort  duquel  la 
délit  a  été  oommis  qui  doit  juger  les  individu^ 
qui^  dit  l'article  1  dudit  arrêté^  ùUroi^croianA 
des  marchandises  de  fabrique  ou  de  commerce 
anglais  ,  ou  qui  les  vendroient  ou  les  entrepose-* 
roient  »  ou  qui  tenter oienX  d* introduire  des  mar  - 
chandises  de  contrebande ,  soit  par  verssmeuefaits 
hors  la  présence  des  préposés  des  douanes ,,  soit 
en  évitant  les  bureaux. 

Ainsi ,  pour  ees  difiérentes  oonlravenlioiit ,  oc 

n'est  plua  la  silnatâoii  du  lieu  où  ks  pioeèa*Terha4 

I  a  été  rédigé  qu»  détermiae  le  teibnmil  comment, 

'  c'est  celle  de  l'endroit  «ù  la  fi^aade  a  été  eo»*» 

mise Ainsi  la  dtepositioB  de  l'art.  t5  de  li 

loi  du  10  brumaire  an  5 ,  dans  SeirrondisewmcrU 
duquel  le  délit  aura  été  constaté  ,  se  trouve  raaâsi** 

tenant  abrogée Donc  ces  huit  mots  dovwnC 

être  effitefo  dit  n**  atS  de  cet  ouTsafe  et  rem- 
placés piv  dea  potiits  (..«;.)  peur  indiquer  qmm 
cette  disposition  est  rapfmi^CéB. .,  i  (Bt  si  Je  i^f 
ai  laissé  passer,  tieet  que  la  araksie  de  chtsmgssnene 
dans  la  législation  me  force  à  Gee  lee  épreuse^s  jovee 
précipitation  et  ne  mt'a  même  permàe  es  faire 
mon  manastmit  qi^assfar  eé  à  meeare  de  l^impreet» 
sien.)...  Te  repcends  aK»  aojeC 

Mais  cet  arrêté  dn  4  complémentaire  an  1  r  , 
qui  change  ainsi  l'attributioti ,  ne  la  dtanger  qne 
pour  délits  à  l4uti*odtiction . ....  Toutes  ces  dt«- 
poeitions  n'ëdielefit  ^^oe  eoqrifre  l'tiBjiorlattpn  fnu^ 
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iuloim^ ,  et ,  à  l'égard  de  pareille  «x|orUti0ii ,  il 
garde-  le  plu»  proftood  âlenee . .  •  «  • 

Comment  donc  se  conduire  pour  délits  à  la 
«ortie  et  deyant  ^uel  tribunal ,  de  celui  du  lieu  où 
le  pcocèa-Vei'bal  aura  été  rédigé  ou  de  celui  où  )a 
fraude  aura  ^té  commua,,  portera-tron  ]e  litige 
lorsqu'il  y  aura  lieH  Vf  laider  correctionnelle- 
ment  ?. . . .  par  exemple  pour  grains 

Je  sais  bien  qu^il  existe  une  décision  du  grand- 
juge,  rendne  en  vendémiaire  an  \3 ,  qui  dit  que 
lorsqu'il  s'agira  d'une  contravention  cloni  la  con» 
naieeanoe  est  attribuée  ams  tribunaux  oorreciiCn^ 
nele ,  c'eei  celui  dane  l^arrQndieêement  duquel 
oeiieeentnnfention  aura  été  eommiêe  qui  eet  eeeem* 
iieliemeni  compétent. . .  M«is  cette  omaeliitioia  ne 
HM  parott  fondée  sur  Miemie  Id^t  ^  crois  le  prouTer 


l'arrêté  du  4  compléme«taire  an  i  ï  ;  maïs  en  éten- 
dant ce  principe  à  la  sortie,  elle  «  d^ogé  la  coor 
de  cassation  sans  lut  opposer  une  nonTelle  kri. 
Ce  u'ert  pas  à  moi >  siai]Ae  particulier,  qu'il 
appartient  de  diécider  entre  le  prâmier  tribunal  et 


le  premier  aimstre  ;  anssi  Tais*)e 


me  borner  à 


résntner  cette  note  dès  que  j'aurai  rapporté  l'arrêt 
de  cassation  qni  sntt  : 

3^  La  brigade  de  Calioo  avoit  saisi  sur  la  rive 
gaocbe  de  l'Ëscant  soixante- trois  aacs  de  blé;  elle 
les  transpcsia  au  bureau  d'Anvers  comme  le  plus 
pro^aîn ,  j  rédigea  le  procès-verbal ,  et  assigna  les 
saisis,,  qni  s'-étoient  enfuis,  an  tribunal  correction- 
nel de  cette  ville ,  qni  prononça  la  confiscation  des 
blés.  —  Sur  l'appel  la  cour  criminelle  des  Deux- 
Mètlies  déclara,  en  conformité  de  Tart.  Qoa  dn 
Code  dn  3  brnmaire  an  4  f  que  la  saisie  ayant  été 
laite  dans  le  département  de  l'Escant ,  le  tribunal 
d'Anvwt  n'avoit  pu  en  oonnoltre.  -*  Fovnroi  en 


cassation  par  l'administration  desdoaanes ,  et  arrêt 
du  29  nivôse  an  9  ,  par  lequel  :  •«»  «  Vu  Tart^a  da 
D. titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ;  —  attendu 
»  que ,  quoiq  ue  les  préposés  aient  saisi  les  grains  en 
»  question  sur  la  digue  de  la  rive  gauche  de  l'JSscant, 
x>  il  ne  s'cnsnit  pas  qu'ils  n'aient  pas  pn  les  con- 
»  duire  au  bureau  des  douanes  ^Anvers,  qu'il  ré-, 
D  suite  au  contraire  que,  d'après  l'art.  2  précité 
)»  de  la  loi  du  9  floréal  an  7 ,  ils  ont  dû  faire  co 
N  transport  -audit  bureau ,  comme  le  lieu  le  plus 
»  prochain  de  l'arrestation ,  y  rédiger  leur  rap« 
y>  port ,  et  par  suite  citer  les  délinqnans  devant 
y>  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Anvers  ; 
»  —  que  lé  tribunal  criminel  dn  département  des 
D  Deux-Nèthes,  en  annnllant  le  jugement  du  tri- 
»  bunal-de  police  correctionnelle  d'Anvers ,  comme 
j>  incompétemment  rendu,  et  en  se  jugeant  lui-» 
y>  même  incompétent  de  prononcer  sur  le  fond  , 
»  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  202  du 
y>  Code  des  délits  et  des  peines,  qui  n'a  nullement 
»  trait  aux  afiaires  des  douanei,  dont  les  formes 
ji  sont  réglées  par  la  loi  dn  9  floréal  an  7,  et  a 
7>  par  conséquent  violé  l'art,  2  de  cette  loi}  -«la 
i>  cour  casse  et  annulle » 

Il  résulte  de  tout  ce  que  j'ai  dit  dans  cette  note , 

I*.  Qu'en  matière  civile ,  à  l'importation  comme 
à  l'exportation  ,  le  juge  de  paix  compétent  pour 
connoître  do  la  saisie ,  est  celui  dans  l  arrondisse- 
ment duquel  le  procès- verbal  a  été  clos  ; 

2**.  Qu'sis  matière  correctionnelle  ^  à  l'impor* 
tation ,  le  tribunal  qui  doit  juger  le  délit  est  celui* 
dans  le  ressort  duquel  la  fraude  a  été  commise  ; 

S"^.  Qu'en  cette  même  matière ,  mais  à  l*expor^ 
tation,  il  y  Q  conflit  d'opinions,  entre  le  grand-juge 
et  la  cour  de  cassation  ,  sur  la  juridiction  de  celui 
des  tribunaux  correctionnels  auquel  l'on  doit  attri* 
buer  le  jugement. 


q5û«  heaf  rapports. énoncerout  la  date  et  la  cause  de  la  saisie,  la  déclaration  qui 

.    eu  aura  été  faite  au. prévenu  ;  les  nouas ,  qualités  et  demeures  des  saisissans,  et 

de  celui  chargé  des  poursuites  ;  l'espèce  ,  poids  ou  nombre  des  objets  saisis  ;  la 

Srésence  de  la  partie  à  leur  description  ,  ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite 
y  assister  ;  le  nom  et  la  qualité  ou  gardien  ;  le  lieu  de  la  rédaction  du  rapport , 
et  l'heure  de  sa  clôture,  (gjloréalan  7  ,  art  3  ,  tit.  4«  )  -• 


De  ces  mots  poide  ou  nombre  on  ivoit  voulu  en 
eoœlnre  900  les  saisissms  dévoient  désigner  et 
le  poids  et  le  jKMsbre  dte  objets  saisis;  awis  trois 
arrêt»  de  cassation  ont  fiât  justice  de  eetle  &usse 
prëtentioii.  —  Le  premier,  en  date  dn  17  ger* 
minai  an  10,  a  aanidlé  un  jagemeat  de  la  cour 
mmindle  dit  Haut^Rfain,  qui  avmt  accordé 
flMin^evée  d'âne  saiÂe  d'dtofes  da  soie,  eeus  le 
prétexte  qne  le  rapport  ae  fidsaut  sneotion  que 
de  l'espèee  dn  iKMnbre  et  éc  l'annage,  amoit^û 
désigner  ansai  le  poids.  •*-  lies  deax  «atses,  dn 
7  nivôse  an  a3,  ont  eassé deos  arrêt»  de  la  oonr 
ciianiieUa  de  Pfisoniti^.qai  avoiast  annallé  des 


prooès-^verbaox  qui  ne  contendent  pas  l'indica- 
tion du  poids  des  étoffes  angloises  qui  avoient 
été  saisies. 

lia  conjonction  alternative  ou  désigne  cependant 
assez  qne  les  préposés  ne  doivent  indiquer,  soit 
le  poids  9  soit  le  nombre  des  marchandises  qu'ils 
saisissent ,  qne  relativement  à  la  nature  même  do^ 
la  marchandise. 

JumiSPBUDfiUGB.  1"*. —  UHprocèe-uerbàleêtil  nul 
de  ce-  fi^il  esfieie  dame  rcrigimai  et  la  copie 
délivrée  une  différence  de  date  7  (  Réponse  af« 
firmativ^  ) 
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2?.  L^êêt-il  de  ce  que  les  préposés  ee  sont 
introduits  dans  une  maison  habitée  ,  sans  Pas^ 
•    sittanoe  cturvofficier  de  police  compétent  ?«  (  Ré  - 
(    poiise  négative.  ) 

Des  préposés  d'Anvers,  accompagnés  du  maire 
dé  Berchem ,  saisissent  des  marchandises  de  con- 
trebande dans  une  maison  qui  est  reconnue  en- 
suite faire  partie  de  la  cinquième  section  d'An- 
vers  ils  dressent  procès-verbal  en  date  du 

9  révricr  1808,  et  laissent  à  domicile  une  copie 
qui  porte  celle  du  8  février. 

Sur  la  déclaration  de  la  cour  criminelle  des 
Deux-Nètlies,  que  le  procès- verbal  est  nul,  Tad- 
minislration  se  pourvoit  en  cassation,  et  le  22 
juillet  1808,  intervient  arrêt  suprême  par  lequel  : 
—  (c  Attendu  que  si ,  d'après  la  loi  du  lobrumairc 
»  an  5,  et  l'arrête  du  4  complémentaire  an  11, 
»  les  préposés  des  douanes  doivent ,  lors  des  visites 
»  domiciliaires  qu'ils  font,  se  faire  assister  par  un 
.:)!>  olHcier  municipal,  qui  doit  être  celui  du  lieu 
»  où  ils  la  font;  cepei^dant  les  saisies  qu'ils  peu* 
»  vent  faire  par  siùfe  ne  sont  pas   viciées  par 
yt  l'assistance  de  TofEcier  municipal  d'un   autre 
»  lieu,  qnoiqu'aldrs  sans  caractère  légal,  puisque 
3>  celte  assislaiicc  est ,  relativement  à  ces  saisies, 
>i  une  formalité  purement  intrinsèque  ,  requise 
»  sculemeut  pour  garantir  la  liberté  individuelle 
>>  des  citoyens  et  assurer  l'inviolabililé  de  leur 
Ji  asile,  et  non  pour  faire  concourir  ces  fonction- 
3>  uaires  à  la  contestation  d'un  délit  pour  laquelle 
^i>  le  ministère  de  ces  préposés  est  seul  suffisant  ^ 
»  —  d  oi!i  il  suit  que ,  sous  ce  rapport ,  l'arrêt 
y>  attaqué  auroit  violé  la  loi ,  commis  un  excès  do 
)>  pouvoir,  et  créé  une  nullité  non  autorisée  par 
)>  elle  ,enannullant]e  procès-verbal  dressé  dans  l  es- 
))  pèce ,  sons  le  prétexte  que  les  préposés  se  se- 
>>  roient  fait  assister  par  un  officier  mnnicipal  sans 
»  caractère  dans  le  lieu  où  ils  l'ont  rédigé  ;  — 
il  mais  attendu  qu'il  n'existoit   aucune  concor- 
»  dance  entre  la  date  de  l'original  de  ce  procèa- 
})  verbal  et  celle  de  la  copie  remise  à  Smagge  , 
j>  l'une  étant  du  9  février  1808,  et  l'autre  du  8 
3»  de  ce  mois  ;  —  et  que  de  ce  défaut  de  concor* 
n'dance  il' résulte  que  ce  procès-verbal  n'a  point 
7>  de  c?^*e  certaine  et  par  conséquent  légale ,  ou 
y)  qu'au  moins  ce  procès«verbal  étant  du  g  février, 
»  puisque  la  copie  délivrée  à  Smagge  est  du  8, 
3»  l'arrêt  attaqué  a  pu  induire  du  défWut  d'accord 
3>  eiitre  la  date  de  l'uq  et  celle  de  l'autre ,  que 
Ti  Smagge  n'avoit  pas  reçu  la  copie  de  ce  procès- 
Tfi  verbal  dont  la  loi  du  9  floi*éai  an  7  ordonnoit, 
»  à  peine \le  nullité,  que  la  copie  lui  fût  remise, 
30  et  annnller   par    suite  ce   procès  -  verbal  ;  — 
yt  vidant  le  délibéré  ordonné  ccjourd'hni,  la  cour 
f  jrejctte d 

5^.  Quels  sont ,    dans  un  pf^oès^r  verbal, 
'    les  détails  exigés  par  ces  -mots  de  Uart,  3  du  • 
titre  4  de  la  lai  du  9  floréal  an  'j  :  ifis  rap- 


•  porta  én<n»O0ront  la  cause  de  la  isaisie,  et  Vo^ 
pèoe,  poids> on- nombre  des  objet»  saisis? 
4®.  L'affirmation  dun  procès  -  verbal,  repu 

'  par  le  juge  de  paix  et  signé  de  lui  y  peuâ^eUe 
tenir  lieu  du  visa  exigé  par  *  l^art.  ci  de  Sa 
même  loi,  dans  les  lieux  où  il  n'y  à  pas  d# 
bureau  d'enregistrement?  (Qhestion.indëoîae.) 
5^.  Les  jours  fériés  sont -ils  comptis  'dans 
le  délai  fixé  pour  faire  revêtir  les  procès^ver^ 
baux  de  ce  visa?  (Réponse  négative.  )  * 

La  première  et  la  dernière  de  ces  questionsont  é  %é 
les  seules  décidées  ;  mais  les  r«isonnemens  du  pro- 
earenr-général  impérial  sor  la  seconde  m'oat  pacti 
tellement  péremptoires,  que  )e  vais  donner  Taïut» 
IjTse  de  son  réquisitoire  avant  de  citer  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  qoi  a  décidé  les  deux  antres.... « 

11  ne  pourra  d'ailleurs  que  jeter  le  plus  grand  jour 
sur  l'esprit  des  forroalités  des  prooès-varbanx.  — 
Des  pi^posés  avaient  saisi  des  drilles  circulant 
sans  acqttit-4i-ca«tion  ,.et  la  lettra  de  voiture  j^rou- 
voit  qae  le  territoire  batave>étoit  leur  destina- 
tion. .....;  Le  tribunal  civil  des  Deux-N^tbes 

décida  que  le  procès* verbal  de  saisie  étôit  :nal» 
à  raison  de  plusieurs  contraventions  à. la  loi  du  • 
9  floréal  an  7.  Z^  première ,  ^âsoit^ilf,  résultait 
du  défaut  dPexpression  des  causes  de  la  saisie 
dans  le  procès  •  verbal ,  et  par  conséquent  fune 
contravention  à  Part.  3  du  titre  ^  de,  la  loiprém 

citée Mais  le  procès- verbal  énançoit  qae  Ica 

voitures  chargées  de  drilles  avoient  été  trouvéoi. 
tel  jour ,  à  tel  endroit ,  dirigeant  leur  route  rera 
l'étranger  sans  acquit-à-caution ,  et  qu'elles  avaient 
été  saisies  en  vertn  des  lois  des  3  avril  1 793  et 
ta  plfiviose  an  3.  —  La  seconde  étoit  tirée  de  oa 
que  le  procès- verbal  des  douaniers  ns  désignoijt 
pas  l'espèce ,  le  poids ,  le  nombre ,  les  marques  et 
Iss  numéros  des  ballots,  det  morohandi^s  «oiéw^ 
conformément,  disoit-il,  aux  art,  Zmjt  8  du  titre  4 

de  la  loi  du  9  floréal  an^ Mais  le  paocès^ 

verbal  caractérisoit  l'espèce  de  marchandises^ 
puisqu'il  disoit  que  c'étoîent  des  drilles;  il. eu 
désiguoit  aussi  le  poids,  puisqu'il  le£xoit  à  mille 
huit  cent  quarante  livres;  il  énouçoit  également 
le  nombre  des  sacs  ou  ballots,  puisqu'il  le  por- 
toit  à  seise.  **  C'est  tout  ce  qu'exige  l'art.  3  de 
la  loi  citée. . . .  L'art  8  prescrit  bien  l'énoncia* 
tion  des  marques  et  numéros  des  ballots ,  m%is  i) 
ne  le  prescrit  que  pour  les  saisies  ^^i^  sur  les 
bâtimens  de  iner  pontés,  par  le  motif  que ,  dans 
le  déchargement ,  on  peut  avec  assea  de  ikcilité 
substituer  un  ballot  à  un  autre.  Spx  terre  il  n'en 
est  pas  de  même ,  et  c'est  sur  terre  que  la  saisie 
a  eu  lien.  — •  La  troUdème  contravention  ^  suivait 
lé  tribunal  d'AnroTB ,  çfinsietoit  en  ce  que  ferviSA 
supplétif  de  l*enregistremsnt  n'avoit  été  apposé 
au  procès  -  verbal  que-  le  ,11  thermidor  «  tandis 
qu'aux  termes  de  Part,  g  de  la  loi  ^  H  auroit  d4 
J'étre  le  iQ.au  plm.lar4\  ^  ^tne,  cut^m^^fi^n.^^ 
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EffceUTemetit ,  snivant  l'ait.  9  d«  la  loi,  il  fal- 
loît  faire  viser  le  rapport  par  le  juge  do  paix  ou 
V^fent  municipal ,  soit  le  9  thermidor,  3^^  ^^ 
la  clôture  du  procès  -  verbal ,  soit  le  10  avant 
Qiidi. , , . . .  i«e  juge  de  paix  en  recevant,  le  10 
avant  midi,  TalÉirmation  du  rapport,  eo  faisant 
lecture  do  ce  .rapport  avant  d'en  recevoir  Taffir- 
mation,  eu  signant  l'acte  d'affirmation  qui  est  an 
bas  d»y  rapport ,  n'a-l-*îl  pas  donne  à  ce  rapport 
la  formalité  qu'exige  la  loi  ?  Quel  est  l'objet  de 
la  loi?  C'est  que  la  date  du  procès- verbal  soit 
assurée t  c*c8t  ponVrcmplir  cet  objcl  qu'elle  vent 
que  le  juge  de  paix,  ou  à  son  défaut  l'agent  mu- 
titcipal*,  ^Kfié  le.  procès -verbal  le  lendemain  an 
pins. tard  avantmidi^,  et  qne  le  lendemain  am  plot 
«nrd  avant  midi ,  il  atteste  par  sa  signatnre  qu'il 
Ta  va  en  effet*  Or>  qaand  le  juge  de  paix  dëctare 
avoir  fait  leelnré  dn  procès  -verbal ,  et  qne  sa 
dgnatare -certifie  cette  dëdaratfon  ,  fesprît  au- 
tant qne  la  lettre  de  la  loi  ne  sont-ils  pas  satis- 
fiîft^? .....  I!  Importe  donc  bien  peu  qoé  ce  soit 
dan^  le  corps  d^un  acte  d'affirmation  q4i^  cette 
dëctartitiéiR  soit  faite  et  signée.  L'acte  d'affirmation 
se  trouvant  snr  ta  même  feaille  qne  le  procès- 
l^rbal  ;  il  est  évident  qoe  ce  qui  se  tronve  an  bas 
de  l'nn  se  trouva  par  oela^senl  «a  bas  de  Tavitre. 
*-  Mais  deniandera-t-on ,  pourquoi  dans  ce  cas, 
ajiVrès  qne  l'art.  9  a  exigé  fe  i^iita  da  juge  de  paix 
eu  de'  Fagènt  mnmdpai  ,  l'art'.  10  exige*t>il  en 

.  4)nlre>  Faffîrmàtton  dn  procès -Terbal ? : . 

Paiitse'  que  le  mn  no  peut  pas  suppléer  à  raffir- 
Maliôn;  car  p^ééenfer  un  prooès-verbal  à'vn  juge 
4e  paix ,  ce  n'est  pas  ett  affirmer  la  sinoérité,  et 
le  juge 'de  paii^qui  atteste  avoir  vit  ce  procès- 
verbal,  tt'attesté  pas  par  cela  seul  qne  les  rédac- 

fénrh  eh  ont  affirmé  la  sincérité  devant  lui 

Maid'bn  ne  sanroit  conclnre  par  réciprocité,  que 
l'acte  d'affirmation  reçu  et  signé  par  le  juge  de 
paix,  en  exécution  de  l'art.  10,  ne  peut  pas  sup- 
pléer to  insa  prescrit  par  Tort.  9  ;  cor ,  en«M«  une 
îbis  ^  qne  le  juge  de  paix  atteste  livoir  vu  le  pro^ 
ces  verbal  lors  de  l'affirmation,  ou* qu'il 'OttCfste 
l'avoir  vn  avant  ou  depuis,  c'est  toujours  la^^niéfne 

.  chose  et  le  même  résultat,  quant  à  la  preuve 
légale  et  authentique  qtie  le  procès-verbal  n'a  pas 
une  fausse  date. ...  Si  la  loi  parle  dans  deux  or- 
|icles  séparés  du  visa  et  de  Taifirmation  ,  c'est 
parce  que  le  délai  pour  raffirmatiôn  est  de  vingt- 
quatre  heures.,  aux  termes  dés  art.  6  et  10^  de 
manière  qu'un  procès- verbal  clps  à  six'lieures  Ail 
soir  peut  encore  être  affirmé  le  lendemàin'i'cînq 
liëures  trois  quarts  après-midi',  au  lieu  aue  le;délài 
pour  le  Haa  nVstf'que  du  jour  au  lendemain  avant 
midi.  Ainsi  quand' un  pk^éfs -Verbal  t\!éA  bu 
affirmé  du  jour  au  lendeniri^n  JD^vant  midi,'  U  vtéa 
sinîple  est  nécessaire  j  mais  if  deViiftritTittltîle,  ou 
pIuto(  ijl  se  confond' avec  k"réce|)lîeh  de  f affir- 
mation y  lorsque  cette  àffirâtktibn  est  reçne  Ite 
leniem'aia  évont  niiâf.  «— *'DacAM'«tp€t»V  l'ABir- 

•  •      •. !    •    ' 


mation  avoil  eu  lieu  le  lo  thermidor  à  8  lienrca 
du  matin;  le  juge  do  puix^n  avoît  donné  lec- 
ture aux  affirnians ,  et  il  en  avoit  rendu  témoi- 
gnage par  sa  signature  ;  donc  le  juge  do  paix  avoit 
visé ,  véritablement  visé  ce  procès-verbal  avant 
le  midi  du  lendemain  de  la  clôtu)*e  de  6et  acte  ; 
il  étoit  donc  inutile  d'obtenir  de  lui  un  'second 
fûa,  et  si  celui  obtenu  le  11  étoit  tardif,  dn 
moinsr  étoit-ii  sliperflu. 

La  cour,  malgré  le  lumineux  de  ce  raisonne* 
meut ,  ne  s'est  point  prononcée  sur  ce  que  l'af- 
firmation- reçue  par  le  juge  de  paix  et  signée  de 
lui  pouvoit  tenir  lieu  de  visa,  cWc  a  jugé  le  3  ven- 
tôse an  I  o ,  comme  suit  :  ce  Vu  les  art.  3  ,  ^'ci  9  da 
)>  titre  4  de  la  loi  du  9'floréarâii  7...%  jî^attendu 
y>  que  dans  le  prôeèd-verbaî  f^6rtnnt  teisie  des 
)>  marchandises  dont  il  9^agit,  la  causé  en  est 
V  littéralement  exprimée  ;  que  le  poids  ^  le  nom- 
D  bre  des  balIoXs  et  l'espèce.  àt%  marckandisea  7 
»  aont  bien  désignés  ,  et  que  la  marque  et  les 
»  numéros  àes  ballots  ne  sont  prescrits  qne  pour 
»  les  .saisies  faites  sur  les  bâtimeiis  de  mer  pon- 
»  tés,  et  lorsque  Iq  décliargement  ne  peut  aroir 
»  lici^.de  suite,  b%  quc^  dans  l'espèce ,  it  ne  s'agit 
»  point  d'une  saisie  semblable;  —  gue ^ procèê- 
))  verbal  (U  saiëie  a  pu  être  visé  le  surlendemain 
n  de  sa  date  ^  dans  la  circonstance  ch  le  Jour  in^ 
))  lermédiairè  était  uni  décadi  (jour  férié  alors  )  ; 
]i>  —  attendu  qu'il  s'ensuit  de  ce  qui  précède  ^ 
y>  que  le  jugement  attaqua,'  en  dëclarànt  nul  ledit 
»  procès-verbal,  comme  contraire  auxdits  art.  3, 
»  8  et' 9  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
n  a  fait  une  fausse  application  de  ces  articles,  etc.» 

6**.  Un  procès  -verhalestil  nul  de  ce  qu'au 
lieu  du  propriétaire  de  la' marchandise  ,  connu 
pour  tel  par  les  douaniers^  x^est  le  conduc" 
teur  qui  a  *  été  sommé  'd*être  ptésent  à  la 
description  dès  objets  saisis  ?  (  Réponse  néga- 
tive. ) 

7*.  Ces  mots  de  Vart,  3,  la  présence  de  la 
PARTIE,  s'appliauent-ils  au  propriétaire  ou 
au  conducteur  de  la  marchandise  saisie  ?  (  Ils 
s'appliquent  au  conducteur ,  qu'il  soit  ou  non  le 
propriétaire.  ) 

L'un  des  considérans  de  l'arrêt  de  rejet,  du  19 
mars  1806,  dont  j*ai  déjà  parlé ,. a  décidé  très* 
ja^tement  comipe  suit  : 

(c  Attendu  que  l'art.  3  de  U  loi  du  9  floréal 
}>  on  7  y  en  exigeant  gue  la  partie  soit  agpeléa 
»  par  sommation  à  la  saisie ,  pour  la  rendre  va* 
»  fable  \  ne  s'est  évidemment  servie  de  cette  ex- 
T>  pression,  partie  /  que  dans  le  sens  de  l'art.  1  ^ 
xT titre  12  aé la 'loi  du  2a  août  1791  ,  eç  consi- 
D  dérant' comme  , étant  la  véritable  partie  de  la 
»  douane'le  pi^éposé  k  la  conduite  des'  marcliàn- 
D  dises  sàfi^es/^et-non  le  propriétaire  ^apposé  do 
^'ces' ftlafèhandisés ,  kuqnel  scnlenfent  le  dro^ 
D  d'intervention  est  réseiVé';  qaHl  sniBsoit ,  dam 
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n  priétàire  été  iAJets  saint  ;  qa'en  oonaéqoeoce  , 
9  celle  qui  Idî  fat  faite  le  tat  êutahondammeni , 
»  ce  qni  ne  permet  pas  d'y  rattadier  la  nollité 
»  do  procèa-verbal  de  saine ,  auquel  cette  som- 
-»  mation  devient  indifférente  et  ëtimngère. ...» 


»  rètpëce  particulière^  que  le  capitaine  Stnitt  fttt 
9  légalement  •ommé'  de  eomparottre  à  la  rédac- 
n  tien  du  procèa-verbal  de  saisie,  ce  qui  avoît  été 
0»  fait  /  sans  que  la  douane  fât  tenue,  sûua  peltee 
9  de  nullité  «  de  faire  une  somnMiiou  à  Dubhesno, 
»  qïioiqu'il  fût  le  réclamatenr  en  qualité  de  pro* 
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O.  Il  sera  offert  main-levée  j  sous  caution  sqlvable  i  ou  en  consigtiani  la  valeur 

des  bâiimens,  bateaux,  voitures,  chevaux  et  équipages  saisis  pour  autre  cause 

'  que  pour  prohiBftion  de  marchandises  dont  la  consommation  est  défendue;  et 

cette  offre,  ainsi  que  la  réponse  de  la  partie,  sera  mentionnée  au  rapport. 

{^^Jloréal  an  7  ,  art.  5 ,  tit.  4.) 


Jv^uTSnl]>BMGB.-^l^  Ya^t-il  d^rmoê,  quota 
à  ia  prqhibidonf  mUte  iês  marckamdinÊ  fiMi- 
m^iiciuréês  #js  Angietêrre  H  oMêê  fmnwtani 
du  ^çmmereê  angbts  ?  (  Réponse  afirmative.) 

a^  Sêi^  nècêêêmrê,  à  peine  de  nuiHêé, 
fn^en  saieiseantteê  dt-mièree,  ia  main4êpée 
eéue  eauiicn  en  eoit  offerte?  (Réponse  affir- 
mative.) 

S*,  la  eéquestre  mit  sur  un  naptre  par  me- 
eure  de  haute  police  diepense-t-il  lèe  dtouaniere 
qui  le  eaieiêêeni  ensuite,  de  F  exacte  abser- 
%raiion  des  formaUtès  auxquelles  sont  assujettis 
leurs  procèe-^perbaux  Y  (  Réponse  négative.  ) 

4^.  Les  marchandises  dont  ^importation  est 
permise  sans  certificat  d'origine ,  eont-elles  eai^ 
sissables  lorsqu'elles  proviennent  dP Angleterre  Y 
(  Réponse  aflu-mative.  ) 

5^.  Les  navires  qui  importent  dee  marduai" 
dises  provenant  du  commerce  angtoie.  sont- ils 
eufete  à  conJUcation ?  (Réponse  wrmative.  ) 

Le  navire  prussien  le  Dyt^erdriff^  destiné  pour 
Caen,  fut  arrêté  en  Tan  i3  dans  la  baie  de  Ssl- 
lenelles ,  par  ordre  du  ministre  de  la  police  gé- 


avoit  seulemeitt  iait  échelle. 

Les  scellés  furent  apposés  d'abord  sur  les  mar- 
chandises et  les  papiers  Ûe  ce  navire ,  et  ensdile 
les  préposés  des  douanes  'filment  leurâ  visites  et 
saisirent  légaleusent  les  marchandises  et  le  na- 
vire.  V 

Convaincu  psr  Texamen  des  papiers  que  la  car- 
gaison à  été  prise  à  Londres ,  le  ministre  ordonna 
4|ue  les  sieurs-Chaumont ,  armateur ,  lie  Cauchois, 
propriéUdre ,  et  Beenken  ^.capitaine ,  sèroient  tra* 
duits  an  tribunal  eorreetionnel  de  Caan. 

14 ,  la  saisie  fut  déclarée  nulle  et  taiaiik-levée 
donnée^  à  charge  do  réexporter  des  contre- va- 
leurs ,  sons  les  motifii . 

I*.  Qi«un^  à  la  forme  ,  que  le  capitaine  nVn- 
tendani  pps  la  langac  fran^oiie ,  les  préposés  ne 
a'étoient  paa  fait  assister  d'nn  inlerpr^le.  asser- 
Ineaté,  et  que  de  U  résuUoil  «ne  conCjraventiaB  à 


l'article  3 d« titre  4 de  la  loi  du^floréal  an  7«^.; 
qse  les  préposés  n'avoient  pas  fait ,  par  lenra  prb- 
cèa*verbanx ,  l'ofre  prescrite  par  l'art  5  de  la 
même  loi,  de  donner  main*levée  des  objeta  saute 
mofennant  canlioa. .  •  •  ;  que  dans  le  débarque- 
ment des  marohandises,  ils  n'avoient  pas  observé 
les  formalités  'prescrites  par  Tart.  8» 

a**.  Quant  au  fimd ,  qu'il  n'esistoit  pas  de 
piVQTe  légale  qne  la  oar^son  veiioit  de  Los»- 
drea. ...  ;  qne  cette  cargaison  (oonsiataiit,  partie 
en  ootona  non  filés  et  en  boia  de  teintam  diapei^ 
ses  de  la  formalité  dn  oertifioat  d'origine  ^ot  partie 
en  marchandises  dont  la  consommation  étoit  par-* 
mîae  en  France , }  n'aoroit  été  «isismble  qnin* 
tant  qu'elle  fût  prouvée  venir  des  colonies  a»- 
gloises  ou  du  commerce  angloia. ...  ;  qu'à  définit 
de  cette  preuve  elle  ponvoit ,  suivant  la,  loi  éa, 
aa  ventôse  an  1  a  (  n°  343} ,  être  admise  dans  loa 
porta  de  France ,  à  la  charge  de  réexporter  dea 
oontre-valeorB^ ...  ;  qu'à  l'égard  du  navlie,  il  j. 
anroit  lieu,  d'aprba  le  décret  dn  80  venloae  an  s3, 
d'en  prononcer  la  confiscation,  mais  que  ce  dé* 
cret  étoit  modifié  par  les  lois  antérienrea ,  sànai 
ou'il  léaultoit  de  la  circulaire  explioative  du 
directeur  général,  en  date  dn  la  germinal  an  i^3 
(aoHa  if  M*  a45)« 

ApplA  de  ce  jugement  à  la  oour  criminelle  Ai 
GÉihmdoa;  où  tt  intervint  arrêt  contenant  trob 
dispositions  distinctes  \ 

i*.  Confirmation  du  jugement  de  première  ina- 
tance,  en  tant  qu'il  a  déclaré  les  procès-verbaux 
de  saisie  nuls ,  pour  contravention  aux  ait.  S  et 
8  du  litre  4  ^^  la  loi  du  g  floréal  an  7. 

a"*.  Mais,,  conformément  à  l'art  a3  du  titre  10 
de  la  loi  du  a^  août  1791  ,  et  à  l'art  4  de  la  Un 
du  i5  ao&t  1793,  déclaration  de  la  confiscatioii 
du  navire  et  oes  marchandises  sans  amende ,  at- 
tendu qu'il  étoit  constant  en  fait  que  le  navire 
avoit  été  chargé  à  Londres  par  le  sieur  Chao-7 
mont,  et  que  le  capitaine  Beenken  avoit  (ait 
échelle  k  Embden  pour  y  déposer  vingt  neuf  balles 
de  coton  et  s'y  procurer  des  papiers  de  bord  pro- 
pres à  mfMuer  l'origine  du  resjtant  de  sa  carr^ 
gaison.       . 

V.  Acquittement  dn  aienr  Le-  Cauchois ,  pv^r 
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priëtâiro  dn  navire»  comme  a'ajaat  eu  «uomie 
part  à  la  fraade. 

Xi'admiaistrationf  les  deux  condamnes  et  même 
Je  sieor  Le  Cauchoû  se  pounruroat  contre  ce  ju* 
g^ment 

Je  n'examinerai  ici  que  le  pourvoi  de  l'admi- 
nistration»  relativement  à  la  forme  des  prooès- 
verbaux,  parce  qae  Tarrèt  de  la  conr  de  cassation 
répond  asses,  quant  au  Ibad,  aux  questions  po- 
aéeê  cik-dessns. 

L'administration  sontenoit  qu'en  déclarant  nuls 
les  procès-verbaux  de  saisie  du  navire  le  Trytfer- 
dnff^i  de  sa  cargaison,  pour  prétendue  contra- 
vention anx  art.  5  et  8  du  litre  4  <le  la  loi  da 
9  floréal  an  7  y  la  cour  criminelle  du  Calvados 
avoit  violé  l'art  5  même ,  et  iait  une  fausse  op^ 
pUcation  da  l'art.  8. 

Bien  loin  do  lA ,  cette  cour  n'avoit  £ùt  quo 
aaivro  littéralement  Tart.  5>  paîsqu'en  texte  ii« 
obliga  les  préposés  à  offiir,  par  leurs* procès- ver- 
baux» la  main-levée  dm  objels.saisis,  moyennant 
oaution,  et  4^a»  l'art  it  déclare  que  le  défaut  de 
•ette  offre  emporte  la  nulUté.desproeèsrverbaux... 
Il  est  vrai  que  de  cette  obligation  sont  acceptées 
les  marchandises  doni^Ia  contommatian  0ê4  dè^ 
fenduê, . . .  Ainâ  il  ne  s'agissoit  que  d'examiner 
si  cette  exception  étoit  applicable  anx  marchan-. 
dises  saisies. .  ^  .'^ 

Déjà^'ai  dit  dans  les  quatrième  et  cinquième 
pai^grapliea  de  la  note  sons  le  n"^  a»7 ,  et  dans 
cetoi  qui  précède  te  n^  33o ,  que  la  conséquence 
dn  aîtenw  dea  lois  sur  la  cotidition  de  réexporter 
IjM  marohamlisfs  provenant  du  coxnmeree  aoglois 
étmt  qu'elleB  ponvoietti  être  conacwmiées  en  Elan- 
ce  J'y  ai  dit  aussi  qu'il  n'en  éloit  pas  de 

même  de  ceUea  fiibriqnées  ;  que ,  par  la  loi  qui 
en  offdoniioit  kur  réexportation  »  la  consomnuii» 

tion  a'en  tcoovoit  formellement  défendue. 

£t  par  intérêt  et  au  fait ,  une  ligne  de  démar- 
cation doit  ^Li«  clairement  .tiacée  entre  les  mar- 
cbaudises  provenant  dn  commerce  anglois  et  les. 
marchandises  provenant  des  fabriquée  angloisea.... 
Ici^  dauf  r^^^èoe»  le  navire  n'étoit  cbargi»  que 
de  matières  premières  et  de  denrées  coloniales  i 
ainsi ,  pour  que  l'arrêt  du  Calvados  e&t  violé  l'ar- 
ticle 5  précité  »  il  iaudroit  ^ne  les  mota  doné 
daeoâsommaiion  ssi  défendue ,  fussent  synonymes 
do  ceux-ci  :  dtmi  rimporiaiion  eai  prohibée., . . 
UfaudroiC  que  l'uiage  ne  vint  point  à  Bappui  de 
la  différence  de  ces  expressions. . . .  On  vend,  à 
charge  da  réêxporiaUon ,  les  marchandises  pro« 
venant  des  fabriques  angloises  qui  sont  saiafes  ; 

donc  la  consommation  en  est  dâiMulae On 

veiidy  aooa  oiUre  condition  que  d*en  payer  U 
prix  y  les  sucres ,  cafés  ^  etc.  saisis  comme  prove- 
nant dn  commerce  anglois;  donc  la  consommation 
n'en  est  paa  défendue.. .  •  Ces  deux  él^^ces  sont 
cependant  prohibées  à  l'importation  ;  donc  11  y 
A  4e.  la  différence  entre  mm  marekandise  dont  la 


consommation  est  défendue  et  une  marcbandiaç 
dont  Vimportalion  pst  prohibée. .  • .  Dès-lors  la 
main^levée  devoit  être  offttrte.    . 

L'administration  disoit  aussi  que,  par  l'art.  i5 
du  titre  4  de  cette  même  loi  du  9  ÂoréaKan  7, 
il  est  dit  qu'en  ci&  de  recours  en  casmtion  contre 
un  jugement  qui  aura  annuHé  une  saisie  de  mar- 
chandises doni  l'entrée  eai  prohibée  y  la  main«^ 
levée  ne. pourra  jamais  eu  être. accordée ,  mAme 
sous  caution....  ;  que  cgsséquemment,  enfaii 
de  mcUn-ièvée  eoua  caution ,  iea  marchanaiaee 
dont  P entrée  eat  prohibée  sont  assimilées  anx 
marchandiaee  dont  la  conaommation  eat  défendue. 

Ce  raiscMiement  éloit  spécieux. .  • . .  Mais  la 
cour  dn  Calvados  'n'avoir  pas  à  juger  s'il  y  avoit 
lieu  d'accorder  lamain^i^  aona  oantiob  d'ob- 
jets pKohibéSy  dont' la  saisie  eût  été  décfaunée 
nulle  par  un  jugs^ent  attaqué  en  cassation. . . , 
elle  avoit  à  juger,  si  les  préposés  dçs  douanes 
a  voient  dà  offrir  la  inain-levée  des  marelfandisea 
dont  l'im^iortation  seulement  et  non  la  ooneomma^ 
tion  étoit  défendoe. . . .  Elle  ne  ponvoit  examiner 
si  l'art.  i5  avoit  été  trop  loin  en  parlant  detoutea 
les,  Boarchandises  prohibées,  ou  si  l'art  5. n'avoit 
pas  été  assez  loin  en  ne  parlant  que  des  marchan- 
dises dont  la  consomifHttion  eçt  défendue. . .,.  Un 
tribnnal  n'est  pas  le  juge  de  la  loi,  il  n*en  est  que 
Tapplicatenr. ....  D'ailleurs' l'arrêt  dn  Calvados 
n'aurôit  pu  être  cassé  pour  ce  motif,  puisqu'il 
eût  fallu,  d'après  l'acte  constitutionnel  de  fan  8 , 
qu'il  contint  une  contravention  exprenee  aux  lois, 
etqn^u  contraire  il  étoit  littéralement  confirme 
à  l'article  qui  règle  le  cas  sur  lequel  il  avoit  à 
prononcer ,  quoique  d'ailleurs  cet  article  soit  » 
pour  un  cas  différent,  en  opposition  avec  un  antre 
article  de  la  même  loi. 

L'administration  disoit  encore  :  mofa  lee  prt^ 
pùaéa  ne  pouvoîent  offrir  main-levée ,  puisque  le 
bâtiment  et  aa  ear^iaon  étant  sous  le  aéqueatre 
de  la  police ,  n^ étaient  oonaéquenunent paa  à  leur- 
diapoaition. . .  •  Certes  ils  ne  pouvoieat  lever  le 
séquestre  ;  nuda  ils  dévoient  déclarer  que ,  ouanl 
à  eux  «  ila  ne  s'opposoieiît  pas  à  la  main  -levée 
sons  caution  i  ne  l'ayant  pas  fSgdt,  ils  ont  donc 
manqué  è^  l'une  des  oondituma  prescrites  pour  ré- 
gnlariser  leur  saisie ,  et  dès-lors  leurs  procès- verr 
baux  dévoient  être  déclarés  nuls.  • . . 

Arrêt  de  la  cour  suprêo^e  dn  25  juillet  1806^ 
par  lequel  :  —  a  Considérant,  sur  le  pourvoi  de; 
»  la  r^e  des  douanes,  que  l'art.  5  du  titre  4  do 
»  la  loi  du  9 floréal  an  7  exige,  à  peine  de  nullité; 
»  que ,  dans  les  saisies  qui  sont  faites  pour  autres 
»  causes  que  pour  prohibition  des  marchandisea 
»  dont  la  consommation  est  défendue,  il  soit  fait 
»  offre  de  main-levée  des  objets  saisis  sous  eau- 
I»  tion  solvable  ',  •*•  que  cette  formalité  n'a  pas 
9  été  observée  dans-  le-  procèe<^rerbal  dn  bride  Ils 
»  I^yiferdrfff;  «*  que  te  séquestre  mis  d'antoritd 
.  ndn  OAuyememeftt  ne  mettolt  pal  d'obetàete  i 
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-»  robsêrvation  de  oette  formalité;  que  la  régie, 
n  en  ofiPraot  la  màîn-levëe  de  la  saisie  faite  à  sa 
»  requête ,  ne  touchoit  pag  an  séquestre ,  et  de* 
»  laissoit  aux  parties  intéressées  à  se  pourTuir 
»  devant  qui  de  droit  pour  obtenir  la  main-levée 
»  du  séquestre;  ^  d*oà  il  suit  que  la  cour  de  Jus- 
»  lice  criminelle  du.département  du  Calvados  a  été 
))  autorisée  à  casser  le  procès-verbal  de  saisie  dont 
y^iï  s'agit;-— par  ces  motifs >  la  cour  rejette  le 
»  pourvoi  delà  régie.  J.-, 

}>  £t  en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  du  capitaine 
31  Bc^iiken,  de  Le  Giucbois,  propriétaire  du  na- 
»  vire ,  et  de  Chanmont  ;  —  attendu. . . .  qu'il  a 
})  été  déclaré  constant  eu  fait ,  que  les  mârchan- 
»  dises  dont  il  s'agit  pffèviennent  du  commerce 
»  angloîs,  et  que  le  brick  le  Try9êtdnffïï,éii  ofaargé 
j>  en  Angleterre  par  le  sieur  Chaumont  ;  —  qne 
yi  la  loi  du  32  ventôse  an  i!i  et  les  décrets  des 
D  i  .messidor  et  4  compléme» taire  an  1 1  mettent 
V  au  rang  des  marchandises  prohibées  toutes  celles 
i^qui  proviennent  du  commerce  angloisi  sans  dis- 
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D-iinction  de  qualité;  —  que  l'art.  5  do  décret 
D  du  4  complémentaire  an  i4  ordonne  cfueocti^ 
)>  qui  introduiront  des  marchaiidises  provenant'da 
»  commerce  anglois,  seront  poursuivis  aiuH  qu'il 
»  est  prescrit  par  lart.  1 5  de  la  loi  du  i o  brumaire 
T>  an  5(  et  que  cet  article  prononce  non-seulement 
»  la  confiscation  des  marchandises ,  raa^s  encore 
D  des  bâtimens  de  mer,  charrettes  oti  antres  ob)efâ 
»  servant  à  leur  transport;  —  d^où  il  suit  qnd 
»  Uarrét  a  pu  ordonner  la  condscation  du  navire 
»  WTryvèrdriJf^  ainsi  que  de  la  cargaison;  —  ijuc 
»  le  propriétaire  du  navire  est ,  sur  cette  pro- 
n  priété ,  responsable  du  fait  du  capitaine,  et  quer 
»  la  contravention  commise  par  ce  dernier  suffit 
»  pour  autorisa  la  confiscation,  et -par  conséquent 
D  qu'il  n'y  a  point  de  oontradictioh  dans  Van  et 
)>  entre  la  disposition  qui  acquitte  1è  propriétaire^ 
9  et  déclarant  le  capitaine  seul  coupable  du  délits 
»  prononce  la  confiscation  du  navire ....  ;  —  \M 
)>  cour  rejette  le  pourvoi  desdits  Beenkeir ,  Le 
»  Cauchois  et  Chaumont. . . .  d 


û4l.  Si  le  prévenu  est  présent,  le  rapport  énoncera  qu'il  lui ^u  a  été  donné- 
lecture  ,  qu'il  a  été  interpellé  de  le  signer,  et  qu'il  en  a  reçu  de  suite  copie  ;  avec 
citation  à  comparoître  oans  les  vingt-quatre  heures  devaiit  le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement.  En  cas  d'absence  du  prévenu  ^  la  copie  sera  afucUéé  dans  le 
jour  à  la  porte  du  bureau. 

Ces  rapports ,  citations  et  affiches  devront  être  foitS  tous  léà  jours  indistincte- 
ment, i^i^  floréal  an  7,  art.  6,  fit,  4.)  *      r  ' 

il  nepouToit  être  cité  qu'à  l'audienoe  |>oitérîe«if>e' 


liA  mention  que  la  copie  du  procès-yerbal  a  été 
délivrée,  n'est  pasobligatoiresur  cette  cof  io  comme 
sur  Toriginal,  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du 
18  mai  j8o8,) 

L'affîche  du  procès -^  verbal  à  la  porte  du  bu- 
reau ne  doit  pas  être  coirstatée  par  un  acte  séparé 
de  ce  procès-verbal,  et  il  suflit  à^y  énoncer  que 
ralFichc  en  sera  faite.  {Voir  l^  seconde  t^uesliûn 
.cfe  droii  ,  sous  le  n^  9 17.  ) 

Oe  ce  qu'en  ca^  d'absence  de  la  partie  saisie', 
un  procès- verbal'  seroit  affiché  liprès  le  coucher 
du  soleil,  il  ne  s'ensnivroit  pas  nullité,  parce  que 
ces  mots  de-  la  loi ,  dant  le  jour ,  signifient  ici  le 
jour  de  la  rédaction  ,  et  non  la  lumière  du  ^ur. 
(  jdrrét  de  cassation  du  i  1  Jloréùl  an  1 3.  ) 

L'obligation  imposée  aux  saisissans  de  .requérir 
la  signature  des  prévenus,  cesse  d'exister  lorsque 
s'agissant  de  m^^rcliandises  abandonnées  ou  qu'on 
peut  repu  ter  telles  au  moment  de  la  saisie ,  le 


procès- verbal.  (  Arrêt  de  cassation  du  26  brumaire 
an  7.) 

Des  mots  de  l'article  cirj3es«u«,.  relatifs  à  la  ci- 
tation  à  comparoitrc  <i^/i«  les  vingtrquatre  lie  Ares, 
le  tribunal  civil  d'Alexandrie  avoit  fiiil  résulter 
la  conséquence  qu^il  devoit  être  accordé  au  pré- 
venu un  délai  de  vingt^qnatro  heures  pour  pré- 
paj^er  sea  moj^BM  de  défende,  et  ^ue »  par  suite, 


à  l'expiration  de  eea  nièmei  ringt^natre  heofes; 
mais  la  cour  soprème»  pnf  son  arrêt  du  3  )aîa' 
1806,  a  fait  JQstioe  de  œtâe  fausse  interprétation,- 
en  décidant  qu'attendu  qne  leprocès-veriMliavoif 
été  clos  le  a8  frimaire  an  i^à^rfUdi,^iqn^ï  eon- 
teooit  assignation  à  comparoître  leiendêmam  à- 
neuf/ieures  du  matin,  tes  préposés;  loin  d'avoir 
violé  la  loi ,  s'y  étoient  au  contraire' forD>elleiaaenl 
conformés. 

Par  suite  des  lois  qui  ont  porté  au  cmrreolion'^ 
noi  cei'taines  contra ventionsdedovutnea,  il  résulte 
que  la  disposition  de  Fartiote  ci-dcsâus,  relative 
à  ee  que  la  citation  soit  donnée  h  4a  suite  diirap* 
port  et  pour  comparoître  dsns  les  vingts  c^iatre 
heures,  n'est  point  applicable  «u%  délit»  pMvue* 
par  les  lois  du  10  ^brumaire»  ceneernant  les  mar-' 
chandiicMangloiseï,  et  26  TCHtôse  an  5,  concer- 
nant les  grains. . .  ; .  dans  ces  cas,  les   citations 


contrevenant  n'a   été  ni  établi  ni  dénommé  au     sont  tlîatinctes  des  rapports,  et  eeux**ei  sont  remis* 


an  procureur  impérial.  —  La^  cour  eriminclle  de 
la  Lys  avoit  aunallé  un  prooè9-verbal ,  sous  le 
prétextequ'il  ne  contenoit  [las  hi  citation  vonlue' 
pv  l'art  6 «i  dessus;  mais  le  i»i  nitosenn  i3,  la 
cour  de  cassation  a  infirmé  ce  jagement  pour 
fauste  application  do  l'article  précité  >  qui  n'eet 
relatif  qu'aux  contestations  qm  doivent  é4re  ju- 
gées en  première  ioalaiioe  par  le»  )4igvs  do  paix.' 
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♦^Un  ftuire  Afvèi  du  ii  floràlt  an  lo^voitdëjà 
jdéùdé  aiD«i  -sar  une  saisie  de  giuins. 

iuRiBvmvDBNCB.  *-«  l^.  Un  procèê^verbal  êêt-U  nul 
'  'â^ce  ifufil  n'y  ê9Î pas  énoncé  qu'il  en  a  éié  dé- 

diuré eoph à  ktparêiê saisie,  quoique préssnie? 

(  Réponse «ffîroMtive.) 

.0.^,  Le  défaut  de  déplacement  des  marcJian" 

dises  saisies  emportent' il  nullité  c/à  jr>rM?é«- 

f€r6à/ ?  (Réponse  affirnsattiTe. ) 

L'arrêt  de  la  co^*  saprèine ,  du  i^^  feVrie^  1807^ 
a  répondu  à  ces  ques Lions  de  joanièr^  à*i:euâre 
iantilc  tout  développement  ':    •  .  * 

—  <t  Va  tes  art.  6  et  7  de  la  loi  du  9  floréal 
D  an  7  ^  et  Tart.  la  de  l'arrfté  du  quatrième  jour 
»  complémentaire  an  1 1  ;  considérant  que,  dans 
»  l'espèce,  la  nullité  du  procès -verbal  de  saisie 
fi  étoit  évidente  sous  deux  rapports;  —  qn'il  avoit 
n  été  omis ,  en  effet ,  de  donner  nne  copie  à  Vignes, 
T>  saisi ,'  du  procès-verbal  de  saisie;  —  que  ce  pro* 
D  ces- verbal  ne  contient  attcnne  énonciation  à  ce 
s>  sujet  ;  -*  considérant  ^  en  seébnd  lieu ,  que  les 
«saCsissaMs,  auî  lien  de  déplacer,  conformément 
»  à  là  loi , ,  lea  marchandises  saisies ,  ont  oonfié  au 
»  contraire  a^  saisi  le  dép^t  jdes  ballots  dans  les- 
»  quels  .les  marcfiandises  étoient  contenues  ;  — 
3>  que.  le'  saisi  a  même  gardé  ces  ballots  depuis  le 
»  38  jusqn^an  lendemain  29  floréal  an  i3;  —  qné, 
»  par  conséquent,  la  oonir  dont  l'ak*rét%st  attaqué, 
»  en  prononçant,  dans  ces  oiroonstlinees,  (a  triple 
9» amende,  malgré  Teristenee  de 'èes  ndlUlés ^  a 
if>  violé  les  articles  de  ladrte  loi  et  dn'dit  arrêté , 
1»  qûine  font  résulter  cette  peine  que  des  procès- 
D  verbaux  conformes  «nx  formalités  prescrites; 
4  •*•  la  conr  casse  l6  proeès-verbal  de  saisie  du'  28 
»  Aoréal  an  1 3 ,  ainsi  que  la  disposition  de  Parrêt 
»  di)  laeoor  de  )Ustioe  criminelle  du  département 
vdela  Hante'Garonne,  dn'3a  thermidor  an  iS, 
i»par  laquelle  cette  oonr  a  prononcé  la  tr^le 
2) amende  oontrç  Vignes. . . .  d 

3"*.  Lorsque  par  la  force,  des  circonstances  ^ 
les  préposés  des^  douanes  sont  obligés  de  diidser 
un  procès-yerbal  de  saisie  en,  deu^x  contextes, 
fâiU-U  que  l'assignation  soit  donnée  au  pré^ 
venu  de  contrai^enlion  par  chacu^'des  deux  con- 
textes^  ou  suffit^iî  qu'elle  le  soi^par  le  dernier? 
(  Elle  ne  doit  être  donn^^  qae  par  le  dernier 
contexte.  )  JS, 

Dans  «né' affiliée  oà  se  présentoient  anssi  d'au- 
tres qneslkfiis  ^ui,  par  les  changemens  snrtf^nns; 
n'ont  gnèn&r  d'uilérêt  actuellement,  il  a  été  ré- 
pondu à  oelle>ei ,  par  arrêt  de  la  conlr  de  caèsa- 
tten ,  sur  les  faits  sni vans  : 
.  Pes  préposés  saisissent ,  dans  nne  maison ,  des 
tabacs ,  des  sucres  et  des  papiers ,  dressent  pro- 
cès-verbal ,  en  donnent  lecture  au  saisi  qui  dit 
n'en  être  que  le  consignataire  ;  l'interpellent  de 


signer  te  procès- verbal,,  font  nientioii  de  'soh.rr- 
fus ,  et  lui  en  délivrent  copie,  le  tput  dans  s<a 
maison  ;  mais  ne  pouvant  y  faire  la  pesée  des 
marchandises  saisies  «  ils  déclarent  par-  le  même 
procès-verbal  qu'ils  vont  les  transporter  au  bu- 
reau des  douanes  ^  et  ils  interpellent  le  saisi  de 
les  y  accompagner ,  pour  être  présent  a  Topération 
qu*il  leur  reste  à  faire.  —  Arrivés  ati  bureau,  ils 
dressent  un  second  procès  verbai  constatant ,  par 
suite  du  premier,  qu'ils  ont  pesé  les  marchan-^ 
dises  !  que  celui  qui  s'en  dit  le  propriétaire  s'est 
présenté  pendant  la  pesée;  ^n'il  a  pris  note,  du 
poids,  et- qu'il  a  disparu  ;  qu'en  conséquence  ils 
ont  déposé  les  marchandises  dans  le  bureau.  — *> 
Ce  second  procès- verbal  est  jtermikié  par  une  as«- 
signation  donnée  an  saisi  à  comparoir  devant  le 
jdge  de  paix,  jîonr.voir  prononoar  la  confisca** 
tion  des  tabajcs ,  et  devant»  le  tribunal  cornectton» 
nel ,  pour  Voir  prononcer  eelle  des  sucres  et  pa«> 
piers^  ainsi  que  l'amende  portée  par  la  lot  du 
10  brnmaire  an  5;  et  vu  Tabsenoe  dn  saisi ,  âls 
affichent ,  à  onze  heures  et  demie  du  soir ,  copis 
du  présent,  contexte  de  leur  rapport  à  M  porte 
extérieure  du  bureau.  —  Le  lendemain ,  affirma- 
tion àtA  deux  prooès-verbanx  devant  le  juge  de 
paix  du  canton. 

L'afiairé  fut  jugée ,  clssée  et  reporter  a»  tri- 
bunal criminel  de  la  Dyle  ,-  qui  décida  s  i<?  3o 
messidor  an  10,  comme  suit  :  — -is.  Attendu  qoe^ 
lorsqu'une  saisie  a  été  pratiquée  dans  une  mai<» 
sou,  la  loi  (  du'^  ilbréal  an  7  ;  art.  6  et  7)  veut 
que  le  rappoirt  y  soit  rédigé  ,  et  qu'au  même  mo- 
ment on  en*  délivre  èbpie  à  la  partie  saisie  ;  que 
celle-ci  soit  citée  à  comparottre  devant  lo  juge  de 
paiJc  qui  doit  connut tre  de  la  validité  de  la  saisie'^ 
è  moins  qn'ctnc  opposition  n'empêche  les  préposés 
de  la  douane  de  faire  cette  besogne  dans  la  maison,' 
et  ne  les  force  d'opérer  ailleurs  y  —  que ,  dans  lé 
^rocès^v^rbal  dresié  dans  la  mai^n  de  l'intiméi 
lors  de  la  saisie  des  niarchandises  dont  s'agit ,  les 
saisissans  n'ont  pofnt  cité  la  partie  Saisie  à  com- 
paroître  devant  le  tribunal  compétent,  laquelldf 
omisèiôA:  entraîne  la  nnllfté  dn  procès  -  verbal  ; 
-*-qo'à  W  Vicrî-lé  \ti  préposés  des  douanes,  après 
avoir  closienr  procès -verbal  et  enlevé  les  mar-* 
éharidises  saisies,  ont  rédigé,  trois  heures  après, 
et  dans  nn  autre  lien,  lin  autre  acte  que  les  doua- 
niers qualifient  aussi  de  procès- verbal J  et  dans 
lequel  ils  énoncent  cette  citation  A  comparottre  ; 
mais  qn'&  l'égard  de*  cet  acte ,  il  faut ,  de  deux 
choses  Tdne,  ou  le  coYfsid6rer  comme  procès- verbal* 
on  partie  de  procès-verbal  dont  parle  le  titre  4  de 
la  loi  du  9  floréal  ah  7 ,  ou  le-considérer  comme  nne 
pièce  indépendante  et  étrangère  é  celui  mentionné' 
dans  le  même  Htre  ;  qu'au  premier  cas,  pour  être 
valable ,  il  auroit  dû ,  aux  termes  de  l'art.  6,  être' 
rédigé  dans  la  maison  et  contenir  citation  devant 
te  juge  compétent ,  attendu  que  la  partie  saisie , 
loi%  de  la  dôture  du  procès- verbal  dans  sa  maison  ^ 
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août  1 7^1 9  9l  qa'iU  n'ont  pn  l'Atre  ^â«t  lâ  nwigpit 
dn  saisi  ;  donc  il  a.  £iUtt  se  transporter  an  boreatt 
et  terminer  par-là  le  prooès-TerbaL  i . .  •  •  ^  IjA 
coulr  de  cassation  y  par  arrêt  da  i8  thermidor 
an  1 1  ,  Ta  fagé  ainsi  :  — ^  a  Considérant ,  anr  Im 
D  nullités  da  prooès^verM  de  saisie,  tirées  des 
)>  contrarentions  aux  art.  6  et  7  de  la  loi  da  9 
»  floréal  an  7 ,  qse  ces  nnUilés  it*e)rtstent  point 
»  en  fait  ;  qu'il  est  constate  par  le  procès-Terbal 
]»  que  la  description  des  objets  saisis  a  été  faite 
9  dans  la  maison  du  saisi ,  et  qne  le  rapport  y 
»a  été  rédigé;  qu'il  demeiture  constant  encore 
»  qne  la'  citation  à  CQuiparof tre  devant  le  tribonat 
»  compétent  s'y  trouve  expressément  comprise  ; 
»  qne  si  le  prooes-Terbd  a  été  rédigé,  partie  èmnm 
1»  la  maison  do  saisi  et  l'antre  partie  au  boram  d» 
»  Westwesel ,  c'est  parce  que  la  natnre  des  <qpé- 
9«rationB  le  nécessitoit»  soit  pour  le  poids,  soit, 
«pour  le  dépAt,  ainsi  qnll  s'y  trouve  établi-; 
»^que  ce  n*est  là  qu'un  senl  et  même  prcH)èa« 
werbaL...:.» 


y  ét<K|t  présente,  ce  qni  n'a  pa.<^  étd  fa^;  qu^an 
deuxième  cas,  Ik  pièce  en  qneiÂion  n'anroit  aucun 
des  caraclèrcsde  crédibilité  attribués  par  le  titre 
susdit  aux  rapports  et  procès-verbaux  ,  etc. 

Le  tribunal  de  la  Oyle ,  en  déclarant  ainsi  la 
saisie  mtHe cfans  toyôrifie ,  a,  non-seulement  mal 
jugé ,  mais  même  contrevenu  aux  toi!  les  plus  ex- 
presses et  â  la  jurisprudence  la  plus  ^onatiante. 
— oSile  proeès-Terbal ,  dans  son  premier  oonteâcte, 
ne  oontenoit  pas  l'assignation,  il  la  oontenoitdans 
le  second ,  et  c'est  tout  oe  qu'il  fiiht  pourromplir 
le  veau  de  la  loi  ;  on  pour  parler  plus  juste ,  le  yoen 
de  la  loi  ne  pou  voit  être  rempli  que  de  cette  ma- 
nièiv  ;  car  l'assignation  est,  dans  un  procèa-verhal 
de  saisie ,  la  demibre  opération  que  la  loi  pres- 
crit aux  saisissant;  elle  ne  peut  donc  être  donnée 
qu'à  la  fin  doproeè»*verbal;  ello  ne  peut  <ktio 
rétro  ^œ  par  le  denxibwfi  contexte ,  lonqn'il  y  a 
nécessité  de^viser  en'deux  contextes  la-iidactioB 
do  prooèS'-verbal. .  • .  Cette  néceasité  existoit  ici , 
puisque  les  o^ots  saisis  dévoient  être  pesés,  aux 
termes  da  l'article  3  du  titre  4  de  la  loi  du  aa 

q4^.  Les  rapports  ne  sont  dispensés  de  rc^re^isisement  qu'autant  cpi'îl  ne  ae 

trouvera  pas  de  bureau  dans  la  commune  du  dépôt  de  la  marchandise.,  ni.dane 

celle  où  est  placé  le  tribunal  qpi  doit  connoitre  dé  l'^ffaîve;  aiiquel  cas  le  rapport 

sera  visé  le  jdur  de  sa  clôture ,  ou  le  lendemain  avant  midi ,  par  le  juge  de  pair 

'  dû  lieu  »  ou  9  à  sou  défait ,  par  Tagent  miniicipaî.  (9  floréal  an  7 ,  art.  9  ^  lit.  i.  ) 

Il  est  bien  essentiel  de  remarquer  que  ce  n'est  que  |  |qiianâ  oç  saroit  par  la  IbatD  aiéuM  do  jufo  de 

.paix ,  il  est  de prineipe  ^ue  toute  omission  00  vîo« 
'iation  de  toitfam  coaunise  par  n&  fi>notioonw« 
p«blic,  eussent  A  la  requête  d'une  partie ,  e«a« 
porte  aussi  bien  nullité  que  si  elle  eAt  été  oommîao 
par  cette  partie  eUe-onèaie. 

Lm  jonri  ttriéft-neaottt  pas  oompris  dans  le  Mai 
fixé  pour  fiôre  revêtir  les  prooëe^verbanx  do  via»; 
f^otr  arrêt  de  la  oonr  de  cassation,  sottsIea^'gSg,* 
cinquième  questîoa  de  îtarispradenee. 

L'enregistrement  d'un  psoeès^verbal  est  ao«— 
knis  an  droit  fixe  d'un  fraaa  (  aa  fiimaire  am  7 , 
iiir$  10,  ssef*  /,  parcigraphê  S5.  )  — 11  peut  être 
enregietré  sans  que  l'acte  de  cautionnemeiU  dont 
ril^Dut  mention  soit  soumis  k  cette  fbrmalilë. 
(  Lettre  dk  Jireeieur  général  dé  ^emegiêireméme 
fbê  I  peammlan  i3,  et  LD.^/mnvierido^.") 

De  œ  une  le  visa,  pour  tei^ir  lien  d*enregiêtre- 
mcnt,  doit  être  apposé  le  jour  de  la  dêture  du 
rapport  ou  le  lendempûi  avant  midi ,  on  a  vouht 
induire  ou'ms  prœàMrerbal  non-enregistré  dans 
ce  délai  étoil  inU^  et  le  tribunal  oivil  d'Anvéra 
avoit  même  jugé  Ainsi....  La  ooor  de  cassation  m 
infirflié  ce  jugement  par  son  arrêt  do  17*  brumaiM 
au  14 1  aMoMU  que  e'étoit  là  oonlbndre  la  tat^ 
mal i té  dn  visa  aveo^oelie  de  renrcgistrement  et 
violer  l'art,  ao  de  -  la  loi  -du  %%  ûwaire  an  7  ^ 
qui  aœocde  un  délai  de  quatre  jours  poor  renrcfc?» 
gistreaeut  des  rapporta.  - 


dans  la  supposition  qu'i/  nyapas  de  bureau  d'en- 
regiitremeni ,  ni  dans  la  oonumme  du  dép4t  de  la 
marchandise ,  ni  dane  celle  où  eiége  le  k^bunal 
compétent  f  jque  le  visa  eat  demandée  CNa  ne  pent 
trop  se  6xer  k  ces  deux.|»oiats  d'exceptions, 
crainte  d'erreur,  et  dors  même  .on  doitveiUerà 
ce  que  les  formalités  qui  suppl^mt  aîosi  à  l'enre^ 
gistrcment,  soient  exactement ;rfiiipUes**—C«ppH* 
dant  il  ne  me  paroU  pas  qu'un  prc^s-vtrbal  pipisae 
être  déclaré  njul-,  par  cela  seul  q^  le  visa-auroit 
été  négligé  ,  dès-l^rs  que  l'aota  dViIErmaiiou  «  été 
signé  par  le  juge  de  paix  danf  leisdéhiia  voulus  poor 

le  visa l^oir,  relativement  à  eette  opinion  ^ 

le  plaidoyer  sur  k  quatn^ute  question  de  ^broit 
rapportée  sous  le  n^.  939»  *—  Mais  si  un  prooèa- 
rerbal  n'étoit  pas  afBrjve  du  )our  au  lendemain 
Qvânt  midi,  alors  le  visf  saroit  indispensable  « 
parce  que  la  nullité  est  céelkun^ini  attachée  à  oa 
que  riieure  a  été  dépassée. .....  Ainsi  un  procès* 

vcibal  doit  toujours  indiquer  Theure  du  visa  ou 
celle  de  Taffirmation  ,  sans  quoi  il  seroit  nul ,  l'o- 
mission ne  pâl^elle  éii*e  imputée  qu'au  juge  de 

paix  ; car  où  seroit  la  preuve  que  ite  pri^ 

poié»  saisissaus  aui oient  pi^seuté  leur  procès- 
Tcibal  au  juge  dç  paix  avant  l'heure  fixée  (celle 
de  midi  )  ?  où  seroit  la  prcuye  que  ce  juge  eu  a  re- 
.cillé  le  visaaprès  l'heure  fixée  ?  où  seroit  la  preuve 
que  si  leur  proçès-vcrl^l. n'est  pas  en  règle  anr  œ 
puiut,  c'est  par  sou  (ail  et  non  par  le  leur?.  •  *  •  Et 
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pBock^rsBBJUx^  -^  Formalités  éommànèà^  tàUtes  leà  s^ies:         3i  i 
a45.  I>9  TBpports  seront  affirmés  au  moihs  fm  âenx  des  sdisissans,  devaiit  le 

^  jtîge  de  paix ,  dans  le  délai  donné  pour  comparoître  :  Taffirnbation  énoncera 

qiiil  en  a  été  donné  lecture  aux  affirmans.  (9  Jloréal  an  7 ,  'art.  10,  tit.  4.) 


Ok  Tonra  ^  sou»  le  n^  968,  qu'à  l'égaré  ^^  procès- 
▼•rbanxiponr  marchand^MS  angloUes  comme  pQ.mr 
loIroduclioD  de  4(Hite  contrebande,  à  poursuivre 
correctionnelLement ,  le  délai  pour  Taffirmation  est 
de  trois  jours ,  i  compter  de  celui  où  la  fraude  a 
été  coostâtée. 

Mais  pour  les  saisies  de  U  compétcnoe  du  juge 
^  paix  I  aiasi  que  pour  celles  cerrectionnelles  à 
Isxportation ,  ce  dëliu  n'est  que  dfi  24  lienres. 

Bioi  entendu  oiie  l'affirmation  peut  être  {aile 
«▼ant  les  délais  fixes  pour  comparoître  «  ainsi  dé- 
cidé par  arrêt  de  cassation ,  du  18  germinal  an  i3« 
Les  saisisaaos  doivent  toujours  écouter  attenti- 
vement la  lecture  qui  leur  est  donnée  de  l'aele 
di'affirmation,  afin  quet  dans  le  casoù  il  ne  con^ 
tiendroit  pas  mention  expresse  de  la  lecture  qni 
leur  en  est  faite,  ils  puissent  sur-le-champ  réda* 
mer  contre  l'omission  de  cette  formalité. 

L'affirmation  n'est  pas  soumise  à  l'enregistre- 
ment ,  attendu  qu'elle  est  le  oomj^ément  du  i«p* 
nort  et  non  pas  pn  acte  distinct. 
jQaisPBunENCiï.  —  L'aJfirnuUÎQU  dfim  proeàÊ'^ 
verbal  de  saisie  est-elle  nulle ^  parce  que  la  partie 
eaiêie  n'r  a  été  ni  présenU  ni  appelée  7  (  Ré- 
ponse n^tire.  ) 

Aucune  loi  ne  prescrit  la  formalité  d'appeler  le 
•aisi  à  Tacte  d'affirmation ,  et  il  a  toujours  été  re» 
connu  qu'on  ne  peut ,  à  cet  égard,  suppléer  au  si- 
lenoe  do  la  législation. — 11  est  vrai  qne  l'art.  4  de 
la  loi  du  14  fi^aotidor  an  3  s'exprimoit  là-dessus 
d'une  manière  un  peu  équivoque  ;  nuds  sous  l'em* 
pire  même  de  eatte  loi ,  on  iugeoit  constamment 
fm  tribunal  de  cassation  qu'un  proeès-verbal  de 
saisie  ponroit  être  vahMement  affirmé ,  sans  que 
le  sain  y  ffit  présent  ni  même  appdé  ;  témoin  un 
jogement  du  0  nivôse  an  $  qui  pcnrte:—*  «.Attendu 
i^quesi  l'art.  4  de  la  loi  du  14  frôçlidoraa  ^ 
»  exige  que  les  parties  saisies  soient  citées  devant 
»  le  juge  de  paix ,  c'est  pour  voir  jpronoocer  le  ju-i> 
j»  aeflMii  t  y  que  cet  article  prescrit  a»  juge  de  paix 
9  oe  rendre  sans  délai  ,  et  non  pas  jparticolière- 
»  ment  pour  être  présentes  à  l'afèrmctieB  du 
»  procès- verbal  de  saisie  3>.  —  Cette  jorisprodenee 
a  été  coomcrée  par  les  art*  10  et  j  1  de  la  loi  du  9 
floréal.an  7 ,  au  titre  4-  Néanmoins  le  tribunal  de 
l'Escaut  avoit  jugé  différemment  ;  mais  la  cour 
de  cassation  a  ommS  cette  décision  par  son  arrêt  du 
1 1  floréal  an  9*  —  œ  Attendu  que  le  tribunal  ncivil 
)» dndéparlement  de TEseaut ,  «n  jugeant qwt  le 
"»  procès-verbal  do  11  fructidor  an  7  étoit  nol| 
2>  pour  n'avoir  pas  été  afficbé  avant  le  coucher  du 
»  soleil I  et  que  cette  nullité. entralnoit  celle  de 
»  la  spnoation  fiûte  U  la  partie  saisie  pour  cem- 
3»  paroître  devant  le  juge  de  paix ,  a  créé  des  nul- 
1»  Ut^  qui  ne  rësnltcfit  pas  des  expressions  de  la 


»  loi  ;^  •<—  Attendu  que  ni  l'art  10  de  la  loi  du  9 
»  fioréal  an  7,  ni  aucune  loi  ne  prescrivait  aux 
»  employés  de  la  régie  d'appeler  la  partie  saisie  à 
To  l'affirmation  du  prooès*vcrbal  »  que  le  jugement 
»  a  d^ic  évideanment  cmitrevenu  à  l'art.  1 1  de  U 
»  même,  loî^  du  9  floléal  an  7  ,  en  admettant 
SX  d'autres  nullités*  que  ceUes  résultantes  de  To- 
»  mission  des  formalités  prescrites  par  ladjte 
»  lof; etCD 

JLa  question  ci-dessus  s'est  encore  repréamtée 
'dayuis  dtons  les  deux  espèces  sni  vantes  : 

1^.  Froeètr  verbal  d'une  saisie  *de  grain»  qni 
n'ékiençeit  pas  qu'il  eût  été  donnécitation  de  com- 
paroître pardevant  le  jugs  de  paixr  -^  Les  tribu- 
naux correctionnel  et  criminel  déclarèrent  f9 
procès-verbal  mU.  Sur  le  pourvoi  dr  radmim^ 
tration,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  »  do  17  flo- 
réal asi  10,  par  lequel,  — ce  Vu  l'art  456  do  Code 
»  des  délits  et  des  peines  ;  — Et  attendu  que  l'art.  6 
»  da  tit  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ne  s'applique 
)»  qu'au  cas  où  l'afiaire  est  de  la  cof^pétenoe  de  la 
»  juslicf  de  paii^  ;  et  q^  dans.  l'espèce  particn- 
»  lière^  l'afiaire  était  de  la  compétence  du  tribunal 
»  cornectionnel,  aux  termes  de  Fart  6  de  la  loi 
9  du  .a6  yentose  an  5  ;  d'où  il  résulte  excès  de  pou- 
»  vçir  de  la  jpart  du  tribunal  criminel  du  dépar* 
»  tfment  deir£scant|  en  son  jugement  du  i5  ven- 

le  procès-ver 


y>  tose  dernier,  qm  a  cassé  le  procès- verbal  de^ 
y^  employés  des  douanes ,  sur  le  motif  que  le  pré- 
-»  venu  n'avoil  pas  été  cité  pour  comparoStre  par* 
1»  devant  le  juge  de  pidx(. . .  •  la  cour  casse,  etc.  sT 

Obsebv.  Il  paroltroit ,  par  la  rédaction  de  cet 
arrêt ,  que  fajfirmaêi^n  eût  été  nulle ,  si  la  con-> 
neissaiiae  ^  la  saisie  avôit  été  de  la  oompétence 
do  jage  de  paix  ;.....  mais  c^est  une  supposition 
inexacte  ^  et  û^h  le  contraire  avoit  été  décidé 
par  l'arrêt  du  1  f  tforéal  an  9  cité  ci-dessus  ;  aussi 
W  se  rctrouve^t-dle  pte  dans  le  suivant,  dit 
ai  nivôse  an  i3: 

a  Vu  l'art.  4^  du  CùSè ,  du  3  brumaire  an  4,  et 
y>  l'art  6  du  titre  4  ^^  1*  loi  du  9  floréal  an  7  ; 
]»  considérant  que  la  citation  dont  il  est  qdestion 
D  dans  ledit  article  6  de  la  loi  du  9  floréal  an  7 ,  à 
3>  eomparollre  dans  les  vingt-quatre  heures  devant 
»  le  juge  de  paix ,  n'est  nullement  relative  aux 
y>  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  correc* 
D  tionnels  -,  qu'elle  a  seulement  pour  objet  les  con- 
»  testations  qoi ,  en  fMremière  instance ,  doivent 
7>  être  jugées  par  le  juge  de  paix,  et  qu'elle  n'est 
]»  autre  onose  que  l'assignation  à  comparoître  dé- 
»  vant  le  juge  dé  paix ,  à  l'effet  de  voir  rendre  le 
D  jugement  et  non  pour  voir  affirmer  le  procès- 
»  verbal  de  saisie  ;  -»  qu'en  annnllant  ledit  procès- 
j>  Terbal  de  saisie  sur  l'omission ,  dans  ce  procès- 
»  verbal,  de  la  citation  à  comparoître  devant  lé 
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LIVÉE  V.  ^  De  LA  PnocÈwME  e?t  JHÀTitnE  ns  boûakes. 


»-jdge  (te  paix ,'  il  a  été  fait  Une  dusse  appbcfttion 
V  du  susdit  ar t.;6 ,  tif.  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7 , 
»  et  que  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Lys , 
»  qui  a  prononce  cette  an-nullation  ,  a  commis  un 
i)  c^xcès  de  pouvoir;  —  Par  ces  motifs,  la  cour 
t)  casse  et  annulle J> 


Ii;ftisPRUDEKrE.  —  I**.  Sons  l'enpire  des  quatre 
pi-cmiers    artides    de    la    loi  do   1 4 .  f raclidor 

-   an  3  ,  le  procès  -  perbal  xii  saisie  poupoit-il 

'  être  affirniè  depnni  l»  juge  de  paÎJt  du  lieu 
dans  lequel  éloit    situé  le  buteaw  crtrk.  avovmt 

'  iifécohdûiies  lè^  marchandi^i  surimes ,  lorsque 
ce    n' était  pae  à    cê-  juge    fu'appartenait  ,ém 

•  connoissance  de  la  eaisie  même  ? 

2*.  L'affirmation  du  procès  -  verbal  ^et  -  ilh 
êîtJÎJfâmment    constatée    par    un  a^té  /udir 

•  c&ire  pariant  qu'il  a  été  déclaré  véritable  (Ré* 
pense  affirmative,  mais  qo*on  ne  poorroit  pren- 
dre pour  base/atfendu-qciéle  tributtâldc Douai 

■   a*  décidé  comme  les  seconds  Juges,  que  P4idmi- 

•  nîstration  a  relire'  son  troisième  pourvoi ,  et  que 
ce  jugement  de  Douai  n'a  pas  été  cassé  danë 

'    Pintérêt  de  la  loi,  ) 

.  J'ai  di  t  ;  sous  16  n**  gJS ',  que  je  wrpp6rter6is  ici  les 
deux  aruêls  qi|i  oot  répondu  à  ces  questions,  encore 
bien  qu'on  ne  pçiirrbit  en  titcr  aujourd'hui  que  de 
fausaesinducii6ns,sitr-tôut  relatîyement  à  la  cbm- 
péteuce..  .Alors  même  que  ces  arrêts  furentprovo- 
n ués,  le  pourvorfut  mal  conçu;  car  enfirf  il  ne  s'agîs. 
soit  pas ,  clans  Tinterêt  du  saisi ,  de  soutenir  qn\>n 
ïVavoit  pas  pu  affirmer  le  procès- verbal  devant 
un  juge  de  paix  à  qui  n'appartenoît  pas  la  con- 
çois san  ce  de  la  saisie,  il  falloit  an  contraire  avancer 
que  le  iu<^e  compétent  poOr  recevoir  ^affirmation, 
réloit  aussi',   en  matière  civile,   pour  jugdr  la 

saisie Et  certes  les  ternie^  de  l'art.  3  de  la 

loi  du  1.4  rriictidor  an  3  {rapporté  sous  le  même 
n^  988')  éloienl  trop  précis  pour  que  la  cour  de 

cassation  ne  décidât  pas  en  conformité Ce 

n  .est  pas  'qu^en  improuvant  la  position  de  la  pre- 
niière  question  ci-dessiiS;  Je  veuille  faire  enlendre 
que  la  couliscalion  eï  1  amendé  n'eussent  dû'  être 
appliquées  h  réipèce  ;  bieh  certainement  il  y  avoit 
eu  coatraveulion  ,  donc  il  falloit  la  punir  >  mais  , 
pour  y  parvenir,  il  ne,  falloit  pas' établir  un  faux' 
principe.  ...^^ .  Au  surplus,  voici  Taffaîre  :     /    '*  *" 


ij^  uigue  ae  rpuarre  pie»  uu  1  i-^ai.»w*,  ^^  «^^  v^^»- . 
duisirent,  non  au  bureau  d'Axel  qaî'étoît  le  plus 
voisin,  mais  à'céiui  dé  Hults.  —  Lemêmcf  jour 
n  vendémiaire  an'7  ,  après  ai-bîr  assigné  le  sâïsi 
devant  le  juge  de  paix  de  HmWa^  pàut  voir  affir- 
mer leur  procès- verbal,  ils  se  rendirent  chez  ce 
.juge  qui  attesta  qu'il  leur  avoit  fait  lecture  Qu 
|jroc5s-verbal  de  saisie,  et  ^u*îls  Ta  voient  6?éc/dr^ 
véritable  dans  tout  sàh  contenu.  -^  Cit^  devéït 


la  îusiice  de  paiic  d'Axek,  le  sain  soutint  que  li 
saisie  étoit  nulle,  attendu  que  les  pvé|K>aéa  ,  ad 
lieu  de  conduire  les  cafés  à  Axel,  les  avoient 
conduits  à  Hults.  —  Jugement  du  9  vendémiaire 
an  7,  qui  prononça  la  validité  de  la  saisie,  la  cou* 
fiscation  des  cafës ,  et  la  condamnation  An  saisi  à 
l'amende  de  100  francé. -^  Appet  au  tribunal  civil 
de  l'Escaut,  oh  le  saisi  présenta  deux  nonrestiit 
moyens  :  d'abord-,  que  l'affirmation  du  procès-T-er* 
bal  devoit  être  faite  devient  le  juge  de  paix  com- 
pétent pour  connoître  de  la  cause;  qu'elle  l'avoit 
été  devant  celui  de  Hults,  au  lieu  de  l'être  de- 
vant celui  d*Axel  ;  que ,  par  suite ,  elle  étoit  nntle. 
-*-  Ensuite',  que  la  loi  défendoft  bien  de  faire  cir- 
culer des  marchandises  dans  letr  deux  Heuês  iimt^ 
trophée  de  l'étmnger,  âins  expédition  préalable^* 
ment  prise  au  plus -prochaip  bureau  d^es  donmnes, 
liiais  qitè  leette*  défense  ne  »\ippliquoit  pas  à  la 
circulation  dans  les  deux  Heues  limitrophes  des 
côtes  maritimes  ;  or  ,  disoit-il ,  les  rives  de  l'Es- 
caut doivent  être  considérées  comme  côtes  mari- 
times. ....  Le  tribunal  civil ,  adoptant  ces  deii± 
moyens  et  celui  employé  par  le  saisi  devant  le 
jligc'de  pair,  déclara  la  saisie  nulle  et  ordonna  la 
restitution.  —  Recours  en  cassation  par  Ta  régie, 
-r-  Jugement  du  B  nivôse,  an  8,  qui  casse  celui 
du  tribunal  de  TEscant,  attendu ,  1**.  a  que  J'ar/.  a 
»  xU  la  loi  du  A  ^'fructidor  un  3  n'impose  pas  aux 
».saisissans  ,  à  peine ^de  nullité  ,  Tphligatibn  do 
»  conduire  les  marchandises  saisies  an  pins  pro- 
D  chain  bureau;   qu'il  leur  prescrit  seulement  de 
»  les  y  conduire  ,  autant  qu'il  se  pourra;  a^.  qne 
»  des  mesures  de  sûreté  ayant  obligé  les  soisîssans 
»  de  transporter  les  marchandises  à  Hnlts ,  ils 
»  avoient  pu,  sans  nullité,  affirmer  leur  rapport 
a  devant  le  juge  de  paix  du  Ken  ;  3^  que  les  rivet 
»  de  l'Escaut  ne  sont  point  côtes  maritimes;  que- 
»  l'on  ne  pent;  réputer  telles  que  les  lieux  baignés 
D  par  la  mw  k  marée  basse  i). 

L'affaire  renvoyée  en  première  instance,  il  fut 


jugé;   laïque  le  procès- verbal  de  Misie  n'a  voit 


par  conséquent  l'affirmation  en  étoit  nulle. 

Nouveau  recours  en  cassation  de  la  part  de  la 
régie  ,1  et ,  lo  18  floréal  an  12  ,  nouvel  fJiTêt,  mais 

I  rendu  en  sections  réunies,  par  kqucl  : 

<cVû  les  art.  a  et-4  de  la  loi  du  14  fhiclidor 

»#an  3r...;littcndu  que  la  loj  n*exigc  pas  abso- 
»  luraent  que  les  effets  saisis  soient  coudpits  au 
»  bureau  le  plus  prochain,  ma{s  seulement  autant 
»  que  les  circonstancrs  peuvent  le  permçltre  ;  et 
-A  que ,  dans  Thypolbèse  actuelle  ,  les  employësr 
i)  oitt  déclaré  dans  \ttxxx  procès-vcyljji^,  ;q ire  c'é toit 
»  pour  'cause  de  c'ommodité  et  de  ^ôi-cté^  qifllj 
j)  avbient  boliduît  ffe  pi-éft'tçnçe  le  cçfe  saisi' aa 
»  bureau  d*HnltSj  que  dès  q;j'i]s  se 't;^nvèrent 
»  dahs  ce  bureau  -amînhc  îùi  ne^letn:  ptfoHboit 
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»> d'affirmer  Icar  procès- verbal  devant  le  juge  de 
i>  paix  qui  y  réside,  quoique  d^ailleurs,  pour  «ta- 
j>  tuer  sur  le  fond  /  ils  citassent  la  partie  devant 
»  le  juge  dans  l'arrondissement  duquel  la  saisie 
«  avoit  été  faite  ;  que  l'art  4  ^^  ^^^^  s'entendre 
.»  que  des  cas  oi'dinaires  où  le  transport  des  mar- 
»  chandises  saisies  a  lieu  dans  le  plus  prochain 
»  bureau  ;  -p*  attendu  que  les  préposés  a  voient 
)>  sommé  le  saisi  de  les  suivre  devant  le  juge  de 
»  paiac  d'HultSi  pour  voir  affirmer  leur  rapport; 


»  qiie  rien  ne  peut  porter  à  croire  qçe  cette  in- 
»  tentiou  n'ait  pas  été  effectuée»  quoique  ce  juge^ 
y>  peu  versé  dans  la  connoissance  de  la  langue  fran- 
»  çoise,  et  d'un  pays  nouvellement  réuni,  se  soit 
»  servi  d'une  expression  impropre;  que  d^illeuràj^ 
y>  le  défendeor  a  si  bien  reconnu  qug  les.préposéa 
)»  avoient  en  effet  affirmé  leur  rapport,  qu'il  s'est 
T»  fait  un  moyen  de  ce  que  cette  affirmation  avoit 
»  été  faite  devant  le  juge  de  paix  d'Hults;  —  pac 
»  ces  motifs  ^  casse  et  annuUc. .  •  •  » 


SECTION    IL  —  Des  FormaUlés  particulières  à  certaines  saisies.  - 

§.  I.  Saisies  motiuées  sur  le  faux  ou  VaUération  des  expéditions. 

o44.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur  le  faux  ou  raltératton  des 
expéditions  ,  le  raf^pbrt  énoncera  le  gtenré  de  faux  ,  les  altérations  ou  surcharges. 
Lesdites  es^péditions ,  signées  et  paraphées  des  saisissans,  ne  varietur ,  seront 
annexées  au  rapport ,  qui  contiendra  la  sommation  faite  à  la  partie  de  les  signer  ^ 
et  sa  réponse.  (  ^floréal  anj  ^  art.  4  y  ^i^*  4-) 

irea  publiques   ou  jxrtpées,   ou  (Remploi  fiUi 
*une  pièce  qu'on  sauoit  être  fausse  ,  appar^ 


Si  I  trompée  par  de  fausses  expéditions ,  la  donane 
n'avoit  pas  saisi  les  marchandises  en  fraude ,  elle 
pourroît  en  poursuivre  ta  confiscation  avec  amende, 
nonobstant  le  principe  :  Point  de  saisie  ,  point 
d'action  ;  lequel  n'est  pas  applicable  à  ce  cas-ci ,  ni 
à  celui  oji  Ut  sAisie  auroit  été  empêchée  perdes 
^oies  de  fait  et  des  violences.  —  Fbir  l'article  de 
jurisprudence,  sons  le  n^63o. 

C'est  le  tribunal  devant  lequel  la  saisie  est 
portée  qui  jnge  si  les  pièces  arguées  de  taux  don- 
nent lieu  ou  non  à  la  poursuite  criminelle  contre 
les  auteurs  de  ces  pièces. 

Jusqu'au  pi^mier  janvier  i8it  ,  a  la  connois-^ 
9  sance  de  ta  contre/action  ou  altércUion  des  effets 
»  publics  y  du  sceau  de  l'état ,  du  timbre  national , 
i>  du  poinçon  servant  à  marquer  Por  et  l'argent , 
j)  des  marques  apposées  au  nom  du  Gouvernement 
»  sur  toute  espèce  de  marchandises  ^  et  en  général 
»  la  connoissance  de  tout  crime  de  faux  ^n  écri- 


»  tiendra  à  un  tribunal  spécial  composé  de  six 
»  juges  ,  ^ui  devront  nécessairement  concourir  au 
»  jugemeht.  ( 23  floréal  an  i6 ,  art.  a  )• . . . . 

»  Tout  individu  condamné  pour  l'uii  des  crimes 
D  énoncés  en  l'article  a,  ou  pour  celui  défaussé 
D  monnoie  y  sera ,  dès  la  première  fois ,  et  outre  la 
»  peine  prononcée  par  le  Code  pénal ,  flétri  publi-« 
D  qùement,  sur  l'épaule  droite  ,  de  la  lettre  F  m* 
(  Même  loi ,  premier  paragraphe  de  l'art.  6.  ) 

Mais  alors  que  le  nouveau  Code  d'instructioa 
criminelle  sera  en  vigueur ,  il  n'y  aura  plus ,  deà 
crimes  spécifiés  en  la  loi  du  23  floréal  an  lo ,  que 
celui  de  fausse  monnoie ,  qui  restera  dans  les  attri- 
butions des  cours  spéciales  ;  les  autres  seront  jugés 
par  les  cours  d'assises  et  seront  aussi  soumis  anic 
peines  prescrites  p^r  le  nouveau  Gode  criminel. 


§.  1 1.  Saisies  à  domicile. 


^45 


•  Lorsqull  y  aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison  «  la  description  y  sera  faite 
et  le  rapport  y  sera  rédigé.  Les  marchandises  dont  la  consommation  n'est  pas 
prohibée,  ne  seront  pas  déplacées ,  pourvu  que  la  partie  donne  caution  solvable 
pour  leur  valeur.  Si  la  partie  ne  fournil  pas  caution ,  ou  s'il  s'agit  d  objets 
prohibés,  les  marchandises  seront  traqsportées  au  plus  prochain  bureau.  (  q/Zo- 
réalanfj^  arl.j  ^tiù.  ^.) 

rejet  du  12  prairial  an  10.  ^ , .  Despréposésavoient 


On  a  vu,  sona  le  n<>  81 ,  que,  pour  opérer  nue 
saisie  à  domicile ,  il  faut  se  Élire  accompagner  d'un 
officier  p'iblic  (  ou  an  moins  le  requérir  ;  ifoirplus 
bas  après  rarticleJatitsfViVDEveK),  Cet  officier  doit 
être  ie  maire  on  aonidjoint  dès-lors  quelavisitea 
lieu  ponr  antre  recherche  que  celle  de  naarchandises 
^LnfjLfÀses)  -r-  c'e^t  ainsi  que  l'a  décidé  Tarrèt  de 


vu  introduire  des  cafés  dans  une  maison  ;  au  lieu  do 
requérir  l'adjoint  municipal  de  les  accompagner  | 
ils  s'adressèrent  au  commissaire  de  police  de  Turn^ 
bout /attendu  que  le  maire  avoit  donné  sa  démis-» 
sion«  Sous  le  motif  que  l'aiTèté  du  9  ventôse  an  6, 
invoqué  par  Vadministration ,  ne  conceruoit  qna 
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LIVRE  V. —  De  la  Procédure  en  matière  de  dovjkes. 


les  maroliandi ses  angloises  ,  le  tribunal  d'AiiTCrs 
«niiulia  la  saisie,  et  son  jugement  fut  confirmé  par 
}a  cour  de  cassation.  —  Certes ,  pour  des  cafés,  on 
ne  jugerait  plus  de  même  aujourd'hui  ,  parce  que 
deà'taféa  introduits  sans  ceriiJU'atà  d'origine, 
doivent  être  réputés  marchandises  du  commerce 
anglais. 

'  Le  déûint  de  déplacement  des  msrchindises 
saisies  pour  prohibition,  emporte  nullité  da  procès- 
▼orbal.  J^oir  Parrèt  du  premier  février  1807 ,  sous 
le  no  941 ,  seconde  question  de  droit. 

JuRispauDENCE.   —   1®.    Un  procès^verbal  esà-il 

nul,  lorsque  par  l'effet  de  t opposition  du  con- 

trevenant  à  ce  qu'il  éoit  rédigé  dans  la  maison 

ou  là  saisie  a  eu  lieu  ,  /'/  /a  été  dans  le  bureau 

*   d^  la  douane?  (Béponse  négative.  ) 

a**.  PetUM  Vitre  parce  que  V affiche  du  prochn-' 
i^rbalà  la  porte  du  bureau  y  n'a  pas  été  consta- 
tée par  un  acte  séparé  de  ce  procès-verbal?  (  Ré- 
Jponse  négative.  ) 

5^,  Peut  il  Vêtre  sur  le  fondement  que  les 
prèpoaés  ont  perdu  les  marchandises  de  vête 
pendant  l'intervalle  qu  il  leur  a  fallu  pour  cher- 
cher leur  pa tache  et  saisir  le  bateau  qui  les 
transportait  ?  (  Réponse  négative.  ) 

Relativement  ù  cette  troisième  question  ,  )'ai 
déjà  dit ,  sous  le  u°  79,  ce  qu'on  cntendoit  par  ces 
mots  :  pas  perdu  de  vue  ;  Tarrêt  que  j'y  invoque 
est  celui  qui  va  suivre. . . 

Avant ,  voici  Tafliiire  :  des  préposés  ajanl  vu 
débarquer  et  introduire  des  marcbandises  sur  une 
rive  opposée  >  coururent  à  leur  en^barcation  et  se 
portèrent  au  lieu  du  débarquement,  mais>  il  éloit 
fini  et  le  bateau  s'éloigquit  avec  précipitation  ; 
néanmoins  il  fut  amené  en  faisant  feu  dessus *|^-* 
en  visitant  la  maison  vers  laquelle  ou  avoit 
débarqué  ,  ils  trouvèrent  du  coton  filé  ,  des 
cafés  et  du  sel  marin  contenus  en  trenle  oôlis. . . 
Le  propriétaire  de  ta  maison  déclara  ne  pas  con- 
noître  ces  marchandises ,  les  laissa  enlever  >  mais 
sj  refusa  à  ce  que  le  procès- verbal  fût  rédigé  chez 
lui,  et  il  le  fut  conséquemment  dans  le  (yireau.  — 
Par  jugement  correctionnel  la  confiscation  fut  pro- 
noncée sans  amende,  attendu  le  défaut  d*acted*af- 
fiehe  de  la  copie  du  procès* verbal  ;  —  sur  l'appel, 
firrêt  qui  répond  affirmativement  aux  questions  ci- 
dessus  ;  mais  sur  le  pourvoi ,  décision  négative  par 
arrêt  de  cassation,  du  a3  octobre  1807,  ainsi 
co.içu  : 

(C  Vu  l'article  1 1  du  titre  4  àe  la  loi  du  9  floréal 
)>  an  7  ;  — et  attendu  que  l'article  6  du  même  ttire , 
»  en  ordonnant  rafficliedu  procès- verbal  à  la  porte 
}>  du  bureau ,  en  cas  d'absence  de  celui  contre  lequel 
«  il  est  rédigé,  n'exige  pas,  en  outre,  qn'il  soit 
»  dressé  un  acte  particulier,  constatant  que  cette 
3>  affiche  a  eu  lieu  depuis  la  rédaction  et  la  clôture 
t»  do  ce  procès*  verbal  j  —  qu'au  contraire,  [cet  ar- 


y>  ticle  se  contente  qu'il  soit  dit  ians  ce  pfoe^«« 
»  verbal ,  que  cette  affiche  sera  faite ,  on  ce  cas ,  à 
»  la  porte  decc  bureau;  —  qu'il  en  résulte  par  cod- 
»  séquent  que  cette  affiche  est  suffisamment  cona- 
T»  tatée  par  la  seule  énonoiation  au  procèa-v^^bol , 
»  qu'elle  sera  faite  ;  —  et  q«o  cette  énonciation  se 
»  trouve  précisément  dans  le  fHrocès- verbal  dont  il 
»  s'agit;  —  d'oà  il  suit  qu'en  afnnuUant  ce  procès- 
»  verbal ,  sous  prétexte  qu'il  n'avoit  pas  été  rédigé 
»  de  procès^ verbal  sépan^  y  pour  constater  l'affiche 
ïi  do  sa  copie  à  la  porte  du  bureau  ,  l'arrêt  attaqué 
)>  a  adopté  une  nullité  qu'il  ne  pouvoit  pas  ad- 
i>  mettre,aux  termes  Je  l'article  1 1  ci-dessus  daté;— 
»  vu  pareillement  l'article  7  du  titre  10  de  la  loi 
»  du  S2  moât  1791  ;— et  att^idu  que,  diuis  l'art.  7 
»  du  9  floréal ,  il  est  enjoint  aux  commis  saisis* 
p  sans  de  rédiger  leur  procès- verbal  dans  le  lieu 
»  même  de  la  saisie,  ce  n'est  évidemment  que 
»  lorsque  cette  rédaction  dabs  ce  lien  est  possible; 
i>  mais  que  cette  possibilité  cesse  nécessairement, 
))  lorsqu'il  y  a  résistance  à  sa  rédaction  en  cet 
n  endroit  ;  —  et  que  cette  manière  d'entendre  cet 
»  article  7  de  la  loi  de  floréal  an  g,  est,  au  reste , 
»  justifiée  au  besoin  par  l'article  6  de  celle  du 
»  aa  août  1791  ^  qui  a  expressément  prévu  ce  cas 
»  de  résistance  et  autorisé  alors  les  commis  à  se  re^ 
»  tirer  au  bureau  le  plus  prochain  pour  y  faire  la 
»  rédaction  de  leur  procès- verbal  ;  —  attendu  que  , 
i>  dans  l'espèce,  il  est  constaté  par  le  procès-verbal  , 
»  qu'il  y  a  eu  résistance  et  opposition  delà  part  da 
»  propriétaire  de  la  maison  Cassina,  où  étoil  faite 
s  la  saisie  on  question  ,  à  ce  que  ce  prdoès-vcrbal 
»  fût  rédigé  daan  la  maison  ;  —  que ,  dans  les  cir- 
y>  constances ,  les  commis  ont  pu ,  comme  ils  l'ont 
a  fait,  se  retirer  dans  leur  bureau  pour  y  dresser  le 
»  procès- verbal  de  cette  saisie  ;  —  qu'une  semblable 
M  rédaction,  nécessitée  par  la  natiure  des  choses  ^ 
»  étoit  conforme  aux  yeux  de  la  loi  j*'*- que  cepen- 
M  dant  #lle  a  été  improuvée  et  par  suite  la  saisie 
H  déclarée  nulle,  parce  qu'elle  n'avoit  pas  été  faite 
»  dans  l'endroit  désigné  par  l'article  7  de  la  loi  da 
»  9  floréal  ;  —  et  qu'en  prononçant  une  pareille 
»  anuullation  sur  ce  motif,  l'arrêt  attaqué  a  tout 
»  ensemble  fait  une  fausse  application  de  cet 
»  article  7,  et  violé  Tarlicle  6  de  la  loi  du  2a  août 
)>  1 79 1  ;  —  vu  enfin  Tarticlc  56  du  titre  1 3  de  cet  le 
»  dernière  loi  ;  —  et  attendu  que  si  cet  artiole 
»  n'autorise  les  employés  des  douanes  à  faire  dea- 
»  recherches  dans  les  maisons  situées  dansTétçn* 
»  due  de  leur  police ,  pour  y  saisir  les  marchandises 
»  de  contrebande  ,  que  dans  les  cas  où  ils  ne- les 
»  auront  pas  perdues  de  vue ,  et  où  ils  seront  arrivés 
»  au  moment  de  leur  introduction  ;  il  doit  être 
»  entendu  en  ce  sensque  les  employés  doivent  s'oo- 
D  cuper  uniquement  et  exeluMvement  des  moyen» 
x>  de  parvenir  à  oette  recherche  et  à  cette  saisie  sans 
»  se  livrer  à  aucune  autre  opération  ;  en  sorte  que 
»si  tout  en*  «'occupant  ainsi  de  l'objet  de  leuir 
»  recherche,  et  pour  s'en  emparer,  ils  l'ont  momft a* 
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»  tan^metit  perdu  de  -vae  par  an  fait  ou  une  circons- 
»  tance  indépendans  de  leur  volonté ,  la  H^ie  qu'Us 
»  en  ont  faite  n'est  pas  moins  cbnfoirme  à  \tk  loi  ; 
»  —  et  «ttenda  qoe ,  dans  l'espèce,  le  procès-^ ver- 
o>  bal  des  douaniers  constate  qu'ils  ont  vu  dëbar- 
»  qncr  d'un  bateau ,  et  introduire  dans  la  maison 
>  de  Cassina  des  ballots  de  marchandises  ;  «-qu'ils 
»  ontqniltéaassitâtlettrposte#tsontvenusprendre 
»  leur  embarcation  avec  laquelle  ils  se  sont  portes 
»  de  snite  au  lien  dn  débarquement;  —  que  ce 
)>  débarquement  se  trouvant  consommé  à  leur 
»  arrivée,  ils  ont  à  l'instant  placé  daax  d'entre  eux 
»  devant  la  porte  de  cette  maison;  -—  et  que  les 
}>  autres  se  sont  mis  sans  délai  à  la  poursuite  du 
»  bateau  qui  avoit  versé  les  marchandises  dans  cette 
»  maison  ,  et  qui  s'éloignoit  alors  à  force  de 
3>  rames;  —  attendu  qu'il  résulte  de  tous  ces  faits 
»  que  y  sans  divertir  à  un  autre  acte,  les  douaniers 
}>  se  sont  tenus  exclusivement  à  la  poursuite  du 
))  bateau ,  comme  àes  marchandises,  et  ont  suivi  ce 
»  bateau  sans  aucune  interruption;  —  que,  dès- 
30  lors ,  la  saisie  du  batean  a  été  faite  comme  celle 
))  des  marchandises,  dans  le  sens  bien  entendu  de 
y>  l'article  36  ci-dessus  cité  ; — que  c'étoit  le  cas  par 
D  conséquent  de  prononcer  la  confiscation  de  ce 
)>  bateau  ,  comme  des  marchandises;  -<^  et  qu*en 
x»  avoir  exclu  le  batean  sous  prétexte  que ,  pour 
Td  aller  chercher  leur  embarcation  à  l'effet  de  s'en 
y>  emparer ,  les  commis  avoient ,  pendant  ce  tempa> 
»  là  ,  perdu  d&  vue  le  bateau,  c'est  avoir* mal  en- 
3>  tendu  cet  article  36  ^  en  avoir  fait  une  fausse 
)>  application,  et^  par  un  effet  nécessaire,  l'avoir 
»  violé  ;  — -  par  ces  motifs  la  cour  casse  et  an- 
»  nnlle ». 

Une  saisie  opérée  à  domicile ,  sons  l'empire  du 
4itre  10  de  la  loi  dn  aa  août  1791 ,  vient  de  donner 
lieu  À  l'interprétation  de  la  loi. . . .  bien  qno  ce 
Xïtfe  loen  ce  qui  concerne  les  formait  tés  des  procès* 
verbaux ,  ait  été  positivement  abrogé  par  l'article 
final  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  il  n'en  est  pas 
nioins  vrai  que  les  conséquences  qui  dérivent  do 
«on  interprétation,  s'appliquent  d'autant  pins 
naturellement  anx  lois  vivantes,  qno, de  la  fixation 
dn  sens  des  article^  4  et  6  du  titre  10  de  la  loi  de 
1791  ,  s'ensuit  nécessairement  le  complément  de 
l'article  7  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7. .  « . 
Y;*est ,  au  sûrplns ,  ce  qu'il  est  impossible  de  nier , 
en  lisant  le  décret  dn  ao septembre  1809,  qui  déter- 
tnine  anssi  le  sens  de  l'article  36  dn  tttre  1 5  de  la 
loi  de  1 791  (  n**  79  )  e(  celui  de  l'article  1 2  de  celle 
"ÛM  i  o  brumaire  an  5  (  n*  80  ).  —  Voici  ce  décret  : 

Vu  le  ptocès-verbal  dressé  par  les  préposés  des 
douanes  d'Anvers ,  et  brigades  environnantes ,  les 
T  I  et  1 2  prairial  an  5;  * 

L'ordonnance  dn  directeur  du  Jury,dn  aq  brn- 
ifnaire  an  G,  portant  renvoi  de  l'affaire  an  tribunal 
tte  politie-eorreetionhelle  d'Anvers  ; 

Lejugement  du  8  frimaire  suivant ,  par  lequel 
le  tribunal  de  police  oorreotiomielle  rejette  k 
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demande  des  parties  saisies,  tendante  à  faire  en- 
tendre des  témoins  contre  le  contenu  au  procèi- 
verbal  sans  s'être  inscrites  en  faux  contre  cet 
acte; 

Le  jugement  du  16  du  même  mois  «  portant 
condamnation  par  défaut  contre  elles  ; 

L'arrêt  de  la  cour  criminelle  dn  déparlement 
des  Denx-Nèthes,  en  date  du  2  ventôse  suivant, 
qui  ,  statuant  sur  l'appel,  infirme  le  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnel  le  d'Anvers,  et  fait 
main-levée  de  la  saisie  ; 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  4  floréal 
suivant ,  qui  casse  celui  des  Deux-Nètbes ,  et  ren- 
voie l'affaire  à  la  cour  criminelle  de  l'£scaut  ; 

L'arrêt  de  cette  dernière  cour,  du  6  messidor 
suivant ,  qui  prononce  de  la  même  ^lanière  et  par 
les  mêmes  motifs  que  I9  cour  criminelle  des  Deux* 
Ne  thés; 

L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  i2a  vendé- 
miaire an  7,  qui ,  jugeant  par  défaut,  casse  l'arrêt 
de  la  cour  criminelle  de  TÉscaut ,  et  renvoie  l'af- 
faire à  la  cour  criminelle  do  Jemtnapes  ; 

L'arrêt  contiadictoire  de  la  cour  de  cassation  , 
du  i5  frimaire  an  10,  rendu  par  l'opposition  des 
parties  saisies  à  celui  par  défaut;  lequel  par  les 
mêmes  motifs  que  les  précédens  arrêts  de  la  même 
cour  9  casse  l'arrêt  de  la  cour  criminelle  du  dépar* 
temeut  de  l'Escaut,  et  renvoie  l'aflaire  à  la  Conr 
criminelle  dn  département  de  la  Dyle  ; 

L'fiTêt  de  cette  dernière  cour ,  en  date  du  24 
messidor  an  10,  qui  prononce  de  la  même  manière 
et  par  le\/nêmes  motifs  que  ceux  des  deux  autres 
cours  crimi  nelles  ; 

L'arrêté  pris  par  la  conr  de  cassation  1^  29  jan- 
vier 18089  sections  réunies,  qui  déclare  qu'il  y  a 
lien  à  interprétation  de  la  loi ,  et  on  conséquence, 
conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807^  dit 
qu'il  en  sera  référé  an  Conseil  d'État; 

Vu  la  loi  du  22  août  1791  et  celle  du  10  brn- 
maire  an  5  ; 

Considérant  qne,  si  l'article  4  du  titre  10  de  la 
loidn  22  août  1791,  porte,  qjie:  lorsqu'il  y  aur^ 
ligià  de  samr  dans  un»  maison  y  la  description 
(  des  marchandises  saisies  ]  y  sera  faite  et  le  procès» 
verbal  y  sera  rédigA  ;  cette  disposition  est  modifiée 
par  l'article  6  du  même  titre ,  ainsi  conçu  ;  s*Uy 
a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès- verbal 
soit  rédigé  dans  la  maison^  cet  acte  sera  fait  dans 
1er  bureau  le  plus  voisin  ; 

Considérant  que  le  cas  prévu  par  ce  dernier  ar- 
ticle existe,  lorsqu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  que  les  préposés  des  douanes  n'auroient  pu 
le  rédiger  dans  la  maison  sans  compromettre  leur 
sûreté,  ce  qui  résulte  quelquefois  d'une  seule  cir- 
constance, qnelquefoié  delà  réunion  de  plusieurs: 
si  par  exemple  il  arrive,  eofnme  dans  l'affaire  qui 
WàtMtké  tien  aust^arrêts  sdséifoncés,  qneia  fraude 
s  été  commise  aveb  attroupement^  do  nnit,  et  en 
même  temp9  dans  plusieui^s  maisouset  qne  lés  cou- 
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tvebandiers  inspiroîent  une  telle  frayeur  dans  le 
Hea,  que  si  le  jnge-de-paix  ni  l'officier  municipal 
n^ont  voulu  assister  aux  op<5rations  des  préposes 
maigre  les  réquisitions  que  ceux-ci  leur  en  ont 
faites,' et  que  l'officier  municipal  a  même  déclare 
qu'eu  se  présentant  il  conrroit  le  plus  grand  risque 
lie  perdre  la  TÎe  et  ses  propriétés , 

Considérant  qu'à  la  vérité  l'article  36  du  titre  i3 
de  ta  loi  du  2a  août  1791  ,  et  l'article  12  de  la 
]oi  du  10  brumaire  an  5 ,  exigent  que  les  préposés 
des  douanes  se  fassent  assister ,  pour  les  opérations 
qu'ils  sont  autorisés  à  faire  dans  les  maisons  des 
particuliers,  mais  qu'aucune  loi  ne  prévoit  le  cas 
où  ,  lorsqu'il  n'y  aura  dans  le  lieu  qu'un  seul  juge 
et  un  seul  officier  municipal ,  Van  et  l'autre  ayant 
«lé  requis,  auront  refusé*, 

Considérant  que  les  préposés  ne  peuvent  être 
tenus  de  faire  remplacer  les  refusans,  puisque 
là  loi  ne  leiir  en  impose  point  lobligation ,  que 
s'ils  provoquent  ce  remplacement  et  s'adressent  h 
cet  effet  à  l'administration  départementale,  c'est 
une  précaution  surabondante  dont  l'omission  n'an- 
rcfit  point  emporté  la  nullité  de  leurs  actes  ,.  qu'à 
plus  forte  raison  ,  les  parties  saisies  ne  peuvent 
86  faire  un  moyen  de  nullité  contre  eux,  de  ce  que 
parmi  les  fonctionnaires  désignée  par  Tadministra- 
tion  pour  que  Tun  d'eux  assistât  au  procès- verbal, 
les  préposés  ont  appelé  le  dernier  désigné  au 
lieu  du  premier,  vu  que  celui  qu'ils  ont  appelé 
etqui  a  comparu ,  étoit  un  lieutenant  de  gendar- 


merie, puisque  CCS  officiers,  considérés  comnie 
officiers  de  police  judiciaire  ,  ont  quaKié  pour 
dresser  eax-mèmea^es  procès-verbaax  à  Feffet  de 
constater  les  délits.  * 

Notre  ConseiWEtatcnteiido, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce qni  5iiit  : 

Article  I .  —  <c  L'art.  Mu  titre  1  o  de  1«  loi  da  ar? 
»  août  1791,  doit  être  entendu  dan«  ce  sens,  qu'il  y 
r>  a  opposition  des  parties  à  ce  que  le  procès-verbat 
»  des  préposésdes  douanes  soit  rédigé  dans  lamaison 
y>  oii  ils  ont  fait  la  "saisie  ,  non-Feulement  lorsque  lc« 
»  parties  elles-mêmes  empêchent  le»  préposée  par 
»  des  voies  de  fait  ou  des  actes  de  violence ,  de  pro- 
y>  céder  à  leurs  opérations ,  liiais  encoVe  loraqu^it 
»  résulte  des  circonstances  constatées  par  le  procès- 
»  verbal,  qu'ils  ne  pouvoient  y  procéder  sans  oom- 
»  promettre  leur  sûreté. 

Jrticlè  2.  »  L'article  36dfi  litre  1 3  de  la  loi  da 
»  22  août  1 791  ,  et  l'article  12  de  la  loi  du  10  bra- 
ï)  maire  an  5,  doivent  être  entendus  en  ce  aens, 
T)  que  si  le  juge  et  l'officier  municipal  refnsent  d'as- 
»  sister  au  procès- verbal  des  préposés  des  douanbs^ 
»  sur  la  réquisition  que  ceux-ci  leur  auront  faite  , 
»  il  suffît,  pour  la  régularité  de  leurs  opération»  , 
»  que  le  procès-verbal  contienne  mention  de  la 
»  réquisition  et  du  refus. 

Article  3.  »  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
»  justice  est  chargé  de  rcxécution  de  notre  présent 
»  décret^  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  Lois  »• 


§.  III.  Saisies  sur  hdUmens  de  mer  pontés. 
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A  l'égard  dessaisies  faites  sur  les  bâtimens  de  mer  pontes^  lorsque  le  déchar- 
gement ne  pourra  paa  avoir  lieu  de  suite ,  leS  saisi3sans  apposeront  les^  scellés 
sur  les  ferremens  et  écoutilles  des  bâtimens.  Le  procès- verbal ,  qui  sera  dressé 
à  fur  et  mesure  du  déchargement ,  fera  mention  au  nombre  ,  des  marques  et  des 
numéros  des  ballots,  caisses  et  tonneaux.  La  description  en  détail  ne  sera  ffiite 
qu'au  bureau,  en  présence  de  la  partie  ,  ou  après  sommation  d'y  assister  :  il  lui 
sera  donné  copie  à  chaque  vacation.  L'apposition  des  scellés  sur  les  porles ,  ou 
d'un  plomb  ou  cachet  sur  les  caisses  ou  ballots,  aura  lieu  toutes  les  fois  que  la 
continuation  de  la  description  sera  renvoyée  à  une  autre  séance  ou  vacittioa. 
( 9  floréal  an  7 ,  art.  8 ,  tiL  4-  ) 


Cette  loi  est  la  première  qui  prescrit  FcbligAtioa 
de  délivrer  copie  do  c}iaQ(ie  contexte  au  moment 
oix  il  est  signé ,  mais  comme  eUe  ne  le  prescrit  que 
pour  les  saisies  faites  aur  les  bâtimens  de  iper 
pontés,  il  est  clair  que  pour  les  autres  espèce»  cette 
formalité  est  inutile. 

On  a  va  sous  le  nf*  94 1  >  troisième  question 
de  droit 9  que  la  c^ur  de  cassation  a  décidé  que  la 
citation  à  comparoUro  ne  devoitètre  donnée  que 
p^  le  dernier  contexte* 

On  a  .vu  aussi  soucie  n^  468 ,  troisième  décision 
do  jurisprudence,  que  lorsqu'il  s'agit  d'aue  mar- 
chandise enlASiée,  dont  la  saisie  ne  peut  être  dé- 


ckrée  que  par  le  résultat  de  la  vérification  ^  la  £>r- 
malité  d'apposfsr  les  scellés  sur  les  {j^rjrei^^nB  et 
écoutilles ,  n'est  pas  applicable  à  ce  cas  1  pavpe  que 
l'article  8  ci-dessns  ne  dispose  que  pour  le  cas  de 
saisie  4  bord  même  du  navire  ,  et  avant  l'enlèvcT 
ment  des  colis  renfermant  les  objets  saisis.  * 

11  a  encore  été  décidé,  I*.  par  arrèl  de  la  cour 
de  cassation ,  Ju  3  ventôse  an  10  ,  que  la  forma- 
lité de  faire  mention  aux  proçès-veïbau|L,  de» 
marques  et  numéros  des  ballots ,  n'étoit  applicable 
qu'aux  saisies  :£Hles  sar  les -bâtimens  pontés  ç^^ 
a®.  pararrêtdn7  fructidor  an  10,  que  les  préposé» 
n'étaient  conscqnemment  pas  tenos  d<Mis  Icnra 
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raf porU  d*  figarer  les  marques  et  numéros  des 
colis  ,  nid'indiquer  lears  poids  pai'Uouticrs  lorsque 
la  saisie  a  voit  lieu  sur  bâtimens  non  pontés;  — 
Z'*.  par  arrêt  du  6  floréal  an  1 1 ,  qu'il  suffîsoit  dans 
les  procèa-Terbanx  de  ces  dernières  saisies  (  celles 
sur  bâtimens  non  pontés  ) ,  d'énoncer  le  notnbre 
des  colis,  Tespèce  de  marchandises  y  conlenucs  et 
le  poids  total  des  ob)ol8.        .    . 


SAISIES  POUR  CONTRAVENTIONS  AU 
BLOCUS. — Dans  toutes  Içs  affaires  relatives  à 
dés  bâtimens  saisis  par  les  pré|H>sés  des  douanes , 
et  qui ,  comme  celles-ci ,  sont  de  la  compétence 
dj4  conseil  des  prisçs^  on  doit  joindre  toujours^ 
et  avec. le  plus  grand  soin  ,  aux  pièces  constatant 
la  saisie  et  qui  sont  envoyées  à  M.  le  directeur 
général  pour  être  déposées  au  secrétariat  de  ce 
conseil ,  toutes  celles  de  bord  du  bâtiment ,  telles 
que  le  registre  ou  titre  de  propriété  y  rôle  d'équi- 
page^ manifeste  9   connoissemens ,  etc.  (C/>.  21 
juillet  1808.) 

.    Les  rapports  rédigea  pour  coni  raventions  4ux  dé- 
crets sur  le  blocus ,  duement  signiEés  à  la  partie  , 
dévoient  9  conformément  à  une  circulaire  du  3o 
novembre  1808  ,  contenir  la  déclaration  expresse 
qpe  la  citation  devant  le  con^il    des  prises  lui 
seroit  notifiée  aussitôt  que  les  pièces  a uroient  été 
déposées  au  secrétariat  de  ce  conseil.  —  M.  le  di- 
recteur général  faisoit  effectuer  ce  dépôt  dès  que 
les  pièces  lui  étoient  parvenues ,  et  sur  l'avis  qu'il 
en  donnbit,  la  citation  étoil  remise.. ....  Alors  , 

et  sor  le  vu  de  cette  citation  dont  l'original  devoit 
être  renvoyé  à  M.  le  directeur  général  y  le  conseil 

Î»rononçoity  après  l'expiration  du  déUd  fixé  par 
'article  1 3  de  l'arrêté  ,àxk  6  gecpiinal  an  8  (  aoiu 
le  n^  598  ),  si  dans  ce  délai  la  partie  u'avoit  point 
eompi^ru  on  fait  fournir  ses  moyens  de  défense. 
-*La  citation  devoit  toujours ,  en  conformité  d'une 
autre  circulaire  du  3i  mars  1809,  être  donnée 
poar  comparoître  ou  foornir  ses  moyens  de  défense 
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dans  le  délai  prescrit  par  ce  môrae  arrêté  du  6  gei- 
mii;£Ed  an  8,  qui  est  de  trois  mois  pour  Jcs  prises 
conduites  dans  les  ports  de  Ja  Méditerranée  et  de 
deux  mois  seulement  pour  celles  des  autres  ports 
de  France. 

Mais,  en  se  référant  à  cotte  dernière  circulaire 
pour  le  mode  de  citer  dans  les  afiRsiires  déjà  exis- 
tantes et  où  les  préposés  anroient  énoncé  dans 
leurs  rapports  que  les  ))artics  seroient  citées ,  ce 
qui  devient  alors  nécessaire ,  M.  le  directeur  ge'- 
néral  a  réformé  son  ordre  du  3o  novembre  1808  ^ 
et  conséqnemmcnt  celui  du  3i  mars  1809,  pour 
celles  de  ces  affaires  non  entamées  ,  sur  l'avis  que 
lui  a  transmis  M.  le  procureur  général  impérial 
près  le  conseil  des  prises,  que  les  affaires  quisout 
de  la  compétence  de  ce  conseil  n'exigent  point  en 
général  que  les  parties  intéressées  soient  citées  de- 
vant lui,  et  que  àhs  qu'elles  connoissent  que  c'est 
au  con^il-des  prises  qu'elles  doivent  adresser  leurs 
réclamations  y  c'est  à  elles  à  prenire  des  rensei- 
gnemens  par  les  avocats  qu'elles  chargent  de  leurs 
défenses,  du  jour  où  les. pièces  de  l'instruction 
auront  été  enregistrées  en  son  secrétariat ,  afin  do 
donner  leur  mémoire  dans  le  délai  prescrit  par 
l'arrêté  du  6  gcriiiinal  an  8. 

Ainsi  il  suflira  désormais  d'énoncer  dans  les  rap- 
ports pour  contraventions  aux  décrets  sur  le  blucu  , 
et  dont  copies  sont  données  aux  parties ,  que  l'af- 
faire sera  portée  devant  le  conseil  des  prises  ;  et 
ensuite ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation ,  l'affaire 
pourra  être  jugée  après  que  les  pièces  que  Ton 
transmet  à  M,  le  directeur  général  auront  été  dé- 
posées au  secrétariat  du  conseil  des  prises,  et  que 
les  délaLs  fixés  par  le  règlement,  à  compter  du 
jour  de  ce  dépôt  y  se  sera  écoulé.  (  CD.  3o  avril 
1809.) 

Dans  tons  les  cas  de  saisies  on  séquestres  pour 
contraventions  aux  décrets  sur  le  blocus ,  on  doit 
en  donner  connoissance  à  M.  le  directeur  général 
dans  les  vingt-quatre  heures.  (  CD,  16  décembre 
1809.) 


SECTION  IIL  —  Dispositions  générales  relativement  aux  formalités 

des  differens'  procès-verbaux. 

9*7-  ^^*  rapports,  ainsi  rédigés  et  affirmes,  seront  crus  jusqu'à  .inscription  de' 

faax.  Les  tribunaux  ne  pourront  admettre  ,  contre  lesdits  rapports ,   d'autres 

nullités  que  celles  résultant  de  romission  des  i^ormalités  prescrites  par  les  dix 

articles  précédens.  {^floréal an  7 ,art.  1 1 ,  lit.  4- ) 

Lis  recevenra  sont  responsables  des'  rapports  vi-  j  unllités  éUblies  uniquement  pour  l'intérêt  despar- 

cieux  rédigés  ^us  leurs  yeux.  {LA.  29  vendé^      tics  saisies  et  dans  la  seule  vue  de  les  garantir  coritte 

miaire  an  9)  ^^  rerreiur  ou  la  mauvaise  loi  des  préposés  j  —  ainsi , 

Les  irrégularités  des  procès-verbau^  de  saisie  ,     pour  qu  une  partie  saisie  puisse  attaquer  un  procè»^ 

en  metière  de- douanes,  ne  forment  pas  ce  qu'on     verbal  à  raison  d^nn  vice  de  forme ,  il  fiiut  que  ce 

appelle  en  droit  des  nulUtée  absoluee,  elles  ne  for-     vice  aoit.tel  qu'il  ait  pu  on  résulter  pour  le  saisi  un 

joent  que  à&ijiuUilés  relaUvee^  c'est  i-dirç,  des     préjudice  quelconque  j  —  alors,  seolemeut ,  il  e 
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intérêt  de  se  plaindre ,  et  dès  qa'il  y  a  intérêt ,  il 
a  qualité  pour  le  faire;  car,  règle  générale  en  Juris- 
prudence, l'intérêt  est  la  mesure  des  actions; — mais 
si  loin  de  prcjudicierà  la  partie  saisie ,  le  vice  du 
procès -verbal  lui  a  été  utile ,  s'il  a  été  commis  en 
sa  faveur  ,  à  qnel  titre  seroit-elle  admise  à  s'en 
plaindre  ?  Elle  n'y  a  aucune  espèce  d'intérêt;  or, 
point  d'intérêt,  point  de  qiultté  ;  et  point  de 
qualité,  point  d'action.  —  Ce  seroit  donc  une 
grande  absurdité  d'anuuller  un  procès-verbal  de 
saisie  parce  que  la  saisie  n'auroit  pas  été  étendue  à 
tous  les  objets  saisissables.  -*•  ^oi>  la  saisie  da  29 
vcntose  an  8,  sons  le  n^  a38. 

Il  existe  une  décision  du  ministre  de  la  justice  , 
en  date  du  mois  de  floréal  an  8 ,  sur  laquelle  je 
crois  devoir  faire  quelques  observations. . .  Voici 
d'abord  cette  décision  :  —  «  c'est  une  erreur  de 
»  croire  que  la  nullité  d'un  procè^verbal  entraine 
»  nécessairement  et  toujours  l'absolution  des  cou- 
»  pables ;  de  ce  que  le  procès-verbal  est  nul,  il  ne 
D  s'ensuit  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  contravention  , 
»  mais  seulement  que  la  preuve  qui  devoit  résulter 
7)  du  procès- verbal  n'existe  pas  ;  mats  alors  on  iicut 
))  la  constater  par  un  nouveau  procès- ver  bal,  ou  y 
»  suppléer  par  des  preuves  antres  que  celle  qui 
»  résulte  d'un  procès-verbal  ;  si  la  preuve  deHa  cou- 
»  travenliondépendd'unfail,des  témoins  peuvent 
»  offrir  cette  preuve  :  ceux  mêmes  qui  ont  irrcgu- 
»  lièrement  procédé ,  peuvent ,  dans  ce  cas,  être 
»  entendus  à  l'audience^  et  si  la  preuve  existe  ,  le 
})  prévenu  peut  et  doit  être  condamné ,  parce  que 
»  la  preuve,  qui  devoit  résulter  du  procès-verbal, 
]»  se  trouve  remplacée,  soit  par  la  preuve  maté- 
}i  rielle,  soît  par  la  preuve  testimoniale,  et  qu'un 
3)  prévenu  peut  être  condamiié  sur  une  preuve  ma- 
so térielle  ou  testimoniale ,  comme  sur  celle  qui 
»  résulte  d'un  procès -verbal  ».  Le  ministre  ajou- 
toit,  que  lui  et  ses  prédécesseurs  avoient  plusieurs 
fois  donné  des  instructions  dans  cet  esprit  aux  dif- 
férons tribunaux. 


De  la  Procédure  eTt  matière  de  douanes. 

Certes,  de  oc  qn'nn  procès- verbal  est  ani ,  H  n« 
s'ensuit  pas  qu'il  n'y  a  pas  de  contravention.. . 
Mais  tirer  de  là  Tindaction  qu'on  peut  remplacer 
un  procès-verbal  irrégulier  par  un  nouveau  procès- 
verbal  me  paroît  une  conséquence  d'autant  moins 
admissible  que  par  cette  faculté  ,  les  délais  fixés 
par  la  loi ,  en  un  mot,  toutes  les  formalités  prescrites, 
seifbient  illusoires ....  Vouloir  faire  entendre  des 
témoins  mé  semble  encore  moins  légal  ,  car  , 
enfin  ,  si  Ton  admettoit  la  preuve  testimo- 
niale en  faveur  d'une  saisie,  il  n*y  auroit  pas  de 
raison  pour  ne  pas  l'admettre  contre  cette  même 
saisie ,  et ,  dans  ce  dernier  cas  ,  que  deviendroit  la 
loi,  que  deviendroit  l'ordre  donné  aux  procureura^ 
impériaux,  par  l'art,  ts  de  l'arrêté  du  4  complé- 
mentaire an  1 1  (n°  987),  de  se  pourvoir  contre  tout 
jugement  qui  auroit  admis  la  preuve  testimoniale 
contre  un  procès- verbal  ?. . . .  Dira-t-on  que  si  le 
procès-verbal  est  nul ,  ce  ne  sera  pas  contre  Ini 
que  seront  entendus  les  témoins  ,  puisque  de  sa 

nullité  doit   résulter    sa    non  -  existence 

Erreur ,  qu'un  procès-verbal  soit  irrégulier  et  nul , 
le  fait  qu'il  énonce  n'en  demeure  pas  moins  cons- 
tant dès  qu'on  ne  s'est  pas  inscrit  en  faux;  car,  en 
raison ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  absolution  du  fond 
par  la  forme; dès-lors  une  audition  de  fu- 
moirs opéreroit  incontestablement  snr  le  fond 
du  procès«- verbal ,  et  le  résultat  de  cette  audition 
seroit  une  infraction  positive  au  premier  para-» 
graphe  de  l'article  1 1  ci-dessus ,  de  la  loi  du  9  Ûo^ 
réal  an  7. 

On  verra  d'ailleurs,  an  titre  de  l'insoription de 
faux ,  qne  sauf  ce  seul  cas ,  des  témoins  ne  peuvent 
jamais  être  entendus  sur  le  fond  d'un  procès  verbal , 
et  sous  les  n^*  962  etgSB,  que  la  nnllitéd'un  procès* 
verbal  n'çntralne  pas  la  nullité  de  la  saisie 
elle-même,  dès-lors  suppléer  à  on  procès-verbal 
devient  chose  absolument  inutile,  en  ne  la  sup- 
posant pas  même  illégale. 


o48-  Les  expéditions  et  toutes  pièces  relatives  aux  batimens  ,  cargaisons  et  voitures 
de  la  saisie  ,  seront  déposées  au  bureau,  (^germinal  an  2  ,  art.  1 1  ,  tit.  6.  ) 

o4q.  Le  lendemain  du  jour  de  la  saisie ,  le  rapport  sera  transcrit  sur  le  registre 
du  bureau  des  douanes.  {^  germinal  an  2  ,  art.  10,  iU.  6.) 

TITRE    II. 

X)e  la  suite  des  Saisies. 
SECTION  I.  —  De  la  suite  des  Saisies  régulières. 

û5o-  La  confiscation  des  marchanclises  et  autres  effets  ainsi  saisis,  sera  poursuivie 
à  Ja  requête  à^*  Cadministraiion  des  douanes  ,  avec  amende.  #•«..•.  (  iS  août 
1 795 ,  second  paragraphe  de  l'article  3.  ) 

Dans  la  loi;  le  paragraphe  ci-dessus  finit  par  cea  |  mots  :  avec  amende,  qui,  dans  tous  les  oas  ,  dû 
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prohibition,  même  dans  celui  dé  V entrepôt  des 
matières  propres  à  la  fabrication  du  papier  ^  et  de 
leur  circulation  ,  sera  de  cinq  cents  Hures ,  confor* 
mément  à  r article  i  du  titre  S  de  la  loi  du  ^n  août 
1791 ... .  Mai«  comme  on  Ta  vu  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage ,  l'amende  de  5oo  fr.  n'est  plus  appli- 
cable à  tous  les  cas  de  prohibition ,  puisque  des 
lois  postérieures  ont  aitaclié  des  amendes  différentes 
à  certaines  prohibitions,  telles  sont,  àTiutrpduc- 
tion  ,  celles  pour  marchandises  réputées  angloises , 
pour  poids  et  mesures  anciennes  ,  pour  poudre  à 
feu  et  salpêtres,  et  à  Texportation ,  colles  pour 
armes  ^  pour  grains  et  farine  dans  le  cas  de  défenses, 
pour  pierres  à  feu  dans  le  même  cas,  et  pour 
tan ,  etc. .  .*  En  un  mol ,  ramende  de  5oo  francs 
li'est  pins  applicable  qu'ans  cas  oiiil  n'y  a  pas  de 
dispositions  spécialement  contraires,  et  ces  der- 
nières dispositions  sont  rapportées  dans  ce  Code 
aux  articles  qui  les  concernent. . .  Dès  lors  j'ai  dû 
ne  paaciter  eu  texte  vivant  la  fin  du  paragraphe  ci- 
dessus  ,  puisque  aujourd'hui ,  la  qtiolité  de  l'a- 
mende est  subordonnée  à  la  nature  de  la  prohibi- 
tion ou  de  la  contravention. 

On  a  vu ,  sous  le  n°  ao,  et  on  verra  sous  le 
n°  953 ,  que  Tadministration  peut  appeler  seule  et 
sans  l'adjonction  du  ministère  public,  de  tout 
jugement  qui  déchaigeroit  un  prévenu  de  contra* 
ventibn,  toit  ponr  obtenir  la  confiscation  des  objets 
saisis ,  soit  à  l'effist  de  faire  condamner  le  prévenu 
à  l'amende  enoonrue  ; . . .  mais  s'il  y  avoit  lieu  à 
faire  appliquer  l'emprisonnement,  il  ne  ponrrbit 
être  prononcé  que  soi*  les  conclusions  du  minis- 
tère public.  Foir  sous  le  n^  ai6 ,  paragraphe  5. 

JuBispHUDEKCE.  —  i<>.  La  régie  des  douanes  peut» 
elle  plaider  sans  F  assistance  d'un  avoué  ?  — 
(Réponse  affirmative  par  arrêt  du  1  •*■  germinal 
an  10.  ) 

Cet  arrêt  est  ainsi  conçn  :  a  va  Tarticle  la  dn 
»  titre  2  de  la  loi  da  24  août  1 700  î  . .  • .  l'article 
I»  94  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  conçu  en  ces 
3»  termes  :  les  avoués  auront  exclusivement  le  droit 
9  de  postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  le 
n  tribunal  pour  lequel  ils  s^ont  établis  ; . .  l'article 
30  1 7  du  litre  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  2 ,  spé» 
»  ciale  ponr  les  douanes  ;  —  le  tribunal ,  consid^- 
30  rant  qne  le  tribunal  civil  de  première  instance 
30  de  Turnhout  a  fait  un  règlement  et  par  consé- 
i>  quenta  commis  un  exoèsde  pouvoir,  en  prenant , 
»  le  24  frimaire  an  10,  une  délibération  par  laquelle 
I»  il  a  arrêté  de  ne  pouvoir  admettra  les  conclu- 
3»  siens  d  n  receveur  des  douanes  de  l'arrondissement. 
Il  dans  les  causes  en  matière  de  oontravciition  à  la 
»  loi  des  10  brumaire  et  26  ventôse  an  5 ,  que  par 
»  LB  MINISTERE  d'un  ÂYovk  ;  et  que  ,  par  une 
30  autre  délibération  du  3  pluviôse  an  10  ,  il  a 
30  commis  le  même  excès  de  pouvoir,  en  mainte- 
3»  nant  oe  premier  arrêté  ; . . .  considérant  que  ces 
Jk  deux  arrêtes  sont  en  opposition  avee  TarticlBi  1 7 
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»  du  lilreô  do  la  loi  sur  les  douanes,  en  ce  que  Tins- 
»  truction  par  avoués  est  inconciliable  avec  une 
I»  instruction  sur  simples  mémoires  et  sans  frais;,,. 
»  considérant  que  l'article  94  de  la  loi  du  27  ven- 
M  tose  an  8 ,  n'est  nullement  applicable  en  matière 
»  de  douanes ,  en  ce  que  cette  loi ,  faite  en  général 
y>  pour  les  matières  civiles  ordinaires,  ne  contient 
»  nulle  dérogation  à  la  loi  spécialement  décrétée 
))  pour  les  matières  de  douanes; . .  statnant  sur  le 
»  réquisitoire  du  commissaire  du  Gouvernement , 
I)  annulle,  pour  excès  et  usurpation  de  pouvoir, 
»  les  deux  arrêtés  du  tribunal  civil  de  première 
»  instance  de  l'arrondissement  de  Turnhout,  ci- 
»  dessus  énoncés ,  des  23  frimaire  et  3  pluviôse 
»  an  10  ; ...  les  casse  et  annulle  en  même  temps , 
»  tant  pour  fausse  application  de  l'article  94  de  la 
3)  loi  du  37  ventôse  an  8,  qne  ponr  conlravcnlion 
»  directe  à  l  arlible  17  du  titre  6  de  celle  dn  4  ger- 
j»  minai  an  2,  spéciale  pour  les  douanes ,  etc.  » 

2**.  Dans  les  affaires  des  douanes  qui  se  traitent 
correctionnellement ,  le  recours  en  cassation  est- 
il  valahlementformé  par  le  fondé  de  pouvoir  d'un 
receveur  principal  des  douanes  ?  —  (Réponse 
affirmative  par  arrêt  du  ij Jloréal  an  ii,) 
II  est  de  principe  de  droit,  que ,  hors  les  cas  for- 
mrUement  exceptés  par  la  loi,  chacun  peut  faire 
par  le  ministère  d'autrui ,  ce  qu'il  lui  est  libre  de 
faire  par  lui-même.  Or,  d'une  part,  il  a  été  re- 
connu qu'un  préposé  des  douanes  pouvoit  faire 
par  lui-même  la  déclaration  de  recours  en  cassa  tibn, 
et,  de  l'autre,  aucune  loi  ne  lui  interdisant  la  fa- 
culté de  faire  celle  déclaration  par  l'organe  d'un 
fondé  de  pouvoir,  celle-ci  est  donc  égalejycnt  régu* 
Hère.  Un  autre  arrêt,  du  20  messidor  de  la  même 
année,  l'a  encore  décidé  ainsi ,  quoique  les  circons- 
tances ne  fussent  pas  aussi  favorables  à  la  régie  ; 
le  pouvoir  donné  à  l'axpué  par  le  directeur  des 
douanes ,  n'avoit  pas  été  enregistré  ,•  mais,  malgré 
celte  omission,  il  avoit  été  reçu  au  greffe  dn  tri* 
bunal  criminel ,  et  transmis  de  là  à  celui  de  la  cour 
de  cassation.  On  a  considéré  que  le  greffier  criminel 
pouvoit  être  répréhensible  de  l'avoir  reçu  sans 
enregistrement  préalable  ,  mais  comme  en  le 
joignant  aux  pièces,  la  qualité  de  fondé  de  pouvoir 
se  trou  voit  constatée,  on  a  admis  la  demande  de 
l'administration. 

Nota.  Ce  principe  que  les  employés  des  douanes 
peuvent  et  doivent  plaider,  a  aussi  été  consacre 

par  des  décisions ,  lettres  et  circulaires 11  est 

cependant  dos  circonstances  où  l'administration 
permet  l'emploi  des  avoués  et  même  des  avocats  ; 
c'est  !•.  dans  des  affaires  de  très-grande  impor- 
tance et  qui  exigent  de»  détails  et  une  défense 
qui  ne  peuvent  pas  toujours  être  bien  présentées 
par  les  receveurs  qui  n'ont  pas  l'habitude  du  bt- 
reau.    (  CA.    16  fructidor   an   9   et  a8  floréal 

an  10  ) a«>.  sLlorsque  les  affaires  sont  portées 

à  des  tribunaux  ^iégeans  hors  la  résidence  des 
receveurs.  (  LA,  lo  messidor  an  10  ttLD.premier 
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avril  1809.  )  Mais  dans  ces  cas,  on  doit  prendre  |  exioé  pour  les  honoraires  de  ces  hommes  de  to{| 


lei  mesures  nécessaires  pour  qu'il  ne  soit  rien  |  lorsque  les  a&ires  sont  perdues. 


95 


SECTION   IL  —  De  la  suite  des  Saisies  irréffulières. 
§.  I.  Saisies  non  fondées. 


1.  Lorsque  la  saisie  n'est  pas  fondée  ,  le  propriétaire  des  marchandises  à  droit  à 
un  intérêt  d'indemnité ,  à  raison  d'un  pour  cent  par  mois  de  la  valeur  des  objets 
saisis ,  depuis  l'époque  de  la  retenue ,  jusqu'à  celle  de  la  remise  ou  de  l'offre 
qui  lui  en  aura  été  faite,  (^floréal  an^  ,  paragraphe  i  de  Vart.  ï6  ,  tit.  4-) 


Y  kl  i^pporté  sous  le  n^  468  (quatrième  question 
de  droit.),  une  affaire  dairs  laquelle  le  paragraphe 
ci-dessus  a  reçu  son  application. 

L'indeninitë  occôrdëe  par  cet  article  tient  lien 
des  aviries  et  baisses  survenues  dans  la  valeur  des 
marchandises.  (  Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du 


1 6  verUoêe  an  9.  ) 

Mais  si  le  bâtiment  sur  lequel. ëtoient  ks  ob* 
jets. saisis,  av0it  éié  retenu,  iï- serait  dû ,  aa 
capitaine,  une  autre  indemnité  proportionnée  aii 
dommage  qu'il  auroit  souffert  par  cette  retenùoi 
(^  Arrêt  de  la  même  cour ,  duT,  messidor  an  1 1.  ) 


$.  lu  Des  saisies  fondées ,  mais  constatées  par  procès'Perbaux  vicieux. 

oSot.  Les  préposés  des  douanes  ne  seront  souqnis ,  potir  la  rédaction  de  leurs 
procès- verbaux  à  d'autres  formalités  qu'à  celles  spécialement  prescrites;  elles 

seront  observées  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux Dans  ce  cas, 

la  confiscation  (des  objets  saisis  )•..»..  sera  poursuivie «^^  •  *  •  •  >  mais  sans  qu'il 
puisse  être  prononcé  cVamende.  (  52a  août  1791  ,  art.  a3,  tit.  la.) 


Ce  n'est  pas  positivement,  comme  je  Je  rapporte 
ci'dessns,  que  sVxprimoit  l'article  20  du  tit.  10  de 
la  loi  du  22  août  1 791 .  Te  l'ai  tronqué  par  la  raison 
que  tel  qu'il  a  é^é  rendu  ,  il  i ndui roi t  aujourd'hui 
en  erreur,  non  parce  que  l'art.  18  de  la  loi  du 
9  ilorëal  iui  7  a  abrogé  cet  article  23 ,  mais  parce 
que  les  art.  11  et  16  de  ladite  loi  de  floréal  l'ont 

modifié Nombre  de  fois  on  a  prétendu  le 

contraire ,  c'est-à-dire  qu'on  a  soutenu  Tabroga- 
lion  et  non  la  modification ,  mais  toujours  la  cour 
de  cassation  a  fait  justice  de  cette  fausse  préten- 
tion ,  et  rien  peut-être  ,  en  jurisprudence ,  n'est 
aussi  clair  que  le  réquisitoire  dans  lequel  le  sa- 
Tant  procureur  général  de  cette  cour  en  a  donné 
les  développemens  ; . . . .  conséquemmf  ni  extraire 
ce  réquisitoire,  c'est  faire  réfléchir  la  lumière. . . . 

Mais  voyons  d'abord  la  lettre  de  cet  art.  23  du 
tit.  10  de  la  loi  du  22  août  1791  et  le  texte  de 

l'art.  1 8  de  la  loi  du  9  floréal  an  7 Les  rai- 

fonnemens  qui  les  suivront  en  deviendront  plus 
palpables ,  et  je  me  trouverai  justifié  d'avoir  tron- 
qué le  premier  de  ces  articles. 

Art.  23  du  tit.  10  de  la  loi  du  22  août  1791. 
«c  Les  préposés  de  la  régie  ne  seront  soumis ,  pour 
»  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux',  à  d'iintres 
D  formalités  qu'à  celles  ei-^leasus  prescrites;  elles  se- 
9  ront  observées,  à  peine  de  nullité  ides  procès-ver- 
y>  baux  et  des  saisies.  Dans  le  cas  néanmoins  oà  les 
»  marchandises  seraient  de  la  classé  de  celles  prohi' 
»  hèes  à  l'entrée  y  la  coufiscatioa^/»sèra  poursuivie 
j^  à  la  requête  du  commissaire  du  Roi ,  mais  sans 
»  qu'il  puisse  être  prononcé  d'amende  ». —  {On 


i^erra  plus  bas  que  les  dispositions  transcrites  ici 
en  italique  sont  les  seules  abrogées.  ) 

Art.  iB  de  la  loi  du  ci  floréal  an  7.  ce  Au  mojea 
»  des  dispositions  énoncées  dans  le  présent  titre  , 
»  le  titre  10  de  la  loi  du  22  sloM  1791  ,  l'art  19 
D  du  tit.  6  de  celle  du  4  germinal  an  2,  et  les  art: 
»  I  ,  2 ,  3 ,  4  et  9  de  celle  du  1 4  fructidor  an  3  j 
»  sont  abrogées  d. 

L'article  25  du  tit.  10  de  la  loi  du  22  août  179'  t 
contient;  comme  on  le  voit ,  trois  dispositions  bien 
distinctes  ;  (  c'est  M.  Merlin  ^ui parle.  ) 

iVSi  les  formalités  prescrites  pour  la  rédac(ioa 
des  proeès-verbaux  n'ont  pas  été  observées^  cet 
procès- verbaux  sont  nnls^  t 

2^.  Les  saisies  que  ces  procès •  verbaux  ont  pour 
but  de  constater ,  sont  également  nulfes  dons  I0 
même  cas. 

S**.  Néanmoins  la  nullité  de  la  saisie ,  pour  dé-^ 
faut  de  forme  du' procès-verbal ,  ne  doit  pas  em-* 
pécher  la  confiscation ,  s'il  s'agit  de  marchaudisei 
prohibées  à  l'entrée. 

L'article  qui  contient  ces  trois  dispositions,  se 
trouVe,  dit- on,  enveloppé  dans  l'abro^aftion  da 
titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791    par  l'art.  18  de 

celle  du  9  floréal  an  7  ; mais  ^^He  consé-r 

quence  peut-on  raisonnablement  tirer  de*là  ?  Uti 
peu  de  réflexion  fera  sentir  que,  nonobstant  cette 
abrogation  indéfinie,  la  troisième  disposition  de 
l'article  dont  il  s'agit  subsiste  encore.  —  Ponrv 
quoi  ?.. . . .  précisément  parce  que  la  seconde- de 
ces  mêmes  dispositions ,  dont  elle  n'étoit  que  le 
correctif  >  se  trouve  abrogée.  —  Ceci  peut  n'étsQ 
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pu  clair  au  premier  coupd'œil ,  mais  avec  quel- 
ques explications ,  la  yéritë  de  cette  assertion  pa- 
roi tra  dans  le  pins  grand  jour. 

La  toi  du  9  florcal  an  7  a  établi ,  sur  la  rédaction 
des  rapports  ou  procès  -  verbaux  en  matière  de 
douanes  ,  une  nouvelle  législation  qui  a  rendu 
inutile  le  titre  10  de  la  loi  du  22  aoàt  1791 ,  et 
voilà  pourquoi  elle  a  expressément  abrogé  ce  titre. 
•—  Dans  cette  nouvelle  législation  ^  Finobservation 
de  certaines  formes  entraîne  encore  la  nullité  des 
procès- ver  baux,  et  l'article  11  est  formel  à  cet 
égard.  (  J^oir  n'*  9/17,  ) 

Mais  cet  article  ne  fait  résulter  de  l'irrégularité 
des  procès- verbaux ,  que  la  nullité  des  procès- 
verbaux  eux-mêmes  ; ....  il  ne  dit  point ,  comme 
le  faisoit  l'article  a3  du  22  août  1791  9  que  la  nul- 
lité des  saisies  sera ,  par  cela  seul ,  prononcée  ;  or., 
en  ne  le  disant  pas ,  il  le  défisnd  ;  et  pas  là ,  il  dé- 
roge déjà  t  indépendamment  de  l'abrogation  gé- 
nérale qui  est  écrite  dans  l'article  18  de  la  même 
loi  f  à  la  deuxième  disposition  de  l'article  a3  du 
titre  10  de  la  loi  du  22.  août  1791  >  qui  prononçoit 
la  nullité  des  saisies  ,  lorsque  celle  des  procès- 
verbaux  étoit  déelarée  pour  défaut  de  forme. 

Si  l'on  veut  se  convaincre  que  c'est  en  effet  dans 
cet  esprit  qu'a  été  rédigé  le  titre  4  de  la  loi  du 
9  floréal  an  7 ,  il  n'y  a  qu'à  se  fixer  sur  son  article 
16  (  n®  o5 1  )  ;  on  y  verra  clairement  que  l'inten- 
tion de  la  loi  est  que  les  saisies  soient  jugées  ^  non 
d'après  la  forme  des  procès-verbaux ,  mais  d'après 
le  mérite  du  fond  ;  en  effet ,  cet  article  1 6  ne  dit  pas 
lorsque  la  saisie  est  nulle ,  parce  qu'il  ne  veut 
pas  que  les  nullités  de  forme  puissent  influer  sur 
le  sort  des  saisies  ;  il  dit  :  Lorsque  la  saisie  n^est 
pas  fondée ,  parce  que  son  intention  est  que  le  fond 
seul ,  c'est-à-dire  la  preuve  ou  le  défaut  de  preuve 
de  la  contravention  »,  détermine  la  décision  du  juge 
sur  la  validité  eu  l'invalidité  de  cbaque  saisie. 

Maintenant  ou  apperçoit  sans  peine  pourquoi  la 
troisième  disposition  de  l'article  23  du  titre  10  de 
la  loi  du  aa  août  1791  ne  se  trouve  pas  dans  la 
loi  du  9  floréal  an  7  ;  c'est  qu'elle  y  seroit  sura- 
bondante et  y  formeroit  un  vrai  pléonasme  ; 

pourquoi  en  effet  est-elle  dans  la  loi  de  1 79 1  ?  c'est 
parce  que  celle-ci  annuiloit  les  saisies  comme  les 
|tt*ocès-verbaux  y  lorsque  les  procès-verbaux  étoient 
irréguliers;  il  falloit,  dans  ce  système ,  un  cor- 
rectif pour  empêcher  que  la  nullité  des  saisies  ne 
aervit  de  moyen  pour  introduire  en  France  des 

marchandises  prohibées  à  l'entrée  ; mais  ce 

collectif  est  devenu  sans  objet  dans  la  Nouvelle 
loi  ;  la  nullité  des  procès-verbaux  n'y  «ntrainc  pas 
celle  des  saisies. 


Ainsi  la  disposition  de  la  loi  do  1791 ,  qui  or- 
donuoit  la  confiscation  des  marchandises  prohi- 
bées à  l'entrée,  subsiste  encore ,  quoique  l'article 
dont  elle  fait  partie  soit  abrc^é  par  la  loi  de  floréal 

an  7  y elle  subsiste  cette  disposition,  non  en 

vertu  du  titi*e  10  delà  loi  de  1791 ,  puisqu'il  est 
abrogé ,  mais  en  vertu  de  la  loi  au  9  floréal  an  7 
elle-même  qui  ne  permet  pas  d'annulter  les  saisies , 
par  cela  seul  que  les  procès-verbaux  sont  nuls  pour 
défaut  de  forme;  elle  subsiste,  non  comme  elle 
étoit  écrite  dans  la  loi  de  1791  ,  mais  comme  elle 

a  été  étendue  par  la  loi  du  9  floréal  an  7 

De  sorte  que  toute  saisie  fondée  et  constatée  par 
un  procès- verbal  irrégulier  entraîne,  mais  sans 
amende ,  la  confiscation  des  marchandises  prohi- 
bées ,  et ,  même  à  l'entrée ,  celle  àes  marchandises 
non  prohibées. 

11  s'agit  actuellement  d'examiner  si  cette  con- 
fiscation peut  être  poursuivie  à  la  requête  de  l'ad-» 
ministration  des  douanes?  Je  dis  liardiment.oui, 
quoique  cette  réponse  paroisse  contraire  à  Tarf, 

23  da  titre  10  de  la  loi  dn  22  août  1 791 il 

serait  au,fait  difficile  d'établir  qu'elle  ne  le  fût  pas 
effectivement ,  si  la  disposifion  de  cet  article  eitis- 
toit  encore  comme  on  la  lit  dans  X^l  loi  même; 
tel  qn'il  est  conçu  ,  il  ôte  tonte  action  à  l'adminis- 
tration ,  dans  le  cas  où  un  procès-verbal  se  trouve  * 
nui  par  défaut  de  formes  ;  mais  il  n'ôtoit  cette 
action  que  parce  que  la  nullité  du  procès-verbal 

entrainoit  la  nullité  de  la  saisie  ; puisqu'il 

étoit  asses  naturel  de  dire  que  la  saisie  étant  nulle, 
c'étoit  comme  si  elle  n'avoit  pas  été  faite;  or  point 
de  saisie  de  la  part  de  la  douane ,  point  d'action 
pour  elle ,  au  moins  en  matière  de  ccmtravention  ; 
mais  comme  il  est  évident  aujourd'hui  que  cet 
article  23  du  titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791  no 
subsiste  plus  dans  la  disposition  qui  déclaroit  nulle 
tonte  saisie  dont  le  procès-verbal  étoit  irrégnlier , 
ou  ne  peut  plus  dire  que  l'irrégularité  du  procès- 
verbal  ôte  l'action  de  la  douane  ,  lui  6te  enfin  lo 
droit  de  poursuivre  le  principal  effet  de  la  saisie , 
c'est-à-dire  la  confiscation  ;  donc  l'administration 
partage  ce  droit  avec  le  ministère  public^  donc 
l'administration  peut  l'exercer  seule  si  le  minis- 
tère public  s'en  abstient  ;  donc  il  suifit  que  l'ad- 
ministration conclue  à  la  confiscation  dans  les  cas 
où  elle  doit  avoir  lieu ,  d'après  l'article  dont  il 
s'agit ,  pour  que  les  juges  soient  tenus  de  la  pro- 
noncer.   Cest  ainsi  d'ailleurs  que  l'a  cons- 
tamment prononcé  la  eour  de  cassation  ,  comme 
on  le  verra  dans  les  articles  de  jurisprudence 
que  je  rapporterai  sous  le  numéro  qui  va  suivre. 


953 


La  disposition  de  Tarticle  2t3  du  titre  10  de  la  loi  ci-desaus  citée. ••  •••••» 

sera  exécutée  pour  les  objets  dont  la  sortie  est  défendue.  £d  conséquence ,  dans 
le  cas  où,  à  raison  d'un  vice  de  forme,  il  y  auroitlieu  d'annuler  un  procès-verbal 
portant  saisie  d'objets  prohibés  à  la  sortie ,  il  est  enjoint  au  ministère  public 
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d  en  requérir  sur  le  champ  la  confiscation ,  laquelle  sera  prononcée  à  la  même 
audience  ,  sans  amende.  (  i5  août  1793  *  eut.  4*  ) 

£«itti6rAL£METit  cet  article  commence  aiusi  :  ce  La 
))  disposition  de  l'art.  23  dà  titre  10  de  la  loi  ci* 
»  dessus  citée,  relatit^e  aux  objets  de  prohibition 
2>  à  Venirèe ,  sera  exécutée  pour  ceux  dont  la 
)>  sortie  est  défendue  »•  —  De  ce  que  cet  article  ne 
fait  que  rendre  communes  aux  marchandises  pro- 
hibées à  la  sortie,  les  dispositions  de  la  loi  de  1 791 
qui  ordonnoit  aux  tribunaux  de  prononcer  la  con- 
fi9cation  des  marcha ndiseis  prohibées  à  l'entrée , 
Aonobttant  la  nullité  des  saisies  pour  défaut  de 
forme ,  on  a  voulu  argumenter  que  l'art.  18  de  la 
loi. du  9  floréal  sm  7 ,  en  abrogeant  le  titre  10  de 
la  loi  du  22  août  1791 ,  révoquoit  aussi  l'art.  4  de 
la  loi  du  i5  août  1793  ,  par  cela  seul  que  cet  ar- 
ticle (%  rappeloit  l'art.  13  de  ce  titre  1  o. 

Il  a  élé  démontré,  sous  le  n"  952 ,  que  la  dispo- 
sition de  cet  ai'ticle  uZ  subsiste  encort  et  subsiste 
même  d'une  manière  plus  étendue  par  l'effet  du 
«jslêmc  adopté  par  la  loi  du  9  floréal  an  7 ,  de 
maintenir  toutes  les  saisies  par  les  moyens  de  fond 
lorsque  les  procès -verbaux  sont  nuls  pour  défaut 
de  formes. . . .  Donc  ion  ne  peut  pas  argumenter 
de  la  prétendue  abrogation  de  lart.  23  du  lit.  fo 
de  la  loi  àvk  22  août  1791  >  pour  en  induire  celle 

'  de  lart.  4  de  la  loi  du  16  août  1 793 11  est 

d'ailleurs  si  vrai  que  cet  article  4  n'est  pas  abrogé^ 
qu'en  admettant  même  l'abrogation  entière  de 
l'article  a  3  de  la  loi  de  1791  »  l'art  A  de  1798  se 
trouvcroit  encore  en  vigueur ,  et  cola  par  l'arU  18 
Lui-même ,  de  la  loi  du  9  floréal  an  7 ,  qui  ne  parle 

pas. de  la  loi  du  i5  août  179$ On  ne  peut  dire 

que  eVst  par  oubli ,  puisqu'il  est  d'autant  mains 
permis  de  le  supposer  »  que  l'articlo  \%  de  l'an  7 
Ac  se  borne  pas ,  dans  l'ahiX)galion  qu'il  prononce, 
i^u  titre  10  do  la  loi  du  22  août  1791  >  mais 
qu'il  y  comprend  encore  l'article  19  du  titre  fi 
de  la  loi  du  4  terminal  an  2 ,  les  art.  \y  2,  3,  4  et  9 
de  celle  du  14  fructidor  au  3;  certes,  d'après  le 
aoin  qu'a  pris  ici  le  législateur  d'entrer  dans  une 
nomenclature  aussi  étendue  ,  on  doit^bien  croire 
qu'il  n'a  omis  que  ce  qu'il  a  voulu  omettre  ,  ou  , 
•it  d'autres  termes ,  que  son  intention  a  été  de 
ne  pas  abroger  les  lois  qu'il  n'a  pas  énoncées  dans 

cette  nomenclature 

Au  reste  qu'y  a-t-il  de' commun  entre  l'article 
prétendu  abrogé  do  la  loi  de  1791  et  l'art.  4  de  la  loi 
du  i5  août  1793?  —  Dans  l'un,  il  est  question 
de  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ;  tt  dans 
l'autre ,  il  ne  s'agit  que  des  marchandises  prohi- 
bées À  la  sortie.  L'objet  de  l'un  est  donc  totale- 
'ment  difiyrent  de  l'objet  de  l'autre  ;  comment  donc 
aoulenir  que  l'abrogation  de  celui-là  entraîne  l'a- 
brogation de  celui-ci  ? Qu'importe  que  dans 

la  rédaction  de  la  loi  du  i5  août  1793  ,  on  com- 
mence par  déclarer  commune  aux  marchandises 
prohibées  à  la  sortie^  la   règle  établie  par  celle 


du  22  août  1791  pour  les  marchandises  prohibées 
^  l'entrée  ?  Par  cette  manière  de  s^énoncer ,  le  lé- 
gislateur a  bien  soumis  les  unes  et  les  autres  mar- 
chandises à  un  même  principe  ;  mais  lorsqu'en- 
suite  il  a  révoqué  ce  principe  pour  les  unes ,  il 
ne  l'a  pas  ^  par  cela  seul ,  révoqué  pour  les  autres  ; 
car  s'il  avoit  voulu  le  révoquer  pour  toutes-^  il 
i^auroit  dit  ;  ainsi  en  ne  le  révoquant  que  pour  les 
marchandises  prohibées  à  l'entrée ,  il  l'a  nécessai- 
rement laissé  subsister  pour  les  marchandises  pro- 
hibées à  la  sortie. 

C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation  a  foujoara 
jugé,  même  dans  le  cas  où  l'administration  dea 
douanes,  seule,  étoit  demanderesse  en  cassation.....* 
Voici  au  surplus  lea  arrêts  qui  appuient  ces  rai- 
sons  

JcnispRUDENCB. — 1^  £fl  nullité  <^  un  prockëperbal 
de  saisie  dispense  t- elle  le  juge  de  prononcer  la 
confiscation  des  objets  capturés  ;ou ,  en  d^ autres 
termes  ,  l'article  iS  du  titre  ^  de  la  loi  du 
9  floréal  an  7  ,  dérogent  il  à  l'art.  23  dis 
titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791  et  à  Part.  4 
de  la  loi  du  i5  aoât  1 793  ?  (  Réponse  néga- 
tive. ) 

a*.  Que  doit-on  décider ,  à  cet  égard ,  quand 
le  mlîiislère  public  ne  conclut  pas  à  ta  confis-^ 
cation  ,  et  qu'il  n'y  a  de  conclusions  prises  à 
cette  fin  que  par  F  administration  des  douanes  ? 

Plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  r^r 
pondu  à  ces  questions  \  voici  d'abord  celui  du  pre* 
mier  germinal  i^n  9  ,  conçu  en  coa  termes  : 

<c  Vula  loi  du  22  août  1791  ,tit.  10,  art.  23. . . 
»  l'art.  4  du  décret  du  lô  aoû(  '793;.... — «Consi* 
»  durant  que  les  lois  citées  de  1791  et  1793  ,  qui 
w  veuleut  que ,  dans  le  cas  où  les  procès  verbaux 
»  de  saisies  sont  annuités  pour  vices  de  forme  ^  la 
»  confiscation  des  objets  saisis  soit  néanmoins  or* 
)i  donnée  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  na-^ 
»  tional ,  ne  contiennent  aucune  disposition  dont 
S)  on  doive  nécessairement  conclure  que  la  feiculte 
1»  de  demander  cette  confiscation  spit  interdite  à 
»  la  régie  des  douanes ,  et  que  lorsque  les  juges  oui 
»  refusé  de  la  prononcer ,  le  commissaire  du  Gou- 
»  yernement  ait  seul  le  droit  de  réclamer  contre 
))  cette  violation  de  la  loi  \  qu'il  n'y  auroit  que  le 
»  vœu  clairement  ei(primé  du  légistateur  qui  pût 
\y>  faire  admettre  une  fin  de  non-reoevoir  contre 
)>  une  réclamation  qui  »  lors  même  qu'elle  n'est  * 
»  formée  que  par  la  régie  des  douanes  ^  n'tti  est  pas 
jo  moins  dans  l'intérêt  de  la  république  ;  —  consi- 
»  dérant  que  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  qui  a  établi 
»  les  formes  à  observer  pour  les  procès-  verbaux 
T>  des  préposés  de  la  douane ,  n'a  entendu  rap- 
»  porter  le  titre  10  de  la  loi  du  I2  août  1791  , 
»  qu'en  ce  qui  concerna  ces  formes  ,  et  non  en  c^ 
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»  cerne  Tart.  33  de  ce  titre ,  lequel ,  en  établissant 
»  nne  modification  à  l'effet  de  l'omission  do 
M  quelqu'une  de  ces  formes,  se  rapprochoit  de 
»  Vîntention  do  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  et  qu'à 
»  l'égard  du  décret  du  iSaoût  I7g3,  il  n'est  rap- 
)}  porté  par  cette  loi  ni  expressément,  ni  tacdtc- 
n  ment ,  et  subsiste  dans  toute  sa  force  ;  -^  Consi* 
n  dérant  qu'aux  termes  de  ces  lots  de  1791  et 
»  de  1793,  la  nullité  d'un  procès-verbal  par  vico 

1)  de  formes  9  n'empêche  pas  que  la  confiscation  no- 
)i  doive  être  prouoncpe  sans  amende ,  sur  la  réqui* 
»  sition  du  commissaire  dn  Gouvernement ,  au-^ 
»  quel  il  est  enjoint  de  la  faire  ;  —  Considérant 
»  que ,  bien  que  sur  le  point  de  fait  le  saisi  ne  se 
»  soit  pas  justifié  de  la  contravention  à  lui  im- 
»  putée ,  le  tribunal  criminel  de  l'Escaut  n'a  ce- 
»  pendant  pas  cru  avoir  besoin  de  s'assurer  de  la 
n  vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits  portés  au  procès- 
»  verbal I  et  que,  sans  aucun  éclaircissement  suffi- 
))  saut  pour  la  décharge  du  saisi ,  il  a  déclaré  que 
D  la  nullilé  du  procès-verl)al  en  la  forme  suffisoit 
))  pour  que  la  contravention  ne  fût  pas  constatée , 
»  et  pour  mettre  le  contrevenait  à  l'abri  de  toute 
TSi  condamnation  ;  en  quoi  il  y  a  violation  mani- 
o  feste  de  la  disposition  des  lois  cî-dessns  rappor- 
7)  Xéca  ;  -^  Pour  ces  motifs ,  casse  et  annulle  /  • . .  3> 

Deux  autres  arrêts  I  l'un  du  11  floréal  an  9  et 
l'autre  du  3  ventôse  au  10 ,  ont  encore  décidé  de 
même. 

Voici  le  considérant  de  ce  premier  jugement, 
ce  Attendu  q'u*en  décidant  que  l'article  tt3  dn 
»  titre  10  de  là  loi  du  23  août  1791  k  été  rapporta 
»  par  l'art.   18  du  titre  4  de  la  loi  du  9  ^réal 

2)  an  7  Y  le  tribunal  de  l'Escaut  a  contrevenu  % 
»  l'art.  j6  de  cette  deniière  loi ,  qui  conserve  la 
»  disposition  énoncée  dans  ledit  article  23  da 
1^  titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791 ,  etc.  u 

Voici  Vautré  ;  il  forme  le  dertiier  considérant 
de  Tan-jèt  du  3  ventôse  an  10.  —  «  Attendu  que 
n  d'après  Tart.  4  de  la  loi  du  1 5  août  1795^  la 
i>  confiscation  dés  marchandises  prohibées  à  leur 
»  sortie  doit  être  prononcée  dans  le  caâ  même  oh^ 
))  à  raison  d'un  vice  de  formes',  il  y  auroit  lieu 
n  d'annnller  le  procès- verbal  portant  saisie  de  ces 
i>  marchandises  ;  d'où  il  sait  que  le  jugement 
M  attaqué^  en  ne  prononçant  point  cette  confisca* 
I»  tion ,  a  contrevenn  encore  à  cet  article ,  puisque 
M  les  marchandises  dont  il  s'agit  étoient  prohibées 
»  à  leur  sortie ,  etc.  » 

£t  un  cinquième  arrêt  »  dn  8  frimaire  an  1 1 ,  a 
de  nouveau  consacré  les  mêmes  principes  ;  le 
voioi  :  —  «Va  l'article  23  dn  tit.  10  de  la  loi  du 
n  22  août  1791 ... .  vu  pareillement  l'art.  4  delà 
n  loi  du  i5  août  1793;  — :  Considérant  qu'en  re- 
)>  connoissant  que  le  saisi  avoit  contrevenu  à  la 
D  loi ,  ^u  voulant  exporter  du  territoire  françois 
n  les  chiffons  saisis  par  les  préposés  des  douanes^ 
n  et  en  Ëiisant  néanmoins  main-levée  de  la  saisie 


n  qui  concerne  Tart  23^  ce  titre,  lequel,  en  éta- 
»  blissant  une  modification  à  l'effet  de  réparer 
31  l'omission  de.quetqu'une  de  ces  formes ,  se  rap^ 
»  prochoilde  l'intention  de  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
I»  et  qu'à  l'égard  du  décret  du  i5  août  1793^  il 
»  a'e;^  rapporté  ,  par  cette  loi ,  ni  expressément^ 
N  ni  tacitement ,  et  subsiste  dans  tonte  sa  force ,,. 
»  «—  Qu'aux  termes  de  ces  lois  dé  1 79 1  et  1 795  , 
}>  la  nullité  pour  vices  de  formes  d'un  procès-» 
9  verbal  de  saisie  ,  n'empêche  pas  que  la  confis- 
D  cation  ne  doive  être  prononcée  sans  amende  sur 
3»  la  réquisition  que  le  commissaire  du  Gouverne- 
»  ment  est  tenu  d'eu  faire; 

V  Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  le  procès- 
p  veTbal  de  saisie  n'a  été  déclaré  nu}  que  pour  des 
»  vices  de  formes  ;  que  néanmoins  le  tribunal  civil 
»  du  département  de  la  Meuse  -  Inférieure  a  dé- 
3>  bouté  le  commissaire  du  Gouvernement  de  son 
»  réquisitoire  à  fin  de  confiscation  des  objets  saisis , 
»  quoiqu'il  ne  résulte  d'aucune  des  dispositions  de 
»  son  jugement ,  qn'il  ait  jugé  le  saisi  justifié  de 
V  la  contravention-  qui  lui  étoit  imputée  ; 

»  Le  tribunal  joint  les  instances  formées  par  le 
y>  pourvoi  du  commissaire  du  Gouvernement  et  par 
D  celui  de  la  régie  des  douanes;  -p- Déclare  nulle 
j)  la  signification  du  jugement  d'admission  du 
»  pourvoi  du  commissaire  du  Gouvernement ,  et 
)i  en  conséquence  ledit  commissaire  déchu  de  sa 
D  demande;  —  £t  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  nôiw 
D  recevoir  proposée  par  le  défendeur  contre  le 
S)  pourvoi  de  la  régie  y  casse  et  annulle  le  juge- 
3»  ment  dn  tribunal  civil  du  département  de  la 
»  Meuse-Inférieure ,  du  6  nivôse  an  8;  renvoyé 
S)  les  parties  devant  le  tribunal  d'appel  séant  à 
3>  Liège ,  etc.  u 

Déjà  la  première  des  deux  questions  annoncées 
en  tête  de  ce  paragraphe  avoit  été  décidée  de  même 

par  arrêt  dn  1 5  prairial  an  8  ; et  alors  de 

l'envoi  de  ce  premier  arrôf  dans  lee  bureaux, 
l'administration^  par  circulaire  dn  27  prairial, 
recommanda  fie  ne  point  &ire  usage  des  instruc- 
tions qu'elle  avoit  transmises  le  27  floréal ,' rela- 
tivement à  la  décision  du  ministre  de  la  justice,  du 
mois  de  floréal  an  8  ,  dont  j'ai  parlé  sous  le 
>^^947>  et  ordonnoit,  à  défaut  de  formes  des  procès- 
verbaux,  d'exciper  des  articles  des  lois  de  1791 
et  1793  rappelés  par  cet  arrêt ,  et  de  regarder  ses 
instructions  du  27  floréal  comme  non  avenues. . . . 
Voici  cet  arrêt  du  i5  prairial  an  8  : 

ce  Vu  les  pièces  di^  procès  et  les  moyens  contcfius 
Ti  au  mémoire  ; ...  vu  aussi  la  loi  du  22  août  1 79 1 , 
»  tit.  10 ,  art.  25  ; ....  vu  pareillement  l'art.  4  du 
w  décret  du  r5  août  1793  ; . . . .  —  Considérant 
»  que  la  loi  dq  9  floréal  an  7  ^  qUi  a  établi  des 
w  formes  à  observer  pour  les  procès- verbaux  des 
w  préposés  des  douanes  ^  n'a  entendu  rapporter  le 
»  titr^  4  0  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  qu^en  ce 
»  qui  concerne  ces  formes ,  et  non  en  ce  qui  con- 


Digitized  by 


Google 


5a4         LIVRE  V.  —  Db  la  Procèvums  bk  mtjtjèrs  de  DoujéNss. 


31  à  raison  d'un  vice  de  formes,  le  jogementattaqnë 
»  s'est  ëvidemment  écarte  de  la  disposition  qai ,  en 
M  ce  cas ,  ne  fait  remise  que  de  Tamende  et  non 
»  paa  de  la  confiscation  ;  •—  Considérant  que  la 
»  régie  des  douanes  demandoit  la  confiscation  et 
M  l'amende ,  mais  que  l'une  ne  préjudicioit  pas  à 
»  l'autre  et  que lo  commissaire  du  Gouvernement 
»  ayant  été  entendu  dans  ses  réquisitoires,  rien  n*a 
y>  pu  dispenser  de  prononcer  la  confiscation  ;  casse 
»  et  annuité ,  etc.  » 

3®.  Les  conclusions  prises  en  première  ins- 
tance par  le  ministère  public^  partie  pour sai- 
vante  ,  conservent  -  elles  leur  effet  en  cause 
d'appel,  et  le  tribunal  d'appel  est- il  obligé 
dy  faire  droit ,  quoiqu'elles  ne  soient  pas  re* 


naupeUées  devant  lui?  (Réponse  afirautsv».} 

n  a  été  répondu  à  cette  question  par  arrêt  de 
la  cour  suprême ,  du  6  messidor  an  8.  «  Considé- 
j»  rant  que ,  dans  le  fait ,  la  régie  des  douanes  et 
n  lecoàimissairedu  Gouvernement  près  le  tribunal 
3>  de  police  correctionnelle  avoient  conclu  ,  tant  i 
»  la  confiscation  des  marchandises  saisies  qu'à  l'a- 
)>  mende  ;  que  ces  conclusions  subsistoient  devant 
»  le  tribtinal  criminel,  qu'il  étoit  saisi  de  l'appel, 
»  que  ce  tribunal  n'ayant  ni  reconnu  ni  déclaré 
»  que  les  marchandises  n'étoient  pas  angloises  y  ne 
»  pou  voit  pas  se  dispenser  d'en  pi^ononœr  la 
))  confiscation  conformément  à  l'article  a3  da 
»  titre  10  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  le  tri- 
»  bnnal  casse ,  etc.  » 


SECTION    IIL  —  De  la  suite  des  Saisies  sur  incon/ius. 


954 


Lorsque  plusieurs  saisies.*. auront  été  faites  séparément,  sur    des 

inconnus,   dans  le  ressort  d*un  même  tribunal ,   et  que  la  valeur  de 

chaque  partie  saisie  n'exce'dera  pas  cinquanteyra/zc^en  argent,  l'administration 

{)Ourra  en  demander  la  confiscation  par  une  seule  requête,  laquelle  contiendra 
estimation  de  chaque  partie Il  sera  statué  sur  ladite  demande  par  un 

seul  et  même  jugement.  (  5  septembre  179a  ,  art.  5.) 


Cet  article ,  rendu  spécialement  pour  les  saisies  de 
tabacs,  est  parle  suivant  applicable  à  toutes  les 
saisies  sur  inconnus^  d'où  j'ai  pu ,  pour  la  coordi- 


nation  de  ce  Code,  supprimer  sans  aucun  inconvé^ 
nient  le  mot  de  to^oc,  dans  les  première  et  avant* 
dernière  lignes ,  là  oh  j'ai  placé  des  points 


q55.  Ces  dispositions seront  exécutées  à  Tégard  de  toutes  les  saisies ,  faites 

sur  des  inconnus,  d'objets  qui  n  auront  pas  été  réclamés.  (5  septembre  179^, 
art.  6.  ) 

sidéralion  des  frais ,  dont  par  l'effet  de  FinsolTa- 


On  étoit  dans  Tiisage  de  réunir  dans  un  seul  rap- 
port ,  rédigea  la  fiu  du  mois ,  les  différentes  saisies 
bpérées  sur  inconnus^  dont  la  valeur  ne  permet- 
toit  pas  d'obtenir  un  jugemrnt  particulier 

Cet  usage  autorisoit  un  faux  matériel  ;  aussi  a-t-il 
été  proscrit ,  et  ordonné  que  les  préposés  qui  saisi- 
ront des  articles  d'une  valeur  au-dessous  de  5o  fr. 
sur  inconnus ,  en  feront  le  dépôt  immédiat  au  bu- 
reau le  plus  prochain  ^  pour  y  remplir  les  forma- 
lités comme  dans  les  autres  saisies. 

Ainsi ,  lorsque  des  saisies  seront  faites  sur  in« 
connus ,  on  n'en  devra  pas  moins  rédiger  rapport , 
sauf  en.<uite  à  en  réunir  plusieurs  pour  obtenir  un 
seul  jugement  iur  requête,  en  conformité  delà  loi 
ci-dessus.  (  LD.  premier  mai  1 809.  ) 

Les  saisies  sur  individus  qui  3e  sont  ménommés^ 
et  dont  le  domicile  ne  peut  être  reconnu ,  doivent 
être  suivies  et  terminées  comme  celles  sur  incon- 
nus \  on  peut  également  en  réunir  plusieurs  pour 
obtenir  un  seul  jugement  de  confîscalicHi.  (LD. 
26  d^cemôre  1808.) 

Mais  on  feroit  une  fausse  application  des  art.  5 
et  6  de  la  loi  du  5  septembre  1793>  si,  lors  des 
saisies  sur  personnes  connues  ,  on  en  cumuloit  plu- 
sieurs pour  obtenir  un  seul  jugement. ...  La  con- 


bilité  des  fraudeurs ,  le  trésor  public  peut  être 
grevé,  n'estpoint  un  motif  pour  s'écarter  des  princi- 
pes y  et  l'on  doit  faire  rendre  un  jugement  sur  clia* 
cuiie  des  contraventions  et  en  poursuivre  l'exécu- 
tion par  corps,  a*il  y  a  lieu,  aussi  souvent,  qoll 
n'y  est  pas  satisfait.  (  LD.  x8  ^{ècem&re,  1 809.  ) —> 
Ainsi  plusieurs  saisies  faites  sur  le  même  individa 
connu  ,  doivent  être  suivies  séparément. 

Tout  jugement  de  confiscation  d'objets  saisis 
sur  inconnus  ,  doit  être  délivré  et  signifié  aa 
maire ,  pour  passer  en  force  de  cboae  y<i^ée.  (  LD, 
%^  janvier  1808.  ) 

Voici  la  formule  de  la  requête  à  préscuter  pouv 
obtenir  confiscation  des  objets  saisis  sur  inconnus. 


A  MESSIBUES 


DB 


COMPOSANT  UK   TBIBUNAX*' 

etc. 


Etat  des  objets  saisis  sur  inconnus  par  les  pré^ 
posés  des  douanes  de  la  direction  de 
déposés  au  bureau  de 

Du  il  a  été  saisi  par  la  brigade  de 

deux  caisses ,  etc.  valeur  49  francs. 

Du  par  la  brigade  de  cinq  myria- 

grammes  tabac  ;  étal  aé  à 
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In^buvtïon  bevjï^t  lms'  TJiiBUNJUX.  *^  Dispositions  générales.      3a5 
De  teotlesqoeU  objets  Biôns sur  inooanoft  lero*  i  calîon ,  couforinëaient  aax  dépositions  dMvt»  5 
eeveur  soussigné  deaiearant  à  stipulant     et  6  de  la  loi  du  5  septembre  1792. 

au  uom  de  radministration  ,  demande  la  confis-  1 


TITRE    III. 

De  VInstruction  des  affaires  devant  ies  tribunaujç. 

SECTION  I.  —  Dispositions  génémles. 

g56.  Ea  première  instance ,  et  sur  l'appel ,  l'instruction  sera  verbale ,  sur  simple 
mémoire  ,  et  sans  frais  de  justice  à  répéter  de  part  ni  d'autre.  (4  germinal  an  2  ; 
art  17,  fit.  6.) 


Atteddu  que  rirutruciion  sur  simple  mémoire  et 
^ans frais  est  inconciliable  avec  celle  par  avonés  ^ 
il  a  été  décidé  par  arrêt  do  premier  germinal 
an  10,  que  la  douane  pouy oit  plaider  sansPassis*- 
taucc  d'un  avoué.  (  Voir  l* article  de  jurisprudence 
sous  le  n^  gSo.  )  . 

La  cour  de  cassation  a  aussi  |ugé ,  le  16  prairial 
an  rS,  que  ,  lorsqu'elle  déddoit.  que  l'appel  d'un 
jugement  de  la  justice  de  paix  n'étoit  pas  rece- 
▼able ,  il  étoit  inutile  de  renvoyer  devant  un  autre 
tribunal,  pour  qu'il  répétât  le  non-recevaUe  de 
l'appel;  qu'on  évitoit  ainsi  des  frais... 


Quoique  l'avis  du  conseil  d'état,  du  1 9  mai  1 807, 
approuvé  par  Sa  Majesté  le  premier  juin  suivant , 
ait  été  nominativement  rendu  pour  la  régie  de 
l'enregistrement,  il  n'en  décide  pas  moins,',  par 
analogici  la  forme  de  procéder  on  matière  de 
douanes...  Voici  conséquemment  cet  avis  : 

«  Le  conseil  d'état ,  après  avoir  entendu  la 
»  section  de  législation  sur  un  rapport  fait  à  Sa 
9  Majesté  par  le  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
D  tice ,  ayant  pour  objet  la  question  de  savoir  si 
D  l'article  1041  dû  Code  de  procédure  civile,  por* 
»  tant  abrogation  de  toutes  lois ,  usages  et  régle- 
3>  mens  antérieurs  ,  relatifs  à  la  procédure ,  doit 
3»  faire  cesser  la  form.e  de.  procéder  qui  a  été  pré- 
1»  cédemment  réglée,  concernant  la  régie  deTen- 
2»  registrement  et  des  domaines  ; 

»  Vu  ledit  article  1041  du  Code  de  procédure 
3>  civile , 

•  Est  d'avis  que  l'abrogation  prononcée  par 
»  cet  article  ne  s'applique  point  aux  lois  et 
»  réglemens  concernant  la  forme  de  procéder 
9  relativement  à  la  régie  des  domaines  et  de 
»  l'enregistrement; 

3»  ^  nouveau  Code  de  procédure  sera  désor- 
9  niais  la  loi  commune.  Ainsi ,  les  lois  et  régie- 
9  mens  généraux  qni  étoient  en  vigueur  dans  les 
9  diverses  '  contrées  à^uX  l'£mpire  françois  se 
J>  compose ,  ont* été  et  bot  dû  être  abrogés.  Mais 
»  dans  les  affaires  qui  intéressent  U  Gouyerne- 


»  ment,  il  a  toujours  été  regardé  comme  néces* 
»  saire  de  s'écarter  de  la  loi  commune  par  dca 
»  lois  spéciales,  soit  en  simplifiant  la  procédure, 
»  soit  en  prescrivant  des  formes  différentes.  Or, 
»  on  ne  trouve  dans  le  nouveau  Code  aucune 
»  disposition  qui  pnisse  suppléer  on  remplacer 
»  ces  réglemens  spéciaux;  il  y  anroit  cependant 
»  môme  nécessité  de  les  rétablir  et  de  leur  rendre 
»  la  force  de  loi ,  si  on  pouvoit  supposer  qu'ils 
»  l'eussent  perdue.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  do 
»  doute  sur  ce  que  l'sbrogstion  prononcée  par 
»  l'art.  1041  n'a  eu  pour  objet  que  de  déclarer 
3>  qu'il  n'y  auroit  désormais  qu'une  seule  loi 
3»  commune  pour  la  procédure  ,  et  que  Ton  n'a 
»  entendu  porter  aucune  atteinte  aux  formes  de 
»  procéder ,  soit  dans  les  affaires  de  la  régie  de 
»  l'enregistrement  et  des  domaines,  soit  en  touto 
»  autre  matière  pour  laquelle  il  auroit  été  fait , 
»  par  une  loi  spéciale,  exception  aux  lois  gêné* 
»  raies. 

Et  un  autre  avis ,  du  a5  ventôse  an  1 3 ,  s'est 
expliqué  sur  les  décisions  incompétcmment 
rendues  par  les  conseils  de  préfecture ,  dans  les 
termes  suivans  : 

ce  Le  conseil  d'état,  qui ,  d'après  le  renvoi  do 
»  Sa  Majesté  l'Empereur,  a  entendu  le  rapport 
»  de  la  section  de  législation  sur  celui  du  grand- 
»  juge  ministre  de  la  justice,  tendant  à  fairo 
»  décider  si  les  confiscations  de  marchandises 
»  angloises ,  prononcées  par  des  conseils  de  pré- 
»  fecture  ,  doivent  être  maintenues  ; 

»  Vu  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ,  qni  prohibe 
»  l'importation  des  marchandises  angloises  ,  et 
»  ordonne  que  les  contrevenans  aux  dispositions 
»  de  cette  loi  soient  traduits  devant  le  tribunal 
»  de  police  correctionnelle  ; 

»  La  loi  du  z3  floréal  an  1 1 ,  qui  attribue  aux 
»  tribunaux  spéciaux  la  connoissanceducrimeda 
»  contrebande  avec  attroupement  et  port  d'armes; 

x>  L'avis  du  conseil  d'état,  approuvé  le  premier 
D  floréal  an  1 1  ; 

D  Les  observations  du  ministre  de  Pintérieun 

.»  Considérant  qu'aux  termes  de  ces  lois,  la  con* 
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»  Boissance  des  délits  de  cotitrebande  est ,  dans 
y>  tous  les  cas,  du  ressort  de  Pautorité  judiciaire  y 

y>  Que  le  droit  de  réformer  les  décisions  incom- 
»  pétemment  rendues  par  les  administrations, 
j>  en  matière  de  contrebande ,  ne  p^ut  cependaul 
y>  pas  appartenir  aux  tribunaux  » 

i>  Est  d'avis  que  les  décisions  rendues  par  les 
D  conseils  de  préfecture  sur  les  matières  de  con<- 
3>  trebande  ^  sont  nulles  sans  difficnlté  ;  mais  les 


MJtTlhRB  sis  D0UJNS8. 

T»  parties  ajant  pu  exécuter  ces  décisions  et  sa 
)>  trouver  non-recevables  à  les  attaquer,  par*!)» 
B  motif  ou  par  d'autres  raisons  valables,  il  con~ 
D  vient  que  Sa  Majesté  ,  en  son  conseil  d'état , 
Ta  statue  sur  les  affaires  de  cette  nature,  non  par 
3>  une  décision  générale ,  mais  par  des  uécrets 
»  particuliers  sur  chaque  réclamation  qui  lui  sera 
D  présentée  p. 


9^7-  Dans  toute  action  sur  une  saisie  ,  les  preuves  de  non  contravention  sont  à  la 

charge  du  saisi.  (4  germinal  an  a  ,  art.  7 ,  lit.  6..) 
Ib  est  clair  que  des  preuves  ne  peuvent  se  faire  1  faux,  puisqu'on  ne  peut  détraire  le  fond  d'cm 
avec  fruit  .qu'au  préalable  on  ne  se  soit  inscrit  en  t  procès-verbal  que  par  ce  nfoyen. 

g5JB.  Il  est  expressément  défendu  aux  juges  d'excuser  les  contrevenans  sur  l'in- 
tention.  {^Jtoréal  an  7 ,  second  paragraphe  de  l*arî.  16 ,  titre  4-  ) 

JcTRispRUDENCK.  — *  Za  disposition  ci-dessus  esi^     »  même  dans  toutes  les  lois  pénales, -r— que  c'est 
elle  applicable  aux  contrevenans  que  la  loi  qua^ 
lifie  de  délinquans?  (Réponse  affirmative.) 

Ou  ,  en  d'autres  termes  ,  peut  «>  on  être 
réputé  délinquant, /orA^u^oA  a  été  de  bonnê^foi  , 
c'est' à  dire ,  lorsqu'on  a  contrevenu  aux  lois  de 
douanes  ,  sans  le  savoir  ?  (Réponse  affirma-* 
tivc,) 

l'ai  parlé,  sous  le  n^  2i5 ,  d'un  arrêt  de  la  conr 
ifi  cassalien,  du  2  vendémiaire  an  1 1  ,  qui  a  ré- 
pondu à  cette  question. . . .  voici  cet  arrêt  : 

(c  Vu  l'article  i5  de  la  loi  du  10  brumaire 
»  an  5. . .  ;  -*  et  attendu  que  les  tribunaux  qui 
»  ont  statué  sur  la  demande  de  la  régie ,  «voient 
i>  reconnu  qu'il  étoit  constaté ,  par  un  procès-^ 
^  verbal  en  forme  légale  ,  qu'il  avoit  été  trouvé 
»  sur  le  navire  la  Paix ,  des  mai'chandises  pro* 
»  hibées  par  la  loi  du  10  brumaire,  et  à  l'impor- 
»  tatîon  desquelles  s'appliquoit  l'article  i5  de 
»  cette  loi.  ^-  Que  dès^lors  les  dispositions  de  cet 
»  article  dévoient  être  suivies  par  les  tribunaux, 
7>  et  les  condamnations  qu'il  ordonne  prononcées 
>>  par  eux; -^  que  cet  article  ne  fait  point  de 
}>  distinction  entre  les  contrevenais  et  les  dé  lin* 
D  quans;-^que  ces  deux  expression  sont,  au 
y>  contraire ,  syoonymemcnt  employées  dans  sa 

lettre  et  dans  son  esprit;  -* qu'elles  le. sont 


»  dans  ce  sens  que  l'article  premier  de  la  loi  da 
»  3  brumaire  an  4,  dit,  que  celui  qui  fait  ce  quo 
»  la  loi  défend,  commet  un  délit  ;  qu'en  matièro 
»  de  contravention  aux  \oh  des  douanes  il  n'est 
)>  point  permis  aux  juges  de  recheircher  l'inten— 
»  tion  et  la  b.>nnë  fui  des  contrevenans;  —  qu'ils 
y>  ne  doivent  examiner  que  les  faits ,  les  rappro- 
y>  cher  de  la  loi  à  laquelle  il  a  été  contravenu  et 
»  appliquer  la  peine  qu'elle  ordonne ,  sauf  aiu( 
y>  condamnés  à  se  pourvoir ,  s'il  y  a  lien ,  devant 
D  l'autorité  administrative  supérieure,  dans  lea 
»  cas,  suivant  le  mode  et  dans  l'objet  déterminés 
n  par  la  législation  des  douanes  ',«*  que  ce  prin^ 
»  cipe  résulte  de  l'article  4  du  titre  i  a  de  la  loi 
D  du  23  août  1 79 X,  et  des  lois  postérieures  ;  —  qu'il 
j>  a  été  rappelé  aux  tribunaux  par  le  ministre  de 
D  la  justice,  ainsi  qu'il  conste  par  la  lettre  de  ot 
3>  ministre  au  ministre  des  finances,  sous  la  date 
D.du  6  floréal  an  4;  —  que  le  tribunal  criminel  da 
)>  département  de  la  Dyle ,  en  confirmant  un 
»  jugement  qui  avoit  posé  des  distinctions  con* 
»  traircs  à  la  loi ,  et  accueilli  des  exceptions  de 
»  bonne  foi,  là  où  le  fait  de  la  contravention  étoit 
»  constant  ,  a  violé  les  lois  (budamentales  dea 
a  douanes,  et  spécialement  l'article  i5  de  la  loi 
»  du  10  brumaire  an  5  ci*dessus  cité  ;  —  par  ces 
»  motifs  le  tribunal  casse  et  annnlle » 


3)  lettre  et  dans  son  espnt 

q5q.  Tous  juges  chargés  de  l'instruction  ou  du  jugement  des  affaires  relatives  à 
rintrpduction  ,  vente  ou  entrepôt  de  marchandises  de  contrebande ,  seront  éga- 
lement tenus  d'y  procéder  sans  délai ,  et  toutes  autres  affaires  cessantes.  (JlC. 
4  complémentaire  an  11 ,  art.  8.) 


On  ne  doit  point  présenter  de  requête  à  fin 
d'audience  ni  de  placet  et  de  mise  an  rMe,  le 
procès-verbal  suffit  et  la  cause  est  appelée  par  le 

Î;reffier.  ....  Il  n'est  pas  besoin  d'avoué;  lorsque 
e  receveur  ne  se  présente  pas,  il  se  fait  représen- 


ter par  un  défenseur  mnni  de  pouvoirs.  {Poir 

sous  le  n^  960.  ) Dans  une  cause  jugée  paé 

défaut,  on  ne  peut  faire  présenter  un  avoué  et 
un  avocat.  (LZ>.  24  aotît  1808.) 


û6o«  Iiei juges...  .et  leurs  greffiers  ne  pourront*. ..  expédier  des  acquits  de  paiement 
ou  à  caution,  congés ,  passayans,  réception»  ou4ëcbfti^e6  de  soumission!^,  ni 
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rendre  aucun  jugement  pour  tenir  lieu  desdite3  expéditions  ;  mais ,  en  cas  de 
dU'ficultés  entré  les  marchands  et  yoituriers ,  et  les  préposés  des  douanes j  les 
juges  régleront  les  dommages  et  intérêts  aue  lesdits  marchands  ou  voituriers 
pourroient  prétendre  à  raison  du  tefus  qu  ils  auroient  éprouvé  de  la  part  des- 
dits préposés ,  de  leur  délivrer  les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  ^  congés  ou 
passavans.  (  22  août  1 791  ^  art.  a ,  titre  11.). 


Il  ne  faat  pas  confondre  ce  règlement  d'indem- 
nilcs  pour  refus  d'expéditions  avec  celui  de  l'in- 
demnité, pour  saisie  non  fondée;  celte  dernière 
est  fixée  par  la  loi  à  raison  d'un  pour  cent  par 
mois  de  la  valeur  des  objets  saisis.  Voir  n^954. 

II  résulte  d'une  circulaire,  du  5  frimaire  an  i3, 
<]ne  ,  quoiqu'on  principe,  l'opposition  qui  aeroit 
faite  à  la  délivrance  des  expéditions  par  les  créan- 
ciers d'un  capitaine  de  navire ,  intéressés  à  em- 


pêcher son  départ ,  ne  soit  pas  receVablc ,  il  cqn« 
vient ,  pour  éviter  toutes  difficultés,  que  lorsquje 
pareille  opposition  sera  formée  entre  les  mains 
d'unemployé^que  celui-ci  la  dénonce  à  l'armateur 
QU  au  capitaine,  par  acte  extra<*-judiciaire  ,  avec 
déclaration  que  les  expéditions  et  papiers  ne  leur 
seront  d^vrés  qu'eu  rapportant  main^levée  de 
l'opposition. 


SECTION  IL  —  JDe  V inscription  de  faiLx. 
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i.  Celui  quî  voudra  s'inscrire  en  faux  contre  un  rapport,  sera  tenu  d'çn  faire 
la  déclaration  par  écrit ,  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  passé 
devant  notaire  ,  au  plus  tard  à  Taudience  indiquée  par  la  sotnmation  de  com- 

S aroître  devant  le  tribunal  qui  doit  connottre  de  la  contravention;  il  devra , 
ans  lesjrois  jours  suivans^  faire  au  greffe  dudit  tribunal  le  dépôt  des  moyens 
de  faux  y  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  voudra  faire  entendre  :  le 
tout  à  peine  de  déchéance  de  Tinscription  de  fsUix.  —  Cette  déclaration  sera 
reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier ,  dans  le  cas  où  le  déclarant  ne  sauroit 
écrire  ni  signer,  {^floréal  an  7  ,  art.  12  ,  titre  4-  )  . 

quemment  an  Code  de  Procédure  civile,  art.  214 
à  25 1 ,  et  (  au  premier  janvier  1 8 11  )  à  celui  d'ins- 


Cette  loi ,  du  9  floréal  an  7 ,  no  «'expliquant  ni 
sur  l'admission  ou  le  rejet  des  moyens  de  faux ,  ni 
aux  les  suites  ultérieures  de  la  procédure ,  on  ne 
peut, sur  ces  objets,  suppléer  à  son  silence  que  par 
les  règles  du  droit  commun  et  recourir  consë- 


trnclion  criminelle ,  article  4^8  à  464 en 

observant  toutefois  que  les  formalités  particulières 
ici  prescrites  ne  sont  pas  abrogées  par  ces  Codes. 


062.  Dans  le  cas  d'une  inscription  de  faux  contre  un  procès  ^^  verbal  constatant 
fraude ,  si  Tinscription  est  faite  dans  le  délai  et  suivant  la  forme  prescrite  par 
Tart  la  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  et  en  supposant  que  les  moyens  de 
faux,  s'ils  étoient  prouvés,  détruisissent  l'existence  de  la  fraude  à  l'égard  de 
Tinscrivant,  \e  procureur  impérial  près  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  fera  les  dili- 
gences convenames.pour  y  faire  statuer  sans  délai. 

Il  sera  sursis  ,  conformément  à  Vart.  460  du  Code  d* Instruction  criminelle ^ 
au  jugement  de  la  contravention ,  jusqu'après  le  jugement  de  l'inscription  de 
.  faux;  et  néanmoins  ,  en  vertu  de  Tart.  i3  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
le  tribunal  saisi  de  la  contravention  ordonnera  provisoirement  la  vente  des  mar- 
chandises sujettes  à  dépérissement,  et  des  chevaux  qui  auront  servi  au  trans^ 
port.  (  ^C.  4  complémentaire  an  11  y  art.  9.  ) 

Daks  le  texe  il  y  a  :  1/  sêra  sursis  conformément  à  pas  moins  vrai  qu'on  peut  dés-à-préiTent  en  suivre 
l^artiole  536  c^  Code  des  déUis  et  ties  peines,  eiç,.,  les  dispositions,  parce  qu'elles  concordent  avec 
J'ai  dû  supprimer  cette  disposition  parce  qu'elle  celles  des  articles  239  et  24^ du  Code  de  procédure 
înduiroit  aujourd'hui  en  erreur  ; et  bien  civile  ,  qui  sont  actuellement  les  seuWs  à  invo- 
que l'article  460  du  Code  d'instruction  crimi-  quer....  Dans  la  note  du  n^  suivant ,  en  rappor* 
ncUe  par  lequel  elle  est  remplacée,  ne  sera  en  tant  le  tejtte  de  ces  diflPérens  articles;  je  déve- 
vigueur  qu'au  premier  janvier  i&u.^  il  A'en  eêt  lilopper^i  co^ae  j'avance  ici. 
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q65.  Lorsqu'une  inscription  de  faux  n'aura  pas  ëië  faite  dans  le  dëïai  et  suivant 
les  formes  déterminées  par  la  loi  du  g  floréal  an  7^  il  sera,  sans  y  avoir  aucun 
égard,  passé  outre  à  Tinstruction  et  au  jugement  de  l'affaire.  {JtC.  4  compté^ 
mentaire  an  \\  ,  art.  10. ) 

contre  le  procès-verbal  des  douaniers,  et  il  dépote 
Be^  moyens  de  fau^  au  greffe  de  cette  justice.  — » 
Le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent  et  ren-* 
voie  les  parties  devant  qui  dé  droit. 

Elles  comparoissent  au  jtribunal  civil  d*Asse* 
aède,  qui  y  après  une  instruction  contradictoire  | 
déclare  le  prooèa-verbal  faux. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  l'administra- 
tion diîsdouaujçs  et  arrêt  par  aéfaui^  du  1 3  frimaire 
an  12  ^  qui  casse  le  jugement  d'Assenède  comme 
rendu  incompètemment  et  par  excès  de  poa^voir 
sur  une  inscription  de  faux  qui  n*aToit  pas  sulti 
lin  premier  degré  de  juridiction. 

Opposition  à  cet  arrêt ,  et  à  l'aide  de  fins  de 
non^ecetHiir,  le  recours  en  cassation  de  Tadminis- 

tralion  est  rejeté  ; mais  le  même  jour 

19  messidor  an  i3.  intervient  arrêt  dont  l'iniérii 
de  la  loi  par  lequel  la  cour  suprême  ;  —  »  vu  l'ar- 
»  ticle  12  du  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  s  9 
s>  sur  les  douanes  >  et  Farticle  12  du  titre  4  de  celle 
»  du  9  floréal  an  7  ,  sur  la  même  matière  ;  — :-  et 
»  attendu  que ,  de  la  combinaison  des  \qu  pré- 
D  citées,  il  résulte,  1^.  que  la  connoissanoe  en 
»  premier  ressort  des  saisies  et  contraventiona  en 
»  matière  de  douanes ,  appartient  aux  juges  de 
7>  paix  des  lieux  ;   â^.  que  l'inscription  de  faux 
»  incident  contre  les  procès- verbaux  de  saine  des 
»  préposés  des  douanes  «  doit  être  suivie  det^ant  le 
»  Juge  saisi  de  la  connoissance  du  fond  de  la  con^ 
D  tesiation-y  qu'il  suit  de  là  que  lorsque»  en  matière 
M  de  douanes,  l'inscription  de  faux  est  incidente  â 
»  une  procédure  de  première  instance  pendante  de^ 
»  vaut  le  juge  dé  paix,  ce  juge  est  coo^pétent  poof 
»  connoitre  de  ce  faux  incident;  que  cette  con<* 
»  noissance  ne  sauroit  être  atténuée  par  la  dispo* 
»  sition  de  l'article  16  de  la  loi  du  9  mars  1791 , 
n  qui  exclut  les  juge>«  de  paix  de  la  connoissance 
y>  de  Tinscription  de  faux;  par  la  raison  que  cet 
n  article  étant  uniquement  relatif  à  la  procédure 
M  devant  la  justice  de  paix  proprement  dite,  ne 
)>  sauroit  avoir  d'application  à  la  compétence  da 
y>  juge  de  paix  considéré  comme  juge  d^attrîbotron 
)>  spéciale  en   matière  de  douanes  ;  —  qu'ainsi  , 
»  dans  l'espèce  le  juge  de  paix  d' Yscodycke ,  saisi 
M  tout  à-la-fois  et  de  la  connoissance  qui  lui  étuit 
3>  déférée  d'après  le  procès-verbal  des  préposés 
»  des  douanes,  et  de  l'inscription  de  faux  incident 
D  intentée  contre  ce  procès-verbal  par  le  ineur' 
»  Gecnsen  ,  devoit  connoitre  civilement  de  ce 
»  faux  incident,  an  lieu  d'en  renvoyer,  comme 
y)  il  l'a  fait ,  la  connoissance  à  d'autres  jngcs  ;  — ^ 
a  que  de  son  cAté ,  le  tribunal  de  l'arrondis:ieme|it  • 
»  d'Assenède,  an  lieu  de  connoitre  ilè  piano  de 
»  l'inscription  en  faux  dont  il  s'agit ,  avai^t  qu'elle 


Unb  lettre  de  S.  E.  le  grand-juge ,  transmise 
par  circulaire  du  6  brumaire  an  i:^ ,  s'est  expri- 
mée ainsi  relativement  à  la  procédure  en  inscrip- 
tion de  faui^  : 

a  Lorsqu'une  contravention  do  douane  est  cons- 
)»  talée  par  un  procès- verbal,  et  portée  devant  un 
y>  tribunal,  si  ce  procès- verbal  est  argué  de  faux, 
3»  le  tribunal  commence  par  examiner  la  valeur  des 
»  imputations  dp  faux.  S'il  reconnoit  que  ces  im- 
»  putations  portent  sur  le  fond  de  la  contraven- 
x>  tion  ,  et  qu'en  les  supposant  fondées,  elles  dé- 
D  truisent  les  caractères  du  délit ,  il  s'abstient  de 
»  prononcer  sur  la  contravention ,  et  renvoie  la 
»  dénonciation  en  faux  devant  le  commissaire  du 
»  Gouvernement  près  le  tiibunal  criminel  ;  celui- 
9  ci  fait  oi]k  fait  faire  des  informations  ,  et  adresse 
y^  ensuite  au  grand-juge  les  pièces  de  la  procé- 
X  dure.  Le  grand- juge  les  transmet  au  directeur 
»  général  des  douanes,  pour  qu'il  examine,  con- 
»  fermement  à  l'arrêté  du  29  thermidor  an  1 1,  s'il 
»  y  a  lieu  ou  non  d'accorder  rantorisation  de  mise 
y>  en  jugement  contre  If  s  préposés  dénoncés.  —  Si 
y>  le  directeur  général  refuse  l'autorisation  ,  ou  si 
3»  le  tribunal  devant  lequel  est  porté  le  procès- 
»  verbal  de  contravention,  reconnoit  lui-même 
»  que  la  dénonciation  ou  inscription  de  faux  est 
1^  illusoire  ,  mal  fondée  ,  et  ne  porte  pas  sur  le 
30  corps  ou  sur  le  ca|ractè|*e  du  délit ,  ce  tribunal 
>)  prononce  de  suite  sur  la  contravention ,  sans 
»  avoir  égard  aux  moyens  de  faux  argués  par  les 
))  contrevenans ,  — -  si  au  contraire  ,  le  directeur 
»  général  reconnoit  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  l'au- 
i>'  torisatioo-de  mise  en  jugement  contre  les  prépo- 
»  ses  dé  nonces,  l'iustructioq  de  la  procédure  se  fait 
j>  d'après  les  erremens  du  titre  5  de  la  loi  du  18 
»  pluviôse  an  9,.sur  les  tribunaux  spéciaux  y). 

Celte  lettre  U-açoit  aux  tribunaux  une  marche 
bien  simple  pour  procéder  sur  cette  matière;  et 
si  les  nouveaux  Codes  de  procédure  oivile  et  d'ins- 
truction criminelle  n'étoient  pas  intervenus  de- 
puis, elle  suffiroit...  Mais  bientôt  (au  premier  jan* 
vier  181 1  )  les  cours  spéciales  ne  connottront  plus 
du  cnme  de  faux  en  écritures  ,  et  dès-lors  il  faut 
de  nouveaux  développemens . . .  Je  vais  donc,  en 
'traitant  de  la  jurisprudence ,  exposer  la  marche 
alors  à  suivre  ,  comme  si  la  lettre  ci- dessus  n'exis* 
toit  pas. 

CoMpéTEVCE.  — *  Quels  sont  acttuUement  et  quels 
lieront  au  premier  jantfier  181 1  ,  les  Juges  com^ 
piteas  pour  connoitre  des  inscriptions  de  faux  , 
en  matière  de  douanes  ?  v 

Le  sieur  Geensen  ,  cité  devant  le  juge-de-paix 
du  canton  d'Ysendycke ,  déclare  s'inscrire  en  taox 
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»  'cftt  été  suivie  en  première  instance  devant  le 
»  juge  de  paix ,  auroit  dû  eu  renvoyer  la  connois- 
»  sance  à  ce  dernier  juge  ;  et  qu'en  y  statuant  par 
»  son  jugement  >  du  5  frimaire  an  1 1 ,  il  a  commis 
3»  un  excès  de  pouvoir  ,  et  violé  l'article  12  , 
H  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  sos-énoncé  \  — 
»  la  cour  casse  et  annulle.  y> 

Observation  importante.  A  l'époque  oi\  ce 
jugement  u  été  rendu,  l'article  536  du  Code  des 
délits  et  des  peines^  du  3  brumaire  an  4>  étoit 
encore  dans  toute  sa  vigueur.  •  •  •  Mais  aujour- 
d'hui si  la  question  se  représentoit^  elle  ne  secoit 
pas  décidée  de  même  dans  tous  les  cas,  et  pour  s^en 
convaincre  ,  il  ne  s'agit  que  de  comparer  cet 
ast.  "536  avec  les  art.  a'^g  et  5140  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  avec  l'art.  460  du  nouveau  Code 
d'instruction  criminelle. 

1^.  Art.  536.  «  Mais  si  la  partie  qui  a  argiié  de 
D  faux  la  pièce,  soutient  que  celui  qui  Va,  pro- 
»  duite  est  l'auteur  du  faux^  l'accusation  est  sui- 

»  vie  criminellement ;  et  conformément  à 

))  l'article  8 ,  il  est  sursis  au  jugement  du  pro- 
y>  cès-civil  jusqu'après  le  jugement  de  l'accusa- 
»  lion  en  faux  ».  (  Ck)de  des  délits  et  des  peines, 
<iu  3  brumaire  an  4  ,  qui  sera  abrogé  au  premier 
janvier  18 11,  et  quant  à  cet  article  il  F  est  déjà,  } 

â^.  Article  239.  «S'il  résulte  de  la  procédure, 
»  des  indices  de  faux  ou  de  falsification^  et  que 
u  les  auteurs  ou  complices  soient  vivans,  et  la 
»  poursuite  du  crime  non  éteinte  par  la  prescrip- 
I)  tion  d'après  les  dispositions  du  Code  pénal, 
]i>  le  président  délivrera  mandat  d'amener  contre 
i>  les  prévenus  ,  et  remplira  à  cet  égard  les 
3>  fonctions  d'officier  de  police  judiciaii;e  ».  {Code 
de  procédure  civile ,  en  vigueur  depuis  le  pre-^ 
mier  Jan  vier  1 807 .  ) 

Articlj  24o.  a  Dans  le  cas  de  l'article  |)récédent 
»  il  sera  sursis  à  statuer  sur  le  civil ,  jusqu'après 
7»  le  jugement  sur  le  faux  ».  (  Même  Code,  ) 

3"*.  Article  4^o.  «c  Si  la  partie  qui  a  argué  de 
»  faux  la  pièce^  soutient  que  celui  qui  l'a  produite 
»  est  l'auteur  ou  le  complice  du  faux  ,  ou  s'il 
»  résulte  de  la  procédure  que  l'auteur  ou  le 
»  complice  du  faux  soit  vivant,  et  la  poursuite 
)>  du  crime  nun  éteinte  par  la  prescrhion/l'accu- 
»  sation  sera  suivie  criminellement. . .  .—Si  'le 
»  procès  est  engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au 
»  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
9  le  faux.  —  S'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  con- 
»  travenlions,  la  cour  ouïe  tribunal  saisi  est  tena 
)>  de  décider  préalablement  ,  et  après  avoir 
»  entendu  l'officier  chargé  du  ministère  public  , 
B  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  surseoir  j>.  {Code  d'instruc- 
tion *criaiinelle  qui  sera  en  yigueur  au  premier 
Janvier  1 8 1 1 .  ) 

Aiusi  relativement  à  l'article  Ô3Ç,  comme  ce 
n'étpjt  jam&M  par  les  préposés  préienduement 
ai^^urs  du  jaux  ^  que  se  poursuivoit  la  contra- 
yentiou  prétendue^  mais  réelle^ment  par  l'admi- 


nistration ,  il  étoit  clair  qu'à  s'en  tenir  à  la  dispo-* 
sition  littérale  de  cet  article  536^  rien  n'eropéchoit 
le  juge  de  paix  devant  lequel  mi  procès- verbal 
étoit  argué  de  faux,  de' retenir  la  connolssance 
de  l'inscription  de  faux  incident,  et  qu'il  dcvoit 
y  statuer. 

Mais  par  les  articles  aSg  et  2140  du  Code  de 
procédure  civile  ,  si  le  procès^verbal  est  argué 
de  faux  ,  il  est  encore  plus  clair  que  lorsque  les 
préposés  qui  l'ont  rédigé,  vivent  encore ,  les 
juges  soit  civils ,  soit  correctionnels  j  devant 
lesquels  l'inscription  de  faux  est  formée  ,  ne  sont 
pas  compétens  pour  la  jnger ,  et  ils  doivent,  en 
surSéant  au  jugement  du  fond ,  renvoyer  celui 
de  fanx  à  la  justice  criminelle  dès  qu^il  s'élève 
contre  les  préposés  des  indices  de  faux  décisifs  * 
sur  le  fond.  —  La  cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé 
le  1 1  août  1 808. 

Mais  si  les  moyens  de  faux  n'attaquent  pas  la 
substance  du  procès^ver bal ,  et  si  ,.en  supposant 
vrais  les  faits  allégués,  la  contravention  n'en  de- 
meure pas  moins  constante,  les  juges  doivent  passer 
outre  et  procéder  au  fond. . . .  C'est  ce  qui  semble 
résulter  du  dernier  paragraphe  de  l'article  46o 
du  Code  d'instruction  criinioclle ,  quoique  n'édic- 
tant  que  pour  les  tribunaux  oà  existe  un  officier 
chargé  du  ministère  public;  c'est  au  moins  ce  qui 
résulte  clairement  de  l'article  9  de  l'arrêté  du 
4  complémentaire  au  11 ,  et  très  évidemment  de 
arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  a6  floréal  an  1 3 
et  premier  octobre  1807.  *  . 

Dans  ce  qui  précède  je  suppose  toujours  qoe  les 
rédacteurs  du  pA^cès-Verbal  sont  vivans,car  s'ils 
étoieut  morts  au  moment  où  il  est  argué  de  faux  , 
le  juge  de  paix ,  on  tout  autre  tribunal  saisi  de 
l'affaire,  resteroit  compétent. .;  à  moins  qu'on 
ne  voulût  considérer  Tadminist  ration  corn  m» 
complice , ce  qui  ne  seroit  ni  présumable,  ni  admis* 
*sib1e;  bien  qu'elle  soit  garante  de  ses  préposés^ 
elle  ne  Test ,  ni  ne  peut  l'être  qu'au  civil. 

Au  surplus ,  et  ici  semblent  cesser  toutes  les 
difflcnltés,  les  préposés  des  douanes  ne  peuvent 
être  mis  en  jugement  qu'après  V autorisation  du 

directeur-'général  (voir  n**  69  ) Cependant , 

que  faire  si  l'autorisation  est  refusée  7  car  enfia 
on  ne  peut  pas  juger ^uc  le  procès- verbal  est  faux, 
et  laisser  impunis  les  auteurs  de  ce  faux. . . .  Ré- 
'  suite- t-il  de  ce  refus  que  l'inscription  de  fanx 
tombe  et  qu'il  doit  être  statué  ^ur  le  fond  comme 
si  elle  n'avoit  pas  été  formée  ? 

Bien  certainement,  non. ...  ;  car  l'article  11 
da  tit.  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7,  cesse  d'ajouter 
foi  aux  procès-verbaux  contre  lesquels  on  s'est 
inscrit  en  faux. . , .  or,  si  la  loi  n'y  ajoute  plus 
foi,  le  refus  d'en  faire  juger  les  rédacteurs  ne 
peut  lui  en  donner ,  et  dès-lors  l'action  pour  con- 
travention, étant  paralysée,  à  tort  ou  à  droit, 
par  ceux  qui  doivent  la  poursuivre,  elle  cesse 
nécessairement.  Le  refus  d'autoriser  les  pour^ 
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un  désistement  de 
l'action  principale. 

Ainsi  que  les  tribunaux  ordinaires  ^  la  cour 
de  cassation  est  compétente  pour  admettre  ou 
rejeter  les  inscriptions  de  faux. . . .  Mais  elle  ne 
Test  pas,  dès-lors  qu'elle  les  a  admises  «  pour  pro- 
céder à  leur  instruction,  recueillir  les  preuves  et 
statuer  sur  les  pièces  arguées  de  faux  devant 
elle. . .  Elle  ne  peut  que  renvoyer  les  parties 
devant  un  tribunal  égal  en  autorité  à  celui  dont 
^c-  jugement  a  été  attaqué  en  cassation. 

Voici  les  trois  arrêta  que  j'ai  invoqués  ci- 
dessus  : 

jirrêt  de  cassation  du  ii  août  1808.  —a  Vu 
n  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du  4*  jour  com- 
D  plémeutaire  an  1 1  ,  article  9  ;  l'article  536  et  le 
Ti  \.  6  de  l'article  456  du  Code  des  délits  et  des 
y>  peines,  du  3  brumaire  an  4 1  les  articles  23g  et 
»  24oduCodede  procédure  civile;— Considérant 
V  que ,  suivant  les  dispositions  de  l'arrêté  du  4^  jour 
9  complémentairedel'an  II,  ciMlcssuscité,  le  tri- 
1»  bunal  correctionnel  deSavenay  n'étoit  autorisé 
»  qu'à  statuer  sur  la  simple  admission  de  Tinscrip- 
w  tîon  en  faux  contré  le  procès-verbal  des  pié- 
»  poses  des  douanes  dont  il  s'agissoit^  conformé* 
i>  ment  au  prescrit  de  l'article  1  a  du  titre  4  àe  la 
m  loi  du  9  floréal  an  7  ;  —  que  les  moyens  de  faux, 
y>  proposés  par  le  prévenu  Josscau  ,  ayimt 
s»  été  jagés  pertinens ,  ledit  tribunal  devoit  , 
i  d'après  l'article  o  dudit  arrêté ,  et  les  articles 
»  239  et  a4o  ^^  Code  de  procétjjire  civile ,  snr- 
»  seoir  au  jugement  de  la  contravention  ,  et 
»  renvoyer  l'affaire  sur  le  faux  devant  les  auto- 
3î»  rites  excinsi vement  compétentes  pour connoître 
y>  ce  délit  ;  -«  que  néanmoins  ledit  tribunal 
yi  correctiounel  et  la  cour  de  justice  criminelle 
M  de  la  Loire-Inférieure  en  instance  d'appel  ont . 
»  retenu  la  connoissance  du  fjiiix  et  procédé  en 
»  même  temps  au  jugement  de  la  contravention  , 
n  ce  qui  est  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation 
n  manifeste  des  règles  de  compétence  établies 
»  par  la  loi  ;  — «d'après  ces  motifs,  la  cour,  faisant 
3)  droit  an  pourvoi  de  la  régie  des  douanes,  casse 
}}  et  aunuUe. ...» 

jérrét  de  rejet  du  26  floréal  an  1 3.—  a  Attendu 
)>  que  ,  d'après  l'arrêté  du  Gouvernement ,  du 
»)  4  <^o  m  plémeutaire  an  11,  le  procureur  impé- 
j>  rial  près  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  ne  peut, 
yi  aux  termes  de  l'article  9  ,  faire  les  diligences 
»  convenables  pour  faire  statuer  sur  une  înscrip- 
n  tion  de  faux  faite  contre  un  procès*  ver  bal  cous- 
»  tat  ant  une  fraude ,  que  dans  le  cas  où  les  moyens 
»  de  faux ,  s'ils  étoient  prouvés  ,  détrniroient 
D  l'existence  de  la  fraude  à  l'égard  de  l'inscrivant  : 
))  que  ,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  n'a  déclaré 
2)  inadmissible  l'inscription  de  faux  dirigée  contre 
m  le  procès-verbal  dont  il  s'agit ,  que  parce  qu'en 
»  supposant  prouvés  les  faits  articulés  faux  par  1  ment  est  autorisée. 


»  Balcgno,  ils  ne  pouvoient  détruire  la  frauJ? 
»  et  la  contravention  évidente  résultant  du 
»  rapport,  puisque,  dans  le  cas  où  les  marclian- 
»  dises  ne  seroient  pas  d'origine  angloise  .  elles 
))  seroient  toujours  réputées  telles  par  les  articles 
D  5  et  i3  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ,  et  que 
))  les  moyens  de  faux  prouvés  ne  tendroicnt  point 
»  à  exclure  la  qualité  des  marchandises  énoncées 
»  au  rapport;  —  d'où  il  suit  que  cet  arrêt,  en 
»  prononçant  ainsi ,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi , 
»  s'est,  au  contraire,  conformé  h  l'article  9  de 
»  l'tirrêté  du  Gouvernement  ci-dessus  rap- 
»  porté;  —  la  cour  rejette » 

Arrêt  de  cassation  du  premier  octobre  1807.  — > 
a  Vu  l'article  1 1  de  l'arrêté  des  Consuls ,  du  4* 
D  jonr  complémentaire  an  1  f  ,*ct  l'article  536  du 
i>  Code  du  3  brumaire  an  4  ;  et  attendu  que  l'ins- 
»  cription  en  faux  proposée  par  Wickmann  , 
N  portoit  sur  le  contenu  dans  le  procès-verbal ,  et 
i>  sur  ce  qui  y  avoit  été  énoncé  par  les  préposés  ; 
n  qu'ainsi  l'inscription  de  faux  caractérisoit  un» 
3>  prévention  de  faux  principal^qu'clle  devoit  donc 
»  être  jugée  par  la  cour  de  justice  criminelle 
D  spéciale,  conformément  aux  dispositions  du  sus* 
»  dit  article  536  du  Code  du  3  brumaire  an  4>  «t  à 
n  l'article  s  de  la  loi  du  23  floréal  an  10 ,  que 
»  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  cette  cour  , 
»  le  tribunal  correctionnel  devoit  surseoir  an  ju* 
y>  gcmentde  la  contravention,  ainsi  qu'il  est  dit 
»  dans  le  susdit  article  1 1  de  l'arrêté  du  4  com^ 
»  plémeutaire  an  11 ,  d'après  ledit  article  ô36du 
y>  Code  du  3  brumaire  an  4;  -—attendu  {à' ailleurs 
>»  que  les  moyens  de  faux,  présentés  par  Wick- 
»  mann ,  fussent-ils  prouvés ,  il  n'en  résulteroit 
»  pas  nécessairement  la  fausseté  des  faits  énoncés 
y>  dans  le  procès-verbal ,  puisqu'il  est  à-la-foîs 
»  possible  que  des  charrettes  non  chargées  soient 
D  parties  de  chez  Wickmann,  et  que  d'autres  char- 
D  rettes  soient  également  parties  de  xhcs  ledit 
]»  Wickmann,  et  aient  été  conduites  chez  Goetga- 
j>  luck,  et  que,  si  l'on  admet  que  ce  soient  les 
»  charrettes  identiquement  les  mêmes ,  il  est 
B  possible ,  qu'après  les  avoir  montrées  vides,  on 
D  les  ait  reconduites  chez  Wickmann,  où  elles 
»  aient  déchargées  ;  il  est  encore  possible  gue  ces 
y>  charrettes  aient  été  chargées  sur  le  chemin;  — - 
D  que  sous  le  double  rapport  de  rincompétcuce  et 
x>  de  la  non  pertinence  des  moyens  de  faux,  la  cour 
y>  de  justice  criminelle  eût  dû  annuller  le  jugement 
x>  correctionnel;  — -  la  cour  casse  et  annulle. . . .  ]s 

Il  résulte  de  ce  dernier  arrêt ,  que  tant  que  du<* 
rera  l'attribution  des  cours  sj^éciales  pour  con- 
noître du  faux  en  écritures,  les  cours  criminellca 
ordinaires  ne  pourront  statuer  sur  les  inscriptions 
de  faux,  dès-lors  que  les  rédacteurs  des  procès-ver- 
baux sont  vivans,  et  lors  même  que  cette  attribua 
tion  cessera,  elles  ne  pourront  les  juger  qu'en  fai» 
sant  le  procès  aux  préposés ,  si  leur  mise  en  j^gt* 
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JcTRrsFRUDENce.  — -  Les procèê^verbaux  dâ$  doua^ 
mers  font^iU  foi  Jusqu'à  inscription  cle  faux  ^ 
en  tanù  qu'ils  énoncent  des  excès  eu  des  voies  çU 
fait  exercées  sur  leurs  personnes  ?  (  Réponse 
négative.  ) 

J'ai  déjà  >  sous  le  n'  70;  rapporté  an  arrêt  qui 
décicle  ponr  la  négative ....  en  voici  on  antre  ; 

DtB  préposés  de  Valmacca  dressèrent  procès- 
verbal  par  leqoel  ils  constatèrent  qd^ils  avoicnt 
été  altaqnésy  ii^uriés  ot  maltraités  par  un  attrou- 
pement de  contrebandiers  armés  ;  —  plusieurs  de 
ceux-ci  furent  arrêtés,  et  devant  la  cour  spéciale  de 
Casai,  ils  firent  entendre  des  témoins  à  décharge 
<ans  s'inscrire  en  faux;  —  ladite  cour  les  acquitta, . 
fnais  le  ministère*  public  se  pourvut  en  cassa- 
tion ; sa  requête  fut  rejetée  par  arrêt  du 

12  juin  1807,  ainsi  conçu  :  *-  <c  considérant  que 
»  les  procès- ver  baux  des  préposés  aux  douanes  ne 
»  font  Coi  jusqu'à  inscription  de  faux  ,  qu'autant 
»  qu'iU  constatent  des  faits  de  contravention  et 
»  de  fraude  ;  —  que  ces  procès- verbaux  ne  cons- 
»  tatant,  par  exemple,  que  des\excès ,  violences , 
D  voies  de  fait  et  injures  eâver^  les  préposés  ,  la 
)>  preuve  contraire  e^t  admissible  dans  tous  les 
u  cas  ;  —  que  ,  dans  l'espèce  ,  le  procès-verbal 
y>  dressé  par  les  préposes  aux  douanes  y  constatoit 
»  des  faits  graves,  tels  que  mauvais  traitemens, 
')>  pour  la  répression  desquels  leurs  auteurs  avoient 
3>  été  traduits  devant  une  cour  spéciale  crimi- 
»  nelle;  -*  qu'en  cet  état  cette  cour  a  pu  se  déter- 
D  miner  sur  les  preuves  contraires  au  contenu  en 
»  ce  procès-verbal ,  quoique  non  argué  de  faux  ;  — 
X  d'où  il  suit  que  nulle  loi  n'a  été  violée;—  par 
9  ces  motifs  la  cour  rejette ....  » 

Peut-on,  sans  inscription  de  faux ,  être  admis  à 
prouver  par  témoins  ,  que  aes  douaniers  en  ont 
imposé  dans  un  proeès^verbal  de  saisie  ?  (Ré- 
ponse négative.) 

Le  jugement  du  tribunal  qui  a  admis  cette 
preuve ,  peut-il  être  cassé ,  quoiqu'il  ne  soit 
pas  expressément  motivé  sur  le  rémltat  des  dé- 
positions des  témoins  ?  (Réponse  aflirmative.) 

Voici  un  arrêt  de  cassation,  du- 15  frimaire 
an  i3 ,  qui  répond  à  ces  questions  : 

ce  Vu  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  article  1 1  ;  <— 
9  considérant  que  les  faita  allégués  par  les  pré- 
»  venus  ne  pouvoient  avoir  et  n'avoient  d'autre 
»  objet  que  de  détruire  ceux  résultant  du 
»  procès-verbal  des  préposés  de  l'administration 
»  des  douanes  ,  puisque  sans  cela  ils  eussent  été 
p  insignifians  et  absolument  Inutiles  à  leur  dé- 
»  fense  ;  —  que  si  ,  dans  le  considérant  de  son 
D  jugement ,  le  tribunal  de  police  correction- 
)>  nelle  n'a  pas  parlé  des  dépositions  des  témoins 
»  qu'il  avoit  entendus,  ni  de  lenr  résultat,  il  ne  les 
»  a  pas  rejetées 
p  sans  y  avoir 


D  peuvent  être  présumées  avoir  influé  sur  sa 
»  décision ,  et  en  avoir  formé  un  des  élémens.  — 
»  Qu'en  refusant  d'annuller  un  jugement  qui , 
»  contre  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  du  9  floréal 
)>  an  7  ,  avoit  reçu  sans  inscription  de  faux  des 
»  dépositions  des  témoins,  opposées  par  de$  pré- 
»  venus  de  fraude  à  un  procès-verbal  d'employés 
M  des  douanes ,  la  cour  de  justice  crifninclle  de 
y>  la  Meuse-Iuférienre  s'est  approprié  le  vice  de 
»  ce  jugement,  et  a,  comme  le  tribunal  qui  l'a 
»  rendu ,  contrevenu  à  la  loi  citée  ;  que  la  contra* 
D  vention  est  d'autant  plus  frappante  que  cette 
»  cour  -ne  s'est  pas  bornée  à  déduire  dans  son 
x>  arrêt  les  raisons  prises  du  procès- verbal  d'après 
j>  lesquelles  on  a  cru  que  la  fraude  u'étoiL  pas  suf- 
2)  fisamment  constatée^  qu'elle  a  encore  rappelé, 
»  dans  un  considérant  particulier ,  le  fait  éta- 
»  bli  par  les  dépositions  des  témoins ,  et  a  dit 
»  textuellement  qu'il  constoit  par  les  preuves 
»  fournies  par  les  parties  saisies ,  que  le  passage 
n  des  saississana  avoit  eu  Iku  sous  les  murs  dea 
»  Macbeies,  à  la  distance  d'une  lieue  de  Paak,  o& 
»  la  saisie  en  question  a  été  faite;  d'où  il  suitquo 
n  la  preuve  testiftioniale  ,  admise  dans  l'espèce 
n  sans  inscription  de  faux,  est  devenue  Tune  des 
y>  l>ases  de  son  opinion ,  et  a  contribué  à  faire 
D  écarter  ^  comme  insuffisant  pour  prouver  la 
»  fraude  ,  un  procès-verbal  légal  des  préposés  de 
Di'administration  des  douanes*,.—  par  ces  motifs , 
»  la  cour  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  cour  â,e 
D  justice  criminelle  de  la  Meuse-Inférieuf  e . . .  » 

La  simple  allégation  qu'un  faux  se  prouve  par 
la  substance  d'un  procès-verbal,  peut •  elle, 
sans  l'inscription  de.  faux  de  la  partie  saisie  , 
autoriser  les  juges  à  charger,  le  ministre  public 
de  la  poursuite  de  ce  faux  prétendu  et  à  sur* 
seoir  au  jugement  du  fond  ?  (  Réponse  néga- 

.    tive.) 

A  l'audience  du  tribunal  correctionnel  de 
Mondovi ,  on  prétendit  qu'il  se  trouvoit  indiqué 
par  le  procès-verbal  même ,  qu'on  n'a  Voit  pas 
francbi  le  bureau  de  la  douane  ,  lorsque  la  saisie 
avoit  été  faite  ^  ce  qui  devoit  suffire  pour  la  faire 
déclarer  nulle  et  renvoyer  à  l'étranger  le  basin 
qui  en  étoit  l'objet,  et  delà  on  conclut  à  être 
acquitté  de  la  prétendue  contravention ,  et  subsi- 
diairement  à  ce  que  l'inscription  en  faux  lût  ad- 
mise . . .  Jugement  qui  renvoie  pour  être  statué 
sur  le  faox. 

La  partie  saisie  appelle  de  ce  jugement  snr  le 
fondement  que  la  nullité  de  la  saisie  se  prouvant 
par  le  procès-^verbal  même ,  il  n'y  avoit  pas  lien 
à  admettre  l'inscription  en  faux  qui  li'avoit  été 
faite  que  sobsidiairement.  -<*  Arrêt  de  la  cour 
criminelle  de  Coui ,  qui  annulle  ,  pour  mal  jugé 

sur- 
nscrip- 


,  et  n*a  pas  même  dit  qu'il  jugeoit  1  au  fond^  le  jugement  de  première  instance^ 
égard ,  qu'ainsi  ces  dispusitiona  |  s^oit  à  statuer  aor  la  saisie  sans  recevoir  Tins 
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lion  de  &iax  ^  et  laisse  le  tuinistère  public  entier  à 
poursuivre  le  faux  par  la  voie  criminelle. 

Recours  en  cassation  de  la  part  do  radminis- 
tration,  et  arrêt  du  9  ventôse  an  i3,  par  lequel — 
«  Vu  Tarlicle  1 1  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal 
)>  an  7  ;  et  attendu  que^  d'après  cet  article  ,  il  ne 
j>  pent  être  sursis  au  jugement  des  contraven- 
»  tionsprétendues  constatées  par  un  proc>6-verbal, 
»  qu'autant  que  la  véracité  de  ce  procès-verbal 
M  est  attaquée  par  la  voie  de  l'inscription  de  faùx^ 
»  — d'oii  il  suit ,  qu'en  prononçant  dans  l'espèce 
»  que  l'inscription  de  faux  ne  devoit  pas  être  ad- 
)>  mise,  et  que  cej^endantil  seroit  sursis  au  joge- 
»  ment  de  la  contravention  prétendue  «  la  cour 
))  dejustice  criminelle  du  département  de  la  Stnra 
)»  et  du  Tanaro  a  violé  la  loi  précitée;  la  cour 
y)  casse  et  annullc ....  » 

La  preuve  testimoniale  est'^île  admissible  sans  le 
secofira  de  l'inscription  de  faux ,  pour  détruire 
le  fait  constaté  pc^  procès  -  verbal ,  que  le 
conducteur  des  marchandises  s'est  écarté  de  la 
route  à  lui  tracée  par  son passatfant  ?  (Ré- 
ponse négative.  ) 

Arrêt  de  cassation  du  6  nivôse  an  1  a^qui  répond 
à  cette  question  ,  comme  suit  : 

a  Vn  l'article  11,  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal 
»  an  7,—  et  l'article  3  de  la  loi  du  19  vende- 
D  miairean  6;  —  attendu  que,  dans  Tespèce  il 
n  étoit  constaté  par  le  procès-verbal  des  pré- 
»  posés  de  la  douane  que  le  conducteur  des  objets 
»  dont  il  s'agit  s'étoit  écarté  de  la  route  qui  lui 
y>  avoit  ëté  tracée  par  le  passavant  dont  il  étoit 
»  porteur;  —  que  le  procès-verbal  n'a  point  été 
»  attaqué  dans  sa  forme,  et  qu'il  n'a  point  été* 
»  argué  de  faux  \  •—  que  le  fait  de  la  contraven- 
n  tion  étant  devenu  constant ,  le  tribunal  cri- 
»  mtneldu  département  des  Pyrénées-Orientales 
»  n'a  pas  pu  sans  contrevenir  formellement  à  la 
■»  disposition  des  lois  ci-dessus,  autoriser  la  preuve 
»  de  prétendus  faits  justificatifs  tendant  évi- 
»  demment  à  détruire  la  foi  duc  au  procès- verbal 
))  dont  il  s'agit  ;  par  ces  motifs  le  tribunal  casse 
m  et  annulle » 

Dans  une  déclaration  d^inscription  en  faux  Fallé- 
gation  qu*on  ne  sait  pas  écrire ,  équivaut- elle  à 
celle  qu'on  ne  sait  pas  signer?  (  Réponse  néga- 
tive. 5 

Procès-verbal  avoit  été  dressé  contre  un  sieur 
Bouveret*,  — assigné  au  tribunal  correctionnel, 
il  prit  d'aboM  au  fond,  des  conclusions  signées  de 
lui;  puis  il  déclara  s'inscrire  en  faux  contre  le 
procès- verbal  —  sur  son  assertion  qu'il  ne  savait 
pas  écrire,  sans  qu'il  a)out&t  ni  signer ,  la  déclara- 
tion fut  reçue  et  signée  par  le  juge  et  le  greffier. 

Jugementqoi  statue,  f^vi* attendu  que  le  sieur  Bou- 
veret n'a  pas  signé  sa  déclaration ,  quoiqu^il  sache 
signer ,  il  est  déchu  de  ton  inscription  ae  faux  ^— 


sur  l'appel ,  décision  de  la  cour  criminelte  eu 
Donbs^  qui  admet  l'inscription  comme  ayant  été 
formiée  régulièrement. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie  ,  et 
arrêt  du  i4  août  1807,   par  lequel  —  a  vu  Par— 
»  ticle  1 3  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ;  et 
»  attendu,  que  le^égislateur ,  par  cette  dernière 
»  disposition ,  a  voulu  subvenir  à  ceux  qui    ne 
»  savent  ni  écrire,^!  signer;  que  cependant  il  n'est 
»  pas  de  rigueur  que  ia  déclaration  d'inscription 
»  de  faux'soit  inscrite  en  entier  *de  la  main   da 
))  déclarant  qui  sanroit  écrire  ;  que  sa  signature 
))  suffît  )  mais  que  cette  signature  ne  peut  être 
3»  supposée  par  un  acte  que  d'après  la  déclaration 
D  faite  par  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux,  qu'il 
y>  ne  sait  pas  signer  *,  que  cette  déclaration  dont 
»  la  faute  pourroit  même  donner  matière  à  contea* 
»  tation ,  est  de  rigueur,  mais  qu'elle  n'a  pas  été 
)>  faite  par  Bouveret  ;  qu'il  a  seulement  déclaré 
»  qu'il  ne  sa  voit  pas  écrire,  mais  qu'il  n'a  pas  ajouté 
»  qu'il  ne  sût  pas  signer;  que  de  ce  que  quelqu'un 
m  ne  sait  pas  écrire,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il 
y)  ne  sacbe  pas  signer,  et  que  Bouveret ,  qui  peut- 
M  être  ne  sait  pas  écrire,  sait  au  moins  signer^ 
S)  comme  on  le  voit  par  les  conclusions  signées 
ï)  de  lui ,  prises  devant  le  tribunal  de  première 
»  instance,  et   par  des  signatures*  apposées  aux 
»  moyens  de  faux,  le  tout  joint  aux  pièces;  que, 
))  quoique  la  signature  de  Bouveret  soit  incor- 
y>  recte  ,  il  étoit  dan»  l'usage  de  s'en  servir  ;  et  s'il 
»  eût   déclaré  ne  savoir  signer ,  il  eût  fait  une 
»  fausse  déclaration  ;  mais  qu'il  suffit  qu'il  n'ait 
n  pas  fait  cette  déclaration  ,  pour  que  l'on  doive 
»  conclure  qu'il  n'a  pas  satisfait  à  ce  que  vouloit 
»  la  loi,  et  pour  que  tout  acte  fait  pour  remplacer 
D  la  signature  soit  nul  et  de  nul  effet;  d'où,  il 
y>  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle ,  en  disant 
D  que  la  déclaration  d  inscription  de  faux  faite  par 
y}  Bouveret,  est  régulière^  et  qu'il  a  accompli  les 
y>  formalités  prescrites  par  la  loi  du  9  floréal  an  7, 
»  a  fait  une  fausse  application  de  l'article  i^  de 
»  cette  loi  ;  -—  la  cour  casse ....  » 

Les  moyens  de  faux  doivent  ils  être  lus  à  l^au-^ 
dience ,  à  peine  de  déchéance  ?  (  Réponse  né- 
gative. ) 

Un  jugement  qui  admet  une  inscription  de  faux 

peut- il  être  cassé  pour  avoir  été  rendu  sans 

qu'au  préalable  la  déclaration  dinscription  dm 

faux  ait  été  enregistrée  ?  (  Réponse  négative.  ) 

L'administration  ayant  succombé  dans  une 
affaire  relative  à  la'  validité  d'une  inscription  de 
faux,  soutint  l'affirmative  de  ces  deux  questions 
pour  moyens  de  cassation;  mais  le  1 1  novembre 
1807  ,  intervint  arrêt  par  lequel  la  cour  sa* 
prême  :  —  a  considérant  sur  le  premier  moyen  , 
3>  que  les  nommés  Vertenbrouck ,  Timmermans  , 
n  Yenhamel  et  Lemmens  ont  déposé  an  greffe 
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»  leurs  moyens  de  faux  dans  le  délai  prescrit; 
»  qu'il  a  par  conséqnent  dépendu  de  radrniaistra* 
»  lion*  des  douanes  de  prendre  connoissance  au 
y>  greffe  de  ces  moyens  de  faux,  que  la  déclara- 
y>  tion  d'inscription  en  faux  avoit  été  faite  par 
»  ces  quatre  individus  à  l'audience  du  19  juin  1807*, 
»  que  la  cause  avoit  été  renvoyée ,  eu  présence  de 
}>  tontes  les  parties,  à  l'audience  du  24  du  même 
»  mois  ;  que  néanmoins  Tadministration  des 
»  douanes  ne  s'est  pas  présentée  à  celte  dernière 
»  audience  pour  faire  rejeter. les  moyens  de 
»  faux;  — considérant  que  le  jugement  rendu  le 
3»  24  juin  1807  ,  maintenu  par  Tarrêt  attaqué  , 
.})  contient  Xeviaaàxx  jugement  du  19  du 'même 
»  mois  ,  et  des  moyens  de  faux;  —  que  par  consé- 
3>  quent  les  dispositions  de  Tart.  184  du  Code  des 
»  délits  et  des  peines  n'ont  pas  été  violées;  — 
»  considérant  sur  le  deuxième  moyen  que  l'ar- 
3»  ticle47  de  la  loi  du  22  fiimaire  an  7,  qui  défend 
»  aux  juges  de  i-endre  aucuns  jugemcns  sur  les 
»  actes  uon  enregistrés,  ne  prononce  pas,  en  cas 
»  de  contravention  ^  la  nullité  des  jugemcns  ;  que 
»  cet  article  rend  uniquement  les  juges. respon- 
»  sables  des  droits  ;que  l'article  55  delà  même  loi 
»  ne  prononce  pas  non  plus  la  peine  de  nullité, 
».  mais  seulement  une  amende  contre  les  gref- 
»  fiers;  »« considérant,  d'ailleurs,  que  la  décla* 
D  ration  d'inscription  en  faux  dont  s'agit  a  été 
»  constatée  par  les  deux  jugemcns  rendus  le  19 
3>  et  le  24  juin  1807; -7- qu'indépendamment  de 
»  la  déclaration  d'inscription  en*  faux  faite  à  Tau- 
»  dieuce  du  19  juin  1 807  ,  les  quatre  individus  ci- 
»  dessus  dénommés  ont  fait  au  greffe,  le  même 
3>  jour,  une  déclaration  à  l'appui,  qui  a  été  inces- 
s>  samment  enregistrée  ;  —la  cour  rejette  . . . .  u 

De  ce  qu'il  est  accordé  trois  jours  à  compter  de  celui 
de  l'échéance  de  P assignation  ,  pour  donner  ses 
moyens  de^auxy  s* ensuit-il  que  lorsque  le  pré-» 
venu  ne  comparott  pas  sur  l'assignation  même , 
il  doit  être  sursis  pendant  trois  jours  au  juge^ 
ment  ?  (  Réponse  négative.  ) 

Le  1 8  fructidor  an  9 ,  la  cour  de  cassation  a , 
par  l'arrêl  qui  va  suivre,  différencié  d'une  manière 
très-lumineuse  le  délai  accordé  pour  souscrire  en 
faux ,  de  celui  fixé  pour  produire  ses  moyens  de 
faux  :  —  c(  Attendu  que  si,  après  le  jugement  du 
»  tribuual  de  police  correctionnelle,  rendu  le 
»  lendemain  de  l'assignation  ,  le  prévenu  étoit 
»  privé  des  trois  jours  que  lui  donnoit  l'article  1  a 
»  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7 ,  on  ne  peut 
n  accuser  le  jugement  de  précipitation  ,  et  que  le 
3)  prévenu  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  eonfor 
»  méauxdispositionsdelaloi;  qnesi,  aux  termes 
iDdc  cet  article  12,  il  eût  fait,  au  plus  tard  à 
D  l'audience  indiquée  par  sa  sommation ,  la  décla- 
»  ration  qu'il  vouloit  8^inscrir«  en  faux,  il  eût  eu, 
ïi  à  partir  de  ce  moment,  trois  jours  pour  faire  au 
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»  greffe  du  tribunal  le  dépôt  des  moyens  de  faux 
7>  et  des  noms  et  qualités  des  témoins  qu'il  auroit 
»  voulu  faire  entendre  ;  mais  faute  d'avoir  com- 
»  paru,  il  a  dû  être  donné  défaut  contre  lui,  et 
y>  statué  au  fond  ;  que  faute  d'avoir  fait  sa  décla- 
D  tion  au  jour  indiqué,  il  est,  aux  termes  de  ce 
»  même  article  12,  demeuré  déchu  de  l'inscription 
))  de  faux  ou  de  la  faculté  delà  faire;  qu'il  faut 
>>  bien  distinguer  deux  termes  indiqués  par  cet 
»  article:  l'un  pour  déclarer  que'l'on  veut  s'in- 
»  scrirecn  faux,  et  qui  se  termine  à  Taudienco 
p  indiquée  par  la  sommation,  passé  le  temps  de 
»  laquelle  la  déclaration  ne  peut  plus  être  reçue; 
))  l'autre  terme  partant  di^moment  où  cette  décla- 
»  ration  a  été  faite ,  et  ne  finissant  qu'à  l'expira* 
»  tion  des  trois  jonrs  suivans^  pendant  lesquels 
))  doit  être  fait  au  greffe  le  dépôt  dont  parle  la  loi; 
»  d'où  il  suit  qu'il  a  été  fait  une  fausse  application 
»  de  l'article  12  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal 
D  an  7  ;  par  ces  motifs ,  le  tribunal  casse  et 
»  annulle »  # 

Si,  au  lieu  de  a^incrireenfaux  au  plus  tarda  Vau^  ^ 
dience  à  laquelle  on  est  assigné ,  on  se  borne  à 
demander  l'annullation  de  l'assignation  pour 
vice  de /ormes  ,  peut  on  encore  ,  dès^lors  qu'elle 
est  accordée ,  s^ inscrire  en  faux  contre  le  pro* 
cès'verbal  à  la  nouvelle  audience.  (Réponse 
a£Brmative.  ) 

La  cour  criminelle  de  TOurtlie  a  jugé  pour 
l'affirmative,  et  son  arrêt  a  été  confirmé  par  celui 
de  la  cour  de  cassation  en  date  du  22  frimaire 
an  1 5  ;  —  a  attendu ,  que  l'arrêt  de  la  cour  crimi- 
»  nelle  de  la  Meuse-Inférieure,  du  26  floréal  an  1 1, 
n  confirmé  par  celui  de  la  cour  de  cassation  ,  du 
»  7  fructidor  suivant ,  a  jugé  que  Jonas  et  Lefèvre 
XI  n'avoient  pas  été  valablement  appelés  devant 
»  le  tribunal  correctionnel  de  Ruremonde,  que 
»  la  citatiop  illégale  ,  qui  leur  avoit  été  donnée  , 
»  n'ayant  pu  faire  courir  contre  eux  le  délai  poux' 
»  inscrire  de  faux  le  procès- verbal  des  préposés 
)>  de  l'administration  des  douanes,  leurs  droits  k 
y>  cet  égard  étoicnt  entiers ,  lorsque  ,  par  l'effet 
}>  du  renvoi  de  l'affaire  au  tribunal  de  police  cor- 
»  rectionnelle  de  Liège  ,  ils  ont  été  cités  à  corn- 
fi  paroître  à  ce  tribunal  ;  —  que  Lefèvre  s'étant 
»  présenté  à  l'audience  indiquée  par  la  citation, 
»  et  ayant  fait  sa  déclaration  de  s'inscrire  en  faux, 
y>  le  tribunal  ne  ponvoit  refuser  de  recevoir  celte 
y>  déclaration  faite  conformément  à  la  loi  du 
»  9  floréal  an  7,  et  dans  le  délai  qu'elle  a  fixé ,  et 
»  qu'en  confirmant  le  jugement  de  ce  tribunal,  au 
»  lieu  de  l'annuller  et  de  déclarer  l'intimé  décha 
»  de  sa  demande  en  inscription  de  faux  ,  la  cour 
»  de  justice  criminelle  de  TOurthe  n'a  violé  ni 
»  ladite  loi  de  floréal  an  7 ,  ni  aucune  autre;—* 
j>  par  cet  motifs  la  cour  rejette d 
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LIVRE  V.  —  De  tA  Procèditre  ex  mjtîèile  de  douanes. 


SECTION  IIL  —  De  V instruction  en  première  instance. 

§.  I.  Instruction  en  matière  civile. 

o64«  I*es  juges  de  paix  qui  connoissent  en  premièfe  iustance  des  saisies,  juge- 
ront également  en  première  instance  les  contestations  concernant  le  refus  de 
payer  les  droits  ,  le  non-rapport  des  acquits-^-caution  ,  et  les  autres  affaires  rela- 
tives aux  douanes,  (i^ fructidor  an  3,  art.  lo.  ) 


Par  suite  de  ces  attribations,  les  juges  de  paix 
sont  compétens  pour  prononcer  sur  les  procès* 
verbaux  rédigés  pour  injures  et  provocations  me- 
naçantes ^contre  les  préposés,  s'il  n'y  a  pas  d'au- 
tre délit  plus  grave.  (Arrêts  de  labour  de  cauêaiion 
des  3  ventôse  au  loet  %i  nwose  an  1 3.  ) «-^Ils  ne  le 
seroicut  pas  s'il  y  avpit  eu  reboUion.  Foir  les 
notes  du  n^  70. 

La  counoissance  d<^ contestations  de  douanes 
«voit  été  attribuée,  par  laloi  du  aa  août  >  791 ,  aux 
tribunaux  de  districts,  représentés  aujourd'hui 
par  les  tribunaux  civils  d'arrondissement ,  mais 
celles  du. 4  terminal  an  3,  art.  12  ,  et  i4  fructidor 
an  3  4  art.  6,  Tout  attribuée  aux  )ages  de  paix 
et  celle  attribution  subsiste  encore  aujourd'hui 
(sauf  les  exceptions  rapportées  dans  ce  Code  aux 
articles  qui  les  concernent  ) ,  et  elle  subsistera  mê- 
me après  le  1  janvier  181 1 ,  nonobstant  la  disposi- 
tion 179  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
délègue  aux  tribunaux  correctionnels  laconnois- 
aance  de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède  cinq 
)oursd'em{^rij>onncment  et  1 5  francs  d'à nxende. 

J'ai  cependant  dit  sous  le  n^  200,  (  dernier 
paragraphe  delà  note)  qu'il  résuUoit  de  la  circu- 
laire du  4  0  frimaire  au  i3,  n  que  les  juges  de  paix 
»  conservent  seulement  la conuoissance  dessaisies 
y>  pour  circulation  sann  passavant,  de  marchan- 
»  dises  portant  d'ailleurs  par  leur  nature  la  preu  ve 
»  do  fabrique  françoise  ».  On  a  cru  que  j'appli- 
qnois  oe  résumé  à  tout  ce  qui  a  voit  été  de  la  com- 
pétence de  Fa  justice  de  paix>  mais  on  m'a  mal 
compris....  Je  ne  parlois  dans  cette  note  que  de 
riui|K)rtation supposée  pnr  l'article 26 de  laloi  du 
22  ventôse  an  lU,  et  de  la  circulation  des  marchan- 
dises réputées  angloises';  donc  son  résamé  ne  pou- 
voit  avoir  rapport  qu'à  ces  cas... 

£11  notion  fondamentale ,  ce  n'est  qu'autant 
^ue  les  lois  le  disent  expressément  on  qu'elles 
ajoutent  l'emprisonnement  aux  antres  peines 
édictées  y  qne  l'attribution  du  juge  de  paix  cesse 
^n  matière  de  douanes.*..  Je  cite  ici  l'emprison- 

o65<  Au  jour  indiqué  pour  la  comparution  ,  le  juge  entendra  la  partie,  si  elle  est 
présente,  et  sera  tenu  de  rendre  de  suite  sou  jugement.  Si  les  circonstances 
de  la  saisie  nécessitoient  un  délai,  ce.  délai  ne  pourra  excéder  trois  jours  ;  et, 
dans  ce  cas,  le  jugement.de  renvoi  autorisera ' la  vente  provisoire  des  mar^ 


nemeitt  pour  faire  mieux  comprendre  que  dë9 
qu'uuê  loi  prescrit  des  condamnations  qui  ne  pea- 
vent  être  prononcées  par  un  juge  inférieur, eet te 
loi  transmet,  par  cela  seul ,  la  connmssance  de 
l'âifaiie  au  juge  supérieur  sans  qu'il  soi(  beaoio 
qu'elle  l'exprime  autrement Dès-lors  en  ap- 
pliquant aux  cas  particuliers  ce  que  je  dis  ici  pour 
le  général^  rien  ne  sera  aussi  facile  que  de  dcter* 
miucr  si  une  affaire  de  douanes  doit  éire  traitée 
civilement ,  correctionnelle  ment  ,  ou  criminel* 
lement.;.. 

Par  exemple^  dans  le  cas  supposé  par  l'art.  10 
ci-dessns,  de  la  loi  du  14  fructidor  ttn  5  ,  que  les 
juges  de  paix  connoitront.da  non-rapport  des  ac- 
quits-à<-caution ,  il  devient  clair  qns  cetle  oon- 
noissance  ne  leur  appartient  qu'autant  que  ces 
acquits   n'auront    pas    été  délivrés  pour   mmr^ 
chandises   angloises  ou   ponr  grains;  car,  s'ils 
l'avoiept  été  pour  ces  objets ,  la  conuoissance  de« 
non-rapports  relOurneroit  naturellement  aux  3  a- 
ges  qui  doivent  connoitre  des  contraventions  aux 
lois  des  10  brumaire  et  aS  ventote  an  5,  par  cela 
seul ,  que  les  peines  applicables  à  ces  noa-rapportf 
Boni  celles  édictées  par  ces  lois. 

On  a  va,  sooa  le  numéro 941»  qn'en  matière 
civile ,  la  citation  est  à  comparoitre  dans  les  24 
heures  devant  le  juge  de  paix  et  qi^elle  se  trans- 
crit au  bas  du  procès-^verlMil  ^dont  copie  est  remise 
au  saisi  à  l'instant  de  sa  clôture  ,  ou  affichée  dans 
le  jour  k  la  porte  du  bureau. 

Je  crois  avoir  prouvé  ^  sous  les  numéros  938  et 
943 ,  que  le  juge  de  paix  à  qui  appartient  la  com« 
noissance  d'une  saisie  à  poursuivre  civilement, 
est  celui  dans  l'arrondissement  duquel  a  été  rédigé 
le  rapport. 

«  ....  Les  juges  de  paix  pourront  juger  tous 
»  les  jours,  même  ceux  de  dimanches  et  îèies,  le 
»  matin  et  l'après  midi.  Ils  pourront  donner  au* 
y>  dience  chez  eux  en  tenant  lef  portes  ouvertes  v. 
(  Code  dé  procédure  civile  ^  art,  o.  ) 
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Instruction  sn  frbmjèrs  instance.  —  En  matière  cwile.  Ssà 

chandises  sujettes  à  dépérissement,  et  des  chevaux  saisis  comme  ayant  servi  au 
transport.  {^Jloréal  an  7  ^  art,   i3.) 


Lb  délai  de  vingt-quatre  heures  on  de  trois  jours 

au  plus  y  fixe  par  cet  article,  est  de  rigueur 

Ainsi  ton^  jugement  qui ,  en  in&tance  civile,  sc- 
roit  prononcé  au-delà  de  ce  terme ,  seroit  frappé 
de  imllitë  ,  comme  rendu  hors  les  délais  {Arrêt 
ds  la  cour  de  coêsation ,  du  3  prairial  an  11.) 

Voici  les  articles  do  Code  de  procédure  civile 
qui  sont  en  corrëlalion  avec  cette  matière  en 
douanes  : 

a  An  jour  fixé  par  la  citation >  les  parties 

»  comparotlront  çn  personne  on  par  leors  fondés 
»  de  pouvoir,  sans  qu'elles  puissent  faire  signi  fier 
»  aucune  défense.  {Code  de  procédure  civile, 
ar/.  9.) 

»  Les  parties  seront  tenues  de  s'expHqner  avec 
»  modération.  {Même  Code^  art,  10.  ) 

»  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  canci- 
ipi  liation ,  les  demandes  qui  intéressent  l'état  ou 
D  le  domaine  ».  (  Même  Code ,  art,  49*  ) 

Si  le  saisi  vent  s'inscrire  en  faux  contre  le  rap- 
port ,  il  est  tenn  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit 
au  plus  tard  à  l'audience  indiquée  par  la  somma- 
tion de  comparoitre...  (  F'ùir  n^  961.  ) 

ce  Si ,  au  jour  indiqué  par  la  citation ,  Vnne 
>i  des  parties  ne  com  paroi  t  pas ,  la  cause  sera  jugée 
»  par  défaut.  (  Code  de  procédure  civile  y  art,  19.) 

»  La  partie  cobdamnée  par  défaut  pourra  for- 


Ti  mer  opposition  ^  dans  les  trois  jours  delasî- 
D  gnification. . . .  L'opposition  contiendra  som- 
»  mairiementles  moyens  delà  partie,  et  assigna- 
n  tion  au  prochain  ^our  d'audience  ^  en  observant 
»  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les  citations; 
ïi  elle  indiquera  les  jour  et  heure  de  la  compa- 
»  rut  ion  et  sera  notifiée ...(  ilf^iite  Code,  art. 
20.  )  —  Voir  sous  le  n®  978. 

»  La  partie  opposante  qui  se  laisseroit  juger 
D  une  seconde  fois  par  défaut^  ne  sera  plus  reçue  à 
S)  former  une  nouvelle  opposition  d  .  {Même  Code, 
art,  22.  ) 

Les  tierces  oppositions  ne  sont  pas  recevable^ 
en  matière  de  douanes.  (  Koir  n®  ^8.  ) 

(c  Les  juges  tle  paix  pourront  être  récusés^ 
»  1^  quand  ils  auront  intérêt  personnel  à  la  cou  tes- 
»  tation;  2^.  quand  lisseront  parens  oa alliés  d'une 
»  des  parties  ,  jusqu'au  dcffré  de  cousin  germain 
D  inclusivement;  3°*  si  daiis l'année  qui  a  précé- 
m  dé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre 
D  eux  et  l'une  des  parties ,  ou  son  conjoint,  ou 
D  ses  parens  et  alliés  en  ligne  directe;  4°.  s'il  y  a 
1»  procès  civil  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou 
»  son  conjoint  ;  5^.  s'ils  ont  donné  un  avis  écrit 
»  dans  l'affaire  ».  (  Code  de  pfccédure  civile , 
art.  44.  ) 


q66.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne ,  et  au'il  u  y  ait  pas  d*appel  dans  la  huitaine 
de  la  signification,  le  neuvième  jour  le  prépose  du  bureau  indiquera  la  vente 
des  objets  confisqués ,  par  une  affiche  signée  de  lui ,  et  apposée  tant  à  la  po4^te 
du  bureau  qu^à  celle  de  Tauditoire  du  juge  de  paix ,  et  procédera  à  la  vente 
cinq  jours  après.  (  14  fructidor  an  5 ,  art.  7.) 


LoBSQUE  l'on  présume  que  les  ijuarchandises  ainsi 
confisquées  peuvent  se  vendre  plus  avantageu- 
sement dans  une  autre  donane  que  dans  celle  où 
elles  sont  déposées,  elles  y  sont  transportées  aux 
frais  des  employés  et  sans  que  la  part  du  trésor 
public  soit  grevée  d'aucun  frais  de  ce  transport , 
qui  au  surplus  ne  peut  se  faire  qu'après  eiT  ^voir 
obtenu  la  permission  de  l'administration. 

Le  droit  d'eiu-egistrement  sur  les  procès-ver- 


baux de  ventes  des  marchandises  confisquées,  est  dd 
sur  la  totalité  du  prix  delà  vente, sans  déduction 
des  droits  de  douanes  à  prélever  sur  ce  prix.  (/>il/. 
\^nivo8eani2,) 

L'article  5^  de  la  loi  du  a  3  frimaire  an  7 ,  ac- 
corde un  délai  de  4  jours  pour  cet  enregistrement 
dont  le  droit  est  taxé  àdeux  pour  cent  par  l'art.^ 
69 , 5.  5. 


§.  !!•  Instruction  en  matière  correctionnelle. 

067.  .....  On  se  conformera  ....  pour  les  procédures  extraordinaire»,  à  ce 

qui  est  ou  sera  prescrit  par  les  lois  générale^  ae  France,  (a^  abûtijQt  ,  dernier 
paragraphe  de  Vart.  3 ,  titre  11.) 

La    procédure  correctionnelle    en    matière   de  laquelle  on  doit  soi vre  les  règles  de  la  matière  dèa 

douanes  ne  date  que  de  l'an  5;  elle  fut  alors  or-  qu'if  n-'y  en  a  pas  de  spéciales  comme  celles  qui 

donnée  par  la  loi  du  10  brumaire  pour  les  mar*  seront  rapportées  ci-  après,  r. .  l'ai  conséqnem-^ 

chandises  angloises,  et  par  eelle  du  a6  ventôse  ment  invoqué  de  préférence   celte   disposition 

an  5  pour  les  grains....  C'est  donc  en  douanes  une  de  l'artick  3  tlu  titre  1 1  de  la  loi  de  1791 ,  parce 

procédure  extraordinaire  ^  poor  nnatrttction  de  qu'elle  est  plnç  apptio«Ue  à  ta  procédure  conrec«-*^ 
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tionnelle  que  ne  le  seroil  Fart,  aodu  titre  6  de  la 
loi  du  4  germinal  an  2  ,  lequel  n'a  pu  disposer  que 
pour  la  procédure  criminelle,  par  cela  seul  que  lors- 
qu'il a  été  rendu ,  il  ne  s'agissoit  pas  d'ipslruire  cor- 
reclionnellemeul  pour  contravcnlions  de  douanes 
proprement  dites  ;  et  dès-lors  il  est  évident  qu'il 
ne  prescrivoit ,  ne  ponvoit  prescrire  que  pour  les 
cas  qu'il  prëvoyoit ,  c'est-à-dire  ,  pour  rébellion, 
concussion ,  faux  et  autres  délils  qui  ressoi  luut 
du  grand  criniintl. 

Ou  a  vu  ,  sous  le  n°  aoo,  que  les  contravenlions 
a  l'article  26  de  la  loi  du  pa  ventôse  an  12  ,  sur 
l'introduction  àcs  marchandises  prohibées  et  sur 


Procédure  en  xjtjère  de  doi/jnes^ 

celle  frauduleuse  ^es  denrées  coloniales  et  des 
.  tabacs  en  feuilles  (  les  cotons  filés  ont  été  prohibée 
parDI,22  décembre  1809),  doivent  aussi  se  porter 
aux  tribunau]^  correctionnels  ,  mais  qu'il  résulte 
de  ce  même  article  et  de  la  .circulaire  explicative 
du  10  frimaire  an  i3 ,  rapportée  sous  ledit  n°  -200^ 
que  lorsqu'il  n'y  a  que  défaut  de  passavant  ponr 
la  circulation  ,  ces  affaires  rentrent  alors  dans  les 
atXribùlious  des  juges  de  paix..  . .  F^oir  au  sur- 
plus la  note  du  n*"  964  ,  j'y,  ai  établi  une  mélhodo 
bien  simple  pour  reconnoîlre  si  une  procéduro 
doit  être  traitée  civilement  ou  correctionnelle- 
ment. 


96.8 


Les  procès- verbaux  Çpour  contrapentions  qui,  à  l^introduclion^  ne  sont  pas 
fife  la  compétence  des  juges  de  paix) ,  seront  en  conséquence  ,  après  avoir  été 
dûment  affirmés  dans  ti:ois  jours  au  plus  tard  ,.à  compter  de  Cc'Iui  où  la  fraude 
at^ra  été  constatée  y  remis,  ^savoir,  dans  le  cas  de  contrebande  avec  attroupement 
et  port  d^armes,  au  procureur  général  impérial;  et  dans  le  cas  de  simple  fraude,- 
au  procureur  impérial,  magistrat  de  sûreté  pour  l'arrondissement  dans  lequel  la 
fraude  aura  été  commise.  {^C.  4  complémentaire  an  m  ,  art.  6.) 


connoissance .  • . .  ;  d'où  résulte  qu'encore  que  ce 
changement  ne  provienne  peut  èlre  que  d'une 
erreur  de  rédaction  ,  la  disposition  de  l'article  i5 
de  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  dans  l'arrondisse^' 
mtnê^ duquel  le  délit  aura  été  constaté  y  ne  s'en 
trouve  pas  moins  abrogée;  et  comme  )'ai  laissé 
exinter  cette  disposition  au  n®  ai 5 ,  en  y  rappor- 
tiint  cet  article  i5,  il  faut  en  rayer  ces  huit  mots 
et  renvoyer  sous  le  n"  g3S  ou  ici ,  ppor  y  voir  M 
mplffs  de  cette  rat^re^ 


Four  l'instrp&tiQ^  de  la  contrebande  arn^ée, 
voir  n^  980. 

J'ai  dit  sous  le  n^  93.8  >  que  l'article  Ç  ci-dessus. 
de  l'arrêté  du  4  complëmentaire  an  1 1 ,  changeoit 
l'attribution  du.  tribunal  qui,  à  l'introduction, 
dcvoit  conuoitrc  corrcctionnclkment  de  la  fraude, 
en  ce  sens  que  ,  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5  , 
c'étoit  celui  dans  le  ressort  duquel  le  délit  avoit 
été  CONSTATÉ;  qni  devoit  en  connoitre  ,  au, lieu 
qu'aujourd'hui ,  c'est  à  celui  dans  l'arrondissement 
duquel  la  fraude  a  été  commisk^  qu'appartient  cet  te 

QOQ*  Le  procureur  général  impérial  et  le  procureur  impérial^  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  seront  tenus  de  décerner  le  mandat  de  qépôt  contre  les  prévenus 
et  leurs  complices  ,  s'ils  ne  K»nt  pas  déjà  en  arrestation;  de  requérir  la  déli- 
vrance du  mandat  d'arrêt  ;  de  dresser  l'acte  d'accusation,  lorsqu'il  y  aura- lieu; 
et ,  toutes  autres  affaires  cessantes ,  de  faire  traduire  les  prévenus  et  leurs  com- 
plices ,  soit  devant  la  tour  de  justice  criminelle  spéciale  ,  soit  devant  le  tri- 
bunal d'arrondisseme^it  jugeant  correctionnellernent ,  suivant  la  nature  de  l'af- 
faire :  le  tput  sans  aucune  espèce  d'interruption  ni  de  retard ,  et  soqs  leur 
responsabilité  personnelle.  (^AC.  4  complémentaire  an  11 ,  art.  7.) 


Il  résulte  de  ces  différens  articles,  qae  le  pro- 
yenu  doit  toujours  ,  même  lorsqu'un  juge  de  paix 
l'auroit  fait  saisir  ,  être  conduit  devant  le  procu- 
reur impérial  ;  il  en  résulte  aussi  que  les  plaintes 
ou  dénonciations  dçivent  lui  être  adressées  di- 
rectement ,  et  que  ce>  n'est  que  facultativement 
qu'elles  peuvent  l'être  aux  juges  de  paix  et  aux 
pIHcîers  de  gendarmerie. 

P'après  ces  dispositions,  il  convient  dansions 
lestas  où  la  juridiction  du  tribunal  de  police  t^or- 
i:ectionnelleest  à  invoquer  en  matière  de  douanes, 
par  exemple  dans  l'acception  de  l'art.  1 5  de  la  loi 
du  10  brumaire  an  5  (  n^  216},  des  articles  ret  2 
de  l'arrêté  du  â8  germinal  an  8  (  n""  379  et  38o) , 


ou  de  l'article  26  de  la  loi  du  a3  venfose  an  la 
('  n^  200  ) ,  que  les  savsissans  traduisent  immédia- 
tement le  prévenu  devant  Iv  procureur  impérial, 
à  qui  ils  remettent  en  même  temps  leur  rapport  , 
qui  aura  préalablement  été  affirmé  devant  le  |nge 
de  paix  dans  le  temps  voulu  ;  sauf ,  s'ils  étoient 
trop  éloignés  du  lieu  de  la  résidence  de  ce  magis- 
trat yk  procéder  ,•  tant  pour  la  remise  du  procès- 
verbal  que  pour  la  traduction  du  prévenu ,  devant 
le  juge  de  paix  le  plus  voisin,  qui  pi  endroit  les 
mesures  etdonneroit  les  ordres  nécessaires  pour 
l'envoi  du  procès-verbal  et  du  prévenu  au  procu^p 
reur  impériaL 
On  doit  rappeler  dans  les  rapports  qui  constf  t 
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lysTKUCTiON  SK  PREMIÈRE  INSTAVCR.'-^  En  matière  Correctionnelle 
t«nt  les  contraTcntions ,  les  dispositions  de  la  loi 
gai  ordonne  l'arrestation  da  prévenu.  (  CA*  8  v$n^ 
toêe  an  9.  ) 

a  Les  tribunaux  de  première  instance  pourront, 
3»  en  matière  correctionnelle ,  prononcer  an  nom* 
n  bre  de  trois  jages.  (  Code  d'insiruciion  crimi'- 
nelle  ^art.  180.) 


»  ....  La  citation  énoncera  les  faits  et  tiendra 
)).  lieu  de  plainte  n.  (  Même  Code  curt»  i83.) 

Ces  deux  articles  du  Code  d'instruction  crimi- 
nclle  ne  sont  que  le  renouvellement  de  l'art.  16 
de1a1oidu27ventosean8yetderart.  181  du  Code 
des  délits  et  des  peines. . . .  Ainsi  ces  dispositions 
se  trouvent  de  fait  en  activité. 


Q70.  Le  prévenu  de  contraventioD  à  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ,  qui  n'aura  pas 
été  mis  en  arrestation  conformément  à  Tart.  i5  de  ladite  loi ,  sera  cité.  ...  à 
comparoitre  en  personne  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  le 
troisième  jour  qui  suivra  le  dépôt  au  greffe  du  rapport  de  la  contravention. 
(11  prairial  an  7 ,  art.  i".) 


La  où  il  y  a  des  points ,  cet  article  dit  :  Sera  cité 
dans  lafartneprescriU pari* art,  162  de  la  loi  du  3 
brumaire  a?»  4 , . . .  d^oîi  résulte  qu'en  conformité 
dudtt  article  18a  ,  la  citation  ne  pent  être  signi- 
fiée ni  saisir  le  tribunal  correctionnel ,  qu'après 
avoir  été  revêtue  du  visa  du  directeur  du  )ury . . . 
mais  le  )urj  d'accusation  étant  supprimé  par  le 
Codé  d'instruction  criminelle  de  1808^  il  s'ensuit 
que  les  fonctions  de  son  directeur  cesseront  néces- 
sairement au  premier  janvier  181 1 ,  époque  à  la^ 
quelle  le  nouveau  Gode  sera  mis  en  activité,  et  con* 
aéquemment  la  loi  du  3  br^imatre  an  4  abrogée  ; 
d'où  adviendra  que  la  nécessité  de  ce  visa  sera  alors 
sans  objet.  —  Au  surplus  cette  formalité  n'est  à 
suivre  môme  aujourd'hui ,  que  pour  contraven- 
tions à  Itt  loi  du  10  brumaire  an  5 ,  et  non  pour  les 
autres  délits  de  douanes  poursuivis  cor rectionnd - 
lement  par  l'administration,  ainsi  qu'il  en  conste 
par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  da  0,%  vende*. 
miaircan7...  £n  effet,  l'administration  agissant 
pour  la  punition  des  délits  9  exerce  à  cet  égard  une 
portion  du  ministère  public,  donc,  sans  disposi* 
tien  expresse ,  ses  citations  ne  peuvent  être  son- 
mises  aux  mêmes  formes  que  les  citations  données 
à  la  requête  des  parties  privées,  et,  bien  que  cet 
arrêt  ait  été  rendu  sur  un  premier  considérant 
qui  avoit  pour  base  l'art,  ai  du  titre  10  de  la  loi 
du  22  août  1791 ,  abrogé  par  l'art,  final  de  la  loi 
du  9  floréal  an  7 ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  dédire 


que  ce  visa  est  encore  moins  né3essaire  sonsVem- 
pire  de  cette  dernière  loi,  puisque  son  article  11 
défend  aux  tribunaux  d'admettre  d'autres  nullités 
que  celles  qui  résultent  de  l'omission  des  formalités 
prescrites  par  les  10  premiers  articles  de  son  titre 
4>  et  rien  dans  ces  articles  n'a  soumis  les  cTtationa 
au  visa  du  directeur  du  jury  ;.donc  il  falioit  une 
disposition  expresse  comme  celle  contenue  en  l'ar  * 
ticle  I  de  la  loi  du  1 1  prairial  an  7,  pour  assujettir 
les  citations  à  ce  visa. 

Néanmoins;  conime  jusqu'au  premier  janvier 
i8i  1/  on  peut  avoir  besoin  ,  pour  les  affaires  qui 
y  sont  soumises,  de  connotlre  tcxtuellem  nt  les 
articles  182  et.i83  du  Code  du  3  brumaire  an  4  » 
les  voici .: 

Article  183.  ce  La  citation  ne  peut  être  signifiée 
n  et  ne  saisir  le  tribunal  correctionnel  qu'aprèe 
1»  aifoir  été  visée  par  le  directeur  du  jury,  —  Le 
»  directeur  du  jury  ne  la  vise  qu'après  s'être  asrr 
»  sure  que  le  délit  qui  en  est  Ç objet  est  de  la  com^ 
n  pétenc^  du  tribunal  oorrectlonnel. 

Article  idS.  »  L'audience  a  lieu  eur  chaque 
n  affaire,  dix  jours  au  plus  tard^  soit  que  le  di» 
»  recteur  du  jury  en  a  fait  le  rentfûi  au  tribunal 
»  correctionnel ,  soit  après  la  signification  faite 
Ta  par  un  huissier  de  la  partie  plaignante^  à 
»  moins  que  les  séances  du  jury  d'accusation  n'y 
D  mettent  obstacle  y>. 

Voir  les  articles  184  à  189  sous  le  n^97a. 


Q7  1.  Si,  au  jour  fixé,  le  pre'venu   ne  comparoît  pas  en  personne,  le  trilMinal 
sera  tenu  de  rendre  son  jugement  dans  la  décade.  (  11  prairial  an  7,  arl.  a.  ) 

»  Si  le  prévenu  ne  comparott  pas,  il  sera  jugé 
9  par  défaat  1).  (  Art.  186.  ) 


Ainsi,  en  matière  de  marchandises  angloiscs  / 
le  prévenu  seroit  encore  obligé  de  comparoftreen 
personne ,  lort  même  que  l'article  spécial  de  la  loi 
du  1 1  prairial  an  7 ,  ne  l'ordonneroit  pas. 


Voici  comment  s'exprime  le  Code  d'instruction 
criminelle  : 

«  Dans  les  affaires  relatives  à  des  délits  qni  n'en- 
)»  traînent  pas  la  peine  d'emprisonnement,  le  pré- 
y*  venu  pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué; 
»  le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa  corn- 
M  parution  en  personne,  (ilr/.  1 85.) 

ny2.  Si,  le  prévenu  comparpissan); ,  il  y  a  lieu  à  prononcer  une  remise,  elle 
ne  pourra  excéder  trois  jours  ;  et  le  tpoisîème  jour  le  tribunal  prononcera  , 
partie  présente  ou  absente.  (11  prairial  an  7,  art.  3.) 

(c  L'u^BTBUCTiON  sera  publique^  à  peine  de  nal-  |  »  lité.  —  Le  p.ocureur  impérial,  la  partie  civile 
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55B  LIVRE  V.  —  -Db  ljé  Prqoédvu^  bn  mjtjèbs  ùe  DoujNns. 


»  oa  son  défensear.. .  • .  exposeront  l'afTaire;  les 
»  procès-verbaux  on  rapports  ,. .  .seront  lus  par 
»  le  greffier. . .  les  reproches  proposés  et  jngés, . ..  ; 
)>  le  prévcna  sera  interrogé  ;  le  prévenu  et  les 
y>  personnes  civilement  responsables  proposeront 
T>  \ear  défense.  Le  procureur  impérial  résumera 
»  l'affaire  et  donnera  ses  conclusions;  le  prévenu 
»  et  les  personnes  civilement  responsables rpopr- 
)>  ront  répliquer. . .  »  (  Code  d'instruction  crimi" 
nelle,  ^t.iQO.)  ^  ' 

Cet  art.  190,  qui  ne  sera  en  vigueur  qu'au 
f  janvier  1811 ,  dit  bien  aussi  comme  l'art.  184 
du  Code  des  délits  et  des  peines ,  qu'en  matière 
correctionnelle ,  les  témoirie  pour  et  contre  seront 
entendus;  . . .  mais  )'ai  élagué  ce  dispositif  parce 
qne ,  dans  les  afiaires  de  douanes,  la  preave  testi- 
moniale contre  les  procès-verbaux  ne  peut  avoir 
lien  sans  inscription  de  faux  ,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit  y  ibns  le  n®  947?  «n  parlant  d'une  décision  ' 
de  floréal  an  8, . . .  l'art.  12  de  l'arrêté  du  4  com- 
plémentaire an  1 1  l  n^  987  )  ordonne  d'ailleurs 
expressément  de  se  pourvoie  contre  tont  juge- 
ment quiPanroit  admise  ;  ainsi  celte  disposition 
relative  à  une  audition  de  témoins  de  Tart;  i^ 
du  Code  des  délits  et  des  peines ,  maintenue  par 
Part.  190  du  Code  d'instruction  criminelle,ne peut 
.  ni  ne  pourra  être  invoquée  en  matière  de  douanes. 

Voici  au  surplus  comment  le  Code  qui  restera 
ei^  vigueur  jusqu'au  1  janvier  1811 ,  s'exprime 
sur  l'instruction  : 

Art.  184.  «  Vinstruction  sefhit  à  Paudiéhce , 
D  te  prévenu  est  interrogé  ;  (  les  témoins  pour  et 
»  contre  sont  entendus  en  sa  présence;  )  les  re^ 
>  proches  et  les  défenses  proposés  ;  les  pièces  lues, 
»  s'il  y  en  a  y  et  le  Jugement  prononcé  de  suite , 
j)  ou ,  au  plus  tard,  à  l* audience  suivante, 

Ai-t.  ib5.  (»  Les  témoins  promettent  à  Fan* 
3)  dience,  de  parler  sans  haine  et  saYis  crainte,  de 

,97^ 


»  dire  la  vérité  ,  toute  la  vérité ,  rien  que  h 
»  vérité;  —  leurs  oomsyâge  et  profession  sont 
2>  insérés  dans  le  jugement.—)  Le  greffier  tient 
3>  710^  sommaire  (de  leurs  principales  dédaralions, 
V  ainsi  que  )  des  principaux  moyens  de  défente 
»  des  prévenus. 

Art.  186.  »  Les  conclusions  du  àommissaire  du 
1»  pouvoir  exécutifs  celles  de  la  partie  plaignante, 
»  s'il  y  en  d  une,  et  celles  du  prévenu,  sont 
»  fixées  par  écrit. 

Art.  187.  »  //  ne^  se  fait  aucune  autre procé" 
»  dure ,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à 
»  chacun  Remployer  le  ministère  d'un  défenseur 
»  officieux. 

Art.  1 88.  »  i>  dispositif  du  jugement  est  dtpieé 
»  en  deux  parties;  lapremière  déclare  lés  faits 
M  dont  le  prévenu  est  Jugé  coupable;  la  seconde 
j»  applique  à  ces  faits  la  peine  portée  par  la  loL 
D  —  Z^  texte  de  la  loi  pénale  est  lu  à  faudience 
»  par  le  président  ,  et  inséré  dans  la  seconds 
»  partie  du  Jugement. 

Art.  1 89. 3>  Toute  contravention  aux  cinq  arti^ 
n  clés  précéderas  emporte  nullité  ».  (  Code  du  3  bni^ 
maire  an  4-  ) 

Je  dirai  sous  le  n^  987,  quelles  seront  en  janvier 
1811  les  formalités  à  suivre  relativement  aux 
jugemcns  qui  se  rendront  en  conformité  da 
nouveau  Code  d'instruction  criminelle. 


On  ne  ddit  pas  attendre  le  prononcé  d'an  ju- 
gement correctionnel  on  criminel  pour  se  pour- 
voir à  fin  civile  ,  qnaud  il  n'existe  point  de  corps 
de  délit.  Cesl  lors  de 'l'instruction  qne  la  donnne 
doit  demander  à  être  reçue  partie  intervenante. 
(£rl>.  a5  mai  1809.) 

Dans  tous  les  t;as,  le  jugement  du  tribunal  de  police  correetionnelle  ne 

rurra  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel ,  déclaré  dans  la  forme  et  dans 
délai  prescrit  par  les  art.  2o5,  204  et  206  du  Code  d^ instruction  criminelle • 
(11  prairial  an  "J  ^  art.  4.) 


Ainsi,  en  matière  de  màrcbandises  angloises , 
aucun  jugement  de  première  instance  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  ,  et  il  faut 
en  appeler.. .  Cest  une  exccfption  aux  lois  géné-~ 
raies  qui  ne  fait  que  confirmer  qu'en  toute  ftutre 
matière  l'opposition  est  ouverte  contre  les  juge- 
meils  par  défaut  des  tribunaux  correction nela. .  • 
C'est  ainsi  qne  l'a  décidé  le  conseil  d'état  par  avis 
du  1 8  février  1 806 ,  et  cet  avis  se  trouve  confirmé 
pour  l'avenir  par  les  articles  187  et  188  du  Gode 
d'instruction  criminelle.. .  Qr ,  alors  comme  au- 
jourd'hui on  pourra  s'opposer  à  tout  jugement 
correctionnel  par  défaut ,  dès-lors  qu'il  ne  s'agira 
pas  de  marchandises  réputées  augloises. . .  Voici 
i^es  articles  iS^  et  188  qui  seront  en  vigueur  au 


I  Janvier  181 1 ,  mats  qui  ne  dérogeront  pas  à 
l'micle  ci*  dessus  de  la  loi  du  1 1  prairial  an  7. 

Art.  187.  a  La  condamnation  par  défaut  sera 
)>  comme  non  avenue ,  si  dans  les  cinq  jours  de 
»  la  signification  qui  en  aura  été  faite  an  prévenu 
1»  on  à  son  domicile ,  outre  nn  jour  par  cinq  my- 
»  riamè très,  celui-ci  forme  opposition  à  l'exécu- 
»  tion  du  jugement ,  et  notifie  son  opposittoa 
»  tant  au  ministère  public  qn'à  la  partie  civile. 
»  Néanmois  les  iVais  de  Texpédi^on  de  la^ignifi- 
»  cation  du  jugement  par  défaut ,  et  de  l'oppo- 
»  si  tion  I  demeureront  à  la  ckarge  da  prévenu. 

^rt.  188;  «r  L'opposifion  emportera  de  droit 
9  citation  à  la  première  audience  %  elle  sera  non* 
D  avemie  si  l'opposant  n'y  comparoît  paa^  et  le 
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D  jugement  que  le  tribunal  aura  rendu  sur  l'op- 
9>  position  ne  pourra  être  attaqné  par  la  partie 
a>  qui  f  aura  formée^  si  ce  n'est  par  appel ,  ainsi 
9  qu'il  sera  dit  ci-après.  Le  tribuual  pourra ,  s'il 
>i  y  échei,  accorder  une  provisioni  et  cette  dis*- 
7i  position  sera  exécutoire  nonobstant  l'appel  d. 

La  formb  bt  lu  d^lai  de  l'appel  qu'évoque 
le  texte  de  l'art.  4  ci-dessus  de  la  loi  dn  t  \  prairial 
fiLîi  7,  sont  ceux  prescrUa  par  tes  afHclês  194  «^ 
1^5  de  la  loi  du  Z  brumaire  an  4,  •  •  •  niais  bien 
que  ces  articles  ig4  et  igS  resteront  en  vigueur 
jusqu'au  I  janvier  1811,  j*ai  cru  néanmoins  de- 
voir 9  dès  à-présent,  invoquer  dans  le  texte  légal 
de  cet  ouvrage  les  articles  du  Gode  d'instruction 
criminelle  qui  remplaceront  ceux  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  par  la  raison  qu'il  sera  plus 
^ftcile  d'y  rayer  tout  œ  qui  sera  alors  abrogé  que 
d'y  ajouter  ce  qui  deviendra  en  vigueur*,  couse- 
q^oenment  je  rapporterai  ici  et  le  texte  des  ar* 
f  icles  201 ,  2o3 1  ao4  et  aq^  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  oeloi  des  articles  igS,  ïg4,  igS 
et  197  du  Code  des  délits  et  des  peines..  ••  •  Et 
80US  lea^  977  je  citerai  les  autres  dispositions  de 
ces  deux  &»des ,  é^emci|k  relatives  à^  l'appel  des 
jugemens  correctionnels ,  mais  plus  particulières 
à  l'instruction  de  cet  appel  qu'à  la  forme  pour 
appeler. 

Art.  202.  a  La  faculté  d'appeler  appartiendra, 
»  1  ®.  aux  parties  prévenues  ou  responsables  ;  a^.  à 
»  la  partie  civile ,  quant  à  êts  intérêts  ci vilâ  scu- 
x>  lement;  3\.  •  •  •  *,  4^*  ou  procureur  impérial  du 
»  tribunal  de  première  instance,  lequel,  dans  le 
«  cas  où  il  n'appelleroit  pas,  sera  tenu,  dans  le 
M  déldi  de  quiniainc ,  d'adresser  un  extrait  du 
»  jugement  au  magistrat  du  ministère  public  près 
»  du  tribunal  on  de  la  cour  qui  doit  connoUre  de 
»  )'appel  ;  S"*,  au  ministère  public  près  le  tribunal 
»  ou  la  cour  qui  doit  prononcer  sur  l'apj^l  ». 


Art.  2o3.  ccjjty  aura,  sauf  l'exception  portée 
»  en  l'article  4Pici*après,  déchéance  de  l'appel, 
y>  si  Ja  déclaration  d'appeler  n'a  pas  été  laite  an 
n  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
ï)  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  a  été 
X)  prononcé  ;  et  si  le  jugement  est  rendu  par  dé* 
»  faut,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  de  la 
»  signification  qui  en  aura  été  faite  à  la  partie 
T»  condamnée  ou  à  son  domioile  ,  outre  un  jour 
X  par  trois  myriamètres.  —  Pendant  ce  délai  et 
»  pendant  Pinstanee  d'appel,  il  sera  sursis  il'exé* 
V  cation  du  jugement  j>. 

*  Art.  204.  «  La  requête  contenant  iei  moyens 
I»  d'appel  pourra  êtr«  remise,  dans  le  même  diélai, 
»  ttu  même  greffe  ;  elle  sera  signée  de  l'appelant , 
»  pu  d'un  avoué  ,  ou  de  tout  autre  fondé  de 
»  pou\*<Mr  spécial.— Dans  ce  dernier  cas  »  le  pou* 
M  voir  sera  annexe  à  la  requête.— >Ce4te  requête 
»  pourra  aussi  être  remise  directement  an  greffe 
»  du  tribunal  où  l'appel  sera  porté  ». 

/ért.  20b.  «  Le  miuislèit  public  près  le  tribunal 


»  ou  la  cour  qui  doit  connoitre  de  l'appel  devra 
^  notifier  son  recours,  soit  au  prévenu,  soit  à  la 
»  personne  civilement  responsable  du  délit ,  dans 
))  les  deux  mois  à  compter  du  jour  de  la  pronon* 
»  ciation  du  jugement,  ou,  si  le  jugement  lui  a 
»  été  légalement  notiéé  par  l'une  des  parties  , 
»  dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification}  sinon 
D  il  sera  déchu  ». 

Voici  actuellement  lés  art.  193  »  194  et  J95 ,  et 
aussi  l'art.  197  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
du  3  brumaire  an  4,  relatifs  à  la  forme  et  au 
délai  des  appels. . .  ;  on  observera  qu'ils  cesseront 
de  recevoir  leur  exécution,  dès  que  ceux  ci- 
dessus  seront  en  vigueqr. 

«  La  faculté  d'appeler  appartient,  i®.  au  con-^ 
»  danuié  ;  a**,  à  la  partie  plaignante  ;  V^.  au  corn- 
»  miseaire  du  pouvoir  exécutif  {  procureur  impé- 
w  rial  )  ;  4**«  à  l'accusateur  public  près  le  tribunal 
-» criminel-  du  département  (procureur  général 
j»  impérial  )  ».  (  Code  du  3  brumaire  aiv  4  , 
art»  193.) 

«  Le  condamné ,  la  paf*tie  plaignante ,  ou  le 
»  commissaire  du  pouvoir  exécutif  qui  veulent 
»  appeler,  sont  tenus  d^ en  passer  leur  déclaration 
a  au  greffe  du  tribunal  correctionnel,  le  dixième 
»  jour  au  plus  tard ,  après  celui  qui  suit  la  pro-^ 
»  nonciation  du  Jugement.  —  Pendant  ces  dix 
n  Jëurs ,  il  est  sursis  à  l'exécution  du  Jugement  ». 
(  Même  Code ,  art.  1 94 .  ) 

a  La  requête  contenant  les  moyen^iP appel  est  re* 
»  mise  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  dans  les 
»  dix  Jours  accordés  peur  la  loi  pour  appeler. ^^ElU 
»  est  signée  de  P  appelant  ou  de  son  fondé  de  pou- 
I»  voir.  -^Dans  ve  dernier  cas ,  le  pouvoir  vt  Joint 
»  àla  requête  d'appel;  —  le  tout  à  peine  de  dé^ 
»  chéctnce  de  l'appely>.  (Même  Qode,  art.  196.  ) 

«  L'appel  émis  par  l'accusateur  public  n'est 
p  pas  sujet  aux  dispositions  des  trois  articles  pré^ 
n  cédens.  -^ L* accusateur  publiit  a  pour  le  notifier 
»  éu  prévenu  ,  soit  que  eelm-ci  ait  été  condamné, 
if>  soit  qu'il  ait  été  acquitté ,  un  délai  ^un  mois , 
w  à  compter  du  Jour  de  la  prononciation  dujuge^ 
TU  ment  19.  (  Même  Code ,  art.  197.) 

(On  trouvera  l'article  i9f>  et  les  articles  198  et 
Buiv.  de  ce  Code  du  3  brumaire  an  4,  relatifs  à 
l'appel ,  sous  le  n**  977.  )   . 

Ainsi,  par  les  articles  194  et  igS,  cités  ci- 
dessus,  le  délai  de  J'appel  est  réellement  de  douze 
jours,  y  compris  celui  de  la  prononciation  du  ju- 
gement. (  Arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  des  26 
vendémiaire  an  g  et  i*/  ventôse  an  1  a.  ) 

Et  relativement  aux  jugemens  rendus  par 
défaut  contre  les  prévenus,  on  avoit  soutenu , 
!•.  que  le  condamné  pouvait  appeler,  mê^ie 
après  les  dix  jours  qui  avoient  suivi  la  signifi- 
cation faite  à  sa  personne  ou  à  sou  domicile, 
du  jugemeijit.  prononcé  contre  lui ,  en  son  ab- 
sence; a»,  qu'il  étoit  tenu  d'appeler  dans  les  dix 
jours  de  la  prononciation  du  jngomeut.  —  "Muh 
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la  coar  de  cassalîoa  a  proscrit  ces  deux  asser- 
tions ,  et  elle  a  décidé  qu'tf/»  fait  de  jugement 
par  défaui  ,  la  signification  équiualoii  pour  le 
condamné  à  la  prononciation,  (  Arrêt  da  j  3  fruc- 
tidor an  7.)  k  ,  .  .  .  ' 
Il  réaiuUe  d'une  circulaire  adminislralive  du 
1 7  fructidor  an  3 ,  que  si  le  jugement  de  première 
instance  condamnoit  la  régie  ,  Tappel  une  foii 
interjeté ,  le  receveur  doit  mettre  le  directeur 
des  douanes  du  département  à  même  d'apprécier 


préalablement  le  fondement  de  cet  appel  ^  et  faire 
ainsi  en  sorte  que  les  instructions  de  ce  directeur 
lui  parviennent  avant  la  discussion  :  par  consé- 
quent on  ne  peut  pas  être  trop  exact  à  lui  référer 
immédiatement  de  la  situation  de  l'affaire.  B 
prescrit  la  marche  à  tenir  pour  les  suites  à  donner, 
ou  il  se  désiste  de  l'appel  au  nom  de  l'adminis- 
tration, si  le  délit  n'a  pas  été  légalement  constaté. 
F'oiTf  pour  la  signification  des  appels,  sous  les 
numéros  977  et  990. 


074.  Passé  ce  délai  sans  appel ,  il  sera  procédé  ,  à  la  requête  de  Tadaiinistration 
des  douanes,  à  Testiination  des  marchandises,  partie  présente  ou  dûment  appe- 
lée ,  pour  en  cojistater  la  valeur ,  et  il  en  sera  ensuite  disposé  comme  d'oDjets 
définitivement  confisqués.  (  i;  prairial  an  7  ,  art,  5.) 


Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  an  directeur 
du  }ury  de  Pontarlier ,  du  i4  thermidor  an  7 ,  est 
conçue  en  ces  termes  ;  «  L'estimation  dont  parle 
yy  l'article  5  Je  la  loi  tin  1 1  prairial  dernier ,  ayant 
»  pour  but  de  fixer  la  quotité  de  l'amende  ,  qui, 
»  suivant  la  loi  du  10  brumaire  an  5  >  doit  être 
ïi  triple  de  la  valeur  des  marchandises  confisquées, 
»  il  est  nécessaire  qu'elle  se  fasse  suivant  les 
j)  formes  judiciaires  :  ainsi  lo  condamné ,  qui  a 
3)  encore  intérêt  à  cette  estimation  sous  le  rap- 
»  port  de  la  fixation  de  l'amende ,  doit  nommer 
ji  un  expert  de  sa  part  ;  et ,  faute  par  Ini  d'en 
yt  nommer  ^  il  doit  en  être  nommé  un  d'office  par 
3»  le  tribunal  Les  administrateurs  des  douanes 
3>  ont  aussi  la  faculté  d'en  nomiçer  un  ;  et ,  si  les 
»  deux  experts  ne  sont  pas  d'accord  ^  le  tribunal 
a)  nommera  un  tiers  expert  pour  les  départager. 
J)  La  récusation  des  experts  peut  avoir  lieu  ég»- 
»  lement  suivant  les  formes  et  dans  les  délais  dé- 
»  terminés.  (  Voir  le  second  paragraphe  de  la 
D  note  sous  le  n**  2i5.  )  A  l'égard  du  procureur 
»  général  y  il  n'a  aucune  fonction  à  remplir  lors 
»  des  opérations  des  experts  ;  mais  il  doit  êlre 
»  entendu  sur  tous  les  points  sur  lesquels  le  tri- 
»  bunal  est  appelé  à  prononcer  ». 

L'article  3o5  du  Code  de  procédure  civile  dit  :. 
«  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus  par  Us 
-»  parties,  Iç  jugement  ordonnera  qu'jelles  seront 
y>  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la 
9  signification  y  sinon  qu'il  sera  procédé  à  Topé- 


»  ration  par  les  experts  qui  seront  nommés  d'of* 
»  fice  par  le  même  jugement  ».  —Et  l'art.  5o6 
ajoute  :  <c  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui 
)>  se  seront  accordées  fM^ur  la  nomination  des  ex- 
D  pertSy  en  feront  leur  déclaration  an  greffe  »• 
Cette  marcbe  paroit  devoir  être  suivie  lors 
même  qne  la  partie  est  insolvable ,  parce  que  la 
certitnde  de  cette  iifliiivabilité  ne  peut  jamais 
être  aoquise  que  par  la  oônnoissance  que  donne 
à  cet  égard  l'événement  des  ponrsfiites  pour  le 
recouvrement  de  l'amende  ;  or  le  préalable  indis>> 
pensable  de  ces  poursuites  est  la  liquidation  do 
cette  même  amende ,  et  cette  liquidation  ne  peut 
être  faite  régulièrement  qne  dans  la  (orme  ci- 
dessus.  Cependant  on  pent  se  dispenser  de  faire 
liquider  lorsque  la  partie  est  inconnue.  En  effet , 
l'estimation  n'auroit  alors  d'autre  objet  que  de 
régulariser  les  poursuites  à  exercer  envers  un 
réclamateur,  si  par  suite  il  s'en  présentoit  un; 
mais  ce  réclamateur  seroit,  aux  yeux  de  la  loi, 
inhabile  à  intenter  aucune  action  sur  une  saisie 
faite  et  jugée  sur  un  inconnu,  et  à  Tégard  de 
laquelle  tout>>seroit  égalemt^l|urminé.  Si  oa 
avoit  ainsi  à  exciper  d'une  MW  non-^recevoir» 
invincible  contre  sa  réclamatiott ,  on  ne  pourroit 
sans  doute  pas  se  faire  un  titre  de  eette  même 
réclamation  pour  exiger  de  lui  le  paiement  de 
l'amende.  Il  paroit  dionc  ^  dans  oe  dernier  cas , 
inntile  de  faire  liquider.  (  Leêtre  de  PadminUs. 
au  directeur  de  Strasbourg,  dui  brumairean^) 


SECTION  IV.  —  jDe  VinHruction  en  appel. 
§.  I.  De  Vutppel  en  matière  cipile^ 


97  5 


L'appel  devra  être  notifié  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  j«^ement , 
sans  citation  préalable  au  bureau  de  paix  et  de  conciliation;  après  ce  délai ,  il 
ne  sera  point  recevable  ,  et  le  jugement  sera  exécuté  purement  et  simplement. 
La  déclaration  d'appel  contiendra  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  juge  de  paix  qui  aura  rendu  le  jtige- 
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ment ,.  et  le  tribunal  sera  tenu  de  prononcer  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  pour 
les  appels  des  jugemens  du  juge  de  paix.  (i4 /r^/c^irfbr  an  5,  art.  6.) 


inlerprcter  suu  silence  ^  que  cet  article  s'explique  ' 
formeilement  snr  la  non-admission  de  l'appel  qui 
n'auroit  pas  été  interjeté  dans  le  délai  prescrit , 
et  que  si  son  intention  eût  été  que  l'omission  de 
l'assignation  fit  également  déclarer  cet  appel  nul 
et  non-recevablo  ^  il  se  seroit  exprimé  non  moins 
expressément  à  cet  égard  ;  ne  l'ayant  pas  fait ,  il 
suit  que  cette  omission  ne  sauroit  jamais  entrai* 
ner  la  nullité  de  l'acte  d'appel.  (  Arrêi  de  la  cour 
'  de  cassation,  du  \  S  floréal  anxOy  qui,  sur  cea 
motifs  y  admet  le  pourvoi  de  V  administration.  ) 


Cet  article  contient  deux  dispositions  bien  dis- 
tinctes :  Pune  sur  le  délai  utile  pour  appeler  d'un 
jugement  en  matière  de  douanes^  l'autre  sur  la 
forme  de  l'acte  d'appel.  —  Par  la  première,  iX 
veut  que  l'acte  d'appel  soit  notifié  dans  la  hui- 
taine de  la  signification  du  jugement^  et,  passé 
ce  délai,  il  le  déclare  non  -  recevable.  —  Par 
la  deuxième,  il  ordonne  que  l'acte  d'appel  con- 
tienne assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal 
civil,  mais  il  ne  prononce  pas  la  nullité  de  l'appel 
dans  le  cas  oii  cet  acte  ne  contiendroit  pas  cette 
as^gnation....  Donc ,  on  pourroit  d'autant  moins 

076-  Le  délai  de  l'assignation  sur  appel ,  fixé*à  trois  jours  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  i4  fructidor  an  3,  sera  augmenté  d'un  jour  par  chaque  deux  myriamètres 
de  dislance  entre  la  commune  oti  est  établi  le  tribunal  de  paix.,  et  ceneoù  siège 
le  tribunal  civil.   {^  floréal  an  7  ,  art.   i4-)     ~~ 

»  nn  simple  acte ,  sans  autres  procédures  ni  for- 
»  malités.  (  Même  Code,  art.  /^oS.  ) 

»  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement  inter- 
»  locatoire ,  ai  le  jugement  est  infirmé ,  et  que 
3>  la  matière  seit  disposée  à  recevoir  une  décisîoEi 
D  définitive ,  les  bours  et  antres  tribunaux  d'appel 
•»  pourront  statuer  en  même  temps  snr  le  fond 
»  définitivement,  par  un  seul  et  même  jugement.  * 
Il  -— H  en  sera  de  même  dens  les  cas  où  les  cours 
»  ou  auires  tribunaux  d'appel  infirmeroient,  soit 
»  pour  vices  de  forme  ,  8«it  pour  toute  autre 
»  cause,  des  jugemens  définitifs.  (  Même  Càde^ 
art.  47 3«  ) 

»  L'appeltfnt  qui  succombera ,  sera  condamne 
y>  à  une  amende  de  cinq  francs  ,  s'il  s'agit  àa 
y>  jugement  d'un  juge  de  paix,  et  de  dix  francs 
»  surPappel  d'un  Jugement  du  tribunal  de  pre- 
10  mière  instance  ou  de  commerce  >.  (  Même  Q)de, 
art.  47>«) 

Cette  amende  doit  être  consignée  d'avance  en 
faisant  enregistrer  l'acte  d'appel ,  sauf  à  en  or*» 
donner  la  restitution  si  l'appel  est  jugé  bien 
fondé.  (  Arrêté  du  Vj  rùvose  an  ^o,  art,  i.  )  - — 
L'administration  est  dispeusée  de  cette  consi«* 
gnation;  mais  si  elle  succombe,  elle  doil  l'amende, 
dont  le  recouvrement  est  fait  par  les  employés 
de  l'enregistrement.  (PM.  16  floréai  mn  g.  ) 

JpBisPBUi>Eliçs.  —  i^.  En  matière  de  douanes, 
l'acte  d'appel  doit -il  contenir  les  moyens  de 
rappel  ?  (  Réponse  négative.  ) 

Le  tribunal  civil  de  l'Escaut  avoit  déclaré  nul» 
le  1 1  floréal  an  6,  un  aoCe  d'eppel  d'un  jugement 
de.  la  justice  de  paix ,  sous  prétexte,  que  cet  acte 
ne  contenoit  pas  les  moyens  d'appeUcoilibrmé— 
^ent  à  l'art,  i  dq  titre  a  de  l'ordonnance  de  1 667. 
(Même  disposition  en  l'art.  61  dn  Code  de  pro— 
cédure  civile ,  lequel  vent  aussi  que  l'exploit  con» 
tienne  Y  objet  de  la  demanda  ^Pesposé  eommairm 


Les  appels  ne  peuvent  être  interjetés  que  par 
personnes  qui  ont  figuré  au  procès  de  première 
instance.  (  lettre  du  ministre  de  la  Justice  relative 
à  la  saisie  d^un  bâtiment  faiit^  à  Ostende,  le  3 
pluviôse  of»  6.  ) 

«  Il  n'y  aura  lien  h  l'appel  des  jngemens  pré- 
»  paratoires  qu'après  le  jugement  définitif,  et 
D  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement  ; 
»  mais  l'exécution  des  jugemens  préparatoires  ne 
»  portera  aucun  préjudice  aux  droits  des  parties 
»  sur  l'appel ,  sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire 
3>  à  cet  égard  aucune  protestation  ni  réserve. 
j>  — -*  L'appel  des  jugemens  interlocutoires  est 
3>  permis  avant  que  le  jegemcnt  définitif  ait  été 
3>  rendu.  Dans  ce  cas  il  sera  donné  expédition 
»  du  jugement  interlocutoire.  {Code  de  procédure 
duiUyWê*  3u)    . 

m  Sont  réputés  préparatoires  les. jugemens  ren- 
3>  dus  pour  l'instruction  de  lacanse,etqui  tendent 
39  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement 
a  définitif.  -—  Sont  réputé  interlocntoires  les 
D  jugemens  rendus  lorsque  le  ifibunal  ordonne , 
»  avant  dire  droit ,  une  preuve,  une  vérification, 
»  on  une  instruction  qui  préjuge  le  fond.  (  I&ême 
Code,  art.  ^2:) 

9  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugemens  qualifiés 
T  en  dernier  ressort ,  lorsqu'ils  auront  été  rendus 
M  par  des  juges qni  ne  pouvoient  prononcer  qu'en 
»  première  instanee.  (  Même  Code ,  premier  para- 
graphe de  l'art.  453.  ) 

»  Les  appels  des  jugemens  snsceptiUes  d'oppo- 
3>  sition  ne  seront  point  recevables  pendant  la 
7f  durée  dn  délai  ponr  l'opposition.  (^Même  Code, 
an.  455.  ) 

1»  Seront  réputés  matières  sommaires- >  et 
»  instruits  comme  tels,  les  appels  des  >uges  de 
9  paix^.  • .  {Même  Code,  or/.  404. \ 

»  Les  matières  sommaires  seront  )ugées  à  l'an- 
I»  dieoee  eprèa  les  délais  de  k  dUtion  écbos^sur 
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des  moyens  f  et  ce  à  peine  de  nolUté.)-*^Mais  ce 
jiigemeat  fut  cassé  par  arrêt tLe  la  ooar  suprôac, 
du  19  frimaire  an  8,  ~  <x  Attendu  que  Part.  6  de 
»  là  loi  du  14  fructidor  an  3 ,  qui  règle  la  forme 
3»  de  procéder  dans  les  affaires  des  douanes,  n'exige 
)»  que  la  déclaration  d'appel,  avec  assignation  à 
»  trois  jours  devant  le  tribunal  civil,  que  cette 
»  loi ,  ni  aucune  antre  relative  aux  douanes  non— 
»  abrogée,  n'exigeoient  des  préposés  Pénonciation 
X»  sommaire  des  moyens  de  l'appel  dans  l'acte 
»  d'appel  contenant  assifinationj  que,  dans  Tes- 
»  pèce^  l'exploit  de  déclaration  d'appel  conte- 
))  noit  assignation  à  trois  jours ,  qu'il  étoit  donc 
»  conforme  à  U  loi  du  14  fructidor  an  3;  d'où  il 
»  suit  qn'en  le  déclarant  nul^  sons  prétexte  qu'il 
»  ne  contenoit  pas  les  moyens  d'appel,  el^i'étoit 
9  point  conforme  à  l'ordonnance  de  1667,  titre  a, 
3»  art.  I ,  le  tribunal  civil  de  r£scaut  a  fait  ane 
»  fnnsse  application  de  cet  article,  et,  par  suite , 
9  violé  l'art.  6  de  la  loi  do  1.4  fructidor  an  3  n. 

2^.  Dans  lé  délai  réglé  pcKr  Vart,  6  cî-dessus 
pour  assigner  sur  P appela  doit- on  comprendre  le 
jour  de  la  signification  et  celui  de  déchéance  ? 
(Réponse  négative.) 

L'administration  des  donanes  avoit  appelé  , 
par  acte  du  24  tbermîdor  an  7 ,  d'un  jugement 
de  paix  qui  lui  avoit  été  signifié  le  16  dn  même 
mois.—- Par  ce  mémo  acte  du  24  thermidor,  la 
régie  assignoit  i  comparoltre  an  tribunal  civil  des 
Deux->Nèthes ,  dansHrois  jours  francis  mii  écher" 
roni  le  ad  dudit  mois  de  thermidor ,  à  9  heures  du 
i/MT^iVi,— L'intimé  demanda  que  l'appel  fût  dé- 
claré péri  et  désert^,  attenda  que  Fassignation 
«voit  été  donnée  à  Irois  jours  francs ,  tandis  que , 
suivant  lui ,  elle  eût  d(i  l'être  simplement  à  trois 
joors ,  et  par  conséquent  échoir  le  Vf  an  lien 
du  a8.  ~  Le  tribunal  dca  Deox  Né thea  l'a  décidé 
ainsi,  mais  son  jugement  a  été  catté  par  la  coor 
de  cassation  le  3  messidor  an  9.  —  En  effet , 
l'art.  6  de  la  loi  du  14  fractidor  an  5  ^  dit  bien 
que  la  déclai*ation  d'appel  contiaiidra  assignation 
à  trois  jourS|  nmis  il  ne  dit  pas  qne  ces  trois  jours 
seront  comptés  de  telle  hearc  à  telle  heure  ^  il 
ne  dit  .paâ  que  le  jour  de  Péchéanoe  de  l'assigna- 
tion sera  compris  dans  oe  délai  ;  il  laisse  donc  la 
manière  «de  oompter  les  délais  |  en  douanes ,  sons 
l'empire  de  la  règle  commune  à  toutes  les  affaires, 
or  ne  sont  compris,  dans  les  délais  des  procédures, 
ni  les  jours  de  signification , ni  ceux  de  l'échéance 
des  assignations  ;  c'est  ce  qui  résultoit  de  l'ordon- 
nance de  1667^  et  lo  Code  de  procédure  civile 
maintient  cette  même  disposition  en  son  article 
io3S. 

3^.  La  partie  Usée  peut-elle  appeler  d'un 
jugement  qui  ne  lui  a  pas  été  signifiée  (Répond 
affirmative.) 

\5n  juge  de  paix  «roit  donné  main-levce  il'iuie 


saisie  de  chèvres.. . .  Cominç  déjà  elles  avoient 
été  rendues  soos  caution*,  le  particulier  ne  leva 
pas  le  jugement,  et  ne  le  fit  pas  signifier;  mais 
l'administration  s'«n  fit  délivrer  nne  expédition, 
et  notifia  son  appel  au  saisi  avec  assignation  au 
tribunal  civil  de  Monaco.  Là  on  admit  une  fia 
de  non-recevoir ,  sous  le  prétexte  que  nulle  loi 
n'autorisoit  l'appel  d'un  jugement  dont  la  signi- 
fication n*étoit  pas  justifiée ,  et  que  dans  l'espèce 
rien  n'indiquoit  qu'elle  n'eût  pas  été  faite ,  d'oà 
on  ne  pouvoit  reconnoitre  si  l'appel  avoit  été 
émis  dans  le  délai  prescrit.  • . .  Mais  oe  jugement 
fut  cassé  par  arrêt  du  17  mars  1806,  attenda 
que  la  faculté  d'appeler  est  de  droit  commun  et 
général,  et  que  tant  que  la  signification  d'an 
jugement  n'a  pas  été  faite ,  aucune  fin  de  non- 
recevoir  résultante  de  l'expiration  du  délai  pour 
former  appel  »  ne  peut  être  opposée  ni  admise. 

4''.  Les  jugemens  rendus  peu  défaui  sur 
l'appel  des  jugemens  intervenus  dans  les  jus^ 
tices  de  paix ,  en  matière  dé  douanes  ,  sont^ils 
susceptibles  ^opposition!  (Réponse  a€irma* 
tive.) 

Ni  la  loi  dn  i4  fructidor  an  3  »  ni  aucune  autre 
n'intei'discnt  cette  voie  à  l'égard  des  jugement 
ilont  il  s'agit  »  ils  demenreot  donc  soumis  à  la 
règle  générale.. .  (  il  n'y  a  d'exception  que  dane 
les  affaires  pour  marchandises  anglaises,)  (  f^oir 
n-  973.) 

Le  tribunal  civil  des  Deux-Nèthes  avoit  ce- 
pendant jugé  deux  fois  -le  contraire ,  mais  Von 
et  l'aatre  de  ces  jugemens  ont  été  cassés. 

D'abord  le  4  vendémiaire  an  8,  en  faveur  de 
Padministration  ;  ce  attendu  que  l'art.  6  de  la 
n  loi  du  14  fructidor  an  3 ,  en  prescrivant  au  tri- 
»  bunal  civil  de  prononcer  dans  nn  délai  fNreacrilA 
»  n'a  nullement  dérogea  l'art.  3  du  titré  35  de 
»  l'ordonnance  de  1067  }  qu'il  n'exclut  donc 
B  point  l'oppoaiiion  envers  le  jugement  par  dé- 
»  faut  contre  l'une  des  parties;  que  dès^lors  la 
»  régie  des  douanes  avoit  pu  attaquer ,  par  celle 
»  Voie ,  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  elle  ; 
»  et  qu'en  écartant  par  fin  de  non  «recevoir 
»  cette  opposition  f  soua  prétexte  que  Part.  6  do 
»  la  loi  du  i4  fructidor  an  3  l'interdisoit  »  le  tri* 
»  bunal  civil  des  Deux^Nèthes  à  fait  une  fausse 
»  application  de  cet  article ,  et  par  suite  violé 
M  l'art.  3  du  titre  35 -de  l'ordonnance  de  1667  *. 

Le  second  jugement  est  du  14  nivôse  an  8 ,  en 
faveur  du  saisi  ;  «  attendu  qu'aucune  loi  n'exclut, 
s>  en  matière  de  douanes,  Poppoeition  aux  jnge»^ 
»  meus  par  défaut  ;  qu'une  pareille  exclusiun  ne 
»  peut  s'établir  par  induction  des  lois  qui  près- 
9  crivent  Pezpédition  des  affaires  ;  que  la  partie 
D  condamnée  par  défaut,  en  cette  matière,  peut 
»  donc  se  pourvoir  en  opposition  ;  d'où  il  suit 
»  qu'en  répétant  l'opposition  du  saiêi  an  jugement 
»  du  i5  prairial  an  6 ,  sous  prétexte  qucce  ^gc- 
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»  ment  I  ^oiqne  rendu  par  défaut ,  devoit  être 
»  cotuidéré  comme  définitif ,  le  tribunal  civil  des 
»  Douz-Nèlhea  a  violé  l'art.  3  du  titre  35  de  l'Or- 
ly donuance  de  1667  d. 

Osa.  L«  Code  de  procédure  civile  en  ses  ar- 
ticle* i49f  i5oy  i55  et  167  contient  les  mômes 
dispositions  que  celles  qui  avoient  été  prescrites 
par  l'art.  3  du  titre  35  de  l'ordonnance  de  1G67  \ 
-ainsi  les  arrêta  ci-dessus  rendus  soos  FeVnpire  de 
cet  artiele  ,  iont  comme  s'ils  l'avoient  été  en 
conformité  da  nouveau  Code« 

Voici  une  troisième  affaire,  mais  arrivée  sous 
l'empire  de  l'article  i5  du  titre  6  de  la  loi  du  4 
germinal  an  a.—- Un  juge  de  paix  a  voit ,  par 
défaut ,  déclaré  valable  une  saisie  de  bestiaux , 
C^te  dans  le  ▼•isinâge  de  la  frontière ,  et  il  avoit 
condamné  les  saisis  à  une  amende  de  5oo  francat 
Dfl^s  les  trois  jours  de  k  significalion  de  ee  juge^ 
«^ent,  les  saisis  se  présentèrent  au  juge  dct  paix 
avec  une  pétition  pour  obtenir  une  cédule,  à 
l'effet  d*appeler  la  régie  des  douanes ,  sur  l'oppo* 
sitioii  qu'ils  déclaroient  v  former.  — -  Le  iuge  de 
paix  refusa  la  cédule  \  ils  prirent  alors  le  parti 
d'appeler,  maiails  ne  le  firent  qu'après  les  trois 
jours. -^Jugement  du  tHbnnal  du  distridydu  9 
frimaire  an  3 ,  qui  les  déclare  non-recevables  > 
d'après  l'art.  i5  dû  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal 
an  2 ,  qui  porte  que  si  la  saisie  est  déclarée  yala-» 
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ble ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'appel  dans  les  trois 
jours  suivans,  il  n'y  aura  plus  ouverture  à  au- 
cHue  répétition  ni  action.— Recours  en  cassation 
de  la  part  des  saisis,  et  le  1  fructidor  an  8 ,  arrêt 
motivé  comme  suit.. .  :  a  Vu  l'art.  3  du  décret 
»  du  14  octobre  1790  *,  attendu  que  nulle  loi  n'a 
D  fait  exception  à  cette  loi  pour  les  jugement 
»  des  justices  de  paix  rendus  par  défaut;  que  la 
»  faculté  de  l'opposition  est,  au  contraire,  ad- 
T>  mise  par  toutes  les  lois;  que  les  articles  i4  et 
»  i5  de  la  loi  du  4  germinal  an  3,  eu  parlant  do 
»  saisie  bonne ,  sans  qu^il  y  ait  appel  dans  les 
»  trois  jours ,  supposent  nécessairement  le  cas 
i>  d'un  jugement  contre  lequel  il  n'y  a  que  la 
D  voie  d'appel  à  suivre ,  et  ne  détruisent  point 
»  l'effet  de  celle  du  i4  octobre  1 790 ,  pour  l'exer- 
»  cice  delà  faculté  de  l'opposition;— allendtt^u?il 
»  est  jreconnu  et  prouvé  par  les  piècea  da  procès , 
»  qee  les  partiea  ont  fait  tout  ee  qui  pouvait  dé^ 
a  pettdred'eUea  pour  former  epjposition  dans  les 
»  trois  jours  ;  qu'elles  ne  pouvoient  donc  pas  in* 
]»  terjetcr  appel  avant  qu'il  ei^t  été  prononoé  sur 
D  lenr  opposition  ;.  —  que  les'  articles  de  la  loi  de 
D  germinal  an  2,  et  notamment  l'art.  i5,  portant  - 
i>  que  toutes  répétitions  et  actions  seront  non- 
»  reoevables ,-  lorsque  les  délais  d'appel  et  de 
i>  vente  sont  expirés,  sont  mal  appliqués. -— Le 
9  tribunal  casse  et  annuUe ,  etc.  » 


§.  II.  De  V Appel  en  matière  correctionnelle. 

» 
QJJ .  En  cas  cTappel ,  le  tribunal  (ou  la  cour)  sera  tenu  de  prononcer  dans  les  dix 
jours,  à  compter  de  celui  où  sera  parvenue  à  son  greffe  la  requête  d'appel,  qui 
doit  lui  être  envoyée  par  le  procureur  impérial  ^  conformément  à  rarl.  207  du 
Code  dUnstruction  criminelle.  (11  prairial  an  7 ,  art.  6.) 

n  en  est  à-penprès de  môme  aujourd'hui  par 
lés  articles  196,  iqSet  iggduCodeduS  brumaire 
an  4i  dont  voici  le  texte  : 


Cbt  article  207  qui  remplacera  en  a8i  i ,  l'article 
19S  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4  est  ainsi  conçu  : 
•  j^ri.  207.  a  La  requête,  si  elle  a  été  remise  an 
»  greffe  du  tribunal  de  première  inetance,  et  les 
3>  pièces  seront  envoyées  par  le  procureur  impé* 
»  rial ,  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel 
3»  l'appel  sera  porté, dansles  i4iteures  après  ladé- 
»  daration  ou  la  remise  de  la  notification  d'appel. 
ji  Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu 
»  est  en  état  d'arrestation  ^  ifsera ,  dansle  même 
p  délai,  et  par  ordre  du  procureur  impérial,  trans« 
a  féré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  siège  la 
a  cour  ou  le  faîbunal  qui  jugera  l'appel  )». 

Au  surplus ,  le  délai  de  l'article  6  ci«4essu8  de  la 
loi  du  1 1  prairial  au  7  ^  n'est  applicable  qu'ans 
appels  des  jugemens  pour  marcliandisesangloises. 

Dans  les  autres  affaires  correctionnelles  eii  ma- 
tière de  douanes ,  on  suit  et  on-«uivra  les  délais 
de  la  Im  commune.  -^Voici  ce  que  dit  àaet  ègàtii 
le  nouveau  Code  d'instruction  criminelle: 

j4rt.'^o^r-<x.  UéfptX  sera  jugé  à  l'audience, 
»  dans  le  mois^  sur  un  rapport  (ait  par  l'un  des 
)»  juges  a. 


Art.  i^.a  La requêU  d'appel  eêt  ênP^éepar 
U  commissaire  da  pouvoir  exécutif  au  greffe  du 
Uihunalcrimmel  du  dépariernsnt^  le  lendemain 
de  la  remise  qui  en  a  étéfaiêe  au  greffe  du  tri-^ 
bunal  correctionnel. 
Art.  198.  »  L*appel  est porii  devant  le  tribunal 
»  criminel  du  dépcurtement* 

Art.  1^.  »  //  est  Jugé  hVaudienoe,  sur  unrap* 
»  port  fait  par  l'un  des  Juges  ^  à  peine  de  nullité.  ' 
»  Ce  rapport  se  fait  dans  le  mois  de  la  nolifica-- 
9  tion  de  l'appel  M, 

^  J'ai  rapporte  sous  le  n<>  973,  les  articles  igS , 
'94  >  >  9^  et  197  de  ce  même  Code  du  3  brumaire  ' 
an  4 ,  qui  pour  le  surplus  de  rinstruction  s'ex- 
prime comme  suit  : 

Art.  200.  (f  Le  prépent^  soH  qu'il  ait  été  con  * 
3>  damné  ou  acquitté,  la  partie  plaignante,  l'ac" 
y>  çusateur  public  et  le  commissaire  du  pouvoir 
»  exécutif  près  le  tribunal  criminel ,  sont  entendus 
7i>  àla  suite  du  rapport  et  avant  que  le  reporteur 


Digitized  by 


Google 


544         LIVRE  V,  —  De  lj  Procéditre  sir  matière 

3»  et  lês  autres Jugês  émettent  Uitr  opinion  ;  le  tout 
»  à  peine  de  nuUité .... 

Art.  aoi.  i>  Le  tribunal  criminel refetle  la  re^ 
»  quête  {P  appel  ou  annuUe  le  Jugement  ;  **  dane 
»  l^un  et  l'autre  cae  il  moHi^  sa  décision, 

»  Lorsque  sur  r<fppei  d^un  Jugement  définitif 

en  matière  correctionnelle,  la  cour  ils  Justice  cri- 


»  minelle  en  prononcera  la  nullité  pour  violation  ou 
3>  omission  de  firmes  prescrites  par  la  loi ,  ladite 
j>  cour  statuera  sur  lefind  :  il  est  quant  àcfi,  dé- 
H)  rogé  à  Vart.  20s  du  Code  des  délits  et  des  peines^ 
yt  du  3  brumaire  an  ^  ;  '^  la  disposition  de  cet 
»  article  relatii^e  à  VannuUaiion  des  Jugemens 
y  pour  cause  d'incompétence  y  ooTUinuera  de  rece" 
y  uoir  son  exécution,  (  Loi  da  29  avril  1806.  ) 

Art.  902.  »  Si  le  Jugement  est  annuité , . . .  pour 
»  incompétence  à  raison  du  lieu  du  délit  ou  de  la 
3»  résidence  du  prévenu ,  le  tribunal  criminel  ren^ 
D  uoie  le  procès  à  un  autre  tribunal  correctionnel  du 
Ts  même  département ,  pour  y  être  recommencé  à 
»  partir  du  plus  ancien  des  actes  dans  leequde  il 
}>  s'est  trouvé  une  nUlUté, 

(Je  ne  rapporte  ici  l'article  ci-dessas  qae 
pour  dire  que  i A  cour  de  cassation  a  décidé ,  par 
arrêt  da  129  nivôse  an  9  9  que  cpt  arlicle  20a 
n'a  nullement  trait  au^  alfairet  do  douanes. 
Foir  cet  arrêt  sous  le  n"  93^.) 

Art.  204  •  »  Si  le  Jugement  est  annullé  pour  mal 
D  Jugé  au  fond ,  le  tribunal  criminel  statue  lui^ 
3>  même  définitivement. 

Art.  440.  »  Le  condamné  a  trois  Jours  francs 
3D  après  celui  oà  sor^ Jugement  lui  a  été  prononcé , 
V  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en  cas-^ 
j>  saison,  -*  Pendant  ces  trois  Jours  ,  il  est  sursis 
»  à  r  exécution  du  Jugement. 

Art.  441.  »  L«  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
y)  peut  également,  dans  les  trois  Jours  ,  déclarer 
y>  au  greffe ,  qu'il  demanda,  au  nom  de  la  loi  ',  la 
9)  cassation  du  Jugement. 

Art.  442. 7>  Néanmoins  ,  dans  le  can  ^absolu^ 
n  tion  pQT  un  jugement ,  le  commissaire  du  pou- 
y>  voir  exécutif  n'a  que  vingt-quatre  luures  pour  se 
»  pourvoir  ;  et ,  pendant'  ce  temps  seulement ,  il 
»  est  sursis  à  l'élargissement  du  prisonnier -». 

Il  résulte  aussi  d'un  avis  du  conseil  d'état,  du  a5 
octobre  1806,  approuvé  }e  1 9  novembre  de  la 
même  année,  que  les  cours  on  tribunaux  d'appel 
en  Diotiëre  correctionnelle,  11e  peuvent  réformer 
les  dispositions  non  attaquées  d^  jugemens  rendus 
correclionnellement. 

ÎURï.^PRUDBNOB.-—  i".  Lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
cïiandisea  angloises  ,  l'appel  eet-il  périmé  de  ce 
qu'il  n'y  a  pas  été  statué  dans  les  dix  Jours  de 
l'arrivée  de  la  requête  d'appel  au  greffe  de  la 
cour^ou  du  tribunal  qui  doit  conncttre  de  l'appetl 
(  Répouse  négative.  ) 

ï^e  tribunal  corrccliomit?!  deChiavari  s'éloit  dé- 
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claré  incompétent  pour  connoîtrcd'nnesaiaîé  de 
marchandises  angloises  ,  faite 'dans  son  arrondis^ 
sèment  ;  —  L'administration  appela  de  ce  joge* 
ment,  et  sa  requête  d'appel  parvipt  bnit  jours  après 
le  prononcé  de  ce  jugement,  an  greffe  de  la  cour 
criminelle  des  Apennins.  • . .  Faute  de  diligence  , 
l'aiFaîre  ne  fut  rapportée  à  l'andience  qae  qaa— 
rante- quatre  jours  après  ,  et  snr  ce  fondement , 
cette  cour  décida ,  qu'attendu  qu'il  s'étoit  é&oulé 
plus  de  dix  jours  depuis  l'arrivée  de  la  requête  de 
l'administration ,  çlle  ne  poavoit  statnvr  sur  l'ap- 
pel; —  pourvoi  en  cassation ,  el  le  2  avril   1 807  , 
intervint  arrêt  suprême  par  lequel^  «Va  l'art. 
3)  6  de  .la  loi  du  11  prairial  an  7,. . . .  et  atienda 
j>  que  cette  disposition  n'a  pour  objet  qae  d'aasa- 
a  rer  une  plus  prompte  expéditîofi  dans  les  juge^^^i*» 
»  mens  des  a£faires  où  il  s'agit  d'introduction  de 
»  marchandises  angloises  y  et   qae   l'obligation 
)»  ^vi^t\\cxmfoseesXp€reonrielleauxJugBs  ^qa^eà\^ 
»  n'établit  et  qu'il  ne  peut  en  résulter  aocane  dé* 
m  chéance  contre  la  partie  appelante ,   lorsqao 
j>  celle-ci  s'est  d'ailleurs  conformée  k  la  loî  ,  en 
»  tout  ce  qui  dépendoit  d'elle;  que  dans Tespèce, 
»  Tappal  émis  par  l'administFalion  des  douanes, 
»  avoit  été  déclaré  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
3»  prescrit  ;  qu'ainsi  en  refasant  d'y  statuer,  snr  les 
n  motifs  qne  les  dix  jours  dans  lesquels  les  jagca 
D  éliîicnt  obligés  de  prononcer ,  étoient  expirés , 
D  la  cour  de  justice  criminelle  do  département  des 
9  Apennins  a  commis  an  véritable  déni  de  jua- 
»  tice-,  et  fait  une  fausse  applicaiion  de  la  dispo* 
»  sition  de  la  loi  ci-dessus  rappelée, ...»  la  coor 
»  casse  et  annalle . . .  etc.  » 

a".  Est-il  nécessaire  que  la  déclaration  ePap^ 
pel  soit  notifiée  aux  parties  qui  doivent  défendre 
à  l'appel  ?  (  Réponse  négative.  ) 

L'article  199  du  Code  des  délits  et  des  peines 
dit  ,  et  l'artick  209  du  €k>de  d'instruction  crimi- 
nelle répète,  qne  la  conr  on  le  tribunal  d'appel  est 
tenu  de  juger  dans  le  mois  de  la  notification  de 
l'appel.  —  L'art.  6  de  la  loi  du  1 1  prairial  an  7 , 
ne  fixe  ce  terme  qu'â^dix  jours,  mais  aucune  de 
ces  lois  ne  dit ,  que  c'est  à  la  diligence  de  l'appe- 
lant ,  qne  doivent  se  faire  les  poursuites  et  les  ci- 
tations ,  soit  dans  le  mois,  soit  dans  les  dix  jours, 
et  il  est  notoire  que  c'est  le  procureur  impérial  qui 
les  fait  d'ofiice  ;  delà ,  rien  n'oblige  celui  qui  a  in- 
terjeté son  appel  en  temps  utile  ,  de  le  notifier  à 
son  adversaire ,  et  plusieurs  arrêts  de  la  conr  de 
cassation  l'ont  décidé  ainsi ,  notamment  ceux  dea 
11  et  i3  brnmaire;  17  ventôse  et  i4  thermidor 
an  5.  . 

Il  dérive  encore  de  ce  raisonnement ,  qae  l'ap- 
pelant' n'est  pas  déohn  de  son  appel ,  par  le  fait 
qu'il  n'a  pas  obtenu  jour  d'audience  pour  plaider, 
suivant  le  cas ,  dans  les  délais  de  ro  jours  ou  d'un 
mois. — Ce  fait,  comme  l'a  jugé  de  nouveau  l'arrêt 
ci^dcssus  du  2  avril  1807^  n'étant  pas  le  sienj  il 
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àe  peat  lai  porter  préjudice.  D'ailleurs  ui  l'une  ni 
Tantre  des  lois  n'exige  di  p^tiur  denulUté,  que  le 
rapport  soit  fait  dans  ces  délais;  c'est  ce  que  la 
eoar  de  cassation  a  voit  déjà  reconnu  par  son  arrêt 
du  8  thermidor  an  8. 

Nota.  Pour  éviter  toute  discussion  et  encore 
bien  qu'il  ait  été  reconnu  par  divers  arrêts' sa* 
prêmes  que  rien  n'oblige  celui  qui  a  interjeté  son 
appel  en  temp^  utile ,  de  le  notifier  à  son  adver- 
saire, l'administration  par  SCS  circulaires  des  19  ni* 
vose  an  Set  9  germinal  an  Ç ,  a  prescrit  de  signifier 
les  jugemens  correctionnels,  ainsi  que  les  appels 
de  ces  jugemens. 

El  par  une  autre  circulaire  du  2a  pluviôse  an  6^ 
elle  a  observé  que  s'il  n'y  a  pas  d'appel  de  la  part 
du  saisi  dans  les  dix  jours,  on  ne  devra  néanmoins 
exécuter  le  jugement  qu'après  s'être  assuré  au 
greffe  qu'il  ny  a  point  de  déclaration  d'appel , 
et  que  s'il  en  exîstoit  une,  on  devroit  en  référer 

&  l'administration  et  snspendre  provisoiremenr 

Fbir  pour, complément  le  NOTAqui  suit  l'article  de 
jurisprudence  rapporté  sous  te  n^  990. 


Voici  actuellement  les  articles  da  Code  d'ins- 
traction  criminelle  1  relatifs  aax  appels  des  joge- 
mens  de  première  instance  ; ...  ils  seront  en  18 1 1 , 
applicables  à  tontes  les  affaires  correctionnelles  des 
douanes  dont  on  appellera, 
Arl.  199.  a  Les  jogemens  rendus  en  matière 
correctionnelle  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel.  (  Code  cf  instruction  crimin  elle,) 
j4rt,  aoo.  m  Les  appels  des  jugemens  rendus  en 
police  correctionnelle  seront  portés  des  tribu- 
naux d'arrondissement  ,aa  tribunal  du  chef-lien 
»  du  départ ement.—Leà  appels  des  j  ueemens  ren* 
»  dus  en  police  correctionnelle  an  chef-lieu  da  dé- 
^  partement,  seront  portés  an  tribuaal  da  chef- 
})  lieu  du  département  voisin ,  quand  il  sera  dans 
»  le  resM>rt  de  la  même  coar  impériale,  sans  néan- 
3»  moins  que  les^tribunanx  paissent  dans^ucun 
3»  cas,  être  respectivement  jugea  d'appel  de  lenrs 
I»  jugemens.  —  Il  sera  formé  nn  tablean  des  tri- 
s>  banaux  du  chef  •lieu  auxqueb  les  appels  seront 
I»  portés* 
An.  SOI  .i^DaiisIeBdépartemens  ou  siège  la  copr 
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»  impériale,  les  appels  des  jugemens  rendus  en  po- 
»  lice  correctionnelle  seront  portés  à  ladite  cour; 
1»  -—  seront  également  portés  à  ladite  cour  ,  le  a 
»  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correc- 
D  tionnelle  .dans  le  chef -lien  d'un  département 
»  voishi ,  lorsque  la  distance  de  cette  cour  ne  sera 
D  pas  plus  forte  que  celle  du  chef-lieu  d'un  autro 
D  département. 

Les  articles  ao2  à  ao5 ,  relatifs  anx  délais  et  à 
la  forme  de  l'appel,  se  trouvent  sous  le  u"*  973. 

Jrê.  ao8.  )>  Les  jugemens  rendus  par  défaut 
»  sur  l'appel ,  pourront  être  attaqués  par  la  voia 
D  de  l'opposition ,  dans  la  même  forme  et  daoa 
»  les  mêmes  délais  que  les  jugemens  par  défant , 
»  rendus  parles  tribunaux  correct ionnels.-r—L'op* 
»  position  emportera  de  droit ,  citation  à  la  pre- 
V  mière  audience,  et  sera  comme  non  avenue,  si 
»  l'opposant  n'y  comparoît  pas.  Le  jugement  qui 
)>  interviendra  snr  l'opposition,  ne  pourra  être  at« 
p  taqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est 
»  devant  la  cour  de  cassation  n. 

On  a  vu  dans  les  premiers  paragraphes  de  cetta 
note,  et  sons  le  n^973,  quels  étoient  les  délais 
dans  lesquels  l'appel  devoit  être  jugé  ;  on  7  a  vu 
anssi  qu'il  l'étoit  snr  on  rapport  fait  par  l'un  dea 
juges......  Voici  actuellement  commentée  conti« 

nue  rinstrnction  : 

Art.  210.  «  A  la  suite  da  rapport ,  et  uvant  quo 
p  le  rapporteur  et  les  juges  émettent  lenr  opinion» 
»  le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il 
p  ait  été  condamné ,  les  personnes  civilement  res- 
p  ponsables  dn  délit ,  la  partie  civile,  et  le  procu* 
p  reur  impérial ,  seront  entendus  dans  la  forme  et 
»  dans  l'ordre  présent  par  l'article  190.  (  Cod^ 
{Tinstruction  criminelle.  ) .  . .  (J*ai  rapporté  sou9 
le  n^  97a ,  les  dispoêitions  de  cet  article  1 9a,  yêir 
pouvaient  être  appliquées  en  matière  de  douanes.  ) 

Art,  ai5.  «  Si  le  jugement  est  annuité  pour  vio* 
p  lation  ou  omission  non  réparée, de  formes  près* 
p  crites  par  la  loi  à  pejne  de  nullité ,  U  cour  on  1q 
»  tribunal  statuera  sur  le  fond. 

Art.  a  16.  p  La  partie  civile,  le  prévenu, la  par* 
p  tie  publique ,  les  personnes  civilement  respon-r 
p  sables  du  délit ,  pourront  se  pourvpir  ei^  oassaw 
p  tion  co^itre  le  jugemeiit  p. 


SECTION  V.  -^  De  VlnstrucUon  crirrunelle; 

§.  L  De  V Instruction  pour  fcmx  j  concussion^  rébellion,  etc. 

Qyo.  S'il  y  a  lieu  a  la  procédare  criminelle,  on  suivra  les  règles  prescrites  par 
le  Code  pénal  et  les  Iqis  sur  la  jtju^tice  crioiiqelle,  (4  germinal  an  2  ,  art.  ao, 
tit.  6.) 

J'ai  déjà  ea  occasion  d'avancer  sons  le  n*  967 ,  {  resaortissent  du  grand  oriminel.M.  ainsi  pour  dira 
fue  cet  article  n'édictoit  que  ponr  lei  crimes  qui  I  concorder  earédaciion  avec  son  esprit,  il  faut  Tei)^, 
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tendre  dtfns  ee  tent ,  qUe  Us  poortnites,  rinstroo- 
^on  et  les  jugenaens  devront  an  i  •^  janvier  1811, 
être  faits  cotaforménient  ao  Cdde  d'instrnction 
crîmioeUe ,  et  qae  les  peinet  à  appliquer  seront 

oellesda  nouveau  Code  pénal On  observera 

toutefois  ,  alors  comme  aujourd'hui ,  que  là  con- 
damnation du  coupable  à  des  peines  criminelles  f 
ne  peut  ni  ne  pourra  l'absoudre  de  celles  encourues 

Sour  délits  de  douanes  ;  toutes  deux  doiveiit  et 
evront  être  prononcées  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit 
sous  le  n*  2o5. 

Avant  déparier  de  l'instruction  criminelle ,  je 

dirai  qu'en  douanes,  les  crimes  qui  donneront  lieu 

à  cette  procédure  devant  les  cours  d'assises ,  sont  : 

1^.  S'il  7  a  concussioii  dans  les  perceptions. 

froîrn^So.  ) 

a^.  Si  les  préposés  se  laissent  corrompre.  (  Fuir 

j|0  55.  )  —  Si  en  outre  de  s'être  laissé  corrompre , 

le  préposé  avoit  favoHsé  les  exportations  ou  im-» 

vportations  firaudulenses ,  il  devroit  être  traduit  à 

la  cour  spéciale.  {Foir  le  n^  6^.) 

3*.  Si  les  comptables  ont  omis  on  retardé  de  se 
charger  en  l*ecette  y  d«ss  sommes  qni  leur  ont  été 
Versées  pour  le  service  public.  (  Voir  n®  1 3i .  ) 

4^.  Si  le  nrocè»-verbal  de  saisie  est  fatix.  (  Fbir 
n^  944  ^'  ^  Stf^/fott  qui  commence  par  len^'^Si.) 
^—  Il  est  \  observer  qu'aujourd'hui ,  et  cela  du- 
rera tout  auAsi  long-temps  que  le  Code  d'instruc- 
tion criihliù-lle'ne  serk  pas  en  vigueur  ^  les  pour- 
anites  pour  faux  sont  de  k  cottpétètace  des  cours 
spéciales. 

(  Dana  ces  quaire  tàê  ies  préposée  ne  peuvent 
ni  ne  pourront  être  mn  en  jugement,  qu^aprèa  Vaw- 
ioriêation  du  directeur  général,  (  Foir  n*  69.  ) 

5^.  Si  les  expéditions  de  douanes  pré^ntées, 

èont  falsifiées.  (  îToirn»»  633 et 944. )  —Même 

^observation  qu'au  5-  ^^  >  c'est-à-dire ,  que  la  con- 

tioiitsance  des  falsifications  restera  jasqu^au  pre- 

ttiier  janti^r  181 1 ,  dana  les  ottribtitiôna  des  cours 

-  spéciales. 

6^.  S'il  y  a  enlèvement d'^ets  naufragés.  (  Foir 
»•  33o,  ) 

"  7^  S'îl'y  a  contrefaçon  des  fifij^anes,  timbres 
Ift  moules  des  cartes  à  jouer.  (  "Foir  n""  3àj-  ) . . . . 
7tisqu'à  la  mise  en  .activité  du  Code  d'instruction 
eriminelle  »  les  cours  spéciales  continueront  à  juger 
oe  délit.  (  Foir  la  note  sous  le  n^g4^.  ) 

8°.  S'il  y  a  fiuxdans  la  marque  des  (abacs.  (Foir 
B**  566.  )  Même  observation  qae  ci-dcssus;  pour  la 
6om  pétcnoe. 

9^.  S'il  y  a  fabrication  on  port  d'armes  offen- 
sives y  dangereuses ,  cachées  fit  secrètes.  (  Foir 
Xi^  343»  )  —  Si  le  port  d'armes  avoit  lieu  dans  un 
attroupement  on  si  Fontentbitd^  frauder  étant 
porteur  d'armes,  ce  seroit  alors  à  la  cour  spéciale 
«^u^il  appaftiendroit  de  jager. ...  Il  en  sem  de 
même  en  janvier  1811. 

10^  S'il  y  a  rébellion  notî  arm^e  contre  l'eicer- 
%ice  des  préposés..  (  Voir  «*  jo.)^^J*ai,*eou8  ce 


n^  70 ,  copié  littérahment  le  texte  de  ta  loi  ,  qui 
dit  que  ,  dane  le  cas  d'opposition  avec  voiea  de 
Jàitj  le  procèe"  verbal  doit  être  ternie  eeu  direct 
teur  du  jury ,  et  Je  n^ai  pas  observé  qss'au  pre^ 
mier  janvier  1811  ,  i7  deinra  Vitre  au  procureur 

impérial Cest  une  distraction  qu^il  imparte 

de  corriger. 

Quant  aux  crimes  pins  graves ,  ils  seront  dé- 
taillés dans  le  paragraphe  suivant  où  je  traiterai 
de  la  procédure  devant  les  cours  spéciales .... 
Comme  presque  tous  ceux  énuméréa  ci-dessus 
sont  aussi ,  aujourd'hui  9  sous  la  juridiction  des 
cours  spéciales,  il  devient  conséqoemment  superflu 
que  je  cite  ici  le  texte  dea  dispositions  dn  Gode  du 
5  brumaire  an  4>  ^ui  règlent  actuellement  la  pro- 
cédure an  grand  criminel....  J'ai  rapporté  aons  les 
n**g72  et  973*  tontes  celles  de  ce  Code,  qni  peuvent 
se  rattacher  aux  matières  de  douanes  proprement 
dites ,  et  je  donnerai  sous  le  n^  980  les  articles  re- 
latifs aux  cours  spéciales  actuelles,  et  sous  le  n^  981 
ceux  qui  concernent  le  pourvoi  en  cassation  ;  cet 
ensemble  suffit  \  en  rapporter  d'antres,  seroi  t  gros* 
sir  ce  valume  assez  inutilement 

Mais  il  n'en  sera  pas  de  même  relativement  à 
la  connoissance  qu'on  devra  prendre  de  l'inatmc- 

tion  criminelle  devant  les  cours  d'assises; 

eelles-cijorsqn'elles  seront  en  activité,  retiendront 
lès  dix  crimes  détaillés  ci«-desstts  ;  donc ,  il  imper* 
tera  de  savoir  eonune  il  faudra  les  poursuivre  de- 
vant ces  nouvelles  cours.  •  • . 


Voici  en  conséquence  du  paragraplie  cî^essns  ^ 
comment,  d'après  le  nouveau  Code,  les  affaires 
criminelles  seront  instruites  au  i"^^  janvier  1811  : 

jirt,  221.. <K  .  •  •  •  Les  juges  [delà  section  de  la 
s  cour  impériale  f  spécialement  formée  à  cet  e^fit) 
D  examineront  s'il  existe  contre  le  prévena  ,  des 
»  preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifié  crime 
)>  par  la  loi  »  et  si  c^s  preuves  ou  indices  sont  ass«t 
»  graYes  pour  que  la  mise  en  accusation  soit  pro- 
»  noncée.  (  Code  d'instruction  criminelle,  ) 

^t,  23i .  »  Si  Le  fait  est  qualifié  crime  parla  loi, 
»  et  que  la  cour  trouve  des  ciiarges  suffisantes  pour 
y)  motiver  la  mise  en  accusation ,  elle  ordonnera 
»  le  renvoi  du  prévenu ,  soit  aux. assises.,  soit  a  la 
D  cour  spéciale,  dans  le  cas  où  cette  cour  seroit 
»  compétente. . .  Si  le  délit  est  mal  qualifié  dans 
19  l'ordonnance  de  prise  de  corps ,  la  cour  l'annnl- 
»  lera  et  en  décernera  une  nouvelle.  Si  la  cour , 
»  en  prononçant  Tàccnsation  du.  prévenu,  statue 
»  sur  une  opposition  àsa  mise  en  liberté ,  elle  an* 
y>  nullera  l'ordonnance  des  premiers  juges ,  et  dé- 
y>  cernera  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

jirt.  25 1.  »  n  y  aura  des  assises  dans  chaque 
)^  département  pour  juger  les  individu»  que  la 
y>  iSour  impérsaléy  aura  renvoyés.. 

^rt.  259.  y>  La  ténue  des  assises  aura  Ken  toot^ 
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»  les  trois  mois ,  — *  eUel  ponKront  se  tenir  plus 
y>  souvent ,  si  le  besoin  l'exige* 

jirf'  sSa.  »  Les  «rrêts  de  ht^sonr  d'assises  ne 
)>  pourront  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la 
ft>  cassation ,  et  dans  les  formes  déterminées  par 
n  la  loi. 

An.  agi.  »  Quand  Taconsation  aora  été  pro- 
»  noncée,  si  l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans 
ra  le  lieu  où  siège  la  cour  impériale  ,  le  procès 
»  sera»  par  les  ordres  do  procureur  général ,  en- 
y^  yoyè ,  dans  les  viogt-^oatre  heures  i  au  greffe 
»  du  tribunal  de  première  instance  du  che^lieu 
»  du  département  I  on  au  greffo  du  tribunal  qui 
»  pourroit  avoir  élé  désigné.  —-  Dans  tous  les 
»  cas  y  les  pièces  servant  à  conviction  »  oui  seront 
»  restées  déposées  au  greffe  du  tribunal  a'instrttc- 
y>  tion ,  ou  qui  auroient  été  apportées  à  celui  de 
»  la  cour  impériale»  seront  réunies  dans  le  même 
»  délai  au  greffe  oà  doivent  être  remises  les 
J9  pièces  du  procès. 

jirL  29Q.  9  Les  vingt-qnatre  henres  courront 
%  du  moment  de  la  signification  faite  à  l'accusé 
7>  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises. — 
s»  I>'accaséy  s'il  est  détenu,  sera ,  dans  le  même 
»  délai ,  envoyé  dans  la  midson  de  jnstice  du  lien 
»  où  doivent.se  tenir  les  assises. 

An.  aqS.  »  Vingt-quatre  heures  an  plus  fard 
-)>  après  la  remise  des  pièces  an  greffe  et  l'arrivée 
To  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice ,  celui-ci 
»  sera  interrogé  par  le  président  de  la  coor  d'as*- 
»  sises  f  on  par  le  juge  qu'il  aura  délégué. 

An.  394.  »  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer 
»  le  choix  qu'il  aura  fait  d'unisonseil  pour  l'aider 
y>  dans  sa  défense  1  sinon  le  juge  lui  en  désignera 
»  un  sur-le-champ ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce 
^  qui  suivra.  —  Uette  désignation  sera  comme 
»  non  avenue  >  et  la  nnllité  ne  sera  pas  prononcée  | 
>  si  l'accusé  choisit  un  conseil. 

An.  295.  D  Le  conseil  de  l'aoonsé  ne  ponrra 
Ti  être  choisi  par  loi  00  désigné  par. le  juge  que 
»  parmi  les  avocats  00  «voués  de  la  oonr  impé- 
D  riale  on  de  son  ressort ,  à  moins  qne  l'accosé 
j>  n'obtienne  do  président  de  la  coor  d'assises  la 
D  permission  de  prendre  pour  conseil  un  de  ses 
«  pàrens  oa  amis. 

An.  agG.  »  Le  juge  avertira  4e  plos  Faccosé, 
»  que  I  dans  le  cas  où  il  se  oroiroit  fondé  à  former 
»  one  demande  en  nnUité ,  i\  doit  faire  sa  décla- 
»  ration  dans  les  cinq  joors  soi  vans  $  et  qu'après 
s>  l'expiration  de  ce  délai ,  il  n'y  aéra  plus  rece- 
la vable.  — -  L'exécotion  du  présent  article  et  des 
»  deux  précédens  sera  constatée  pw  tin  prooè»- 
y>  verbal  que  signeront  l'accosé ,  le  juge  et  le  gref- 
3>  fier.  Si  l'accusé  ne  sait  00  ne  vent  pas  signer , 
j»  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

An.  297.  »  Si  l'accusé  n'a.  point  été  averti , 
»  conformément  au  précédent  article^  la  nullité 
»  ne  ser^  pus  couverte  par  son  silence  i  ses  droits 
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»  aero9kt  conservés,  sauf  à  les  faire  valoir  après 
»  l'arrêt  définitif! 

An.  2q8.  »  Le  procureur  général  est  teno  do 
»  faire  sa  déclaration  dans  le  même  délai  ,  à 
9  compter  de  l'intecrogatpire  ^  et  sous  la  mêmâ 
9  peine  de  déchéance  portée  en  l'art.  296^ 

An.  ^99..  V  La  déclaration  de  Faccusé  ec  cclla 
»  du  procureur  général  doivent  énoncer  l'objet 
y>  de  la  demande  en  nullité.  —  Cette  demande  no 
y>  peut  être  formée  que  contre  l'arrêt  de  renvoi  à 
y>  la  cour  d'assises ,  et  dans  les  trois  cas  sniyans  : 
»  — ^  i"*.  Si  le  fui  n'est  .pas  qualifié  crime  par  la 
»  loi  ;  —  a^.  si  le  ministère  public  n'a  pas  été  ei)- 
y>  tendu  ;  —  3^  si  Farrêt  n'a  pas  été  rendu  par  b 
»  nombre  de  juges  fixé  par  la  loi. 

Ar^f,  3oo.  »  La  déclaration  doit  être  faite  an 
»  greffe.r—Aossitôt  qu'elle  aura  été  reçue  par  lo 
D  ^^efier ,  Fezpédition  de  l'arrêt  ser.a  transmise 
D  par  le  procureur  général  de  la  cour  impérialp 
)>  au  .procureur  général  de  la  cour  dç  cassation, 
»  laquelle  sera  teone  de  prononcer,  toutes  affaire 
»  cessantes. 

An,,^i.y>  Nonobstant  la  demande  eo  nullité , 
»  l'instruction  sera  continuée  jusqu'aux  débais 
»  exclusivement. 

An.  3o2.  »  Le  conseil  pourra  communiqpor 
]>'avec  Faccusé  après  son  interrogatoire.  -7  11 
J>  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes 
3>  les  pièces,  sans  déplacemei^t  et  sans  retarder 
D  FinstructjioD» 

An,  3o3.  ]»  S'il  y  a  de  nonveaox  témoins  ,iL 
»  entendre ,  et  qu'ils  résident  hors  du  lieu  où  se 
»  tient  la  cour  d'assises,  le  président  ou  le  jpgp 
D  qui  le  remplace  pourra  commettre ,  pour  recc- 
y>  voir  leurs  dépositions,  le  juge  d'instruetioa  dp 
i>  l'arrondissement  où  ils  résident,  00  même  d'un 
»  autre  arrondissement  :  celui-ci ,  après  les  avoir 
D  reçues ,  les  enverra  closes  et  cachetées  au  gref;- 
y>  fier  qai  doit  exercer  êes  fonctions  à  la  cour 
lù  d'assises. 

An.  3o4»  »  Les  témoins  qui  n'anront  pas  com« 
»  paru  sur  la  citation  du  président  ou  du  jusp 
D  commis  par  lui ,  et  qoi  n'auront  pas  justifiiîé 
D  qu'ils  en  étoient  légitimement  empêchés  ,  q|i 
y>  qui  refuseront  de  faure  leurs  dépositions, seront 
ï>  jugés  par  la  coor  d'assises,  et  punis  conformé* 
»  ment  à  l'art.  8o. 

An.  3o5.  »  Les  conseils  des  accosés  pourront 
3»  prendre  on  faire  prendre ,  à  leurs  frais ,  copie 
»  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  logeront  utiles 
D  à  leur  défense.  —Il  ne  3era  délivré. gratuite- 
»  ment  aux  accusés,. en  quelque  nombre  qu'ils 
»  poissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  senle 
i>  cepie  des  procès-verbaox  constatant  le  délit , 
p  et  des  déclarations  écrites  des  témoins.  «—  Lea 
o  présidons,  les  juges  et  le  procureur  général  sont 
»  tenus  de  veiller  à  l'exécotion  du  présent  article. 

An.  3o6.  »  Si  le  procureur  général  ou  l'accusé 
»  oAt  des  motifs  pour  demandée  %ue  Fi^^ire  m 
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ji  soit  pas  porlëe  à  la  première  assemblée  du  yxry , 
yi  ils  présenteront  au  président  de  la  cour  d'assises 
7>  une  requête  en  proi^gation  de  délai.  —  Le  pré* 
»  sident  décidera  si  cette  prorogation  doit  être 
»  accordée;  il  pourra,  aussi  d'office ,  proroger  le 
»  délai. 

jirt,  307.  Tb  Lorsqu'il  attra  été  formé  ,  à  raison 
y>  du  même  délit ,  plusieurs  actes  d'accusation 
»  contre  différens  accusés,  le  procureur  général 
7)  pourra  en  requérir  la  jottctiou,  et  le  président 
»  pourra  l'ordonner,  même  d'office. 

Art.  3o8.  »  Lorsque  Pacte  d'accusation  con* 
D  tiendra  plusieurs  délits  non  connexes,  le  pro- 
V  cureur  général  pourra  requérir  que  les  accusés 
»  ne  soient  mis  en  jugement,  quant  à  présent, 
3)  que  sur  l'un  on  quelques-xins  de  ces  délits ,  et 
»  le  président  pourra  l'ordonner  d'office. 

An.  3 10.  »  L'accusé  comparoitra  libre,  et  seu- 
3»  lement  accompagné  de  gardas,  pour  l'empêcher 
))  de  s'évader.Le  président  lui  dentandera  son  nom, 
»  ses  prénoms,  son  âge,  sa  profession ,  sa  demeure 
»  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

Art.  3i  1  •  »^Le  président  avertira  le  conseil  de 
Tù  l'accusé ,  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  cons- 
'  9  cience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois ,  et  qu'il 
3)  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération.^ 

Art.  3i3.  s>  Immédiatement  après  {le  diêcours 
»  aux  Jurés),  le  président  avertira  l'accusé  d'être 
j>  attentif  à  ce  qu'il  va  entendre.  —  Il  ordonnera 
D  au  greffier  de  lire  l'arrêt  do  la  cour  impériale  , 
»  portant  renvoi  à  la  cour  d'assises ,  et  l'acte  d'ac* 
y>  cuâation.  «-Le  greffier  fera  cette  lecture  à  hante 
D  voix. 

Art.  Si  4.  »  Après  cette  lecture  ,  le  président 
»  rappellera  à  Faccusé  cp  qui  est  contenu  en  l'acte 
7>  d'accusation ,  et  lui  dira  :  Voilà  de  quoi  vous 
D  êtes  accusé  ;  vous  allez  entendre  les  charges  qui 
»  seront  produites  contre  vous. 

Ar^.  Sib.  D  Le  procureur  général  exposera  le 
»  sujet  de  l'accusation  ;  il  présentera  ensuite  k 
1»  liste  des  témoins  qui  devront  être  entendus , 
»  soit  à  sa'requête*  soit  à  la  requête  de  la  partie 
]>  civile,  soit  à  celle  de  l'accusé.  —  Cette  liste 
»  sera  lue  à  haute  voix  par  le  greffier.  —  Elle  ne 
y>  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les  noms, 
y>  profession  et  lésidence  auront  été  notifiés,  vingt- 
»  quatre  heures  au  moins  avant  l'examen  de  ces 
»  témoins ,  à  Paccusé ,  par  le  procureur  général 
3)  ou  la  partie  civile,  et  au  procureur  général  par 
»  l'accusé^  sans  préjudice  de  la  faculté  ac^cordée 
»  au  président  par  ICarticle  269.  —  L'accusé  el  le 
1>  procureur  général  pourront ,  en  conséquence , 
»  s'opposer  à  l'audition  d'un  t'éisoin  qui  n'aurait 
o»  pas  été  iudiqné ,  ou  qui  n'aurait  pas  été  claire» 
'9  ment  désigné  dans  l'acte  de  notification.  — •  La 

>  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 
Art.  3l  6.  »  Le  président  ordonnera  aux  témoins 

»  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  sera  des- 

>  tinée*^  Ma  il'cb  sortiront  que  pour  déposer^  Le 
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président  prendra  les  précautions ,  s'il  en  est 
besoin ,  pour  empêcher  les  témoins  de  conférer 
entr'eux  du  délit  et  de  l'accusé ,  avant  leur  dé- 
position. 

Art.  317.»  Les  témoins  déposeront  séparément 
l'un  de  l'autre,  dans  l'ordre  établi  par  le  pro* 
cureur  généTaLÀvant  de  déposer  ,  ils  prêteront, 
à  peine  de  nullité ,  le  serment  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte ,  de  dire  toute  la  vérité , 
et  rien  que  la  vérité,  r-*  Le  préaident  lenr  de« 
mandera  leurs  nom ,  prénoma,  âge ,  profession , 
leur  domicile  ou  résidenceT,  s'ils  connoissoient 
l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte  d'ac- 
cusation ,  s'ils  sont  parens  on  alliés ,  soit  de 
l'accusé,  soit  de  la  partie  civile,  et  à  quel  degré  -, 
il  lenr  demandera  encore  s'ils  ne  sont  pas  atta- 
chés au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  :  cela  fait , 
lea  témoins  déposeront  oralement. 
Art.  3i8. 3>  Le  président  fera  tenir  note  par  le 
greffier ,  des  additions ,  changemens  ou  varia- 
tions qui  pourroietit  exister  entre  la  déposition 
d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations.  — > 
Le  procureur  général  et  l'accusé  pourront  requé- 
rir le  président  de  faire  tenir  les  notes  de  ces 
changemens,  additions  et  variations. 
Art,  319.  D  Après  chaque  déposition ,  le  prési- 
dent  demandera  au  témoin  si  c'est  de  l'accusé 
présent  qu'il  a  entendu  parler  ;  il  demandera 
ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  répondre  à  ce  qui 
vient  d'être  dit  contre  hii.  —  Le  téntoio  no 
pourra  être  interrompu  :  l'accusé  ou  son  conseil 
pourront  le  questionner  par  l'organe  du  prèsw 
dent,  après  sa  déposition ,  et  dire,  tant  contre 
lui  que  contre  son  témoignage ,  tout  ce  qui 
pourra  être  utile  à  la  défense  de  l'accusé.  —  Le 
président  pourra  également  demander  au  té- 
moin et  à  Paocusé  tous  les  éclaircissemena  qu'il 
croira  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité* 
—  Les  juges ,  le  procureur  général  et  les  jnr^ 
auront  la  même  faculté,  en  demandant  la  parole 
au  président.  La  partie  civile  ne^  pourra  faii-e 
de  questions,  soit  an  témoin, aoit  à  l'accaaé, 
que  par  Porgane  du  président. 
Art»  Sso.  D  Chaque  témoin ,  après  sa  dépositioQ  , 
restera  dans  Panditoire^  si  le  président  n'en  a 
ordonné  autrement;  jusqu'à  ce  que  lea  jurée  ae 
soient  retirés  pour  donner  lenr  déclaration. 
Art.  3a I.  »  ^rès Paudition  des  témoins  pit>* 
duits  par  le  proenreur  général  et  par  la  partie 
civile ,  Paocusé  fera  entendre  ceux  dont  il  anra 
notifié  la  liste,  soit  sur  des  faits  mentionnée 
dans  Pacte  d'accusation ,  soit  pour  atteater  qu'A 
est  homme  d'honneur,  de  probité  et  d'une  ooo- 
dnite  irréprochable.  —  Les  citations  faites  à  I4 
requête  dès  accusés  seront  à  leurs  frais ^  ainsi 
que  les  salaires  des  témoins  cités ,  s'ils  en  re-^ 
quièrent^  sauf  au  procureur  général  impérial  à. 
faire  citer  à  sa  requête  les  témoins  qoi  lui  seront 
indiqués  par  l'accusé;  danslecasotiilîa^eroit 
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»  qae  lear  dèclaralion  pût  être  uLile  pour  U  dé- 
»  coaverte  de  U  vérité. 

Art.  52a.  »  Ne  pourront  être  reçacs  les  déposi-» 
»  lions ,  1^.  du  père ,  de  la  mère  ,  de  Païeal ,  de 
n  l'aïeule ,  oti  de  tout  autre  ascendant  de  Faccusé , 
3>  ou  de  l'un  des  co-accusés  préseos  et  soumis  an 
»  même  débat  ',  «—  a»,  du  fils ,  fille ,  petit-fils ,  pe- 
3)  tite-fille^  ou  de  tout  aatre  descendant  ;  — 3\  des 
»  frères  et  sœurs;  •*«4».  desallm  aux  mêmes  degrés; 
3»  5û.  du  mari  ou  de  la  femme ,  même  après  le  di- 
n  Yorce  prononcé  ;  —4^.  des  dénonciateurs  dont  la 
9»  dénonciation  est  récompensée  pécuniairement 
B  par  la  loi  :  — -  sans  néanmoins  que  l'audition  des 
3»  personnes  ci«dessus  désignées  puisse  opérer  une 
y>  nullité,  lorsque ,  soit  le  procureur  général ,  soit 
mlsL  partie  civile ,  soit  les  accusési  ne  se  sont  pas 
3B  opposés  à  ce  qu'elles  soient  entendues. 

jiri.  3a3.  »  Les  dénonciateurs,  autres  que  ceux 
y>  récompensés  pécuniairement  par  la  loi ,  pour- 
s>  ront  être  entendus  en  témoignage;  mais  le  )nry 
»  sera  averti  de  leur  qualité  de  dénonciateurs. 

j4rt,  324*  ^  L^s  témoins  produits  par  le  procn- 
7>  reur  général  ou  par  l'accusé ,  seront  entendus 
3»  dans  le  débat ,  même  lorsqu'ils  n'anroient  pas 
»  préalablement  déposé  par  écrit ,  lorsqu'ils  n'aa- 
»  roient  reçu  aucune  assignation ,  pourvu ,  dans 
»  tous  les  cas  y  que  ces  témoins  soient  portés  sur  la 

2)  liste  mentionnée  dans  l'art.  3i  5. 

^r/.  3sà5.  3)  Les  témoins,  par  quelque  partie 
3»  qu'ils  soient  produits^  ne  pourront  jamais  s'in<» 
»  terpeller  entr'eux. 

u^ri,  3sà6.  »  L'accusé  pourra  demander ,  après 
7>  qu'ils  auront  déposé,  que  ceux  qu'il  désignera  se 
3»  retirent  de  l'auditoire ,  et  qu'un  ou  plusieurs 
.  y>  d'enlr'eux  soient  introduits  et  entendus  de  nou- 
3»  veau,  soit  séparément,  soit  en  présence  les  uns 
3»  des  autres.  —  Le  procureur  général  aura  la 
»  même  faculté.  —  Le  président  pourra  aussi 
D  l'ordonner  d'ofiice. 

^ri.  3^7.  »  Le  président  pourra,  avant,  pendant 
2>  ou  après  l'audition  d'un  témoin ,  faire  retirer 
»  un  on  plusieurs  accusés ,  et  les  examiner  sépa- 
30  rément  sur  quelques  circonstances  du  procès  ; 
3»  mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  suite  des 
3»  débats  généraux ,  qu'après  avoir  instruit  chaque 
3»  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence ,  et 
3»  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

jirâ.  3a8.  »  Fendant  l'examen,  les^urés,  le 
»  procureur  général  et  les  }uges  pourronTpreudrc 
30  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  important  ,^8oit  dans 
»  les  dépositions  des  témoins ,  soit  dans  la  défense 

3)  de  l'accusé ,  pourvu  ^ue  la  discussion  n'en  soit 
3»  pas  interrompue. 

Ari.  329. 30  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  dépo- 

30  sitions,  le  président  fera  représenter  à  l'accusé 

3>  toutes  les  pièces  relatives  au  délit ,  et  pouvant 

.  30  servir  à  conviction;  il  ^interpellera  de  répondre 

;»  personnellement  9^^il]eâ  ajcognoît  :  le  président 
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»  les  fpra  aussi  représenter  aux  témoins ,  s'il  y  a 
3)  lieu. 

Art.  33o.  3)  Si,  dHiprès  les  débats,  la  déposition 
»  d'un  témoin  pareil  fausse,  le  président  pourra , 
3>  sur  la  réquisition ,  soit  du  procureur  général , 
3)  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'accusé, et  mémo 
3»  d'office ,  faire  sur-le-cbamp  mettre  le  témoin 
3>  en  état  d'arrestation.  Le  procureur  général  et 
3)  le  président,  ou  l'un  des  juges  par  lui  commis, 
»  rempliront ,  à  son  égard ,  le  premier,  les  fonc- 
3)  tions  d'officier  de  police  judiciaire  ,  le  second  , 
y>  les  fonctions  attribuées  aux  juges  <l'instruction 
3)  dans  les  autres  cas.  —  Les  pièces  d'instruction 
a  seront  ensuite  transmises  à  la  cour  impériale^ 
3)  pour  y  être  statué  sur  la  mise  en  accusation. 

jirl.  33i.  3>  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
i>  le  procureur  général,  la  partie  civile  ou  l'accusé, 
»  pourront  immédiatement  requérir ,  et  la  cour 
31  ordonner,  mê;me  d'office ,  le  renvoi  de  l'affaire 
3>  à  la  prochaine  session.  ^ 

Ari.  33sà.  »  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins 
30  OU  l'un  d'eux  neparleroient  pas  la  même  langt^e 
s>  ou  le  même  idiome,  le  président  nommera  d'of- 
j>  fice,  à  pefnede  nullité,  un  interprète  âgé  de 
3>  vingt  et  un  ans  an  moins ,  et  lui  fera ,  sons  la 
»  9iême  peine ,  prêter  serment  de  traduire  fidè« 
n  lement  les  discours  à  transmettre  entre  cens 
I»  qui  parlent  des  langages  diflEércns.  «—  L'accusé 
]o  et  le  procureur  général  pourront  récuser  l'inter^ 
91  prête,  en  motivant  leur  rébosation.  —  La  cour 
ii  prononcera.  —  L'interprète  ne  pourra ,  à  peino 
30  de  nullité,  même  du  consentement  de  l'accusé 
3)  ni  du  procureur  général ,  être  pris  parmi  les 
»  témoins,  les  juges  et  les  jurés. 

Are.  333.  3>  Si  l'accusé  est  sourd-muet ,  et  no 
n  sait  pas  écrire ,  le  président  nommera  d'offic» 
3>  pour  son  interprète  la  personne  qui  aura  le  plus 
30  d'habitude  de  converser  avec  lui.  — -  11  en  sera 
3>  de  même  à  l'égard  du  témoin  sourd-muet,  -w 
»  Le  surplus  des  dispo'tilions  du  précédent  article 
3)  sera  exécuté.  —  Dfins  le  cas  où  le  sourd-muet 
3>  saurait  écrire ,  le  greffier  écrira  lés  questions  et 
3>  observations  qui  lui  seront  faites  ;  elles  seront. 
»  remises  à  l'accusé  ou  au  témoin^  qui  donneront 
30  par  écrit  leurs  réponses  on  déclarations^  ir  sers 
30  fait  lecture  du  tout  par  le  greffier. 

Art  334. 3)  Le  président  déterminera  celui  dee 
n  accusés  qui  devra  être  soumis  le  premier  aux 
]o  débats,  en  commençant  par  le  principal  accusé, 
»  s'il  y  en  a  nn«  —  Il  se  fera  ensuite  un  débat  par-' 
3)  ticulier  sur  chacms  des  aoArcs  accusés. 

Art.  335.  30  A  la  suite  des  déjpositions  de»  té- 
3>  nsoina,  et  des  dires  respectiis  auxquels  elfes 
3>  auront  donné  lieu ,  la  partie  civile  ou  son  con- 
»  seil  et  le  procoreuj  général  seront  entendus ,  et 
3>  développeront  les  moyens  qui  appuient  l'accn- 
30  safion.  —L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur 
3>  répondre.  —  La  réplique  sera  permise  à  la  partie 
9  cWile  et  au  procureur  général  ;  mais  l'accusé 
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-»  cm  soti  conseil  auront  toajoors  la  parole  les  der- 
3»  niera.  —  Le  président  déclarera  ensuite  que  les 
»  débats  sont  terminés. 

ArL  536.  j>  Le  président  résumera  l'affaire.  — - 
ooll  fera  remarquer  aux  jurés  les  principales 
»  preuves  pour  ou  contre  Tacciisé.  -«-  Il  leur  rap- 
))  pellera  les  fonctions  qu'ils  auront  à  cemplir.  »- 

y)  Il  posera  les  questions 

Art.  547.  D  La  décision  du  jury  se  formera  pour 
>ou  contre  l'accusé,  à  la  majorité  1  à  peine  de 
»  nollité.  —  En  cas  d'égalité  de  voix,  l'avis  favo- 
p  rable  à  l'accusé  prévaudra. 

Are.  35o.  s>  La  déclaration  du  jury  ne  pourra 
>y  jamais  être  sounùse  à  aucun  recours. 

Art.  35 1.  i>  Si  néanmoins  l'accusé  n'est  déchiré 
»  coupable  4u  fait  principal  qu'à  uno  simple  ma- 
»  jorité  I  les  juges  délibéreront  eûtr'eux  sur  le 
»  même  point;  et  si  l'avis  de  la  minorité  des  jurés 
^  est  adopté  par  la  majorité  des  jaffes,  de  telle 
»  sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  des  voix ,  ce 
V  )f>  nombre  exfiède  celui  de  la  majorité  des  jurés  et 
"^  »  de  la  minorité  des  juges  ^  l'avis  favorable  à  l'ac- 
«  ousé  prévaudra. 

Art.  35a.  »  Si  »  hors  le  cas  prévu  par  le  précé- 
9  dent  article ,  les  juges  sont  unanimement  con- 
p  vaincus  que  les  jurés  ^  tout  en  observant  les 
»  formes ,  se  sont  trompés  au  fond ,  la  cour  dé- 
y>  clarera  qu'il  est  sursis  au  jugement ,  et  renverra 
p  l'affaire  à  la  session  suivante ,  pour  être  soumise 
»  à  un  nouveau  jury ,  dont  ne  pourra  faire  partie 
j)  aucun  des  premiers  jurés.  —  Nul  n'aura  le  droit 
p  de  provoquer  cette  mesure;  la  cour  ne  pourra 
»  l'ordonner  que  d'office  1  et  immédiatement  après 
»  que  la  déclaration  du  jury  aura  été  prononcée 
»  publiquement ,  et  dans  le  cas  où  l'accusé  aura 
p  été  convaincu ,  jamais  lorsqu'il  n'aura  pas  été 
)>  déclaré  coupable.  —  La  cour  sera  tenue  Je  pro- 
»  noncer  immédiatement  après  la  déclaration  du 
»  second  jury,  même  quand  elle  seroit  conforme 
;»>  à  la  première. 

Art,  353.  N  L'examen  et  les  débats ,  une  fois 
»  entamés,  devront  être  continués  sans  interrup- 
»  tion ,  et  sans  ieiucune  espèce  de  communication 
»  an  dehors,  jusqu'après  la  dédaration  du  jury 
I)  inclusivement.  Le  président  ne  pourra  les  sus-- 
»  pendre  que  pendant  les  intervalles  nécessaires 
i)  pour  le  ^epos  des  juges  y  des  jurés  1^  des  témoins 
p  et  des  accusés. 

An.  354.  0  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité, 
M  ne  comparoîtra  p§LS ,  la  cour  pourra ,  sur  la  ré- 
M  quisitiou  du  procureur  général ,  et  avant  que 
»  les  débats  soient  ouverts  par  la  déposition  du 
Il  premier  témoin  inscrit  sur  la  liste,  renvoyer 
I)  l'affaire  à  la  prochaine  session. 

Art.  355.  )>  Si,  à  raison  de  la  non-comparution 

p  du  témoin ,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  session 

7i  suivante  ,    tous  les  frais  de  citation ,  actes  , 

»  voyages  4®  témoins,  et  autres  ayant  pour  objet 

de  fiike  jager  l'affaire^  seront  à  la  chargé  de  cç^ 


9  témoin,  et  il  y  sera  contraint,  même  par  eor|n, 
i>  sur  la  réquisition  du  proonreor  général ,  par 
»  l'arrêt  qui  renverra  les  débats  à  la  aession  soi* 
j>  vante.  —  Le  même  arrêt  ordonnera ,  de  plaa, 
»  que  ce  témoin  sera  amené  par  la  force  publique 
»  devant  la  cour ,  pour  y  être  entendu.  —  £t 
»  néanmoins ,  dans  tous  les  cas ,  le  témoin  qiû  ae 
»  comparoîtra  pas^u  qui  refusera ,  soi t  de  prêter 
»  serment ,  soit  dCF:&ire  sa  déposition ,  trtL  coj»- 
»  damké  à  la  peine  portée  en  l'article  Se. 

Art,  356.  »  La  voie  de  l'opposition  sera  onTerle 
»  contre  ces  condamnations ,  dans  les  dix  jours  do 
»  la  signification  qui  en  anra  été  faite  an  témoin 
»  condamné  ou  à  son  domicile ,  outre  un  joor  per 
Dcinq  myriamètrea;  et  l'opposition  sera  reçue, 
.  »  s'il  prouve  qu'il  a  été  légitimement  empêcU ,  * 
»  ou  que  l'amende  contre  lui  prononcée  doit  être 
»  modérée. 

Art.  357.  p  Le  président  fera  comparoitre  l'ac* 
»  cosé,  et  le  grelBer  lira  en  sa  présence  la  déda- 
»  ration  du  jury. 

Art.  358.  3>  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 
»  non  coupable,  le  président  prononcera  qu'il  est 
m  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit 
»  mis  en  liberté ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 
x>  — «  L»a  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages- 
3>  intérêts  respectivement  prétendus,  après  que 
D  les  parties  auront  proposé  leurs  fins  de  noa* 
D  recevoir  on  leurs  défenses ,  et  que  le  procureur 
»  général  anra  été  entendu.  ^—  La  cour  poorr« 
m  néanmoins,  si  elle  le  juge  convenable,  couh» 
»  mettre  Tnn  des  juges  pour  entendre  les  parties, 
D  prendre  connoissance  des  pièces,  et  faire  son 
D  rapport  à  l'audience,  où  les  parties  pourront 
9  encore  présenter  lenrs  observations ,  et  où  te 
)>  ministère  public  sera  entendu  de  nouveau.  -^ 
»  L'accusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dom- 
)>  mages-intérêts  contre  ses  dénonciateurs,  pour 
»  fait  de  èalomnie,  sans  néanmoins  que  les  mem- 
»  bres  des  autorités  constituées  puissent  être  ainsi 
»  poursuivis  à  raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  de 
D  doiincr  concernant  les  délits  dont  ils  ont  cm 
»  acquérir  la  connoislMnce  dans  l'exercice  de  leurs 
»  fonctions ,  et  sauf  contre  eux  la  demande  en 
»  prise  à'  partie ,  s'il  y  a  lien.  —  Le  procureur 
M  général  sera  tenu,  sur  la  réquisition  de  l'cocnaé, 
»  de  lui  faire  connoître  ses  dénonciateurs. 

Art,  35,^  »  Les  demandes  en  dommages-tnté-- 
»  rets ,  Ibrmées  soit  par  l'accusé  contre  êes  dé«- 
p  nonoiateursoula  partie  civile,  soit  parla  partie 
j>  civile  contre  l'accusé  ou  le  condamné ,  seront 
x>  portées  à  la  cour  d'assises.  —  La  partie  civilb 
»  est  tenue  de  former  sa  demande  en  dommages- 
»  intérêts  avant  le  jugement;  plus  tard,  elle  sere 
»  non  recevable. —  u  en  est  de  même  de  l'accusé, 
)i  s'il  a  connu  son  dénonciateur.  —  Dans  le  cas  où 
»  l'accusé  n'auroit  connu  son  dénonciateur  que 
»  depuis  le  jugement ,  mais  avant  la  fin  de  la 
»  session ,  il  sera  tedu  >  sous  peine  de  dédiéance  j^ 
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IjrsTRVCTi&jr  CMiMiNStLS.  —  Pour  concussion ,  rébellion ,  elc.  Sfi 

»  les  liquidera  par  le  même  arrêt ,  oa  commettr» 
»  Tan  des  joges  poar  entendre  les  parties ,  prendre' 
lù  cûiinpissance  des  pièces-,  et  faire  da  tout  son^ 
»  rapport ,  ainsi  qu'il  est  dit  article  358.  —  L4 
»  cour  ordonnera  aussi  qiie'  Içf  effets  pris  seront 
«^restitués  au  propriétaire.  <-*  Néanmoins ,  s'il  y 
D  a  eu  condamnation,  cette  restitution  ne  seri& 
»  faite  qu'en  justifiant  par  le  propriétaire  que  io 
»  condamné  a  laissé  passer  lus  aélais  sans  se  pour- 
»  voir  en  cassation  ,  ou ,  s'il  s'est  pourvu  ,  quo 
»  l'affaire  est  définitivement  terminée. 

jérL  367.  Tù  Lorsque  l'accusé  aura  été  déolaré 
D  excusable ,  la  cour  prononoei*a  conformément  au 
ji  Code  des  délits  et  des  peines. 

Art.  368.  »  L'accusé  ou  la  partie  civile  y  ^uî^ 
3>  succombera,  sera  condamné  aux' frais  envera 
y>  l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

Atri.  369.  y^  Les  juges  délibéreront  et  opmeronC 
»  à  voix  misse  :  ils  pourront  »  pour  cet  effet ,  »p 
»  retirer  dans  la  chambre  du  conseil  ;  mais  l'arrêt 
3)  sera  prononcé  à  hante  voix,  par  le  président, 
3»  en  pi'ésenoe  da  public  et  de  l'accnsé.  «—  Avnnfc. 
D  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire 


»  Se  porter  sa  demande  à  la  cour  d'assises;  s'il 
»  ne  ra  conno  qu'après  la  dâturc  de  la  session  9 
V  sa  demande  sera  portée  ao  tribonal  civil.  — -  A 
»  l'égard  dea  tiers  qoi  n'auroient  pas  été  parties 
1»  an  procès,  ils  s'adresseront  au  tribunal  civil. 

jire,  36o.  »  Toute  personne  acquittée  lé^le-- 
»  ment  ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée  à 
3»  raison  du  même  fait. 

uiri^  S6i.  a  Lorsque  dans  le  cours  des  débats, 
3>  l'accusé  aara  étë  inculpé  sur  un  antre  fait,  soit 
»  par  des  pièces,  soit  par  les  dépositions  des  té- 
3>  moins,  le  président ,  après  avoir  prononcé  qu'il 
»  est  acquitté  de  l'accusation,  ordonnera  qu'il  soit 
r>  poursuivi  à  fttiaondn  nouveau  fait  :  en  conse- 
il quence,  il  le  renverra  en  état.de  mandat  de 
j>  comparution  ou  d'Mueaer ,  suivant  les  distinc- 
j>  tiens  établies  par  l'article  91 ,  «et  même  en  état 
»  de  mandat  d'arrêt,  s'il  y  éehet,  devant  le  juge 
»  d'ittstruotionderarroâditsemeoteùsiégelacour, 
D  pour  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction. 
»  —  Cette  disposition  He  sera  toutefois  exécutée 
3>  que  dans  le  cas  où ,  avant  la  ol6tuiv  des  débats, 
y>  le  ministère  public  aura  fait  dea  réserves  à  fin 
3»  de  poursuite. 

Atri.  362.  »  Lorsque  l'accnsé  mara  été  déclaré 
31  coupable,  le  procureur  général  fera  aa  réqni- 
31  sitiott  à  la  cawr  pour  l'application  de  la  loi.— • 
31  La  partie  civile  fera  la  sienne  pour  restitution 
9i>  et  dommsges-intérèts. 

Art.  363.  »  Ije  président  demandera  à  l'acensé. 
31  s*il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense.  —  L'aconsé 
D  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le 
3»  fait  est  faux,  mab  aenlement  qu'il  n'est  pas  dé- 
»  fendu  ou  qualifié  délit  par  la  loi ,  ou  qu'il  ne 
3»  mérite  pas  la  peine  dont  le  procureor  général 
3»  a  requis  l'application ,  ou  qu'il  n'emporte  pas 
3»  de  dommages  -intérêts  au  profit  de  la  ^larLie 
3»  civile,  ou  enfin  que  oaMe-ci  élève  trop  liant  les 
31  dommages-intérêts  qoi  lui  sont  dus. 

jirt.  364.  »'  La  cour  prononcera  l'absolution- de 
3»  l'aoensé,  si  le  fait  dont  il  est  déclmré  coupable 
3»  n'est  pas  dèfbndu  par  une  loi  pénale» 

jirt.  365.  Si  ce  fait  est  défendu,  la  cour  pro* 
3»  noneera  la  .peine  établie  par  la  loi ,  même  dans 
D  le  cas  où ,  d'après  les  débats-,  il  se  trouveroit 
3»  n^êtrc  Iplas  de  la  eodïpétence  de  la  cour  d'as- 
3»  sises.  -*-  £tt  oas  de  conviction  de  plnsioars  crimes 
»  on  délits, .la  peine  la  plus-  forte  aera^ seule  pro- 
3»  noncée. 

(  Ceeiiie<hii»*^ent8nAeque*d9ê p$inê9 affiictii^9 
eu  infamantes  y  ëi  non  pas  des  peines  de  conira^ 
veniion ,  tsêUB  que eonJUcstiîon,  amendé^  eic^;  car 
en  matière  de  douanes ,  ces  dernières  doivent  être 
prononcées  en  même  nemhre  que  celui  des  eonUfa- 
veniions.  ) 

Art.  366.  )>  Dans  le  oas  d'absolotioncomi&e  dans 
3»  celui  d'acquittement  on  de  condamnation ,  la 
]»  cour  statuera  sur  les  dommages  -'intérêts  pré-, 
2»  tendna  par  U  partie  eivileou  par  l'accuaé  ^  elle 


»  le  texte  de  la  loi  aur  laquelle  il  est  fondé. —Le 
D  greffier  écrira  Tarrêt;  il  y  insérera  le  texte  de 
a  la  loiappliquée^  soos  peine  de  cent  fr.  d'amende. 

ArL  371.  3)  Âpres  avoir  prononcé  l'arrêt,  lo 
a  président  pourra,  selon  les  circonatancea,  ex- 
u  horter  l'accusé  à  la  fermeté,  A  la  résignation , 
^  on  à  réfiirmer  sa  conduite.  —  Il  Favertira  de  la 
D  faculté  ^i  lui  est  accordée  de  se  nourvoir  en 
3)  cassation,  et  du  terme  dans  lequel  1 -exercice  de 
3>  cette  faculté  est  ciroonacrit. 

Att.  37a.  3»  Le  greffier  dressera  un  procès-.verbal 
3»  de  la  séance ,  à  l'effet  de  constater  que  les  for- 
3»  malités  prescrites  ont  été  observées.— Il  ne  sera 
Défait  mention  au.procèa-verbal,  ni  des  réponses 
3»  des  accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions;  sans 
3)  préjudice  toutefois  de  l'exécution  de  l'art.  358, 
»  concernant  les  changemens,  variations  et  con* 
»  tradjctions  dans  les  déclarations  des  témoins.  -— 
»  Le  procès*verbal  sera  signé  par  le  président  et 
j>  par  le  greffier.  —  Le  défaut  de  procès- verbal 
»  aéra  puui  de  cinq,  cents^fm nos  jil'amcndc  contre 
a  le  greffier. 

Art.  S73.  D  Le  condamné  aura  trois  jours  francs 
»  aprèa  celui  où  son  arrêt  tui  aura  été  prononcé^ 
3»  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se  pourvoit  en 
D  cassation. — Le  procureur  général  pouira,  dans 
»  .le  même  délai  ^  déclarer  au  greffe  qu'il  demande 
n  la  cassation  de  l'arrêt.  -^  La  partie  civile  aura 
3>  aussi  le  même  délai  \  mais  elle  ne  pourra  se 
))  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à 
»  ses  intérêts  civils.  -—  Pendant  ces  trois  jours , 
».et  s'il  y. a  en  recours  en  cassation,  jusqu'à  la 
»  réception  de  Farrêt  de  la  cour  de^aasatitm,  il 
»  sera  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  lia  cour. 

jirt,  374.  3»  Dans  les  os  prcynsi  par  les  art.  409 
»et  4^2  du  .présent  Code,  le  procureur  génfr» 
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»  a  des  compHoes  en  état  d'arrestation  ,  k  codir 
»  ordonnera  qu^il  soit  poarsniri  à  raison  de  cfi 
n  nouveaux  faits ,  suivant  les  formés  prescrites 
y>  par  le  présent  Code.  —  Dans  ces  deux  cas ,  le 
v  procureur  général  surseoira  à  l'exécntîon  4» 
»  Tarrêt  qui  a  prononcé  la  première  condamM- 
9  tion ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  aecoad 
»  procès  »• 


»  rai  on  la  partie  civile  n'auront  que  vingt  quatre 
»  heures  pour  se  pourvoir. 

Ari.  379.  »  Lorsque ,  pendant  les  débats  qui 
"»  auront  précédé  l'arrêt  do  condamnation,  l'ac* 
»  cusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit 
»  par  des  dé|(ositions  de  témoins,  sur  d'antres 
D  crimes  que  ceux  dont  il  étoit  acciisé  ;  si  ces 
»  crimes  nouvellement  manifestés  méritent  nue 
>»  peine  plus  grave  que  les  premiers,  ou  si  l'accusé 

§.  1 1.  De  l'Instruction  depant  les  Cours  spéciales ,  pour  contrebande  auec  attrou- 
pement et  ports  alarmes. 

Q7Q.  Les  cours  spéciales connoîtront  exclusivement  du  crime-  de  contre- 
bande avec  attroupemeut  et  port  d  armes  dans  leurs  ressorts  respectifs.  (  i^ flo- 
réal an  \\  y  art.  1*^. ) 

QOO.  Les  poursuites,  instruction  et  jugemens  des  délits  mentionnés  {aux  n^*&j^ 
68  et  aoi  à  2Qb  de  ce  Codé)^  auront  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre 
sixième  du  Code  d'instruction  criminelle,  relatif  aux  cours  spéciales,  {x^b  floréal 

) 


€m  11,  arti  7. 
Cbttk  attribution  des  cours  spéciales  de  joger  la 
contrebande  armée,  leur  a  été  continuée  par  l'art. 
37  delà  loi  du  2a  ventôse  an  1 2,  et  l'art.  554  du  ^oie 
d'instruction  criminelle  l'a  irrévocablement  main- 
*  tenue* pour  l'avenir.  -*-  Mais  jusqu'au  moment  où 
ce  Gode  sera  en  activité ,  les  poursuites  doivent,  en 
Tertn  du  texte  littéral  de  cet  article  7  de  la  loi  du 
1 3  floréal  an  1 1 ,  avoir  ti^u  conformément  aux  dU-" 
positions  du  tiir^  Z  delà  loi  £1  i3  plutfloee  an  g  y 
T^lative  à  l'étcAUeaement  des  tribunaux  spéciaux. 
«y-  Cette  loi ,  dont  je  donnerai  tout  à  l'heure  le 
titre  5^  réglera  donc  la  matière  jusqu'au  1  janvier 
x8ii. 

Les  coors  spéciales  prononcent  contre  les  con* 
trebandiers,  les  condamnations  civiles  en  même 
temps  que  celles  afflictives ,  et  par  un  même  juge- 
ment* . . .  Toutes  les  fois  donc  qu'une  alFaire  y  est 
portée ,  on  intervient  an  nom  de  l'administra-» 
tion ,  et  on  conclu t  à  la  confiscation  et  à  l'amende. 
( CD.  s8  vendémiaire  an  12.) 

Pour  faire  concorder  les  articles  épars  de  cet 
ouvrage  avec  ce  paragraphe,  voici  auparavant  la 
liste  acB  numéros  pu  se  trouvent  rapportées  les 
peines  aifiictïyes  applicables  aujourd'hui  aux  cri- 
rues  de  douapes  qui  sont  et  resteront  de  la  com- 
pétence dc^  cours  spéciales  : 

I^  Sous  le  n**  68  ,  fa  peine  de  mort ,  si  mp  &nc- 
jtîonnaire  ou  agent  du  Gouvernement,  favorise  des 
contraventions  au  bipcus.  (  Pource  cas  particulier, 
la  cour  spéciale  de  la  Seine  a  été  déclarée  seule 
pompéter^e.  ) 

2*.  Sous  le  n^  67  .lapeirie  de  mort,  si  les  prépo- 
sés des  douanes  et  les  personnes  chargées  de  leur 
prêter  main-forte  favorisent  la  contrejlïande  avec 
'attroupement  et  port  d'armes. 

£t  «ealcrment  la  peine  des  /ers  pour  cinq  ou 


?iuiniean8|Si  les  exportations  on  importations 
raudnleuses  qu'ils  auroient  favorisées^  sont  fiiites 
sans  attroupement  ni  port  d'afmes. 

{Lorsque  le  coupable  est  un  employé^  sa  mise  en 
accusation  doit  être  autorisée ,  à  moine  qu*U  ne 
soit  arrêté  en  flagrant  délit.  Voir  n"*  6g.  ) 

3".  Sons  le  n*  loi ,  la  peine  de  mort ,  si  aa  con- 
trebandier ,  ayant  fait  résistance,  a  tué  ou  blessé 
un  militaire  ou  un  préposé  des  douanes, 

4^.  Sons  le  v?  20a  ,  la  peine  demort ,  contre  toas 
contrebandiers  avec  attroupement  et  port  d'armes. 
La  même  peine  contre  les  complices,  les  assu* 
reurs  de  la  contrebande  et  ceux  qui  ont  £ivorM 
on  protégé  lescoupables  dans  les  faits  ^oi  ontprè- 
paré  ou  suivi  la  contrebande. 

Seulement  /b/>sûitf  des  fers ,  pour  dix  on  qoinio 
ans,  si  ces  derniers  ignoroient  que  la  contrebande 
étoit  faite  avec  attroupement  et  port  d'armes. 

5*.  Sous  le  n^  2o3,  la  peine  des  fers  ^  pour  Svt 
ou  quinze  ans,  si  les  contrebandiers  armés  n'ont 
point  fait  usago  de  leurs  armes  ;  ceci  seulement 
par  commutation. 

6^.  Sons  le  n*  386 ,  s^il  s'agitd'exportationfrao- 
dulense  de  grains,  au  nombre  de  plus  de  quinte 
personnes;  mais  pour  l'application  de  la  peine , 
consulter  la  note  qui  suit  ce  n^  586. 

Alors  qneleCode  criminel  sera  en  activité, 
plusieurs  de  ces  peines  subiront  des  changemens, 
surtout,  celles  relatives  à  la  rébellion  armée  con- 
tre l'etercice  des  préposés  de  douanes ,  car  indé- 
pendamment du  cnme  de  contrebande  armée,  eelui 
de  rébellion  armée  à  la  force  armée,  le  crime  de 
fausse  monnoie  et  les  assassinats  s'ils  ont  été  pré- 
parés par  des  attroupemens  armés ,  seront  égaler 
ment  de  la  compétence  des  cours  spéciales ,  en 
vertu  de  l'article  554  ^  Cod®  ^'instruction  «ri- 
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minelU  »  et  le  Code  criminel  inflige  à  ces  crimes 
des  peines  différentes. . . 


Voici  It  titre  3  de  la  loi  dn  18  plnviose  an  9  , 
relatif  aux  ponrsaites ,  instruction  et  jugemens 

devant  lev  cours  spéciales GommejeTai  déjà 

dit,  l'effet  de  celte  loi  cessera  lorsqae  le  nouveau 
Code  d'instruction  criminelle  sera  en  activité. 

Art.    l5.   ce  Tous  les  crimes   attribués  par  le 

n  titre  2  au  tribunal  spécial ,   seront  poursuivis 

,  »  d^ office  et   sans    délai  par  le  commissaire  du 

9  Gouuemementy  encore  qu'il  n'y  ait  pas  départie 

»  plaignante. 

Art.  16.  »  Les  plaintes  pourront  être  reçues 
»  indistinctement  par  le  commissaire  du  Gouverne' 
»  ment,  par  ses  substituts,  par  les  officiers  degen- 
))  darmerie  ou  de  police  qui  seront  en  tournée  ou 
Ki  résidant  dans  le  lieu  du  délit  —  Elles  seront  si- 
»  gnées  par  l'officier  qui  les  recevra  :  elles  le  se^ 
Toront  aussi  par  le  plaignant  ou  par  un  procureur 
y>  spécial  ;  et  si  le  plaignant  ne  sait  ou  ne  veut 
y>  signer ,  ii  en  sera  fait  mention» 

Art.  17.  »  Thus  officiers  de  gendarmerie  et  tous 
3»  autres  officiers  de  police ,  qui  auront  cannois- 
h  sance  d'un  crime ,  seront  tenus  de  se  transporter 
y>  aussitôt  partout  oà  besoin  sera  ;  de  dresser  sur- 
»  le^champ ,  et  sans  déplacer ,  procèjs-verbal  dé-- 
y>  taillé  des  circonstances  du  délit  et  de  tout  ce  qui 
»  pourra  servir  pour  ^la  décharge  ou  conviction  , 
»  et  de  décerner  tous  mandats  d amener  selon 
j)  l'exigence  des  cas. 

Art.  18.  ïi  Les  procès^verbaux  seront  envoyés 
3»  ou  remis  ,  dans  les  i^ingt  -  quatre  heures  ,  au 
ï)  greffe  du  tribunal ,  ensemble  les  armes ,  me^^ 
y>  pies  j  hardes  et  papiers  ,  qui  pourront  servir  à 
7D  la  preuve  ;  et  le  tout  fera  partie  du  procès, 
.  Art.  19. 3>  SJily  a  des  personnes  blessées ,  elles 
»  pourront  se  faire  visiter  par  médecins  et  chi^ 
»  rwrgiens  qui  affirmeront  leur  rapport  véritable  ; 
j>etce  rapport  sera  joint  au  procès, '^Le  tribunal 
D  pourra  néanmoins  ordonner  de  nouvelles  visites 
j)  par  des  experts  nommés  d'office ,  lesquels  prête- 
y>  font  serment,  entre  les  mains  du  président ,  ou 
y}  de  tel  autre  juge  par  'lui  commis ,  de  remplir 
infidèlement  leur  mission. 

Art  30.  »  Tous  officiers  de  gendarmerie  ,  tous 
j>  officiers  de  police  ,  tous  fonctionnaires  publics  , 
»  seront  tenus  d'arrêter  ou  faire  arrêter  les  per~ 
y>  sonnes  surprises  en  flagrant  délit ,  ou  désignées 
V  par  la  clameur  publique. 

Art.  21.  »  Tous  officiers  de  gendarmerie  ou  de 
jD  police  seront  ^nus  ,  en  arrêtant  un  accusé ,  de 
-»  faire  inventaire  des  effets  et  papiers  dont  cet 
»  accusé  se  trouvera  saisi  ,  en  présence  de  deuèe 
»  citoyens  domiciliés  dans  le  lieu,  le  plus  proche  de 
p  celui  de  la  capture ,  lesquels  j  ainsi  que  l* accusé , 
p  sigxterontV inventaire j sinon  déclareront  Içt  cause 
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))  de  leur  refus  ,  dont  il  sera  fait  mention  :pour 
y>  être  le  tout  remis ,  dans  trois  fours  au  plus  tard , 
»  au  greffa  du  tribunal,  —  Usera  laissé  à  P  accusé 
»  copie  dudit  inventaire,  ainsi  que  du  procès-verbal 
»  de  capture. 

Art.  22.  »  jé  l'instant  même  de  la  capture,  l'ac^ 
T)  cusé  sera  conduit  dans  les  prisons  du  lieu,  s*  il 
ïi  y  en  a  ,  sinon  aux  plus  prochaines  ,  et ,  dans 
y>  trois  jours  au  plus  tard ,  à  celles  du  tribunal, 
»  -—  Les  officiers  de  gendarmerie  et  de  police  ne 
»  pourront  tenir  l'accusé  en  chartre  privée  dans 
10. leurs  maisons  ou  ailleurs. 

Art.  a  3.  »  Vingt^uatre  heures  après  P arrivée 
»  de  l'accusé  dans  les  prisons  du  tribunal ,  il  sera 
D  interrogé  ;  les  témoins  seront  entendus  séparé'^ 
y>  ment  et  hors  la  présence  de  l'accusé  :  le  tout , 
»  par  un  juge  commis  par  le  président. 

Art.  24.  »  Sur  le  vu  de  la  plainte,  des  pièces  y 
»  jointes ,  des  interrogatoires  et  réponses ,  des  in^ 
m  formations,  et  le  commissaire  du  Gouvernement 
D  entendu  y  le  tribunal  jugera  sa  compétence  sans 
))  appel  :  s'il  déclare  ne  pouvoir  eonnoîtr^  du  dé" 
»  lit,  il  renverra^  sans  retard,  l'accusé  et  tout 
y>  les  actes  du  procès  pardevant  qui  de  droit  ;  dans 
»  le  cas  contraire ,  il  procédera  ,  .également  sans 
»  délai  ,  à  r instruction  et  au  jugement  dafbnd. 

Art.  25.  )>  1^  jugement  de  compétence  sera  si» 
y>  gnifié  à  l'accusé  dans  les  vingt-quatre  /leures  ; 
y>  le'  commissaire  du  Gouvernement  adressera, 
7>  dans  le  même  délai ,  expédition  du  jugement  au 
»  ministre  de  la  justice  ,pour  être  U  tout  transmis 
»  au  tribunal  de  cassation. 

Art.  26.  D  La  section  criminelle  du  tribunal  de 
»  cassation  prendra  connoissance  de  tous  juge^ 
n  mens  de  compétence  rendus  par  U  tribunal  spé-' 
3»  cial  I  et  y  Statuera ,  toutes  autres  affaires  ces-' 
y>  santee. 

Art.  27,  m  Ce  recours  me  pourra ,  dans  aucun 
D  cas ,  suspendre  T instruction  ni  le  jugement  /  il 
yi  sera  seulement  sursis  à  toute  exécution ,  jusqu'à 
»  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de  cassation* 

Art  28.  y>  Après  le  jugement  de  compétence  » 
»  nonobstant  lerecours  au  tribunal  de  cassation  et 
»  sansypréjudicier ,  V accusé  sera  traduit  à  l'au^ 
»  dience  publique  dà  tribunal.  Là ,  et  en  présence 
n  des  témoins ,  lecture  sera  donnée  de  Pacte  et  accu* 
»  sation  dressé  par  le  commissaire  du  Gouvenu'^ 
»  ment  :  les  témoins  seront  ensuite  successivement 
»  appelés.  Le  commissaire  du  Gouvernement  don^^ 
y>  nera  ses  conclusions  :  après  lui ,  l'accusé  ou  son 
7>  défenseur  sera  entendu. 

Art.  ol^  Tù  Le  débat  étant  terminé ,  le  tribunal 
»  jugera  le  fond  en  dernier  Assort  et  sans  recours 
»  en  cassation »    ^ 

Ojs9.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux. ras- 
scmbicmens  qui  pourroient  avoir  lien  contre  les 
préposés  des  douanes,  danilesdépartcmens  où  det 
tribunaux  spéciaux  sont  établis.  Alors  les  procès* 
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verbaux  coustataiii  de*  violences  et  voies  de  fait  , 
sont  remis  î  m  médiat  ement  y  comme  plainte  et  dé- 
nonciation, soit  au  procureur  général  impérial  et 
à  son  substitut,  soit  à  Tofiicier  de  gendarmerie  ou 
de  police  en  tournée  ou  résidant  dans  le  lien  du 
délit,  il  devra  être  statué  ,  quant  à  l'action  civile, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4* 
(  numéros  i44  ^  i^<>'} 


Voici  actnellement  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle,  relatives  à  la  même  pro- 
cédure. ...  Elles  ne  seront ,  en  vertu  du  DI.  du  1 7 
décembre  1809,  exécutoires  qu'au  premier  janvier 
1811. 

'  u^r/.56o.  «  La  cour  spéciale  sera  convoquée  tou- 
3>  tps  les  fois  que  l'iustrnction  d'une  affaire  de  ^a 
j)  compétence  sera  complétée.  (  Code  d'insiruciion 
criminelle.  ) 

jiÉrl,  Ô61.  Jt>  Le  jour  et  le  lien  où  la  session  devra 
y>  s'ouvrir ,  seront  fixés  par  la  cour  impériale.  — 
»  La  session  ne  sera  terminée  qu'après  que  tontes 
y>  leÉ  affaires  de  sa  compétence  qui  étoient  en  état 
D  lors  de  son  ouverture^  y  auront  été  portées. 

jiri,  566.  »  La  poursuite  des  crimes  qui  sont  de 

2>la  compétence  de  la  cour  spéciale ,  sera  faite 

»  suivant  les  for.mes  établies  pour  U  poursuite  des 

.  »  crimes  dont  ,^  jugement  est  de  la  compétence 

M  des  tribunaux  ordinaires. 

^ri,  567.  D  L'arrêt  de  la  cour,impérta1«qoi  ren- 
9  voie  à  la  cour  spéciale ,  et  l'acte  d'accusation , 
9  seront ,  dans  les  trois  jonrs,  signifiés  à  l'accusé. 
Jri.  568. 9  Le  pt'oeureur généralimpérial adjres- 
%  sera  ,  dans  le  même  délai,  expédition  de  l'arrêt 
»  au  grand- juge  ministre  de  la  justice ,. pour  être 
»  transmise  à  la  cour  de  cassation. 

j4n.  669. }}  La  section  criminelle  de  cette  cour 

*  prendra  coonoissance  de  tons  les  arrêts  de  renvoi 
»  aux  ix>ura«spédaks  qui  lui  auront  été  délurés  , 
2>  cty  statuera,  toutes  affaires  cossantea. 

jéri.  670.  j>  La  cour  de  cassation ,  en  pronon- 
]>  çant  sur  la  compétence ,  prononcera  en  même 
»  temps  et  par  le  même  arrê)  sur  les  nullités  oui , 
»  d'aprèft  l'article  399,  ponrroientseti'oaver  dans 
>  l'arrêt  de  renvoi. 

.  w^r/.  671.  »  Aussitôt  que  raccnaa^ion  anra  été 
i>  prononcée ,  et  sans  attendre  IHirrêt  de  la  cour 
»  de  eassatien,  l'instrnotion  sera  continuée  sans 
1»  délai  juaqu'à^l'onverture  des  débats  exclusive- 
31  ment ,  et  dans  les  formes  ci -après» 

Art.  67a.  n  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
»  ticlea  agi ,  aga,  a^,  194,  296 ,  au  dernier  pa- 
»  ragraphe  de  l'article  agGet  aux  articles  3oa, 
»  3o3 ,  364 >  3o5 ,  3o7  et  3o8 ,  relatifs  à  l'instrnc- 
»  tion  des  procès  de  la  compétence  des  cours  d'as* 
'  »)  sises  f  sont  applicables  à  l'instmotion  des  procès 
ji  de  la  compétence  des  cours  spéciales. 

•  Jrc.  573.  j>  Daju  les  trois  jours  deJa  réception 


LJ  Procéburs  bk  mjtière  jjb  voujnbs. 

»  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  le  ministère 
»  public  près  la  conr  impériale  fera  ses  diligences 
»  pour  la  conyocalion  la  plus  prompte  de  .la  coiàt 
»  spéciale. 

/Art.  574.  y>  Les  dispositions  contenues  aux  ar* 
»  ticles3io,3ii  ,3i3 , 3i4,  3i5,3i6,  317,  3i8, 
7>  319,  320,  3ai ,  3ia«  3a3  ,  3a4,  395,  326  et 
p  5^7 ,  relatifs  à  l'examen  et  aux  débats  devant 
D  la  cour  d'assises,  seront  observées  dans  Texaniea 
ï>  et  les  débats  de  la  cour  spéciale. —  Chaque  té- 
p  moin,  après  sa  déposition,  restera  dans  l'aaâi- 
n  toire ,  si  le  président  n'en  a  ordonné  autrement, 
9  jusqu'à  ce  que  la  cour  se  soit  retirée  en  lacbam-  , 
»  bredu  conseil  poury  délibérer  le  jugement. 

jirt.  575.  »  Pendant  l'examen ,  le  ministère  pn- 
v  blic  et  les  juges  pourront  prendre  note  de  ce  qui 
]>  leur  paroitra  important,  soit  dans  les  dépositions 
»  des  témoins,  soit  dans  la  défense  de  l'accusé,  pour- 
3>  vu  quela  discussion  n'en  soit  pas  interrompue. 
Art.  576.  D  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
»  ticles  3219 ,  33o ,  35 1,  33fl ,  333, 334  et  335  seront 
y>  observées  dans  Texamçn  devant  la  cour  spéciale. 
D  — .  Le  ministère  public  donnera  des  conclusions 
y»  motivées,  et  requerra,  s'il  y  a  lieu ,  l'application 
»  de  la  peine. 

Art.  577.  »  Le  président  fera  retirer  l'accusé 
1»  de  l'auditoire. 

-  Art,  578.  »  L^cxamen  et  les  débats ,  nne  fois  cn- 
a  tamér^  devront  être  continués  sans  interrop* 
3»  tion.  Le  président  ne  pourra  les  suspendre  que 
a  pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le  rcpot 
»  des  juges,  des  témoins  et  des  accusés. 

Art.  579.  »  Les  dispositions  contenues  aux  ar* 
a  ticles  3^4,  355  et  356  seront  exécutées. 

Art.  58a.  »  Le  jugement 'de  la  cour  se  formera 
7>  à  la  ma jfh'ité. 

Art.  583.  »  En  cas  d'égalité  de  voix  j  l'avis  fa- 
D  vorable  k  l'accusé  prévaudra. 

Art.  58/|.  5)  L'arrêtqui  acquittera  l'accusé, sla- 
1»  tuera  sur  les  dommages-intérêts  respectivement 
a  prétendus ,  après  que  les  parties  auront  propa<ié 
y>  leurs  fins  de  non -reqe voir  ou  leurs  défenses,  et 
a  que  le  procureur  général  aura  été  entendu.  — 
a  La  cour  pourra  néanmoins ,  si  elle  le  juge  cou- 
a  vcnable,  commettre  l'un  des  juges  pour  enten* 
a  dre  les  parties  ,  prendre  oonnoissance  des  pièces, 
a  et  faire  son  rapport  à  l'audience;  où  les  parties 
a  pourront  encore  présenter  leurs  observations , 
a  et  où  le  ministère  public  sera  de  nouveau  en- 
a  tendu. 

Art.  585.  a  Les  demandes  en  dommages-intérêts, 
a  formées ,  soit  par  l'accusé  contre  ses  dénoncia- 
a  tenrs  ou  la  partie  civile,  soit  parla  partie  civile 
a  contre  l'accnséou  le  condamné ,  seront  portées  à 
a  la  cour  spéciale*  —  La  partie  civile  est  tenue  de 
a  former  sa  demande  en  dommages«intérêts avant 
a  le  jugement,  phistard,  elle  sera  non-rècevable. 
»  f —  Il  en  est  de  même  de  l'accusé ,  s'il  a  connu  son 
a  dénonciateur.  -^  Dans  le  cas  où  l'accusé  u'anroit 
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^  conisa  son  dénonciateor  que  depuis  le  jugement  » 
D  mais  avant  larfiii  delà  session,  il  sera  tenu ,  sohs 
30  peine  de  déchéance,  de  porter  sa  demande  à  la 
3»  cour  flpéei.'ile.S'i!  ne  l'a  connu  qu'après  la  clôture 
3>  de  la  session  ,  sa  demande  sera  portée  au  tribu- 
»  nai  civil.  —  A  Tégard  des  tiers  qui  n'auroient 
-»  pas  été  parties  au  procès  >  ils  s'adresseront  au 
3^  tribunal  civil. 

Art  586.  »  Les  articles  Séo  et  36 1  recevront 
30  leur  exécution. 

Jri.  587.  »  Si  la  coor  déclare  l'accusé  coh- 
D  vaincu  du  crimcporté  en  l'accusation,  son  arrêt 
3D  prononcci'a  la  peine  établie  par  la  loi ,  et'statuera 
3»  eu  même  temp«  sur  les  dommages- intérêts  pré- 
3»  tendus  parla  partie  civile. 

Art,  588.  »  La  cour  pourra ,  dans  les  cas  prévus 
3Di  par  la  loi ,  déclarer  l'accusé  excusable. 

j4rt.  589.  D  Si,  par  le  résultat  des  débats ,  le  fait 
j>  dont  l'accusé  est  conyainon  étoit  dépouillé  des 
n  circonstances  qui  le  rendoicnt  justiciable  de  la 
3»  cour  spéciale,  on  a'ctoit  pas  de  nalureà  entrai- 
j»  uer  peine  afflictive  ou  infamante  ;  au  premier 
3»  cas,  la  cour  renverra ,  p«r  un  arrêt  motivé ,  Tac* 
3»  cusé  et  le  procès  devait  la  cour  d'assises  ,  qm 
3»  prononoera ,  qnel  que  soit  ensuite  le  résultat  des 
3»  débats  ;  ait  deuxième  cas  ,  la  cour  pourra  ap* 
3»  pliqacr  , s'il  y  a  lieu,  les  peines  correctionnelles 
3»  ou  de  police  encouraes  par  l'accusé. 

ArL  590.  »  I/arlicle  367  sera  exécuté. 

Art,  591.  »  L'arrêt  sera  prononcé' à  haute  voix 


cjssjtïok:  355 

par  le  président^  en  présence  du  public  et  de 
l'accusé. 

An,  693.  3»  L'arrêt  contiendra ,  sous  les  peines 
prononcées  par  l'article  36g,  le  texte  de  la  loi  sutr 
lequel  il  est  fondé  :  ce  texte  sera  lu  à  l'accusé. 
Art,  59.^.  3!)  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée  par 
les  j  uges  qui  l'auront  rendu,  à  pei ne  de  cen  t  francs 
d'amende  contre  le  greffirr ,  et  de  prise  à  partie 
tant  contre  le  greffier  que  contre  les  juges.  Ello 
sera  signée  dans  les  vingt-quatre  heures  delà 
prononciation  de  l'arrêt. 

Art,  594.  »  Après  avoir  prononcé  l'arrêt ,  le  pré* 
sideot  pourra ,  selon  les  circonstanees ,  exhorter 
l'accusé  à  là  fermeté  ^  à  la  résignation  ou  à  ré- 
former sa  conduite. 

Art,  596.  m  Li  cour ,  après  la  prononciation  de 
l'arrêt ,  pourra,  pour  des  motifs  graves,  recom« 
mander  l'accusé  à  la  commisération  de  l'Em- 
pereur. —  Cette  recommandation  ne^era point 
insérée  dans  l'arrêt,  mais  dansnn  procès-verbil 
séparé ,  secret  et  motivé ,  dressé  en  la  chambre 
du  conseil,  le  ministère  pablic  entendu,  et  signé 
comme  la  minute  de  l'arrêt  de  condamnation.—* 
Expédition  dndit  prooèi-verbal ,  ensemble  de 
l'arrêt  de  ^ndamnation ,  sera  adressée  de  snito 
par  le  procureur  général  impérial  au  grand  ju- 
ge ministre  de  la  justice. 
Art,  S96. 3>  Les  dispositions  coniennes  eil  l'arti* 
cle  37s  seront  applicables  à  la  cour  spéciale. 
Artn  597.  D  L'arrêt  ne  pourra  être  attaqué  pa.r 
voie  de  cassation  ». 


SECTION  VL  — ^  Des  Demandes  en  cassation. 

q8i.  Lorsque  la  main-levée  des  objets  saisis  pour  contraventions  aux  lois  dont 
rexéciition  est  confiée  à  l'administration  des  douanes,  sera  accordée  par  juge- 
mtMis  contre  lesquels  il  y  auroit  pourvoi  en  cassation  ,  la  remise  n'en  sera  faite 
à  ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugemens  auront  été  rendus,  qu'au  préalable' 
ils  n'aient  donné  bonne  et  suffisante  caution  de  leur  valeur.  La  main-levée  ne 
pourra  jamais  être  accordée  pour  les  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée. 
\^  floréal  an  7  ,  art.  i5.  ) 

»  En  matièro  crinsineUe ,  le  poarvoi  en  cassa 


La  cour  de  cassation  n'est  pas  on  troisième  degré 
de  jurtdictioi^;  ses  fonctions  diffèrent  eseentielle- 
ment  de  celles  des  autres  tribonanx. 

Avant  de  tracer  la  marche  de  la  cassation  >  je 
dirai  qu'il  a  été  adressé  sor  celte  matière  ,  dans 
les  bnreaux  des  douanes,  des  instructions. parti* 
culièrea  dont  voici  l'extrait  : 

a  La  requête  qui  contient  les  mojens  de  cassai 
»  tion  doit  être  jointe  è  la  déclaration  do  pourvoi 
1"  et  remise  avant  que  Je  commissaire  do  Gonver- 
]«  nement  art  fait  l'envoi  des  pièces  ao  ministre 
»  de  U  justice  ;  copie  de  cette  requête  doit  être 
»  adressée  à  l'adminiatration  poor  ajouter  telles 
»  additions  supplétives  qu'elle  jugera  convenable. 
{CA'  Si  germinal,  anj,) 


»  tion  se  régoUHse  au  greffe  même  da  tribonal  | 
D  les  pièces  sont  envoyées  direotementao  miniati* 
»  de  la  justice,  et  le  jogemewt  est  annollé,  on  la 
a  requête  rejetée  aana  înslrootioii  oontmdictoire. 
»  Pour  qoe  l'adusoistration  les  coosioisM  tous ,  it 
»  est  nécessaire  de  lui  en  envoyer  on  état  par  tri* 
»  mestre,  qoi  soit  double;  tl.conipre«di«-énilemen  t 
»  les  pourvois  en  matière  civiie«  (  CD.  m  vetulé*^ 
miairean  8*) 

9  Par  sa  circulaire  do  8  vendémiaire  an  8 ,  l'adl- 
»  ttiinastration  avoit  annoncé  qne  les  ponrvoîs  de 
j>  jugemens  criminels  ne  sont  pas  admis  quand  la 
»  régie  n'est  pa»  condan»uée  à  des  indemnités; 
»  mais  le  ministre  de  ia  justice  a  ordonné  aux 
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»  coinmtsi&ires  pi*ès  les  tribuilaox ,  de  dcdarer 
n  l'oppcl  et  le  pourvoi ,  toates  les  fois  que  le»  luis 
Ji  des  lo  bruniaire  an  5  et  a6  ventôse  mètnc 
y>  annéêy  sont  méconnues ,  et  quand  même  fadmi- 
»  niatration  ne  seroit  pas  condamnée  à  des  îndcm- 
»  nités.  (  Cji*  23  brumaire  a/t  8.  )  —  Dans  le  cas 
»  cependant  y  où  ces  fonctionnaires  refuseroient 
y>  d'émetlre  l'appel  on  le  pourvoi ,  l'administra- 
»  tion  pourroit  seule  recourir  à  ee  moyen.  (  CA, 
1  m€89idor  an  8.  ) 

3>  Conformément  à  la  circulaire  administrative 
j>  du  39  messidor  an  10,  les  requêtes  sur  pourvoi, 
>i  en  matière  criminelle,  dévoient  être  rédigées 
D  ou  revues  par  le  directeur ,  et  copie  en  être 

n  adressée  à  radministration Mais  par  sa 

D  circulaire  du  16  thermidor  an  1 1 ,  M.  le  direc- 
»  teur  général  a  décidé  qne  les  requêtes  au  cri- 


»  digées  par  l'administration ,  qu'une  expédition 
t^  du  jugement  et  les  antres  pièces  lui  seroient 
»  adressées,  et  qu'on  lui  certifieroit  que  la  déclara- 
»  tion  de  pourvoi  a  été  faite  en  temps  de  droit.... 
»  Les  directeurs  devront  néanmoiuA  en  adresser 
D  une  sommaire  au  greffe  dans  les  dix  jonrs,  et  en 
»  envoyer  une  copie  à  l'administration  avec  les 
y>  pièces  de  la  procédure  ponr  y  faire  tels  cban- 
»  gemens  et  additions  qu'elle  jugera  à  propos  ». 
(  CD.  ^fructidor  a/i  1 1 .  ) 

f .  I.  DE  LA  CASSATION  EN  GÉNÉRAL— 
cU  ]r  a  ponr  tout  l'Empire^  une  cour  de  cassation, 
3>  qui  prononce  sur  les  demandes  en  cassation 
»  contre  les  jugemens  en  dernier  ressort  rendus 
>  par  les  tribunaux  ;  sur  les  demandes  en  renvoi 
y  d'un  tribunal  k  un  antre  pour  cause  de  suspi- 
D  cien  légitime  ou  de  sûreté  publique  ;  sur  les 
)>  prises  à  partie  contre  un  tribunal  entier.  (CSons- 
thution,  (tri,  65.) 

»  La  cour  de  cassation  siégera  à  Paris,  dans  le 
»  local  déterminé  par  le  Gouvernement.  —  Elle 
»  sera  composée  de  quarante-huit  juges.  (  37  ven* 
tose  an  % ,  art,  58.  ) 

s>  La  cour  se  divisera  en  trois  sections ,  chacune 
»  de  seiae  juges.  —  La  première  statuera  sur  l'ad- 
»  mission  ou  le  rejet  des  requêtes  en  cassation 
)>  ou  en  prise  à  partie,  et  définitivement  sur  les 
.)>  demandas ,  soit  en  règlement  de  juges ,  soit  en 
))  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre.  —  La  seconde 
-»  prononcera  dé6nitivement  sur  les  demandes  en 
}>  cassation,  on  en  prise  à  partie,  lorsque  les  re* 
Tb  quêtes  auront  été  admises.  —  La  troisième  pro- 
y»  noncera  sur  les  demandes  en  cassation  en  matière 
j>  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police ,  sans 
»  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préalable  d'ad- 
»  misNon.  {Même  ici,  art.  60.  ) 

y>  Chaque  section  ne|>ourra  juger  qn'an  nombre 
»  de  onie  membres  an  moins;  et  tous  les  juge* 
»  mens  seront  rendus  à  la  majorité  abtolae  des 
»  suffrages.  (  Uéme  loi,  art*  63. } 


r>  La  cour  de  cassation  ne  connof  t  point  da  fond 
y>  des  affaires  ;  mais  elle  casse  les  jugemens  rrudus 
S)  sur  des  procédures  dans. lesquelles  les  formes 
I)  ont  été  violées  ,  ou  qui  contiennent  quelque  con- 
-»  travc  ni  ion  expresse  à  la  loi;  et  elle  renvoie  le 
3>  fond  du  procès  au  tribunal  qui  -doit  en  con- 
»  noître  s>.  (  Constitution ,  art.  66.  ) 

En  matière  de  douanes  ,  un  tribunal  peut  con- 
trevenir à  la  loi  de  six  manières  différentes;  i*»  en 
jugeant  incompétemment  ;  a^  en  excédant  ses 
pouvoirs  ;  3°.  en  consacrant  par  son  jugement  la 
violation  des  formes  commise;^  par  les  parties; 
4®.  en  violant  lui-même  les  formes  ;  5**.  en  dé* 
cidant  au  fond  contre  la  loi;  6**.  en  faisant  noe 
fausse  application  de  la  loi.  -—Ces  six  contraven- 
tions donnent  ouverture  à  cassation. 

oc  Le  recours  en  cassation  contre  les  jagémens 


3)  mine!  comme  au  civil ,  seroient  à  l'avenir  ré- .   d  préparatoires  et  d'instruction  ne  sera    ouvert 


y>  qu'après  le  jugement  définitif ,  mais  l'exécution, 
»  même  volontaire ,  de  tel  jugement ,  ne  pourra , 
»  en  aucun  cas ,  être  opposée  comme  fin-  de  non- 
D  recevoir  ».-(  3  brumaire  an  4>  ort,  14O 

La  faculté  de  se  pourvoir  n'kppartient  pins  à 
celui  qui  a  acquiescé  tm  jugement ,  soit  expres'^ 
sèment  en  déclarant  qu'il  acquiesce,  soit  tacite^ 
ment  en  faisant  on  se  soumettant  k  un  acte  qui 
suppose  nécessairement  l'intention  d'acquiescer. 

—  Néanmoins  rezécution />aMÛ»e  d'un  jugement 
n'est  pas  présumée  acquiescement,  mais  celui  qui 
poursuit  l'exécution  est  préewnè  acquiescer  aux. 
dispositions  dont  il  poursuit  l'exécution. 

ce  L'article  5  du  titre  4  de  la  première  partie 
»  du  règlement  de  1738^  qui  assujettit  les  deman- 
»  denrs  en  cassation  à  consigner  l'amende  de  i5o 
D  francs,  on  de  76  francs,  selon  la  nature  des 
n  jugemens ,  sera  strictement  observé ,  tant  en 
»  matière  civile  qu'en  matière  de  police  corrcc- 
))  tionnelle (14  brumaire  an  5,  art.   1.) 

))  Les  citoyens  indigens  qui  n'auront  pas  la 
ù  faculté  de  consigner  cette  amende ,  seront  dis- 
»  pensés  de  cette  formalité ,  en  représentant  un 
»  certificat  de  l'administration  municipale  de  leur 
»  canton,  qui  constate  leur  indigence.-^ Ce cer- 
D  tificat  sera  visé  et  appronvé  par  le  préfet^  et 
»  il  y  sera  joint  un  extrait  de  leurs  impositions  1». 
(  Même  loi ,  art.  a.  ) 

Il  faut  ajouter  è  Tune  de  ces  sommes  le  décime 
par  franc  pour  subvention  de  guerre.  —  La  rc- 
quMe  est  en  outre  soumise  à  l'enregistrement 
dont  le  droit  est  de  i5  francs,  pins  le  décime; 

—  il  y  a  aussi  k  payer  un  droit  de  greffe  de  x8 
à  ao francs,  non  compris  le  coût  du  timbre,  de 
la  requête ,  de  la  quittance ,  etc. 

La  consignation  de  l'amende  se  fait  entre  les 
mainB  du  receveur  des  amendes  près  la  cour  de 
cassation,  et  sa  quittance  doit  être  jointe  k  la  re^ 
quête ,  en  conformité  du  règlement  de  t738. 

On  verra  plus  loin  que  l'administration  des 
douanes  est  dispensée  de  coatigner  cette  asBeude; 
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matf  lorsque  «on  pourvoi  est  rejeté,  elle  est  tenue 
d'en  verser  le  moulant  dans  la  caisse  du  receveur 
de  l'enregistrement  qui  la  reçoit,  à  la  charge  d'eu 
compter  à  la  partie  contre  laquelle  la  douane  s'est 
pourvue  infructueusement.  —  Ainsi ,  si  cette  par- 
tie actionnoit  pour  cette  amende  »  elle  devroit 
êlre  renvoyée  devant  le  receveur  de  l'enregis- 
trement. 

c(  Il  ne  sera  point  admis  de  relief  de  laps  de 
7>  temps  pour  se  pourvoir  en  cassation.  (  a  bru- 
maire an  ^,  art.  1 5.  ) 

})  Dans  toutes  les  sections  de  la  cour  de  cassa- 
j>  tion  ,  les  affaires  seront  jugées  sur  rapport  fait 
)>  publiquement  par  l'an  des  juges,  lequel  n'énon- 
»  cera  son  opinion  qu'en  même  temps  que  ses  col- 
»  lègues  et  dans  la  même  forme*  (  2  brumaire  an  4, 
art.  19.) 

'  Il  En  tonte  affaire ,  les  parties  peuvent  par  elles- 
ji  mêmes ,  ou  par  leurs  défenseurs ,  plaider  et  faire 
»  des  observations  pertinentes,  les  plaidoiries  sui- 
l^vront  le  rapport ,  ensuite  le  ministère  public 
1»  fera  ses  réquisitions ,  après  quoi  les  juges  pro* 
>»  céderont  au  jugement  en  la  forme  indiquée  par 
»  la  loi.  (  a  brumairf ,  a/»  4 ,  arL  ai.) 

)>  Les  parties  ni  leurs  défenseurs  ne  peuvent 
»  avoir  la  parole  après  le  procureur  général  im- 
I»  périal  on  Btê  substituts,  si  ce  n'est  lorsque  ceux- 
»  ci  sont  chargés  de  la  défense  des  intérêts  propres 
»  de  l'Etat.  {Réglementdu  4prairialan  SyOri.  16.) 

D  Le  Gouvernement ,  par  la  voie  du  procureur 
10  impérial,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties 
»  intéressées  ,  dénoncera  à  la  cour  de  cassation  , 
y>  section  des  requêtes,  les  actes  par  lesquels  les 
»  juges  auront  excédé  leurs  pouvoirs. ...  La  seo- 
3>  tion  des  requêtes  annuUera  ces  actes ,  s'il  y  a 
»  lieu.  •  •  (  37  verttoêe  an  8 ,  art.  80.  ) 

»  Il  y  a  lien  à  interprétation  de  la  loi,  si  la 
»  cour  de  cassation  annulle  deux  arrêts  ou  juge- 
»  mens  en  dernier  ressort ,  rendus  dans  la  même 
3>  affaire  entre  les  mêmes  parties,  et  qui  ont  été 
0»  attaqués  par  les  mêmes  moyens.  (  Loi  du  16 
sepUmbre  1807, -or^.  i.) 

»  Cette  interprétation  est  donnée  dans  la  forme 
3»  desrégicmens  d'administration  publique.  (JUéme 
loi,  art.  a.  ) 

Tù  Elle  peut  être  demandée  par  la  cour  de  cassa- 
»  tion  avant  de  prononcer  le  second  arrêt.  (  Même 
loi,  art.  3.  ) 

3>  Si  elle  n'est  pas  demandée ,  la  cour  de  caasa- 
»  tion  ne  peut  rendre  le  second  arrêt  que  les 
»  sections  réunies  et  sons  la  présidence  du  grand- 
»  juge.  {Même  loi,  art.  4-) 

»  Dans  le  cas  déterminé  en  l'article  précédent , 
)i  si  le  troisième  arrêt  est  attaqué,  l'interprétation 
»  est  de  droit ,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit 
»  en  l'article  a.  »  (  Même  loi ,  art.  S.  ) 

J.  IL  DE  LA  CASSATION  EN  MATIÈRE 
CIVILE.  — -  a  En  matière  cirilei  le  délai  pour  se 


DsirjNDsa  en  cassation.  3  57 

»  pourvoir  en  cassation  est  de  trois  mois  francs, 
»  dans  lesquels  ne  seront  point  compris ,  ni  le  jour 
))  de  la  signification  du  jugement  à  personne  on 
»  domicile,  ni  le  jour  de  l'échéance...  >;  {\  frimaire 
an  a,  art,  i.) 

Four  les  gens  de  mer  ce  délai  de  trois  mois  ne 
court  que  du  jour  de  leur  retour  en  France.  (  a  eep* 
ienibre  1793.  )  —  Hors  du  continent,  le  délai  est 
de  six  mois  pour  la  Corse ,  d'un  an  pour  les  colo- 
nies occidentales  ,  et  de  deux  ans  pour  les  colonies 


orientales.  {Règlement de  1788,  art,  la,  tiL  ij^^ 
première  partie,) 

Le  pourvoi  en  cassation  pourmat  ière  de  douanes, 
est  suspensif,  en  ce  Ber^  que  l'administration  exige 
caution  pour  la  délivrance  des  objets  dont  la  resti- 
tution est  ordonnée  par  le  jugement  dénoncé. 

<c  L'instruction  à  la  cour  de  cassation  se  fera 
»  par  simples  requêtes  ou  mémoires  déposés  an 
»  greffe;  ils  ne  pourront  y  être  reçus,  et  les  jugea 
»  ne  pourront  y  avoir  égard,  que  lorsqu'on  y  aura 
»  joint ,  en  les  déposant ,  l'original  de  la  signifi* 
»  cation  k  la  partie  ou  k  son  domicile^  excepté 
3>  pour  la  requête  ou  mémoire  introductif ,  qui 
»  ne  sera  signifié  qu'en  cas  d'admission ,  et  avec 
»  le  jugement  d'admission,  p  (  a  brumaire  an  4» 
art.  16.) 

<3ette  requête  on  ce  mémoire  n'est  assujetti  à 
ancnne  forme  de  rédaction  particulière  ;  il  suffit 
qu'il  contienne  la  demande  qu'on  entend  former 
et  les  moyens  sur  lesquels  on  appuie  la  cassation 
demandée.  «—  Il  doit  être  muni  de  la  signature 
d'un  avocat  en  cette  cour,  dont  le  ministère  est 
nécessaire  pour  toute  procédure  devant  elle. 

tt  La  requête  ou  mémoire  en  cassation ,  en  ma*' 
)}  tière  civile,  ne  sera  pas  reçu  au  greffe,  et  les 
»  juges  ne  pourront  y  avoir  égard  ,  à  moins  que 
»  fa  quittance  de  consignation  d'amende  n'y  soit 

»  jointe Seront  néanmoins  dispensés  de  la  con* 

»  signation  d'amende ,.  1^.  les  agens  de  l'Etat , 
»  lorsqu'ils  se  pourvoiront  pour  aSaires  qui  le 
»  concernent  directement  ;  a"*,  les  citoyens  indi* 
)>  gens (  a6  brumaire  an  ^ ,  art,  17.) 

»  Avant  que  la  demande  en  cassation  on  en 
a  prise  à  partie  soit  mise  en  jugement ,  il  serm 
»  préalablement  examiné  et  décidé  si  la  requête 
«doit  être  admise,  et  la  permission  d'assigner 
»  accordée  ».  (  Premier  décembre  1 790,  art.  5,  ) 

C'est  la  section  des  requêtes  qui  rend  cet  arrêt 
d'admission ....  Ainsi  que  tous  ceux  de  la  cour  , 
il  se  prononce  en  audience  jpublique ,  après  le  rap- 
port de  l'affaire  par  un  des  juges ,  et  les  observa-* 
tiens  verbales  de  l'aveoat  de  la  partie ,  s'il  juge  à 
propos  d'en  ajouter  à  la  requête  ;  le  ministère 
pnblid  est  aussi  entendu. 

Si  la  demande  est  re jetée,  tout  est  fini  >  et  l'af^ 
faire  ne  va  pas  plus  loin  ^  le  demandeur  est  con- 
damné à  l'amende  de  1 5o  ou  de  75  franés,  suivant 
que  le  jugement  dénoncé  est  ou  non  contradiç^ 
toire. 
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Si ,  aa  contraire,  la  reqaète  est  admise ,  l'arrêt 
doit  être  signifié  dans  )e  même  délai  qae  celui 
fixé  poftr  se  pourvoir;  ce  délai  court *da  jour  de 
l'obtcntioo.— •  La  significalton  doit  contenir  ajour- 
nement >  et,  à  peine  de  nullité ,  le  nom  de  l'avocat 
en  la  cour  de  cassation  dont  le  notifiant  entend  se 
servir.  —  Faute  par  le  demandeur  d'avoir  fait 
signifier ,  dans  le  délai ,  l'an^êt  d'admission  ,  il 
demeure  déchu  de  sa  demandeen  caêsation.  (72^- 
giement  de  1 7'5ft.  ) 

Le  défendeur  constitue  pour  le  défendre  un 
avocat  en  la  cour ,  soit  paf  un  acte  particulier , 
soit  par  la  réponse  qu'il  fait  signifier.  <—  IL  donne 
sa  requête  en  défense  ;  ses  moyens  se  réduisent 
aux  trois  snivans  :  la  demande  en  cassation  est 
nulle ,  elle  est  non-rccevable ,  elle  est  mal  fon- 
dée  Nulle  ^  pour  vices  dans  la  signification 

de  l'arrêt  d'admission Non  retevable  y  par 

opposition  de  fins  de  non*reccvoir Mal 

fondée ,  en  ce  que  le  )ugr  ment  dénoncé  ne  con- 
tient ni  contravention  aux  lois,  ni  vMation  d^ 
formes. 

a  II  ne  pourra ,  en  matière  civile,  y  orvoir  plus 
»  de  deux  mémoires  de  la  part  de  ehaquè  partie  , 
»  comprisen  ce  nombre  la  requête  interactive  ». 
(  2  brumaire  an  4 ,  art,  1 8.  ) 

Ainsi  la  défense  dressée  est  dépésée  an  greffe 
de  la  cour ,  et  signifiée  i  l'avocat  du  demandear.-^ 
Celui-ci  y  répond ,  le  défendeur  répKque ,  et  c'eaf- 
là  toute  la  procédure  arant  de  eomparottre. 

a  La  section  de  cassation  seule  ,  et  sans  la  réa- 
»  nion  des  membres  de  la  eeetien  «des  requêtes , 
»  prononcera  snr  tontes  les  demandes  en  cassa- 
D  tion ,  lorsque  la  requête  aura  été  admiae. ...  » 
(  Premier  décembre  1790,  art.  10.  ) 

Le  délai  ppur  coraparoitre  en  défendant ,  est 
de  quinze  jours  pour  Paris  et  les  dix  lienei  d'alen- 
tour; d'un  mois  pour  bs  auti^es  lieux  compris 
dans  les  anciens  ressorts  des  parlemens  de  Paris  « 
Rouen,  Dijon ^  Mets>  Douay  et  l'Artois;  dedeux 
mois  pour  les  ressorts  des  antres  ci-» devant  par- 
lemens et  conrs  souveraines;  d'un  an  pour  Saint- 
Domingue.  fH^g'Atfmirn/di'  1738.  ) 

Si  9  ^it  jours  après  i'expirlition  da  délai ,  le 
défendeur  n'a  signifié  ni  déposé  aucune  défense , 
le  demandent  lève  an  greffe  un  certificat  de  non- 
production  y  qu'il  joint  à  la  grosse  de  l'arrêt  d'ad^ 
mission  ,  et  il  poursuit  la  cassation  par  défaut . .  • 
Cependant^  jnsqn'à  l'audience^  le  défendeur  est 
toujours  à  temps  de  produire  sa  défense.  • . .  — 
Mais ,  une  fois  l'arrêt  rendu ,  la  partie  défail-  • 
lante  ne  paît  le  faire  révoquer  qu'en  faisant  faire 
à  l'autre  partie  ou  à  vrn  avocat ,  des  offres  réelles 
de  la  somme  de  cent  francs  pour  les  frais  de  cou- 
tumace>  et  en  présentant  une  requêfe  à  la  cotur ,  | 
afin  d'être  restitnée  contre  l'arrêt  par  défaut;  à  ' 
Cette  requête  doit  être  jointe  la  qnittanco  ou 
l'acte d'onVc des  cent  francs.  {Réglemenide  1 738.) 
•-»  L'arrêt  qui  admet  cette  requête  doit  être  si- 


gnifié à  l'autre  partie;  dans  les  délais  snivAni,  i 
compter  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  par 
défaut  ;  savoir  :  de  trois  mois,  quand  l'assignation 
a  été  donnée  à  deux  mois;  de  deux  mois>  quand 
elle  a  été  donnée  à  un  mois;  et  d'nn  mois  ,  quand 
elle  a  été  donnée  à  quinzaine.  (  Même  réglemmii 
deiy3S.) 

A  raudience,  l'un  des  juges  lit  le  rapport  de 
l'affaire  ;  les  plaidoiries  contradictoires  des  par« 
lies  sont  entendues;  le  ministère  public  donne 
ses  conclusions ,  et  l'arrêt  est  prononcé.  -—  Si  la 
demande  ,en  cassation  est  re jetée ,  le  dcmabilear 
est  condamné  en  l'amende.  «^  Si ,  au  coutraire, 
la  cassation  est  prononcée,  celle  consignée  ttt 
restituée,  et  un  arrêt  motivé  renvoyé  les  parties 
devant  un  antre  tribunal. 

(c  En  matière  civile,  lorsque  la  procédure  seule 
»  aura  été  cassée  ,  elle  sera  recommencée,  à  par- 
ti tir  du  premier  acte  où  les  formes  n'auront  pas 
I»  été  observées.  — -  Si  le  jugement  seul  a  et  6  cassé, 
n  l'affdire  sera  portée  devant  l'on  des  tribunaux 
n  d'appel  de  celui  qui  avoit  rendu  le  jugement.  Co 
a  tribunal  sera  déterminé  de  la  même  maniera 
»  que  dans  le  cas  de  l'appel.  Il  procédera  au  jnge« 
w  ment ,  sans  nouvelle  initrliction  «i.(  a  brumairt 
an  4 ,  art.  94.  ) 

$.  iii.~de;la  cassation  en  mattèbb 

GORRECllONNELLB  £T  CRIIiilN£LL£  , 
ekivani  le  Code  du  3  brumaire  an  /^-^  Fei  déjà 
dit  que  ce  Code  restera  en  activité  joiqa'aa  pw* 
mier  janvier  181 1. 

a  La  déclaration  du  recoure  en  eaeeatimn ,  feùf 
3»  au  greffe  en  wnfhrmité  dee  artécles  440  et  44t 
D  (les  voir  sous  le  n^  977  ) ,  eoitpar  le  oortdatmné  , 
»  toit  par  le  comnUtêaire  du  poupoir  exécutif ^  est 
n  imerite  par  le  greffier  eur  un  regietre  partiea» 
D  lier  à  -ce  deetmé.  (Code  du  3  brnmasre  nir  4  $ 
•rt.  447.  ) 

»  Elle  eet  eignée  du  déclarant ,  ou  e^H  me  eeài 
»  pae  eigner,  ^greffier  enfant  mention.  (  Art.  44S-) 

3»  Le  condamné ,  eoit  en  faimtmt  la  déctanrttom 
9  dont  il  vient  d'être  pcaié ,  'eoit  dane  lee  dix 
y^Joure  euivana ,  remet  au  greffe  une  requête  com- 
y^  tenant  eee  moyene  de  caeeation.  —  Le  greffier 
rt  lui  en  donne  une  reœmnoiêeanèe  ^  et  IranxmH 
V  eur-le-champ  eette  requête  au  commiemtm'a  du 
la pouvoir  exécutif  (  Art  44g.  ) 

-»  I^  prévenu ,  en  poiioecorrectiàmmUe^  n'aeâpas 
y>  rècevable  à  présenter ,  eommm  moyen  dm  oumma  > 
»  tian  ,  les  nuUitée  oommiêêe  en  première  msUuftm 
m  et  qu'il  n' aurait  pae  oppoeéee  devant  eu  eamr 
9  d'appel  9  en  exceptant  eeulement  ia  maliiié  pour 
%  cauee  <f  incompétence.  (  Loi  du  99  avril  i  B06 , 
art.  1.  ) 

9  Dont  leê  dix  fàurequi  ^dmnt  Im ééoiaraiiûm 
»  du  recoure  en  cassation  ,  le  commieamra  du 
n  pouvoir  exécutif  fut  paseer  au  minietre  dm  la 
1»  /uktice ,  l'expédition  du  /ugemeitt ,  Uepièeex  dm 
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S)  pracè9  et  la  rsçuéiê  du  condamné ,  s'il  en  a 
3>  remis  une.  (  Code  da  3  brumaire  an  4 ,  art.  45o.  ) 
3>  Dans  les  vingi-quatre  heures  de  la  réception 
yf  de  cespiiceSyle  ministre  de  la  Justice  les  adresse 
>)  au  tribunal  de  cassation,  et  il  en  donne  apis, 
y>  dans  les  deux  jours  suivans ,  au  commissaire 
»  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal  criminel , 
»  lequel  en  avertit  par  écrit  le  président ,  le  con- 
y>  damné  et  son  conseil.  (  Art.  45 1.  ) 

»  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  de  pro^ 
y>  noncer  sur  le  recours  en  cassation  dans  le  mois 
»  de  renvoi  qui  lui  a  été  fait  des  pièces  par  le 
»  ministre  de  la  justice.  (  Arl.  4^aô 

»  Il  rejette  la  requête  d'appel  ou  annulle  leju- 
y>  gemeat.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  motive 
7>sa  décision.*»^  SPU  arinulle  le  Jugement  y  il 
»  renvoie  le  fond  du  procès,  savoir  ,  devant  un 
y>  autre  officier  de  police  Judiciaire  que  celui  qui 
y>  a  fcÀt  Ta  première  instruction,  si  le  Jugement 
3>  est  annuUé  pour  fait  de  ce  dernier ,  non  ré- 
y>  formé  par  le  directeur  du  Jury  ni  par  le  tri- 
»  bunal  criminel;  devant  un  autre  direcUur  du 
D  Jury  que  celui  qui  a  dressé  Paete  d'accusation , 
3>  si  le  Jugement  est  annuUé  pour  fait  de  ce  der- 
j»  nier  ou  du  Jury  d'accusation ,  non  réformé  par 
3»  le  tribunal  criminel  ;  devant  un  des  deux  tribU" 
3)  naux  criminels  les  plus  voisins ,  si  UJûgemeru  est 
y>  annuUé  pour  fait  du  tribunal  criminel  ou  du 
-^Jury  de  Jugement.  (  Arl.  453«  ) 

»  Lofficier  de po&cê- Judiciaire  et  le  directeur  du 
»  Jury ,  auxqu^  se  fait  le  renvoi  du  procès  dans 
7>J[es  cas  prévus  par  l'article  précédent  ^  ne  peu-- 
»  vent  être  pris  que  parmi  ceux  du  ressort  de  l'un 
s»  des  deux  tribunaux  criminels -les  plus  ifoisins 
n  de  celui  dont  le  Jugement  est  annuUé.^Ari.  454») 
3>  Le  Jugement  du  tribunal  de  cassation  yui  ta- 
1»  Jette  la  requête ,  est  délivré  dans  les  trois  Jours 
»  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  ce  tri" 
-»  bunal,  par  simple  extrait  signé  du  greffier.  -^ 
»  Cet  extrait  est  {sdressé  au  ministre  de  la  Justice  , 
2>  qui  l'envoie  aussitôt  au  commissaire  du  pou^ 
.  9  voir  exécutif  près  le  tribunal  criminel ,  lequel 
»  en  dofthe  connoissanee ,  par  écrit  ^,au  président , 
)»  à  Faccusé ,  à  son  conseil ,  et  agit  ensuite  ainsi 
»  qu'U  est  réglé  par  l'article  44o.  (  Art  455.  ) 

3>  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut  annuller  les 
l>  Jugemens  des  tribunaux  criminels  que  dans  les 
j>  cas  suivans  :  l^  Lorsqu*Uy  a  fu  fBuuse  appli-^ 
J>  cation  des  lois  pénales  ;  %\  lorsque  les  formes  oiL 
»  procédures  prescrites  par  la  loi  ,  sous  peine  Je 
n  nullité,  ont  été  violées  ou  omises;  ^^  lorsque 
i>>Saecusé  ou  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
3>  ayant  requis  l'exécution  d'une  formalité  que^ 
y>  conque ,  à  laquelle  la  loi  n'attache  pae  la 
)>  peine  de  nullité ,  cette  fomusUté  n'a  pae  été 
•»  rempUe;  ^.  lorsque  le  tribunal  criminel  a  omis 
»  de  prononcer  sur  une  réquisition  quelconque  de 
t  l'accusé  ou  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif; 
s>  5^.  lorsque ,  dans  ks  cas  oà  il  en  avoit  le  droit  f 
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»  le  tribunal  criminel  n'a  pas  prononcé  Ire  nullités 
y>  établies  par  la  loi  ;  G***  lorsqu'il  y  a  eu  contra-» 
y>  vent  ion  aux  règles  de  compétence  établies  par  la 
3»  loi  pour  la  connaissance  du  délit  ou  pour  l'exer* 
»  cice  des  différentes  fonctions  relatives  à  la  pro» 
3>  cédure  criminelle  ,  ou  qu'il  y  a  eu  ^  de  quelque 
3»  manière  que  ce  soit  ^  usurpation  de  pouvoir» 
(  Art.  456.  ) 

»  Le  Jugemeht  du  tribunal  de  cassation  qui 
»  annulle  un  Jugement  émané  d'un  tribunal  cri^ 
»  minelest ,  par  le  ministre  de  la  Justice ,  adressé 
n  en  expédition  authentique  au  commissaire  du 
n  pouvoir  exécutif  près  ce  tribunal  y  qui  la  corn-* 
)>  munique  au  président,  à  l'accusé  et  àsoncôn^ 
»  ssil,  et  la  dépose  ensuite  au  greffe.  (  Art.  4Ô7.  ) 

M  L'accusé  dont  la  condamnation  a  été  annullée 
»  par  Is  tribunal  de  cassation,  est  traduit  en 
D  personne  devant  ^officier  de  police  Judiciaire  , 
»  directeur  du  Jury  ou  tribunal  criminel  /  à  qiU 
»  son  procès  est  renvoyé ,  d'après  les  distinctions 
x>  portées  par  l'art.  453.  (  Art.  458. } 

n  Si  le  Jugement  a  été  annuité  pour  fausse  ap^ 
»  plication  de  la  loi,  le  tribunal  criminel ^  à  qui 
»  le  procès  est  renvoyé^  rend  son  Jugement  eur  la 
M  déclaration  déjà  faite  par  le  Jury,  après  avoir' 
»  entendu  l'accusé  ou  son  conseil ,  et  le  commis* 
»  saire  du  pouvoir  exécutif  (  Art.  459.  ) 

9  Si  le  Jugement  a  été  annuité  pour  une  des 
D  autres  ceussee  mentionnées  en  ^article  456 ,  l^offi- 
»  cier  de  police  Judiciaire  9  directeur  du  Jury  ou 
7>  tribunal  criminel ,  recommence  l'instruction  ,  à  , 
»  partir  du  plus  ancien  dee  actes  qui  se  trouvent 
y>  frappés  de  nullité.  (Art.  460.  ) 

3)  Aucun  de  ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions 
»  de  Jurés  ,  soit  d'accusation,  soit  de  Jugement, 
)}  dans  la  procédure  annullée ,  ne  peut  les  remplir 
)>  dans  la  nouvelle  9.  (  Art«  4^'  •  ) 

JuRiBPnuDEVCX.  —  Le  recours  en  cassation  est*ii- 
ouvert ,  en  nustière  correctionnelle ^  à  la  partie- 
plaignante  ? 

Aux  ter  mes  des  artioka  ^05,440 1  441  et  44a 
du  Code  dci  dcHls  et  des  peines  ,■  le  recours  en 
oassation  contre  les  jngemetisdestrilmnanx  cri- 
niioelsy-n'est  ouvert  qu'à  la  partie  condamnée  et 
au  commissaire  du  Gouvernement  —  En  eonsé* 
quence>  plusieurs  Jugemens  de  Faucien  tribanul 
de  cassatMU  avoîent  établi  le  point  de  jurispru- 
dence que  la  régie  dea  douanes  étort  non«reccvabl» 
à  se  pourvoir  contre  les  jugemens  des  tribunaux- 
criminels.  — 'Cesjugemehs  ont  mal  interprété  la 
loi ,  et  depuis  il  en  a  été  décidé  autrement. . . .? 
Sn  effet  la  régie ,  partie  plaignante  d'une  contra- 
vention aux  lots  des  douanes  ^  ne  devient  •elle  pas 

la  partie  condamnée ,  lorsqu'elle  succombe 

Si  la  lot  Favoit  entendu  autrement  »  elle  eût  dit 
qoe  le  recours  en  cassation  n*étoit  ouvert  qu'à  la 
partie  accusée  qui  auroit  été  condamnée. .  «  ^  .—- 
Les  lois  sur  les  aonaaes ,  en  ordounaat  à  Tadmi-^ 
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uislratîon  de  poursuivre  les  contraTeoUons ,  lai 
fixent  devant  quels  tribunaux  elle  doit  en  rèqu<$- 
l'ir  la  punition  :  elle  n'a  pas  le  choix  de  ces  tribu- 
naux ;  eUe  poursuit  dans  les  intérêts  de  la  nation , 
et  non  dans  les  siens  ;  elle  a  donc ,  dans  ce  cas ,  nu 
caractère  public  asses  semblable  à  celui  du  com- 
missaire du  Gouvernement —  Et  ce  seroit 

paixe  que  deux  motifs  aussi  puissans  viendroient 
à  l'appui  de  son  droit ,  qu'on  Toudroit  le  lui  ôter , 
et  cela  sous  le  vain  prétexte  qu'elle  a  commencé 
les  poursuites  comme  partie  plaignante. . .  Heu- 
reusement de  nouveaux  arrêts  ont  détruit  cette 
fitusse  doctrine,  notamment  celai  du  17  floréal 
an  II. 


5.  IV.  DE  LA  CASSATION  EN  MATIERE 
C9RRECTJONNELLE  ET  CRIMINELLE, 
suivant  le  Code  d'instruction  criminelle,  qui, 
conformément  au  décret  impérial  du  17  décembre 
1809,  ne  sera  en  i^ctivité  qu'au  x  janvier  1811. 

«c  Le  f  ecours  en  cassation  contre  les  arrêts  pré- 
)»  paratoires  et  d'instruction ,  oa  les  jugemens  en 
»  dernier  ressort  de  celte  qualité ,  ne  sera  ouvert 
»  qu'après  l'arrêt  ou  jugement  définitif;  l'exécn- 
»  tion  volontaire  de  tels  arrêts  ou  jugemens  pré- 
»  paratoires  ne  pourra ,  en  aucun  cas,  être  opposée 
»^ comme  fin  de  non-^receroir.  — La  présente  dis* 
n  position  ne  s'applique  point  aux  arrêts  ou  }uge- 
»  mens  rendus  sur Ja  compéteiice.  {Codé  d'instruc- 
tion  criminelle  f  arl.  4^6.  ) 

is>  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffier 
j>  par  la  partie  condamnée ,  et  signée  d'elle  et  du 
S)  greffier  ;  et  si  le  déclarant  ne  peut  ou  ne  veut 
9  signer ,  le  greffier  en  fera  mention,  «-r  Cette  dé^ 
y>  claration  pourra  être  faite,  dans  la  même  forme, 
»  par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  un 
D  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  dernier  cas, 
»  le  pouvoir  demeurera  annexé  à  la  déclaration. 
»  —-Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné  ; 
»  ce  registre  sera  public ,  et  toute  personne  aura 
j>  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits.  (  Même 
Code,  art,  4^7-} 

.  y>  Lorsque  le  recours  en'  caasation  ooatre  un 
n  arrêt  ou  jugement  en  diernier  rjessort,  rendu 
»en  matière  criminolle,  correctionnelle  ou  de 
7>  police ,  sera  exercé  soit  par  la  partie  civile ,  s'il 
)D  y  en  a  une,  soit  par  le  ministère  public,  ce 
3»  recours,  outre  l'inscription  énoncée  dans  l'arr 
}>  ticle  précédent ,  sera  notifié  à  la  partie  contre 
»  laquelle  il  sera  dirigé ,  dans  le  délai  de  trois  jours. 
»  —  liorsqne  cette  partie  sera  actuellement  dé^ 
D  tenue ,  l'acte  contenant  la  déclaration  de  reeourt 
«lui  sera  lu  par  le  greffier  ;  elle  le  signera;  et  si 
»  elle  nfi  le  peut  on  ne  le  veut,  le  greffier  en  ferd 
»  mention,  r— Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  de* 
9>  mandeur  en  cassation  lui  notifiera  son  recours , 
V  par. le  ministère  d'un  huissier,  soit  à  sa  pe^:-* 
)»  sonne ,  soit  au  dpmicile  par  elle  élu  ;  Le  délai 


»  sera,  en  ce  cas ,  augmenté  d'un  }onr  fMur  cbaqae 
»  distance  de  trois  myriamètres.  (Même  Code, 
art.  418.) 

y>  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassa- 
y>  tion ,  est  tenue  de  joindre  aux  pièces  une  expé- 
y>  dition  authentique  de  l'arrêt.  -—Elle  est  tenue, 
D  à  peine  de  déchéance,  de  consigner  une  amende 
Dde  cent  cinquante  francs ,  ou  de  la  moitié  de 
»  cette  somme,  si  l'arrêt  est  rendu  par  contamace 
D  ou  par  défaut.  {Ménie  Code,  art.  419O 

3>  Sont  dispensés  de  l'amende,  i\  les  oondamnct 
7>en  matière  criminelle;  :»•.  les  a  gens   publics, 
D  pour  affaires  qui  concernent  directement  Tadmi- 
y>  nistration  et  les  domaines  ou  revenus  de  l'Etat. 
»  —A  l'égard  de  toutes  autres  personnea^rameudo 
y>  sera  encourue  par  celles  qui  succomberont  dans 
»  leur  recours  :  seront  néanmoins  dispensées  de 
y>  la  consigner,  celles  qui  joindront  à  leur  demanda 
»  en  cassation  ,  1  ^.  un  extrait  du  rôle  des  contri-» 
D.butions,  constatant  qu'elles  paient  moins  tle  six 
»  francs,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  leur 
D  commune,  portant  qu'elles  ne  sont  point  im-» 
3»  posées;  2^.  un  certificat  d'indigence  à  elles  dé- 
3s  livré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur  domi- 
y>  cile  on  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet 
»  et  approuvé  par  le  préfet  de  leur  département. 
{Même  Code,  orL  4ao.} 

/»  Les  condamnés  ,  même  en  matière  correc- 
s>  tionnelle  ou  de  police ,  à  une  peine  emportant 
y>  privation  de  la  liberté ,  ne  seront  pts  admis  à 
»  se  pourvoir  en  cassation  ,  lorsqu'ils  ne  seront 
2)  pas  actuellement  en  état,  ou  lorsqu'ils  n^ auront 
3V4>as  été  mis  en  liberté  sous  caatîop.  —  L'acte  de 
»  leur  écroo  ou  de  leur  mise  en  liberté  sous  caa-> 
2>  tion ,  sera  annexé  à  l'acte  de  recours  en  cassa- 
y>  tion,—- Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassa- 
»  tion  sera  motivé  sur  l'iiacompétence.,  il  suffira 
D  sa  demandeur,  pour  que  son  recours  soit  reçu, 
y>  de  justifier  qu'il  s'est  actuelleçient  coustitné 
S)  dans  la  maison  de  justice  du  Heu  oif  siège  la 
»  cour  de  cassation  i  le  gardien  de  cette  maison 
3»  pourrai  l'y  recjevoir  sur  la  représentation  de  sa 
y>  demande  adressée  au  procureur  général  près 
9  cette  cour ,  et  v^sée  par  ce  magistrat.  (  Même 
Code,  art.  4^i.) 

3>  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant 
»  sa  déclaration,  soit  dans  les  dix  jours  snivans, 
»  pourra  déposer  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tri* 

♦bunalqui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  atta- 
qué ,  uner^equête  contenant  ses  moyens  de  casssf 
9  tioQ.  Le  greffier  lui.cn  donn.iU'a  recounoissance, 
2>  et  remettra  surrle-^shamp  celte  requête  au  ma-r 
ï>  gisirat  chargé  du  ministère  public*  {Même  Code, 
art,  4^%') 

»  Après  les  dix  jours  qui  sui^ont  la  âéclara- 
i>tion,  ce  magistrat  fera  passer  au  grand -juge 
»  ministre  de  la  justice  les  pièces  du  procès  et  les 
»  requêtes  des  parties ,  s^  elles  en  ont  déposé.  •— 
>>  Le  greffier  de  la  cpur  ou  du  tribunal  ^i  aura 
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»  renda  l'arrêt  oa  le  jugement  attaqué,  rédigera 
»  «ans  frais  et  joindra  un  inventaire  des  pièces  ^ 
»  sons  peine  de  cent  francs  d'amende,  laquelle 
i)  sera  prononcée  par  la  cour  de  cassation,  (if ^/Tttf 
Code^  art,  4^^.  ) 

»  Dans  les  vingt-quatre  henres  de  la  réception 
^  de  ces  pièces  >  le  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
»  tice  les  ^adressera  à  la  cour  de  cassation,  et  il 
y>  en^  donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura 
À  transmises.  — -  Les  condaihnés  pourront  aussi 
»  transmettre  directement  au  greffe  de  la  cour 
»  de  cassation  5  soi-t  leur  requête,  soit  les  expé- 
»  ditions  ou  copies  signifiées,  tant  de  l'arrêt  ou 
»  jugement  que  de  leurs  demandes  en  cassation. 
s>  Néanmoins  la  partie  civile  ne  pourra  user  du 
»  bénéfice  de  la  présente  disposition ,  sans  le  mi- 
y>  nistère  d'un  avocat  à  la  cour  de  cassation.  (/If^^me 
Code  y  arL  424.) 

)>  La  cour  de  cassation ,  en  toute  affaire  crimi- 
))  nelle ,  correctionnelle  ou  de  police ,  pourra  sta- 
»  tuer  ;>*ur  le  reconrs  en  cassation ,  aussitôt  après 
»  Texpiration  des  délais  portés  au  présent  ch£i- 
»  pitre,  et  devra  y  statuer,  dans  le  mois  an  pins 
y>  tard ,  à  compter  da  jour  où  ces  délais  seront 
»  expirés.  (Même  Code,  art,  4a5.  ) 

»  La  cour  de  cassation  rejettera  la  demande  ou 
9>  a n nul lera  l'arrêt  -ou  le  jugement ,  sans  qu'il  scrit 
7>  besoin  d'an  arrêt  préalable  d'ad^iission.  {Même 
Code  y  ar4.  4a6.) 

»  Lorsque  la  cour  de  cassation  anmi^lera,  on 
90  arrêt  ou  nn  jugement  .rendu ,  soit  en  matière 
*>  correctionnelle  ,  soit  en  matière  de  police,  elle 
»  renverra  le  procès  et  les  parties  devant  une  cour 
})  on  tm  tribunal  de  même  qualité  que  celui  qui 
9>  aurarendu  l'arrêt  ou  le  jugement  annuité.  {Même 
4Hwfo,ar/,  427.) 

»  Lorsque  la  conr  *Ûe  cassation  annullera  im 
y^  arrêt  rendu  en  matière  criminelle ,  il  sera  pro- 
)>  cédé  comme  il  est  dit  anx  «sept  articles  snivans^ 
(  Même  Code ,  art.  428.  ) 

»  La  oour  de  cassation  prononcer  A  le  renyoi  da 
»  procès .  savoir  :  —  Devant  une  conr  impériale 


»  prononcé  la  mise  en  accusation,  si  l'arrêt  est 
3»  annuité  pour  l'une  d!es  causes  exprimées  en  l'^- 
»  ticle  299 j  --devant  anë  cour  d^àssisos  autre  que 
»  celle  ^ui  aura  rendu  l'arrêt,  si  l'anêt  et  l'ins- 
»  truction  sont  annuités  pour  cause  de  nullités 
»  commises  à  la  cour  d'assises;  *-  devant  un  tri^* 
»  banal  de  preffiière  instance  antre  que  «selui  an- 
)>  quel  aura  appurtenu  le  juge  d'instruction,  si 
^  l'arrêt  et  l'instruetion  sont  annullés  aux  chefs 
»  seulement  qui  concernent  les  intérêts  civils  : 
9>  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi  sans  citation 
»  préalable  en  conciliation.  -^  Si  l'arrêt  et  la  pro- 
p  cédare  sont  annollês  pour  cause  d'incompétence, 
9>  la  conr  de  cassation  renverra  le  procès  devant 
p  les  juges  qui  en  doivent  connoitre  £t  les  dé- 
P  signtra,  toutefois';  si  la  compétence  S(b  troayoit 


p  appartenir  au  tribunal  dti  première  instance  où. 
»  siège  le  juge  qui  auroit  fait  la  première  instruc-. 
p  tion  ,  le  renvoi  sera  fait  à  nn  autre  tribunal  de 
p  première  instance.  —  Lorsque  l'arrêt  sera  an- 
p  nulle ,  parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lien  à 
p  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  nn 
p  délit  qualifié  par  la  loi,  le  renvoi,  s'il  7  a  uno 
»  partie  civile ,  sera  fait  devant  un  tribunal  de 
p  première  instance  antre  qne  celui  auquel  aura 
p  appartenu  le  juge  d'instruction ,  et ,  s'il  n'y  a 
»  pas  de  partie  civile ,  aucun  renvoi  ne  sera  pro- 
p  nonce.  (Même  Code,  art.  429.) 

p  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassation  est 
p  autorisée  à  choisir  une  cour  ou  un  tribunal  pour 
p  le  jugement  d'ane  aifaire  renvoyée ,  ce  chpix 
p  ne  ponrra  résulter  que  d'une  délibération  spé«- 
p  ciale,  prise  en  la  chambré  du  conseil,  immé- 
p  diatement  après  la  prononcii^tion  de  l'arrêt  de 
p  cassation,  et  dont  il  sera  fait  mention  expresse 
p  dans  cet  arrêt.  {Même  Code,  art.  43a.) 

p  Les  nouveaux  juges  d'instruction  auxquels  il  y 
p  poorroit  être  fak  des  délégations  pour  compléter 
p  l'instruction  àe»  affaires  renvoyées,  ne  pourront 
p  être  pris  parmi  les  juges  d'instruction  établis 
p  dans  le  ressort  de  la  cour  dont  l'arrêt  aura  été 
p  annnllé.  (  Même  Code,  art.  43i.  ) 

p  Lorsque  le  renvoi  sera  fait  à  une  cour  impé- 
p  riale  ,  celle-ci ,  après  avoir  réffaré  l'instruction 
p  en  ce  qni  la  concerne,  désignera ,  dans  son  res«* 
p  sortylacour  d'assises  par  laquelle  le;  procès  devra 
p  ^tre  jugé.  {Même  Code,  art.  45^'  ) 

p  Lorsque  le  procès  aura  été  renvoyé  devant 
p  une  Cour  d'assises,  et  qu'il  y  aura  des  complices 
p  qui  ne  sehont  pas  en  état  d'accusation ,  celte 
p  cour  commettra  un  juge  d'instruction,  et  )c  proi- 
p  curecft*  général  l'un  de  ses  substituts,  pour  faire, 
p  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  l'instruction  dont 
p  les  pièces  seront  entité  adressées  à  la  cour  im« 
p  périale,  qui  prononcera  ^il  y  a  lieu  on  non  à  la 
p  mise  en  accusation.*  [Même  Code  y  art.  433.  ) 

p  Si  l'arrêt  a  ,été  annullé  pâut  avoir  prononcé 
p  une  peine  autre  que  celle  qne  la  loi  applique  ^  J« 


p  autre  que  celle  qui  aura  réglé  la  compétence  et   \  p  nature  du  prime ,  la  cour  d'assises,  à  qui  le  procès 


p  sera  renvoyé ,  i^ndra  son  arrêt  sur  la  déclaration 
p  déjà  faite' par  le  jury.  — Si  Tarrôt  anê^té  annullé 
p  pour  autre  canse,  il  sera  procédé  à  de  nouveaux 
p  débats  devant  la  Coui^  d'assises  à  laquelle  le  procès 
p  sera  renvoyé,  r— La  cour  de  cassation  n'annuUera 
p  qu'une  partie  de  l'arrêt ,  lorsque  la  nullité  ne 
p  Viciera  qu'une  ou  qoelques-uAes  d^  ses  disp(h- 
p  sitious.  {Même  Code,  art.  434)  ) 

p  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  an* 
p  nuitée,  et  qui  devra  subir  un  nouveau  jugement 
p  au  criminel ,  sera  traduit,  soit  en  état  d'arres- 
ptation,  soit  .en  exécution  de  L'ordonnance  de 
p  prise  de  corps, der^nt  f^  «our  impériale  ou  d'at- 
p  sises*,  à  qui  son  procès  sera  renvoyé.  (  Même 
Code,  art.  435.) 

p  La  partie  civile  qni  succombera  daiis  spn  rp* 
46 
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LIVRE  V.  r—  De  lj  Phocèduhe  en  mjt4ère  de  DoujyÈi. 


»  cours  y  soit  en  matière  criminelle ,  soit  en  ma- 
Dtière  correctionnelle  00  de  police-,  sera  condam'^ 
D  née;  à  One  indemnité  de  i5o  fr. ,  et  aux  frais 
»  envers  la  partie  acquittée,  absoute  ou  renvoyée  : 
»  la  partie  civile  sera  de  plus  condamnée ,  eu- 
30  vers  r£tat,  à  nue  amende  de  lôo  francs ,  ou  de 
3>  soixante-quinze  francs  seulement ,  si  l'arrêt'  on 
»  le  jugement  a  été  rendu  par  contumaee  on  dé- 
^  faut.  — Les  administrations  ou  régies  de  l'Etat , 
3)  et  les  agens  publics  qui  succomberont ,  ne  seront 
»  condamnés  qu'aux  frais  et  à  l'indemnité.  (  Même 
Code,  art,  436.) 

s>  Lorsque  Farrêt  on  le  jugement  anra  été  an- 
3>  nulle  y  l'amende  consignée  sera  rendue  sans  aucun 
3>  délai ,  en  quelques  termes  que  soit  conçu  Farrèt 
2>  qui  aura  statué  ^sur  le  recours ,  et  quand  même 
j>  il  auroit  omis  d'en  ordonner  la  restitution. 
^Méme  Code,  art,  487.  ) 

3>  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été 
»  rejetée ,  la  partie  qui  l'ovoit  formée  ne  pourra 
»  plus  se  pourvoir  en  cassation  centre  le  même 
j>  arrêt  ou  •jageièent,  sous  quelque  prétexte  et 
3)  par  quelque  moyen  que  ce  soit.  (  Menu  Code , 
art.  438,  ) 

7i  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassa- 
»  tion  sera  délivré  dans  les  trois  jours  au  procu- 
»  reur  général  près  la  cour  de  cassa tiop ,  par  simple 
1^  extrait  ^igné  du  greffier  1  lequel  sera  adrea&é  au 
j>  grand-juge  ministre  de  la  instice ,  et  envoyé 
j>  par  celui-ci  au  magistrat  chargé  du  ministère 
j>  public  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  rendu 
i»  l'arrêt  en  le  jugement  attaqué.  {Même  Code, 
art,  439.  ) 

D  Lorsqu^apràsune  première  cassation  le  second 
i>  arrêt  ou  le  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué 
y>  par  les  mêmes  moyens ,  il  sera  procédé  scion 
y>  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septembre 
»  1807:  {Même  Code ,  arL  44o.  )  —  (  Voir  cette 
loi,  page  Z5y.) 

y>  Lorsque,  sur  l'exhibition  d'an  ordre  formel 
V  à  lui  donné  par  le  graud-jog^  ministre  de  la 
»  justice ,  le  procureur  générai  près  la  cour  de 
M  cassation  dénoncera  k  la  section  criminelle  des, 
»  actes  judiciaires ,  arrêts  ou  jugemens  contraires 
3)  à  la  loi ,  ces  actes ,  arrêts  où  jugemens  pourront^ 
y>  être  annuités ,  et  les  officiers  de  police  on  les 
»  juges  poursuives;  s'il  y  a  lieu,  de  la  manière 
3»  exprimée  au  chapitre  III  dn  litre  IV  dû  présent 
»  Livre.  (  Même  Code ,  art,  44 1 .  ) — (Os  chapitre  5 
^eet  relatif  aux  crimes  commis  par  lea  Juges,) 

'  »  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une  cour  im- 
3)  pénale  ou  d'assises,  ou  par  un  tribunal  correc- 
1»  tionnci  ou  de  police ,  un  arr^t  on  jugement  en 
7>  dernier  ressort  snjct  a  cassation ,  et  contre  lequel 
3>  néanmoins  aucuue  des  parties  n'auroit  réclamé 
j>  dans  le  délai  déterminé  ,,  le  procni^eur  général 
3>  près  la  cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office , 
»  et  nonobstant  l'expiration  du  délai ,  en  donner 
^  connofssance  à  la  cour  do  cassation^  Tarrêt  ou 


3>  le  jugement  sera  cassé ,  sans  que  les  parties 
y>  puissent  s'en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son 
»  exécution  ».  {Même  Code,  art,  44^.  } 

JuHisFBUDBNCB.  -^  i^.  Lorsqu'il  à*agit  damêigner 
un  étranger  sur  une  demande  en  cassation,  domi 
la  communication  a  été  ordonnée  prtr  arrêta 
peut-on  lui  donner  l'assignation  au  domieêU  de 
son  fondé  de  pouvoir  en  France  ?  (  Réponse 
négative,  ) 

2^.  Si  cette  assignation  est  déclarée  nulie  , 
cette  nullité  profite- 1- elle  à  la  caution  fU  l^étran- 
ger  qui  a  été  assignée  valablement?  (Réponse 
.    affirmative.)  / 

Arrêt  de  la  section  des  requêtes,  du  âi  janvier 
1807, 9^  admet  le  recours  de  Tadmiiiistraiiondes 
douanes  y  contre  un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal civil  d'Oléron  en  faveur  du  sienr  Marton, 
espagnol ,  et  du  sieur  Moncap ,  sa  caution.  — «Cet 
arrêt  est  signifié  dans  les  trois  mois  de  sa  date, 
au  sieur  Marton  en  la  personne  du  sienr  vloncap  j 
qui  avoit  été  son  fondé  de  pouvoirs  dans  l'siffdrc 
dont  il  s'agissoit,  et  au  sieur  Moncap  lui-mèaiey 
en  qualité  de  caution ,  en  son  domicile.  — :  La  cause 
portée  à  la  section  civile,  le  sieur  Marton  com- 
paroît  seul  et  soutient  qu'on  n'a  pn>  en  aa  qualité 
d'étranger,  l'assigner  valablement  qa'au  domkilo 
du  procureur  général  de  la  cour  de  ca^siation,  et 
en  conséquence  conclut  à  la  déchéance  do  pourvoi 
de  l'administration/ — Arrêt  du  5  aoât  iHoy,pmr 
lequel;  —  ce  Vu  les  articles  69  et  70  da  Code  de 
»  procédure  civile. . . . ,  et  l'ailiçle  3o  du  litre  4 

y>  du  règlement  de  1738, —  attendu  qoe 

x>  Joseph-Benoit  Marton  eat  espagnol  et  domîcUiè 
»  à  Sallien  en  Espagne  -,  quç  U  signification  de 
»  l'arrêt  d'admission  avec  assîgnati<ni  devant  k 
)s  cour,  qui  auroit  dâ  lui  être  donnée  no  domicile 
»  du  procureur  général  impérial  près  cette  coor, 
3)  conforpiément  à  l'art  69  précité  ,  i  peine  de 
D  nullité ,  lui  a  été  laissée  au  domkiie  et  en  k 
»  personne  dn  sieur  Moncap ,  son  prétendu  )iro- 
»  cureur  spécial,  domicilié  en  France  ;  qnc  cette 
D  signification ,  frappée  de  nullité  par  l'art.  70^ 
D  doit  être  considérée  comme  si  elle  n'avoit  point 
D  été  faite,  et  l'arrêt  d'admission  comme  n'a3rant 
»  point  été  légalement  signifié  dans  le  délai  pn^- 
)>  crit,  ce  qui  emporte  la  .déchéance  absc^ue  du 
»  pourvoi  en  cassation ,  aux  termes  de  l'art.  3o 
Ts  ci«^essus  cité  ; —  atte.ndu  que  la  déchéance  en- 
»  conruç  par  l'administration  enflfcrear  de  Martos, 
D  premier  et  principal  obligé  9  doit  nécessaire- 
»  ment  produire  le  même  effet  en  faveur  da  sieor 
D  Moncap,  sa  caution  ;  —  k  cour  dèdare  Tad— 
D  ministration  des*  douanes  déchue  de  son  poar- 
»  voi. . .  .etc.  » 

Comme,  d'après  cet  atTêt,^il  importe  de  bien 
connottre  les  art.  69  et  70  du  Code  de  procédora 
civile^  on  les  trouvera  tous  le  n^  990. 
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TITRE    IX. 

Des  Jugemens  en  matière  de  douanes  ^  des  Voies  interdites  contre 
'    ces  jugemens,  de  la  Signification  et  de  la  Mise  à  exécution  des 
jugemens.  , 


SECTION    L  —  Dès  Jugemens. 
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2-  La  confiscation  des  marchandises  saisies  pourra  être  poursuivie  et  prononcée 
contre  les  préposés  à  leur  conduite ,  sans  que  V administration  soit  tenue  de 
mettre  en  cause  les  propriétaires  >  quand  même  ils  lui  seroient  indiqués  ;  sauf,  si 
lesdits  propriétaires  intervenoi^nt  ou  étoient  appelés  par  ceux  sur^  lesquels  les 
saisies,  auroient  été  faites^  à  être  statué ,  ainsi  que  de  droit,  sur  leurs  interven- 
tions et  réclamations.  (22  août  1791,  art.  1 ,  tit.  42.) 
Le»  propriétaires  des  mai-çhandises  ëtant  civile-«  t  dè»-lor8  leur  mise  en  caooe  devitndroit  sorabon- 
ment  responsables  des  faitsde  cenx  qu'il&^mployenfc  1  dante. ....  Foir  auaai  n^  088  ;  là ,  la  disposition  lé- 
(  n^sgo  ) ,  la  reviendication  qu'ils  exerceroieat,  ne  I  gale  est  encore  plus^fprmette  contre  la  ievendication« 
poiirroitdoi)cayoird'effet(n^a56,/ttrM/)rmf^7to«);  |  .  ^ 

^83.  Il  ne  pourra  être  donné  main -levée  des  marchandises  saisies  (ju*en  jugeant 

définitivement ,  si  ce  n*est  au  cas  des  art.  5  et  i3  du  titre  4  de  la  loi  du  ^floréal 

an  7  (numéros  g4o  et  ^65) ,  pt  aux  conditions  et  exceptions  y  énoncées  ;  le  tout 

à  peine  de  nullité  des  jugemens  et  dès  dommages  et  intérêts  de  Tadministra^ 

tien.  (211  août  1791,  ari.  a,  tit.  la.) 

On  rvù  soos  le  n^  ç8i ,  que  les  jugemens  ne  peu-  j  en  cassation  contre  le  jugement  qui  ordonne  celle 

Vent  accorder  la  mam-levëc  des  marchandises  dont  1  des  objets  saisis  non  prohibes ,  la  remise  ne  peut  en 

Vcutrëe  est  prohibée  ;  et.qne  dès  qu'il  y  a  pourvoi  1  être  faite  que  sons  caution. 

4^o4.  Les  condamnatiotis  contre  plusieurs  personnes  pour  un  même  fait  de  fraude, 
seront,  solidaires 9  tant  pour  la  restitution  du  prix  des  marcliandises  confisquées 
dont  la  remise  provisoire  auroit  été  faite,  que  pour  l'amende  et  les  dépens. 
(22  août  1791  ,  art.  3 ,  tit.  12.) 


quoique  établie  juridiquement ,  lorsque  les  articles 
qui  en  oonstitaent  le  montant  n'ont  été  ni  corn- 
muniquësiii  dëbàttqs.  (  Jrrêt de easaation du  1 1 
gerinùtal  an  g,) 


£i£TT&  disposition  a  été  confirmée  par  Tarticle  aa 
^u  titre  6  de  la  loi  du  4  germinal  an  2,  ainsi  conçu  : 
il  Tous  les  condamnés  sur  une  saisie  sont  solidaires 
»  pour  la  confiscation  et  l'amende  ». 

Oii  peut  former  opposition  à  la  taxe  des  dépens 

'jDo5.  Aucun  juge  net  modérera  ni  les  droits,  ni  les  confiscations,,  ni  l'amende^ 
^     sous  peine  d'en  répondre  personneltemept.  (  4  germinal  an  si^,  art.  2$  ^tit.  ù.) 

chose  Jugée, ....  Cette  dernière  dispositîoâ  a  été 
abrogée  par  l'art,  i  de  Tarrété  consulaire  du  i4 
iructidor  an  10  (  n®  ao  ).         ^ 

On.  a  vn  sons  les  unméroë  3b  et  87,  que  si  les 


H  Les  juges  nepourrone,  à  peine  d*en  répondre  en 
»  leur  propre  et  privé  nom ,  /modérer  les  cànfiaca- 
»  tiona  et  amenden ,  ni  en  ordonner  l'emploi  au 
y>  préjudice  de  l'administration  des  douanes  ^y>, 

avoit  déjà  €it  l'article  4  dn  titre  12  de  la  loi 

àe  1791 ,  mais  cet  article  ajoutoit:  qui(  la  régie  ) 
ne  pourra  transiger  sur  les  confiscations  etamen^ 
des  ,  lorsqu'elles  auront  été  prononcées  par  un  Ju- 
gement en  dernier  ressort  ou  ayant  acquis  force  de 


juges  refusent  de  viser  les  contraintes  déccmces 
par  les  préposés ,  ou  s'ils  donnent  des  surséancos  et 
des  défenses  oontre  ces  conUraintes ,  ils  sont  passi* 
blés  de  dommages  et  intérêts. 


Qob*  I-es  procureurs  impériaux  rendront  comPpte  ^n procureur  général  impérial^ 
de  toutes  les  poursuites  £ai(es  pour  contravention  aux  lois  quiprohibeût  les  mar- 
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chandises  de  contrebande,  et  ils  lui  adresseront  une  expédition  de  tous  les  juge- 
«    mens  qui  seront  rendus ,  dans  les  trois  jours  de  leur  prononciation.  {u4C,  4  corn-' 

plémentaire  an  i\  ,  art  1 1.  ) 

007.  Les  procureurs  généraux  impériaux  sont  spécialement  chargés  de  sorveil- 
1er  la  poursuite ,  Tinstruction  et  le  jugement  de  toutes  les  affaires  concernant 
l'introduction  frauduleuse  de  toute  espèce  de  marchandises  de  contrebande,  la 
vente  ou  Tentrepôt  de  marchandises  angloises  dans  l'intérieur.  Ils  seront  tentts^ 
de  se  pourvoir  par  voie  de  droit ,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  ,  contre  tout 
jugement  qui,  au  mépris  de  l'art,  ii ,  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  ,  au- 
roit  admis  la  preuve  testimoniale  contre  les  procès-verbaux;  ou  prononcé  d'au- 
tres nullités  que  celles  admises  par  les  dix  premiers  articles  du  même  titre; 
enfin,. contre  les  jugemens  qui ,  au  mépris  de  Tart.  16,  aurbient  excusé  les 
contrevenans  sur  l'intention. 

Us  rendront,  tous  les  mois,  au  grand-juge  ministre  de  la  justice,  un  compte 
particulier  de  leurs  diligences  à  ce  sujet ,  et  de  chaque  affaire  ,.en  lui  adressant, 
ainsiqu'au  ministre  de  l'intérieur ,  une  expédition  de  tousles  jugemens  qui  seront 
rendus  en  cette  matière.  (^C.  4  complémentaire  an  it  y  art.  12.  ) 


Partie  des  dispositions  de  ce  denûer  paragraphe 
avoitdëjà^të  ordonnée  par  Fart.  18  de  la  loi  du  10 
brumaire  an  5 ,  ainsi  conçu  :  a  Les  commissaires 
D  du  Gouvernement  près  les  tribunaux  de  police 
S)  correctionnelle,  seront  tenus  d'envoyer  an  mi- 
»  nistre  de  TinJ^érieur  un  extrait  des  jugemens 
»  prononcés  en  const^uence  des  dispositions  ci- 
3)  dessus  ;  lequel  extrait  contiendra  les  nomj  ^  pré- 
}>  noms  y  profession  et  domicile  des  individus  con-» 
V  tre  lesquels  ils  auront  été  prononcés,  à  Teflet 
D  qu'il  soit  donné  à  ces  jugemens  Ia  plus  grande 
D  pul^licité»  » 


Voici  relativement  aux  jugemens^les  disposilions 
des  nouveaux  Codes  qui  peuvent  se  concilier  avec 
celles  spéciales  aux  douaneis  sur  le  mdme  objet. 

EN  MATIÈRE  CIVILE.  —  «Les  jugemens 
x>  seront  rendus  à  la  pluralité  des  voix  ,  et  pronon- 
})  oés  sur  le  champ  \  néanmoins ies  juges  pourront 
»  se  retirer  dans  la  chambre  -du  conseil  pour  y  re- 
y>  cueillir  les  avis  ;  ils  pourront  aussi  continuer  la 
»  cause  à  une  des  prochaines  audiences^ur  pro- 
3)  nottcer  le  jug^ementr  (  Code  de  procédure  ci%file  , 
art.iiS.) 

»  Tonte  partie- qui  succombera  sera  copdamnée 
»  aux  dépens.  (  Même  Codêf  art,  i3o.  ) 

3) Les  juges  pourront  néanmoins  com^tn- 

»  séries  dépens  en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties 
I)  succombent  respectivement  aur  quelques  chefs. 
(, Même  Code ,  art.  i5i.  ) 

»  Le  président  et  le  greffier  signci*ont  la  minute 
))  de  chaque  jugement  aussitôt  qu'il  sera  rendu;  il 
3)  sera  fait  mention  ,  en  marge  de  la  feuille  d'au- 
»  dience ,  des  juges  et  du  procureur  impérial  qui  y 
3»  auront  assisté  j  cette  mention  sera  également  si- 


3>  guée  par  le  président  et  le  greffier.  (  Mémui  Cqde, 
ari.iZB,) 

»  Las  greffiers  qpi  délivreront  expédition  d'un 
»  jugement  avant  qa*il  ait  été  signé  seront  pour-^ 
D  suiviscottimefaussaires.(Jf^;n^ Cbcfe,  or^.  i3g,) 

TU  Lea  procureurs  impériaux  et  généraux  se  fe- 
N  ront  représenter  tons  les  mois  les  minofe^  des 
»  jugemens,  et  vérifieront  s'il  a  étésatisfâit  aux  dis- 
ti  positions  ci -dessus:  en  cas  de  contra  t'entioo-, 
là  ils  en  dresseront  procès- verbal ,  pour  tire  pro- 
D  cédé  ain^i  qu'il  appartiendra.  (  Mérite  Cbde,  art 
140.)  ^ 

»  La  rédaction  des  jugemens  contiendra  les  noma 
»  des  juges  ^  du  procureur  .impérial  s'il  a  été  en- 
y)  tendu  ,  ainsi  que  les  noms  des  avobés  ;  les  noms, 
T»  professions  et  demeurer  des  parties,  leurs  con- 
»  clusions  ,  l'ex position 'sommaire  xles  points  âe 
»  fait  et  de  droit ,  les  motifs  el  le  dispositif  da 
»  jugement.  (  Mêrme  Code ,  'art.  141.) 

D  La  rédaction  sera  faite  ^ur  leis  qualités  signi- 
y>  fiée^  entre  les  parties  ;  en  conséquence ,  celle  qoi 
»  voudra  lever  un  jugement  contradictoire  sera 
D  tenue  de  signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire,  les 
Th  qualités^  contenant  les  noms ,  professions  et  ^- 
»  meures  des  parties,  les  conclusions  et  les  points 
»  de  fait  et  de  droiL  (  3Êéme  Code,  art,  142.  ) 

EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE,  d'a- 
près le  Code  d'instruction  criminelle»   . 

Art,  194.  <cTout  jugement  de  condamnation 
D  rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  personnes 
»  civilement  responsables  du  délit,  ou  oontre  la 
D  partie  civile ,  les  condamnera  aux  frais  ,  même 
»  envers  la  partie  publique.  —  Les  frais  seront  li- 
3)  quidéspar  le  même  jugement. 

Art,  iq5.  X  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement 
3)  de  condamnation  ^  seront  énoncés  lés  faits  dont 
»  les  personnes  oitées  seront,  juge'es  coupal^les  osr 
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»  t'èsponsables^la  peine  et  les  condamnations  cî- 
'  »  viles.  —  Le  texte  de  la  loi  doni  on  fera  i^appli- 
T)  cation ,  sera  lu  à  l'audience  par  le  président  ;  il 
»  sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugc- 
»  ment,  et^  texte  de  la  loi  y  sera  insérd,  sons 
y)  peine  de  cinquante  francs  d'amende  contré  le 
»  greffier. 

^ri.' 1^6.  y>  La  minute  da  jugement  sera  signée 
S)  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  parles 
»  juges  qui  Tauront  rendu. —  Les  greffiers  qui  dé- 
5)  livreront  expédition  d'un  jugement  avant  qu'il 
»  ait  été  signé,  seront  poursuivis  comme  faussaires. 
»  —  Les  procureurs  impériaux  se  feront  rppré- 
»  senter  tons  les  mois  les  minutes  des  jugemens , 
7)  et'cn  casjde  contravention  au  présent  article, ils 
»  en  dreâseront  procès -verbal,  pour  èti'e  procédé 
»  ainsi  qu'il  appartiendra. 
"     ^rt.  i97.Sy  Le  jugement  sera  exécuté  à  k  re- 


D,  qnête  du  procureur  impérial  et  de  la  partie  civile, 
»  cbacun  en  ce  qui  le  concerne  y>,{Même  Code,pre^ 
mier  paragraphe  de  VarU  197.  ) —  Le  second  pa- 
ragraphe de  cet  article  dit  que  les  poursuites  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et  confiscations  se«* 
ront  faites  par  le  direcleui*  de  l'enregistrement; 
mais  ,  en  matière  de  douanes,  1rs  préposés  de  celte 
partie  peuvent  seuls  faire  ce  recouvrement.  (  Qir^ 
culaire  du  i  floréal  anb,) 

Nota.  Ce  qui  est  relatif  aux  jugemens  correc- 
tionnels d* après  le  Code  d^  3  brumaire  an  4  ,  est 
classé  sous  les  numéros  972  et  978. 

ENMATIÈRECRIMINELLEETSPÉCIALE. 
—J'ai  rapporté  les  dispositions  des  différens  Codes 
qui  concemept  les  jugemens  en  ces  matières  ^  sous 
les  numéros  978  et  980. 


-     Sl&  CTION  II.  —  Des  Proies  interdites  contre  les  juLgermns  en  matière 

■    .      ^  rfe  douanes. 

q88.  Les  objets  saisis  pour  fr^oide  ou  contravention,  ou  confisques ,  43e  pourront 
être  revendiqués^ par  lés  propriétaires,  ni  le  prix  ,  soit  qu'il  soit  consigné  ou 
non  ,  réclamé  par  aucuns  créanciers,  même  privilégiés,  sauf  leur  recours  coi^tre 
les  auteurs  delà  fraude-  (aa  qoûi  17JJI  ,  art*  5  ,  lit.  la.  ) 


Le&  propriétaires  ne  peuvent  pas  rfêmp  fevendi- 
.  qucr  les  marchandises  retenues  pour  sûreté  des 
condamnations  prononcées  personnellement. contre 
Jes  conducteurs.  (Voir  V article  jurinprudence  sowt 
/e  n**  256.  ). . .  Dès-lors  les  tierces  oppositions  ne 


sont  pas  recevables  en  matière  de  saisies  opérjées 
par  les  douaniers  ;  . .  '.  Inais  tout  propriétaire  de 
marchaâdises  saisies  a  action  contre  le  conducteur  j 
lorsque  celui-ci «st  l'auteur  de  la  fraude. 


9  9'  ''o\^*^5  saisies  du  produit  des  droits  ,  faites  entre  les  mains  des  recevetirs  on 
eu  celles  des  redevables  envers  V administration  ,  seront  nulles  et  de  nul  effets 
nonobstant  lesdites  saisies,  les  redevables  seront. contraints  au  paiement  des 
sommes  par  eux  dues,  et  les  huissiers  qui  auront  fait  aucun  desdits  actes, 
seront  interdits  de  leurs^  fonctions,  et  condamnés  en  mule  francs  d'amende, 
sauf  auss^i  les^dommages  et  intérêts  de  V  administration  contre  les  hujssiers  et  x 
contre  les  saisissans.  (2^  août  1791,  art.  9,  Ht.  12.)  • 

Comme  les  droits  acquis  contro  Tadministration  1  simple  de  proscrire  des  actes  dont  les  seuls  effets 
dos  douanes  né  peuvent  péricliter^'  il  é toit  tout  |  ensseuT  été  des  frais  inutiles. 

SECTION  III.  —-  Z>e  la  Signification  et  de  V Exécution  des  jugemens 

en  matière  de  douanes. 

OQO.  Tous  jugemens  rendus  sur  une  saisie  seront  signifiéîn-  soit  à  la  partie  saisie , 
soit  au  préposé  indiqué  par  le  rapport.  Les  significations  à  la  partie  seront 
faiteis  à  son  domicile,  si  elle  en  a  un  réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  rétablissement 
du  bureau  ;  siAon^  à  celui  du  maire  de  la  commune.  Les  significations  à  Xaâ^ 
ministration  des  douanes  seront  faites  au  préposé.  (  i4  fructidor  an  3 ,  art.  11.) 


On  ne  peut  enrendre  par  le  lieu  de  P établissement 
du  bureau  que  cdui  oà  la  saisie  a  été  déposée» 
(  CjÉ.  12 prcUr  ial.  (jin  8.  ) 


La  signification  à  des  étrangers^  des  arrêts.,  soit 
préparatoires,  èoit  définitifs,  rendus  par  la  cour  d« 
cassation  ^  doit  être  faite  à  M»  le  procureur  général 
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impénal   près  cette  coar Ainisî  lorsqu'un 

pareil  arrêt  parvient  an  directeur  pour  des  parties 
qui  résident  à  Tétranger,  il  doit  en  faire  le  renvoi 
à  l'aditiinisiration  pour  faire  faire  cette  notifia* 
eation,  dans  le  délai,  au  domicile  de  M.  le  pro- 
cureur général  impérial.  (C/>.  3  novembre  1807.) 
—  Cette  marche  qui  est  celle  prescrite  par  les 
articles  69  et  70  du  Code  de  procédure  civile  que 
je  rapporterai  plus  bas,  a  été  renctue  applicable  en 
matière  de  douanes,  par  l'arrêt  ci  té  le  dernier  sous 
.len^98i. 

Les  préposés  des  douanes  ont  été  autorisés 
à  faire  les  significations  de  jugeniens  et  autres 
actea  relatifs  à  leurs  fonctions  pour  éviter  les 
frais.  • . . ,  il  fie  peut  donc  leur  être  attribué  d'ho- 
noraires ;  mais  si  ces  si^ifioalions  exigeoient  ab- 
solument des  déplacemens  qui  les  conduisent  à  une 
assez  grande  distance  de  leur  domicile  >  et  où  ii 
s.Toit  enoore  plus  onéreux  d'employer  un  biûssier^ 
ils  peuvent  alors  être  remboursés  de  leurs  frais. 
{LD,  lojuin  1809,  ) 

Jurisprudence.  Faut-il  pour  qu'un  délai  de  ri- 
gueur commence  à  courir  ,  que  la  partie  inté- 
ressée en  soit  légalement  prévenue  ?  (l^éponse 
affirmative.  ) 

Arrêt  da  agfrimairc  pn  10.  (c  Attendu  qu'il  est 
>>  de  principe  q»te  tout  délai  de  rigueur  ne  corn- 
ai) mence  à  courir  que  du  jour  où  la  partie  in téres- 
))  sée  a  été  légalement  et  régulièrement  interpellée 
»  ou  prévenue;  qne  dans  l'espèce  le  jugement  ren« 
y)  du  contfé  le  défendeur  >  le  i3  germinal  an  8 ,  est 
y>  par  défaut  et  qu'il  ne  lui  a  pas  été  signifié ,  le  tri- 
^>  bunal  (de  cassation)  rejette  ce  moyen  proposé  \mT 
y>  la  fégîc  des  douanes».  ^ 

Nota.  H  en  avoit  déjà  été  décidé  ainsi  par  la 
naême  cour  de  cassation  ,  et  alors  il  fut  adressé  la 
circulaire  suivante. 

«  D'après  les  dispositions  littérales  de  l'art.  194 
du  Code  du  3  brumaire  an  4,  ^t  d'après  l'opinion 
des  tribunaux  et  du  miîiistre  de  la  justice  ,  on 
avoit  été  fondé  à  regarder  comme  surabondante  la 
formalité  de  signifier  les  jngemens  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels;  cepençlaî^t  elle  avoit  été 
prescrite  par  lea  circulaires  administratives  dos  19 
nivôse  an  5  et  9  germinal  an  6.  {Sous  le  n**.,ç>77 
au  nota,  )  La  cour  de  cassation  ,  par  arrêt  du  7 
fructidor  au  9,  a  établi  en  principe  que  la  dé- 
chéance de  l'appel  pronon^  par  l'article  195  du 
Code  précitéi  n'est  point  applicableà  la  partie  contre 
laquelle  il  a  été  rendu  un  juge^nent  par  défaut...... 

lies  motifs  de  cette  décision ,  sont  que  les  articles 
194  et  195  (  êoue  le  n^  973  ),  sont  manifestement 
relatifs  aux  articles  qui  les  précèdent,  et  notam- 
ment aux  articles  18^  et  186  qui  supposent  la 
présence  du  prévenu  au  prononcé  du  jugement; 
Ainsi  pour  prévenir  tonte  difficulté,  ort. doit  ton- 
jours  notifter  lesjngemonspar  déH^ut  des  tribunaux 


de  première  instance ,  substitués  à  ceux  corree* 
tionncls ,  et  ils  ne  seront  regardés  comme  exéca- 
toires  qu'après  l'expiration  des  dix  jours,  non  de 
la  prononciation ,  mais  de  la  signification  qoi  en 
aura  «té  faite.  (C.^.  8  thermiclor  an  9.) 


Voici  ce  quedit  le  Code  de  prooé^dure  civile, sur 
les  ajonrnemens  : 

«  L'exploiUi'ajonrnement contiendra,  l^.ladatq 
n  des  jour ,  mois  et  an ,  les  noms  ,  profession,  et 
n  domicile  du  demandeur ,  la  constitution  de  Va-^  , 
9  voué  qui  occupera  pour  lui  ,  et  cbez  lequel  Vé- 
jè  lection  de  domieilesera  de  dreit ,  à  mùin»  d'une 
9  élection  contraire  par  le  même  exploit;  '^  3^.  1er 
)>  noms ,  demeure  et  immatricule  de  rbtussîer ,  lea 
-»  noms  et  demeure  du  défendeur,  et  mention  de 
D  la  peraonne  à  laquelle  co^ie  de  l'exploit  sera  lai»-* 
»  sée  ;  ^—  3**.  l'objet  de  la  demande ,  l'exposé  sôtn— 
y>  maire  des  moyens  ;  -^  l'indicatibn  du  tribunal 
D  qui  doit  connoîtrede  la  demande  et  du  délai  pour 
»  comparoilrf  ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  »  [Code 
de  procédtirexivilê ,  ar^,  61 .  ) 

Obs.  Ces  dispositions  sont  prises  des  articles  1  , 
2 ,  2^  et  i&  du'tilre  a  de  l'ordonnance  de  1667  ; 
elles  ne  sgnt  eonseqnemnwnt  pas  d  une  applicatioa 

rigoureuse  en  matière  de  douanes On  a  vu 

sous  le  n^  85,  qoe  les  préposés  de  Tadministi-atioa 
pouvoi6i)t  faire,  pour  raison  de  droits  de  douanes) 
tous  exploitsque  les  huissiers  ont  coutume  de  faire 
et  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu  qne  Part.  18  * 
du  titre  t3  de  la  loi  du  S2  août  1791^  qui  leur  don- 
ne ce  pouvoir ,  ne  les  astreint  à  aucune  formalité  « 
et  dès-lors  ils  ne  sont  soumis  qu'à  celles  voulue^  * 
par  la  loi  du  cf  floréa| an  7,  ( numéros  937  à  9  ^7  ) 
....  par  analogie  ils  ne  peuvent  donc  être  assujctlrs 
aux  formalités  du  nouveitu  Code  de  procédnre,  puis«' 
que  celles-ci  sont  les  même^  que  celled  de  l'an* 
cienne  ordonnance  de-i  667. 

Les  significations  doivent  être  enregistrées  dans 
le  délai  de  quatre  yours*  (12 fiimaire  an  7,  art.  ao.) 
tt  Ton3  exploits  seront  faits  à  personne  ou  do* 
D  micile,  mais  si  Thuissier  ne  trouve  an  domicile 
»  ni  la  partie,  ni  aucim  de  ses  parens  ou  serviteurs, 
S)  il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  si- 
»  gnera  l'original  ;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
j»  signer,  l'kuissier  remettra  la  copie  au,jnaire  on 
M  adjoint  de  là  commune,  lequel  visera  l'original 
D  sans  frais.  L'fiuissier  feramentiondu  ton  tétant 
r>  sur  Toriginal  que  sui  la  copie.  (  Codé  deprôeédurs 
civile ,  art,  68.  ) 

N  Seront  assignés  :  i®.  l'État ,  lorsqu'il  s'agit  de 
D  domaines  et  droits  domaniaux,  en  la  personne 
y)  on  an  domicile  du  préfet  du  département  où  siège 
v  le  tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  do* 
»  maqde  en  première  instance';  — a**,  le  trésoirpo- 
D  blic ,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent  ;  — « 
)>  3^.  les  administrations  pu  établissemens  publics, 
D  en  len^s  bureau:^ ,  d^ins  le  lieu  o^  réside  le  aiégq 
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>  (le  radmînislration  ;  dans  les  autres  lieux  ,  en  la 
»  personne  et  au  bureau  de  leur  préposé; — 4^.  TEm- 
»  pereuf,  pour  ses  domaines,  en  la  personne  du 
»  procureur  impe'rial  de  Farrondissemcuti--5°.  les 
}>  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
To-  maire,  et  à  Paris  ,  en  la  personne  ou  ad  domicile 
))  du  préfet  ;  —  dans  les  cas  ci-dessus ,  Tonginal 
»  sera  viso  de  celui  à  qui  copie  de  Tcxploit  sera 
n  laissée  ;  en  cas  d*absenoe  on  de  refus ,  le  visa  sera 
M  donné  soit  par  le  juge  de  paix ,  soit  par  le  procu- 
»  reur  impérial  près  le  tribunal  de  première  ins- 
»  tance  ,  auquel ,  en  ce  cas ,  la  copie  sera  laissée. 
»  —  6**.  Les  sociétés  de  conïmerce ,  tant  qu'elles 
»  existent,  en  leur  maison  sodale-,  et  s'il  n'y  en  a  pas, 
»  en  la  personne  on  au  domicile  de  l'un  des  asso- 
»  ciés  ;  —  7®,  lesnnioqs  et  directions  de  créanciers^ 
y>  en  la  personne  ou  an  domicile  de  l'un  des  syndics 
S)  on  directeurs. — 8^  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile 
)}  connu  en  France  ,  au  lieu  de  leur  résidence  ac^ 
»  tuelle;  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'escploit  sera 
j>  affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tri- 
»  bunal  oii  la  d^emande  est  portéo*,  nne  seconde 
»  copie  sera  donnée  au  procureur  impérial,  lequel 
»  visera  Tpriginal. —  9*».  Ceux  qui  habitent  leter- 
»  ritoîre  frauçoi^  hôr»  du  continent  et  ceux  qui 

>  sont  oublis  che«  l'étranger ,  au  domicile  du  pro-r 
3>  curenr  impérial  près  le  tribunal  où  &eYa,  portée 

QQl.  Les  objets  saisis  qui  aiiront  été  confisqués  seront  vendus  publiquement  et 
après  l'apposition  d'alficbe  dans  la  formé  prescrite  par  l'art.  7  de  la  présente 
loi,  (i4  fructidor  an  5,  arL  8.) 


»  la  demande  ,  lequel  visera  roriginal ,  et  enverra 
y>  la  copie ^  pour  les  premiers,  au  ministre  de  la 
j>  marine^  et  pour  les  seconds ,  à  celui  des  relation^ 
»  extérieures.  (  Code  de  procédure  civile ,  arL  69.  ) 

n  Ce  qui  est  prescrit 'jwir  les  deux  articles  préçé- 
»  dens  sera  observé  à  peine  de  nullité.  »(y9/^mfCb£^, 
arù.  70,  ) 

Obs.  Il  faut  se  pénétrer  de  cette  condition  que 
les  lois  communes  no  sont  applicables  en  douanes, 
qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  dans  les  {pis  spéciales' sur 

cette  matière  ,  de  dispositions  qui  y  dérogent 

C'est  ce  que  le  premier  considérant  do  Tarrét  de 
rejet,  du  19  mars  1807,  a  dit  en  pes  termes; —«A t- 
)»  tendu  qu'il  existe  des  lois  particulières  sur  les  dé- 
»  lais  à  oDserver  dans  les  citations  et  autres  pour- 
»  suites  à  faire  en  police  correctionnelle,  etprinci-* 
j>  paiement  eu  matière  dédouanes;  d^ sorte  que  ce 
s>  n'est  pas  ce  qui  doit  se  pratiquer  dans  ^exercice 
»  des  actions  civiles  ,  qui  peut  être  consulté  en  pa- 
»  i^il  cas  :  d'oà  il  suit  que  les  réclamons  ne  sont  pas 
»  fondés  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'auroitpas  été 
»  accordé  au  capitaine  Smitt ,  l'un  d'eux ,  en  le  ci- 
»  tant  sur  son  rappel ,  tcfus  ies  délais  qu'il  auroit 
D  pu  exiger  en  matière  civile*,  dès  qu'on  lui  avoit 
j>  accordé  tous  ceux  de  rigueur  en  matière  correc- 
n  tiounelle  ». 


L'abticle  7  invoqué  ici  est  classé  sous  le  n^  966  ; 
il  dit  que  a  le  préposé  du  bureau  indiquera  lavep- 
7)  le  des  objets  confisqués,  par  une  affiche  signée 
.»  de  lui  et  apposée  tant  à  la  porte  du  bureau  qi^'à 
»  colle  de  l'auditoire  du. Juge  de  paix  et  procédera 
^  à  la  vente  cinq  jour»  après  ». 

Mais  l'apposition  de  l'afficbe  prescrite  ici  à  la 
porte  du  juge  de  paix  ne  peut  être  entendue  que 
dans* ce  sens ^ue  laloi  a  voulu  qu'elle  fût  faite  à 
la  porte  du  tribunal  qui  a  connu  en  première  ins-' 
tance  de  la  saisie^.et  si  elle  ne  l'a  pas  dit  expres- 
sément ,  c'est  que  lorsqu'elle  fut  rendue,  cette 
attribution  n'appartenoit  qu'aux  juges  de  paix 
seuls, . . .  ainsf  aujourd'hui  ,  que  pour  certains  cas 
et  pour  certaines  marchandises  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ont  été  déclarés  compétens ,  il  doit  s'en- 
spivre  que  lorsque  ce  sont  eux  qui  jug^ent  ta  pre- 


mière instance,  l'affiche  doit  être  apposée  à  la  porte' 
de  leur  auditoire.  , 

De  ce  que  ,  aussi ,  oe  même  article  ordonne  de 
procéder  à  la  vente  cinq^joiu^s  après,  il  ne  peut  pas 
en  résulter  j|n'e)  lé  doit  commencer  le  sixième  jotur, 
mais  bien  que  la  vente  ne  peut  être  faite  avant  l'os^- 
piration  dés  cinq  jours.    - 

Qaaht  aux  maschandises  confisquées^,  ou  la  con* 
sommation  en  est  permise  en  France,  on  elle  y  est 
défendue^ ....  si  elle  est  permise ,  la  vente  se  (ait  à 

la  charge  du  paiement  des  droits  ; si  elle  est 

défend u^^  elle  .est  faite  sous  la  cot^ition  expresse 
de  la  réexportation.  —  I^oir  n°  697  et  sa  note. 

Les  affiches  pour  vente  de  marchandises  saisiei 
et  confisquées  ^nt  exemptes  du  timbre.  (  DM,  27 
brumaire  a/^  6.  ) 


QQ2*  Les  |ugemens  portant  condamnation  au  paiement  (les  droits,  à  celui  de  la 
valeur  des  objets  remis  provisoirement  et  confisqués,  ou  de  Tamende  lorsqti'il 
n'aura  pas  été  prononcé  de  confiscation  ,  ou  enfin  à  la  restitution  des  sommes 
que  r administration  auroit  été  forcée  de  payer,  seront  exécutés  par  corps;  oe 
qui  aura  pareillement  lieu  contre  les  cautions,  seulement  pour  le  prix  des  choses 
confisquées;  {îiiiiaoùt  1791»  art,  6^  tit.  11.) 


T^ijA  sous  les  numéros  36' et  agi ,  j*ai 'parlé  de 
l'exécution  de  la  contrainte  par  dorps^  et  je  n'ai 


autre  chose  à  ajouter  à  ce  que  j'y  ai  dit,  «inon  que  les 
préposés  des4puanes  ont  conservé  le  droit  d'exercer 
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cette côntraidte,  nonobstant  l'article  556  da  Code 
de  procédure  civile ,  qat  n'est  pas  applicable  au 
recouvrement  des  deniers  publics. 

Par  décret  du  ao septembre  1809,  il  a  été  inter- 
prété q  ue  les  frais  de  j  ustice  en  matière  correction- 
nelle entraînent  aussi  la  contrainte  par  corp$.  -— 
Sur  la  question  de  savoir  par  qui,  de  l'administra- 
tion des  domaines  ou  de  celle  des  douanes,  dévoient 
être  supportés  les  frais  de  justice ,  en  matière  cor^ 
rectionnelle  et  criminelle ,  dans  le  cas  de  non  re- 
couvrement sur  les  prévenus ,  il  a  été  répondu  qu'il 
é toit 4e  principe  ^i^.  que  les  frais  de  justice  faits  -à 
la  requête  du  ministère  public  dans  les  instances 
instruites  dans  l'intérêt  d  une  administration,  doi- 
vent être  supportés  par  elle ,  quand  les  prévenus 
Bont  acquittés  ou  insolvables.  •—  2**.  Que  les  pré- 
posés des  douanes  appelés  en  témoignage,  soit  dans 
une  affaire  qui  concerne  leur  administration  ,  soit 
4^ns  toutes  autres^  œ  peuvent  réclamer  d'autres 


indemnités  que  leurs  frais  de  route ,  quand   ila 
sortent  de  leur  résidence.  (CD.  i3  janvier  1810.  ) 

On  a  également  vu  sous  ce  même  n*  291  ,  qoo 
spécialement  en  matière  de  douanes  l'Etat  est  pro- 
féré à  tons  créanciers  pour  droits,  confiscation  , 
amende  et  restitution  ....  Ainsi  ^  pour  recouvre- 
ment de  droits ,  pour  1^  objets  saisis  ou  leurs  va- 
leurs, pour  les  dépens ,  potir  la  portion  d'amendo 
revenant  au  trésor  public,  nul  doute  que  Tadroinis- 
tration  n'ait  privilège^  mais  pour  les  cinq  sixième» 
de  l'amende  accordés  aux  saisissana  par  la  Ipi  ^  la 
préférence  ne  me  paroît  pas  certaine ,....  cette  ques- 
tion ne  s'est  pas  encore,  je  crois, élevée;  mais  si  elle 
se  présentpit,  je  doute  fort  que  la  cour  de  cassation 
la  décide  en  faveur  du  privilège. 

LorsquMl  y  a  lieuauxsaisies-exécntions,  Ton  soit 
les  erremens  des  articles  383  et  suivans  du  Code  de 
procédure  civile ,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pa  s  cou* 
trairçs  aux  dispositions  ci-énoncées. 
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LIVRE  VI- 
DE   LA    NAVIGATION    MARCHANDE 


TITRE  PREMIER. 

De  V Abord  des  navires  marchands  dans  les  ports  de  France^ 
des  Licences ,  et  du  Cabotage. 

SECTION  L  —  De  V Abord  des  navires: 

99      Aucunes  denrées,  productions  ou  marchandises  étrangères,  ne  pourront 

O^S       ^^^^  importées  en  France ,  dans  les  colonies  et  possessions  de  France,  quedirec- 

.       tement  par  des  bâtimens  François ,  ou  appartenant  aux  habitans  du  pays ,  des  cru , 

^^y        produit  ou  manufactures,  ou  des  ports  ordinaires  de  vente  et  première  expor- 

^jS       dation;  les  officiers  et  trois  quarts  des  équipages  étrangers  étant  du  pays  dont 

y  le  bâtiment  porte  le  pavillon  :  le  tout  sous  peine  de  confiscation  des  bâtimens 

et  cargaison,  et  de3,ooo  francs  d^amende^  solidairement  et  par  corps,  contre 

les  propriétaires,  consignataires  et  agens  des  bâtimens  et  cargaison,  capitaine  et 

lieutenant  \yicie  de  ncxvigation  du  21  septembre  lygS,  ari.  3.) 

994:.  La  laine  non  ouyrée ,  la  soie  brute,  les  espèces  d'or  ou  d'argent,  la 

cochenille  ,  Tindigo ,  les  bijoux  d'or  ou  d'argent ,  dont  la  matière  vaut  au  moitis 
trois  fois  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  accessoires  ,  ne  sont  pas  compris  dans  la 
prohibition  d'importation  indirecte  décsétée  par  l'acte  de  navigation.  (37  pen^ 
démiaîre  an  2 ,  art»  i.) 


Il  importe ,  dans  le  moment  actpel ,  de  combiner 
les  dispositions  de  c^  titre ,  avec  celles  relatives  an 
blocus,  rapportées  sons  les  n*^  aa3  à  22!$. ,  .On 
consultera  aussi,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  le  titre  des 
marchandises  de  prises  an  livre  3. 

«  Les  bâtimens  smogleurs  ne  peuvent  plus  être 
»  admis  dans  nos  ports  ni  se  présenter  sur  nos  rades 
D  à  moins  d'un  danger  émiuent ,  poursuite  trop 
j>  vive  d'ennemis,  etc.;  ce  qui  devra  être  constaté 
»  par  Tautorité  civile  n.  (  CD.  nt^  février  1808.  )  — 
Cette  disposition  est  une  suite  des  lois  générales 
des  douanes,  auxquelles  il  avott  cependant  été  dé- 
rogé par  les  arrêtés  des  ai  frimaire  an  10  et  10 
frimaire  an  11,  en  faveur  des  smogleurs  anglois  ; 
mais  ceux-ci,  moins  que  les  autres  encore,  ne 
pourroientse  présenter  aujourd'hui  dans  nos  ports 
sans  être  saisis ,  par  cela  que  le  renouvellement  de 
la  guerre  maritime  et  depuis  les  décrets  sur  le  blo- 
cus ont  nécessairement  abrogé  les  deux  arrêtés 
précités. 

PARTAGj:  DU  PRODUIT  DES  CONTRA- 


VENTIONS aux  lois  sur  la  navigation.  — 
L'article  27  de  la  loi  dn  37  vendémiaire  an  2,  « 
dit  :  ((  Une  moitié  du  produit  des  confiscations  et 
»  amendes  prononcées  par  le  présent  décret,  frais 
D  déduits ,  sera  donnée  au  dénonciateur  ou  aux 
»  préposés  dans  les  bureaux  saisissant  et  ponrsui- 
»  vaut  'y  l'autre  moitié  sera  au  profit  de  la  Républi« 
»  que  i>. 

Mais  ce  partage  ne  se  fait  plus  ainsi,  et  on 
l'opère  en  conformité  des  arrêtés  des  9  friictidor 
an  5  et  16  frimaire  an  1 1  (  n^  86  à  g6  )  ;  du  moins 
l'administration  a- t-elle  autorisé  des  répartitions 
suivant  les  principes  ordinaires  en  matière  de 
douanes  y  pour  ndn -rapport  d'actes  de  propriété; 
pour  non-réintégration  de  navires  ,  etc. 

D'où  résulte  qu'on  ne  prélève  pins  qu'un  sixième 
pour  le  trésor  public  lorsque  la  somme  excède 
100  Trafics ,  et  que  le  surplus  est  réparti  entre  les 
ayant-droit. 

Le  tipi;s  revient  donc  au  receveur  dn  port  oh  les 
soumissions  ont  été  souscrites  ;  le  sccoud  ticr3  est 
pour  le  commis  principal  à  la  navigation  09  pMir 
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LIVRÉ  VI.  —  Z7i  ^j  Njri^jrioy  mjrchajtdb. 


\m  en  fait  les  fonctions  ;  enfia  Ttatro  tiers 
«ftt  pu-tl^ë  par  moitië  eolre  \ê  ^eetaor  et  Tins- 
pecteur.  {LA.  la  fnêctidor  an  \\  et  3o  brumaire 
an  i*j,en cortfbrmUé  de  la  circulaire  du  i^venêoêe 
an  6 ,  sur  le  partage  des  sommée  pretmnant  dêe 
non-rapporte  d^ acquit  a- à- caution.  )  Mais  ici  le 
commis  principal  remplace  le  commis  aiâ  expé- 
ditions pour  le  partage. 

Il  suit  encore  des  dispositions  de  cette  circulaire 
et  de  ces  lettres  :  i^.  que  dans  les  boréaux  oà  il  n'y 


995 


a  ni  commis  principal  à  la  navigation  ni  an  mulre 
employé  qui  ea  fait  les  feiietkmsy  c'est^  alors  \» 
receveur  qui  a  seul  les  deux  tiers  du  montant  û^cb 
confiscations  ;  2®.  que  lorsque  des  r^nvremens  de 
cette  espèce  sont  faits  dans  des  bureaux  pariico^ 
iiers ,  le  receveur  principal  n'y  a  aucun  droit ,  èi 
nuiins  qu'il  n-'ait  été  charge  d«.  quelques  poar-* 
suites >  discussions;  on  de  meuble»,  etc.  Alors 
seulement  il  paitage  p»r  portions  égales  dans  les 
deux  tiers  réservé^  aux  employés  des  bureaujc. 

Le  registre  pour  entrée  et  sortie  des  bâtimens  contiendra  la  date  d^arrivëe 
ou  de  départ;  respèce,  le  nom  du  bâtiment  ^  le  nom  du  capitaine,  le  nombre 
des  officiers  et  matelots ,  la  nation  dont  ils  sont  y  le  lieu  d'arrivée  ou  destination, 
la  date  ou  le  numéro  du  manifeste  général  des  cargaisons  ,  qui  sera  signe  et 
déposé  par  le  capitaine  dans  les  vingt- quatre  heures  de  Tarrivée  et  avant  le  départ, 
distinctement;  et  en  qutre  les  déclarations  à  faire  par  les  cônsignataires  et  par* 
lies  intéressées  à  la  cargaison  pour  acquitter  les  droits.  (  37  vendémiaire  an  2  , 
art.  58.  ) 

Dès  le  21  septembre  1793,  Fart  2  d'une  des  lofs 
de  cette  date  \^aoue  le  n^  ioo3)  en  attribuant  la. 
perception  des  droits  de  navigation  à  radminis-» 
tration  des  douanes ,  a  ordonné  qu'elle  connoSlroit 

des  rapporte  de  met Jamais  cette  disposition 

n'a  été  abrogée ,  puisque  chaque  fois  qu'on  s'en 
est  écarté ,  des  décisions  ministérielles  en  ont  rap* 
pelé  l'exécution ,  notamment  celle  du  17  germinal 
an  5 Le  Qoàjè  de  commerce  même,  bien  90e 

1)oslérieur .,  n'a  pas  non  plus  entendu  dispenser 
es  capitaines  de  faire  leurs  rapports  de  mer  aux 
douanes  ;  il  a  seulement  ordonné  le  renouvelle- 
ment de  ces  rapports  devant  les  tribunaux  de  oonw 

merce  ; et  oek  se  prouve  par  cela  aeul  que 

le  décret  du  17  septembre  1807 ,  qui  ordonne  la 
mise  à  exécution  du  Code  de  commerce  au  pre* 
mier  janvier  1808 ,  est  antérieur  à  ceux  du  a3  no- 
vembre 1807  et  1  {.janvier  1808  ,  qui  ont  édicté 
que ,  dans  le  jour  de  leur  arripée^  les  capitaines 
devront  fkire  ,  au  bureau  de  la  douane  ,  une  dé- 
claration  du  lieu  de  leur  départ ,  de  ceux  où  ils 
ont  relâché  ,  et  lui  présenter  leurs  manifestes , 
connoissemens ,  papiers. de  mer  et  livres  de  bord. 

(  Voir  numéroe  2a5  à  228) Donc  Pun  dca 

rapports  ne  dispense  pas  de  l'autre  »  et  bien  certai- 
nement celui  à  la  douane  doit  être  fait  primitive- 
lùàenX ,  puisqu'il  est  exigé  dane  le  jour  de  rarrivée, 
tandis  qu'il  suffit  de  remeltre  celui  au  tribunal  de 
commerce  dans  les  vingt  quatre  heures  de  l'entrée 

dans  le  port. *-  le  n'établis  an  surplus  cette 

CQmbînaison'de»  décrets  sur  le  blocus  avec  1c  Codé 
A  commerce,  que  parce  qu'on  a  prétendu  que  le^ 
rapports  de  mer  devroi^^nt  se  ttÀre  tiniquemenf  aa 
greffe  des  tribunaux  de  commerce^  mais  il  a  été 
fait  justice  de  cette  fausse  prétention,  par  dei 
décisions  ministérielles  et  des  lettres  adnjinistra-^ 
tives  dont  voici  l'extraite 
Far  sa  circulaire  du  iS  jtanrier  iS^y.  M-  le 


Aiiisi  les  formalités  prescrites  sons  ce  titre  premier 
se  dispensent  pas  les  capitaines  de  rerilplir  celles 
voulues  par  les  lois  de  douanes  ;.....  conséquem- 
Aient  ils  ont  A  se  pénétrer  et  de  celles  exigées  pour 
les  navireç  dans  ce  livre  6  et  de  celles  ordonnées  pour 
les  cargaisons  dans  les  cinq  premiers  de  cet  ou* 
vrage....  Us  ne  peuvent^  sur>tout ,  ignorer  les  dis- 
positions relatives  aux  manifestes  et  déclarations 
rapportées  dans  les  sections  2  et  3  ,  titre  3  du' 
livre  a. 

RAPPORTS  DE  BIER.  —  Ils  dcôveut  atiasi  sa- 
voir  que  le  Gode  de  commerce  dit  : 

jârt.  a4^.  «  Le  capitaine  est  tenu ,  dans  les 
»  vingt*  quatre  heures  de  son  arrivée,  de  faire 
y>  viser  son  registre  y  et  de  faire  son  rapport.  —  Le 
»  rapport  doit  énoncer  le  lieu  et  le  temps  de  son 
»  départ ,  la  route  quSl  a  tenue ,  les  hasards  qu'il 
t  a  courus^  tes  désordres  arrivés  dans  le  navire» 
^  et  toutes  les  circonstances  remarquables  de  son 
J>  voyuge. 

j^rt.20.  «  Le  rapport  est  Gùt  an  greffe ,  devant 
»  le  président  du  tribunal  de  commerce.— Dans  les 
»  lieux  oi\  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce , 
-»  te  rapport  est  fait  au  juge  de  paix  de  l'arrondis- 
X  sèment.  *-  Le  jago  de  paix ,  qui  a  ireçu  lé  rap- 
»  port  j  est  tenu  de  l'envoyer  ,  sans  délai ,  au  pré- 
1)  sîden^t  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 
»  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  dépôt  en  est  fait  au 
â  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

jirt.  248.  »  Hors  les  cas  de  péril  imminent ,  le 
i  capitaine  ne  peut  décharger  aucune  marchan- 
»  dise  avant  d'avoir  fait  son  rapport ,  à  peine  de 
*  potirsùites  extraordinaires  contre  lui.  » 

Indépendamment  des  rapports  à  remettre  au 
tribunal  de  commerce  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'arrivée  du  navire ,  le  capitaine  est  tenu  d'en- 
taîicpitéataHenent  un  aabiureaade  bdou^xie.  • . , 
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directenr  général  a  d'abord  annoncé  qne  les  dispo- 
sitions ëtabUes  par  la  loi  da  ai  septembre  i^^'^t 
la  décision  mînistëxjelle  du  17  germinal  an  5,  et 
enfin  Ja  circulaire  administrative  du  27  pluviôse 
an  7  ,  n'ëtoient  niiUeQient  abrogées  par  celles  du 
titre  4  du  Code  de  commerce  sur  le  fait  des  rap- 
ports, qu'au  contraire  celles-ci  coïncidoient  avec 
les  dispositions  de  Tarticie  a  du  décrot  du  ^3  no« 
vembre  1 807 ,  qui  ordonnent  impérieusement  qu'à 
Tarrivoe  des  bâtiment,  il  sera  fait  rapport  détaillé 
du  yoyaxe  et  des  événemens  de  mer. 

P«r  lettre  du  4  mars  1808,  le  ministre  des 
finances  a  mandé  que  lesobligaiions  preserkos  aux 
capitaines ,.  à  l'arrivée  dans  un  port  >  sur  les  rap- 
ports A  la  douane  et  au  greffe  du  tribu(ial  de  corn*  ' 
sneive ,  ne  sont  ni  contradictoires  ni  exclusives , 
par  cela  qu'elles  peuvent  être  également  et  simnl- 
tanéîntMBt  remplies  en  faisant  ces  rapports  par  du- 
plicata ;  ainsi  nne  copie  en  sera  remise  à  \%  douane 
et  j'autre  au  tribunal  de  commerce  ,  oà  toutefois 
les  pièces  originales >  lorsqu'il  en  existe  qui  doivent 
être  annexées  au  rapport,  seront  toujours  déposées, 
inais  à  charge  par  le  greffier  d'en  déliyrer  dés 
expéditions  au  besoin. 

Le  ministre  a ,  en  outre,  observé  que  la  dpuane 
doit  rappeler  cette  oblifi;ation  aux  capitaines ,  ainsi 
que  celte  qui  leur  est  imposée  de  se  présenter  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  dans  les  24  heures.^ 
\CD.  5  mars  1808.) 

,.  Ccii  dispositions  ont  ét^  confirmées  par  nn.e  cir- 
culaire du  grand-juge,  adressée  le  20 avril  1808, 
aux  procureurs  généraux  impériaux.  (CZ>.  aS 
Hvril  1806.) 

Lies  douanes  doivent  s'opposer  an  déchargement 
de  tout  navire  jusqu'à  ce  ou'il  ait  été  justifié  que 
le  rapport  a  été  lait  an  tribunal  de  commerce  on 
de  paix  ,  et  on  ne  doit  délivrer  lé  permis  que  sur 
la  représenfation  du  certificat  du  greffier,  cepen- 
dant les  poursuites  à  faire  ne  concernent  pas  l'ad- 
ministration. (^DM.  9  mai  1808,  relatée  dans  la 
circulaire  da  1 1  euivant.  ) 

Là  oà  il  n^existe  ni  tribunal  do  commerce  ,  ni 
justice  de  paix  ,  le  rapport  primitif  aux  douanes 
peut  suffire.  {DM,  i  juin  1808.  ) 

A  partir  de  l'article  241  du  Code  de  tx>mmei:oe , 
les  pa vires  venant  de  l'étranger  o^  qui  ont  fait  des 
voyages  de  long  cours,  et  dont  la  navigation  est 
exposée  à  des  hasards  ou  à  des  ciix^onstftnces  re- 
inarquables,  sont  les  seuls  passibles  de  rapports; 
ainsi  on  ne  doit  pas  exiger  des  capit^ncs  de  navires 
naviguant  en. rivière  on  faisant  le  petit  caboUge , 
(  voir  nous  le  n?  0^7  f  ce  qu'on  entend  par  petit 
cabotage,)  le  certificat  prescrit  pa^r  la  circulaire 
^u  1 1  mai  ci-dessns;  ces  capitaines  seront  néan- 
moins libres  de  faire  leurs  rapports,  lorsque  des 
irénemcnsparticaliersrédameroutcclte  formalité. 


(  Lettre  du  minietre  de  l'intérieur  du  ê^juUleX.  1 808 
et  CD.  liwivant.} 

Le  registre  aux  inscriptions  de  rapports,  est  et 
doit  être  considéré  comme  un  registi*e  à  souche  \  il 
est  coté  et  paraphé  p^r  le  juge  de  paix;  il  ne  peut 
être  déplacé,  mais  seulement  compulsé  par  ordre 
judiciaire. 

Les  rapports  de  mer  n'étant  c^'un  objet  de  po^ 
lice  miuritime,  n^ontiiucune  analogie  avec  les  cer- 
tificats relatifs  aux  cargaisons ,  fiinsi  on  peut  d'au^ 
tant.moins  les  soumettre  «u  droit  imposé  sur  ces 
certificats  qne  toute  perception  doit  être  fondée 
sur  un  titre  positif  pt  précis.  (^Lettre  ct^  directeur 
de  Rouen  i  da  4  messidor  an  7.  ) 

Il  doit  se  tenir  dans  tous  les  bureaux  un  registro 
de  rapports  d'avaries  et  autres  ifvénemens  de  mer 

qu'épronvent  les  bâtim^nsj. On  7  ouvrira 

une  colonne,  o&  seront  nortés  les  numéros  du 
registre  de  récette  des  droits  de  navigation,  4 
l'article  de  chaque  bâtiment  qui  les  aura  acquittés* 
{Extrait  de  la  lettre  du  10  vendémiaire  an  4.) 

On  informera  M.  le  directeur  général  des  doua* 
nés ,  dans  les  24  heures ,  de  l'arrivée  dans  les  ports 
de  tous  navires  venant  de  l'étranger. . . .  S'il  n'est 
pas  possible  de  lui  donner  aussi  promptement,  des 
renseignemens^snr  les  lieux  d'où  ils  sont  venus, 
sur  leurs  cargaisons,  lenrs  pavillons ,  les  rapports 
des  capitaines  et  l'interrogatoire  des  matelots,  il  y 
sera  suppléé  par  une  seconde  lettre  qui  lui  sera 
adressée  aussitôt  qu'on  aura  pu  recueillir  ces  docn- 
mens.  (  CD.  1 1  décembre  1809.  )  —  On  indiquera 
aussi  le  nombre  des  hommes  de  Téquipagç^  la  nation 

à  qui  appartient  le  bâtiment,  son  tonnage  ;  ëtc 

De  pareils  renseîgnemens  seront  transmis  sur  tes 
navires  sortant  des  ports  de  France  pour  l'étranger, 
et  on  fera  eu  outre  connoître  les  lieux  de  leur  des- 
tination  (  eu.  \  février  1810.  )  ' 

I^ans  chaque  port  le  chef  de  la  brigade  doit  faire 
menlioU'Sur  lercjgistre  du  poste,  des  navires  arrivés 
même  sur  leur  lest,  ou  en  relâche,  de  la  repré- 
sentation  qu'ils  ont  dû  faire  de  leur  congé  aux  em- 
ployés montés  à  bord  y  ou ,  s'ils  viennent  de  Tétran- 
ger,  des  pièces  qui  constatent  la  nation  à  laquelle 
le  bâtiment  appartient.  Il  sera  égalemen.t  fait 
mention  sur  le  registre  de  brigade ,  des  navires 
sortant  de  leur  port,  de  la  représentation  des  ex* 
péditions,  et  de  l'objet  des  droits  de  navigation 
qu'ils  auront  acquittas.  Les  contrôleurs  de  brigades 
qui  d'après  les  dispositions  de  la  circulaire  du  id» 
prairial  an  8  (soos  le  n^x43),  sont  chargés  de  vé- 
rifier les  opérations  des  recettes  subordonnées,  en 
s'acquittant  de  ce  soin,,  compareront  les  recistrea 
des  préposés  de  la  partie  active  avec  ceux  des  re^ 
ceveurs ,  et  comme  ils  passent  fréquemment  sur 
lenrs  postes >  ils  empêcheront  toutes  erreurs  qui 
foorroient  AToic  lieu.  (  CjL  29  brumaire  aaQ.) 
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LIVRE  VI.  —  De  la  Navigation  marchande. 
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SECTION  IL -^i?e«  Zice/îce^. 

Ûq6-  En  temps  de  guerre ,  les  bâtimens  fraliçois  ou  neutres  peuvent  împorfer 
indirectement  d'un  port  neutre  ou  ennemi  les  denrées  ou  marchandises  de  pays 
ennemi,  s'il  n'y  a  pas  une  prohibition  générale  ou  partielle  des  denrées  et  mar- 
chandises du  pays  ennemi,  (ay  vendémiaire  an  a  ,  arU  a.) 


Si  je  ne  rapportois  l'art.  2  ci-dessus  aux  licences , 
bien  certainement  sa  disposition  pourroit  d^autant 
moins  être  invoquée  ,  qu'elle  est  positivement  en 
contrariété  avec  les  décrets  sur  le  blocus.  Aussi 
ji'existe-t-elle  encore  que  par  l'institution  seule 
des  licences ,  et  n'est-ce  conséquemment'  qu'aux 
navires  licenciés  seulement  qu'elle  ^t  applicable.... 
Les  circulaires  indiquant  assez  ce.  qu'en  navi- 
gation marchande  on  entend  par  licences ,  je  n'ai 
donc  à.  rapporter  ici  que  l'analyse  des  ordres  qui 
ont  été  transmis  et  que  voici  : 

Par  une  lettre  du  4  joîn  1809 ,  le  ministre  de 
l'intérieur  a  prévenu  M.  le  directeur  général  des 
douanes  que  Sa  Majesté  l'avoit  autorisé ,  par  une 
mesure  spéciale ,  à  délivrer  des  licences  à  des  na- 
vires étrangers  pour  exporteries  produits  de  notre 
sol  et  rapporter  les  articles  qui  seront  dénommés 
dans  ces  licences. 

a  L'effet  des  licences  est  de  procurer  aux  na- 
»  vires  qui  en  sont  munis  la  faculté  de  sortir  et  de 
D  rentrer  librement ,  d'être  exempts  de  toutes  les 
A  formalités  prescrites  pour  les  expéditions  ordî- 
»  naires ,  et  de  borner  les  vérifications  à  constater 
))  l'exécution  littérale  des  conditions  de  la  licence  ^ 
TfL  sans  que  les  capitaines  puissent  être^  sous  d'autres 
D  rapports  y  inquiétés  ir. 

Telles  sont  littéralement  les  dispositions  de  son 
excellence  ,  qui,  au  surplus >  lèvent  tout  embargo 
ou  séquestre  sur  les  navires  nominativement  li- 
cenciés ,  mais  ne  les  dispensent  pas.,  tant  au  dé- 
jiart  qu'au  retour ,  des  déclarations  et  visites  or- 
données par  le  Code  det  douane».  (  CV,  6  juin 
l8o8.  }  —  Ce  privilège  a  encore  été  confirmé  en 
ces  termes,  dana  la  circulaire  du  la  décembre 
1809  :  «  Les  expéditions  de  Départ  continue- 
«I  ront  à  être  faites  sous  le  simple  paiement  des 
)>  droits  de  sortie,  et  les  Retours  sans  autres  for- 
3)  mail  tés  que  celles  établies  par  te  Code  ,  c'esl-à- 
»  dire,  déclarations  d'espèces  et  quantités,  vérifî- 
»  cations,  paiement  des  droits  d'entrée ,  etc.  u 

Les  licences  ne  sont  valables  que  pour  trois 
mois  à  compter  dé  la  remise  qui  en  est  faite  par  le 
préfet  à  l'armateur.  —  Cepeùdant  les  navires  en 
retour  seront  admi»  en  justifiant  de  la  légitimité 
des  retards  éprouvés.  (  téM\  a  ëeptembre  1 809 ,  et 
CD.^dito.) 

On  doit  remettre  au  directeur  des  douanes  de 
racruadissement  les  licencea  défivrées  par  le  mi-^ 


nistre  de  l'intérieur,  et  attendre  les  ordres  ponr 
l'expédition  du  navire.  (  LD.  i3  décembre  iBopO 
Au  surplus ,  les  directeurs  sont  informes  aes 
licences  accordées  aux  bâtimens  qui  se  trou'vent 
dans  les  ports  de  leurs  directions,  et  ils  ne  peu- 
vent reconnoitre  que  celles  àont  ils  ont  avis  de 
M.  le  directeur  général ,  à  qui  ils  doivent  donnée 
connoissance  du  départ  et  du  retour  àea  bâtiment» 
(  Extrait  de  la  circulaire  du  6  Juin  i  So8.  ) 

Il  avoît  été  prescrit  par  circulairedu  7  novembre 
1 809 ,  d'adresser  périodiquement  àla  fin  de  chaque 
mois  l'état  des  cargaisons  de  départ  et  de  retour 

des  navires  licenciés Mais  par  une  autre 

circulaire ,  en  date  du  a6  janvier  1810  ,  il  a  été 
orilonné  qu'à  l'avenir  on  devra  informer  immé- 
diatement M.  le  directeur  général  du  départ  et  de 
l'arrivée  de  ces  navires  privilégiés  en  lui  donnant 
les  détails  indiqués  sur  le  modèle  particulier  qu'if 
a  fait  adresser  dans  les  bureaux  i  et  lorsqu'ancoir 
monvement  de  l'espèce  n'aura  eu  lieu ,  il  ùiadra. 
l'en  assurer  à  la  fin  de  chaque  quinsaiœ  par  un 
état  de  néant.  —  La  circulaire  du  16  février  iSio, 
a  encore  recommandé  de  former  et  d'adresser  les 
états  do  cargaisons  des  navires  licenciés,  an  mo* 
ment  même  du  départ  des  bâtimens 

Le  principal  objet  des  licences,  étant  de  £svo- 
riser  lexportation  des  prodoits  surabondaiis  de 
notre  sol,  il  ne  seroit  pas  rempli,  si  Tobligation  n'en 
étoit  pas  garantie  par  une  soumission  valablement 

cautionnée En  conséquence  le  ministre  de 

rintérieur  a  décidé  qu'elle  seroit  exigée  des  arma» 
teurs ,  et  qu'elle  seroit  fixée  approximativement  » 
suivant  le  tonnage,  à  la  valeur  de  la  cargaison  qni 
devra  être  prise  dans  nos  ports,  mais  que  ce  cau- 
tionnement ne  devra  porter  que  sur  la  partie  da 
chargement  composé  des  articles  d'exportation 
primitivement  désignés  dans  les  licences ,  et  non 
sur  la  série  des  articles  ajoutés-  dans  là  nouvelle 

notnenclature  arrêtée  par  Sa  Majesté Ainsi 

à  l'arrivée  des  navii*es  chargés  des  articles  spécifiés 
dans  leurs  licences,  on  exigera  de  l'armateur  une 
déclaration  des  prodoits  de  notre  sol  qu^il  se  pro« 
pose  d'exporter,  de  leur  quantité  proportionnée  à 
la  capacité  du  navire  et  de  leur  valeur;  le  paie- 
mcnt'dc  cette  valeur  sera  l'objet  d'une  sonmissioa 
par  laquelle  on  s'obligera  d'effectuer  l'exportation 
prescrite  dans  le  délai  de  la  licence. . . .  Celle  ô» 
position  est  applicable,  tant  aaxbâtimeois  en  po^ls 
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•  étTangers  auxquels  il  a  ëtë  aocprdë  des  licences  , 
qn'à  ceux  qai  eu  obtiendront  à  TaveniT.  (  CD.  9 
janvier  i8;o*  ) 

*  Il  arrive  souvent  que  les  navires  n'effectuent 
pas  leurs  retours  dans  les  mêmes  ports  d'où  ils 
sont  |>artis  ;  on  ne  peut  alors  avoir  la  certitude  que 
les  conditions  de  l'expédition  primitive  ont  ëtë 

remplies ;  en  ce  cas  on  suspend  l'admission 

sans  néanmoins  relarder  le  déchargement  et  on 
informe  M.  le  directeur  gënëral  de  l'arrivée;  il  fait 
-vérifier  sur  les  états  dont  il  a  été  parlé  plus  haut, 
ni  les  cargaisons  ont  été  composées  dans  les  propor- 
tions prescrites  {j'indiquerai  iout^à^Fheure  ces 
Îyroporiione) ,  et  aussitôt  il  transmet  l'ordre  de 
'admission  des  marchandises  qui^  au  surplus,  ne 
doivent  être  remises  aux  consignataires  qu'après 
son  autorisation  expresse.  {^Extrait  de  la  circu- 
laire du  1 6  février  1810.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  annoncé  par  sa  lettre 
du  I  mars  1810^  que  S.  M.  a  ordonné  la  suppres* 
aion  du  sauf-conduit  du  ministère  delà  marine  > 
qu'on  étoit  dans  l'usage  de  délivrer  aux  navires 
Jporteurs  de  licences.  {^.CD.  2  mare  1810.  ) 

Des  armateurs  auxquels  il  avoit  été  accordé  des 
licences ,  ont  demandé ,  avec  la  faculté  de  renoncer 
au  privilège  qu^elles  accordent ,  celle  de  composer 

leur  chargement  uniquement  de  grains Les 

licences  n'étant  pas  obligatoires ,  et  l'exportation 
des'  grains  par  les  ports  ouverts  étant  permise  à 
toute  destination ,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
décidé  affirmativement  la  question  ci-dessus  par 

leitre  du  28  février  1810 Ainsi  lésnégocians 

qui'  ont  obtenu  des  licence»^  en  abandonnant  le 
droit  d'en  faire  usage ,  rentrent  sous  la  loi  commune 
et  peuvent  ne  composer  leurs  cargaisons  que  de 
grains ,  farines  et  légumes ,  pourvu  que  les  navires 
qu'ils  emploient  ne  soient  pas  séquestrés  ni  sous 
.  pavillon  interdit,  (  CD.  2  mare  x8ia  ) 

ïj^n  bâtimens  expédiés  en  vertu  de  licence  ne 
peuvent  rapporter  que  les  marchandises  qui  y 
sont  dénommées,  c'est-à-dire  telles  que  : 

Bois  de  conêtraction f  Chanvres  ^  Maturbs  et 
Fers  du  Nord,  Kina  el  MfoicAicBMS.  (  CD, 
b/uin  1809.)/ 

.  Ou  doit  comprendre ,  sons  la  dénomination  de 
médicamens,  que  les  licences  permettent  aux  bâ- 
timens  qui  en  sont  pourvus  d'importer ,  toutes  les  ' 
drogues  propres  à  la  médecine  que  la>  pharmacie 
prépare  et  qui  font  l'objet  du  commei*ce  des  apo- 
tliicaîres ,  à  l'exclusion  de  celles  qui  sont  plus  com- 
munément employées  à  la  teinture  et  aux  arts, 
comme  la  gomme  eopal ,  le  maeêie,  la  colle  de 
poienon  ,-4a  noix  de  galle  ,  elc. ,  ainsi  que  le  ca- 
cao ,  la  muwade ,  le  gingembre ,  le  piment ,  et 
autres  qni  sont  essentiellement  denréee  coloniales, 
que  les  licences  proscrivent^  (  CP.  16  novembre 


1 80g.  )  '*-'  Cette  dénomination  générique  de  mé^ 
dicamens  ayant  encore  présenté  des  doutes,  et 
quelques  bui^aux  même  ayant  cru  qu'elle  a'éten- 
doit  à  ceux  composés,  il  eu  a  été  réttré  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  >  qui ,  eu  partageant  l'opinion 
de  M.  le  directeur  général  des  dcHianes ,  a  décidé  , 
le  aS  fé^er  i8ix>,  qu'on  ne  devoit  entendre, 
sons  la  désignation  de  médic»mens ,  que  les  dro-^ 
gnes  simples  et  suis  mélanges.  {CD.  2  mars  1810.) 

Le.  ministre  de  l'intérieur  a  annoncé ,  par  une 
lettre  du  9  décembre  180g,  que  Sa  Majesté  a  dé- 
cidé que  les  articles  d'importation  ci-après  dé^ 
nommés  seroient  ajoutés  dans  les  nouvellea  li- 
cences à  ceux  ci -dessus  indiqués  ;  ce  sont  : 

Smtde  Russie,  Cire,  Nattes  et  Toiles  a  voii.es 
du  même  pays ,  Planches  pour  les  construction» 
civiles,  SovvB^  en  canon  et  en  fleur.  Potasse,  Bois 
MERRAiK^  sur^tout  c/e  /a  Bx>ous  pour  la  pêche. 
Piastres  d'Espagne,  Mine  de  flomb.  Plomb  » 
EtAin,  Litharoe^  Brais,  Bois  de  teinture. 
Soude  ,  SUiM  ac,  Arsenic,  Huile  de  poisson,  Cuirs 
en  poils ,  Goudron  ,  Bois  de  gatac. 

Aucune  proportion  n'est  fixée  à  Tégard  des 
cargaisons  de  retour  ;  elles  pourront  être  formées- 
en  quelque  quantité  que  ce  soit,  tant  des  articles' 
primitifs  que  de  ceux  additionnels. •  (  CD*  la  dé- 
cembre 1809.) 

Toutes  autres  marchandises  que  celles  désignées 
dans  les  licences ,  de  quelque  nature  qti'elles  soient, 
fussent-^llescl'espèces  permises  dans  les  cas  ordinai- 
res ;  sont  dans  celui-ci  frappées  d'une  prohibition^ 
abRolne.— La  peine  alors  eneourue  soit  pour  celte 
contravention ,  soit  peur  toute  autre  aux  clauses^ 
delalicence.,  est  portéedansla  licence  même. Elle 
veut  que  le  navhre  soit  confisqué,  le  propriétaire 
imposé  à  une  amende  comme  ayant  transgressé 
les  ordres  de  Sa  Majesté ,  et  la  patente  déclarée 
nulle.  Oans  les  sosies  ^ni  seroient  fiâtes,  on  doit 
conclure  à  ces  fins  et  en  informer  snr-le-cbamp 
M.  le  directeur  général  saiiv  néanmoins  suspendra 
le  cours  des  poursuites.   {CD.  if  juin  1809.) 

Il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir 
quelb  seroit ,  dans  le^  cas  prévu  par  la  circulaire- 
cî-dessns ,  la  quotité  dé  l'amende  encourue,  quelle 
loi  on  devoit  invoquer,  enfin  quels  seroient  le» 
tribniMux  oompéteus  pour  oonnoitre  de  ces  sortes 

de  contraventions Le  directeur  général  , 

consulté  sur  ces  questions  par  le  directeur  d'Au- 
vci-s,  lui  a  répondu,  le  3  juillet  1809,  qu'on  devria^ 
dans  les  procès  -  verbaux  constatant  des  contra-- 
ventions  de  l'espèce,  conclure  aux  fins  de  la  sou- 
mission résultante  de  la  licence ,  et  procéder  comme* 
pour  introduction  de  marchandises  angloises  ,  at* 
tendu  que  tous  les  objets  nqn  spécifiquement  per^ 
mis ,  sont  présumés  venir  d'Angleterre. 

M.  le   directeur  général,  par  ciroulair^^  di» 
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LIVRE  VI.  —  De  la  Natigation  marchande. 

p'AttNCAUX  et  DB  CBBVllEAtJX  pOMSitS  m%  bioUt,  «■ 

mégies  bronzées  el  chamoiêées,  TotLXS  ds  Bre^ 
tagne^  DRAFsei £toff£8  dx  i.ainb  (U  touie^spèee^ 
Velouas  ei  Etoffes  âf^  ro^n,  Bomujbtebib  en  soie, 
en  laine  ou  en  coton  y  QuuiCAiï4*BKiE ,  Paasbices- 

TBBIB^  RuBANNBEIB,    PoJU:SLAXM£8  ,    OOTXAOM 

0n  cuirs  et  en  peaux. 

Mats  ces  nouyeaux  articles  ne  pourront  entrée 
que  nour  un  quart  dans  les  carnisons.  (  CI>.  1 3  dé- 
cembre iSoj,  maintenue  par  CD.  \6  février  1810.} 


20  juin  1809,  a  donn^  la  nomenclature  des  mar- 

jbhandlies  que  les  navires  peuvent  exporter  \  elles 

«  consistent  en  productions  de  notre  sol ,  telles  que  : 

Vins,  Baux-de-vib,  Liquettbs,  FauiTfl  ^ecs 
0U  confia  i  LéouMES»  Graiiis  e/S£LS. 

Le  VxiTAfGRB,  n'étant  contidërë  qu^  comme  une 
aorte  de  Tin  y  doit  être  compris  sous  cette  dernière 
dénomination,  parmi  les  productions  de  notre  sol 
dont  les  Kcenees  ont  pour  objet  de  fayoriser  Tex- 
porlation.  (  CD.  20  novembre  1809,)  —  Au  sur- 
plus ,  le  y  inaigre  a  depuis  ëtë  repris  dans  ht  nomen- 
clature additionnelle  des  objetA  d'exportation , 
i^oir  plus  bas. 

'  Les  Gratkbs  db  trèfle  sont  comprises  sous  ta 
dënomrnation  de  grains,  dans  les  licences,  et  on 
doit  en  permettre  l'exportation  comme  de  toutes 
;autres  graines  de  fourrage.  (  LM.  7%  juillet  1 80g , 
et  CD.  2g  dOo.  ) 

L'Amidoh  ëtant  un  px>dnit  db  grains,  il 
|>eut  y  par  assimilation ,  être  compris  parmi  les 
|)roductions  dont  les  licences  fayôrisent  Tcxpor- 
tation.  {LM.  \9  janvier  i%\o  ^  et  CD.  22  saf- 
Pant.) 

a  Aucun  bâtiment  porteurde  licences  ne  pourra 
H  désormais  sortir  de  nos  ports ,  si  son  chargement 
1»  n^st  compose  pour  moitié,  au  moins,  de  vins 
91  et  d'eaux-de-yie.  —  Sont  exceptés  de  la  dispo- 
9>  si  tien  ci-dessus  les  bfttimens  portenrs  de  licences 
p  dont  le  chargement  sera  commencé  dans  ce  mo- 
9  menti>.(2>i.  i^février  1810.} 

La  décision  de  $.  M.,  que  fai  dit  plus  liant  avoir 
été  annoncée  par  k  ministre  de^riolérienr»  le 
H  décembre  1809,  a  aussi  ^londu  la  nomendutore 
àoê  «bjats  d'exportation  aux  espèces  suivaptes  : 

ViNAiOBE  j  Papier  y  Carton  ,  Soieries  , 
Etoffes  brodées ,  Vbrt-»>»«ri8,  Huiles  de  toute 
espèce ,  MiBi.,  Parvukerie,  Liéob  en  planehes 
0t  en  bouchons ,  TiaisBMTnurE  simple  «si  en  €#- 
sence,  RioLissB  W  Jos  de  râousse,  Brais  secs 
(par  Bayonne)^  Ràsine  gaUipoi  ttséehe.  Graine 
dà  OBMièyiiE  et  de  laurier,  Bois  de  RuiSy  Prafx 


Est-ce  le  poids  de  la  marchandise  on  Vencom- 
brement  du  navire  qui  constitue  la  proportion  da 

chargement? Bien  certainement  ce  n'est  pu 

sa  valeur  ,  et  c'est  ce  qui  résulte  clairement  de  la 
cirrniaire  du  12  décembre  180g,  qui  dit  qn'oa 
navire  dont  le  chargement  sera  de  cent  tonneaui 


du  16  février  1810^  en  pres^ivant  l'enToi  à  Farii 
des  états  do  chargement  1  les  demande  anr-tout^ 
pour  vérifier  si  les  cargaisons  ont  été  composées 
dans  les  proportions  prescrites ,  c*est^-€Ure  dans 
celle^  obligée  de  moitié  pour  tes  vins  et  eaux-de-vie, 
et  sans  excédant  pour  les  fabrication e  epédJUes 

du  quart  dé  la  capacité  totale  du  navire 

C'est  donc  l'encombrement,  puisqu'on  parle  ici  d$ 

capacité Ainsi  la  proportion  du  (àiaigement 

doit  se  vérifier  par  la  jauge  et  non  psur  la  p^ée. 

Les  marcliaBdises  qu'il  est  parais  d'inportcr  eai 
d'exporter  sont  mu  surplus  désignées  dmas  Us  ^« 
eenoes,  mais  on  en  a  fait  eonnottra  les  détails  pour 
qne  les  n^ocians  ne  portent  pas  leurs  spéràk^ 
tions  sor  des  objets  dont  ils  ne  poorroieot  epéitr 
l'exportation. 

Et  îl  a  été  transmis  par^nronlairedii  8  janvier 
1810,  q«e y  suivant  la  décision  de  Sa  M^esfé, 
dont  la  date  n'a  pas  été  ind^uée ,  les  lioenoes  a»* 
ciennes  ne  jouissent  pas  du  privilège  qae  ks  non* 
velles  confèient 


SECTION   \\\. -- Du  Cabotage. 

QOy.  Les  bitimeod  ëtrangers  ne  pourront  transporter  d'un  port  françois  âi  00 
autre  port  ffançois  aucunes  denrées,   productions  ou  marchandtaes ,    des  cru, 

{>roduit  ou  *  manufactures  de  France,  colonies  ou  possessions  de  France ,  sous 
es  peines  portées  par  Fart»  ^.\^cte  de  navigation  du  21    septembre  179^1 

4) 


€trl. 

Tika  le  5  pluviôse  an  3 ,  il  fut  dérogé  temporai- 
rement À  la  disposition  ci-dessus  de  l'acte  de  na- 
vigation par  l'art  a  de  Tarrèlé  du  comité  de  salut 
public ,  ainsi  conçu  : 

'c  II  sera  également  accordé  ,  pendant  la  présente 
»  guerre  seulement ,  à  tons  ncgocians  françois ,  la 
»  permission  d'employer  des  navires  nsutros.pour 


»  faire  transporter  d'an  port  de  Franœ  ft  Tantre  ki 
D  denrées ,  productions  et  ■sarcbandiectf  da  au, 
p  produit  ou  manufactures  ds  France^  is 

AuK  termes  de  cet  arrêté,  ces  pernmsions  es 
cabotage  dévoient  oesser  à  la  paix  maritime,  el 
effectivement  elles  furent  révoquées  psac  décisioa 
ministérielle  du  20  wndémiaira  «n   aa, •«...* 
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Dû  CjbotJgé. 
Seolement  les  préfets  maritimes  furent  aatorîsés  à 
permettre  aux  fournisseurs  de  bois  pour  la  marine 
de  fréter  des  navires  étrangers  ,  lorsqu'il  étoit 
constaté  quUl  n*en  existoit  pas  de  nittionanx  * 
propres  à  ce  genre  do  cabotage ,  et  Texpédition 
ne  |>onyoit  s'en  effectuer  que  sur  la  demande  par 
écrit  du  chef  d'admim'stration  du  port  au  direc- 
teur des  douanes.  (  LUI.  de  la  marine ,  du  premier 
hrutnaire  an  1 1 ..)  ^*  Les  ministres  de  la  marine  et 
de  l'intérieur  j  qui  se  tronvoient  dans  la  nécessité 
d'accorder  ces  autorisations  pour  des  munitions 
navales  ou  des  subsistances  ,  pouvoient  sàbor* 
donner  cette  faveur  à  tel  droit  de  tonnage  qu'ils 
jugeoient  convenable. 

Aujourd'hui  le  renouvellement  de  lagoerre  ma- 
ritime ayant  àrpeurprès  replacé  la  marine  mar- 
chande dans  la  situation  où  elle  étoit  en  l'an  3 , 
il  en  a  dû  nécessairement  résulter  la  remise  en  vi« 
goeur  de  la  législation  précédemment  existante  -, 
or ,  bien  qu'aucune  disposition  expresse  n'ait  ré- 
tabli l'arrêté  du  5  pluviôse  an  3,  il  n'en  est  pas 
Inoins  tacitement  vivant  ;  et  ce  raisonnement  se 
prouve  d'ailleurs  par  les  ordres  expédiés  pour  pfé^ 

venir  les  abus  des  autorisations Conséquem* 

inent  je  vais  rapporter  ces  ordres. 

Les  navires  neutres  qui  ont  été  autorisés  à  faire 
le  cabotage  ne  doivent ,  lorsque  l'objet  de  la  per- 
tnission  est  rempli ,  que  les  droits  de  navigation 
Imposés  sur  les  bâti  mens  françois  ;  et  ils  perdent  le 
privilège  si  le  chargement  qu'ils  prennent  en  France 
est  Versé  à  l'étranger.  {LD.  uj  fanpier  i8o6.) 
^—  Cette  première  disposition  étoit  étaUie  par 
un  arrêté  du  1 7  thermidor  an  5,  ainsi  conçu  :  «  Les 
»  droits  dûs  par  les  bâtimens  neutres  qui  font  le 
D  cabotage  en  France  seront  les  mêmes  que  ceux 
»  imposés  sur  les  bâtimens  françois.  »9>Et  là  seconde 
disposition  l'avoit  été  également  par  lettre  du 
ministre  des  finances,  du  8  fioréal  an  8 ,  portant 
que  II  le  navire  neutre  autorisé  qni  a  cjiargé  dans 
M  un  port  de  France  pour  un  autre  port  françois , 
»  des  objets  qu'il  est  forcé  de  porter  à  l'étranger , 
)i  perd  l'avantage  de  la  francisation  momentanée 
«  et  doit  la  différence  existante  entre  le  droit  de 
»  navigation  qu'il  a  payé  et  celui  qu'il  aurbit  ac- 
II  quitté  sans  son  autorisation  n. 

Ainsi  y  lorsque  des  négocians  expédient  des  na- 
vires neutres  autorisés  h  faire  le  cabotage,  on  doit 
exiger  d'eux  une  soumission  pour  le  paiement  des 
droits  de  navigation  étrangère ,  dans  le  cas  où  ces 
bâtimens  ne  se  rendroient  pas  dans  le  port  de  des- 
tination. (  CD.  2»;  janvier  1806,  ) 

Si  .un  >navire  éh^anger  reçoit  dans  le  port  de 
prime -abord  une  autorisation  spéciale  de  cabo- 
tage ,  et  qu'il  soit  employé  pendant  un  certain 
laps  de  temps  à  divers  transports ,  qu'ensuite  il 
se  rende  ^^fns  un  port  pour  y  charger  des  marohan-' 
dises  à  la  destination  de  l'étranger ,  on. ne  peut 
considérer  ce  cbargeme^t  comme  utie  suite  de 
fimportallon  particulière  qu'il  a  faitc^  Son  pre- 


3f^ 

mier  voyage  tèî  consommé^i  il  en  cntreprdMd  nif 
second  absc^unient  distinct  et  sans  nul  rapport 
avec  l'autre,  (  CD  23  septembre  i8c6.)-^Donc  » 
dans  le  premier  cas  ,  il  doit  être  traijté  comm9^ 

frauçois,  et  dans  le  second ,  comme  étranger 

Ceci  d'ailleurs  n'est  qu'une  suite  analogique  de  \st 
disposition  suivante  :  , 

c(  Tout  bâtiment  étranger,  autorisé  à  aller  d'un 
»  port  de  France  dans  un  autre  ,  acquittera  à  son 
n  entrée  ,  s'il  n'a  pas  d'autorisation  de  retour ,  là 
»  moitié  des  droits  fixés  par  Fart  36  de  la  loi  da 
M  37  vendémiaire  an  a  (  n^  1042  ),  et  la  moitié  de 
»  ceux  déjterminés  par  l'art.  35  de  ladite  loi  (n^io4i)^ 
»  et  dans  le  cas  oh  le  capitaine  d'un  bâtiment 
»  étranger,  venant  de  l'étranger,  auroit  acquitté  la  ^ 
D  totalité  des  droits  fixés  par  ledit  article  35 ,  iMui 
»  sera  tenu  compte  de  la  différence  qui  se  trouvera 
»  entre  la  moitié  de  ces  droits  et  la  moitié  de  ceux 
»  fixés  par  l'article  36 ,  s'il  sort  du  port  d'arrivée 
»  pour  UB  antre  port  de  l'Empire  avec  une  auto^ 
)»  risation  spéciale  d.  {DM,  aa  thermidor  an  6.  ) 
—  Exemple  :  On  suppose  un  bâtiment  étranger  do 
deux  cents  tonneaux^  venant  de  l'étranger  ai» 
Havre;  il  acquitte  àson  entrée  pour  frais  d'ex- 
pédition d'entrée  et  de  sortie ,  conformément  à 
l'art.  35  (  n®  1041  )  ,  une  somme  de  18  fi-ancs  ; . .  • 
il  obtient  ensuite  une  autotisation  pour  prendre» 
dans  ce  port,  un  chargement  pour  Bordeaux; 
cette  permission  l'assimilant ,  quant  aux  droits  df 
sortie,  aux  navires  françois  d'après  Tarrêté  dn 
17  thermidor  an  3,  il  ne  doit,  pour  son  expé^ 
dition  dç  sortie-,  prise  fietivenuni ,  que  la  moitié- 
dn  droit  de  6  francs  imposé,  sur  les  bâtfmenflr 
françois  ;  et  comme  il  en  a  payé  9 ,  il  faut  luir 
en  rembourser  6.  — Arrivé  à  Bordeaux,  fe  pré- 
posé examine  si  l'autorisation  comprend  le  re^ 

\ottt  ; dans  ce  cas  ,  le  bâtiment  il*est  assu;- 

jelti  pour  Fexpéditîcm  d^entrée  et  de  sortie  qu'à 
6  francs,  droit  imposé  arux  navires  françois  ; . ...  : 
mais  si  l'autorisation  n'est  pas  spécialement  pour 
le  retour  ,  Texpéditlon  d'entrée  et  ccHe  de  sortie 
étant  considérées  comme  distinctes,  il  doit  payer 
3  franes  comme  françois  k  l'entrée ,  et  g  franco 
comme  étranger  à  la  sortie  ;  c'est-à-dire  la  moilié^ 
des  droits  fixés  par  les  articles  35  et  36  de  la  loi  du 
27  vendémiaîi*e  an  2 (numéros  iq4^  ^^  \ok^)*{Cir^ 
culàire  du  26  thermidor  an  6,) 

Sur  la  question  :  Si  an  navire  étranger  venu 
en  lest  pour  prendre  un  chargement  par  cabotage 
autorisé ,  devoit  être  traité  comme  françois  oxk 
comme  étranger ,  le  ministre  a  décidé ,  le  22  {flu-* 
viose  an  7  >  que  a  il  ne  sera  perçu  que  le  droit 
Dde  i5  centimes  par  tonneau  ,  comme  naivire 
»  françois ,  à  l'entrée  dans  le  port  de  chargement 
»  des  navires  neutres  employé»  au  ediKitag»'  ea 
3)  vertu  d'autorisatiom  » 

Une  autorisation  de  cabotage  pour  tme  quan- 
tité de  marchandises  déterminée  ne  peut  être 
étendue  à  plusieurs  b^timeiu  ^  si  cette  clause  n'est 
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pas  exprîmëe  ;  attcnda  qo'en  U  divisant,  .Gafe- 
roit  participer  à  la  diminutioa  de  droit  de  navi- 
galiou  d'autres  objets  charges  sur  ces  bâlimens 
pour  completter  leur x:argai8on,  auxquels  cette  fa- 
veur n'a  pas  éié  accordée  ,  et  on  rendroit  en  quel- 
que sorte  la  permission  illimitée.  {Lettre  au  di^ 
recteur  de  Sainte F'alery ,  du2'j  nivoae  an  9. } 

Un  neutre  autorisé  à  aller  aux  colonies  doit  être 
Irai  lé  au  retour  comme  françois.  {Décieion  du  iS 
Jloréal  an  S.) 

.Conduite  a  tesiir  pour  prévenir  len  ahua, — On 
fissurera,  avant  le  départ  du  navire,  le  paiement 
des  droits   de  navigation  étrangère  dont  le  bâti- 
ment deviendroit    susceptible   si   la  destination 
^toit  changée ,  et  on  prendra  à  cet  égard  les  mêmes 
garanties  que  pour  les  droits  de  sortie  du  charge- 
ment qui  est  expédié  par  acquit*à-cantion.  —  On 
exigera  des  négocians  qui  auront  été .  autorisés  à 
charger  par  cabotage  sur  navires  neutres^  une  sou- 
mission de  payer  les  droits  de  navigation  étran- 
gère ,  s'ils  no  justifient  pas  du  déchargement  dans 
un  port  de  France.  —  Le  receveur  veillera  sous  sa 
responsabilité  à  ce  que  ces  soumissions    soient 
fournies  et  régulièrement  libellées  avant  la  déli- 
vrance des  acquits- À- caution  relatifs  aux  cargai- 
sons.—  Ou-pensoit  que  l'on  n'étoit  pas  fondé  à 
exiger  cette  garantie  des  expéditeurs ,  parce  que 
généralement  les  capitaines  sont  responsables  des 
droits  de  navigation  ;  mais  la  permission  d'expé- 
jdicr  des  mardiandises  sur  des  navires  étrangers 
42tant  une  faveur  spécialement  accordée  A  ceux 
.qui  les  expédient ,  il  est  de  droit  qu'ils  garan- 
tissent préalablement  les  conditions  auxquelles 
jelle  est  subordonnée  ;  celle  de  consommer  la  des- 
li  nation  est  spécialement  à  leur  charge ,  et  si  les 
capitaines  des  bâtimens  qu'ils  employent  ne  don^ 
^ent    pas  d'ailleurs  les   sûretés  nécessaires  aux 
*  droits  de  navigation ,  c'est  également  celui  qui 
41  obtenu  la  permission  de  cabotage  qui  doit  rem- 
plir cette  seconde  partie  de  formalités  s'il  vent 
profiter  de  l'autorisation.  [LD.  8  avril  1806.  )    ^ 
On  no  peut  considérer  comme  cabotage  l'embar- 
x]uemeut  de  futailles  vides ,  opéré  dans  un  port , 
par  des  vaisseaux  étrangers,  qui  iroient  les  faire 
remplir  de  vin  dans  nn  autre  port. . ....  Cette 

opération  n'est  qu'un  contmencement.de  charge- 
ment à  destination  étrangère.  {^Lettre  du  i8  bru- 
viaire  an  5.  ) 

CABOTAGE Désigne  la  navigation  qui  se 

fait  le  long  des  côtes,  de  cap  en  cap,  de  port  en 
port,— On  distingue  deux  sortes  de  cabotage  |  le 
grand  elle  petit. 

Le  petit  cabotage,  suivant  l'article  a  du  règle- 
ment du  23  janvier  1727,  ne  s'élendoit  qn'à  la 
navigation  depuis  Bayonne  jusqii*à  Dun]^erqne 
inclusivement,  mais  l'ordonnance  du  18  octobre 
I  j4o  lui  a  donné  plus  d'extension  qu'il  n'eu  avoil 
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en  jusqu'alors,  voici  les  quatre  premiers  arildes 
de  cette  ordonnance  : 

Art.  1.  «Seront  réputés  voyages  de  long  cours, 
D  ceux  aux  Indes,  tant  orientales  qu'iocciaentaks» 
»  en  Canada,  Terre-Neuve,  Groenland  et  îles  de 
D  l'Amérique  méridionale  et  septentrionale,  aux 
9  Açores ,  Canaries,  Madère,  et  en  tons  les  détroits 
D  de  Gibraltar  et  du  Sund^  et  ce  cooformémeRtaii. 
»  règlement  du  20  août  1673. 

Jri.  a.  )>  Les  vo]rages  en  Angleterre,  Ecoice, 
»  Irlande,  Hollande,  Dânemarck,  Hamboorg,  et 
»  autres  iles  et  terres  au-deça  du  Snnd,  en  Es- 
»  pagne,  Portugal,  ou  autres  ties  et  terres  aa-de^ 
»  du  détroit  de  Gibraltar,  seront  censés  au  grand 
»  cabotage ,  aux  termes  dudit  règlement  dn  ao  août 
»  1673. 

Art.  3.  )>  Sera  néanmoins  réputée  navigation aa 
»  petit  cabotage,  celle  qui  se  fera  par  \e9  bâtimens 
»  expédiéidans  les  ports  de  Bretagne,  Norman- 
»  die,  Picardie  et  Flandre,  pour  ceux  d'Ostende, 
»  Bruges,  Nieuport ,  Hollande,  Angleterre ,  Ecosse 
D  et  Irlande,  —  celle  qui  se  fera  par  les  bâtimens 
3>  expédiés  dans  les  ports  de  Guyenne,  Saintonge, 
»  pays  d'Aunis,  Poitou  et  iles  en  dépendant,  sera 
»  fixée  depuis  Bayonné  jusqu'à  Dunkerqne  indu- 
Dsivement,  conformément  à  l'article   xi  dn  ré- 
D  glement  du  a3  janvier  1727,  concernant  ladite 
»  navigation  ;  celle  qui  se  fera  pareillement  par  \e^ 
»  bâtimens  expédiés  dans  les  ports  de  Bayonne  et 
u  de  Saint-7ean-de-Luz  i  ceux  de  SçàntSébasiieik, 
y>  du  Passage  et  de  la  Corogne  et  josqa'i  Dun* 
Dkerqne  aussi  inclusivement  ;-~  et  pour  ce  qui 
»  concerne  les  bâtimens  qui  seront  expédiés  dans 
»  les  ports  de  Provence  et  de  Languedoc ,  sera 
»  réputée  navigation  au  petit  cabotage ,  celle  qui 
»  se  fera  depuis  et  compris  les  ports  de  Nice,  ViUe- 
M  Franche  et  ceux  de  la  principauté  de  Monaco , 
»  jusqu'au  cap  de  Creuz,  ainsi  qu'il  est  énoncé  par 
)>  l'article  i  f  du  règlement  dn  i3  août  1726,  oon- 
»  cernant  ladite  navigation,  et  ce  nonobstant  ce 
»  qui  est  porté  par  ledit  règlement  du  20  août 
»  1673,  auquel  et  à  tous  autres  à  ce  oontrmir^^ 
u  Sa  Majesté  a  dérogé  pour  ce  regard  senlement. 

jirt,  4.  D  Veut  et  entend  Sa  Majesté  que  tons  les 
»  autres  voyages  non  compris  dans  les  premior  et 
»  deuxième  articles  de  la  présente  oridonnanœ, 
)>  soient  censés  et  réputés  au  petit  cabotage  ». 

Voici  aussi  l'arrêté  dn  14  ventôse  an  \%^  relaliC 
au  petit  cabotage  jusqu'à  TËscaut  : 

a  Le  gouvernement  de  la  république,  snr  le 
»  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies; 
»  le  conseil  d'état  entendu,  arrête: 

Art,  I.  »  La  navigation  dite  du  petit  cabotag9 
m  est  étendue  jusques  et  compris  r£6caut. 

Art.  2.  »  Cette  navigation  est  permise  à  tous  les 
»  bâtimens  du  cabotage  françois  dans  les  ports  da 
i>  l'Océan.  ^ 

Art.  3.  ]i  II  n'est  rien  changé  aux  autres  dispo- 
»  si  lions  prescrites  par  )es  fmfienues  ordoonaocx^ 
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iK  on  r^lemeiu  eanccraaot  la  nayigatîoa  du  petit 
}y  cabotage. 

jire.  4.  »  Le  mintatre  de  la  marine  et  des  colo- 
m  nies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  » . 
>  Néanmoins ,  et  bien  que  les  dispositions  ci-dessos 
de  Tarrét  du  18  octobre  soient  encore  dans  toatè 
lenr  vigueur  >  l'administration  des  douanes  a  néan> 
moins 9  par  sa  circulaire  du  11  brumaire  an  a» 
distingué  de  la  manière  suivante  le  petit  et  le 
grand  cabotage  :  -»  «  Bdtimeni  françoi9  faisant  le 
ii>  petit  cabotage  est  Celui  qui  va  d'un  port  de 
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3>  l'Océan  dans  un  autre  port  de  l'Océan  p  ou  d'un 
"»  port  de  la  Méditerranée  dans  un  autre  port  de 
»  la  Méditerranée  ;  —  Bâtiment  français  faisant 
»  le  grand  cabotage  est  celui  allant  de  l'Océan 
»  dans  la  Méditerranée  ou  de  la  Méditerranée 
»  dans  l'Océan  j>. . . .  Cette  définition  a  été  établie 
pour  fixer  les  préposés  sur  la  manière  d'exécuter 
l'article  3o  (  n*  loSy  )  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  a,  qui ,  cependant ,  ne  fait  nullement 
,  mention  du  grand  ni  du  petit  cabotage. 


TITRE   M. 

lyes  Conditions  imposées  aux  bâtimens  pour  jouir  des  privilèges 
attachés  à  la  navigation  nationale. 


SECTION  I. — Des  Nopires  qui  peuvent  être  francisés. 

Gq8*  Après  le  premier  janvier  1794,  aucun  bâtiment  ne  sera  reputë  françois,  n'aura 

.  droit  aux  privilèges,  dîes.  bâtjmens  françois  ,  s'il  n'a  pas  été  construit  en  Frdnce  ou 

'  dans  les  colonies  ou  autres  possesMOosde  France,  ou  déclare  de  bonne  prise  faite  suv 

Tennemi ,  ou  confisqué  pour  contravention  aux  lois  de  l'Empire  ;  s'il  n'appartient; 

pas  entièrement  à  açs  François,  et  si  les  officiers  et  trois  quarts  de  l'équipage  ne 

.   sont  pas  françois.  (j^cte  de  naçigation  du  ax  septembre  1793,  art.  2.) 

Uq  bâtiment  étranger  étant  jeté  sur  les  côtes  de  France  ou  possessions  fran- 
<  çocses ,  et  tellement  endommagé  que  le  propriétaire  ou  assureur  ait  préféré  de  le 
'  vendre,  sera,  en  devenant  entièrement  propriété  franç-oise,  et  après  radoub  ou  répa- 
ration dont  le  montant  sera  quadruple  du  prix  de  vente  du  bâtiment ,  et  étant 
monté  par  des  François ,  réputé  bâtiment  françois.  (27  çendémiaire  an  2  ,  art.  7.  ) 

Povn  qu'il  ne  soit  point  aboaë  de  cette  dernîHrc 
disposition  -,  les  ministres  dea  finfincés  et  de  la  ma- 
rine ont  d^dë,  le  29  thermidor  an  10,  qne  la 
raltur  dee  rép€Êration8  faites  à  un,  bâtiment 
échoué,  qu^on  présenterait  à  la  francUasUm,  dans 
te  sens  de  ^article  j  de  la  loi  danj  vendéndaire 
an  2  ,  sera  constatée  par  l'estimation  de  trois  cjs- 
perts  nommés  cTo^tce,  l*un  par  la  douane ,  l'autre 
parla  marine,  et  le  troisième  par  le  tribunal  de 
commerce  ;  que,  pour  plus  de  sûreté ,  cette  esti^ 
malien  pourra  avoir  lieu  en  présence  des  officiers 
du  port ,  et  que  Se  proeès^verhal  en  sera  dressé  pat 
triple  expédition. — Ainsi  onae  doit  délivrer  d'actes 
de.  francisation  aux  bâtimens  étrangers  ëcliouës, 
que  sur  l'exhibition  du  contrat  de  propriété  Fran- 
çoise ,  et  d'un  procès-verbal  en  due  forme  des  ré- 
parations faites  au  quadruple  de  la  valeur.  L'an  et 
Fautre  dùivent  êtve  relatés  daiis  Faete  qu'on  en 
délivre.  (  Circulairû  du  directeur  général^  du  7 
fructiclor  an  10.  ) 

Mais  si  le  bâtiment  n*avoit  pas  été  naufragé ,  la 
circonstance  qne  les  réparations  auroient  excédé 
dn  quadruple  le  prix  de  la  vente ,  ne  lui  donne- 


roit  pas  droit  à  être  francisé.  (  DM.  22  prairial 
an  6  ,  répondant  à  une  demande  particulière.  ) 
—  Dans  la  circonstance  suivante  ^  et  par  ordre  du 
10  Ctvrier  1807  ,  la  franeisation  a  été  accordée  à 
nn  navire  espagnol  forcé  par  la  guerre  de  rester 
dans  nn  port  de  France  oà  il  fut  venJu  ensuite  , 
pour  cause  <L'avarie,  à  un  François  qui  lui  fit 'subie 
une  réparation  quadruple  du  prix  de  la  rente. 

£toient  et  seroieitt  aussi  dans  le  cas  d'être  fran- 
cisés les  bâtimens  qui,  qu  >i^u'étrangers ,  appar-* 
tenoient  à  des  François  et  étoient  inscrits  comme 
tels  à  la  ci-deTant  attirante ,  avant  le  12  nivosa 
an  2. 

La  loi  du  19  mai  1 793 ,  a  dit  :  Art.  5.  a  Les  na- 
t»  vires  étrangers,  ainsi  que  leurs  agrès  et  appa- 
»  raux  f  introduits  directement  en  France ,  pipe- 
1»  ront|  pour  droit  d'entrée,  denx  et  demi  pûûr 
»  cent  de  leur  valeur  ;  ceux  pris  sur  l'ennemi  se- 
))  ront  exempta  de  tous  droits,  m  — De  la  combi- 
naison de  cette  disposition  avec  Farticle  2  ci- 
dessus  de  l'acte  de  navigation ,  il  résulte  :  i^.  que 
le  navire  provenant  de~  prises  sur  Fennemi  peut 
être  francisé  : . . . .  2^.  que  la  francisation  ne  peut 
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au  contraire  être  accordce  au  bâtiment  introdait 
en  France  sous  les  droits  de  taiif.  —  Cette  consé- 
quence a  été  rappelée  en  d'autres  terme»  dans  une 
circulaire  du  20  pluviôse  an  10:  (d'article  2  de 
Tacte  de  navigation,  y  est-il  dit,  n'admet  au  pri- 
vilège des  bâtimens  François  que  ceux  construits 
dans  les  ports  de  France  ,  déclares  de  bonne  prise 
ou  confisqués ,  auxquels  il  faut  encore  ajouter  ceux 
naufragés  dont  la  réparation  s'élève  au  quadruple 
de  la  valeur  ;  ainsi ,  encore  bien  qne  l'article  5  de 
la  loi  du  9 mai  1 793 ,  ait  permis  l'entrée  des  navires 
étrangers  en  payant  un  droit  de  deux  et  demi  pour 
cent ,  ils  ne  peuvent  être  francisés  ». 

On  verra  sous  le  n**  1026,  que  les  navires  neu- 
tralisés peuvent  changer  de  pavillon,  et  qne  con- 
si'qnemment  ils  peuvent  être  francisés  loas  le  pa- 
.vUlou  que  le  propriétaire  indique. 

Sur  la  question  de  savoir  si  un  navire  pris  et 
eonduit  dans  un  port  de  Hollande  (état  allié)  par 
tin  corsaire  frauçois  et  acheté  pour  compte  fran- 
çois  pourroit  être  francisé  A  son  arrivée  dans  un 
port  de  TEmpire ,  le  ministre  des  finances  a  ré* 
pondu,  le  11  avril  1809,  que  cette  question  se 
lioit  à  celle  de  tous  objets  venant  de  l'étran- 
ger ,  et  que  leur  admission  étant  subordonnée  à 
la  décision  de  l'Empereur,  le  navire ,  dont  il  s'agis- 
soit,  ne  pourroit  être  nationalisé  qu'en  verto 
d'une  autoiisation^deSâ  Majesté.  {Lettre  du  di^ 
recteur  général ,  du  18  auril  1809.) 

Il  n'en  seroit  pas  de  même  si  le  navire  capturé 
avoit  été  conduit  dans  une  des  îles  françoises 
traitée^  comme  étrangères  sous  le  rapport  oom- 
toiercial. . . .  f^o/r  Ut  lettre  da  1 1  mars  1809 ,  sous 

1«    n?     60  Ir. 


Voici  lea  mesures  qui  ont  été  prescrites  pour 
mettre  à  exécution  les  lois  de  la  navigation  dans 
les  ports  des  îles  conquises  : 

« Considérant  qu'il  est  juste  de  fiiiro 

»  jouir  les  bâtimens  des  iles  conquises  des  faveurs 
))  accordées  à  la  navigation  françoise  ,  et  de  les 
D  mettre  à  portée  de  remplir  à  cet  effet  les  for- 
»  malités  prescrites  par  la  loi ,  arrête  : 

»  Dans  les  ports  des  iles  conquises ,  où  il  n'a 
S)  point  été  jusqu'à  présent  établi  de  bureaux  pour 
»  la  perception  des  droits  de  douanes  et  de  navi- 
»  gation,  les  déclarations  dQ  propriété  dts  bAti- 
i>  mens  ,  prescrites  par  l'article  2  du  décret  du 


»  21  septembre  1798  {mus  le  n^  ioo3),  feront  pM- 
»  sées  devant  les  chefs  civils  de  la  marine,  ein- 
»  ployés  dans  lesdites  îles  :  ils  demeurent  chargés  de 
»  délivrer  les  actes  de  francisation  et  les  congés 
M  nécessaires  à  la  navigation  des  bâti  mena  «ppu>- 
»  tenant  aux  habitans  de  ces  îles  ,  aînm  que  de 
n  l'exécution  des  formalités  presciitea  par  la  loi  du 
»  27  vendémiaire  an  2.  Ces  chefs  correspondront 
»  directement ,  sur  cet  objet ,  avec  Tadministi»- 
))  lion  des  douanes  à  Paris.  {AD.  i3  t^ndémiaire 
»  an  7.  ) 

Les  PAQUEBOTS  françois  doivent  être  fran- 
cisés dans  les  formes  et  avec  les  formalités  ordi- 
naires. {Lettre  du  ministre  des  finaftces  ,  à  t ad- 
ministration des  postes  ^  du  18  pluviôse  an  10.) — 
Exploités  par  cette  administration ,  les  paquebots 
sont  considérés  comme  bâtimens  de  l'étaf,  l«jrsqii^U 
ne  transportent  que  les  dépêches  et  lea  paasa^rs. 
{DM.  \5 floréal  an  10.) 

BATIMENS  COLONIAUX.  ~  Une   lettre 
dn    ministre    de    la   marine,  du  10   thermidor 
an  10,   a  prévenu  celui   des  finances,    qu'il  a 
prescrit  aux  préfets  coloniaux  de  procéder,  im- 
médiatement après  leur  arrivée  à  la  Martinique, 
à  Sainte-Lacie,  et  à  Tabago,  au  recensement  des 
navires  appartenant  à  oes  îles ,  et  de  délivrer  à 
ceux  expédiés  à  long  cours,  qui  devront  aborder 
dans  les  ports  de  la  métropole  ,  des  certificats 
attestant  leur  nationalité.  —  Ainsi  le»  bàUmeits 
venant  de  ces  îles ,  pour  lesquels  les  certificats 
prescrits  seront  produits  ,  devront   être  tnàlês 
comme  françois , et  n'acquitter  que  les  droits  im- 
posés sur  bâtimens  nationaux*  {CD.  18  thermidor 
an  10,) 

Les  bjitimens  qui  se  feront  franciser  poor  na* 
viguer  de  la  Martinique  en  France  sont  dispensés» 
jusqu'à  nouvel  ordkre  ,  d'avoir  dans  la  composition 
de  leurs  équipages  le  nombre  exigé  de  Fraofon» 
tant  en  officiers,  qu'en  autres  marins  employés  à 
bord.  —  Au  surplus  les  bâtimens  appartiendront  à 
des  François ,  et  le  capitaine  porteur  des  expé- 
ditions sera  un  François. — Nul  bâtiment  ne  jouira 
de  la  faveur  de  la  présente  exception ,  s'il  n'est 
porteur  d'une  expédition  de  cet  arrêté,  ngnée 
du  capitaine  général  et  du  préfet  colonial ,  et  qui 
lui  ait  été  particulièrement  accordée  ,  comme  il  en 
sera  fait  mention.  {Arrêté  du  1/3  mai  1808,  et  CD. 
7  septembre  même  awée.  ) 


1 


999*  I^€S  bâtimens  françois  ne  pourront ,  sous  peine  d'être  repu tcfs  bâtimens  ëtran* 
gers ,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étrangers,  si  les  frais  de  radoub  ou  répa- 
ration excèdent  six  francs  par  tonneau ,  k  moins  que  la  nécessité  de  frais  plus 
considérables  ne  soit  constatée  par  le  rapport  signé  et  affirmé  par  le  capitaine 
et  les  autres  officiers  du  bâtiment ,  vérifié  et  approuvé  par  le  consul  ou  autre 
officier  de  France,  ou  deux  négocians  françois  résidant  en  pays  étranger  ,  et 
déposé  au  bureau  du  port  françois  où  le  bâtiment  reviendra,  (ay  vendéniiairt 
an  2,  art,  8.) 
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Conditions  de  lj  frakcisàtion.  379 

ÎOOO.  Awcun  François,  résidant  en  pays  étranger ,  ne  pourra  être  propriétaire  , 
en  totalilé  ou  en  partie,  d'un  bâtiment  françois,  s'il  n'est  pas  associé  dune 
maison  de  commerce  Françoise ,  faisant  le  commerce  en  France  ou  possession 
de  France,  et  s'il  n'est  pas  prouvé,  par  le  certificat  du  consul  de  France  dans 
«le  pays  étranger  où  il  réside,  qu'il  n'a  poiut  prêté  serment  de  fidélité  à  cet 
Etat,  et  qu'il  s'y  est  soumis  à  la  juridiction  consulaire  de  France.  (27  vendé^ 
miaire  an  2,  ar/.  32.) 

Lia.  qualité  de  citojen  françois  ne  se  perd  pas  par  «  d'une  puissance  étrangère.  (DJf.  2S  vendémiaire 
le  titre  de  commissaire  des  relations  commerciales  |  o/s  9.  ) 

1001.  Tous  ceux  qui  prêteront  leur  nom  à  la  francisation  des  bâtimens  étran- 
gers ,  qui  concourront,  comme  officiers  publics  ou  témoins ,  aux  ventes  simu- 
lées; tout  préposé  dans  les  bureaux,  consignataire,  agent  des  bâtimens  et  car- 
gaison, capitaine  et  lieutenant  du  bâtiment,  qui,  connoissant  la  francisation 
frauduleuse,  n'empêcheront  pas  la  sortie  du  bâtiment,  disposeront  de  la  car- 
gaison d'entrée  ou  en  fourniront  une  de  sortie,  auront  commandé  ou  comman- 
dent le  bâtiment,  seront  condamnés  solidairement  et  par  corps  en  six  mille 
francs  d'amende ,  déclarés  incapables  d'un  emploi ,  de  commander  aucun  bâti- 
ment françois.  Le  jugement  de  condamuation  sera  publié  et  affiché.  (  2y  peri" 
démiaire  an  2 ,  art.  i5.  ) 

SECTION  IL  —  Des  Expéditions  qui  constatent  que  le  bâtiment 

est  françois. 

§.  I.  Dispositions  communes  à  Vjicle  de  francisation  et  aux  Congés. 

1003.  Après  la  publication  du  présent  décret ,  aucun  i:>âtiment  françois  ne  pourra 
partir  du  port  ou  département  auquel  il  appartiendra ,  sans  acte  de  francisa- 
tion et  congé ,  conformément  au  présent  décret.  (a2  pendémiaire  an  2  ,  art.  22.) 

10o5.  Ces  congés  et  actes  de  francisation  seront  délivrés  au  bureau  du  port  ou. 
département  auquel  appartient  le  bâtiment.  (itf(^/7i^  foi,  art.  10.) 


L'ACTE  DE  FRANCISATION  est  au  certiiBlcat 
qui ,  en  permeltaft  aux  bâtimens  d'arborer  le  pa- 
villon françois ,  leur  assure  la  jouissance  des  pri- 
vilèges attaches  à  la  navigation  nationale. 

LE  CONGÉ  est  la  permission  accordée  an  <ca- 
pitaine  de  mettre  en  mer  j  c'est  en  un  mot  le  véri-  . 
table  passe-port  des  bâtimens  françois. 

«  La  délivrance  des  congés  ,  les  rapports  et  dé* 
»  claration  pour  manifestes ,  jaugeage ,  propriété  , 

yt  entrée  et  sortie  des  navires ,  sont.  '. attri- 

i>  bues  aux  douanes  extérifiures  » .  (  Art.  2  d*une 
des  lois  du  5kl  septembre  ijg3,) 

Un  bâtiment  ne  doit  être  francisé  qu'une  fois, 
la  première  soumission  restant  toujours  intacte 
dans  le  cas  ide  vente  ou  de  mutation  de  propriété. 
(  Letire  du  ^  floréal  a»  3.  ) 

Les  congés  retirés  ne  doivent  être  envoyés  à 
l'administration  que  lorsqu'elle  en  fait  formelle- 
ment la  demande.  (  LA.  9  ventôse  aa  6 .  ) 
-   Avant  de  récapituler  les  formalités  à  remplir 
pour  obtenir  l'acte  de  francisation ,  j'ai  à  diter  des 


dispositions  qui ,  bien  que  rendues  peur  l'applica- 
tion primitive  de  l'acte  de  navigation,  n'en  sont 
pas  moins,  jusqu'à  présent,  restées  les  seules  qu'on 
puisse  approprier  à  ce  qui  est  t-sÀgé  avant  la  déli-^ 
vrance,  soit  de  l'acte  de  francisation ,  (orsqne  Je 
bâtiment  n'en  a  pas  encore  été  muni ,  soit  d'un 
4|ongé ,  lorsque  le  premier  est  expire. 

Relativement  aux  congés,  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  a ,  a  dit  :    ' 

Art.  yZ,  ((  Le  préposé  du  bureau  laissera  partir, 
M  avec  un  ancien  congé ,  les  bâtimens  qui  ne  se- 
»  ront  pas  dans  le  port  ou  département  auxquels 
M  ils  appartiennent ,  en  exigeant  une  soumission 
)}  et  caution ,  du  quart  de  la  valeur  du  bâtiment , 
»  que  ces  actes  seront  pris  au  bureau  où  ils  doivent 
»  l'être ,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  suivant  la  dis- 
N  tance  du  lieu  ou  la  longueur  du  voyage  proposé. 

(  Par  analogie  ,  les  navires  de  prises  ,  dont  les 
propriétaires  résident  en  un  autre  port  que  Ci^lni 
de  l'adjudication,  doivent  être  expédiés  avec  un 
cougé  relatant  1  .acte  de  veute,  au  lieu  de  celui  do 
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francisation,  qu'on  se  soumet  de  prendre  au  port 
désigne ,  sous  peine  du  quart  de  la  valeur.  (  Lettre 
au  directeur  de  Brest,  du  7  ventôse  ttn  8.  ) 

^rt,  a4.  »  Le  prëposo  du  port  où  sera  le  bfiti- 
n  ment  transmettra,  s'il  en  est  requis  y  4  celui  du 
»)  port  ou  département  auquel  appartient  le  bâti- 
H  ment,  l'état  de  description ,  mesurage  et  tonnage 
))  du  bâtiment  ;  par  lui  certifié. 

jért,  25.  »  Sur  cet  état  ainsi  certifie,  qui  sera 
1»  déposé  au  bureau  du  port  00  départetsent  auquel 
7)  appartient  le  bâtiment,  le  préi)o$é  de  ce  bureau 
31  recevra  du  propriétaire  du  bâtiment  les  caution- 
»  nèment,  déclaration,  soumission,  affirmation , 
»  ordonnés  par  le  présent  décret ,  et  délivrera  nn 
«  acte  de  francisation,  sur  Texhibitioa  duquel  le 
»  préposé  du  bureau  do  port  oà  sera  le  bâtiment, 
»  lui  donnera  un  congé.  » 

Relativement  à  l'acte  de  francisation ,  une  des 
lois  du  at  septembre  1793,  a  dit  : 

j^rt,  1**,  a  Les  congés  des  bâtîmens  sou»  pavillon 
n  fVançnis ,  seront ,  dans  trois  jonrs  ,  à  compter  de 

4)  celui  de  la  publication  du  présent  décret,  pour 
»  ceux  qui  seront  dans  les  ports ,  et  dans  buit  jours 
»  de  Tarrivée  de  ceux  qui  entreront,  rajiportés  et 
y>  déposés  au  bureau  des  douanes  nationales ,  avec 
1»  les  titres  de  propriété.  Tout  décbaiigemont  et 
3  départ  des  bâtimens  sera  différé  jusqu'après  la 
1^  déti vranoe  d'un  acte  de  francisation. 

jért.  2.  »  Tout  armateur ,  eo  pressentant  congé  et 
y>  titres  de  propriété  du  bâtiment,  seiti  tenu  de 
D  déclarer,  en  présence  d'un  jugo  de  paix  ,  et 
»  signer,  sur  le  registre  des  bâtirtitus  françeis, 
3»  qu'il  est  propriétaire  dn  bâtimmt*,  qu'aucun 
>»  étranger  n'y  est  intéressé  directement  ni  îuditeo- 
»  tcment,  et  que  sa  dernière  cargaison  d'arrivée 
.]»  des  colonieson  comptoirs  des  François  n'est  point 
»  un  armement  en  commission,  ni  pro|Nriété  étran- 
»  gère.      . 

jirt.  3.  »  Si  l'armateur  ne  réside  pas  dans  le  port 
V  où  est  le  bâtiment,  le  con «signal aire  et  le  capitaine 

5)  donneront,  conjointement  et  solidairement ,  c^u- 

10o4r  Les  noms  du  bâtiment  et  du  port  atrquel  il  appartient  seront  marques  à 
sa  poupe  en  lettres  blanches,  de  quatre  poucfes  de  hauteur ,  sur  un  fond  noir.  Dé- 
fenses sont  failes  d'effacer,  couvrir  OTchanger  les  nomsdu  bâtiment  ou  du  port, 
sous  peine  de  3ooo francs  d'amende,  solidairement  et  par" corps,  contre  les  pro- 
priétaire ,  consjguataire ,  agent  ou  capitaine.  (27  vendémiaire  an  2,  art.   19} 


»  tion  de  rapporter ,  dans  un  délai  conv«uab1  e 
»  les  actes  de  propriété  et  la  déclaration  affirmée  et 
»  signée  par  le  Vrai  propriétaire  des  bâtimens  et 
»  cargainons. 

j4rt,  4.  »  Si  la  propriété  du  bAlilnent^  et  même 
p  celle  des  cargaisons,  ponr  b  ootmntrce entre  Ja 
y>  France^  ses  colonies  et  comptoirs,  n'est  pas  prou- 
»  vée  françoise,  par  titre  et  par  serment ,  les  bâti- 
»  mens  et  cargaisons  seront  saisis ,  confisqués  , 
1^  vendus ,  et  moitié  du  produit  donné  à  tout  àé^ 
)»  nonciatetiT  n. 

^  Ainsi,  de  la  combinaison  des  différentes  dispo- 
sitions ci-dessus,  avec  celles  qui  vont  suivre,  on 
continue  à  faire  résulter  que  les  fbnnaUtés  à  rem- 
plir pour  obtenir  nn  acte  de  francisation ,  sont  : 

l^  De  rapporter,  aa  bnreao  do  la  douane,  les 
anciens  congés ,  si  le  bâtiment  a  déjà  voyagé  ; 

2"".  D'y  déposer  les  titres  de  propriété; 

?^.  De  justifier,  par  acte  délivré  par  le.  Juge  de 
paix ,  qu'on  a  passé  la  déclaration  et  prêté  le  ser- 
ment prescrit.  (  Voir  tt*  i«o5.  )  —  Cette  déclara- 
tion doit  être  passée  devant  nn  juge  de  paix  ou 
tout  autre  officier  public,  (  Lettre  au  directeur  de 
Nice^  du  2 1  frimaire  an  6.  ) 

4^.  De  signer  cette  même  déclaration  sur  les 
registres  des  bâtimens  firançois,  au  bureau  de  la 
douane. 

S"*.  De  représenter  le  certificat  d'un  mesureur- 
vérificateur  ,  constatant  la  nature ,  les  dimensions 
et  la  contenance  du  bâtiment. 

6**.  De  passer  sa  soumission ,  et  de  fournir  la 
oantion  exigée  par  les  ar^clrs  iieti6delalotdu 
27  Tendémiaire  an  2  (  numéros  1 007  «t  1 008  ). 

On  peut  franciser  nn  bâtiment  dans  le  port  où 
le  propriétaire  ne  réside  pas^  parce  qu'il  peut 
prêter  le  serment  de  propriété  nécessaire  ponr  la 
francisation,  devant  le  )uge  de  paix  de  son  domi- 
cile ;  m  prendre  acte  et  l'adresser  an  bureau  èfi 
poit  oii  se  trouve  son  navire.  4^-^-  ^^  gtrminài 
an  10.  ) 


Un  armateur  peut  cbanger  le  nom  de  son  navire-, 
en  prenant  an  nouvel  acte  de  francisation,  et  en 
remplissant  les  formalités  d'usago  pi'èsdn  commis- 
saire de  la  marine.  {^Lettre  au  directeur  de  Rouen , 


du  79  nipdse  mH&,) 

Dans  ce  cas ,   sa  marque  doit  être  réformée* 
(  drcukfire  du  1 2  yendémiuire  an  3.  ) 


10o5.  Le  serment  à  prêter  par  le  propriétaire,  avant  la  délivrance de8  congé  et 
acte  de  francisation ,  sera  en  cette  forme  : 

Je  {le  nom^  état,  domicile)  jure  et  affirme  que  {le  nom  du  bâtiment,  4^ 
port  auquel  appartient  le  bâtiment)  est  un  {espèce,  tonnage  du  bâtiment  ^  et 
description,  suiuant  le  certificat  du  meeureur^ vérificateur)  ,  a  été  construit  à 
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{U^u  de  construction)  en  {année  de  construction),  a  été  {pris j  ou  confisqué^ 
ou  perdu  sur  la  côte  :  exprimer  le  lieu  y  le  temps  des  jugement  et  pente  )  ; 
que  je  suia  seul  propriétaire  dùdit  bâtiment,  ou  conjointement  avec  {nom  y 
états  domicile  des  intéressés  )  ^  et  qu'aucune  autre  personne  quelconque  n'y  à 
droit ,  titre  »  intérêt ,  portion  ou  propriété;  que  je  suis  citoyen  de  France,  sou- 
mis et  fidèle  aux  constitutions^  ainsi  que  les  associés  ci-dessus  {s*il  y  en  a)\ 
qu'aucun  étranger  n'est  directement  ou  indirectement  intéressé  dans  le  susdit 
bâtiment.  (27  vendémiaire  an  a,  art.  i3.) 


Aucun  propriétaire  de  navire  ou  autres  bâtimens 
lie  peut  élrc  reconnu  pour  tel^  qu'en  justifiant  de 
cette  propriété.  (  Lettre  dû  y^  fructidor  an  a.  ) 

On  ne  peut  reconnoîtie  pour  propriëlaîré  aucun 
Françx)i8  résidant  en  pays  étranger ,  s'il  n'est  pap 
dans  l'un  des  cât  déteriliinés  par  l'aiticle  i  a  de  la 
loi  du  37  vendémiaire  an  a  (  n^  1000  ).  (  Lettre 


du  1 2  hrumarre  an  ^,  ) 

En  cas  de  fausse  déclaration  d'uife  partie  de  11 
propriété ,  Ton  n'a  droft  de  saisir  que  la  portiour 
de  cet  intérêt ,  et  de  dénoncer  le  chef  aux  pirocu- 
reurs  imp^iaux  pour  faire  alors  les  poursuites» 
(  Lettre  du  a  1  nivxKe  an  3.  ) 


10o6-  Le  préposé  du  bureau  se  transportera  abord  du  bâtiment ,  pour  en  véri- 
fier la  description  et  le  tonnage  ,  et  en  sera  responsable.  (27  i^endémiaire  an  a, 
art.  i4.) 

1007.  Le  propriélaire ,  ou  les  propriétaires,  se  sougaettront  par  le  cautionne- 
ment qu'ils  seront  tenus  de  donner,  sous  peine  de  confiscation  du, montant  des 
sommes  énoncées  audit  cautionnement,  outre  les  autres  condamnations  pro* 
Boncées  par  le  présent  décret,  à  ne  point  veiidrey  donner,  prêter  ni  autrement 
disposer  des  congé  et  acte  de  francisation  ;  k  n'en  faire  usage  cjne  pour  le  ser- 
Tice  du  bâtiment  pour  leouel  ils  sont  accordés;  à  rapporter  Tacte  de  francisa- 
tion au  même  bureau,  si  le  bâtiment  es\  pris  par  Tennemi,  brûlé  ou  perdu  de 
quelque  autre  manière ,  vendu  en  partie  ou  en  totalité  à  un  étranger ,  et  ce  dans 
un  mois ,  si  la  perte  ou  vente  de  ia  totalité  ou  partie  du  bâtimeot  iif^u  Heu  en 
France  ou  sur  les  côtes  de  France,  et  dans  trois,  six  ou  neuf  mois ,  suivant  U 
distance  des  autres  lieux  de  perte  ou  de  vente. 

Dans  lé  même  cas  et  les  mêmes  délais ,  les  passes  pour  la  Méditerranée  seront 
remises  au  bureau.  (37  vendémiaire  an  a,  art.  16.) 

X'iifTBBVENTioN  de  radtninistratioii  de  la  marine 
est  requise  y  par  l'arrêté  du  i3  prairial  au   11  , 
1628  et  10A9  )  ponr  eoncoarir  à  rezamen 


1 


es  pièces  justifi^catîves  de  prise  00  de  pertes  quel- 
conques de  navires  François. 

On  avoit  pensé  qu'elle  étoit  également  néces- 
saire pour  constate^  le  dépèeèlaent  de  ceux  en  état 
-A^  Tétostë  dans  nos  ports. 

Le  mtoîstre  de  la  marine  n'ftdepèe  point  cette 
opinion;  il  marque  à  celui  d«8  finances  ,  par  ane 
lettre  da  i€  février  1800,  qo*il  n'y  a  potnt  de  mo« 
tib  de  aoumettre  ce  dépëoeBent  aox  formalités 
prescrites  par  l'arrélé  du  i3  prairial,  qoe  la  seule 
précaution  à  prendre  par  Tadministralion  des 
douanes  est  de  constater  Fxdentité  du  bâtiment 
franoisé ,  avec  celui  qui  doit  être  démoli  ;  ci  qoe  les 
»  propriëtairea  doivent  seulement  être  assujettis  à 


»  l'administration  de  la  marine  intervienne  pour 
D  Tautoriser ,  qu'il  suffit  ^  celle-ci  d'être  informée 
9  du  dé|)èoement  pour  rayer  le  navire  de  la  matrî* 
»  cule  des  bÂtimrns  natiooauJB.  3» 

En  conséquence,  lorsqu'un  propriétaire  décla- 
rera à  la  douane  vouloir  faire  dépecer  son  bâlinoent,' 
on  procédera  à  la  jauge.  Ses  diverses  dimensions 
seront  soigneusement  confirontées  avec  celles  énon- 
cées dans  l'acte  de  francisation  et  au  dernier  congés 
s'il  existe  ,  qui  devront  être  produits  et  retenus  : 
l'identité  bien  reconnue,  on  s'assurera  de  la  dé- 
molition effective  ;  il  sera  dressé  procès-  verbal  dn 
tout,  et  expédition  délivrée  au  propriétaire,  pour 
qu'il  puisse  poursuivre  la  radiation  de  la  matricule 
auprès  de  l'administration  de  ta  marine .  dans  lo 
ressort  de  laquelle  se  trouve  le  port  auquel  le  navire 
a  appartenu.  (  Circulaire  du  directeur  -  général , 
du  ^i^féprisr  1809.  ) 


9 faire  la  déclaration  da  dépècement,  sans  que 

iOOo.  Le  propriétaire  donnera  une  soumission  et  caution  de  vingt  francs  par 
tonneau  ^  si  le  bàtîmeot  est  au-dessous  de  deux  cents  tonneaux ,  et  de  trente 
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irancs  par  tonneau,  s'il  est  au-dessus  de  deux  cents  tonneaux  ;  de  quarante  francs 
par  tonneau,  s  il  est  au-dessus  de  quatre  cents  tonneaux.  (27  pendémiaire  an  a, 

.    premier  paragraphe  de  l'art.  11.)/ 

Les  sonmissioni  se  rapportant  à  l'acte  de  francisa-     leur  effet  co-existe  avec  celni  de  l'acte  priiijitîf. 

tion  ,  elles  ne  peuvent  pas  être  renouTclëes  avec     (  Lettre  au  direeteur  de  Lorient,  du  a8  thermidor 

les  congés  qui  se  délivrent  chaque  voyage^  puisque     on  5.  ) 

1009*  Les  actes  de  francisation  et  congés  seront,  dans  les  yingt-quatre  heures 
de  l'arrivée  du  bâtiment,  déposés,  au  bureau,  et  y  resteront  jusqu'au  départ. 
(27  vendémiaire  an  a ,  art.  a8.) 

Les  patentes  que  les  capitaines  étrangers  présen-  |  doivent  être  retenues^  comme  les  congés ,  j  osqu'aa 
tentpoarjustiiîerdequeUenAtoreestlebâtimeul,  1  départ. 

§.  ir.  Dispositions  particulières  à  l'acte  de  francisation. 

1010-  Il  sera  payé  pour  Tacte .de  francisation  des  bâtimens  de  cent  tonneaux  et 
au-dessous,  neuffr:|ncs.;  de  cent  tonneaux  et  non  au-dessus  de  deux  cents,  dîx-iiuit 
francs;  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessous  de  trois  cents,  vingt-quatre  francs , 
et  en  sus,  six  francs  pour  chaque  cent  de  tonneaux  au-de»ssus  de  trois  cents. 
(  27  vendémiaire  an  a  ,  ^premier  paragraphe  de  Vart.  36.  ) 

L'ÉTAT  de  vétusté  d'un  acte  de  francisation  don-     date ,  a  ëté  déposé  pour  cause  de  vétusté.  (  CD, 


nant  quelquefois  lieu  à  la  demande  d'une  nou- 
velle  expédition ,  \\  s'^st  clevë.  la  question  de 
savoir  si  la  délivrance  de  ce  nouvel  acte  donnoit 
ouverture  à  lape]:ception  du  droit  fixé  par  ^'art.  a6 
ci--dcssus. .......  L'apte  de  francisation  est  censé 

devoir  durer  autant  que  le  bâtiment,  conséquem- 
ment  il  ne  peut  pas  en  être  ;  des  actes  rapportés 
pour  cause  de  vétusté  «  comme  de  ceux  perdus  à 
regard  desquels  l'Art.  20  (  n"*  loja  )  prescrit  des 
dispositions  d'où  dérive  la  perception  établie  par 
cet  art.  26  ;  ainsi  le  nouvel  acte ,  substitué  au 
irieux,  ne  donue  lieu  qu'au  remboursement  du 
timbre;  il  est  délivré  suivant  les  formalités  près- 


a8  ventôse  an  i3.  ) 

Les  cbaloupes  qui  dépendent  d'un  bâtiment 
françoîs  participent  à  sa  francisa  lion  en  les  annotant 
dans  l'acte  qui  le  concerne  ;  mais  si  elles  sortent  da 
port  et  font  des  voyages  séparés ,  on  ne  peut  Jes 
considérer  comme  partie  de  bâtiment,  et  alors 
elles  sont  soumises  tant  à  l'acte  de  francisatioiL 
qu'iiux  congés.  (  Lj4.  vk  fructidor  an  o.  ) 

Lorsque  dans  le  cours  d'un  mois ,  il  j  «  en  des 
bâtimens  francisés  dans  l'arrondissement  d'un  re^ 
ceveur  principal ,  il  en  adresse- l'état  à  l'adminis- 
tration^ â  l'expiration  dudit  mois ,  en  ayant  soin 
de  rappeler  les  mois  antérieurs  ^  s'il  y  en  a  pendant 


crites  par  l'art.  16  (n"^  1007  ),  et  on  doit  énoncer     lesquels  il  n'aura  pas  été  délivré  d'acte  de  franci; 
sur  ce  nouvel  acte  que  l'original ,  sous  tels  n''  et  |  sation.  (  LA.  39  vendémiaire  an  4»  ) 

!|Oi  !•  Les  ^ctes  de  francisation  seront  extraits  du  registre  où  seront  inscrites  les 
déclarations  de  constructions,  mesurage ,  description  et  propriété,  ordonnées 
par  le  présent  décret.  (  27  vendémiaire  anu,  art.  Sg,  ) 


jSi  la  JAQgo  avoit  été  prise  d'une  manière  inexacte  , 
il  n*y  auroit  pas  lieu  à  délivrer  -un  nouvel  acte 
de  iiancisalion,  expédition  qui  donneroit  ouver- 
ture à  un  droit  que  les  capitaines  ne  doivent  pas, 
puisque  l'erreur  ne  peut  leur  être  imputée  ;  on  se 
borne  donc  à  rectifier  cette  jauge  sur  Tacte  dont  ils 
sont  déjà  munis.  (  Lettre  au  directeur  de  Marseille, , 
d^è>  28  frimaire  an  5,  ) 

On  doit  ajouter  une  feuille  de  papier  à  l'acte  de 
francisation  qui  ne  présente  plus  de  blanc.  (  Lettre 
au  directeur  de  Rouen  ^  du  1 4  brumaire  an  10.  ) 

JjQ  sceau  de  l'état  que  portent  les  actes  de  fran- 
cisation ne  les  dispense  pas  du  timbre,  auquel  ils 
sont  assujettis  comme  pièce  faisant  titre  k  la  dé- 
cliarge  ou  ù  TavcuiUg^  des  propriétaires  du  bâti- 


ment. (  CA,  19  ventôse  an^j,) 

Les  actes  de  francisation  seront  désormais  sur 
parchemin,  et  seront  payes  i  f.  ao  c.  indépendam- 
ment du  timbre.  (LD.  2.4  prairial  an  i3.  ) 

Il  ne  doit  être  délivré  de  copie-expédition  d'acle 
de  propriété  que  sur  la  demande  des  parties  inté- 
ressées on  en  vertu  d'un  jugement.  (^LA.  18  /en- 
vier 1793.) 

Les  registres  de  francisation  et  de  congés  doivent 
rester  perpétuellement  duns  les  bureaux ,  étiquetés 
par  année  pour  y  être  consultés  soit  de  la  part  des 
négocians,  capitaines  ou  antres  intéressés  qui 
peuvent  avoir  besoin  de  prendre  sur  ces  registres, 
dan3  tous  les  temps ,  tels  renseignemens  que  les  cii« 
constances  exigent.  (  LA.  7  ventôse  an  3.  ) 


Digitized  by 


Google 


Expéditions  qvi  constjte^t  lj  trjncisjtioît.  585 

10i!2.  Si  l'acte  de  francisation  est  perdu  ,  1«  propriétaire,  en  affirmant  la  sincé- 
rité de  cette  perte  ,  en  obtiendra  un  nouveau  ,  en  observant  les  inêraes  forma- 
lités ,  et  à  la  charge  des  mêmes  cautionnement,  soumission,  déclaration  et 
droits,  que  pour  l'obtention  du  premier.  (27  vendémiaire  an  â,  art.  ao.) 


sont  déchargés  de  leur  caatîonnement.  -»  Dans 
les  deux  cas ,  il  n'y  a  pas  lien  à  la  restitution  des 
droits.  Si  un  bâtiment  est  pris  par  l'ennemi^  brûle 
ou  perdu,  sa  perte  doit  être  constatée  par  des 
pièces  régulières  ,  dans  les  délais  fixés  pAr  Fart  i9 
de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  a  (n°  1007  ). 


Si  le  premier  acte  de  francisation  se  retrouve  ,  on 
an  nulle  le  deuxième ,  et  mention  en  est  faite  en 

marge  de  la  soumission Dans  le  cas  oii  un 

acte  de  Trancisation  seroit  tombé  au  pouvoir  de 
rennçmi,  la  mention  sur  le  nouveau  porleixiit 
que  celui-ci,  ainsi  perdu,  devient  nul  et  de  nul 
effet ,  et  qu'en  conséquence  les  soumissionnaires 

I0i5.  Si  après  la  délivrance  de  Tacte  de  francisation,  le  bâtiment  est  change 
dans  sa  forme ,  tonnage  ,  ou  de  toute  autre  manière  ,  on  en  obtiendra  un  nou- 
veau ;  autrement  le  bâtiment  sera  réputé  bâtiment  étranger.  (  27  çendémiaire 
an  2,  art.  21.) 

On  a  vu  sous  le  n^  1004,  que  le  changement  de  nom  même,  entraine  un  nouvel  acte  de  franci-' 
aation. 

101 4.  Toute  vente  de  bâtiment  ou  partie  de  bâtiment  contiendra  la  copie  de 
l'acte  de  francisation  ,  et  sera  faite  pardevant  un  officier  public.  .  •  •  (^7  pen^^ 
démiaire  an  2  ,  art.  18.  ) 


Cet  article  ajoutoit  :  ce  Sanê  qu^il  soie  perçu  plus 
9  de  quinze  sous  pour  droits   d'enregistrement , 

m  quel  que  soit  le  prix  de  verUe  yi Mais  cette 

disposition  se  trouve  abrogée  ,  par  cela  que  la  loi 
du  a2  frimaire  an  7,  veut  que  la  vente  de  tout 
effet  mobilier  soit  soumise  an  droit  de  deux  pour 
cent  de  la  valeur  ,  plus  le  décime  additionnel  ;  et 
comme  les  navires iont  réputés  meubles ,  il  en  ré- 
sulte qu'ils  paient  aujourd'hui  a  fr.  ao  cent,  par 
100  fr.  de  vente. 

Indépendaniment  du  droit  d'enregistrement  ci- 
dessus  ,  il  est  encore  dû  nn  autre  droit  pour  l'in- 
scription de  la  vente  au  dos  de  l'acte  de  navigation  ; 
voir  l'article  suivant. 

Les  ventes  volontaires  des  navires  peuvent  être 
faites  devant  les  greffiers  des  tribunaux  decom*. 
merce.  (  Décision  du  grand  juge,  du  4  complémen- 
taire an  10.  ) 

£t ,  par  décision  du  ministre  des  finances  ,  dn 
i5  ventôse  au  la,  les  contrats  de  vente  des  bàti- 
niens  de  mer,  passés  parades  courtiers  de  navires 
cl  de  marchandises,  reçvis  par  le  Gouvernement, 
seront  admis  dans  les  douanes  comme  ceiix  de  no- 
taires, vn  qn'étant  nommés  par  le  Gouvernement, 
ils  sont  rentres  de  plein  droit  dans  Texercice  des 
fonctions  publiques  qu'ils  exerçoient  avant  la  ré- 
volution ,  lesquelles  comprenoient  la  faculté  de 
passer  les  contrats  de  vente  dont  il  s'agit.  (  CV. 
1 7  pentoee  an  12.) 

Le  changement  de  propriétaire  ne  donne  point 
lieu  à  un  nouvel  acte  de  francisation,  parce  que 
cet  acte  est  accordé  au  bâtiment  et  non  à  l'arma- 
teur ;  on  inscrit  seulement  la  vente  au  dos  de 
l'acte.  (  Lettre  de  la  commission  des  reçenus  na^ 
tionauXj  du  j  frimaire  an  3.  ) 


L'acquéreur  d'un  bâtiment  appartenant  à  un 
port,  et  qui  vent  l'attacher  à  un  autre,,  doit  dé- 
poser son  contrat  d'acquêt  au  bureau  de  navigation, 
déclarer  l'attacher  à  sou  port ,  et  passer  la  soumis- 
sion cautionnée  voulue  par  la  loi.  En  conséquence  , 
mention  de  cette  vente  doit  être  inscrite  au  dos  de 
l'acte  de  francisation ,  et  un  certificat ,  énonçant 
toutes  ces  formalités  remplies ,  sera  délivré ,  pour 
que  le  vendeur  fa^e  annuler  la  soumission  relative 
à  l'acte  de  francisation.  (  XZ>.  16  vendémiaire 
an  II.) 

Si  ^  dans  le  cas  ci-dessus ,  l'ancien  acte  de  fran- 
cisation se  trouve  égaré  ,  les  vendeurs  déclare- 
ront ,  et  la  douane  du  port  oà  l'acte  de  francisation 
a  été  délivré^  qu'ik  ont  adressé  l'acte  de  francisation 
au  nouvel  acquéreur,  qui,  pour  sa  conformer  à 
l'article  20  (  n^  1012  )  de  la  loi  du  217  vendémiaire 
an  a;,  devra  déclarer  à  la  douane  de  son  port  qu'il 
ne  lui  est  pas  parvenu.  Ces  deux  déclarations  re-* 
mises  constatent  Ja  perte  ,  et  un  nouvel  acte  doit 
être  délivré,  en  remplissant  les  formalités  des 
articles  11  et  x G  de  la  même  loi  (  numéros  1008  et 
1007). 

Dans  le  cas  de  vente,  l'ancien  congé  peut  «crvir 
pour  se  rendre  au, port  de  la  résidence  de  l'acqué- 
reur ,  en  en  faisant  mention  au  dos  dudit  congé» 
(  Décision  du  28  vendémiaire  an  3.  ) 


La  vente  des  navires  ne  peut  avoir  lieu  en  fa- 
veur des  étrangers L'ordonnance  du  7  oc- 
tobre 1781  la  défend  en  ces  termes,  (c  S.  M.  étant 
y>  informée  que  les  ventes  de  navires  marchands  à 
»  d«s  étranger»;  se  multiplient  à  ua  tel  point  isLoa 
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'>)  Wt  âiffifrent  porta  de  '^fnçe,  qu'il  em  peuUtë-r 
^  soller  des  incoDY^niens  pour  son  service ,  elle^ 
»  ordonné  et  ordonne ,  qu'à  compter  de  ce  jour  , 
3>  aucun  propriétaire  de  navire  françois  ne  pourra 
»  en  faire  la  rente  à  dies  étrangers,  sans  en  avoir 
»  préalablement  obtenu  la  pttmission  par  écrit  da 
)>  secirétaire-d'ctat  ayant  le  département  de  la  ma- 
V  rioe  y  à  peina  de  nullité  drsditea  ventes.  Fait  dé- 
»  fensos ,  Sa  Majesté >  aux  officiers  des  anurantés , 
)»  d'enregistrer  aucun  acte  relatif  aoxdîtes  ventes , 
y  qu'il  ne  lear  spîl  apparu  de  ladite  peroNssion  , 
y>  laquelle  demeurera  déposée  au  greffe  de  i'ami- 
»  rauté  ,  et  sera,  relatée  dans  ks  sentences  d'enre- 
})  gistrementdesditsactes  de  vente.  j> 

Depuis,  un  arrêté  da  24  prairial  an  3  s'est  ex- 


primé sur  cette  défense ,  ainsi  qu'il  suit  :  <t  Slir  Ye 
9  rapport  do  la  commission  de  la  marine,  le  comité 
»  de  salut  public  s'étant  fait  représenter  l'ordon- 
»  nanoe  du  7  octobre  1781 ,  l'acte  de  navigation  et 
»  ses  arrêtés  des  5  pluviôse  et  i4  floréal  présente 
»  année  ,  arrête  qAie  :  Toute»  les  ventes  de  navîrea 
y>  faites  à  des  étrangers,  en  contravention  aux  toia 
)>  et  arrêtés  ci-dvssus>sont  nulles  et  de  nul  efiWtv. 
Ainsi ,  et  par  la  disposition  positive  de  la  loi  do 
19  thermidor  an  4  >  )**>  navires  sent  prohibés  à  k 
sortie  ;  mal»  il  a  élé  déclaré,  en  me  décision  mi* 
mstériietfedo  17  messidor  tin  6  y  qu'on  ne  doit  pas 
comprendre  dans  cette  prohibition,  les  bateaux 
qu'on  ne  peut  pas  leur  assimiler,  et  dont  la  sortie 
est  permise.         ^ 


101 5.  Les  ventes  de  partie  du  bâtinr)ent  seront  inscrites  au  dcsdeTacie  de  fran- 
cisation par  le  préposé  du  bureau,  qui  en  tiendra  registre  ^  et  auc^uel  il  sera 
payé  six  francs  pour  chaque  tel  endossement.  (27  vendémiaire  an  2  ,  arL  17.) 


Oh  ne  doit  qme  le  même  droit,  quoique  le  bâti- 
ment soit  veni^u  en  totalilé  ,  parce  qu'il  n'j  a 
qu'un  endossement. 

3t  on  vendoît  k  navire  en  quatre  portions  iîs- 
finctcs,  comme  il  y  anroit  quatre  endossemens,  il 
seroit  dû  autant  de  6  francs. 

Celui  qu'un  héritage  rend  propriétaire  d'un  bâ- 
timent, doit,  quoiqnMl  nV  ait  pas  devante,  ac- 
quitter le  même  droit  de  6  francs ,  parce  qu'il  y 
a  mutation  de  propnété  ,  qui  doit  être  inscrite  au 
dos  de  facte  de  francisation.  (  PécUton  du  2  ger^ 
minai  un  7.  ) 

L'inscription  de  la  vente  d'un  bâtiment  de  mer , 
au  dos  de  Facte  de  francisatioif ,  doit  également 
avoir  lieutJorsquc  la  vente  en  est  passée  devant  un 
oiticier  pumic,  ou  devant  un  tribunal  de  comnÉrce. 
(  DM.  26  pluviôse  an  'j,) 

Si.  lors  d'une  seconde  veitte  oq.  transmissioo  de 
tout  ou  partie  d'an  bâtiment,  on  reconnoissoit 


que  la  veçte ,  ou  transmission  antérieure ,  n'ansoit 
point  été  inscrite  au  doa  de  l'acte  de  firandisatioii , 
il  faudroit  faire  payer,  avec  le  second  droit,  le 
premier  non  acquitté.  {Lettre  du  12  vendémiaire 
an  6.  ) 

L*insci4ption  de  la  vente  partielle  doit  êtrs 
faite  au  port  auquel  le  navire  appartient,  attendu 
que  les  soumissions  et  cantionnemens  prescrits 
par  les  articles  11  et  16  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  2  ,  ne  peuvent  se  subdiviser  en  plusieurs 
bureaux.  (  Lettre  du  \^  fructidor  an  8.  ) 

L'inscription  d\ine  vente  au  dos  de  Vscte  de 
(Vancisation ,  n'étant  point  un  contrat  nouveau , 
n'est  point  comprise  dans  la  défense  portée  par 
l'article  a3  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7,  relative 
à  Tcnregistremcnt ,  lequel  interdit  la  transcription 
de  plusieurs  actes  sur  la  même  feuille.  ^  Letire  cm 
directeur  de  Saint-VaUry ,  du  i^  messidor  û/»  7 J 


§.  iJ^i*  DispoaiÈiona  particulières  aux  congés. 

J O  î6*  I^es  bâtimeus  dé  trente  tonneaux  et  au-dessus  auront  un  congé!  oii  seront 
U  date  et  le  numéro  dé  Tacte  de  francisation  >  qui  exprinaera  les  noms ,  ëtat^  demi- 
cile  du  propriétaire,  et  son  affirmation  qu'il  eat  seul  propriétaire  (ou  conjoic^ 
ment  avec  de&  Franf ot&  dbnt  il  indiquera  ks  noom^  étaA  et  donieUe);  le  nom 
^u  bâtiment ,  du  port  aufpie)  il  appartient  ;  le  temps  et  le  li^u  où  le  bâtiment 
a  été  construit,  ou  condamné,  ou  adjugé;  te  nom  du  vérificateur  ,  qui  certi- 
fiera que  le  bâtiment  est  de  constructioa ;  qu'il  a mâts ponts;  que 

sa  longueur ,  da  Téperon  à  l'estambord  ,  est  de....  mètres ....  centimètres  ;  que  sa 
plus  grande  largeur  est  de mètres  .....  cemtéméires'r  que  sa  hauteur  entre  les 

Sonts  est  de  .....  mètres  .^...  centimètres;  (s'A  m'y  a  qw'im  pwrt)  qiie  la  profon- 
eux  die  la  caie  est  de mètres eentimètres ^  qu'il  mesure tonneaux» 

qu'il  est  im  brick  ,  ou  navire^  ou  bateau;  qu'il  a  ou.  n'a  pas  de  galerie  op  à§ 
léte.  (2j3  uemUmiaire  an  2 ,  art.  g.J 
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Expéditions  qui  constatent  la  francisation:  385 

toi 7.  Les  congés  ne  seront  bons  que  pour  un  voyage,  (^j^pendemiaîre  an  u, 
second  paragraphe  de  Vartl  11.) 

1018.  On  paiera  six  francs  pour  chaque  congé'.  (27  pendémiaire  an  2  ,  second 
paragraphe  de  Vart.  a6.  ) 


Avant  de  délivrer  un  congé ,  le  préposé  doit  s'as- 
surer que  les  formalités  relatives  à  la  marque  et 
aux  inscriptions  des  noms  ont  été  remplies.  —  On 
y  fera  mention  du  changement  de  nom^  s'il  y  en  a. 
(  Circulaire  du  12  pendémiaire  an  3.) 

Lorsqu'à  défaut  d'imprimés  pour  les  congés  on 
passavansy  les  préposés  sont  obligés  d'y  suppléer 
par  piea ,  le  droit  doit  également  êti*e  perça.  (Leiire 
au  directeur  de  Toulon,  du  24  nivôse  an  5.) 

Le  ministre  des  finances  a  rendu ,  le  5  pluviôse 
an  1 1 ,  une  décision  conçue  en  ces  termes  :  a  Les 
»  congés  des  navires  au-dessus  de  5o  tonneaux  ne 
n>  seront  valables  que  pour  un  voyage;  néanmoins 
»  les  bâtimens  expédiés  pour  un  port  étranger  pour- 
»  ront  y  prendre  des  chargeroens  à  toute  destination , 
»  et  seront  tenus  de  revenir  dans  un  port  de  France , 
»  à  l'effet  d'y  renouveler  lewcs  congés ,  au  moins 
»  dans  le  cours  de  l'année.  Cette  obligation  fera 
i>  partie  de  la  soumission  que  le  propriétaire  doit 
M  souscrire  aux  termes  du  premier  paragraphe  de 
»  l'art.  1 1  delaloidu27  vendémiaire  an  2  (n*'  1008). 

»  Les  navires  expédiés  d'un  port  de  l'Empire 
»  pour  un  autre ,  qui  no  termineroient  pas  leur 
Il  voyage  en  revenant  directement  dans  le  port  de 
s>  l'expédition ,  et  qui  prendroient  dans  celui  de 
»  leur  première  destination  des  chargemens/soit 
»  pour  l'étranger ,  soit  pour  tout  autre  port  de 
M  France ,  faisant  ainsi  un  second  voyage ^  doivent 
a  renouveler  leur  congé. 

y>  Les  bâtimens  employés  dans  le  Levant ,  qui 
)»  ne  seront  pas  revenus  en  France  une  année  après 
»  la  date  du  congé  qui  leur  aura  été  délivré  lors 
»  de  leur  départ ,  paieront  le  double  droit  du  pre- 
»  mier  congé  qui  leur  sera  expédié  à  leur  retour  : 
»  les  armateurs  ou  capitaines  seront  tenus  toutefois 
»  de  justifier,  par  des  certificats  des  commissaires 
I»  des  relations  commerciales ,  des  causes  qui  auront 
I)  empêché  les  bâtimens  de  revenir  en  France  dans 
y)  le  délai  d'une  année.  A  l'égard  de  ceux  qui  ne 
»  seroient  pas  revenus  en  France  dans  l'espace  de 
y>  deux  années ,  la  soumission^  souscrite  conformé- 
»  ment  à  l'art.  1 1  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  a , 
»  sera  exécutée  3>. 

Il  résulte  de  cette  décision^  i^  qa'un  navire 
expédié  pour  l'étranger  doit  revenir  xlans  le  cours 
de  Tannée,  soit  au  port  auquel  il  appartient,  soit 


à  tout  autre  port  de  l'Empire ,  afin  de  lui  être,  dé- 
livré un  nouveau  congé ,  sur  l'acte  de  francisation , 
qu'il  représentera  ;  2^.  qu'un  bâtiment  (rançois  an- 
dessus  de  3o  tonneaux,  venu  d'un  port  de  l'Em- 
pire dans  un  autre  où  il  consomme  sa  destination , 
s'il  lui  en  est  donné  une  secoude  qui  ne  le  rame  no 
pas  au  lieu  du  départ  primitif,  devra ,  vu  qu'il  en- 
treprend un  second  voyage,  renouveler  son  congé 
et  en  acquitter  le  droit.  Ce  nouveau  congé  relatera 
les  précédens,  afin  de  conserver  la  trace  de  celui 
délivré  au  port  dont  le  navire  dépend.  3^.  Les  na« 
vires  faisant  le  cabotage  dans  les  échelles  du  Levant^ 
qui  prolongeront  leur  navigation  au-delà  du  ternie 
d'une  année,  devront  justifier  des  causes  qui  se 
seront  opposées  à  leur  retour.  —  Ils  paieront  le 
double  droit  dn  premier  congé  qui  leur  sera  dé- 
livré.—' Enfin ,  à  défaut  de  rctouivdans  l'espace  de 
deux  années ,  l'amende  de  20  ou  de  3o  francs  par 
tonneau  ,  suivant  la  contenance ,  sera  encourue. 
(  CD,  1 3  pluvioHe  et  1 3  ventôse  an  11.) 

Exceptions.  Par  décision  du  ministre  des  finances 
du  22  prairial  an  5,  ((  les  congés  délivrés  aux  arma- 
»  teurs  d'Ostende  et  de  Dunkerque  pour  les  bâti- 
»  mens  au-dessus  de  trente  tonneaux  servant  à  la 
»  pêche,  vaudront  pendant  un  mois,  quel  que  soit 
»  le  nombre  de  leurs  expéditions.  »  •*  Et  par  uno 
autre  décision  du  27  nivôse  an  8 ,  le  même  ministre 
a  étendu  cette  faveur  à  tous  les  bâtimens  au-dessus, 
de  Zo  tonneaux  employés  à  la  pêche  ;  ainsi  leurs 
congés  sont  bons  pour  un  mois^  quel  que  soit  le 
nombre  des  expéditions  faites  pendant  ce  temps. 

Les  congés  des  bâtimens  non  pontés  do  la  rivière 
de  Seine ,  quoiqu'au-dessus  de  3o  tonneaux ,  qui  , 
par  leur  construction,  ne  peuvent  aller  en  mer» 
sera  d'une  année ,  et  le  droit  d'un  franc  seulement» 
(Dâï.  \^ germinal  an  8.  ) 

Un  bâtiment  parti  de  Eouen  pour  le  Havre  en 
lest,  ayant  relâché  à  Honlleur ,  où  il  a  chargé  pour 
Rouen ,  n'est  point  soumis  à  un  nouveau  congé  ; 
le  retour  étant  consommé ,  conformément  aux  dis^ 
positions  supplétives  de  la  circulaire  du  i3  ventoso 
an  1 1 ,  laquelle  déclare ,  pour  le  cas  de  cabotage , 
passibles  d'un  nouveau  congé,  les  seuls  bâtimens 
qui  ne  font  point  leur  retour  au  port  dont  ils  dé- 
pendent. {Lettre  au  directeur  de  Rouen ^  du  J  fri* 
maire  an  12.) 


10 IQ.  Les  bâtimens  au*dessous  de  trente  tonneaux,  et  tous  les  bateaux,  bar- 
ques, allèges ,  canots  et  chaloupes  ,  employés  au  petit  cabotage ,  à  la  pèche  sur 
la  côte  ou  à  la  navigation  intérieure  des  rivières  f  seront  marqués  d'un  numéro  et 
des  noms  des  propriétaires  et  des  ports  auxquels  iU  appartiennent.  (  27  pende* 
miaire  an  a,  art.  40 
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386  LIVRE.  VI.  —  De  la  Navigation  marchande. 

1020.  Les  numéros  et  noms  des  propriétaires  et  des  ports  seront  inseTës  dan« 
un  congé  que  chacun  de  ces  bâtimens  sera  tenu  de  prendre  chaqtTe  année,  sous 
peine  de  confiscatîoS  et  de  cent  francs  d'amende.  (27  vendémiaire  an  2,  art  5.) 

On  a  vu  sous  le  n°  ioo4^  que  le  nom  d'un  navire  peut  être  changé  en  prenant  un  nouvel  acte  de 
francisation. 

lOfîil.  Ceux  des  bâtimens  qui  seront  pentes  paieront  trois  francs  pour  chaque 
congé  ;   il  ne  sera  payé  qu'un   franc   pour    celui    des  bâtimens  non  pontés. 
vendémiaire  an  1 ,  art.  6.) 


(27  vendémiaire  an  1 ,  art. 

La  navigation  intérieure  des  rivières  qni  assujettit 
les  bâtimens  aux  congés,  s'entend  de  celle  qui  se 
fait  depuis  la  mer  jusqu'au  port  en  rivière  oà  se 
trouve  le  dernier  bureau  des  douanes;  par  exemple  : 
du  Havre  à  Rouen,  de  Painbœuf  à  Nantes;  — 
celle  qui  se  fait  en  deçà  de  ces  bureaux ,  comme 
de  Rouen  à  Paris ,  de  Nantes  à  Ingrande  >  ne  donne 
point  ouverture  au  congé. 


Il  sera  tenu  un  registre  des  congés  ;  à  mesure 


qu'ils  seront  délivrés ,  on  y  ouvrira  une  colonne  oà 
seront  portés  les  numéros  des  registres  des  droifs 
de  navigation  à  l'article  de  chaque  bâtiment  qui  le* 
aura  acquittés.  (  Extrait  de  la  lettre  du  \%  vendé- 
miaire an  4.  *) 

On  a  vu  sous  le  n®  101 1  ,  que  les  registres  de 
congés  doivent  rester  perpétuellement  dans  les 
bureaux. 


SECTION   II L  —  De  la  Neutralisation  des  bâtimens  ftxinçois. 

1022.  Les  négocions  francois  pourront  faire  naviguer  leurs  navires  sons  pavil- 
lons neutres,  pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime,  lorsqu'ils  en  auront 
obtenu  la  permission  spéciale  du  ministre  de  la  marine  et. des  colonies.  (  ^C. 
i3  prairial  an  \i  ,  art.   i.  )* 


ce  Les  administrateurs  de  la  marine  en  transmettant 
»  au  ministre  la  demande  formée  par  un  armateur 
»  de  neutraliser  un  bâtiment ,  devront  vérifier  si 
»  le  navire  est  inscrit  sur  les  registres  des  commis- 
»  saircs  préposés  à  l'inscription  maritime^  si  l'arma- 


»  teur  et  sa  caution  sontsolvables.  ))  (^Méme  arréié , 
art.  3.  )  -       .         . 

Il  n'y  a  donc  que  les  bâiimens  François  qui 
peuvent  êlre  neutralisés  et  seulement  sons  la 
permission  du  ministre.  (LD.  2^ prairial  an  11.) 


\01Ô.  Les  armateurs  qui  obtiendront  la  permission  de  neutraliser  leurs  navires 
seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement  égal  à  la  valeur  du  navire ,  laquelle 
sera  fixée  d'après  Testimation  faite  dans  les  formes  usitées ,  et  ils  s'engageront  à 
le  faire  réintégrer  à  la  paix  sous  le  pavillon  national ,  l'armateur  et  sa  caulion 
seront  solidaires.  (^C  i3  prairial  an  i\ ,  art.  2.) 

1024.  Les  actes  de  cautionnement  seront  conformes  au  modèle  ci  après;  ils 
seront  enregistrés  au  bureau  de  l'inscription  de.  la  marine^  et  il  en  sera  remis 
une  copie  au  directeur  des  douanes  de  l'arrondissement.  Çu4C.  i5  prairial 
an  11  ^  art.  4«  ) 


FORMITLE  DU  CAUTIONNEMEKT.-— Je  SOUSsigué  (pré- 

noms,  nom  et  domicile) ,  armateur,  propriétaire 
du  navire  François.  .  .  le. .  .  compns  sur  le  registre 
de  rinscripl.on  à. . .  dont  Tacte  de  francisation , 

sous  le  n° a  été  enregistré  à.  .  .  le.  . .  du  port 

de. . .  tonneaux. .  .  94". . .  estimé.  .  .  francs,  que  je 
me  propose  de  faire  naviguer  sous  pavillon  neutre 
pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime,  en  con- 
séquence de  Tautorisation  qui  en  a  été  donnée  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  le. . .  an.  . 
promets  et  m'engage  de  faire  ramener  ledit  navire 
à  l'époque  de  la  paix  dans  un  port  de  France ,  et 
de  le  faire  rciulcgrer  sous  pavillon  national,  à  la 


charge  par  moi,  si  cette  condition  n'éloil  pa«  renir 
plie,  ou  si  je  ne  prouvois  pas  par  des  certificats 
authentiques,  délivrés  par  des  fonctionnaires  pu- 
blics, qu'à  raison  et  par  causes  majeures,  telles qne 
naufrages,  captures,  confiscations  ou  éclioueroens 
ou  condamnation  par  vestulé  ou  avaries,  jW  été 
dans  rinipos.«iibil)lé  de  le  faire,  d<^  verser  dans  la 
caisse  des  douanes  le  montant  de  rcstiroation  ci- 
dessus  mentionnée, dont  le  pait-mentest  garanti  par 
M....  qui,  à  cet  effet ,  s'oblige  solidairement  avec 
moi.  Je  serai  tenu  de*  faire  ce  versement  après 
l'expiration  du  délai  qui  aura  été  fixé  pour  le  i-e— 
tour  de  mon  navire,  en  conséqueucc  de  la  déclara— 
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tîon  que  j'aurai  faite  au  préfet  du... ,  arrondissement 
maritime.  Pour  smelé  de  la  présenle  obligation, 
j'engage  tous  mes  biens  présens  et  à  venir ,  me  sou- 
mettant en  cas  d*inexéculion  de  ma  part,  d'y  être 
contraint  par  corps. 
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teur  du  navire  le.. ..,  sous  les  mômes  clauses  et 
conditions,  me  soumettant  à  être  poursuivi  et  con- 
traint solidairement  pour  les  engagemens  qu*il  a 
contractés  par  ladite  obligation  ,  comme  armateur 
du  navire  le. . . . 

Je  déclare  en  outre  (  indiquer  s'il  a  souscrit 
quelqu'autre  cautionnement  de  même  nature ,  et 
désigner ,  dans  le  cas ,  les  noms  de  l'armateur  y  du 
bâtiment  et  du  port  de  l* armement  ). 


Formule  de  la  garantie.  —  Je  soussigné  {pré- 
njms ,  nom ,  profession  et  résidence  de  la  caution)^ 
déclare  que  je  me  rends  et  porte  caution  de  l'obli- 
gation ci-dessus  souscrite  par  le  sieur arma- 

102  5.  Il  sera  tenu  au  bureau  de  l'inscription  maritime  dans  chaque  chef-lieu  de 
prc'feclure,  un  registre  des  navires  françois  neutralises.  Ce  registre  dont  il  ne 
sera  donné  connoissance  qu'aux  proprie'taires  et  cautions  ,  ou  à  leurs  fondes  de 
pouvoirs,  et  seulement  en  ce  qui  les  concerne ,  désignera  :  Le  numéro  de  l'en- 
rej^istreraent  actuel;  le  nom  françois  du  navire;  le  port  auquel  il  appartient; 
le  numéro  de  son  acte  de  francisation;  la  date  et  le  lieu  de  Tenregislrement 
du  présent  acte;  le  p<>rt  en  tonneaux  du  navire;  l'espèce  de  bâtiment;  le  nom 
et  la  demeure  du  propriétaire  ;  le  notn  et  la  demeure  de  sa  caution  ;  la  valeur 
du  navire;  la  date  de  l'acte  de  cautionnement;  celle  de  la  permission  de  neu- 
traliser ;  le  pavillon  sous  lequel  l'armateur  aura  déclaré  que  le  navire  doit  na- 
viguer. {^C.  i^ô  prairial  an  n  ,  art.  5.) 

Pareil  registre  sera  ouvert  au  bureau  des  douanes 


on  annotera  en  marge  la  date  de  Tordre  qui  aura 
transmis  la  permission  du  ministre;  les  retours  qui 
s'effectneroient  et  les  délibérations  qui,  à  défaut, 
ordonneroient  les  poursuites  des  armateurs. 

Les  navires  neutralisés  peuvent  arborer  tel  pa- 
villon que  ce  soit;  et  le  changer  suivant  les  cir- 


constances. (Décision  du  ministre  de  la  marine, 
du  4  août  1806.  )  —  Ainsi,  à  l'arrivée,  on  se  bor- 
nera à  constater  la  francisation  primitive  du  bâti- 
ment ,  aEn  de  pouvoir  lui  attribuer  sans,  abus  le 
privilège  de  la  nationalité  ,  qu'il  conserve  sous  le 
pavillon  neutre  qui .  masque  ^on  origine.  (  CD* 
7  août  1 806.  ) 


1026.  Les  navires  françois  autorisés  à  naviguer  sous  pavillon  neutre  continue* 
ront  à  ne  payer  pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime ,  lès  droits  de  naviga- 
tion et  de  douane  que  comme  navires  françois  ,  pourvu  toutefois  que  les  arma- 
teurs ou  capitaines  exhibent  à  l'administration  des  douanes  les  preuves  néces- 
saires pour  faire  reconnoître  l'identité  du  navire.  (^C.  i3  prairial  an  11, 
arl.    II.) 


On  devra ,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  adresser  au 
directeur  des  douanes,  un  état  des  navires  neutra- 
lisés, expédiés  des  ports  ou  y  arrivés;  il  comprendra 
les  marchandises  de  la  cargaison ,  les  noms  des  arma- 
teurs ou  consignataires  ,  ainsi  que  la  date  et  la 
nature  des  expéditions  qui  seront  délivrées  au  dé- 
part ,  et  de  celles  produites  à  Tarrivée.  (  CD,  1 9 
messidor  an  11.) 

Les  droits  de  sortie  perçus  au  port  de  débarque- 
ment sur  des  marchandises  expédiées  à  destination 
simulée  de  l'étranger ,  sont  restitués  en  justifiant 
de  l'arrivée  de  ces  marchandises  à  un  port  de  France, 
sur  le  navire  désigné  par  l'acquit  de  paiement.  (^Dé- 


cision des  26  vendémiaire  et  12  brumaire  an  2.  ) 
—  La  restitution  est  ordonnée  par  l'administration 
sur  lateprésentation  des  acquits  originaux  de  paie- 
mens.  —  Quand  cette  représentation  ne  peut  pas 
être  faite,  l'administration  est  autorisée  à  effectuer 
le  remboursement  sur  le  duplicata,  à  la  charge  que 
ce  ne  sera  que  trois  moisapvès  la  demande,  et  que 
le  réclamant  sera  tenu  de  fournir  caution  solidaire 
avec  lui ,  de  rendre  la  somme  remboui-sée ,  si  dans 
Tespace  de  deux  ans  de  la  date  de  l'acquit ,  Je  por- 
teur de  l'acquit  original  venoit  à  en  réclamer  le 
remboursement.  (Décision  du  24  novembre  ijgi$ 
confirmée  par  LD.  19  messidor  an  12.) 


lOîîy.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  paix  maritime,  les  armateurs  seront  tenus  de 
déclarer  au  préfet  maritime  de  l'arfondissement  des  lieux  où  sont  les  navires , 
qu'ils  auront  obtenus  la  permission  de  neutraliser  le  pavillon  sous  lequel  ils 
navigueront ,  et  l'époque  probable  de  leur  retour  dans  un  port  de  France. 
{AC.  iZ  prairial  an  11 ,  art^  6.) 
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1028.  Les  armateurs  ne  pourront  obtenir  la  décharge  du  cautionnement,  ni 
être  dispensés  de  lobligation  de  remettre  à  la  paix  leurs  navires  sous  pavilloa 
national  j  qu'en  produisant  des  certificats  authentiques  délivrés  par  les  fonction- 
naires' publics ,  constatant  Timpossibilité  par  cause  majeure  de  ramener  les 
navires  dans  un  port  de  France,  tels  que  capture,  confiscation,  naufrage, 
échouement  avec  perte  du  navire  et  condamnation  par  vétusté  ou  avaries.  (AC. 
i3  prairial  an  11 ,  art.  7.  ) 

1029.  Les  pièces  produites  par  les  armateurs  pour  la  décharge  de  leur  caution- 
nement seront  communiquées  par  le  préfet  maritime  au  tribunal  de  commerce 
et  au  directeur  des  douanes,  pour  recevoir  leur  avis  par  écrit  :  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  marine  prononcera  de  suite  ,  sauf  l'approbation  du  ministre 
de  la  marine,  s'il  y  a  lieu  ou  non  ,  à  accorder  la  décharge  du  cautionnement. 
(  AC.  i5  prairial  anii  y  art,  8.) 


Ainsi  tonte  rëclamation  relative  à  la  capture ^  nau- 
frage oa  perte  quelconque  d'un  bâtiment;  doit  être 
portée  au  préfet  maritime ,  qui  fait  le  renvoi  des 
actes  produits  au  tribunal  de  commerce  et  an  direc- 
teur des  douanes...  Celui-ci  avant  de  donner  son 
avié ,  doit  informer  M.  le  directeur  général  de  la 
communication  qu'il  reçoit ,  des  motifs  qui  déter- 
minent son  opinion ,  et  de  la  délibération  prise  par 
l'administration  de  la  marine ,  et  alors  il  lui  est 
adressé  les  instructions  convenables  et  déCnitives 
sur  chaque  affaire.  —  Et  quoiqu'il  ne  s'agisse  ici 
que  des  navires  neutralisés ,  ces  mesures ,  ayant 
pour  objet  la  conservation  de  notre  marine  mar- 
chande, sont  applicables  à  tons  bâtimens  françois 
navigant  sous  pavillon  national  ou  étranger.  (  CD. 
^février  1808.) 

'  Le  ministre  de  la  marine ,  par  lettre  du  14  mars 
j8o8,  avoit  prévenu  M.  le  directeur  général  des 
douanes  qu'il  avoit  donné  des  ordres  aux  préfets 
maritimes  en  conformité  de  la  circulaire  du  8  fé- 
vrier 1808,  mais  par  une  autre  lettre  du  22  sep- 
tembre 1 808,  il  a  marqué  qu'une  distinction  devoit 
être  faite  entre  les  bâtimens  neutralisés  et  les  bâti- 
mens françois;  que  pour  les  premiers,  la  délibé- 
ration des  conseils  d'administration  de  marine ,  rc- 

lo5o.  Dans  le  cas  où  il  y  auroit  lieu  à  poursuivre  un  armateur,  à  défaut  de  rein- 
tégration de  son  navire ,  la  délibération  du  conseil  d'administration  et  les  pièces 
sur  lesquelles  elle  sera  motivée  ,  seront  remises  au  directeur  des  douanes,  qui 
fera  procéder  aux  poursuites  nécessaires.  (^C.  1 5 prairial  an  mi  ,  art.  g.) 

Le  partage  des  sommes  provenant  des  navires  noa  réintégrés  se  fait  suivant  le  mode  indiqué  sou» 

le  n°  994. 

io3l.  A'  l'époque  de  la  paix,  les  armateurs  ne  pourront  obtenir  d'actes  defran* 
cisation  et  de  congé  pour  les  navires  qu'ils  auront  été  autorisés  à  faire  naviguer 
sous  pavillon  neutre ,  qu'en  représentant  un  extrait  certifié  du  registre  tenu  i 
l'inscription  de  marine,  constatant  la  nermission  précédemment  accordée  pour 
la  neutralisation  ;  l'administration  des  douanes  fera  reconnoître  en  même  temps 
Tidentité  du  navire.  {AC.  i^  prairial  an  it^  art.  h>.} 


vêtue  de  son  approbation  étoit  décisive ,  et  qu'elle 
ne  devoit  être  que  consultative  pour  les  autres. . . 
Confme  en  matière  de  douanes  ,  il  est  indifférent 
que  la  décision  définitive  en  radiation  des  soumis- 
sions souscrites  par  les  armateurs  françois,  émane 
du  ministre  de  la  marine  ou  de  celui  des  financesi 
pourvu  qu'il  ait  été  procédé  en  bonne  forme  à  la 
vérification  des  preuves  de  prise  ou  de  perte  de  nos 
navires ,  rien  donc  ne  doit  être  changé  à  la  circa- 
laire  dn  8  février  ci  -  dessus ,  et  les  directeurs 
continueront  à  requérir,  à  l'égard  des  bâtimens 
neutralises,  les  délibérations  tant  du  tribunal  de 
commerce ,  que  du  conseil  d'administration  de  Ja 
marine ,  et  ils  les  transmettront  an  directeur  géné- 
ral avec  leur  avis.  Lorsque  ces  délibératioiiB  auront 
pour  objet  un  navire  neutralisé,  la  décision  du 
ministre  de  la  marine  sera  définitive  pour  les  ctu- 
tionnemens  relatifs  à  la  neutralisation  quiont dâ 
être  enregistrés  aux  bureaux  de  l'inscription  ma- 
ritime, en  conformité  des^  articles  3  et  4  de  l'i^té 
ci -dessus  (sous  les  numéros  1003  et  ioo4)|  et 
lorsqu'elles  concerneront  des  navires  françois  q}à 
n'auront  pas  été  neutralisés,  la  décision  seraren- 
due  par  le  ministre  des  finances.  iCD.  n^septembre 
1808.) 
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TITRE    IIL 


Des  Droits  de  navigation. 


10â!2.  Les  droits  de  fret,  ancrage,  feux,  phares,  tonnes,  balises,  signaux,  lestage^ 
délestage ,  pontage ,  iraversage ,  et  tous  autres  de  cette  nature ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  sont  supprimés.  (27  vendémiaire  an  n,  art.  ^g.) 


Cettb  même  loi  qui  snpprime  ces  ancien^  droits 
en  a  rétabli  de  nouveaux,  sons  la  dénomination  de 
droits  de  tonnage ,  etc. .  • .  Il  n*en  existe  consé- 
qnemment  pas  d'autres  que  ceux  dont  il  sera  ques- 
tion dans  ce  titre  \  car  je  ne  considère  pas  comme 
droits  de  navigation ,  les  sommes  exigées  pour  la 
délivrance  des  actes  de  francisation  et  des  congés , 
puisque ,  dans  la  réalité ,  elles  ne  sont  imposées 
qu'en  remboursement  des  dépenses  opérées  pour 
reconnoître  et  faire  jouir  les  bâti  mens  françois  des 
avantages  accordés  à  la  navigation  nationale ,  et 
qu'en  conséquence  elles  portent  plutôt  bénéfice  que 
charge  aux  navigateurs. 

Il  doit  être  perçu  en  sus  des  droits  nouveaux 
ci-après  indiqués^  le  décime  par  franc  établi  en 
Tan  7. 

Conformément  à  la  loi  du  3o  décembre  1 793 ,  la 
perception  des  droits  de  navigation  est  attribuée 
aux  receveurs  des  douanes.  —  Ainsi  les  actes  de 
propriété  font  partie  de  cette  attribution.  {^Lettre 
du  1 8  janvier  1 793.  ) 

Par  suite,  les  receveurs  des  douanes  se  trouvent 
également  chargés  du  dé|)dt  des  effets  des  marins 
morts  en  mer  ou  déserteurs  ,  sauf  à  enx  à  verser 
immédiatement  à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine en  cas  de  vente  provisoire  ou  définitive  de 

SECTION  I. 


ces  effets  ^  les  deniers  en  provenant ,  après  toute- 
fois avoir  prélevé  les  droits  dont  ils  ponrroient 
être  susceptibles  et  celui  de  garde  à  cause  de  leur 
séjour  dans  les  magasins  des  douanes.  (  Opinion 
du  ministre  transmise  par  CD,  9  fructidor 
an  10.) 

Cette  loi  du  3o  décembre  1 792  est  ainsi  conçtfe  : 

Art,  I.  «A  compter  du  premier  janvier  prp- 
Dchain^  toutes  les  perceptions  attribuées  par  la 
D  loi  du  1 8  aoât  1791a  des  receveurs  particuliers, 
»  nommés  par  les  tribunaux  de  commerce ,  seront 
»  faites  sans  frais  par  les  rçceveurs  des  douanes 
D  nationales. 

Art.  3.  »  Les  receveurs  des  douanes  compteront 
3)  de  ces  retsetles  de  la  même  manière  qu'ils  comp- 
y>  tentdans  les  caisses  des  receveurs  de  département 
»  pour  leurs  autres  perceptions  ». 

Les  art.  3  et  4  sont  actuellement  sans  objet. 

Un  receveur  des  droits  réunis  ayant  voulu  per- 
cevoir les  droits  de  navigation  imposée  par  la  loi 
du  27  vendémiaire  «Il  2 ,  M.  le  directeur  général 
de  cette  administration  lui  a  fait  connoitie  qu'il 
ne  devoit  pas  s'immiscer  dans  cette  perception  et 
que  ses  opérations  ne  concernoient  que  celle  établie 
par  la  loi  du  3o  floréal  an  10  ,  sur  les  bacs  ^  ba* 
teauxy  etc.  naviguant  en  rivière. 


Du  Droit  de  tonnage. 

lo55 Le  tonnage  des  bâtîmens  sera  calculé  de  la  manière  suivante  : 

«  Ajouter  la  longueur  du  pont,  prise  de  tête  en  tête,  à  celle  de  Félrave  i 
»  Testambord  ;  déduire  la  moitié  au  produit;  multiplier  le  reste  par  la  plus 
»  grande  largeur  du  navire  ou  maître-bau  ;  multiplier  encore  le  produit  par  la 
»  hauteur  de  la  cale  et  de  l'entrepont ,  et  diviser  par  g4. 

»  Si  le  bâtiment  n'a  qu'un  pont ,  prendre  la  plus  grande  longueur  du  bâtiment; 
»  multiplier  par  la  plus  grande  largeur  du  navire  ou  maitre-bau ,  et  le  produit 
9  par  la  plus  grande  hauteur  ;  puis  diviser  par  94  ».  (12  nipose  an  :t.) 

On  opère  de  même  pour  les  bât4mens  non-pontés, 

à  l'exception  qn'an  lien  de  prendre  la  longueur 

de  l'étrave  àl'estambord ,  on  prend  celle  dn  batean, 


On  nomme  Bau,  les  soUvos  placées  d'un  flanc 
à  l'autre  da  navii'e  pour  affermir  ses  bordages  et 
soutenir  le  pont.  —  La  Carlin gue  est  la  pièce  sur 
laquelle  porte  le  mât.  — •  L'Est ambobd  est  la  pièce 
qui  soutient  la  poitpe  du  navire  c(  suirlout  le 


gouvernail.  —  L'ëtbave  est  la  pièce  qui  forme  là 
proa«  du  navire.  —  La  Quills  est  la  pièce  qui 
sert  de  fondement  au  navire  \  elle  se  prolonge  de 
poupe  en  prone. 

La  longueur  d'un  navire  de  l'étrave  à  l'es  lam bord 
doit  être  prise  sur  la  quille.  {Décision  du  v^florécd 
an  '2,  ) 

La  hautcux  se  prend  de  planclies  sous  pla!^ 
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chesy   flans 
barrots. 

Les  CouPERs  qui  se  trouvent  dans  les  navires, 
doivent  être  défalquées  des  calcnls  faiti  pour  la 
jauge.  {Ainsi  décidé  par  V  administration ,  le  b  dé- 
cembre  1 807  ,  à  l'égard  d'un  navire  du  port  de 
GranpilU  oit  il  exisloit  un  retranchement  de  sept 
pouces  et  demi,)  —  On  nomme  coupée ,  le  retran- 
dienicnt  qui  existe  quelquefois  au  pont  du  bâti- 
ment ,  soit  sur  Ta  van  t,  soit  sur  l'arrière  ,  ce  qui 
fait  que  dans  celle  partie  le  pont  est  plus  bas  que 
dans  l'autre  partie. 

Toutes  les  dimensions  pour  la  jauge  doivent  être 
prises  intérieurement;  elles  donncroient  un  rap- 
port cxai;éré  si  elles  s'ctcndoient  à  l'épuissenr  des 
planches  cl  à  la  saillie  des  extrémités  du  bâtiment. 
(  CD»  8  thermidor  an  10.) 

La  méthode  ordonnée  ci-dessus  n'exigeant  que 
la  connoissance  de  deux  ou  trois  dimensions,  il  est 
toujours  aisé  de  les  obtenir;  cependant  dans  le  cas 
d'impossibilité  par  le  chargement  du  bâtiment,  ou 
pour  toute  autre  cause  ;  lea  droits  seroient  perçus 

io54 


d'après  la  contenance  déclarée.  (  LJ.  1 3  pluvioM 
a/1  3.) 

On  ne  doit  négliger  aucune  fraction  résultant  de 
l^opération,  lorsqu'elle  est  d'un  94*.  ou  au-des&iif. 

On  ne  peut,  à  raison  de  ce  qu'une  fraction  seroit 
au-dessus  de'J^,  percevoir  le  droit  d'un  tonneau 
entier  ;  ce  seroit  un  forcement  de  perception. 

La  vérification  du  tonnage  peut  être  faite  dans 
les  dififérens  porfs  d'arrivée ,  afin  de  s*assurer  que 
le  bâtiment  est  véritablement  celui  pour  lequel  on 
a  délivré  le  congé. 

Pour  prévenir  les  erreurs  et  fixer  l'attention 
des  préposés  ou  les  rendre  responsables  des  va- 
riations que  présente  la  jauge  àes  bâtimens,  ils 
doivent  énoncer  au  dos  de  l'acquit  des  droits  de 
navigation  .  les  dimensions  qui  ont  servi  de  base 
à  leurs  calculs.  (  CA,  6  vendémiaire  an  7.  ) 

\Jn  arrêté  du  1  '3  brumaire  an  9 ,  sur  les  poids  et 
mesures ,  a  définitivement  fixé  le  poids  d'an  ton- 
neau de  mer,  au  poids  du  volume  d'un  mètre  cube 
d*eau  qui  est  de  1000  kilogrammes.  —  8'il  ne  se 
calcule  eu  douanes  que  sur  98  myriagrammes  y  c'est 
par  erreur. 


Le  droit  de  tonnage  sera  payé  dans  les  vingt  jours  de  l'arrivée  et  avant  le 
départ  du  bâliment.    (4  germinal  an  2  ,  art.  12  ,  tU,  5.  ) 


Cb  droit  concerne  le  bâtiment  et  non  la  cargaison. 

Il  est  perceptible  quand  même  un  bâtiment  ne 
rcsteroit  pas  vingt -quatre  heures  dans  le  port. 
(  Lettre  du  aS  prairial  an  ?..  ) 

Mais  il  n'esl  dû  qu'à  Taburd  et  non  à  la  sortie. 
(  Lettre  au  directeur  de  Bruxelles ,  relativement  à 


des  vaisseaux  hollandois  naviguant  depuis  deux 
ans  dans  la  Belgique,  ) 

Tels  sont  les  principes  généraux,  mais  il  y  a. 
des  exceptions  que  je  rapporterai  ci  après, et  prin- 
cipalement sous  les  numéros  1062  et  io63. 


J05j.  Tout  bâtiment,  soit  françois  ou  étranger,  dont  la  majeure  partie  du  char- 
gement consistera  en  grains  ou  autres  comestibles,  ne  sera  sujet  qu'à  un  seul 
droit  de  toi>nai;e ,  quoiqu'il  fasse  son  déchargement  dans  plusieurs  ports;  ce 
droit  sera  acquitté  au  premier  port  d'arrivée.  {u^D.  26  ventôse  an4ty  art.  1.) 

Le  rechargement  partiel  d'un  bâtiment  qui  étoit 
chargé  de  comestibles  ne  le  rend  pas  plus  passible 


du  droit  de  tonnage  à  chacune  do  ses  opérations 
que  le  déchargement.  (  Lettre  au  directeur  de 
Toulon  du  12  pluviôse  a/i  5.  ) 

Par  a)meslibles ,  on  n'entend  que  les  grains  , 
farines  ,  légumes  et  autres  subsistances  exemptes 

des  droits  d'entrée Les  huiles  et  le  poissoa. 

salé  n'étant  point  objets  de  première  nécessité, 
^t  ayant  été  taxes  à  des  droits  assez  forts,  ne 
doivent  pas  être  rangés  dans  cette  classe.  (^Lettre 
au  directeur  de  Marseille  du  i3  thermidor  ûti  8.  ) 
Le  riz  et  les  marrons  ayant  aussi  été  taxés  à  des 
droits^  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme 
(Comestibles. 

L'exemption  de  la  perception  d'un  second  droit 
de  tonnage ,  relativement  aux  bâtimens  françois, 
n'est  une  nouvelle  faveur  que  pour  ceux  de  ces 
navires  qui  chargent  des  comestibles  en  mer  ou 
qui  les  transportent  d'an  port  françois  à  d'autres 


ports  de  France,  puisque  tout  bâliment  national 
revenant  d'un  port  étranger,  avoit  déjà,  quel 
qu'étoit  son  chargement ,  été  exempté  du  droit  de 
tonnage  par  l'art.  52  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
an  2.  —  VoirvC"  io63. 

Tout  navire  étranger  qui ,  après  avoir  chargé  des 
productions  nationales  dans  un  port  de  France, 
ir#compléter  sa  cargaison  en  marchandises  aussi 
nationales  dans  un  autre  port  où  il  ne  fera  pas  de 
déchargement  et  ne  recevra  point  de  réparation  1 
ne  sera  assujetti  qu'à  un  seul  droit  de  tonnage. 
(  DM.  8  frimaire  an  10.  ) 

Les  navires  neutres  qui ,  après  avoir  cffeclné 
leur  déchargement  dans  un  port  de  France  ,  se 
rendront  dans  un  ou  plusieurs  autres  pour  y  ikire 
ou  y  compléter  leur  cargaison  de  retour,  ne  seront 
point  assujettis  à  un  second  droit  de  tonnage ,  soit 
qu'ils  aient  ou  n'aient  pas  consommé  leur  char- 
gement dans  le  port  de  prime- abord,  soit  que 
le  chargement  commencé  et  celui  qui  sera  effecp 
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taë  soient  composes,  en  tout  on  partie,  de  roar- 
cliandises  nationales  ou  de  marchandises  étran- 
gères prises  en  entrepôt.  {DM.  11  germinal  an 
1.3.)  —  Cette  décision  a  clé  provoquée  par  Tob- 
scrvation  qu'a  faite  au  ministre  le  directeur  géné- 
ral ,  qu'il  arrivoit  souvent  qu'un  navire  étranger 
ctoit  obligé  de  repartir  du  premier  port  d'arrivée 
sur  son  lest ,  on  de  n'y  charger  que  des  marchan- 
dises extraites  d'entiepôt  et  de 'se  rendre  dans 
d'autres  ports  ,  afin  de  former  ou  compléter  sa 
cargaison.  — Il  importe,  d'après  cette  décision,  de 
s'assurer  que  les  navires  étrangers  arrivant  sur 
kur  lest  et  annoncés  venir  d'un  autre  port  de 
France  ,  y  aient  réellement  abordé  et  payé  les 
droits.  — A  cet  effet  il  sera  délivré  au  bureau  de 
prime-abord ,  un  passavant  annonçant  le  port  où 
le  capitaine  aura  déclaré  vouloir  se  rendre  en  re- 
latant la  date,  le  numéro,  cl  le  montant  de  l'acquit 
de  paiement  du  droit.  —  Cet  acquit  sera  reproduit 
au  second  bureau  avec  le  passavant  qui  y  sera  con- 
servé comme  pièce  justificative  des  motifs  de  la 
non-itérative  perception.  [CD,  i^  germinal  an  i3.) 
A  pins  forte  raison,  les  navires  françois  qui 
relâchent  dans  plusieurs  ports  pour  complclter 
leur  chargement  ,  et  principalement  ceux  qui 
chargent  de  la  soude  sur  la  côte  ,  ne  doivent  qu'un 
seul  droit  de  tonnage  perceptible  au  premier  port 
de  relâche ,  dans  le  cas  oi\  ils  ne  feroient  aucun  dé- 
chargement ou  opération  de  commerce.  (  LD.  1  dé' 
cembre  1808.) 


Un  bâtiment  étranger  qui  charge,  dans  un  port 
de  France  ,  des  barriques  vides,  pour  aller  les  rem* 
plir  d^ns  un  autre  port  françois,  ne  doit  plus  de 
droit  de  tonnage  dans  ce  second  port  ;  ce  transport 
ne  devant  être  regardé  que  comme  un  chargement 
commencé  dans  un  port  et  consommé  dans  un  autre. 
{Lettre  au  directeur  de  Toulon  du  premier  v^en^ 
toseanS.^ 

Sont  également  exemptés  d'une  seconde  per- 
ception du  droit  de  tonnage  les  navires  étrangers, 
qui ,  chargés  dans  un  de  nos  ports  ,  sont  forcés^dc 
relâcher  dans  un  autre  en  retournant  à  l'étranger, 
pourvu  qu'ils  n'y  fassent  pas  de  déchargement  et 
n'y  reçoivent  point  de  réparation.  (  DM,  ol'j fruc- 
tidor an  /{,)  —  Cette  exemption  ayant  pour  but  do 
favoriser  nos  exportations ,  n'est  point  applicable 
aux  bâtimens  étrangers  sur  leur  lest.  (  Décision 
du  5  pluviôse  an  5,) 

Cependant  il  a  été  consenti  que  lorsque  les  accî- 
dens  qui  donneront  lieu  à  la  réparation  ,  seront 
survenus,  soit  dans  le  port,  soit  à  son  entrée, 
soit  même  dans  trajet,  le  bâtiment  sera  exemple 
d'une  seconde  perception  du  droit  de  tonnage  , 
pourvu  qu'il  prenne  une  cargaison  de  retour.  Lo 
but  de  cette  franchise  est  de  favoriser  le  commerce 
extérieur  et  les  exportations.  (  CD,  6  octobre 
1806.) 

Fbir  pour  exemption  entière  du  droit  de  ton- 
nage les  numéros  106a  et  io63  et  leurs  notes. 


lo56.  Les  bâtimens  françois  venant  des  colonies  et  comptoirs  des  François  en 
Asie,  en  Afrique,  en  Amérique,  dans  un  port  de  France,  paieront  six  sous 
(3o  centimes)  par  tonneau.  (27  vendémiaire  an  2,  art.  3i.) 

10Ô7.  Les  bâtimens  françois  au  dessus  de  trente  tonneaux,  venant  d'un  port 
françois  sur  l'Océan  dans  un  autre  sur  TOcéan  ,  ou  d'un  port  françois  sur  la 
Méditerranée  dans  un  autre  sur  la  Méditerranée,  paieront  trois  sous  (i5  cen- 
times) par  tonneau;  s'ils  viennent  d'un  port  françois  sur  TOcéan  dans  un  sur  la 
Méditerranée,  et  vice  versa ,  ils  paieront  quatre  sous  (20  centimes)  par  ton- 


neau. (27  vendémiaire  an  2,  art.  3o 
CoNséQUEMMENT  Ics  bâlimeus  françois  de  3o  ton- 
neaux et  au-dessous  sont  exempts  du  droit  de  ton- 
nage. 

Les  bâtimens  provenant  de  prises  doivent  les 
droits  comme  françois  dans  leur  navigation.  {DM. 
5  thermidor  an  12.) 

Les  bâtimens  françois,  expédiés  d'un  port  de 
r£mpire  h  un  autre ,  ne  paieront  dans  ceux  de  re- 
lâche le  droit  de  tonnage  que  lorsqu'ils  y  déchar- 
geront des  marchandises ,  parce  qu'alors  le  port 
intermédiaire  devient  accidentellement  celui  de 
destination.  (  DM.  7  nivôse  an  11.)  —  Par  suite  de 
celte  décision ,  il  ne  faut  pas  assujettir  aux  droits 
de  tonnage  les  navires  françois  qui  entrent  par  re- 
lâche  forcée  dans  nos  ports ,  lorsque  cette  relâche 
n'est  suivie  d'aucune  opérattonimportante  de  com- 
merce ,  c'est-à-dire ,  de  déchargement  ou  charge- 


) 

ment  d'une  partie  essentielle  de  la  cargaison.  (  Or- 
culaire  du  i5  nivôse  an  11.  )  — Cette  disposition 
est  une  conséquence  de  l'article  2  de  l'arrêté  du 
2.6  ventôse  an  5  ,  interprétatif  de  l'art.  6,  litre  2 
de  la  loi  du  4  germinal  an  2  (n^  32i)  ,  lesquels 
dispensent  dans  le  même  cas  les  navires  étrangers 
du  droit  de  tonnage. 

Déjàilavoit  été  reconnu  que  le  débarquement  ou 
la  réparation  des  bâtimens  navignans  sous  l'escorte 
des  vaisseaux  de  TEtat^  ne  donnoit  pas  ouverture 
à  la  perception  du  droit ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
vente  du  tout  ou  de  partie  de  la  cargaison.  {Lettre 
au  directeur  de  Dunkerque  ,  du  9  pluviôse  an  8.  ) 

De  ce  que  l'article  3o' ci-dessus  de  la  loi  du 
27  vendémiaire  an  a  n'assujettit  au  droit  de  ton* 
nage  que  les  navires  venant  d'un  port  sur  l'Océan 
dans  un  autre  port  sur  l'Océan ,  etc. ,  il  en  résulte 
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que  les  b&Umens  François  qui  no  naviguent  que 
dans  les  rivières,  sans  emprunt  de  la  mer,  sont 
exempU  ;  mais  la  navigation  d'un  port  en  rivière  à 
un  autre  port  en  rivière ,  par  emprunt  de  la  mer, 
par  exemple  de  Rouen  à  Caen ,  y  donneroit  ou- 
verture. (  Détinion  du  1 1  fructidor  an  5.  ) 

La  loi  du  27  vendémiaire  an  2  n'a  point  dé- 
rogé au  règlement  de  1701,  qui  n'assujettissoit 
qu'à  un  seul  droit  de  fret  les  vaisseaux  entrant 
dans  les  rivières ,  quoique  leur  chargement  ou  dé- 
chargement ait  lien  dans  plusieurs  ports  desdites 
rivières  ;  Conséqnemment  et  par  analogie  il  ne 
doit  être  perçu ,  dans  ce  cas,  qu'un  seul  droit  de 
tonnage. 

La  loi  sur  la  navigation  n'étant  exécutoire, 
quant  à  ce  qui  est  confié  aux  douanes ,  que  sur 
Les  côtes  et  à  l'embouchure  des  rivières,  il  seioit 


LA  IfjrinJTION  MJRCHJKDE. 

comme  frontières  maritimes  les  deux  borda  ie  Jn. 
rivière  depuis  Rouen  jusqu'au  Havre.  —  Si  Rouen 
est  classé  parmi  les  ports  de  mer,  c'est  unîquemen  t 
pour  l'avantage  du  commerce  ;  et  en  conséquence  , 
pour  lever  toutes  les  difficultés  ,  il  a  été  dé- 
cidé que  les  lois  sur  la  navigation  s^exécuteroîen£ 
envers  tous  les  bâtimens  de  Rouen  à  la  Bouille  et 
autres  ports  de  rivières  qui  vont  à  la  mrr  ,  soit 
qu'ils  s'y  tiennent  habituellement ,  soit  qu'ils  na- 
viguent momentanément  ;  et  quant  aux  autres 
barques  et  bateaux  qui  ne  font  que  les  tranjfi ports 
en  rivière  de  Paris  jusqu'à  la  Bouille,  ils  n'ont 
pas  paru  devoir  être  astreints  à  la  loi.  U  est  à  ob« 
server  que  le  Havre  et  Honfleur  sont  réeUemetit 
ports  de  mer  ,  aussi  tout  bateau  qui  y  entre  est 
sujet  aux  droits  de  navigation.  {Lettre  du  7  Jr/-- 
mairfi  an  é^j  au  directeur  de  Rouen.  ) 


donc  contraire  au  vœu  de  la  loi  de  vouloir  traiter 

lo38*  Les  bâtimens  étrangers,  venant  dans  un  port  de  France,  paieront  deux 

livres  dix  sous  (a  francs  5o  centimes)  par  tonneau.   (27   vendémiaire  an   n  ^ 

arl.  35.) 


UjîïiTich%  33  ci-dessus  ne  faisant  pas  d'exception 
en  faveur  de  la  cpntenance  du  navire ,  il  en  résulte 
que  Les  bâtimens  pêcheurs  étrangers,  venant  dans 
les  ports  de  France  vendre  le  produit  de  leur 
pécbo ,  doivent  acquitter  le  droit.  (  Décision  du 
1 7  germinal  an  5.) 

Il  est  dâ  dans  le  cas  même  oà  un  bâtiment  ne 
porteroit  que  des  passagers.  (  Décision  du  3  nit/ose 
an  5.  —  Cependant  un  bateau  pêcheur  hollandois , 
sorti  d'un  port  de  sa  nation  pour  aller  à  la  pêche  , 
ayant  été  rencontré  par  une  fi-égate  angloise  qui 
Ta  contraint  de  prendre  à  son  bord  des  prison- 
niers François  et  de  les  conduire  à  Ostende  ,  a  été 
exempté  du  droit  par  lettre  du  ministre ,  du  18 
fructidor  an  8* 

Ainsi  le  droit  de  tonnage  sur  bâtimens  étrangers 
est  essentiellement  droit  acquis  par  le  seul  £sit  de 
l'entrée  d'un  navire  dans  un  port,  quelle  que  soit 
sa  contenance  et  qu'il  soit  chargé  ou  non. 

On  a  même  vu  ,  sous  le  n"*  3a  i ,  que  le  droit  de 
tonnage  sur  bâtimens  étrangers  étoit  dû  dans  le 
cas  de  relâche  forcée,. ....  et  conséquemment  par 
nn  bâtiment  échoué  qui  seroit  conduit  dans  un 
port  pour  y  être  radoubé. 

Exceptions.  Mais  on  a  exempté  du  droit  les 
bàtimeus  étrangers  à  destination  pour  un  port  de 
France  ,  entrant  par  détresse  dans  an  autre  port , 
lorsqu'ils  n'y  font  aucune  opération  de  commerce 
ou  n'y  reçoivent  pas  de  réparation.  (  F'oir  la  note 
sous  le  71°  Sai.) 

La  relâche  pour  remplacement  d'un  mât  ne 
donne  pas  ouverture  au  droit,  cette  opération 
n'étant ^as  une  véritable  réparation.  {Lettre  au 
directeur  de  Marseille ,  du  4  floréal  an  8.  ) 

Une  décision  du  ministre ,  du  7  nivôse  an  1 1  , 
prescrit  aux  capitaines  des  navires  étrangers  qui 


prendront  dans  nos  ports  des  pièces  de  rechange  y 
de  justifier  du  besoin  et  des  causes  qui  les  déter* 
minent.  —  Déjà  il  avoit  été  permis  aux  navires 
étrangers  de  se  doubler  en  cuivre  dans  nos  ports  , 
et  de  se  munir  des  câbles ,  cordages  et  grémena 
qui  leur  maûquoient ,  malgré  la  prohibition  dont 
ces  objets  étoient  alors  frappés.  Ces  facilités,  fon- 
dées sur  le  droit  commun  et  sur  une  jaste  réci-^ 
procité ,  sont  appliqués  derechef  aux  pièces  de 
rechange  ,  d'après  la  présente  décision.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  ,  qui  a  provoqué  cette  déci- 
sion. ,  a  observé  que ,  pour  en  prévenir  l'abus ,  les 
capitaines  étrangers  ne  dévoient  être  admis  à  se 
pourvoir  de  mâts  de  rechange  que  lorsqu'il  seroit 
constaté  que  c'est  par  quelque  événement  de  force 
majeure ,  ou  par  quelqu'autre  cause  qu'ils  n'ont  pa 
prévoir,  qu'ils  s'en  trouvent  dépourvfis.  (C^.  16 
niifose  an  11.)  —  Lies  droits  de  douanes  sont  exi* 
gibles  sur  ces  objets. 

Un  bâtiment  sortant  d'un  port  et  oblige  d'y 
rentrer  par  vent  contraire  ou  poursuite  d'ennemis, 
n'est  assujetti  qu'à  un  seul  droit  de  navigation, 
(  Lettre  du  a6  ventôse  an  2.  ) 

Tout  bâtiment  étranger  qui  n'est  pas  à  la  desti- 
nation  de  France,  est  sujet  aux  droits  de  tonnage 
dans  les  divers  ports  oà  il  relâche  ;  mais  lorsque 
ces  relâches  sont  successives  et  à  court  intervalle  , 
que  la  force  majeure  est  bien  évidente ,  01^  peut , 
eu  égard  aux  circonstances ,  se  borner  à  une  seule 
perception ,  parce  que  le  navire  rentrant  dans  deux 
ports  très- voisins  de  la  même  côte,  a  deux  relâches 
déterminées  par  le  même  ipotif  qui  se  confondent 
en  quelque  sorte  et  peuvent  être  considérées  comme 
n'en  faisant  qu'une  seule.  (  LD.  3o  juin  1807.  ) 

F'oir,  pour  les  autres  exemptions  d'une  secpndc 
perception  du  dioit  de  tonnage ,  le  n"*  io35j  et 
sa  note. 
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EXCÉDANT  DU  TONNAGE.— Une  décision  mî- 
nûtërielle ,  du  6  germinal  an  8 ,  jporte  que  la  pein^ 
du  double  droit  est  applicable  aux  contraventions, 
pour  excédant  de  tonnage  au-dessus  du  dixième  , 
conformément  à  l'article  18  du  titre  a  de  la  loi  du 
a2  août  1791  (  n**  281  ).  — L'article  7  de  l'arrêt 
du  ig  avril  1701  porte  que,  dans  le  cas  de  fausse 
déclaration  de  tonnage,  l'excédant ,  s'il  n'est  que 
d'un  dixième ,  doit  être  seulement  as*sujelti  an 
droit  \  mais  que  s'il  est  de  plus  d'un  dixième^  le  ca- 


Du  demUdroit  de  Tonnage.  303 

piCaine ,  outre  le  paiement  du  droit ,  doit  être  con- 
daipné  à  5o  francs  par  chaque  tonneau  d'excédant 
et  aux  dépens.  —  Cet  arrêt,  auquel  il  n'a  point 
été  dérogé ,  a  toujours  force  de  loi.  (  Circulaire  du 
quatrième  jour  complémentqâre  an  4<  )  *""  ^^  ^" 
bnnaux  refusoîent  de  &ife ,  dans  l'espèce ,  l'appli- 
cation de  cet  arrêt  ;  la  régie  a  provoqué  la  décision 
ci-dessus.  •—  Le  double  droit  du  demi-droit  en  au9 
sera  aussi  perçu.  (  LA^  24  fnessiior  an  11.) 


SECTION    IL-—  Du  denU^droit  de  tonnage. 

lo5q.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ,  il  sera  perçu,  dans  tous 
les  ports  de  la  République  ,  une  contribution  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  dépenses  d'entretien  et  de  réparations  des  ports.  (  \^ floréal  an  10 , 
art.  6.  ) 

lo4o«  Cette  contribution  sera  égale  à  la  moitié  du  droit  de  tonnage  :  elle  sera 
perçue  de  la  même  manière  que  ce  droit*  (  i^  floréal  an  10  ,  an  7.  ) 


Lis  ministre  des  finances  a  annoncé  ,  par  sa  lettre 
du  j)3  floréal  an  10 ,  an  directeur  général  .des 
douanes ,  qu'il  avoit  été  décidé  que  le  décime  par 
franc  de  cette  moitié  étoit  également  exigible. 

Lies  quittances  dn  demi-droit  de  tonnage  sont 
séparées  de  celles  du  droit  principal.  (  Lettres  des 
10  messidor  an  \o  et^  thermidor  an  \7,.)     ^ 

Ces  quittances  ne  sont  pas  soumises  au  droit 
d'acquit ,  mais  senlement  an  remboursement  du 
prix  du  timbre.  (  LD*  29  thermidor  anxo.) 

Une  décision  du  4ninistre  des  finances ,  du  39 
thermidor  an  10^  porte  que  le  demi -droit*  de 
tonnage  n'est  pas  exigible  sur  les  bâtimens  fran- 
çais de  trente  tonneaux  et  au-dessous  1  qui  sont 
exempts  du  droit  principal. 

Une  décision  ministérielle  ,  du  10  messidor 
an  10  ,  a  autorisé  l'imputation  des  frais  d'impres- 
sion et  autres  ,  relatifs  à  la  perception  du  demi- 
droit  de  tonnage  9  snr  le  produit  de  cette  nouvelle 
imposition.  —  £n  conséquence  ,  ces  sortes  de  frais 
doivent  être  présentés  à  Tadministration  y  dans  des 
mémoires  séparés  ,  pour  être  ordonnanoés  dans  la 
forme  voulue.  (  Circulaire  du  1 7  messidor  an  10.  ) 

J'ai  indiqué ,  sous  le  n®  i  a3 ,  le  nouveau  mode 
de  comptabilité  de  ce  demi-droit. 

Le  demi-droit  de  tonnage  n'étant  soumis  à 
d'autres  dépenses  que  celles  relatives  au  rembour- 
sement de  droits  et  au  prélèvement  des  remises 
accordées  aux  receveurs ,  il  en  résulte  que  rien 
n'empêche  ceux-ci  de  faire  exactement  leurs  ver- 
semens  à  la  fin  de  chaque  mois ,  et  qu'à  ce  moyen 
il  ne  peut  exister  de  débets.  La  remise  accordée 
snr  cette  perception  se  prélève  sur  le  produit  brnt^ 
déduction  faite  seulement  du  remboursement  des 


droits.  Elle  est  au  surplus  établie  chaque  mois,  et 
elle  doit  être  présentée  sur  les  bordereau^  dans  la 
proportion  qui  a  été  fixée  sous  le  n^  1 23.  (  CD. 
3o  juillet  lÛoS.) 

Les  recevenrs  principaux  n'ont  point  droit  à  la 
remise  sur  le  produit  des  bureaux  subordonnés. 
(  CD,  19  vendémiaire  an  i4*  ) 

Les  bordereaux  du  demi-droit  de  tonnage  doi- 
vent être  envoyés  avec  exactitude  dans  les  com- 
mencemens  de  chaque  mois  ;  cejui  fourni  pour  le 
mois  de  décembre^  et  qui  apure  le  compte  do 
l'année,  doit  être  adressé  dans  le  courant  de  jan- 
vier. {CD.  3o  décembre  1808.) 

Les  bordereaux  du  demi-droit  de  tonnage  doi- 
vent présenter  en  détail  les  recettes  de  cette  espèce 
faites  dans  chaque  bnreiiu  subordonné.  (  CD.  'jplu- 
uiose  an  11.) 

Anciennement  on  adressoit  dea  bordereaux  dit 
demi-droit  de  tontiage  aux  préfets ,  an  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées  ,  etc.  ;  mais  par  sa 
circulaire dn  ai  janvier  1809,  ^*  ^^  directeur  gé- 
néral des  douanes  a  prévenu  qu'on  ne  doit  plus 
faire  l'envoi  de  ces  bordereaux  qu'à  lui  seul. 

La  perception  du  demi-droit  de  tonnage  d^ic 
être  effective  snr  les  navires  chargés  d'approvi- 
sionnemens  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  achetés 
directement  par  les  agens  de  ees  deux  départe- 
mens.  (  DM.  28  nivôse  an  1 1  ^  e^  CD.  i^plui^iose 
même  année.  ) 

\\3n  décret  da  6.  juin  1807,  a  établi  anssi  le 
principe  qne  les  droits  doivent  être  payés  comp- 
tant sur  lesdifli  approvinoaaemens  de  la  guerre  et 
de  la  marine. 


5o 


Digitized  by 


Google 


394 


LIVRE  VI.  -^  Db  la  NjirxcjTxoN  mjrchjnjdk. 


SECTION  IIL  — I>ea  Frais  ^expédition  d'entrée  et  de  sortie. 

1041.  Lès  bâtimens  étrangers  paieront  poor  frais  d'expédition ,  d^entree  et  sor- 
tie, dix-huit  fraacs,  s'ils  sont  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessous;  trente- 
six  francs,  ^'ils  sont  au-dessus.^  (  27  vendémiaire  an  2  ,  art.  55.  ) 

Uns  dëcision  minisf ëriclle ,  du  ig  brumaire  an  10^ 
porte  qne  la  loi  du  27  vendémiaire  an  3  ,  en  éta^ 
blissani  un  droit  d'expédition  sur  les  navires  de 
deux  cents  tonneaux  et  au-dessous ,  n*a  pas  eu 
Pintention  de  comprendre  dans  cette  disp€^itùm , 
les  embarcations  delafoible  contenance  de  quatre 
à  cinq  tonneaux. ^^CtiXe  décision-s'applique  par* 
ticulièrement  à  de  petites  barques  espagnoles  re- 
tournant  des  porta  de  France  dans  la  Méditer-* 
ranée,  les  plus  éloignes,  en  Eapa§ne,  etqmsont 
souvent  forcés ,  pour  leur  sûreté ,  de  chercher , 
pendant  la  nuit,  un  abri  dans  divers  antres  ports 
de  noa  cAtea.  (  CD,  aa  brumaire  a/»'  10.  ) 

P  ARLEMENTAIBES.  —  Un  bâtiment  parle- 
xaentaire  qui  cbargeroit  an  retour  des  marchan- 
dises ou  des  Tojtageurs ,  devroit  le  droit  d'expé- 
dition. ( Décision  du  3  nivôse  an  S.)  -^  Ceux 
d'acquit,  permis,  etc.  seroient  dans  oe  cas  éga- 
lement àta.  {Lettre  du  ministre  des  finaftces  à 
celui  de  la  marine ,  du  a  floréal  an  7.  ) 

Le  sauf-conduit,  délivré  par  les  commissaires 
pour  rechange  dés  prisonniers  de  guerre  ,  à  des 
bfitimena  qui  transportent  ces  prisonniers  en 
France ,  a  pour  objet  seulement  de  les  garantir 
contre  les  corsaires  François ,  et  ne  donne  pas  à  ces 
bâtimens  le  caractère  de  parlementaires. .  • .  Ainsi 

1042.  Les  b&tîmens  françois  de  trente  à  cent  cinquante  tonneaux  paieront  deai 
francs  ;  de  cent  cinquante  à  trois  cents ,  six  francs  ;  au.-des3us  de  trois  cents  y 
quinze  francs.  (27  pendémiaire  an  a,  art.  36.) 

Le  bâtiment  exempt  du  droit  de  tonnage».  Test 
aussi  de  ceux  d^expédition.  (  Déeieion  du  a3  piu^ 
viose  an  a.  ) 


n'étant  pas  frétés  au  compte  de  l'Etat,  ils  ne  peu- 
vent être  exempts  des  droits  de  navigation.  —  Ce- 
pendant les  bâtimens  affrétés  par  les  priaonnieis 
de  guerre  françois,  pour  effectuer  lenr  retour  dans 
leui"  patrie,  jouiront  des  mémei  immunités  que  les 
parlementaires ,  s'ils  ne  sont  chargés  que  de  pri- 
sonniers et  munis  du*  sauf-conduit  du  oommisaice 
pour  leur  échange  ,  ou  de  tout  antre  caractère  au- 
thentique de  reoonnoissance*qne  pourra  indiquer 
le  ministj»  de  la  marine.  {Décision  dis  a8  nivou 
an  q.  ) 

Les  navires  qui  transportent  des  troopes  et 
même  des  prisonniers  de  guerre  d'une  rive  à  l'autre 
de  PEscant ,  ne  psorent  ètse.  assimilés  suix  parle- 
mentaires. (  Lettre  à  rinspectmar  d'An^vers ,  dm 
3  niifose  <m  8.  ) 

Les  vaisseaux  parlementairea  sont  soumis,  à 
leur  arrivée  dans  les  ports  ,  a<ixi^mêmes  formalités 
que  les  bâtimens  de  guerre  et  tous  ceux  employés 
au  service  de  hi  marine  ',  c'esl-à>fdire  à  rexécntioit 
des  dispositions  de  plusieurjs  articles  de  la  loi  du 
sn  août  1 791  •  (  Lettre  du  minisire  des  finances  à 
celui  de  la  marine.  ) 

F^oir  r  pour  les  droits  à  peaœvoir  smr  les  navires- 
étrangers,  autorisés  à  caboter,  la  note  aous  le 


Un  navire  sujet  au  droit  d'expédition  y  doit  ac^ 
quitter  ce  droit ,  encore  qu'il  mette  ea  mer  pour 

la  première  fois Mais  dana  oe  cas  il  ne  peut 

devoir  que  les  fraie  d'expédition  de  sortie ,  o'est- 
ià-dire  moitié  de  ceux  fixés  ci -dessus,  soit  par 
l'article  36,  soit  par  l'iurticle  35  de  la  loi  du  ij  ven- 
démiaire an  a Je  sais  bien  qu'une  lettre 

administrative  du  19  floréal  an  3 ,  confirmée  par 
une  autre  lettre  du  18  vendémiaire  an  4,  n'est  pas 
du  tout  enr  rapport  avea  ca  que  j'avance  ici ,  mais 
cette  lettre  elle-même  est  en  contradiction  avec 
l'esprit  d'une  circulaire  du  a6  thevmidor  an  6 , 
rapportée  sous  le  n^  997 

Avant  de  le  prouver ,  voici  les  termes  de  la 
lettre  du  19  floréal  an  3  :  «les  droits  d'expédition 
X  sont  IN  DIVISIBLES  et  ne  peu  vent  être  perçus  moi- 
3)  lié  à  l'entrée  ^  et  moitié  à  la  sortie  des  bâtimens  ; 


j»  Hs^  doivent  être  acquittés  en  tbtelité  k  l'entrée  ; 
»  de  manière  que  lorsqpe  le  bâtiment,  qiii^l'a 
D  payé,  aovt,  il  ne  doit  plus  rien.  —  Qnand  niv 
i>  bâtiment  nouvellement  constmit  sort  du  pnrlr 
D  il  doit  le  droit  en  entier  ,  parce  qu'il  ne  l'a  pat 
3)  encore  payé  ».  -«-  £t  comme  je  viens  de  le  dire, 
une  autre  lettre  du  1 8  vendémiaire  an  4,  confirme 
cette  dernière  disj^osition ,  et  ajoute  de  pins  que 
H  le  droit  d'bxpédition  doit  être  perçu  de  nouvea» 
»  sur  nn  bâtiment  qui  ressort  du  port  auquel  il 
«  appartient ,  après  avoir  quelque  temps  ftuspendn 
»  sa  navigation  ,  soit  pav  besoin  de  réparations  ou^ 
y>  pour  toute  autre  cause  h. 

Opendant,  si  conformément  à  la  décision  mi' 
nistérielle  du  22  thermidor  an  6,  à  la  circulaire 
explicative  du  26  suivant,  et  eneore  àla  circulaire 
du  directeur  général,  du  a3  septembre  iSo6(tout^ 
trois  sojts  le  n"  997  ) ,  on  perçoit  sur  le»  bâtirteus 
autorisés  à  faire  le  cabotage ,  moitié  des  frais  d'ex- 
pédition comme  françois,  et  moitié  comme  étran- 
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ffiv^  lorsque  le  cas  y  ëcfaoif  ,  les  frais  d'expédition 
no  sont  donc  pas  indipUibles  ,  et  dè^i-lon  tombe 

tout  récbaûiudage  de  ces  deux  lettres 

.  D'ailleurs  9  en  ne  partant  même  que  du  sens 
grammatical ,  la  taxe  d^zpëdition  n'est  pas  nn 
droit  ;  elle  n'est  que  le  remboursement  i.^  frais 
occasionnés  pour  constater  l'expédition  des  na- 
Tires,,  c'est 'sous  la  seule  dénomination  àe  fiais 
que  la  loi  l'a  établie,  et  certes»  elle  l'eût  nommée 
droit  si  elle  eût  voulu  qu^elle  an  fût  un 


'acquits,  de  permis  et  de  certijîcats.   3i)5 

Donc ,  là  où  il  n'y  a  lien  qu'aux  frais  de  l'expé- 
dition de  sortie  I  il  ne  peut  être  perçu  que  la 
moitié  de  la  taxe  d'expédition  d'entrée  et  de  sortie , 
et  parla  mêmç  conséquence ,  le  navire  qui,  entré 
dans  nn  port  de  destination ,  y  est  dépecé,  ne  doit 

également  que  cette  moitié Cette  dernière 

conséquence^u  surplus ,  a  été  reconnue  par  lettre 
du  19  floréal  an  i3,  que  je  rapporterai  sous  le 
n^  io63 ,  an  paragraphe  coté  8. 


SECTION   IV.-—  Des  Droits  â^  acquits  ,  de  permis  et  de  cert(^cats. 

10é5.  Tous  acquits,  permis  et  certificats,  relatils  aux  cai!gaisons  étrangères, 
fieront  payes  un  franc;  ceux  pour  cargaisons  françostes,  5o  centimes.  (^^7  pen* 
"^    •  •  37.) 


art. 


37  de  la  loi  du  27  veudémi^jre  an  2 , 
t  l'acte  de  navigation ,  n'est  point  ap- 


démiaire  an  a 
«  L'ajitict.b 

«  concernant  1  acie  ae  navigation ,  n'est  point  ap- 
»  plicable  aux  acquiU,  passavans  et  certificats  de 
»  décharge  des  acquits-à-cantion  ,  relatifs  aux 
»  droits  des  douanes  qui  se  perçoivent  à  Fentrée 
»  et  à  la  sortie  des  marchandises.  Ces  expéditions 
»  doivent  continuer  à  /ouïr  ^e  l'exemption  de 
n  droits  qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  22 
»  août  1791.  — L'article  37  ci-dessus,  assnjettis- 
»  «int  génériquement  à  undroit  d'un  franc  et  de 
«  5o  centimes ,  tous  acquits ,  permis  et  certificats 
M  relatifs  aux  cargaisons,  il  doit  en  être  perçu  un 
I»  particulier  pour  diaque  expédition  de  la  nature 
•  de  celles  ci-dessus,  en  quelque  nombre  que  soient 
»  les  expéditions  résulUntes  de  la  même  cargai- 
»  son  »•  (  DM.  1 7  floréal  anS.)  —  Il  résulte  des 
dispositions  de  cette  décision,  i«».  que  le)  droiU 
d'acquits ,  permis  et  certificats  ne  sont  percep- 
tibles que  relativement  à  la  navigation ,  sans  aucun 
smpport  avec  ceux  du  Urif  d'entrée  et  de  sortie  ; 
2^  qu'ils  sont  dus  pour  chaque  expédition  parti- 
culière, quel  que  soit  le  nombre  des  acquiU , 
})ermis«t  c^rtificaU  délivrés  pour  Ifi  même  car- 
^ison.  (  Circuliiira  de  P administration,  du  21  flo- 
réal an  5,)  •' 

On  délivrera  désormais  des  quittances  distinctes 
.pour  les  droits  de  permis  et  d'acquits  relatifs  à  la 
navigation  ;  le  montant  de  ci#j  droits  sera,  par  la 
même  conséquence  ,  porté  sur  les  registres  de  na- 
vigation ,  sans  être  réuni  aux  droits  de  douanes. 
(  £2>.  a5  vendémiaire  an  i3»  ) 

Droit  de  permis.  -^  H  résulte  do  la  décision  du 
17  floréal  an  5,  qu'U  faut  que  le  droit  de  permis 
soit  perçu  «ur  oha^que  déclaration  de  chargement 
et  de  déchargement  en  tel  nombre  que  soient  les 

décUrans Mais  il  ne  doit  itre  délivré  qu'an 

permis  ponr  .la  mémo  partie  de  marchandises , 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  chargement  ou 
déchargement. ,(  Opinion  de  la  régie,  du  16  ven- 
tose  a/»  4.  ) 

Ainsi  le  permis  est  relatif  à  la  cargaison  j  donc  I 


son  droit  n^est  pas  perceptible  lorsque  le  navire 
part  ou  arrive  sur  s«n  leet Far  la  consé- 
quence contraire ,  il  est  du  dès  qu'il  y  a  lieu  à 
embarquement  om  débarquement  de  marchan- 
dises,  même  sur  les  navires  «xempU  àes  droits 
de  tonnage ,  tels  que  bâtimens  françois  ,i;evenant 
d'un  ptNTt  étranger  on  naviguant  dans  l'intérieur  des 

rivières ,  etc Et  il  n'y  a  que  les  produits  dp 

la  pèche  faite  sur  nos  côtes  qui  en  ont  été  affran- 
chis par  laveur  spéciale.  (  F^oir  sous  le  n^  io63.  ) 

Cependant  le  particulier  qui  déclare  embarqucar 
une  marchandise  exempte  de  droit,  ne  doit  pat 
payer  cinquante  centimes  pour  le  passavant  et 
cinquante  centimes  pour  le  permis ,  parce  que  le 
passavant  devient  le  permis  d'embarquer.  (  Lj^. 
S  floréal  SÊn  4.) 

IjtB  provisions  de  beurre  et  de  iabac ,  k  l'uiage 
des  équipages ,  en  ont  aussi  été  dispensés  lorsque 
les  quantités  n'excèdent  pas  dix-sept  à  vingt  kilo- 
grammes de  beurre  et  douse  k  quinze  kilogram- 
mes de  tabac  par  personne.  (  LA,  18  messidor 
an  II,)  , 

Le  transbordement  néanmoins  ne  donne  pas  ou- 
verture au  droit  de  permis  lorsqu'il  n'a  lien  que 
par  la  raison  que  les  navires  isont  d'une  trop  £orte 

contenance  pour  remonter  les  rivières  ; une 

lettre  au  directeur  de  Nantes  ^  du  18  prairial  an  7, 
l'a  décidé  ainsi  relativement  aux  navires  qui,  ne 
pouvant  entrer  dans  la  Iioire ,  restent  au  Daro ,  oui 
ils  reçoivent  leurs  cargaisons  des  gabares  expé- 
dia de  Nantes. 

Des  habitans  de  Itlè  de  Bréhat  ne  payent  qu'un 
seul  droit  de  permis  pour  le  ohargemept  et  dé- 
chai^gement  àfis  objets  qu'ils  font  venir  de  la  terre 
ferme  sur  des  barques  de  quatre  à  innq  tonneaux  ; 
sous  la  condition  d'affecter  particulièrement  au 
transport  de  ces  objets  ,  nn^teau  dont  le  patron 
est  choisi  par  le  receveur  des  douanes  et  qui  ne 
peut  charger «ucun  autre  objet.  (  arrêté  du  25  bru^ 
maire  an  6,) 

Daoit  dis  czetificat,  — .  Par  assimilation  on 
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perçoit  le  droit  de  certificat  poar  la  dâirrance 
des  passeports. 

lie  passeport  a  ponr  objet  de  faire  connoitre  que 
le  bâtiment  étranger  qni  sort  du  port  y  a  présenté 
les  pièces  justificatives  de  son  origine  ^  pajé  les 
droits  de  navigation  etreilipli  toutes  les  formalités. 

Aucun  bâtiment  étranger  ne  peut  mettre  en  mer 
sans  cette  expédition  ;  il  doit  '  en  être  délivré 
même  aux  capitaines  des  bâtimens  en  relâche  , 
pourvu  que ,  pour  le  même  voyage ,  ils  n'en  aient 
pas  pris  déjà  dans  un  port  de  France ,  auquel 
cas  on  se  borne  à  viser  ce  dernier. 

Les  passeports  se  délivrent  sans  cautionnement. 
Lors  de  leur  délivrance  ^  le  préposé  expédie  uii 
acquit  de  paiement  et  £iit  mention ,  sur  la  souche 
restante ,  de  cette  délivrance  et  du  droit  perçu. 

Droit  d'acquit.  —  Une  lettre  de  M.  le  direc- 
teur général  ,^du  25  janvier  1807  y  adressée  à  l'un 
des  inspecteurs  généraux»  a  donné»  sur  l'ouverture 
de  ce  droit,  des  renseignemens  bien  précis^  tels 
en  sont  les  .termes^:  —  a  Vous  m'avex  marqué  , 
7)  Monsieur,  par  votre  lettre  du  3i  janvier  der- 
»  nier,  que  la  perception  du  droit  d'acquit  ne 
n  s'e£Pectuoit  pas  uniformément  dans  les  bureaux 
]»  que  vous  avez  vérifiés J'ai  rappelé  aux  di^ 


n  recteurs  le  principe  du  droit  d'acquit ,  lequel 
»  étant  essentiellement  accessoire  du  droit  pria- 
D  cipal ,  n'est  exigible  que  dans  les  cas  oh  celui-ci 
]D  est  perceptible.  —  Vous  demandez ,  par  une  se- 
D  conde  lettre  du  17  de  ce  mois  >  la  défiôitioo  àa 

n  droit  principal  ; je  l'ai  donnée  dans  ^- 

TU  verses  circulaires  sur  les  lois  de  navigation  \  ce 
»  sont  les  droits  de  tonnage  et  d'expéditions.  — U 
7>  vous  paroît  qu'on  doit  y  ajouter  ceux  de  franci- 

»  sation  et  congés La  quittance  du  droit  de 

j>  francisation  étant  inscrite  au  dos  de  l'acte ,  il  n'y 
j>  a  pas  lieu  à  l'expédition  de  l'acquit ,  ni  par  con- 

»  séquent  à  la  perception  du  droit  d'acquit 

D  Le  droit  de  congé  est  trop  foible  pour  supporter 
y>  un  accesèoire  qui  en  feroit  quelquefois  le  doo- 
»  binent.  C^st  par  ce  motif  exprimé  dans  met 
»  instructions  que  j'ai  décidé  que  sa  perception 
Q  n'entrai noit  pas  celle  du  droit  d'acquit  j». 

Le  droit  de  permis  ne  donne  conséquemment 
pas  ouverture  à  celui  d'acquit.  (  Lettre  au  cUrec^ 
teur  de  Nice,  du  9  vendémiaire  an  7.  ) —  Ni  ce 
droit  d'acquit  ne  peut  être  perçu  sur  celui  des 
certificats  auxquels  se  trouvent  assimilés  les  passe- 
ports délivrés  aux  vaisseaux  étrangers»  (  Lettre  aa 
directeur  de  Toulon  >  du  ô  pluvioee  an  5.  ) 


SECTION  V.   —  Z>€S  Taxes  supplémentaires  et  spéciales  à  certains  ports. 

S.  I-  Ports  de  Cette  ,  ^gde  ,  Vendre  et  Nouvelle. 

lo44 Il  sera  perçu ,  au  port  de  Cette,  un  droit  sur  les  vins  et  eaux- 

de-vie>  expédiés,  soit  pour  l  étranger,  soit  pour  les  ports  de  France,  dans  la 
proportion  du  tarif  ci-après  r 

Pour  chaque  muid  de  vin  de  deux  cent  soixante-huit  litres,  un  franc; 

Et  par  muid  deaude-vie  de  deux  cent  soixante-huit  litres,  trois  francs- 
(i3y7o/*ea/  an  11 ,  art.  i.) 

1045.  Le  droit  établi  par  la  loi  du  i5  floréal  an  n,  sur  les  vins  et  eaux-de-vic 
dans  le  port  de  Cette  ^  est  prorogé  pendant  cinq  ans.  (ar  novembre  i8od> 
art.  I.)  * 

1046.  Un  semblable  droit  sera  perçu  pendant  le  même  espace  de  tempa  dans 
les  autres  ports  du  golfe ,  depuis  les  bouches  du  Rhône  jusqu'aux  côtes  d'Es- 
pagne. (  Même  loi,  art.  2.) 

lNi)fr£i4DAMM£2iT  de  celui  de  Cette  ,  oea  ports  sont  ceux  d'Agde,  Port-^Yendre  et  Nouvelles 

1047*  La  perception  de  cette  taxeserafaite  par  l'administration  des  douanes  y  elle 
montant  versé  ,  avec  celui  du  den^i-droit  de  tonnage. . .  *r.  (  iS  Jloréal  an  1 1  , 
art.  2.) 

droit ,  un  antre  mode  de  comptabilité  ,  il  en  ré- 


L/A  fin  de  cet  arti^e  est  relative  au  versement 
du  produit  de  cette  taxe  dans  la  Caisse  municipale , 
ainsi  qu'il  eu  étoit  usé  pour  celui  du  demi-droit 
de  tonnage  ^  ....  mais  un  décret  impérial ,  du 
17  janviei;  180G,  ayant  ordonné^  ponr  ce  demi- 


suite  ,  par  analogie  ^  que  celui  dea  taxes  pttiriicu'- 
fières  pour  l'entretien  des  ports  doit  aoiirre  ce 
nouveau  régime  ;..•••  '^^"'  >  ^^  conaéquencc  ,  le 
n®  ia3  oà  le  mode  actuel  est  indigné. 
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104Q*  L^  produits  de  ces  droits  formeront  une  masse,  dont  le  montant  sera 
incessamment  appliqué  à  ceux  de  ces  ports  qui  présentent  les  besoins  les  plus 
urgens.  (ai  novembre  1808,  art.  3.) 

^  §.  1 1.  Ports  du  Havre,  d^Ostende ,  de  Bruges  et  de  la  Rochelle. 

t 

jt  Droits  dans  les  Bassins  à  flot. 

1:  lo4o.  Il  sera  perçu  dans  les  bassins  à  flot  du  Havre  ,  d'Ostende  et  de  Bruges  ,  sur 

&  les  navires  admis  à  entrer  et  à  séjourner  dans  lesdits  bassins ,  une  taxe  d'en- 

^^  tretien,  qui  sera  réglée  par  mois  et  par  tonneau  ,  dans  les  proportions  du  tarif 

^  ci-après:                                                                               .                      • 

>  Bâtimens  étrangers. yS  cent. 

;^^  Bâtimens  françois.  •  •  : 5o 

f  Bâtimens  de  petit  cabotage i5 

t:i  {i*!  floréal  an  11,  art.  1.) 

M  1060.  Les  dispositions  de  la  loi  du  12  floréal  an  11,  portant  établissement  d'une 

^  taxe  sur  les  navires  admis  à  entrer  et  à  séjourner  daps  les  bassins  à  flot  du  Havre, 

M>  d'Ostende  et  de  Bruges,  sont  applicables  au  bassin  nouvellement  construit  à  la 

Rochelle.  (  a2  février  1810.  ) 

j'  îo5l.  Ce  droit  sera  perçu  en  entier  pour  chacun  des  deux  premiers  mois  dé 

séjour  dans  les  bassins  à  flot;  il  sera  réduit  à  moitié  pour  les  troisième  et  qua* 
trième  mois  ,  et  au  quart  pour  lessuivans.  (  12  floréal  an  ir ,  art.  2.) 
j.  Le  moindre  séjour  sera  compté  pour  un  demi*rmôis. 

Néanmoins  ce  droit  sera  modéré  à  un  dixième  de  la  taxe  pour  les  bâtiment 
françois  seulement  qui,  trois  mois  après  avoir  été  désarmés ,  séjourneroient  dàna 
le  bassin  de  ces  villes. 

Dans  le  cas  de  réarmement ,  ils  seront  de  nouveau  soumis  au- droit  imposé, 
^  et  dans  les  proportions  établies  ci-dessus.  (12  floréal  an  11  ,  art.  3.) 

1002.  La  perception  de  cette  taxe  sera  faite  par  l'administration  des  douanes,  et 
u  le  montant  sera  versé  avec  celui  du  demi-droit  de  tonnage.  (  Même  loi  ,  art.  4.) 

^\  L'observation  que  j'ai  faite  sous  len^,  io47i  ^'^P'  1  P^^^  ^^  nouveau  mode  de  comptabilité  de  cette 

plii|ue  à  cet  article;  consëquemment  voir  le  n^  i23  I  taxe. 

jteï^  Droits  dans  les  Bassins  non  à  fl^t. 

\  o53.  Il  sera  établi  dans  les  bassins ,  non  à  flot,  du  Havre,  d'Ostende  et  de  Bruges, 
sur  les  navires  admis  à  y  entrer  et  à  y  séjourner ,  une  taxe  d'entretien  égale  à 
Icif  la  moitié  de  celle  qui  est  établie  pour  les  bassins  à  flot  dans  les  mêmes  ports, 

uiP^  par  la  loi  du  13  floréal  an  1 1.  (^5  mars  1806,  a^t.  1-  ) 

^         lo54«  Les  navires  du  port  de  quarante  tonneaux  et.  au-dessous  ,  employés  au 
^^  petit  cabotage,  les  bateaux  passagers  et  les  bateaux  pécheurs,  ne  seront  pas 

jjofljû*  assujettis  au  paiement,  du  droit.  {2S  mars  i8o6,  art.  2.) 

1^  1055.  La  perception  de' cette  taxe  sera  faite  d*après  le  mdde  élabli  parla  loi  du^ 

12  floréal  an  1 1 .  (Mém^  loi ,  art.  3.  )  - 


m 
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§•  ^"*  ^^^  d* envers* 
Droits  de  Bassin^ 

lo56*  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  il  sera  perçu,  dans  le  port 
d* Anvers,  un  droit  de  bassin  sur  tous  les  bâtimens  de  mer  qui  entreront,  soit 
qu'ils  fassent  usage  ou  non  des  bassins. 

Ce  droit  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  navires  de  cinquante  à  cent  tonneaux  paieront  à  raison  de  vingt-cioq 
centimes  par  chaque  tonneau  ; 

Ceux  de  cent  à  deux  cent  cinquante  tonneaux,   cinquante  centioMs    par 
tonneau  ;  ^ 

Ceux  an-dessus  de  deux  cent  cinquante  tonneaux,  soixante-quinze  centimes 
par  tonneau.  (a4  pentose  i5i,  ort.  i.) 

1  oSy .  L*art.  3  de  la  loi  da  la  floréal  an  1 1 ,  oui  n'exige  des  navires  entrés  dans  les 
bassins  à  flot  des  ports  du  Havre ,  d'Ostenae  et  de  Bruges ,  que  le  dixième  du 
droit  pour  chaque  mois  da  s^oar  excédant  trois  mois  après  le  désarmement  , 
sera  commua  au  port  d'Anvm^s*  {DI.  a3  aurU  1807.  ) 


en  conséquence  oe  droit  n'est  pas.exîgîble  dans  [a 
Rappel  ni  dans  b  partie  de  TEscant  sopérieaic  à 
RuppeUnonde.  {DM,  18  noi^mbre  i8o8.  ) 


Cr  droit  supplémentaire ,  à  raison  du  long  séjour 
des  bâtimens  réputés  d^ms  le  port,  n'est  point 
applicable  aux  navires  qui  cherchent  un  asile  dans 
la  partie  supérieure  de  l'Escaut  et  de  ses  affluens  ; 

lo58.  Les  navires  au-dessous  de  cinquante  tonneaux,  et  ceux  exclusivement 
employés  à  la  pèche  ,  seront  exempts  desdits  droits^  (a4  penios^  an  la , 
Qrt.%) 

Proits  sur  les  Colis. 

lOÔQ.  n  3era  également  perçu  dans  le  port  d'Anvers,  à  dater  de  la  publication 
delà  présente  loi ,  et  conforitiément  au  tableau  ci-annexé,  un  droit  de  colis  sut 
toutes  les  marchandises  qui  arriveront  par  TEscaut,  soit  sur  navires  de  mer, 
soit  sur  tout  autre  bateau  venant  de  la  Hollande  ou  de  Flessingue.  (a4  peniose 
,an  la^  atL  4*  ) 

1q6q«  Le  droit  sera  payé  indistinctement  sur  toutes  les  marchandises,  même 
déchargées  de  bord  à  bord /,  ou  passant  en  transit* 

Il  sera  dû  sur  les  déclarations  faites  à  la  douane.  {Même  loi,  art.  6.  ) 

liB  déctjme  |)âr  franc,  établi  par  la  loi  du^  prairial 
An  7  ,  n'est  pas  perceptible  sur  oe  droit  4le  oolis. 
(  Ljp.  3o  messidor  an  i2.) 

Voici  le  Tarif  nss  droits  us  cp&is  dontiliest 
question  dans  l'article  4  de  la  loi  du  24  voatose 
an  la. , . . .  On  observera  que  cette  loi  à  taxé 
d'après  les  usag»  reçus  dans  lo  commerce^  d'où 
résulte  que  les  poids  et  mesures  ci-des80u«  indi* 
quës  sont  ceux  de  l'ancien  systêbie. 

AiUN  y  autres  qu'en  caisses.  Les  i,ooo*liv.  fr.  c. 

poids  de  marc »     5o 

Bois  de  teinture  en~  bloc  ,   autres  qu'en 

caisses.  Les  2,000  livres n     5o 

de  construction^  planclies;  poutres  et 


mâts..  Le 'tonneau  de  ftydoo  livres.  »  iS 

d -acajou ,  d'ébèee,  etc.  Les  a»ooo  liv.  i  d» 

Cacao.  Barrique  de  Soo  à  1,000  livres ...   1  vb 

de  400a  Soo  livres ......  75 


Balle » 

Càwi,  Barrique- de- 8«o  A  1,000  livres.. ...  1 

de  400  à  5oo  livres » 

de  aoo  à  3oo  livres » 

Balle  de  200  à  Soo  livres m 

de  80  à  iSo  livres ; ...  » 

Chanvre.  Les  2,000  livres '  p 

"Charbon.  Idem 9 

Cire.  Les  100  livres *. | 

CocBRMiLLR.  Surou  et  caisse 1 

Ballft.... I 


i5 

5o 
3o 
3o 
10 

75 

i5 

>n 
5o 

a» 
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Coixs  de  poisson,  ^rrique.  (  Décr.  du  29 

frucUan  la.)  1 

Suron ^) 

Cordages.  Les  a,oao  livres 1 

COTOU  en  lain«.  Les  25o  livres  et  au-desso».  » 
LesiSolivresetan-dessotts.  m 

£n  canastres •  ^ 

CoTOM  filé ,  contme  mousseline.  Balle a 

CuiBs  secs>  de  bœufs,  yacbes.  La  pièce.  (  i>^- 
cret  du  2Q  fructidor  an  12.)..,   a 

Yerts.  La  pièce  • * .-  •  » 

CoiYBB ,  antres  qn'en  caisses.  Les  2^000  Ht.  )) 

£aux*i>b-yie.  Les  27  veltes. » 

Fers  ,  antres  qu'en  caisses.  Les  :i,ooo  liy.  « 

<^ARANCB.  Barrique 1 

Gommes.  Barrique • .  « i 

Suron » 

Graihs^  gmînes ,  senenoes»  fèvea^  etc.  Le 

tonneau  de  a^ooo  livres  .•»..«.   i 
Hc7iLEs  de  Galipoli,d'Aix  ou  de  tonte  autre 

espèce.  Les  18  yeltes » 

IM0IOO.  Baril,  caisse  on  snron 1 

Deoii-^nron '. 1 

I«AiKisdaNord,de  Portugal, d'Espagne  on 
dlUlie.  Là  ballede  a5o  à  3oo  liy.   i 
de  looà  aooliv.  » 
Seluvbbib.  Peaux  de  lièvres ,  d'ouvs ,  de 

cbeyrcDils.  La  barrique  ou  balle,  a 
PtoMBs ,  autres  qu'en  (»ia»o$,  Lea  a^oo  li y.  » 

Poils  de  chèvres  on  de  lapins.  Balle y» 

PoivBB.  La  balle  de  aSo  livres  et  an-dessua.  9 

de  1 5o  et  aurdessons . . . .   b 

PoTA ssB  du  N<Nrd ,  en  grosses  barriques ...    1 

en  barrique  de  3o0  à 

5oo  livres.  .....*....  » 

Rib;  Baril b 

Bdlea  du  Piémont » 

80UDB ,  en  gpenier.  Lns  2,000  livre». .....  b 


5o 

5o 
»» 
5o 
3o 
3o 
»)} 

3 

5 

5o 

75 
âo 
»» 
5o 
60 

BB 

5o 
5o 

BB 

75  1 

BB 

5o 

76 
25 

i5 

BB 

5o 
35 
i5 

25 


Sucre  brut,  terre  et  raffiné.  Baniqne.  •  •  r . 

DitQ  ,  caisse  du  Brésil , 

ticr^on 

ticrçon  delaHsvanne  .... .'. . . . 

sac  ou  canastre 

SucRB  CAifDi.  Caisse  on  demi*caisse.. .... 

Tabacs  en  feuilles ,  en  bouoauts 

en  paniers  d'Amersford 

en  canastres  du  Brésil 

en  rouleaux  de  Vazinas ,  Porto- 
rico,  etc.  Par  paquet  de  10  à 

5o  livres 

eii  toute  autre  espèce  d'emballage 
non  dénommé.  Par  chaque  100 

livres , , 

Les  a5o  livre»  pesant  et  an-deasns. 

The.  Caisses  entières 

Demi'-oaisse  ou  quart 

ToiirEs  de  coton ,  blancbe  on  imprimée , 
à  carreaux  bleus  ^  mouchoirs  des 
Indes,  nankins,  mousselines,  etc. 

La  balle 

à  yoUes ,  de  Russie ,  de  Pologne ,  pour 

embalIagB.  La  balle 

de  Silésie ,  do  Harlem  et  d'Aberfelt , 
et  généralement  toute  espèce  de 

toile  de  ce  genre.  Libelle 

Vins  >  do  toute  espèce.  Les  27  veltea 


% 


BB 

25 

60 

40. 

10 

10 

BB 

BB 

B 

75 

B       l5 


B  l5 

»  -5o 

B  5o 

»  25 


2      BB" 
B      50' 


2      BB' 

)>     5o 


MAReHANmsEsnondénommées.^  Leqnkital 
métrique.  (/>écT.  (fil  29ymc#.  la.) 

FuMiSBs  et  Engbais  de  toute  sorte  ,  ser* 
yant  &  l'agriculture,  ainsi  que  les 
LiotTMzs  verts*  et  secs ,  sont 
exempts.  (  Décret .  dur  29  fruei, 

07»  12.  } 


10 


iOOl.  La  perception  de  ces  diverses  taxes  sera  faîte  par  les  préposés  de  Tad- 
aiinistration  des  douanes,  et  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  du  r^ ce- 
veur  général  du  département  des  Deux-Nèthes ,  qui  le  tiendra  mois  par  mois 
à  la  disposition  delà  chambre  du  commerce  d'Anvers,  pour  être  employé, 
exclusivement  sur  tes  mandats  de  cette  chambre >  ^  l'adjuittemeat  des  dépenses 
auxquelles  il  est  affecté.  (94  veirtase  a/y  i^,  art.  9^.) 

B  pour  la  confeotîoB  des  travaus  dir  port ,  pendant 
»  les  années  12  et  i3.  (  24  veniosê  an  1 2 ,  an,  7.  ) 

jéri,  8.  »  Si ,  après  l'acquittement  des  dépensas 
B  énoncées  dans  Vartiole  précédent,  le  produit  des 
i>  droits  de  bassin  et  de  colis  se  trouve  supérieur 
B  auxdites  dépendes ,  cet  excédant  sera  appliqué  , 
»  diaprés  les  ordres  du  Gouvernement ,  aux  tra-^ 
B  vaux  mêmes  duport  non  encore  terminés,  (il/i^/n^ 
loi,  art.  6,} 

Art.  10.  B  La  chambre  de  commerce  d'Anvers 
B  rendra  compte  tons  les  ans,  d'après  le  mode  qui 
B  sera  fixé  par  le  Gouvernement ,  du  montant  des 


Art.  j.  uIjb  produit  de  œa  droits  est  destiné  à  con- 
B  vrir  les  intérêts^  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
»  par  an  y  de  la  somme  de  trois  cent  mille  francs 
B  avancée  par  le  commerce  d'Anvers  pour  la  eon* 
B  fection  des  travaux  du  port,  ordonnés  en  Tan  1 1. 
B  —  L'excédant  de  la  recette ,  s'il  en  existe  ,  de- 
B  menre  afiecté ,  —  i^.  à  couvrir  les  dépenses  de 
B  la  chambre  de  commeroe  d'Anvers;  —  a°.  à 
9  servir  les  intérêts,  également  sur  le  pied  de  cinq 
B  pour  cent  par  an ,  tant  de  la  somme  de  huit  cent 
»  mille  francs ,  q«e  de  celle  de  neuf  cent  mille 
f  francs,  que  le  commerce  d'Anvers  devra  avancer 
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<ioo 

V  piodaîtftdes  droits,  et  de  l'emploi  qu'elle  en  aura 
ï)  fait ,  conformëineiit  aux  dispositions  de  la  pré* 
»  seule  loi.  (  Même  loi ,  art,  i  o.  ) 

»  Les  produits  des  droits  de  bassin  et  colis  se- 
))  rout  appliqués  indistinctement ,  tant  à  l'entre- 
n  lien  et  au  balisage  de  l'Escaut ,  qu'aux  travaux 
»  du  port  d'écliouage  et  du  bassin  d'Anvers,  et 
))  aux  dépenses  autoxisées  par  les  articles  7  et  S  de 


»  la  loi  du  14  ventosc an  1 2.  (  DI.  a5  ociobr9  1806, 
art.  fl.  )  . 

»  ÇiC  prélèvement  annuel  de  35,ooo  francs,  lor 
»  les  produits  des  droits  de  bassin  et  colis,  ëtablii 
»  au  port  d'Anvers,  ordonné  par  l'art.  3  da  déortt 
n  du  28  messidor  an  i3  |  est  supprimé.  3»  {ffémâ 
décret f  art.  i  •  ) 


TITRE    IV. 

Des  Exceptions  aux  lois  de  la  navigation  marchande- 

SECTION    L  —  Des  Bâtimens  exceptés  de  VçLcte  de  navigation. 

lo62»  En  temps  de  paix  ou  de  guerre,  les  bâtimens  françois  ou  e'trangers,  frétés 
pour  le  compte  de  VElaty  sont  exceptés  de  Taçte  de  navigation.  (37  i^endémiaire 

an  2  ,  arL  3.  ) 


De  la  combinaison  de  cet  article  avec  les  lois  mari- 
times, il  résulte  que,  relativement  aux  droits  de 
navigation  ,  les  bàtimeiis  se  trouvent  divisés  en 
quatre  classes  : 

Première  classe,  —  Les  bâtimens  appartenant 
à  TEtat. . . .  Ceux'-ci  sont  exempts  de  tous  droits 
de  navigation. 

Deuxième  classe,  — -  Les  bâtimens  frétés  par 
r£tat ,  dont  les  équipages  sont  nourris  et  soldés 
par  le  Gouvernement ..,.«..  Cenx-^là  sont  égale- 
ment exempts  de  tous  droits  de  navigation.  {Déci- 
sion  du  1 7  brumaire  an  5.  ).  ^ 

Troisième  classe.  —  Les  bâtimens  affectés  an 
service  de  l'Etat  à  tant  par  tonnean,  et  dont  les 
équipages  ne  sont  pas  soldés  par  le  Gouverne- 
ment  Ceux-ci  sont  assujettis  aux  droits  de 

navigation ,  mais  exempts  de  francisation  et  de 
congés.  (  Lettre  du  &  pluviôse  an  7.)  —  Lorsqu'un 
capitaine  de  bâtiment  frété  pour  le  compto  du 
Gouvernement  ne  peut  faire  l'avance  des  droits  de 
navigatioQ,  le  chef  civil  ou  militaire  qui  expédie 
le  bâtiment,  fournit  pour  00  capitaine  sa  soumis- 
sion de4es  acquitter  a  la  fin  dn  mois,  à  TeSct  de 
quoi  le  non  paiement  du  droit  est  énoncé  sur  les 
lettres  de  voiture  afin  que  la  retenue  en  soit  &ite 
au  port  do  destination  si  le  paiement  du  fret  s^y 
effectue.  Dans  tons  les  cas ,  le  fret  n'est  payé  à  ce 
capitaine  que  sur  la  représentation  de  l'acquit  des 
droits  de  navigation.  {^  Ainsi  convenu  entre  les 
ministres  des  finances  et  delà  marine.  LA,  2 1  praù 
rial  an  4.  ) 


Quatrième  cktsse,  — -  Les  bâtimens  qui  ne  sont 

ni  frétés  ni  salariés  par  le  Gouvernement 

Ceux-là  sont  bâtimens  de  commerce ,   et  oomme 
teb,  soumis  à  toutes  les  lois  de  la  navigation. 

Cependant  on  excepte  de  cette  quatrième  dasse, 
et  sont  en  conséquence  a&anchis  de  l'acte  de  navi- 
gation f 

1®.  Les  bâtimens  armés  en  course,  lesqne/s  re- 
çoivent leurs  expéditions  de  la  marine  semhmeat, 
(  DM,  22  vendémiaire  an  6.  ) 

2**.  Les  navires  de  prises  voyageant  sons  pavil- 
lon neutre  avec  autorisation  du  Gouvernement. 
(  Lettre  du  S  pluviôse  an  2,  ) 

3^.  Le  bâtiment  désarmé ,  tant  qu'il  ne  met 
point  en  mer.  (  Décision  du  2 1  nivôse  an  2.) 

4®.  Les  bâtimens  qui  ne  font  que  la  navigation 
des  rivières ,  sans  aller  du  coté^  ne  la  mer  SLU^elà, 
du  premier  bureau  intérieur  des  douanes,  quand 
ces  bâtimens  sont  non  pontés  et  an-dessons  de  3o 
tonneaux.  (  Lettre  du  5  pluviôse  an  2,  )  — * 
F^oir  sous  le  n^  1057. 

Sont  encore  exemptés  de  l'acte  de  firancisatîon 
et  de  congé,  les  chaloupes  et  canots  d'an  bâti- 
ment. ......   Mais  il  doit  leur  en  être  délivré  de 

particuliers,  s'ils  sont  employés  à  d'aotres  usages 
que  ceux  qui  leur  sont  propres,  et  autrement  qoe 
pour  le  service  des  bâtimens  dont  ils  dépendait. 
(  Lettre  au  directeur  de  Brest ^  df^  aS  Jrucùdo9 
anq.) 


SECTION  IL  —  Des  Bâtimens  exemptés  des  droits  de  nav^atitjn. 

1065.  Les  bâtimens  françois  venant  de  la  pèche,  de   la  course  ou  d'un  port 

étranger,  ne  payeront  aucun  droit.  (  ^7  vendémiaire  an  a  ,  art,  3a,  ) 
Batimc^s  Y£NA2^T  DE  LA  rÊcHii.  Four  jouir  de  I  Texemption ;/ices  bâtimens  ne  doivent  «voir  à  bofd 
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que  les  produits  de  leur  pèche. . .  • .  Si  cependant 
il  s'y  trouvoit  d'autres  marchandises  qui  eussent 
^té  chargées  à  i'ëtrauger ,  la  circonstance  du  retour 
d'un  port  étranger  sulfiroit  pour  les  affranchir  des 
droits  de  navigatiou. 
'  Une  décision  du  a8  pluviôse. an  lo,  porte  que 
l'immunité  accordée  aux  navires  pécheurs,  par  cet 
article  32  de  la  loi  du  27  vendémiaire^  est  étendue 
à  ceux  qui  les  suppléent  en  transportant  les  pro- 
duits de  la  pêche  aux  lieux  les  plus  avantageux  de 
la  vente. 

Le  navire  François  qui  pêclie  sous  pavillon  neu- 
tre jouit  de  la  même  franchise.  (  DM.  22  vêntose 

L'immanité  n'étant  accordée  qu'à  la  pêche  Fran- 
çoise, il  Fauty  en  conséquence,  qu'il  soit  bien 
constant  que  le  pro^A  rapporté  n'ait  pas  été 
acheté  sur  mer  à  des  pêclieurs  étrangers. 

(c  Les  navires  expédiés  pour  la  pêche  nationale 
»  sur  les  côtes,  sont  dispensés  du  droit  de  permis 
»  établi  par  l'art.  3?  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
»  an  2  ,  siur  les  produits  do  cette  pêche  d.  (  DI,  i  o 
TiKtra  1 80g.)— Ainsi  ces  bâtimens  se  trouvent  aussi 
aifranchis  du  droit  de  permis  de,5o  cent.,  auquel 
sont  soumises  toutes  Icsdéclarations  de  chargement 
ou  de  déchargement  de  cargaisons  Francises  ;  mais 
cette  Franchise ,  aux  termes  du  décret ,  ne  pent 
s'appliquer  aux  navires  François  qui  seroient  ex- 
pédiés pour  des  destinations  lointaines  ;  elle  con- 
cerne donc  uniquement  la  pêche  que  nos  barques , 
bateaux  et  autres  petits  bâtimens  Font  dans  les  pa- 
rages de  France ,  oà  ils  vont  journellement.  {Con- 
séquence  de  la  circulaire  du  2a  nuire  1809.  ) 

Koir^  pour  d'autres  immunités >  le  titre  Paiacju 
pour  la  pêche,  au  livre  4. 

Batimeks  venakt  de  l.\  course.  Us  ne  doivent 
avoir  à  bord ,  pour  jouir  de  l'exemption ,  que  les 
marchandises  composant  •  ja  cargaison  du  navire 
Capturé. 

J'ai  déjà  dit ,  «ous  le  n**  601,  que  le^na vires 
de  prises  avoient  été  affranchis  de  tous  droits, 
tant  de  ceux  de  douane  par  Tart.  5  de  la  loi  du 
19  mai  1 793,  que  de  ceux  de  navigation  par  déci- 
sions ministérielles  des   9  vendémiaire  an  6,  5 

thermidor  an  12 ,  et  circulaire  du  9  dito 

Fussent-ils  même  déclarés  n'être  pas  de  bonne 
prise,  encore  seroient-ils  exempts,  par  suite  de 
la  décision  du  6  ventôse  an  7  ,  à  moins  cepen* 
dant  qu'il  -no  Fût  vendu  de  leur  C|irgaison  après 
avoir  élé  relâchés. 

Batimeks  venant  d'un  pout  étranger.  —  Il 
est  clair  que  Texemption  ne  s'applique  qu'aux  bâ- 
timens François,  que  pour  autant  qu'ils  reviennent 

effectivement  d'un  port  étranger Car  s'ils 

s'étoient  procuré  leurs  cargaisons  de  retour  en 
mer,  ils  n*auroient  pas  acquis  le  privilège ,  puisque 


la  loi  l'attache  au  voyage  chez  l'étranger  et  non 
pas  à  la  marchandise  de  l'étranger. 


Oe  la  combinaison  des  diverses  dispositions  que 
j'ai  rapportées  dans  ce  livre  6 ,  il  dérive  encore 
d'autres  exemptions  que  celles  voulues  par  Tart. 

3s  ci-dessus  de  lu  loi  du  ^7  vendémiaire  au  2 

Pour  qu'on  ait,  dans  cette  section,  toutes  ces 
exemptions  sous  les  yeux ,  voici  un  relevé  des 
autres  bâtimens  affranchis» 

1^.  Bâtimens  de  la  marine  impériale ,  et  ceux 
François  ou  étrangers  Frétés  pour  le  compte  do 
l'£tat (  Conséquence^de  Cart,  Z  de  la  loi  du 

27  pendémiaire  an  n,  n^  1062.  ) 

2^.  Paquebots  qui  ne  transportent  que  les  dé- 
pêches et    les   passagers.   (  DM*  i5  floréal  an 

12 (  Même  conséquence,  par  cela  qu'ils 

sont  considérés  comme  éianê  cdors-  au  service  de 
fEial.  )  —  ^oir  sous  le  n*'  998. 

5^.  Bâtimens  parlementaires  à  l'usage  unique  da 

Gonverncmont (  Même  conséquence.  )  . .  •  « 

f^oir  la  note  sons  le  n^  1041* 

4^.  Bâtiiiiens  trouvés  abandonnés . . . .  (  Même 
conséquence  y  par  cela  qu'étant  épaves  de  mer,  Us 
deviennent  propriété  de  l'Etat,) 

5^  Bâtimens  de  commerce,  François  on  neutres, 
navigans  sons  l'escorte  des  vaisseaux  de  la  marine 
impériale.  (  Lettre  du  9  pluuiose  an  8.  )  -~  Koir 
sous  le  o?  1037. 

6^  Bâtimens  venant  de  Hollande,  chargés  de 
Fascines,  madriers  ,  etc.  pour  la  réparation  des  di- 
gnes et  polders  des  départomeus  de  TËscaut  et 
des  Deux  -  Nèthes.  (  DM,  2  thermidor  an  4  f 
25   thermidor  an  5  ,    12  prairial  an  6  et  CD. 

28  thermidor  an  \^  et  5  brumaire  cm  i5.  )—  Les 
navires  qui  sont  employés  dans  les  ports  à  trans- 
porter des  pierres  pour  les  réparations  que  le  Gou- 
vernement Fait  Faire ,  ne  sont  pas  non  plus  soumis 
aux  droits  de  navigation.  (Dilf.  16  vendémiaire 
an  i/^,et  LD.  18  dito  A 

7^  Bâtimens  échoues,  dont  le  capitaine  Fait 
l'abandon ,  encore  que  la  cargaison  soit  sauvée. 
(  DM,  7  frimaire  an  3.  ) 

8^  Bâtimens  qu',  Forcés  d'entrer  dans  un  port  et 
d'y  décharger  leurs  cargaisons,  sont  condamnés 
comme  ne  pouvant  plus  tenir  la  mer.  (  DM,  'j  fri'^ 
maire  an&,) 

Voici  une  lettre  explicative  de  cette  dispo- 
sition: «comme  la  décision  dn  7  Frimaire  an  6, 
»  portant  exemption  du  droit  de  tonnage  pour  les 
»  bâtimens  condamnés,  suppose  qu'ils  ont  entré 
D  par  relâche  Forcée  dans  un  port  qui  n'étoit  pas 
»  celui  de  destination  ,  oi!i  ils  ont  été  obligés 
))  de  décharger  leur  cargaison ,  elle  ne  pourroit 
»  être  applicable  que  dans  ce  cas  ou  dans  celui  oà 
n  les  bâtimens  arnveroient  sur  leur  lest.  — En 
»  effet,  les  droits  de  navigation  affectent  le  bâti- 
»  ment  navigant  qui  transporte  des  marchandises 
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»  et  effeetoe  ton  Toyage  ;  ainsi  on  doit  lef  per^ 
»  ceroir  tontes  ks  fois  qu'il  remplit  l'office  qui 
j»  Ini  est  propre,  quel  que  soitVëtat  où  ilpent  être 
7>  ulfërieurenient  réduit.— D'après  ces  principes 
s>  conformes  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la  loi ,  le 
»  droit  de  tonnage  perceptible  à  l'entrée ,  et  x«a 
j>  MOITIÉ  BB  CELUI  D'xxTiDiTioK  (  ce  dêmiêT  droii 
D  eêi  donc  divisible;  poirêousleo?  io4a  )  doivent 
»  être  exigés,  à  moins  que  le  bâtiment  ne  soit  pas 
»  destiné  pour  le  port  de  relâche,  on  qu'il  soil 
1)  arrivé  sur  son  lest  dans  celui  de  destination; 
»  ces  deux  cas  seuls  pouvant  faire  exception  ». 
{LD.  1^  floréal  an  i3.) 

9^.-Bâtimens  en  relâche  pour  remplacement  d'un 
mât  (  Lettre  du  ^'fléréalan  8.). . . . .  Voir  sons  le 
io38 


I  o^  Bâtimens  en  relâche  dans  les  golfes,  anses , 
bayes  où  il  n'y  a  pas  de  bureaux  ;  ceux  ancrés  sur 

rade  ou  posés  devant  nn  port Mais  dans  ce 

cas ,  les  capitaines  ne  peuvent  faire  aucuns  verse- 
mens  sans  s'exposer  à  la  saisie.  (  DM.  27  brumaire 
an  5^) 

1 1^  Bâtimens  navigans  dans  l'intérieur  des  ri- 


VI.  —  Ds  LJ  NAriGATlOV  MJnCBJJ^DB. 

vières  seulement,  sans  emprunt  de  la  mer.  (  2>ilf. 

1 1  fiuctidÔT  an  5.  ) F'oir  sons  le  n*  1037. 

1 2^.  Bâtimens  employés  comme  allèges ,  à  re* 
cevoir  les  carçiisons  des  navires,  qui ,  ne.  ponvant 
remonter  les  fleuves  ou  rivières ,  effectuent  lenrs 
déchargemens  dans  le  premier  p()rtd'anrivée«(Z?JSf. 
aS  inars  1 806.  )  —  Cette  décision  est  fondée  sur  ce 
que  ce  seroît  percevoir ,  partiellement,  deinc  fois 
le  même  droit  sur  un  même  navire,  si  on  y  ann- 
iettissoit  les  allèges  qui  en  sont  en  quelque  aorte 
le  doublement.  ^   - 

i3^.  £nfin  tons  bâtimens  françois  de  trente  ton- 

neaux  et  au^essous (  Conséquence  dU  l^ar^^ 

ticle  3o  de  la  loi  du  aj  vendémiaire  an  ^  ,  qui 
nHmpoee  que  les  hàHmene  cai^-deeêue  de  trenu 
tonneaux.) Voir n*  io37. 


JSltor 


On  a  vu  qu'il  y  a^^lj^ore  quelques  excep- 
tions à  l'acte  de  navigation ,    * 

En  favenrdes  bâtimens  coloniaux ,  sons  le  n^  99^. 

En  &vemr  des  bâtimens  italiens,  sous  le  n^  890. 

Et  enfin  des  exemptions  d'une  seconde  pen^- 
tion  dn  droit  de  tonnage ,  sons  le  n"*  loSS. 


FIN. 
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vJROoxrNANCE  civile. . . .  Art.  3 ,  tii.  5,  sons  le  n*  976. 

Ordonnance  de  la  njarioe. . . .  Art.  38 ,  ^  6 ,  sons  le  n.  65o.      * 

Arrêt  du  consml. . . .  Art.  6,  sons  le  n.  1067  ;  —art.  7,  aooi letn.  s8i  et  i638. 

Lettres-Patentes. . . .  Art.  7,  sons  le  n.  840. 

Arrêt  du  conseil. . . .  Sons  le  n.  i3i. 

Déclai^ation  relative  anx  armes. . . .  En  entier ,  an  n.  343. 

Arrêt  du  conseil.  • . .  Art.  5  et  6,  sons  le  n.  840. 

Ordonnance  relative  à  la  cassation. . .  •  Sons  le  b.  981.  f 

Arrêt  dn  iconseil.v . .  Sons  le  n.  097.  , 

Arrêt  dn  conseil ....  Sons  le  n.  84 1.  ^ 

Arfêt  du  coifseil .  • . .  Sons  le  n.  6a8. 

Arrêt  dn  conseil. . . .  Sous  le  n.  36o. 

Ordonnance. . . .  Sons  le  n.  ioi4* 

Arrêt  dn  conseil. . . .  En  entier  y  au  n.  829. 

Arrêt  du  conseil  portant  sanction  des  lob  des  s^  aoAt  (en  trois  articles)  et  18  sep- 
tembre 1789  (ep  cinq  articles)  relatives  à  la  circulation  des  grains  et  à  leur  prohi- 
bition à  la  sortie. . . .  (  Sans  objet ^  par  le  règlement  du  »  Juillet  1806. } 

Proclamation  dn  roi  sur  la  loi  du  3  avril  >  qui  porte  que  <c  le  commerce  de  l'Inde  an-delC 
M  du  cu>  de  Bonne-Esp^rançe ,  est  libre  poor  tons  les  François.  i> . . . .  Régularieée  pair, 
la  loi  au  S  Juillet  1791. 

Lettres*Patentes  sur  la  loi  du  14  >  qni  prohibe  l'entrée  du  sel  étranger.  ...Au  tarif. 

Loi  sur  l'abolition  des  droits  de  traites ,  et  qni  règle  leur  remplacement  par  nn  tarif 
unique  et  uniforme ,  pour  en  être  les  droits  perçus  à  tontes  les  entrées  et  sorties  de 
France  (décrëtëe  les  3o  et  3 1  octobre)..  ..Art.  i>n.  1; — exi.Zy^,^,  n.  2;— art.4> 
5>  I  y  n.  3  ;  —  même  art  4  ,  $•  2 ,  n.  i54.  — -  i^^^  autree  articles  ayant  reçu  leur  sxé-» 
cation  sont  devenus  sans  objet. 

Loi  relative  à  la  réexportation  des  grains  (décrétée  le  1 1.  ).  • . .  N.  362.' 

Loi  relative  au  rétablissement  des  douanes  dans  le  Roussillon  (décrétée  le  i5. )SIx 
articles. . . .  Abrogée. 

Loi  qui  proroge  la  perception  des  tarifs  à  Valogne  (  décrétée  le  14.  ). . . .  Abrogée. 

Loi  sur  les  bases  du  tarif  du  Roussillon ....  Abrogée.  « 

Loi  pour  la  ftrmation  d'un  tribunal  de  cassation  (décrétée  le  27  novembre ,  en  trente-nn 
et  8  Articles.  ). . . .  Art.  5  et  10,  sons  le  n.  981. 

Loi  relative  aux  droits  à  percevoir  sur  les  marchandises  du  commerce  françoîs  au-delà 
du  cap  de  Bonne -Es^rance  (décrétée  le  7  ,  en  deux  articles.  ). . . .  Abrogée  par  la  loi 
du  i5  mars  1791. 

Eioi  contenant  le  tarif  général  des  droits  qni  seront  perçus  à  tontes  les  entrées  et  sorties 
de. France. . . .  Art.  6 ,  sous  le  n.  85o;— art.  o,  sous  le  n.  860;  —  art.  9,  sous 
le  n.  8i6i.  -r-  Lee  autres  articles  se  trouvent  au  tarif  chronologique. 

Loi  relative  ans  droits,  d'entrée  sur  les  denrées  coloniales  (décrétée  le  18  mars  1791  , 
en  treize  articles.  ).  « . .  Abrogée. 
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traite  (dëcrëtée  le  6  avriL  ) . . . .  jé  re^u  a^n ^exécution. 
Loi  portant  que  le  tarif  gënëral  des  donanes  sera  ex<^cutë  à  compter  du  i5  avril  ( dëcrëtëe 
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Vingt-cinq  articles.)   ...  Art.  3,  n.  9;  —  art  5,  n.  43;  —  art.  6,  sous  le  n.  a5  ^ 

—  art.  7,  n.  aa;  — art.  io,n.  3i  ; — ^art.  11  ,n.  35;  — art.  ia,n.  aS  ; — art.  i3,  n.  a3. 

—  Les  autres  articles  se  trouvent  modifiés  ou  abrogés  par  les  lois  postérieures,  . 

Loi  relative  aux  bqissons ,   bois  -à  brûler  ,  charbons  et  autres  marchandises  (  décrétée 

le  3o  avril ,  en  trois  articles.  ). . . .  jé  reçu  son  exécution. 
Loi  qui  prohibe  Timportation  des  navires  étrangers  (  décrétée  le  4  niars.).  • . .  jfhrogé^ 

par  la  loi  du  3i  janvier  1793. 
Loi  relative  à  rétablissement  de  la  régie  (décrétée  les  S.  et  9  mai.  )•• . .  ^  reçu  son 

exécution. 
Loi  relative  an  commerce  ao-delà  du  cap  de  Bonne- Espérance  et  aux  colonies  françoises 

(  décrétée  le  20  juin.  ) • . . .  Art.  i  et.  2-,  n.  835  et  83v  j  —  art.  3  et  4  >  n*  ^48  et  849  ; 

—  art.  5  à  12  9  n.  85i  à  858; — art.  13,  n.  841  et  son  dernier  paragraphe ,  aous 
le  n.  859  ;— .art.  i4,  n.  84^  ;  —  art.  i5  ,  n.  838  ;  — art.  16 ,  a  reçu  son  exécution  ; 
— art.  17,  n.  85o; — art.  18,  n  8(îo; — arL  19,  n.  861;  —  art.  20,  n'a  plus  d*exà^ 
cution  ;  —  art.  21  ,  n,  862 ,  —  art.  22  a  24 ,  ont  reçu  leur  exécution  ;  —  art.  25,  n.  863  j 
art.  26  ,  a  reçu  son  exécution. 

Loi  relative  aux  a^memens  des  vaisseaux  destinés  pour  les  îles  et  colonies  françoises , 
et  à  l'acquit  des  droits  qui  doivent  être  perçus  sur  les  marchandises  qu'ils  apportent 
desdites  colonies  (décrétée  le  33  iuin.  )....  Art.  i  et  2,  n.  798  4799;— art.  3, 
n.  802;  —  art.  4  à  i3  ,  n.  8o4à  8i5-,  —  art.  14  et  i5,  n.  8i5  et  816;  —  art.  16  et  17  , 
n.  818  et8iq;  —  art.  18  et  19,  n.8oo  et  801  ;~art.  20,  n.  817  ,  — art.  2i  ,  n.  8a3; 

—  art.  23  à  :>3  ,  ont  reçu  leur  exécution  /  —  art.  34  ,  n.  824;  — art.  35,  n.  854- 
Loi  relative  à  l'exécution  du  tarif  dans  les  cantons  y  dénommés  ^  décrétée  le  22  juin.). .  . . 

Art.  I  ,  n.  614»  —  art.  2,  n.  624;  —  art  3  et  4,  sont  devenu»  sans  objet. 

Loi  relative  aux  prohibitions  à  la  sortie  (  décrétée  le  8.  ). . . .  Regardait  le  tarif. 

Loi  relative  aux  marchandises  étrangères  importées  dans  les  départemens  des  Haut  et 

Bas^Rhin  (  décrétée  le  7  ^  en  treize  articles.  ) ^abrogée  par  les  dispositions  de  la 

loi  du  8  floréal  au  11 ,  sur  Penlrepôt  de  Strasbourg  ,  voir  n."  784  à  787. 

Loi  relative  an  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie  (  décrétée  le  21 ,  en  douse  articles 
et  un  tariC)-*'** 

Loi  concernant  les  relations  du  commerce  de  Marseille  dans  l'intérieur ,  dans  les  colonies 
et  avec  l'étranger  (  décrétée  les  26  et  28  juillet ,  en  seize  ^  vingt-deux  et  neuf  articles  et 
nn  tai-if.  ). . . .  Abrogée  par  la  loi  du  1 1  nivôse  an  3. 

Loi  relative  à  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  commerce  (  décrétée  le  9  » 
en  douze,  cinq ,  dix-neuf ,  trois  et  six  articles.  ). . . .  Abrogée  ,  en  ce  qui  regarde  les 
douanes  ,  par  les  loia  subséquentes  sur  la  navigation  marchande. 

Loi  pour  l'exécution  du  tarif  dans  les  relations  de  la  France  avec  l'étranger  (décrétée 
les  28  juillet ,  3  et  6  aoàt.  ) 

Titre  L  —  Art.  i  ,  n.*  392; — art.  2,  sous  le  n.  296; — art.  3,  n.  287 j— '•art.  4, 
"  n.  3o5  ;  —  art.  5 ,  n.  3o6  ;  —  art.  6 ,  n.  3o3  ;  —  art  7  ,  n.  3o4. 

Titre  IL  —  Art.  i ,  n.  247  ;  — art.  s  ,  n.  249;  —  art.  3  ,  n.  248  ;  —  art.  4  ,  5  et  6 , 
n.  258  A  260; — art  7,  n.  289;  —  art.  8,  n.  25o;  —  art.  9,  n.  273;-— art.  10, 
abrogé ,  voir  sous  le  ifT  268,  —  art.  n  ,  n.  269  ; — art  12  ,  m  275  ;  —  art.  i3 ,  n.  263  ; 
art.  14,  n.  276;  —  art.  i5,  «ous  le  n.  278;  —  art.  16,  n.  379;  — art.  17,  sons  le 
n.  396;— art.  18  à  33,  n.  281  à  285; — art.  33  ,  abrogé  définitivement  par  la  loi 
du  4  floréal  an  4  ;  —  Art.  24  »  abrogé ^bt  les  art.  79  à  82  de  la  loi  du  8  floréal  an  11  ;— « 
art  25  ,  n.  25 1  ;  — art.  26  ,  n.  252  à  367  *,  —  art.  27 ,  abrogé  par  Tart.  3  du  tit.  3  de  la 
loi  du  4  germinal  an  2  ;  —  art  28 ,  et  29,  abrogés  par  les  art.  7  et  8,  tit.  3  de  la  loi  du 
4*genninal  an  2;  —  art.  do,  abrogé  par  l'art.  4>  tit.  3  de  la  loi  du* 4  germinal  an  2. 

Titre  IlL  —  Art  1,  n.  635j-rart.  2.,  n.  636;  — art  3,  n.  643  ;  —  art.  4 ,  n.  65;; 
art,  5 ,  n.  644  ;  —  art.  6 ,  n.  65i  ;  —  art.  7  ^  n.  654  ;  —  art.  8 ,  n.  655  ;  —  art.  g  ^ 
n.  653; — art.  10,  n.  645;  —  art  11  à  14  «  n.  647  à  65o;  —  art.  i^,  n.  166^  — 
art.  16,  n.  167  ;  —  art  17,  régularisé  par  AC.  22  thermidor  an  10. 
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à  j  ,  modifiés ,  froir  sous  le  n.  a33;  — art.  8  ,  n.  s33. 
,  11.  229; — art.  a,  n.  23o;  —  art.  3^n.  23i;  — art.  4,n.  2?2. 


TiTBB  IV.  —  Art.  I 

Titre  V.  —  Art.   i 

Titre  VI.  —  Art.  1  ,  n.  32o  ;  — art.  2 ,  abrogé  par  l'art.  6 ,  lit.  2  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  2  ;— -art.  3,  n.  3a2. 

Titre  VII.  —  Art.   1  à  3,  n.  323  à  325;  — art.  4  à  7 ,  n.  32;  à  53o. 

Titre  Vfll.  —  Art.  1 ,  n.  5i2  ;  —  art.  a  à  6,  n.  3i5  à  519. 

Titre  IX.  —  Art,  i ,  n.  33 1  ;  —  art.  2 ,  abrogé  par  Fart.  9,  tit.  2  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  2  ;  —  art.  5  à  6  ,  n.  332  à  555. 

Titre  X.  —  En  vingt-cinq  articles. . . .  L'art.  a3  senl  est  resté  en  vigueur  (  n.  953). . . . 
Tous  les  autres  ont  ëtë  ahjogés  par  l'article  final  de  la  loi  du  9  floréal  an  7. 

Titre  XI.  —  Art.  1  ,  abrogé  par  sa  contrariété  avec  les  lois  subséquentes  ;  —  art.  2 , 
n.  960;  —art.  3,  modifié ,  en  voir  le  dernier  paragraphe  n.  967. 

Titre  XII.  —  Art.  1  à  3,  n.  982  à  984;  — art.  4>  modifié ,  v<Jîr  sous  le  n.  oSS;  — 
art.  5  ,  n.  988  ;  —  art.  6  ,  n.  992  ;  -^  art.  7 ,  iQpdiJié  par  l'art.  11  de  la  loi  du  1 4 
fructidor  an  3  ;  —  art.  8  y  abrogé  par  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  1 4  fructidor  an  3  \ 

—  art.  9 ,  n.  989. 

Titre  XIÎL  —  Art.  i  à  3,  n.  i36  à  i58;  —  art.  4,  n.  i34;  —  art.  5,  n.  139;  — 
art.  6 ,  n.  44  J  —  **"*•  7  >  abrogé ,  voir  sous  le  n.  78  ;  —  art.  8 ,  n.  76  ;  —  art.  9 ,  n.  a64  ; 

—  art.  10,  n.  77;  — art.  n  ,  n.  2665 — art.  12  ,  n.  i5  et  52;  —  art.  i3  ,  n.  53  ;  — 
art.  14,  n.  71  ; — -'art.  i5,  n.  72;  —  art.  16,.  n.  5i;  — art.  17,  abrogé  y  voir  sous 
le  n.  63  ;  —  art.  18 ,  n.  85  ;  —  art.  19  ,  n.  16  ;  —  art.  20  ,  n.  290  ;  —  art.  21 ,  n.  84  ; 

—  art.  22  ,  n.  17  ;  —  art.  a3,  n.  i8; — art.  24,  n.  64; — art.  a5,  n.  19;  —  art.  26 
et  27  ,  n.  32;  —  art.  28,  n.  33  ;  — art.  99,  n.  3o  ;  —  art.  3o  ,  n.  298; — art.  3i  , 
n.  35;  —  art.  32,  n.  36^;  —  art.  35,  n.  37;  —  art.  54,  sans  objet,  par  suite  d'un 
arrêté  du  7  fructidor  an  îo;  —  art.  35,  n.  78;  —  art.  36,  n.  79; — art.  37, 
n.  192; — art.  38  à  40,   n.    194' à  196;  —  art.   41,  n.  188; — art.  4a,  n.  i5a;  — 

—  art.  43  ,  n.  i53. 

Loi  relative  aux  moyens  de  protéger  les  douanes  (  décrétée  le  5o  septembre ,  en  onze 
articles.  ). . . .  N*a  pas  reçu  son  exécution  ^  ou  du  moins  ntla  reçoit  plus. 

Loi  relative  à  l'entrepôt  des  genièvres^  tafias,  rhum  et  raisins  de  Corinthe  (  décrétée  le 
23  septembre  ,  en  cinq  articles.  ) , . . .  N.  788  à  792. 

Loi  relative  aux  poudres  et  salpêtres  (décrétée .le  a3  septembre,  en  *ix  titres.).... 
Voir ,  pour  ce  qui  regarde  les  douanes,  la  loi  du  i3  fructidor  an  5. 

Loi  relative  à  la  forme  des  congés  (décrétée  le  29  décembre  1791.)....  Sans  intérêt 

pour  cet  ouvrage ,  attendu  que  les  congés  sont  envoyés  imprimés  et  ont  d^ ailleurs  une 

autre  forme. 
Loi  qui  prohibe  l'exportation  des  laines ,  chanvres ,  peaux,  cuirs  et  cotons  (décrétée  le  24  , 

en  deux  articles.  J. . . .  Voir  au  tarif. 
Loi  relative  à  l'exportation  des  cotons  en  laine  et  en  graine  (décrétée  le  18,  en  deux 

articles.  ) . . . .    Voir  au  tarif. 
Loi  relative  au  jais  brut  et  au  jais  travaillé  (décrélée  le  5.). . . .  Koir  an  tarif. 
Loi  relative  à  la  pêche  de  la  baleine  et  du  cachalot  (  décrétée  le  23 ,  en  deux  articles.  ). . , . 

Voir  AC.  9  nivôse  an  10. 
Loi  relative  aux  laines  et  aux  fils  (décrétée le  i4>  en  six  articles.  ). . . .  Foirau  tarif. 
Loi  relative  anx  armes  (  décrétée  le  12  juin.). , . .  Art.  i  et  2,  n.  338  et  539;  — art.  3 

k  5 ,  ne  concernoient  pas  les  douanes.  ^ 

Loi  additionnelle  à  celle  du  21  juillet  1791  >  relative  au  commerce  du  Levant  (décrétée 

le  3o  août  1791.)... .  , 

Loi  interprétative  de  celles  concernant  le  tarif  (  décrétée  le  28  juillet ,  en  dix  ar- 
ticles. ). .  .^.  Fbir  les  deuxième  et  troisième  paragraphes  de  l'art.  9  au  n^  288. . . .  Les 

autres  dispositions  concernent  le  tarif. 
Loi  relative  aux  primes  et  encourage  mens. , , ,  jé  reçu  son  exécution. 
Loi  relative  à  l'importation  des  armes....  Art.  i,  abrogé   par   l'art.   2  de  la  loi  du 

8  floréal  an  11  ;  —  art.  2  et  3 ,  n.  336  et  537  ;  —  art.  4 ,  sans  objet; -^  art.  5 ,  îH>ir 

sous  le  n.  339. 
Loi  relative  aux  droits  d'entrée  sur  les  denrées  coloniales.  • . .  Art.  i  et  2,  abrogés  ;  — 

art.  3,  n.  8i4« 
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tABLE    HISTORIQUE 

(  On  aùnprùné  au  n.  54  >  par  erreur  typographique  i  lygt»)  Loi  rclatîre  au  pot  Ce  dei 

citoyens  en  cas  d'alarmer.  ) . . . .  N.  54* 
Loi  relative  aux  tabacs. . . .  Art.  i  ,  dernier  Ç.,  n.  S^a;  ^^art.  a,  sons  le  n.   55f  ;  — 

art,  3  et  4>  abrogés  j-^^ art.  5,  n.  954»-^«irt.  6,  ».  955. 
Loi  relative  à  l'exportation  des  matières  d'or  et  d'argent Art.  i  ,  modifié  défini- 
tivement par  AC.  ai  et  a3  ventôse  ap  11  ;  — art.  5,  abrogé  par  l'art.  3  de  la  loi 

du  iff  septembre  179a  ;  -^art.  5  et  4>  »•  409» 
Loi  relative  an  transit  par  les  dëpartemens  des  Haut  et  Bas-Rhin. . . .   B^  quinze  ar^ 

ticles ,  dont  le  dernier  reste  seul  en  vignenr  par  la  loi  du  8  Qoréal  un  1 1  ,  uoir  sona 

les  n.  662  et  786. 
Loi  relative  à  l'exportation  des  onvrage9  d'orRvreriç  et  de  joaillerie.  • . ,  Art.    1  et  a  , 

régularisés  par  les  AC.  des  17  prairial  an  lo,  ai  et  a3  ventôse  an   n  î  —  *rt.  3, 

n«  4o®' 
Loi  concernant  la  défense  de  l'exportation  des  gniin?  et  fourrages  provenant  de  pro- 
priétés situées  en  France ,  appartenant  à  des  étrangers. . ,  •  Maintenue  par  AD.  7  fnio- 

tidor  an  4  »  «^w"  »•  287. 
Loi  sur  l'exportation  des  sul^sistancps. . . .  Sans  objet. 
Loi  relative  â  la  réduction  du  nombre  des  régisseurs  des  douanes  1  en  quatre  artielea. . .  .' 

Régularisée  définitiveinent  par  AC.  a9  fructidor  an  9. 
Loi  sur  la  circulation  des  grains  par  Ip  canal  des  deux  mers. . . .  Saru  objet. 
Loi  qui  exempte  du  plombage  ^  les  poissons  salés  et  leurs  issues ,  deux  articles.  —  Voir, 

sons  le  n.  643. 
Loi  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  les  exportiiteurs  de  gniins. . . .  Abrogée,  ^ 
Loi  portant  que  les  colons  peuvent  tirer  de  France  ton^  ouvrages  neufs  d'orfbvrenf  et 

de  joaillerie. . . .  GénéraÛsée  par  AC  1 7  prairial  an  10 ,  i^oir  n.  4iB. 
Loi  relative  à  l'exportation  des  grains  dans  les  pays  enclavés  daps  le  territoire  françois . . .  f 

jibrogéem 
Loi  qui  attribue  anx  receveurs  4^9  douanes  la  perception  des  droits  de  navigation.  • .  * 

Sous  le  n.  io3a. 
Loi  qui  charge  lea  employés  des  douanes  de  concourir  au  sauvetage  des  bâtimens  naa« 
fragés. . . .  Koir  AC.  17  floréal  an  g  et  DI.  ao  floréal  an  i3. 

Loi  portant  que  celle  du  8  décembre  dernier/  sur  les  grains.,  n'est  point  applicable  ta 

duché  de  Bouillon ....  Sans  objet. 
Loi  relative  à  la  nouvelle  forme  des  congés  et  des  passeports  des  bâtimens ....  Cette 
,    forme  a  aussi  été  changée,  ' 

Loi  qui  permet  l'importation  des  navires  étrangers. . . .  f^oir  an  tarif. 
Loi  qui  accorde  des  primes  aun  corsaires  qui  ramèneront  des  bâtimens  ennemis  chai;^ 

4e  subsistances , , , ,  A  reçut  son  exécution. 
Loi  relative  an  paiement  des  primes. , .  .A  reçu  son  exécution. 
Loi  relative   aiix  droits  à  payer  au   bureau    d'Armentière?  pour  Les  toiles   venant  ie 

l'étranger. . . .  Sans  objet  ;  cette  ville  n^est  plus  dans  le  rayon. 
L(H  relative  aux  denrées  exportées  ou  importées  dans  les  colonies  ou  en  France  par  les 

vaisseaux  amé^cains. . . .  Les  art.  i   et  4  concerpoient  les  colonies.  '- —  L'art.  5  a  été 

modifié  par  la  Ipi  du  8  floral  an  1 1 . 
Loi  relative  anx  prises  amenées  dans  les  ports  de  Fri^nce^  en  dix  articles. . . .  Abrogée 

par  AjC.  a  prairial  an  i  j . 
Loi  qui  annulle  tout  traité  de  commerce  avec  les  puissanpes  en  guerre,  et  prohibe  l'in- 
troduction de  diverses  marchandises  étrangères. . . .  Art.  1 ,  n.  4  ;  —  art.  a ,  uoir\vL 

tarif  ;  —  art.  3 ,  n.  a34  ;  —  art.  4 ,  n.  a55  ;  —  art,  5 ,  abrogé  \  —  art  6  ,  voir  au  tarif; 

-^art.  7  ,  sons  le  n.  3aQ  ;  —  art  8  »  sans  ohfet, 
1m  qui  défend  l'exportation   des  chevaux ,   bestiaux ,   mnlets  ,  grains   et  fourrages  1 

(  quatre  articles.  ) . .  • .  Modifiée ,  voir  au  tarif. 
Loi  relative  à  la  suppression  des  barrières  entre  le  département  de  Jemmappe  et  celni  du 

Nord , ,. ,  A  reçu  son  exécution. 
Loi  qui  augmente  le  traitement  des  préposés  des  douanes. ...  A  reçu  non  exécution. 
Loi  relative  aux  droits  d'entrée  sur  les  denrées  coloniales.  —  Abrogée ,  voir  au  tarif. 
Loi  qui  exempte  de  tons  droits  les  subsistances  et  autres  objets  d'approvisionnemeaf 
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rSans  objet , 


importes  dans  les  colonies  par  les  vaisseaux  américains  (  en  huit  articles.  ) . 

pour  les  douaniers  du  continent. 
Loi  relative  à  l'admission  à  la  traite  de  la  gomme  dans  le  Sënëgal  des  bfttimens  amci  i- 

<;ains. . . .  A*reçu,  non  exécution. 
Loi  qui  suspend  l'exécution  de  la  loi  dn  2  mars  1793. . ..  A  reçu  son  exécution. 
Loi  qui  suspend  les  droits  de  fret  sur  les  navires  employés  à  transporter  des  gvaius 

en  France. . .  •  Abrogée  par  cela  qa'il  n'existe  plus  de  droit  de  fre^. 
Loi  qni  interdit  la  sortie  des  drilles Art.  i,  n.  558 ;  -^art/  2  ,  n.  36o^— art.  3  , 

n.  361. y     . 
Loi  qni  supprime  le  droit  de  fret  dans  le  cas  de  grand  cabotage. ..,  A  reçu  son  exécution. 
Loi  qui  supprime  les  droits  d'entrée  sur  les  chevaux.  —  F^oir  au  tarif. 
Loi  qui  attribue  aux  douanes  la  perception  des  droits  de  feux  >  phares  et  balisage. . .  .i 

Ces  droite  ont  été  supprimée  par  Vart.  ag  de  la  ici  du  27  vendémiaire  an  2. 
Loi  relative    aux    navires  'neutres   chargés  de  comestibles  on  de  marchandises  pour 

l'ennemi ....  Abrogée  par  la  paix  nutritime.  Mêmes  mesures  par  les  décrets  relatifs  au 

blocus. 
Loi  portant  suppression  et  modification  de  plusieurs  droits  d'entrée. . . .  Art.  1  à  4 ,  voir 

au  tarif;  — art.  5,  n.  6i3',  —  art.  6,  a  reçu  son  exécution  ;  ^^^titt.  y ,  sans  objet  p 

voir  sous  le  n,  4)67  ;  — -  art;  8  ,  abrogé  ;  —art.  9  ,  voir  au  tarif. 
Loi  qui  aocorde  au  département  du  Mont-Terrible  le  transit  de  l'étranger. . . .  F'oir  la  loi 

du  8  floréal  an  11,  art.  55  à  587  n.  661  à  664. 
Loi  dont  l'article  5  porte  que  les  appointemens  des,  préposés  des  douanes  peuvent  être 

arrêtés  pour  sûreté  dn  paiement  des  contributions  personnelles. . . .  Sotte  le  n.  63. 
Loi  qni  suspend  le  transit  accordé  par  la  loi  dtt   7  septembre   1 792 ....   Régularisée 

définitivement  par  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  art.  55  à  58. 
Loi  relative  aux  denrées  et  marchandises  prohibées  à  la  sortie.  • . .  Art.  1 ,  voir  au  tarif  j 

—  art.2>  eans  objet ;^^Avt.  3 ,  sons  les  n.  36i  et  g57;-^art.  4 ,  n.  953  ;  ^- art.  5, 

dernier  paragraphe ,  n.  86. 
Loi  relative  au  délai  pour  se  ponrvoir  en  cassation. . .  •  Fbir  sons  le  n.  981 . 
Loi  interprétative  de  celle  du  i5  août  1793. . . .  Art.  1 ,  a  reçu  son  exécution  ;  ^^  ttri.  2| 

i^o&rau  tarif;  — art.  3 ,  n.  SoS;  — art.  4  et 5,  sans  objet. 
Loi  relative  aux  navires  chargés  de  grains  arrivant  en  France. , ..  A  reçu  son  exécut/àn. 
Loi  portant  suppression  des  droits  sur  les  denrées  et  productions  des  colonies  françoises. . .  • 

Abrogée,  voir  an  tarif. 
Loi  qni  prononce  des  peines  contre  l'exportation  des  grains. .  • .  Abrogée, 
Loi  snr  les  droits  d'entrée  des  tabacs  et  tafias ,  en  entrepôt  dans  les  ports. .,.  A  reçu  son 

exécution. 
Loi  qni  défend  l'exportation  des  cartons. . . .  yoir  au  tarif. 
Acte  de  navigation. ...  —  ArL  i ,  renouvelle  par  l'art.  1  de  la  loi  da  4  germinal  «n  2  , 

n.  5  ;  —  art.  2 ,  n.  998  ;  —  art.  3 ,  n.  993  ;  —  art.  4 ,  n.  9ij7. 
Loi  relative  aux  congés  des  bâtimens  sous  pavillon  françois. . . .  Quatre  art  sons  le  n.  ioo3. 
Loi  qni  attribue  aux  dottanes  la  délivrance  des  congés^  rapports ,  etc. . . .  Sous  le  n.  ioo3. 
Loi  relative  aux  acquits- à- caution. .. .  Abrogée  par  l'art.    1    de  la  loi  dn   ig  vende** 

miaire  an  6. 

lioi  relative  à  la  pAche  du  maquerean  et  dn  hareng. . . .  Régularisée  par  AG.  x3  plu- 
viôse an  5. 

Loi  qui  réunit  les  douanes  an  ministère  des  affidres  étrangères  et  supprime  tontes  les 
primes. . ..  A  reçu  eon exécution. 

Loi  qui  proscrit  toutes  marchandises  de  fabrique  angloise.  —  Sept  articles  régularisés  par 
la  loi  dn  10  brumaire  an  5. 

Loi  relative  à  l'acte  de  navigation....  Art  i,  n.  994;-^ art  a,  n.  996;** art  3, 
n.  1062;  — art  4  ^  6  ,  n.  1019  à  1021  ;  — art.  7  et  8  ,  n.  998  et  999;-^art  9,  • 
n.  1016;  — art.  lo,  n.  joo3  •,  — art.  11  ,  n.  1008  et  10175— art.  '^>  n.  1000;  — 
art  i3  et  14 >  n.  looSet  1006 j — art  i5,  n.  1001  ;  —  art.  16,  n.  1007  ;  — art  17, 
n.  loiS;  —art.  18,  n.  1014 >  — art  191  n.  1004;  —  art  20  et  21,  n.  1012  et  ioi3; 
•*-art.  22 ,  n.  1002  ;  —art  23  à  25 ,  sons  le  n.  ioo3  )  —  art  26 ,  n.  loio  et  1018 } 
—art  27,  sons  le  s.  994;  — art  28,  n.  loogj— art  29,  n.   10S2;-— art  3q, 
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n.  1037; — art.  3i  ,  n.  ia36;'^art.  Sa,  n.  io6*3  ;  — .art.  33,  n.  io38;— ait.  34, 

a 6ro^^  par  la  loi  du  la  nivôse  an  a; «—art.  35  à  37  ,  n.   1041  à   1043  ;  —  art.  3b, 

n.  995*, — art.  Sg  ,  n.  101 1  ;  —  art.  4<^>  '»*<*  Z'^**  ^^  ''^^  ^  exécution. 
Loi  relative  à  une  augmentation  du  prix  des  plombs. .. ,'  Sans  objet  par  la  démoli- 

tisation  des  assignais. 
Loi  qui  augmente  le  nombre  des  bureaux  d'entrée  pour  les  soies  et  Closelles. . .  •  ^  requ 

son  exécution. 
Loi  relative  à  la  cassation. . . .  Art  1  ,  sous  le  n.  981. 
Loi  relative  à  rexécution  des  lois  de  douanes  dans  le  département  du  Mont -Terrible.  .  • . 

A  reçu  son  exécution. 
Loi  qui  rapporte  quelques  articles  sur  les  lois  de  douanes. , , ,  .A  reçu^on  exécution • 
Loi  qui  organise  les  douanes  en  quarante  inspections  coinmercidles. .  »^.   Abrogée  par 

l'arrêté  du  16  geru^inal  an  3. 
Loi  qui  rapporte  Tart.  54  de  celle  du  27  vendémiaire  an  a. . . .  N.  ioo3. 
Loi  qui  prohibe  la  soi  lie  du  tan.  —  N.  588. 
Loi  relaliv«  au  paiement  des  employés  des  douanes  alors  en  activité.  —  A  reçu  son 

exé  u  ion. 
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Loi  relative  à  rex|)ortation  des  productions  des  arts  et  de  luxe. . .  .^  A  reçu  son  exécution* 
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Titre  IIl."^ —  Art.  i  ,  n.  29$  ;  —  arl.  a  ,  n.  277  ;  —  art.  3  ,  n.  280  ;  -^  art.  4  ^  n.  246  j 

—  arU  5.  n.  «49;  —  art.  6  ,  u.  273;  —  art.  7,  n.  253;  —  art.  8,  n.  254  j  —  art  9, 
11.278-, — art.  10,  n.  296; — art.  11 ,  modifié,  voir  sous  len.  3y8i-^art.  12,  n.  io34. 

Titre  IV.  —  Art.  i  ,  n.  5oj  —  art  2,  n.  76;  —  art.  3  et  4  ^  n.  66. 

Titre  V.  —  Rapporté  par  l'ai  t.  3  de  la  loi  du  4  floréal  an  4, 

Titre  VI.  —  Art.  i  ,  n.  262  ;  —  art.  2  ,  n.  198  ;  —  art.  3  ,  n.  265  ;  — r  art.  4  ,  n.  9.91  • 

—  art.  5  ,  n.  274  ;  —  art  6  ,  régularisé  par  fart  1 ,  tit.  4  de  la  loi  du  9  iloréal  an  7 , 
et  par  arrêtés  des  9  fructidor  an  5  et  i6  frimaire  an  1 1  ;  — art.  7 ,  n.  967  ;  ^^art  10  , 
n.  g/g  ;  —  art  p  ,  n.  948  ;  —  art.  1 7  ,  n.  956  ;  —  art.  20  ,  n.  978  ;  -*-  art  22  ,  sooi  le 

n.  gH4; — art  it3 ,  n.  985 (Les  art  8  et  9,    12  à  16,  18  et   19  se  trouvent 

abrogés  par  Tarticlo  final  des  lois  des  14  fructidor  an  3  et  9  floréal  an  7.  —  Sont  aussi 
abrogés  les  art.  2 1  et  24  par  la  loi  du  23  brumaire  an  3.  ) 

Titre  VU.  —  Art  i  ,  n.  640  ;  — »•  art  2,  sous  le  n.  655  ;  —  art  3,  n.  646  ;  —  art  4 ,  boom 

le  n.  649  ;  — art  5  ,  abrogé  ,  art.  6  >  sous  le  n.  268. 
Arrêlé  poucernant  les  Suisses. . . .  Art.  i  à  5^  sous  le  n.  390. 

Loi  qui  annuité  tous  jugemens  pour  transport  de  graius  sans  acquit-à-caution, . . .  A  reçu 

son  exécution. 
Arrêté  relatif  aux  courriers  des  malles  étrangères. . . .  Art.  3 ,  sou^  le  n.  a53. 
Loi  qui  suspend  la  perception  du  droit  de  vingt  pour  cent^  sur  les  colons  en  laines  et  les 

laines  non  filées. .  . .  f^oir  au  tarif. 
Loi  qu^  abroge  les  articles  21  et  24  du  titre  6  de  la  loi  dn  4  germinal  an  2^  et  permet  de 

faire  des  remise^ sur  les  saisies. . . .  Modifiée  définitivement  par  AG.  14  fructidor  àii  lo^ 

le  vo^r  sous  le  n.  223. 
Arrêté  relatif  a^  numéraire  dont  les  capitaines  étrangers  peuvent  être  porteurs. . . .  Sous 

le  n.  407. 
Loi  portant  la  Vente  des  marchandises  de  prises.  ...A  reçu  son  exécution  ;  —  voir  potir 

nouvelles  mesures ,  l'AC.  2  prairial  an  1 1  • 
Loi  qui  surseoit  à  l'exécution  des  jugemens  relatifs  aux  grains. , , ,  A  reçu  son  exécution. 
Loi  qui  supprime  les francbises  de  Dunkerque,  Marseille,  Bayonnc,  et  du  ci-devant  pays 

de  Labour. . . .  Art.  i   et  2  ,  ont  reçu  leur  exécution;  —  art.   3,  n.  867  ;  —  art  4| 

n.  870  ;  —  art.  5 ,  a  reçu  son  exécution  ;  -^  art  6 ,  n.  871. 
Loi  sur  les  finances. , , ,  A  reçu  son  exécution. 
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Loi  qui  abolit  toutes  procédures  pour  grains. . , .  A  reçu  son  exécution. 

Loi  qui  rapporte  Tarticle  4  de  celle  du  4  germinal  an  2  ^  en  ce  qui  concerne  les  îles  d'Oléroa 

et  deRhé Sous  le  n.  6i5. 

Loi  qui  annuité  les  soumissions  de  cabotage  antérieures  au  i  thermidor  an  3 . . . .  ^^  reçu 

son  exécution. 
Loi  relative  à  une  ligne  de  bureaux  de  Maubenge  à  Givet. . . .  Sans  objet. 
Arrêté  relatif  à  la  navigation  marchande. . . .  Foir  sous  le  n.  997. 
Loi  portant  réduction  des  droits  d'entrée,  et  prohibition  à  la  sortie. . . .  Art.  4,  sons  le 

n.  233  ;  -^  les  douze  autres  articles  de  cette  loi  et  ses  deux  états,  ont  été  successivement 

modifiés  on  rapportés  soit  par  Tarticle  1  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  6,  soit  par  de 

nouveaux  tari&. 
Loi  qui  prohibe  Texportation  des  graines  de  luzerne,  trèfle ,  sainfoin,  vcsceset  féveroles. . . . 

P^oir  au  tarif. 
Loi  qui  suspend  l'exécution  de  l'article  43 1  titre  i3  de  la  loi  du  2a  août  1791 .  • .  •  Voir 

sous  le  n.  i53.  • 

Loi'  qui  ordonne  l'exécution  dn  décret  sur  l'abolition  des  franchises  de  Dunkerque, 

Marseille ,  etc: . . . .  A  reçu  son  exécution. 
Arrêté  qui  rapporte  la  loi  du  26  frimaire  an  2 ,  et  détermine  l'organisation  des  douanes . .  • . 

Sous  le  n.  26. 
Loi  sur  le^  poids  et  mesures. . . .  Art,  24 ,  n.  423, 

Arrêté  qui  détermine  les  chefs-lieux  de  direction  de  douanes,  et  les  fonction^  des  pré- 
posés ....  Art.  1 ,  modifié ,  voir  sous  le  n.  2^  ^  —  art  2 ,  n^  24  ;  — art.  3 ,  n.  29  ;  — art.  4  9 

n.  3i  ; — art.  5,n.  39; — art.  6,n.4o;  —  art.  7,0.  28;— art  9,  n.  4o^et4i  ;— art.  10, 

sous  le  n.  i5. 
Relatif  à  la  vente  des  navire?  • . . .  Sous  le  n.  1014. 
Loi  relative  à  l'horlogerie  de  Besançon ....  f^oir  au  tarif. 

Loi  qui  ratifie  le  traité  de  paix  avec  l'Espagne Art  1 1 ,  n.  873. 

Arrêté  qui  permet  aux  prisonniers  de  guerre  dPexportcr  le  numéraire  qui  n'dxcède  pat 

trois  mois  de  leur  solde. . . .  Sous  le  n.  407. 
Arrêté  relatif  au  cabotage. . . ,  Sous  le  n.  997. 

Loi  qui  proroge  celle  du  12  pluviôse  an  o. . . .  .^  reçu  son  exécution. 
Arrêté  qui  permet  le  transit  de  la  Hollande  en  Suisse ,  et  vice  versa. . . .  F'oir  8  floréal 

an  II. 
Loi  qui  modifie  plusieurs  dispositions  de  celle  dn  4  germinal  an  2 ... .  Art.  i  à  5  abrogés 

par  la  loi  du  9  floréal  an  7; — art^,  n.975j  —  art  7,  m  966;— art  8,  n.  991;  —  art.  9^ 

abrogé  parla  loi  du  9  floréal  an  75 — art  10,  n.  964;  — art,  11 ,  n.  990  j  — art  .12, 

portant  abi*ogation  des  dispositions  conti^res. 
Loi  qui  augmente  le  prix  des  plombs. . , .  Sans  objet  par  la  démonétisation  des  assignats* 

Loi  qui  ordonne  la  mise  en  activité  du  nouveau  système  Ses  poids  et  mesures.  •  •  •  F'oir 
sous  le  n.  270. 

Loi  explicative  de  l'article  38  dn  titre  1 3  de  la  loi  du  22  août  1791 ....  N.  igi. 

Loi  sur  la  réunion  de  la  Belgique . . ..  A  reçu  son  exécution. 

Loi  sur  la  police  intérieure  des  communes. . . .  Titbx  iv ,  art,  i  et  2,  sous  le  n.  i44  >  -^ 

•    art.  3  à5,  u,  i45à  147  ;  —  art,  6,  sous  le  n.  148;  —  tithb  v,  art.  4,  n.  i5o. 

I^i  qui  défend  les  achats  de  grains,  pour  les  exporter  aux  îles  d'Oléron  ^t  de  Rhé. .  • . 
Sans  objet. 

Loi  relative  à  la  procédure  en  cassation. . . .  Art.  i4  à  19,  2i  et  24 ,  sous  le  n.  oSt . 

Loi  qui  détermine  le  mode  de  perception  des  droits  de  douanes.  • ,  •  Sans  objet  par  la 
démonétisation  des  assignats. 

AU.  relatif  au  transport  des  grains. . . .  Sans  objet. 

Loi  sur  le  mode  de  paiement  des  amendes  ponïr  contravention. . . .  Scms  objet. 

Loi  qui  autorise  l'exportation  du  cacao  provenant  du  commerce  espagnol A  reçu  som 

exécut'on.  ^ 

AD.  qui  défend  l'entrée  de  la  poudre  à  poudrer  de  terre  argileuse.  • . .  Voir  au*taii£ 

AO.  relatif  au  droit  de  tonnage. . . .  Art.  i ,  n.  io35  ;  —  art.  2,  sous  le  n.  32i. 

AD.  qui  interdît  de  prendre  des  arrêtés  contraires  aux  lois  de  douanes  sur  les  prohibi- 
tions. . . .  Régularisé  par  DI.  2b  novembre  1808. 
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AD.  c<mceniaiit  le  jv^Bmaat  des  aflUrea  de  doaaaes  du»  \m  Be1|îqae.  ...A  rëft»  t^n 

exécution, 
Qai  diétermine  les  bareanx  liniîti'oplies  de  la  Hollande,  ouverts  aa  traosit  de  Suisse  en 

Hollande Wair  S  floréal  an  1 1. 

Loi  qui  admet  à  la  consommation ,  certaines  marchandises  entreposées  danvk  Belgique .... 

A  reçu  stm  exécution. 
Loi  qui  détermine  le  mode  et  les  conditions  du  droit  de  ^retenue. . .  .N.  97. 
AD.  qui  interprète  eeloi  du  a3  germinal ....  Rapporté  pav  AD.  217  tkermidof  an  4» 
AD.  qui  maintient  à  leur  i^este  les  préposés  qui  sont  flto  to^  réquisition. . . .  Abrogé. 
AD  qui  maintient  le  transit  par  Venlo. . . .  Abrogé» 
AD.  qui  permet  la  sortie  de  la  houille  ^  de  la  chaux^  de  la  terre  dcr  pipe  et  des'  clous,  par 

la  Bèlgiqito. . . .  Voir  au  twif. 
AD.  qui  exempte  des  droits  de  douanes  les  toiles  de  coton  btoaehes  tirées  de  l'étranger 

pour  être  peintes-  dan»  la  Bel^que. . . .  8an9^  obj^t  par  la  prdbitràhon-  des  toiles  de 

coton.  • 

ADi  relatif  au  franait  par  Meyel,  et  des  marchendiaesexpédiéesde  HoHan^  poia-  la  Prusse; .. . 

jébrogé, 
AD.  relatif  aux  pièeevdtef  dépense»  que  les  reeevenm  des  douanes  ne  doivent  plaa  remeltte 

à  la  trésorerie. . . .  art.  1  à  3,  n.  129;  —  art.  4 ,  sans  objet ;^^wri.  h ,  m  rag. 
Loi  contenant  un  nouveau  mode  dis  paiement  des  droits  de  donanea  et  de  navigaiioii .  « .  • 

San»  objet  par  la  êémottéUMaHoa  du  papier-moimoie. 

AD.  concernant  le»  bureaux  et  postes  des  dooauea N.  i6gK 

Lei  eoncemant  Texportation  de»  marchandises. . . .  f^oirau  tarif. 

AD.  qui  autorise  le  transit  des  rubaus  de  fil  et  laine,  et  des  étoffeade  ffl  et  cotan  du  paya 

de  Berg  pour  la  Suisse. .  • .  Jf>rbgé* 
AD.  qui  rapporte  celni  du  38  floréal  an  4<  •  •  •  À  rrçm s^n  êMèeuticfn, 
AD.  qui  désigne  les  bureaux  de  transit  par  Genèrrc  et  le  pays  deVaud.  • . .  Abrogé. 
AD.  qui  ordonne  k  pabliefttloir  de  la  loi  du  19  tkevnndor  dans  la  Belgtqua.  ...A  reçu 

son  exécution. 
Loi  qui  fixe  les  droits  sur  les  marehandisee  da  pays^deBerg.  .*.  •  Abrogée  par  la  loi  dia 

6  nivôse  a»  fo. 
Arrêté  r^atîf  aux  récoltes 4bs étnmgen  pretpH^tarrea en  France. . . .  H.  i9f, 
AD.  sur  le  paiement  des  droits  de  Consommation  à  Ventrée  des  dépatfteaienr  réunis. . .  • 

Samobjee. 

hld.  qui  drdenNehipuUioaUM  dams^  ta  Belgicyar  diss  leas  lelitfves  aux  prohibitions  dea 

marchandises ,.,.  A  reçu  sen exéatitiom 
Loi  qui  é^swdaux  neuf  déparfeaieiiB  véunîa,  le  apode  établi  pour  pvooédcr  daaa  ks  insUuuaia 

des  douanes . , , ,  A  reçu  son  exécution, 
AD.  qui  fixe  le  made  de  paâeoaent  du  droit  de  contirèle  sur  les  ouireages  d^oret  d'argent. . . . 

Sans  objet  par  la  démonétisation  du  papicr-monnoîe. 
Loi  qui  prohibe  l^importatiofi  des  marrfaandiBes  aviglaîses. . .  w'Art.  i ,  n; 208; -—art.. a, 

sous  le  n.  2a3  j  — art.  3>,tf^rdgf)^,  voir  sous  le  n.  319  ,  — art  4ii>.  ai7;--'«rt.  5,  n>  âog; 

•«^art.  6^  n.  9o6;'^«art.  7, sons  le  n.  80  ;--^art  8  à  lo,  ont  reçu  leur  exécution;  — ^ 

art.  ri  et  12,  n,  80;— ^art.  i3,  n^  237;— art.  i»4*,  n.  aSS^— *art.  >5,  n.  2i5j  — 

art.  16  ,  H.  216;  —  art.  17 ,  r^té  par  l'ai^tide  i>  de  FAC.  4  toniplémentaire  an  1 1  ^  -^ 

art.  18 ,  sons  le  n.  987  ;— art.  19 ,  rapporte  toutes  dispositiona  contraires. 
Loi  relative  £  la  pvo^^kire  en  eassaii<m. . . .  Art.  t  et  9,  sons  le  n.  981. 
Loi  qui  ordonne  que  le  traitiement  de»  ewployés  de  douane»  sera  payé  en  mubdraire. 
AD.  poi  tant  que  les  marchandises  nationales  sereot  eataBspilléea. . .  •  Art.  i,  n.  21 1  ;  -i- 

art.  a  ,  a  reçu  son  exécution. 
Loi  q  ai  rétablit  le  droîttkrtraasît  par  Nfaestriet  ;  des  marebavdises  expédiées  de  la  Hollande 

pour  le  paya  de  Jfrtiers» ....  Abrogée, 
Loi  relative  à  la  mise  en  exécution  de  la  loi  du  1  o  brumaire  an  5 . .  .• .  A  reçu  son  exécution. 
Loi  portant  rétablisMment  àw  dïoita d'entrée  ^  réduits  par  celle  du  ra  pluviôse  aa  ^.  — 

Voir  au  tarif. 
AD.  qui  permet  la  réexportation  des  pûurtres  eavoyécapar  le  Geuverneiaent  espagnol  &  sca 

ambassadeurs A  reçu  sof$  ê»ènêtimi^ 
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Iaà  qui  fvûtog^  le  Jâù  Jtxé  jpar  GcJle  du  a6  hrmmaiFe  Mn  S^  relative  À  k  MÎsie  et  confis- 
cation des  marchandises  angloises. . , .  ji  reçu  son  exéeiUha. 
Loi  qui  permet  Texportaticyi,  et  fixe  les  dxx>its  d^  «ortie  de  diverses  marchandises. . , . 

Art.  1 ,  relatif  wi  tajcif  ;  —  art.  2 ,  n.  807. 
Loi  gui  prohibe  l'exportation  des  poils  de  Upins.  « . .  Fbiraja,  tarif. 
AD.  concernant  le  transit  par  la  France ,  de  diverr  objets  de  commerce  entre  'la  Hollande 

etrSspague. . ...  Aàrogé. 
Loi  contenant  des  modifications  à  celle  du  10  brumaire  an  5 . . .-  Art.  1  ^  n.  s  10  et  236  ;* 
—art.  2  à  ^fXiùrogés  poar  contrariété  avec  des  dispositions  postérieures. 
Loi  relative  à  l'exportation  des  grains —  Art.  i  ,  modifierai  io  règlement  du  2  juillet 

i8o6;  — art.  21  5,  n.  37343765— art.  6,  n.  373* 
AD.  qui  restreint  le  transit  de  Hollande  en  Espagne ....  Il  est  entièrement  abrogé. 
Loi  relative  anx  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  venant  de  l'étranger ,  eu   3  artioleSj 

abrogés. . . .  Voir  au  tarif. 
Loi  relative  k  l'oi^anisalioa  des  douanes.  • .  •  Sons  le  n«  9. 
Loi  relative  aux  pensions  de  retraite. . . .  Sans  objet. 
Loi  Relative  aux  penlions  de  retraite  à  accorder  anx  employés  des  donanea.  • . .  Art  i  « 

nujnéros  102  et  io3  ;  —  art.  2  à  5,  n.  104  à  io5  ;  — *art  €  et  7  9  numéros  1 13  et  1 14. 
Loi  concernant  la  vente  des  ancres  raffinés  actueUement  en  entrepôt. . . .  ^  reçu  aoa 

exécution. 
AD.  qui  accorde  à  Bayonne  ni|i  entrepôt  pour  les  peaox  d'a^eaux  et  de  chevreaux  en 

vert. .. .  N.  793. 
AD.  oonceruant  les  acquits-àioantion  par  emprunt  de  territoire  étranger.  • . .   Art.  1, 

n.658j--art  2,n.  639. 
AD.  qui  prescrit  dés  mesures  pour  les  priées. . . .  Abrogé;  voir  pour  nouvelles  dispo- 
sitions l'AC.  2  prairial  an  11. 
AD.  partant  confirmation  des  entrepôts  existans  à  Bruges  ^  Gand,  Louvun  et  Bruxelles^ 

avec  faculté  d'y  arriver  sans  rompre  chai*ge. . . .  Abrogé, 
Loi  qui  autorise  l'exportation  dn  maïs^  des  biyricots  et  des  £9 véroles. . . .  Abrogée  par  la 

loi  du  3  complémentaire  an  5. 
AD.  concernant  la  remise  des  inanifestes  dn  cbargejnent  des  navires  nentces. . . .  Sous  le 

n.  267. 
Loi  relative  à  l'exportation  pendant  un  an  des  bois  de  service  en  Hollande,  par  la  rivière 

de  Sarre ....  ^  reçu  son  exécution, 
AD.  concernant  le  partage  dn  produit  des  confiscations  et  amendes. . . .  Art.  i ,  n.  87; 

—art  2  ,  aons  le  n.  8§;— '«rt.  -3  et  4»  réffdat'iséê  par  AC  dn  16  frimaire  an  1 1  ;-- , 

art.  5  et  6  y  sous  le  n.  88;— art.  7,  régtUarisé  par  AG.  du  16  frimaire  an  i  i^*-art.  8  à 

i^«  sons  le  n.  88;-*^dei*nier  p|ragraphe  de  Tarticle  17 1  sons  \fi  n.  90;— art.  i8« 

r^sr'^^Mépar  AC.du  i6frimairean  11^  — art.  i9à2]ySOusle  n.  90; — art.  22a  26^ 

Ji.  92  à  96. 
Loi  relative  aux  poudres  et  salpêtres. . . .  Art.  20 ,  sous  le  i}.  428  ;-^art  21 ,  n.  424  ;  — 

art.  22,  n.  43i  ;  — art  a3j  n.  432^ — art.  3o,n.  427; — artii,n.  425; — art  32 ^ 

n.  426; — art.  37,  n.  433. 
lioi  qui  abroge  celle  du  22  thermidor  an  5. . . .  yoir  pour  nouvelles  dispositions  le  régie- 

ment  di^  2  juillet  t8o6. 

L(H  relative  aux  finances ,,..  A  reçu  son  exécution. 

Loi  relative  à  la  police  des  douanes  pour  les  communes  de  Carrou^  et  do  Tbonon.  •  •  • 

Ces  mesures  ont  été  étendues  à  presque  toutes  .les  frontières  de  terre ,  voir  AC.  2a 

thermidor  an  10. 
Loi  qui  prescrit  les  formalités  pour  la  circulation  des  marchandises  et  denrées  dans  le 

rayop  des  douanes. . . .  Art  1  ^  portaot  abrogation ,  a  reçu  eon  exécution  ;  art.  2  et  3^ 

n.  168;  —  art.  4»  Aonalen.  164. 
Loi  relative  à  la  surveillance  dn  titre  et  à  laperœption  des  droits  de  ^(arantie  des  matièrea 

d'or  et  d'argent Titee  u,  art  21 ,  n.  4i4  j^^arlt.  33 ,  m  4i5  ; — art  26  et  26 , 

n.  420;  art.  27  y  n.  421. 
AD.  qui  établit  un  receveur  général  de  la  cais^  iLes  iy traites  de  douanes. . .  Art  1  i  4  # 

n.  110  à  112. 


Digitized  by 


Google 


4ia 

an  G, 
sgfrim.  . 

2  nîvose . 
8 

29 

3  pluvios. 

^7 

y  ventose| 
16. 

27 

1 5  germ. 
H 

I  û  florëal 
aâ...... 

9  prairial 

•  •  •  •  •  «^v  • 

i5 

a5 

1  mossid. 

8 

a5 

10  tbcrtn. 


'9 

5  fractid. 

•  *•••••■• 

7- 

19 

35 

an  7, 
1 3  vend.. 

a5...... 

1  brum.  . 

02 


TABLE    HISTOBIQUE 

AD.  relatif  au  placement  des  bureaux  de  douanes  dans  les  communes  frontières. .  • . 

Art.  I  à  4y  sous  le  n.  i35. 
AD.  relatif  au  transport  des  lettres  et  journaux* . . .  f^o*r  sous  le  n.  SgS, 
AD.  contenant  des  mesures  pour  réprimer  les  désordres  occasionnés  par  la  contrebande. . . 
Article  I  ^  n.  i44î  —  article  a,  n.  i48;  — article  3  à  5^  ne  regardoient  pas  les  doos* 
niers. 
Loi  relative  aux^  navires  chargés  de  marcbandises   angloises. . . .    F^oir  pour  nouvelles 

mesures  les  décrets  sur  le  blocus. 
AD.  qui  détermine  le  mode  de  perception  du  timbre  des  cartes  à  jouer.  • . .  Foir  sous 

le  n.  353.  .  ^ 

AD.  concernant  la  perception  des  droits  de  douanes  an  port  de  Flessingue. . . .  A  reçu 

son  exécution. 
AD.  concernant  les  visites  des  préposés  dans  l'intérieur^ pour  la  recherche  des  marchait-» 
dises  angloises. . . .  Sous  le  n.  81. 

AD.  portant  levée  provisoire  de  l'embargo  mis  sur  les  bâtimens  armés  en  course. ..... 

A  reçu  son  exécution. 
Ratification  d'un  traité  de  commerce  avec  la  République  cisalpine. . . .  Abrogée  par  le 

traité  du  ao  juin  1808. 
Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps. . . ,  F'oir  sous  le  n.  37. 

Loi  qui  autorise  la  sortie  des  chanvres  peignés  dans  les  départemens  du  Haut  et  Bas- 
Rhin.  . . .  Abrogée ,  voir  au  tarif. 

AD.  concernant  les  cartes  à  jouer ....  Voir  sous  le  n.  353. 

Loi  spr  la  réunion  de  la  République  de  Genève , , . ,  A  reçu  son  exécution. 

AD.  concernant  l'entrepôt  des  marchandises  étrangères  arrivées  par  le  Rhin. . . .  Abrogée, 

voir ,  pour  nouvelles  marchandises ,  enti*ep6t  de  Mayence  et  .de  Cologne  ^  à  la  loi  du 
1  pluviôse  an  1 3. 
AD.  concernant  la  translation  des  bureaux  et  brigades  sur  les  nouvelles  frontières. . .  • 

Art.  I  à  4 ,  sous  le  n.  1 35. 
AD.  relatif  à  rétablissement  des  bureaux  de  garantie  pour  les  matières  d'or  et  d'urgent. . . . 

En  voir  la  nouvelle  nomenclature  sous  le  n.  41 5. 
AD.  qui  déclare  que  les  bâtimens  cliargés  de  marchandises  angloises  sujettes  à  réexpor* 

talion  ne  pourront  être  arrêtés  par  les  corsaires. 
AD.  relatif  aux  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui  sont  dispensés  de  l'essai. . . .  Art.  1  et  2»^ 

n.  4i5.  '  ^ 

AD.  concernant.Ia  récusation  des  juges. . . .  Voir  le  Code  de  procédure  civile. 

AD.  concernant  la  police  des  lieux  placés  entre  les  bureaux  des  douanes  et  la  frontière. . .  • 

Art.  I  et  2,  u.  i54  et  i5ô. 
Arrêté  du  commissaire  du  Gouvernement  sur  la  police  des  marchi|ndises  navigant  sur  Im 
Rhin....  Art.  i  et  a ,  n.   171   et  177.. — Second  arrêté  du  même  commissaire...» 

Art.  I  ,  n.  173  j~ art.  a,  précisé  par  AD.  5  fructidor  an  6,  art.  2,  —  art.  3  et  4> 
sous  le  n.  1745 — art.  5,  n.   174. 
AD.  qui  détermine  les  bureaux  pour  le  transit  de  Suisse   par  le  Mont-Terrible.... 

Art.  I  à  3  ,  n.  666  à  668. 
AD.  contenant  des  modifications  dans  l'exécution  du  régime  des  douanes  établies  sur  !• 
Rhin....  Art   i  ,  a  reçu  son  exécution  ;  ^^  urt,  a  ,  sous  le  n.  174;  — art.  .3  et  4^ 

abrogés  j  —  art.  5  et  6  ,  au  tarif, 
AD.  qui  ordonne  Texécution  en  Corse  de  l'acte  de  navigation. . . .  Tléçoit  son  exécution. 

AD.  concernant  le  transport  des  lettres  et  journaux. . . .  V^oir  sous  le  n.  395. 

AD.  concernant  le  transit  de  Suisse  en  Italie. . . .  Abrogé  ,  voir  sous  le  n.  67a. 

AD.  qui  ajoute  le  bureau  de  Ferle  à  ceux  ouverts  au  transit.  . . .  N.  667. 

AD.  qui  détermine  la  manière  dont  les  formalités  prescrites  pour  la  navigation  seront 

remplies  dans  les  ports  des  îles  conquises. . . .  Sous  le  n.  998. 
AD.  qui  prohibe  la  sortie  des  pierres  à  feu. . . .  Voir  au  tarif  et  sous  le  n.  42a. 
AD.  concernant  les  bestiaux  envoyés  dans  les  pacages  de  l'extrême  frontière. . . .  N.  i55. 
Loi  sur  les  patentes. . . .  Art.  3o  et  37 ,  sous  le  n.  937. 
A  D.  additionnel  à  celui  du  !i5  prairial  an  6. 
Loi  portant  établissement  d'une  taxe  sur  le  tabac. . . .  Art.  2 ,  n.  568 Les  autres 
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articles  de  cette  loi  sont  ou  abrogés  on  régularisés  par  des  lois  stibs^^uentes  en  ce  qni 

regarde  les  douanes. 
AD.  concernant  la  sortie  des  bois  poar  la  Hollande.  • . .  Voir  an  tari£ 
AD.  qui  désigne   les  lieux  par  lesquels  sortiront  les   ouvrage^  d*or  et  d'argent... . 

Sous  le  n.  4^1. 
Loi  relative  à  l'exportation  du  poisson. . . .  Voir  an  tarif. 
AD.  qui  dëtermine  les  bureaux  pour  la  sortie  des  tabacs  fabriqués. . . .  N.  583. 
AD.  concernant  l'exécution  des  régleinens  des  douanes  sur  le  territoire  qui  borde  l'Es- 
caut....  Art.  1  et  2,  n.  170. 
AD.  qui  ajoute  le*  port  de  Boulogne  à  ceux  désignés  pour  la  sortie  des  tabacs  fabriqués  et 

des  ouvi-ages  d'or  et  d'argent. . . .  N.  4^^  ^t  583. 
AD.  qui  désigne  les  bureaux  de  garantie  où  devront  être  marqués  les  ouvrages  d'or  et 

d'argent. , , .  En  voir  la  nouvelle  nomenclature  soub  le  n.  4i5. 
AD.  contenant  des  modifications  provisoires  à  celui  du  a5  brumaire  an  7 ... .  A  reçu 

son  exécution» 
Loi  sur  les  importations  ,  les  exportations  ^  le  transit  et  la  législation  des  douanes. 
TiTBEs  I  à  III.  —  Ils  sont  ou  abrogés  ou  repris  au  tarif. 
TiTBE  IV.  —  Art.  I,  n.  q37  ;  —  art.  2,  n.  gSB; — art.  3,  n.  939  j  — art.  4,  n.  944  ; 

—  art.  5,  n.  940;  — art.  6,  n.  941  ;  —  art.  7;  n.  945  ;  —  art/tt,  n.  946; — art.  g, 
n.  942;-^ art.  10,  n.  943;  —  art.  11  ,  n.  947; — art.  12,  n.  961  ;  —  art.  i3,  n.  91^; 

—  art.  14,  n.  976; — art.  i5,  n.  981; — art.  i6,n.  961  et  958; — art  17,  abrogé 
par  AC.  14  fructidor  an  10;  —  art.  18,  sous  le  n   962. 

Loi  qui  fixe  les  règles  de  comptabilité  conformément  au  nouveau  système  des  poids  et 
mesures. . . .  Art.  1,  n.  ii5;  —  art  a  et  3,  ont  reçu  leur  exécution; — art.  4,n.  ii5; 

—  art.  549,  sans  objet  nonr  les  douanes. 

Loi  portant  établissement  d'une  subvention  extraordinaire  de  guerre....  Art.   1  et  2, 

n.  294  • . . .  Les  autres  articles  ne  regardent  pas  les  douanes. 
Loi  additionnelle  à  celle  du  22  brumaire  an  7  sur  le  tabac. . . .  Sons  le  n.  58ô. 
Loi  relative  au  jugement  des  prévenus  de  contravention  à  celle  du  lo  brumaire  an  5. . . , 

Art.  I  à  5 ,  n.  970  à  974  ;  —  art.  6 ,  n.  977. 
AD.  concernant  les  dépôts  de  grains  et  farines  près  des  frontières. . . .  Art.  i  et  2 ,  n.  38i 

et  382; — art.  3  à  5,  n.370, — art.  6  et  7,n.  576  et  377; — art.  8et9,n.  371  et  372. 
AD.  qui  dispense  les  préposés  des  douanes  du  service  de  la  garde  nationale.. . .  Sons 

le  n.  72. 
AD.  sur  l'emploi  du  produit  des  vacances  an-dessus  de  quinse  jours. . . .  Sous  le  n.  104. 
Loi  portant  réduction  de  traitement. . . .  Abrogée  par  la  loi  du  25  brumaire  au  8. 
AD.  qui  prescrit  des  mesures  pour  le  sauvetage ....  Voir ,  pour  nouvelles  mesures , 

sous  le  n.  323. 
Loi  relative  aux  contributions  qni  proroge  celle  du  6  prairial  an  7. 

AD.  qui  établit  des  bureaux  de  garantie  à  Trêves,  Coblenlz,  Mayence  et  Spire,  .v. . 

F^oir  la  nouvelle  nomenclature  de  ces  bureaux  sous  le  n.  4*5. 
AD.  contenant  Tapplication  du  calcul  par  franc  à  la  comptabilité  publique. . . .  Art.  2 , 

n.  118. 
Loi  qui  prohibe  l'exportation  des  pierres  à  feu. . . .  N.  4^». 

Acte  constitutionnel. . . .  Art.  65  et  66 ,  sous  le  n.  981  ;— art.  'jS,  sous  le  n.  69. 
Loi  qui  abroge  l'art  i  de  celle  du  29  nivôse  an  6  relative  à  la  course  maritime.  • .  • 

A  reçu  son  exécution. 
Loi  qui  abroge  celle  du  premier  thermidor  an  7. . . .  A  reçu  son  exécution. 
AC.  qui  remet  en  vigueur  le  règlement  du  26  juillet  1778  concernant  la  navigation  des 

bâtimens  neutres ....  Abrogée. 
AC.  sur  la  disposition  des  fonds  des  caisses  publiques. . . .  Art.  9»  n.  1 13. 
AC.  relatif  à  l'uniforme  des  préposés  des  douanes.  —  Régularisé  par  AC.  7  frimaire 

an  10. 
AC.  pour  l'importation  des  salpêtres  par  certains  ports. . . .  Art,  11  »  sous  le  n.  43 1. 
Loi  sur  les  cautionnemens . . . .  Art.  i ,  n.  55  j  —  art.  a  à  4  ^  ont  reçu  leur  exécution  ; 
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27 AC.  relatif  au  cabotage  des  marchandises. . . .  Sanctionné  par  les  art.  74  à  76  do  la  loi 

du  8  floréal  an  11. 
AC.  qui  désigne  les  communes  oii  seront    placés    les    nouveaux  bureaux  de  seconde 
ligne. .. .  A  reçu  son  exécution. 
9  nivose  .       AC.  relatif  aux  détachemens  à- fournir  par  les  troupes  de  la  27*  division  militaire  pour 
la  répression  de  la  contrebande. . . .  Foir  sous  le  n.  89. 
AC.  sur  les  droits  do  la  vanille. . . .  Foir&n  tarif. 
I  pluviôse      AC.  qui  fixe  les  droits  de  sortie  des  huiles  de  poisson. . . .  F'oir  au  tarif. 

AC.  qui  fixe  le  droit  de  sortie  des  pains  ou  tourteaux  de  navette  1  oliette ,  etc P^oir 

au  tarif. 

3 AC.  relatif  aux  entrepôts  de  Rouen  et  du  Havre. . . .  Sanctionné  par  Ic^art.  36  et  3j 

de  la  loi  du  8  floréal  an  ii. 

4 AC«  additionnel  à  celui  du  20  prairial  an  10  sur  l'entrepôt  de  Strasbourg. , . .  Sano^ 

lionne  par  les  art.  55  à  58  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  ,  et  régularisé  j^  DI.  9  vcu^ 
démiaire  an  i3. 
AC.  relatif  au  droit  de  sortie  des  beurres  pour  les  dépaitemens  maritimes. . . .  Voir  au 

tarif. 
AC.  relatif  au  droit  d'entrée  sur  le  sel  Ammoniac. . . .  Voir  au  tarif*. 
AC.  relatif  aux  droite  d'entrée  sur  les  cornes  plates  ou  en  feuillets  transparens.  • . .  Voir 
au  tarif. 

II AC.  relatif  au  droit  de  sortie  des  ctonpes  do  chanvre  par  les  départemens  qui  bordent 

le  Rhin. . . .  Abrogé ,  voir  au  tarif. 
AC.  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  à  la  «ortie  de  l'entrepôt.  •  ••  Sanctionné 
par  Tart.  5i  de  la  loi  du  8  floréal  an  11. 

t3 AC.  qui  accorde  une  prime  pour  la  pêche  du  harens. . . .  N.  998  à  956* 

18 AC.  portant  établissement  de  bureaux  do  garantie  dans  les  six  départemens  de  la  27^di- 

vision  militaire. . . .  JSn  voir  la  nouvelle  non^enclature  sous  lé  n.  42i. 
AC.  relatif   à    l'exportation  des  soies  de  la   27*^  division  militaire....    Abrogé,  voir 

au  tarif. 
AC.  qui  met  Belle-Tsle  en  mer  sous  le  régime  des  douanes.  •  • .  Abrogé  par  l'art.  72  de 
la  loi  du  8  floréal  «n  11. 

21 ACrqui  ordonne  rétablissement  d'un  bureau  de  douanes  à  Lyon Sons  le  n.  764» 

AC.  qui  institue  quatre  inspecteurs  généraux  des  douanes. ...  N.  8  et  21. 

28 AC.  qui  fixe  le  droit  d'entrée  sur  les  savons F^oir  au  tarif. 

AC.  relaGF  aux  maisons  et  emplacemens  loués  pour  les  établissemens  de  douanes. 

N.  i35. 
AC.  qui  autorise  l'entrepôt  des  denrées  coloniales  françoises  daus  le  port  de  Granville. 
Sanctionné  par  l'art.  12  de  la  loi  du  H  floréal  an  11.^ 
14  veiitos.      AC.  relatif  à  la  navigation  dite  du  petit  cabotage. . . .  Sous  le  n.  997. 

AC.  portant  établissement  d'un  entrepôt  à  Bruges  et  à  Ostende. . .  •  Sanctionné  par  les 

art.  38  et  59  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1. 
AC.  contenant  une  nouvelle  fixation  du  droit  d'entrée  sur  le  stockfisch ....   Foir  au 
tarif. 
17 AC.  qui  prohibe  l'importation  de  sucres  raflinés.  » .  •  F'oir  au  tarif. 
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AC  qui  prohibe  la  sortie  des  soies  teintes  et  fleurets  teints. . .  •  Foir  au  tarif. 

AC.  relatif  aux  permissions  pour  Texportalion  des  piastres. . . .  N.  41 1  à  .|i3« 

Loi  relative  aux  douanes. 

TiTHE  I.  —  Des  Importations.  • . .  Foir  au  tarif. 
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Titre  III.  —  Des  Marchtwidisoj)  prohibées. . . .  Foir  au  tarif. 

Titre  IV.  —  ....  Sece,  i ,  art.  9 ,  n.  829  ;  —  art  1  o  et  1 1  ,  n.  289  ;  —  art  1  a  à  i5, 
n.  827  a  836;  —  art.  16,  n.  83d  ;  —  art.  17  ,  n.  905  ;— art.  18,  n.  835.  — ...  Seci.  11 , 
art.  i^à  Qa,  n.   399  à  3oa. ....  Sect.  m,  art.  a3 ,  n.  686;  —  art  24,   n.  840; 

—  art  25  et  a6 ,  n*  688  et  689  ;  — art.  27,  n.  690  et  687.  — Seci.  iv ,  art,  28 
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Séct.  II ,  art.  55  à  58 ,  n.  661  à  664.  —  ...  Seci.  m ,  abrogée. 
Titre  VIL  —  Art.  64 ,  abrogé  par  DI.  1  j  juillet  1808  ;  —  art.  65  à  70  ,  ».  618  à  6a5  . 

mais  applicables  ,  ainsi  que  les  suivans ,  aux  seules  îles  do  Noirnioutier  et  de  Belles 
•Isle  en  mer  ;  —  art.  71  ,  aaws  o^H ,  voir  sous  le  n.  618  ;  — art.  jà ,  sous  le  n.  6i8  ; 

art.  73 ,  n.  626. 
Titre  VIII.— Seoé.  i,  art.  74  et  75,  n.  641  et  642;— art.  76,  n.  653.— 

Sect.  n  ,    art.    77,    n.  795;  —  art.    78,  n    794» — «--i  ^<?'-  "*»   «ri-  79  *  ^^  » 

n.  3o8  à  3ii.  —  ....  Sect.  iv,  art.  83,  n.  199. —  ...  Seet.  y, art.  84,  n.  i52;  — 

art.  85  ,  n.  i5i. 
AC.  qui  accorde  diverses  exemptions  aux  salpêtres  venant  de  Télrangrr  pour  radmliûs— 

tration  des  poudres. . . .  Foir  sous  le  n.  43f . 
Loi  portant  ëtablissemcut  d'une  taxe  sur  les  navires  admis  A  entrer  et  à  séjourner  dans 

les  bassins  du  Havre,  Ostende  et  Bruges....  Art.  1  à  4*  "•  '<^9  ^  io5x 
Loi  partant  établissement  d'une  tajce  sur  leeriiu  eteaux-de-viedans  le  port  de  Cette.  — 

Art.  i,  n.  io44>''~Art.  2,  n.  1047. 
Loi  relative  au  jugement  des  eoiiitrebimliers. .«.  Art.  1  ,  a.  979;  — art.  2,  d.   197  ; 

—  art.  3 ,  n.  2o4  j  —  art.  4  ,  n.  «02  ,  —  art.  5  ,  n.  ao3  ;  —art.  6  ,  n.  67  ;  —  art.  7 , 
n.  9So;<^-art.  8,  n.  »«5;  le  premier  paragiaplw  de  ce  deiwer  article  ne  regardait 
pas  les  douaniers,  et  il  a  d'ailleurs  reçu  son  éxecution. 

AC  sur  les  armemens  en  course  et  sur  les  prises ....  Art.  66  à  87 ,  n.  5S3  à  60S. 

AC.  sur  le  transit  des  piastres. ...  N.  4io. 

AC.  sur  la  neutralisation  des  bâtimens. . . .  Art.  1  à  5  ,  n.  1022  à  i025  ;  — -art.  6  à  10  , 

n.  io!^7  à  io3i  ;  —  art.  11,  11.  ioa6. 
AC.  relatif  aux  certificats  d'origine. .  • .  Sanctionné  par  les  art.  i4  ,    1 5  et  16  de  la  loi 

du  22  ventôse  an  12.  ~ 

AC.  qui  admet  dans  la  ooasooiinatioa  les  genièvres  eatrepottés  à  DunloeTqtie  et  à  Bou- 
logne . , . ,  jt  reçu  son  exécution  ,  voir  sous  le  n.  788. 
AC.  qui  fixe  le  droit  de  sortie  sur  les  raisists  exportés  par  la  27^  divisioa  militaire . . . . 

Foir  au  tarif. 
AC.  relatif  aux  droits  d'entrée  sur  les  poivres ....  Voir  ou  tarif. 
AC.  qui  admet ^  dans  la  consommation,  les  genièvres  entreposés  à  Ostende.. . .  A  reçu 

son  exécution  f  vx)ir  sous  le  n.  788. 
AC  qui  admet ,  dans  la  ooasommatien ,  les  aels  d'Espagne  et  de  ForUigal  entreposés  à 

Ostende. . . .  ^  reçu  son  exécution. 
AC.  qui  prohibe  l'exportation  des  chanvres. . . .'  Foir  «u  tarif. 
AC.  qui  ouvre  le  port  de  Gand  an  commerce  des  Colonies. . . .  Sanctionné  par  le  second 

paragraphe  de  Tari.  22  de  la  U  dn  aa  ventôse  an  12. 
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AC.  portant  qu'il  ne  sera  reçuj  diéis  les  ports  de  France  ,  anean  bàlîutcnt  expëdiu  d'An- 
gleterre. . . .  N.  207. 

AC.  qai  prohibe  l'exportation  des  cuirs  tannés  non  porrôyes. . . .  F'oir&n  tarit. 

AC.  qui  prohibe  toute  exportation  de  bois. . . .  F^oir  an  tarif. 

AC.  qui  fixe  les  droits  de  sortie  de  la  giude ....  f^oir  au  tarif. 

AC.  qui  défend  de  recevoir  des  marcbAudises  prohibées  dans  les  entrepÀts  de  Mayence  et 
de  Cologne. . . .  Sanctionné  \}slt  Tart.  a3  de  k  loi  du  32  ventôse  an  la ,  et  régularisé 
par  la  loi  du  premier  pluviôse  an  1 3. 

AC.  concernant  l'importation  des  fils  d'acier  pour  la  fabrication  des  aiguilles  dans  le  dé- 
partement de  la  Roer fo/r  au  tarif. 

AC.  qui  augmente  la  retenue  sur  le  traitemeui  des  employés  de  douanes. . . .  Art.  i  , 
n,  io3;  —  art.  2,  n.  108 j  — art,  3,  n.  leg- 

AC.  relatif  à  la  mise  en  jugement  des  préposés  de  dooanet ....  N..  69. 

AC.  qui  autorise  une  transaction  sur  des  indemnités  adjugées  aux  préposés  de  douanes. . .  • 
A  reçu  son  exécution, 

AC.  qui  accorde  aux  rafiineurs  de  sttcre  un  crédit  de  qnatre  mois  pour  le  paiement  des 
droits  de  consommation ....  Sanctionné  par  l'art.  25  ^e  la  loi  du  22  ventôse  an  1 2. 

AC.  qui  admet  dans  la  consommation  les  genièvres  entreposés  à  Dieppe^  Boulogne  et 
Cherbourg. . . .  Voir  sous  le  n.  788. 

ACL  qui  supprime  la  direction  des  douanes  de  Turin  \..,  A  reçu  son  exécution. 

AC.  qui  établit  à  Bayonne  un  entrepôt  de  tabacs  en  feuilles ....  Sanctionné  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  Part.  23  de  la  loi  du  as  ventôse  an  12. 

AC.  qui  suspend  la  sortie  des  benn*cs. . . .  Voir  au  tarif. 

AC.  qni  pronibe  l'exportation  des  brais  et  gondrons  par  la  Méditerranée.. . .  Voir  au  tarifs 

AC.  qui  proroge^  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre^  la  prohibition  de  sortie  des 
chanvres. 

AC.  portant  réduction  de  droits  d*entrée  sur  la  morue  et  les  autres  poissons  de  mer. . .  r 
Voir^xk  tarif. 

AC.  qui  prescrit  de  nouvelles  mesures  pour  réprimer  les  délits  concernant  l'introduction 

des  marchandises angloises Art.  1  à  5 ,  n.  218 à  222; — art  6  et  7,  n.  968  et  969; 

—  art.  8,  n.  gSg;  —  art.  9  et  10,  n.  962  et  968; — art.  11  et  12,  n.  986  et  987; 
«—art.  i5y  n.   144  ,  (i//  a  srreur  typof^raphiquc  sous  00  numéro;  on  a  imprimé 

•  article  14  au  lieu  cTartiolê  iS'i;— art.  14,  n.  148} — art  i5,  n.  147 j -«-art  16, 
n.  149. 


n.  390;— ^ art  12,  n.  893; 
Art.  I  à  S , 


Extrait  da  tndté  d'alliance  avec  la  Suisse.  • . .  Art  10  et  1 1 , 

art.  i5,  n.  894;  —  art  17,  n.  895;  —  art  19,  n.  896. 
AC.  relatif  à  l'emploi  des  traites  données  en  acquit  des  droits  de  douanes 

n.  126  a  ia8. 

AC.  qui  permet  la  sortie  des  cartons  fins  destinés  à  presser  les  drap^^r. . . .  Voir  an  tarif. 
AC.  relatif  aux  droits  d'entrée  des  cotons  en  laine  et  filés  ,  des  toiles  de  coton,  etc 

Abrogé  y  voir  au  tarif. 
AC.  relatif  à  la  perception  dos  droits  de  sortie  sur  les  pains  ou  tourteaux  de  navette, 

oliette,  etc. .  . .    Voir  nu  tarif. 
AC.  qui  permet  l'entrée  des  toiles  de  coton  par  Strasbourg. . . .  Abrogé. 
AC.  qui  dispense  du  timbre  les  passavans  et  les  acquits-à>caution  délivrés  pour  la  circu* 

lation  des  grains. . . .  Sanctionné  par  l'art  a4  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  1 2. 
Loi  concernant  les  finances. . . .  Art.  |8 ,  n.  570  ;  —  art.  20,  n.  55i  j  —  art.  ai ,  n.  555  ; 

art.  22,  n.   671;— art.  a3  à  aS  ^  n.  564   k   566; — art  26,  n.  559;  — art  37, 

n.  567  i*»^  art'.  28,  n.  557  î  —  «rt.  29  ,  n.  58o;  art  3o  ,  n.  S82j  — art  38,  n.  576  j 

—  art.  48  ,  n.  577  ;  —art.  76,  n.  4i6j  —  art.,  1 13,  n.  1 17;  — art  ii4,n.  527# 
AC.  relatif  à  l'établissement  d'avoués  près  le  conseil  des  prises. . . .  Sons  le  n.  598. 
Loi  relative  aux  douanes. 

TiTKE  L  — Art.  1  à  8. . . .  Voir  an  tarif  j  —  art.  9 ,  n.  352 ,  — art  10 ,  %i.  629, 
TiTRB  II.—  Voir  an  tarif. 
Titre  lit  —  Secl.  1 ,  poir  au  tarif  —  ....  Sect.  11 ,  art  1 5 ,   n.  239  ;  —  art.  16  à  18 , 

n.  243  à  245  ;  —•  art  19  ^  sanctionné  par  les  décrets  sur  le  blocus  ^  —  art  20 ,  abrogé 

par  les  mêmes  décrets. 
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Titre  IV.  —  SecL  i ,  voir  aa  tarif  à  poivres Sect.  ii,  art.  aa ,  n.  544  «*  827.;  — 

art.  3 5  y  régularisé  par  la  loi  da  premier  pluviôse  an  i3. 
Titre  V — Art.  a4,  n.  i65j  — art.  aS,  n.  83i  ;— art,  a6,  n.  200;  —  art.  27^  soasle 
n°  980. 

24  vent.  .       Loi  portant  établissement  d'un  droil  de  bassin  dans  le  port  d'Anvers Art.  i  ,  n.  io5J; 

—art.  2,  abrogé;  — art  3  et   4 ,   n.    io58  et  1069;  —  art.  5,  abrogé;  —  mrt.  G  , 
n.   1060;  — art   7  et  8,  sons  le  n.    1061  j— art.  9,  n.   1061  ;  — art.  10,  «ous  le 
n.  1061  ;  — /ari/*,  sous  le  n.  1060. 
a8« . .  •  •  •      AC.  qui  attribue  au  ministre  des  finances  l'exécution  des  lois  de  douanes.^. . .  Modifié^ 

voir  sous  le  n.  6. 
iSgerm..       AC.  qnr  fixe  le  droit  d'entrée  sur  le  quercitron. . . .  F^oir  au  tarif. 

lô  lloréal       AC.  qui  permet  d'introduire  les  tabacs  ep  feuilles  par  le  port  de  Nice Sanctionné 

par  l'art  29  de  la  loi  du  premier  pluviôse  an  i3. 
aB. . . . . .      Sénatus-consulte  organique. . . .  Art.  56,  n.  53. 

iiprair..      Dl.  sur  les   sels   provenant  de   prises....    Voir   l'art.    2  de^la  loi  du   premier  plu- 
viôse an  i3. 

25 Dl.  qui  permet  l'exportation  des  grains  pour  l'Espagne ,  le  Portugal ,  l'Allemagne  et  la 

Hollande. . . .  Premier  paragraphe  de  Part,  a,  n.  368. -*Le  restant  est  devenu  scuit 
objet  par  suite  du  règlement  du  9.  juillet  1806. 

Dl.  qui  interdit  l'entrée  des  cotons  filés,  toiles  de  coton,  etc.,  par  le  port  de  Gaad 

Prohibés  à  toutes  Us  entrées, 
amessid.       Dî.  sur  la  marine  des  douanes. ...  Art.  1  et  2,  n.  46  j  — art.  3  à  7  ,  n.  47  i  —  art  8 

et  9  >  n.  48  et  49. 
1 1  tberm.      DL  qui  étend  k  la  27^  division  militaire  les  dispositions  de  FAC.  22  thermidor  an    10  , 
sur  la  circulation  des  marchaudises . . . .  Sous  le  n.  i56. 

a5 DT.  relatif  aux  monnoies. ...  N.  1 16. 

3o Dl.  qui  fixe  les  droits  d'entrée  sur  la  couperose  verte. . . .  Voir  an  tarif. 

Dl.  relatif  au  remboursement  des  droits  sur  les  caries  à  jouer  et  sur  la  musique  gravée. . . . 
Sous  le  n.  356. 

7  fruclid.       Dl.  relatif  i  rétablissement  d'entrepôts  de  feuilles  de  tabacs  dans  six  Tilles  de  l'inté- 
rieur. . . .  Sanctionné  par  les  art  62  k  64  de  la  loi  du  premier  pluviôse  an  i5. 
Avis  du  conseil  d'état  relatif  à  la  contrainte   par   corps  pour'dj^oits  de  douanes.... 
sous  le  n.  291. 

29 Dl.  additionnel  à  la  loi  du  24  ventôse  an  la  relatif  aux  droits  de  bassin  d'Anvers. . , 

Voir  au  tarif  de  ces  droits  sous  le  fi.  1060.  ^ 

Dl   qui  établit  un  entrepôt  réel  à  Cologne. . . .  Sanctionné  par  les  art.  3i  à  47  de  la  loi 
du  premier  pluviôse^  an  1 5. 
acompl..       DL    qui  permet  la  sortie   des   bois  de   la  Corse  pour  l'Italie....  A  reçu  son  exé^ 
cution, 
an  i3. 
3  vend. ..       Dl  qui  fixe  le  droit  de  sortie  des  cotons  files  et  ouates  de  coton . . .  ^  V^oir  au  tarif. 

Dl.  qui  accorde  une  prime  pour  la  sortie  des  eaux-de-vie  de  grains. . . .  Art.  i,  n.  899^ 

—  art.  7,  n.  goo;  —  art  8,  n.  902. 
Décision  impériale  relative  à  l'arrestation  des  conserits  réfractaîres  par  les  douaniers . . .. 

Sous  le  n.  101. 
Dl.  qui  établit  un  entrepôt  réel  à  Mayence, . . .  Sanctionné  parles  articles  48  à  61  de  la 

loi  du  1  pluviôse  an  i5. 
DL  qui  substitua  le  bureau  de  Mayence  à  celui  d'Oppenbeim ,  poar  le  transit  par  les 

départemcns  des  Haut  et  Bas-  Rhin  et  du  Mont-Tonnerre ....  Voir  so^is  le  n.  G61 . 
Dl.  qui  accorde  à  la  ville  de  Coblentz  un  entrepôt  de  tabacs  en  feuilles.  • . .  Sanctiormé 

par  Tart  29  de  la  loi  du  1  pluviôse  an  i3. 
Dl.  qui  permet  l'entrée  des  toiles  de  coton  par  le  bureau  de  Coblentz.  .  . .  Prohibées  k 

toutes  les  entrées. 
Df.  qui  accorde  au  port  de  Cherbourg  un  entrepôt  de  tabacs  en  feuilles.  «...  Sanctionné 

par  l'article  29  de  la  loi  du  i  pluviôse  an  i3. 
DL  relatif  aux  denrées  coloniales  qui  sont  tirées  de  l'entrepôt  d'Anvers.  .• .  Sanctionné 

par  les  articles  66  et  67  de  la  loi  du  1  pluviôse  an  i3. 
Dl.  qui  fixe  le  droit  de  sortie  des  bois  de  teinture  moulus. . . .  f^oir  au  taiif. 
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Sanctionné  par  les  articles  68  à  70  de  la 
.  Sanctionné  par  les 


.  qui  prohibe  Vimportation  des  nankins  de  l'Inde. . . .   Rapporté  ,  voir  an  tarif. 
,  qui  permet  Teitporlalion  des  grains  pour  l'Espagne  et  le  Portugal.,..    F^ol 


U 


Portugal . 

Sanctionné  par  l'article  G 2 

Sanctionné  par  l'article  20 

579. 

F^oir  le  règlement  da 


DI.  relatif  au  transitdcs  bois  sur  le  Rhin 

loi  du  I  pluviôse  an  i3. 
DI.  relatif  à  l'exportation  des  armes  de  luxe,  fabriques  de  Liège. 

articles  18  à  21  de  la  loi  du  i  pluviôse  an  i3 
DI 

règlement  du  2  juillet  180& 
DI.  qui  établit,  un  entrepôt  de  tabac  étranger  à  Toulouse. . 

de  la  loi  du  i  pluviôse  an  i3. 
DI.  qui  permet  la  sortie  des  armes  de  luxe  par  Verceil. . 

de  la  loi  du  1  pluviôse  an  1 3. 
DI.  relatif  à  la  marque  des  tabacs  fabriqués. . . .  Art.  4  >  n 
DL  quf  permet  l'exportation  du  blé  froment  pour  le  Hanovre 

2  juillet  1806. 
DI.  relatif  à  la  surveillance  des  commissaires  généraux  de  police  dans  la  ligne  des 

douanes. . . .  Art.  2,  n.  i85. 
Loi  relative  au  remboursement  des  cautionnemens. . . .  Art.  i  à  3,  sous  le  n.  57. 
Loi  sur  les  douanes. 
Titre  I.  —  Art.  1,  voir  au  Urîf  j  —  art.  2 ,  n.  526  ;  art.  3 ,  voir  au  tarif;  —  art.  4 ,  n.  63o  ; 

—  art.  5 ,  sous  le  n.  626  ;  —  art.  6 ,  abrogé  ;  —  art.  7  à  10 ,  n,  35 1  ;  — -  art.  1 1  ,  n.  648. 
Titre  II.  —Art,  12  et  i3,  w*rau  tarif;  — art.  14,  n-  63i  ; — art.  i5,  voir  au  tarif;  ~ 

art.  169  n.  632  ;  —  art.  171  sans  objet,  la  Corse  étant  réputée  étrangère  ;  — art.   18  à 
.    2 1 ,  n.  34 1  ;  —  art.  2a  à  25 ,  n.  388. 

Titre  III.  —  Art.  26 ,  abrogé  ;  —  art.  27  ,  voir  an  tarif  ;  —  art.  28 ,  u.  35g. 
TiTRv  IV.  —  Sect.  I ,  art.  29  et  3o,  n.  546 Sêct.  ir,  art.  3i  à  47,  n.  ègJ  à  70$ 

Sect.  III,  art.  48  à  61,  n.  766  à  772 Sect.  iv,  art.  62  ,  n.  662;  —  art.  63,  n.  56i  ; 

—  art.  &%  t  n.  563  ;  —  art.  65 ,  n.  363.  {Il  y  a  erreur  typographique  eou^  ce  numéro  ; 
.  on  a  imprimé  article  55  au  lieu  de  65.) 

TiTBE  V.  —  Sect.  I ,  art.  66,  a,  684  ;  —art.  67,  sous  le  n.  684 Sect,  11,  art.  68  à  70, 

sooale  n.  635. 
Titre  VI.  —  Art  71 ,  n.  547. 

DI.  contenant  fixation  du  droit  pour  l'exportation  du  riz,  parla  vingt-septième  divi- 
sion militaire ....  Fbir  au  tarif! 
Loi  relative  aux  poursuites  pour  l'importation  des  sels  dans  la  vingt-septième  division 

militaire. ...  N;  532. 
DL   contenant  des  changemens  aux  droits  d'importation  et  d'exportation....    Fbir 

au  tarif. 
Loi  additionnelle  à  celle  du  25  nivôse  an  i3|  relative  anx  cautionnemens....  Art.  i 

et  2  ,  n.  67.  • 

DL  qui  fixe  les  droits  de  sortie  des  côtes  de  feuilles  de  tabac. . . .  Voir  au  tarif.         « 
DI.  qui  réduit  le  droit  de  sortie  des  vins  de  la  vingt-septième  division- militaire. . . . 

Foir  au  tarif. 
DI.  qui  accorde  à  la  fia  de  l'an  i3  ^  de»  gratifications  aux  employés  de  douanes. ...  N.  lOi. 
Avis  du  conseil  d'état  sur  les  décisions  rendues  en  matière  de  contrebande  par  lea 

conseils  de  préfecture. . . .  Sous  le  n.  966. 
DI.  relatif  aux  certificats  dont  doivent  être  accompagnées  les  denrées  coloniales  pour  être 

admises  dans  les  port^  de  France. . . .  Numero.4  241  et  342* 
DI.  relatif  aux  droits  réunis ....  Les  articles  5  et  6  qui  concernoient  les  douanes ,  sont 

abrogés  par  les  articles  3  et  4  du  DL  du  16  juin  1808 ,  voir  sous  le  n.  56o. 
DL  sur  le  droit  d'entrée  du  chocolat. . . .    Voir  au  tarif. 
DL  qui  proliibe  Texportaliôn  des  soies  teintes  et  plates  propres  à  faire  de  la  tapisserie. . . . 

Foir  au  tarif. 
Avis  du  conseil  d^état  sur  la  formalité  des  procès-verbaux  d'officiers  municipaux ,  en  cas 

de  responsabilité  des  communes. . . .  Sous  le  n.  i5o. 
DL  qui  établit  à  Lyon  un  dépôt  dé   marchandises  étrangères  non  prohibées. . . .  Sanc- 

tienne  par  les  articles  29  à  41  de  la^loi  du  3o  avril  1806. 
DI.  qui  accorde  une  indemnité  anx  employés  de  douanes  lorsqu'ils  assisteront  an  sauvetage 
des  bâtimens  naufragés. . . .  Art.  1  à  6^  numéros  98  4  100. 
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Dr.  concêrtiatit  les  contrtventiom  anx  lois  sur  les  cartes. . . .  N.  357. 
DI.  antonsant  radoiission  des  tabacs  en  feuilles  par  le  bureau  de  Moock. . 

par  Tarlicle  3  de  la  lot  du  3o  avril  1806. 
DI.  suc  l'organisation  de  l'état  dé  Gênes. , . .  A  reçu  son  exécuii&n, 

DI.  concernant  les  limiles  entre  la  France  et  iltalie Art.  1  et  2 ,  n. 

DI.  contenant  règlement  sur  les  douanes  pour  les  départemens  de  Gênes  , 

et  des  Apennins. . . .  Art.  \  k^ ,  sons  le  n.  i35 Lc3  autres  ont  été  sanctionnés 

par  In  loi  du  3o  avril  1806; 
DI.  sur  les  finances  dans  les  nouveaux  départemcjns  an^-detà  des  Alpes. ,..  A  reçu  son 

exécution. 
DI.  concernant  la  vérification  du  papier  sur  lequel  font  écrites  les  lettres  de  -voiture, 

connoissemens ,  etc. . . .  Art.  1  à  3  ,  n.  82  à  h4  ;  ^-  art.  4  >  ne  regai'de  pa)'  les  douaniers. 
DI.  portant  création  d'une  régie  pour  l'approvisionnement  et  la  vente  du  sel  et  du  tabac 

dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes Art.  3  ,  n.  58Vj  —  wt.  4  à  7,  n.  528;  — 

art.  8,  n.  529;— art.  11  >  n.  53o; — art.  i5,  n.  58S. 
DI.  concernant  l'exportation  des  soies  provenant  des  départemens  du  P6,  de  la   Sésia, 

de  la  Stura ,  do  la  Doire,  de  Marengo. . . .  Les  9  premiers  ariicles ,  sanciiounés  par 

les  articles  7  a  14  de  la  loi  du  3o  avril  i8oti  ;-*etrait.  10  ,  abrogé, 
DI.  concernant  les  brigades  des  douanes  employées  pour  faire  la  ligne  des  Alpea.  • . . 

À  reçu  êon  exécution. 
DI.  concernant  Tinslallation  des  douanes  sur  les  frontières  èts  départemens  de  Mon- 
"  tenotte  ,  Gènes ,  etc. , , .  A  reçu  &on exécution, 
DI.  concernant  la  prohibition  des  cartes  fabriquées  à  l'étranger. .  • .  Premier  paragraphe 

de  l'article  5  »  n.  3Ô2  ;---art.  9  ,  sôus  le  n.  367. 
DI.  concernant  le  droit  de  sortie  des  charbons  de  bois  des  départemens  qui  a  voisinent  le 

Rhin. . . .  F'oir  au  tarif. 
DI.  relatif^  la  surveillance  des  commissaires  généraux  de  poliee  dan^  le   raj'on  des 

douanes....  Art.  i3,  n.  181  *,  — art.  i4,  sous  le  n.  181  ;  — art.  ao,  n.  182. 
Df.  qui  fixe  de  nouveaux  droits  d'entrée  sur  les  toile»  de  coton  • .  *  •  Abrogé,  voir  an  iaxiL 
DI.  relatif  au  régime  des  douanes  dans  l'île  de  Capraja....   Abrogé  par  la  loi  da  7 

septembre  1807, 

DI.  relatif  aux  fusils  de  traite. . . .   Sanctionné  par  l'art.  q4  ^^  ^^  '^^  ^°  ^  avril.  1806. 
1)1.  sur  la  oonstmclion  des  moulins  dans  l'étendue  du  rayon  des  douanes. . . .  Sanctionné 

par  les  articles  y5  à  77  de  la  loi  du  3o  avril  1806. 
DI.  sur  le  rembouFsesneot  des  droits  de  timbre  pour  la  musique  exportée. . . .  Fbirjoas 

le  n,  356. 
DI.  relatif  au  mode  de  restitution  du  droit  extraordinaire  établi  dans  les  ilea  snr  k» 

denrées  coloniales. . . .  Sous  le  n.  823, 
Df.  qui  interdit  Tusage  et  le  port  des  fusjls  et  pistolets  à  vent. . .,.  K.  3^% ,  et  sous 

le  A.  004. 

DIé  relatif  à  la  comptabilité  Su  demi-droit  de  tonnage. ...  N.  iâ3. 

DI.  qui  fixe  le  droit  d'entrée  dç  tournesol  en  pâte. . . .  F'oir  au  tarif. 

Avis  du  conseil  d'état  sur  l'opposition  et  Tappel  en  matière  correctionnelle..  ..   Sous 

le  n.  973. 
DI.  qui  prohibe  l'importation  des  moosscjines  et  toiles  de  coton. . . .  Sanctionné  par  U 

loi  du  3o  avril  1 806. 
DI.  qui  fixe  le  droit  d'entrée  sur  les  tebaesen  feuilles. .    .  Fbir  an  tarif. 
DI.  relatif  à  la  police  de  TeDlrepôt  ou  port  franc  de  Gènes....   Sanctionné  par  les 

articles  56  à  59  de  la  loi  du  3o  avril  1806. 
DL  qui  assujettit  à  l'entrepôt,  avant  la  réexportation,  les  laines  non  filées,  venues  de 

l'étranger. . , .  50)10/161111^  par  Tarticle  28  de  la  loi  du  3o  avril  1806. 
DI.  qui  fixe  le  droit  à  payer  sur  les  tabacs  en  feuilles  arrivant  sur  bâtimens  françois. . . . 

Voir  au  tarif.  « 

DI.  concernant  les  droits  d^entrée  dw  otcao  ,  poivre  p  sucre ,  et  thé f^oir  au  tarif. 

DI.  qui  ordonne  Pexécutioh  de  la  d^laration  do   23  mars   1728^  concernant  le  Mrt 

d'armes..,.  N.  343..    ^ 
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DI.  relatif  au  droit  à  percevoir  anr  les  sels. . . .  Soiu  le  n.  443.  (  lly  a  erreur  typogra^^ 
phiqtie  ëoua  ce  numéro ,  on  y  a  imprimé  i8o5  au  lieu  de  1 806.  ) 

DL  qui  fixe  le  droit  d'entrcfe  du  chocolat. . . .  Fbir  jlu  tarif. 

Loi  relative  au  droit  d'entrée  dans  les  bas&ius  non  a  flot  du  Havre,  d'Ostende  et  de 
Bruges. . .  .Art.  i  à  3  ,  n.  io53  à  io55. 

DI.  qui  fixe  le  droit  d'entrée  des  crêpes  de  soie  venant  d'Italie VoireLVi  tarif. 

DI.  qui  ordonne  l'inventaire  des  sels ,  et  augmente  le  droit  précédemment  établi. .... 
Art.  I  à  5^.n.  438  k  44?.  ;  — art.  6  et  7  ,  sous  le  n.  443« 

DI.  relatif  à  la  vallée  d'Andorre i^ti.  3 .  n.  628. 

Décision  de  S.  M.  sur  la  taxe  des  cotons  en  laine  à  leur  importation. ,  . .  Sous  le  n.  289. 

Loi  relative  aux  finances. . . .  Art.  19  ,  n.  56;  -^art.  87 ,  n.  Tt^^'^^-^^xL  45  ,  n.  572;-— 
art.  46,  n.  673^  —  art.  47  ,  n.  574;-*art.'48,  bl  434  ;^arl,  49,  n.  435^  —  art.  5o, 
^usle  n.  53o;  — art.  5i  9  n.  437  ;— arL  Ô2,  n.  4^7^-— «rt.  53,  n.  453; -—art.  64, 
n.  46 1  ;— -art  55,  n.  462;  —  art.  56,  sous  le  n.  466;  — art.  67,  n.  475;"-- art  58, 

.    a  reçu  eon  exécution 'y  ^»  art,  69  ,  a.  436. 

Loi  qui  déroge  à  l'art.  202  dft  Gode  des  délits  et  des  peines. . . .  Art  1 ,  sons  le  n.  977  ; 

—  art.  a,  sous  le  n.  981. 
Loi  sur  les  douanes. 

TiTRB  I.  —  Art.  I  et  a,  an  tarif;  — art  3,  n.  549  ;-— art  4>  ^^  *^  tarif,  k  cotons  filé«. 
TiTRX II.—  Art  5  et  6,  au  tarif;  —  art  7  a  i4,  n.  534  à  54i  ;  —  art.  i5  et  16,  an  Urif  ; 

-^art.  174  19,11.384; — art.  20»  n.  901  ;-~art  21,  n.623;-^art  22,  aa  tarif;  — 

art  a3 ,  n.  122  ;  —  art  24,  n.  340  ,  et  sous  le  n.  84o  ;  —  art.  25  «  n.  897. 
Tiras  IIL  -*  Art.  26 ,  n.  209  ;  —  art  27 ,  an  tarif  ;  —  art.  a8 ,  n.  796. 
Tixas  IV.  —  Seci.  i,  art  ag  à  36,  n.  765  à  76a;— art.  37  à  Jy,  n.  683  ;  — art  40 

et  4>  )  n.  763  et  764*  •  •  •  ^^^'  "y  ^rt.  4a  à  49 >  ^'  707  4  714;— art.  5o,  n.  7i5 

et669;'— art.  5i,soii8len.7ft3;-»art  5a  kô^  ,  n.  7i6,à7a3 Seçi,  ui,  art.  60 

k  71 ,  sous  le  o.  723. 
Titre  V.  —  Art  7a  et  73,  n.  176  et  177. 

TiTRx  VI.  —  Art.  74,  a  reçu  son  exécution  ; '^  ui»  75  à  77  ,  n.  190  et  191. 
DL  contenant  règlement  «nr  les  boissons. . . .  Art.  i ,  n.  344;  -—art*  2,  n.  35o.  (Les 

antres  articles  ne  regardent  pas  les  douanes  on  sont  abrogea.  )  ^ 

DI.  qui  place  le  cons^  des  prises  dans  les  attribution  dn  grand--j«ige.  • .  .Sous  le  n.  598. 
01.  relatif  au  prix  des  sels  dans  les  départemens  an-4elÀ  des  Alpes. .  • ,  41.  â3o. 
DI.  concernant  les  sels. 
Titre  I.  --*  Art.  1 ,  •00s  le  n.  4^3;  —  art  2  et  3,  n.  4^^  ^^  4S6  ;'— art  4  «t  5 ,  n.  459 

et  460;— -art.  6  et  7,  n.  463  et  464  ; — art.  8,  a.  4S4; — art.  9  à  14,  n.  465  à  470; 

—  art.  i5,  B.  45i;  — «rt»i6,  n.  476;  — art  17  à  ao,n.  471  à  474. 
Titre  II.  —  Art.  ai  à  a3 ,  n.  479  à  481  ;  —  art.  a4  A  ^6 ,  n.  482. 
Titre  III.  —Art  37  à  35,  n.  483  à  491. 

Titre  IV.  —  Art.  36  à  56,  n.  493  à  5ia. 

Titre  V.  —  Art.  57  à  59 ,  n.  444  k  446  ;  —  art  60  à  6a  ,  b.  448  à  45o. 

DI.  sur  les  attributions  du  conseil  d'état. . . .  Art.  14 ,  sous  le  n.  598. 

Règlement  impérial  relatif  k  l'exportation  des  grains....  $.   i,  n.  364;  —  i«  2  et  3, 

n.  365;— 5.  4  et  5,  n.  366,— §.6,0.  367;— ç.  7,  n.  368  ct369;-*j5.  8,n.  368. 
DI.  qui  permet  la  sortie  des  osiers  pour  la  Hollande ....  F'dr  au  tarif. 
DI.  relatif  à  la  comptabiltté  dans  les  départeoeietts  ao-delà  des  Alpes. . . .  Sans  le  n.  lar.- 
DI.  f{\x\  étend  les  mesures  prescrites  par  l'arrêté  dn  22  tbermidor  an  10  ,  anx  frontières 

de  terre  des  départemens  de  Gènes  et  des  Apennins ,  ainsi  f  œ  da«M  liy  états  de  Parme 

et  de  Plainnoe. . .  •  ^pna  le  n.  i56. 
DI.  relatif  à  la  mise  en  jugement  dos  fonctionnaires  publics. . . .  Art.  i  ,  sous  le  n.  69. 
DI.  ^ni  fixe  le  prix  des  pondres  et  salpêtres. . . .  Sons  le  n.  433.  (  On  y  a  imprimé  par 

erreur  typographique  que  ee  décret  eet  du  2a,) 
DI.  relatif  aux  certificats  jpaav  touoèter  les  pensîona  de  retsttile. . .  «  Soim  le  n.  11 5. 

Df.  qui  établit  nu  bureau  de  ^aoaniie  dans  4a  vtUe  de  6e«ève N.  419- 

DI.  qui  étend  aux  départemens  de  la  Haute-Gaconne  et  des  Basses  et  Hantes-Pyrénées 

les  mesures  prescrites  par  l'arrêté  dn  aa  tberaidor  an  io« . . .  Sons  le  n.  i56' 
01.  sur  le  remboursemont  des  cautionBcmens  des  titulaires  déoédés  on  iaAecdits ....  N.  62 . 
DI.  relatif  anx  certificats  peur  toucber  lespenaiani. . . .  fions  le  n.  Jix5. 
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Avis  du  conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si,  snr  l'appel  émis  parla  partie  civile, 
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DI.  qui  permet  la  réexportation  des  laines  non  filées  arrivant /d'£spagne  à  Bayonne. .  .• 
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TnaK  If.  —  Art.  3  à  6 ,  ai*  iaréf, 

Titre  I If,  — Art.  7,  n.  685. 

TiTBE  IV.-—  Art.  8,  sous  le  n.  860, 
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vant... .  Art.   i^   8  et  9,   n.   872. —  Les  antres  articles  sont  êarut  objet  pour  les 

douanes. 
DI.  concernant  le  régime  des  douanes  depuis  les  boDches  de  la  navigation  jusqu'au  Var  , 
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DM.  relative  aux  ouvriers  des  douanes. ...  N.  42. 
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Dr,  contenant  de  uoarellea  meturea  contre  le  syitime  maritime  de  PAngleterre. ..  • 
Som  le  n.  aa/|. 

DI.  relatif  ans  bordereaux  des  versemens  de  recette Art.  st  kS ,  sons  le  n.  i2i  ; 

art.  6  ,  n.  121  ;  -—art.  7  >  n.   124  ;  —  art.  53  ,  n.   i25. 
Df.  additionnel  aux  décrets  sur  le  blocus.  . . .  Art.  i  et  a  ,  n.  227  et  228  ;  «^  art.  3  ,  n.  68. 
DI.  concernant  les  sels  levés  sous  acquits-à-caution  et  destinés  pour  les  départemcns 

an-Hlelà  des  Alpes. ...   N.  533. 
Df.  qui  une  Tamende  encourue  pour  fausses  déclarations  du  poids  on  espèces  d'ouvrages 

en  coton  destinés  à  être  exportés  à  l'étranger. . . .  Sanctionné  par  Tart.  8  do  la  loi  du 

12  janvier  1810. 
Avis  du  conseil  d'état  portant  que  le  'recours  vers  lui  contre  une  décision  da  conseil  des 

prises  n'a  ^as  d'effet  suspensif. . . .  Sous  le  n.  5(^. 
DL  relatif  au  transit  de  Gênes  en  Italie.  • . .  Art.  1  à  3  ,  n.  670  à  672  )  —  art.  4  et  5  , 

sons  le  n.  672. 
DI.  qui  permet  l'exportation  des  bois  de  chauffage  des  états  de  Parme  et  de  Plaisance  pour 

riUlie....  N.  i78et  634. 
Df.  relatif  à  la  surveillance  des  commissaires   généraux   de  police    dans   la  ligne  des 

douanes. . . .  Art.  2  et  3,  n.  i83  et  184  ;  — art.  4  et  5,  n.  186  et  187.' 
Décision  impériale  relative  à  la  ville  de  Flessingue. . . .  N.  627  ;  elle  est  abrogée. 
Décision  impériale  relative  au  partage  des  saisies  pour  contraventions  aux  décrets  sur  1^ 

blocus. . . .  Sous  le  n.  88. 
Arrêté  sur  les  bàtimens  de  la  Martinique. . . .  Sous  le  n.  998.    v. 
DI.  qui  probibe  l'exportation  des  cotons. . . .   Voir  au  tarif. 
DI.  relatif  à  l'introduction  des  sardines  provenant  d'Espagne  ^  et  à  l'exportation  du  bois 

à  brûler  par  S.  lean-de-Luz.  •  • .  Sous  le  n.  633. 
DI.  sur  les  cotons  arrivant  du  Levant....  Articles    i  et  2,  n.  868 ,  869  et  sons  le 

n.  245. 
DI.  concernant  les  cartes  à  joner. . . .  Art.  1  à  3 ,  sous  le  n.  353  ;-'art.  4  >  n«  355;  -*- 

art  5,  n.  356; —-art.  6,  n.  354  ;-— art.  7  ,  sons  le  n.  353^ -«art.  8  ,  9  et    10  , 

ne  regardent  pan  les  c2oaa;itfs/— art.  ir ,  sous  le  h.  357. 
DI.  sur  la  culture   du  tabac. . . .  Art.  i,  n.   56o;-— art.  4>  sous  le  n.  56o  ;~art.  8  , 

u.  676; —art.  9,  n.  578;— art.  10,  n.  58i;  — art.   ia,n.  5'j5. 
DI.  relatif  au  port  de  Flessingue. . . .  N.  627. 
Traité  de  commerce  avec  le  royaume  d'Italie. . . .  N.  874  à  892. 
DI.  relatif  aux  marchandises  de  prises. . . .  Art.  1  à  4  >  n.  {]oij  à  612. 
Avis  du  conseil  d'état  sur  les  intérêts  d&s  par  les  Redevables  de  droits. . . .  Sous  le  n.  35 

et  sous  le  n.  i3i. 
DI.  relatif  à  la  sam;»ression  du  régime  dés  douanes  dans  les   !lea  de  Corse  et  de  Ca« 

praja... .  N.  BaSC 
DI.  concernant  le  commerce  avec  l'Espagne. . .  •  Art.  57  à  65 ,  n.  676  à  680  )  -—  art.  64  ^ 

n.  678;— art.  65,  sous  le  n.  873^— art.  66  et  6y ,  n.  5i3  et  5i4i  —  art.  68  et  69  , 

sous  le  n.  873. 
Décision  impériale  relative  à  l'arrestation  des  marins  ennemis  par  les  douaniers. . . .  Sous 

le  n.  loi. 
DL  relatif  aux  droits  à* percevoir  pour  les  certificats  d'origine. .  • .  Sous  le  n.  235. 
DI.  relatif  aux  cautionnemens ....  Sous  le  n.  57. 
DI.  relatif  à  la  prohibition  des  denrées  coloniales  venant  de  l'Espagne  etde  laHoUande. . . . 

Sons  le  n.  207. 
Df.  relatif  à  l'organisation  des  douanes  dans  la  Toscane ... .  Art.   i  k  3 ,  ont  reçu  leur 

tfxéctt^ny— art.  4  à  10,  n.  724  à  700; —art.  )l ,  n.  732;  — art.  12,  sous  le  n.  753  i 

— art.  i3  et  14»  n.  738,  479  ®^  ^^>  —  ^^*  i5à  22,  n.  7Î9  k  746;  —  art.  23  à  25, 

n.  673  à  675. 
Loi  relative  à  une  taxe  de  navigation  dans  les  ports  de  Cette,  Agde,  Vendre  et  Nou- 
velle; . . .  Art.  î  ,  n.  1045  ;  — A»art.  2,  n.  1046  ;— -art,  3  ,  n.  1048, 
DI.  sur  l'attribution  de  l'exécution  des  lois  de  douanes. . . .  Sou.4  le  n.  6. 
I*  DI.  relatif  aux  boissons. .  •  •  Art.  2  ^  n.  345  ]  ^^  art.  4  ^  ^  /  ^*  ^^^  ^  ^^«^  >  —  ^^^'  ^9  f 
I      sous  le  n.  549* 
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DI.  relatif  «a  papier  timbre  des  lettres  de  Toitnre. . . .  Âous  le  n.  Sa. 
Df.  relatif  aux  navires  américains  venant  d'Angleterre   snr  leur  lest. 
exécution.  * 

DI.  qui  permet  l'exportation  des  cotons  filés Fhir  an  tarif. 

DI.  oui  accorde  main-levée  des  marchandises  arrivées  de  Hollande,  et  saisies  à  Anvers  à 

défaut  de  déclaration  antérienre  à  la  prohibition....  ^  reçu  son  exécution, 
D(.  qui  lève  l'embargo  snr  certains  navires  américains. , . ,  jé  reçu  son  exécution. 
DI.  qui  autorise  Tachât  pour  l'étranger  des  navires  américains  confijiqncs  ,    en  payant 
qninze  francs  par  tonneau. . . .  Doit  avoir  reçu  son  exécution  et  ne  peut  d^aiUeurafairt 
règle  étant  spécial. 
Avis  du  conseil  d'état  relatif  aux  débets  des  receveurs. . . .  Sous  le  n.  i3i. 
DI.  qui  dispeni^e  du  droit  de  permis  les  navires  expédiés  pour  la  pèche. . .  .Sons  le  n.  io6S. 
Df.  relatif  à  la  prohibition  du  tulle....  N.  20g. 

Avis  du  conseil  d*état  snr  les  intérêts  arriérés  de  plus  de  cinq  ans. . . .  Sons  le  n.  58. 
Avis  du    conseil  d'état  relatif  aux  prises  de  navires  ennemis  par  les  doaaniers. . . . 

Sons  le  n.  101. 
DI.  qui  rétablit  les  relations  avec  la  Hollande  snr  le  même  pied  qu'avant  le  décret  du 
16  septembre   1808. . . .   Sous  le  n.  207  ;   mais  il  a  été  abrogé  depuis,  et  celui  du 
16  septembre  a  été  i*emis  eu  vigueur. 
Avis  du  conseil  d'état  relatif  au  sel  pour  les  fabriques  do  sonde. . . .  Sous  le  n.  467. 
Décision  impériale,  transmise  par  CD.  du  8,  relative  aux  licences....  Sous  le  n. 
DI.  relatif  à  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d'argent..  . .  Art.   i   et  s ,   ne  concernent 

pas  Us  douanes  ; ''^  SLTt,  3,  sous  le  n.  4'^* 
Décision  impériale  du  17  juillet  1809,  qui  rapporte  le  décret  du  4  i"în,  qui  a  voit  ré- 
tabli les  relations  avec  la  Hollande Inscrire  en  marge  des  observations  du  n.  sofr 

Une  décision  impériale  du  17  juillet  1809  a  remis  en  vigueur  le  décret  primitif  du 
16  septembre  1808. 
DI.  qui  établit  une  ligne  de  douanes  depuis  Ries  jusqu'à  Bremen. . . .  A  reçu  son  exécution, 
DI.  interprétatif  de  l'art.  36  du  tît.  i  S  de  la  loi  du  22  août  1791  ^  et  de  l'art.  12  de  ia/oi 

du  10  brumaire  an  5. . . .  En  entier ^  sons  le  n.  q^S. 
DI.  relatif  à  la  conti-ainte  par  corps  pour  frais  de  justice  correctionnelle....   Sons  le 

n.  932. 
Tih  qui  admet  les  bois  de  teinture  et  les  drogues  achetés  ea  Hollande  avant  la  prohi- 
bition , . . ,  A  reçu  ou  doit  aiH>ir  reçu  son  exécution. 
DI.  relatif  à  l'immunité  dn  sel  pour  les  fabriques'de  sonde. . . .  Art.  i  à  1 1  ,  n.  5i5  à  SsS. 
DI.  relatif  à  l'entrepôt  de  LÂvourne. . . ,  Art.  i ,  sans  objet;  —  art.  2 ,  u.  7^1  \  —  art.  J, 

n.  728  ;  —  art.  4  à  8 ,  n.  733  à  757. 
DI.  qui  double  le  droit  d'entrée  du  laiton  filé  noir. , , .  Au  tarif. 
Décision  impériale  qui  étend  la  nomenclature  des  objets  d'importation  et  d'exportation 

autorisées  par  des  licences. . . .  Sous  le  n.  996. 
DI.  qui  prohibe  l'introduction  des  cotons  filés.  ...Au  tarif. 

Loi  snr  les  douanes. .  • .  Art.   \,  au  tarif  i-^Sitt  2  à  5  ^  n.  609  k  612  ;  —  ait.  6  et  7 , 

n.  634;  — af t.  8,  n.  894*,  — «rt.  9,  au  tarif; --^tirt.  10,  n.  783 
DI.  qui  fixe  les  droits  sur  les  marchandises  et  denrées  provenant  des  bâtimens  capturés 

par  les  corsaires,  et  conduits  dans  des  ports  étrangers,  dont  S.  M.  autorise  l'admission 

Au  tarif.  ^ 

DI.  qui  dooble  les  droits  fixés  par  le  tarifinr  les  marchandises  coloniales^  d^s  lesquelles^ 

sont  comprises  les  drogueries ,  épicerîes ,  et  généralement  les  productions  des  Deux.- 

Indes Au  tarif. 

DI.  sur  l'organisation  des  douanes  dans  les  états  romains ....  Art.  i  à  3,  mises  à  exécution  ; 

—  art,  4  ,  sous  le  n.  780  j  —  art.  5  ,  n.  775  ;  —  art.  6  à'  9  ,  n.  776  ;  —  art.  10  et  11^ 

n.  777  et  778;— art,  12  et  i3,  n.  779;— art.  14  et  x5,  n.  780^-— art  16  à. 18  ^t. 

sous  le  n.  780. 
Loi  sur  le  droit  d'entrée  dans  le  bassin  de  la  Rochelle ....  n.  1  o5o^ 
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Code  de  Proc(Sd|fre  civile, , 


Code  de  Commeree, 


Code  des  DëliU  et  des  Peines  . 


Codepëoal. 


Code  d'Instiraction  criminelle. 


Art.  8  y  sous  le  n.  964* 

Art.  Q,  10 ,  19 ,  20  et  2a  I  sous  lé  n.  g65. 

Art.  3i ,  sons  le  n.  97b. 

Art.  44  c^  49  '  «oosle  n.  gSS. 

Art.  61,  68 ,  69  et  70  y  sous  le  n.  990. 

Art.  ii6>  i5o,  i3i,  i38,  139,  i4o,  i4v  et  149  #  sons  le  n.987. 

Art.  i49  f  i5o  y  IÔ5  et  iSj,  sous  le  n.  976. 

Art.  3o5  et  5o6 ,  sons  le  n.  974* 

Art.  404 1  40^  9  4^2 ,  4^3  f  455 ,  471  et  473 ,  sons  le  n.  976. 

Art  i42 ,  243  et  248 ,  sons  le  n.  99$  • 

Du  3  brumaire  an  ^.  —  Art.  181,  sous  le  n.  969. 

Art.  182  et  i83 ,.  sons  le  n.  970. 

Art.  184 ,  185,  186,  187,  188  et  1891  sous  len.  972. 

Art.  193,  194  et  195»  sous  le  n.  973. 

Art.  196 ,  sous  le  n.  977. 

Art.  197^  sous  le  n.  973. 

Art.  198 ,  199,  200 ,  901 ,  202,  204»  440»  44<  ^^  443,  sons  le  n.  997. 

Art  44?  à  40 1|  eeus  Le  n.  981. 

Z)tf  6  ocloftrtf  1791. 

Titre  i ,  section  3 ,  art.  14»  sons  le  n.  3o. 

section  4 ,  art  4 ,  soiu  le  n.  386. 

section  S,  art  1 1,  sons  le  n.  i3i. 

Art.  9Q9  3o,  139  et  172 ,  sons  le  n.  70. 

Art.  100  et  1 83 1  sons  le  n.  969. 

Art  i85  et  186 ,  sous  le  n.  97 1. 

Art.  187  et  188,  sons  le  n.  978. 

Art  190,  sous  le  n.  972. 

Art  194,  195,  196  et  197,  sons  le  n.  987. 

Art  1 99 ,  200  et  20 1 1  sons  le  n.  977. 

Art  202,  2o3,  204  et  ao5  »  sous  le  n.  978. 

Art  207,  208 ,  2b9  y  210 ,  2i5  et  216 ,  sous  le  n.  977. 

Art  921,  23i|  251,259,262,  291  à3o8,3io  à  3if«  3i3  à  336|  347# 

35o  à  369,  371  à  374 ,  et  379 ,  spus  le  n.  978. 
Art.  416  à  449  »  sous  le  n.  q8i. 
Art.  554,  56o,  56i ,  566 à  579, 582  à  597,  sons  le  n.  980. 
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TABLE   ANALYTIQUE 
DES  MATIÈRES, 

PAR    ORDRE    ALPHABÉTIQUE, 


A. 


jisJSJDOîr.  —  Celni  des  marchandises ,  fiiit'par 

ëcrit,  dispense  do  paiement  des  droits 

numéro  3o5. 

Marchandises  abandonnées  sont  yeadnes  an 

piofit  de  r£Ut n.  m  8  el  334. 

Mode  de  cette  vente. ...  n.  33i  à  335. 
Sont  réputées  abandonnées;  i®.  celles  non 
déclarées  en  détail  dans  les  deux  mois  ;  9°.  celles 
restées  daus  les  bureaux  faute  do  réclama- 
tion ....  n.  a68. 
abréviations  ,  — »  ne  i^enrent  être  employées  dans 
les  registres ....  n.  Sa. 

abrogation»  ^^  hes  lois  communes  ne 'dérogent 

pas  à  celles  sur  les  douanes. sous  le  n.  ^56. 

Toute  loi  nouvelle  abroge ,  lors  même  qu'elle 
ne  l'exprime  pas,  les  loi  s. précédentes  dentelle 
contrarie  les  dispositions,  mais  elle  ne  les 
abroge  qne  dans  celles  de  leurs  dispositions  qui 

ne  peuvent  s'accorder  avec  les  siennes Ce 

principe  d'après  lequel  j'ai  établi  cot  ouvrage, 
a  été*  sur- tout  développé  sons  les  n.  2Uf  256, 

'     268 ,  962 ,  953  et  964. 

Jccommodenunt.  —  Voir  Tranuaciion. 

Jcquiiê  — -  relativement  aux  douanes ,  ne  doivent 
que  le  coût  du  timbre. . . .  n.  3o4« 
Exception....  n.  i65. 
Les  juives  ne  peuvent  expédier  aucun  acquit , 
ni  leur  jugement  en  tenir  lieu ....  n.  960. 
>4c^<«//s  —  relativement  à  la  navigation  >  doivent 
un  droit. . . .  n.  1043. 

Acquits-^caution.  —  Formalités  au  bureau   du 
départ. . . .  n.  635  à  65o. 

Formalités  aux  bureaux  de' passage  et  à  celui 
de  destination. ...  n.  65 1  à  655. 

Pour  transport  par  allèges. . . .  n.  266 
'    Pour  le  transit  ou  le  cabotage  des  marchan- 
dises prohibées  à  la  sortie. ...  n.  23 1. 

Pour  transport  d'armes. . . .  n.  336. 

Pour  boissons  transportées  par  cabotage. ...  1 
Sous  le  n.  35o. 


Ponr  le  commerce  des  colonies. ...  n.  816 
f^  817. 

Ponr  le  commerce  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ....  D.  836. 

Pour  drilles  (ne  peuvent  être  délivrée  çue 
pour  leur  circulation  vers  l'intérieur  ). ..  n.  56o, 

Pour  grains  transportés  par  cabotage.  • . . 


n.  39a  à  394. 
Pour  sels . . . . 
Pour  soies. . . 
Pour  tabacs. , 


n.  4S5  à  47B  et  5o6. 
.  n.  535. 

. .  n.  56i  h  566  et  582. 
Acquits  de  paiement.  ^  Doivent  énoncer  le  titre 
des  perceptions. ...  n.  3o. 

Doivent  indiquer  les  bureaux  de  contrôle  et 
y  être  déposés. ...  n.  261. 
Acte  de  francisation,  —  Expédition  qui  constate 
que  le  bâtiment  est  françois. . . .  n.  1002 à  ioi5. 
Acte  de  navigation.  —  Conditions  imposées  aux 
navires  ,  pour  aborder  dans  les  pprts  de  France 
....  n.  993  H  suiv. 
Exceptions. .  • .  n.  1062. 
Administration  des  douanes.  —Le  directeur  gé- 
néral en  est  le  chef  suprême.. . .  n.  11  et  1 3- 
Il  est  seul  chargé  de  l'exécution  des  lois  de 
douanes. . . .  Sous  le  n.  6. 

Son  conseil  se  compose  de  quatre  adminis* 
tiateurs. ...  n.  la. 

Le  directeur  général  remet  le  compte  gé- 
.  néral  de  trimesixe  à  la  trésorerie. . . .  n.  129. 

L'administration  a  préférence  sar  tous  créan- 
ciers. ...  n.  17  et  18. 

Elle  peut  transiger  sur  les  procès. . . .  n.  20. 
Elle  est  responsable  des  faits  civils  de  ses  ens- 
ployés. ...  n.  16. 

Elle  ne  peut,  sans  crédit  ouvert,  faira  des 
]3aiemens  »  ou  autoriser  des  retenues  au  profit  " 
de  ses  employés. . . .  n.  i3o. 

Dans  le  cas  de  crédit  ouvert ,  doit  taire 
former  l'état  de  ces  paiemens  provisoires,  et 
ne  peut  les  faire  entrer  en  compte  définitif 
qu'après  vérification...^  n.  i3o* 
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Afrique  (Compagnie  d').  — -Sa  récréation.... 

n.  864  à  366. 
jiJJlùJies.  —  Voir  Abandon ,  Bureaux  y  Rapporta, 

FenUH ,  etc.  . . .  Suivant  le  cas.  , 
jijjirmation  des  procès-verbaux  ;  —  dans   quels 

délais  et  dcrant  qui ... .  n.  943  et  96S. 
^gde.^^T&xe  particulière  à  ce  port.  * . .  n.  1044 

à  1048. 
Ajfé  des  prépnsés.'^Doïi  être  de  vingt  ans  au 

moins. . . .  u-  i5»    - 
'A gens.  — >  Les  propriétaires  sont  responsables  des 

faits  civils  de  ceux  qu'ils  emploient. . . .  n.  21^0 , 

983  et  98H 
Ajoumemene^'^^Hti  qaels  domiciles  doivent  être 

délivrés ....  n.  990. 
'^^irintf. -«Poste  des  préposés  en  cas  d'alarme.  • . . 

n.  54. 
Alexandrie  (Entrepôt  projeté  d')....    Sous  le 

n,  ^23. 
jf/^^^«.— Formalités  poar  s'en  servir. . . .  n.  266. 
Sont  exempts  des  droits  de  navigation. . . . 

Sons  le  n.  io<^3. 
Altération  des  esq^èdiiions. .  •  •  n.  646  et  944* 
Amendes , '^  Se  sont  pas  pronoticées  s'il  y  a  vice 

de  forme»  dans  le  rapport. . . .  n.  962  et  gSB. 
Celles  prononcées  sont  solidaires  . . .  n.  984. 
Ne  peuvent  être  modérées  par  jugement. . .  • 

n.  9^5. 

Leur  produit,  sauf  le  sixième^  appartient  anx 

saîsissansy  n.  86  à  96. 

(  Pour  l'amende  de  fol  appel ,  t^lr  sous  le 

n.  796  et  pour  celle  du  pourvoi  débouté^  sous 

le  n.  981  ) 
Andorre   (  Vallée  d*  ).  —  Faculté    accordée  a«ix 

Andorrans.  • . .  n.  628. 
Anvers,  —  Taxes  particulières   à  ce    port.... 

n.  1049  a  io6i. 
Appel.  —  £n  matière  civile. .  • .  n.  976  à  976. 
—  Formalités  et  délais.  « . .  n.  966. 
En  matière  correctionnelle. . . .  n.  977. 
«^  Formalités  et  délais. .  • .  Soua  le  n.  973. 
iil/>/M)m/em^/r« ,— peuvent  être  saisis. .  • .  n.  63. 


MATIERES.  4^9 

ApprouUionne'mens  de  la  marine  et  de  la  gncrrc, 

—  doivent  acquitter  les  droits n.  298. - 

Sel   employé   à   ceux  de  la  marine  et  des 
colonies. . . .  n.  488  i  49^  • 
Atmemens ,  -^  pour  l'Afrique. . . .  n.  835  à  847* 
Pour  les  colonies. ...   n.  798  A  822. 
Pour  la  course,  retour. . . .  n.  689  à  648. 
Armement  des  préposés. ...  n.   10,  7a  et  sons 

le  n.  343. 
Armes. "^  Leur  régime  spécial.  ..,11.  33G  à  343. 
Arrestation.  —  Doit    être   arrêté    tout   individu 
surpris,  au  moment  de  Tintroduction  fraudu- 
leuse. . . .  n.  300.     /-iàjf ,   ^^^ 

Doit  aussi  être  arrêté  œlui  faisant  circuler 
des  mdrchandises  réputées  angloises ....  n.  a  1 5 
et  218. 

Et  su»-certain  ten*iloire ,  celui  exportant  des 
grains  lorsque  la  sortie  en  est  défendue..», 
n.  379  et  38o. 

Doivent  encore  être  anêtés  ,  cenx  trouvés 
porteursde  marchandises  naufragées. . . .  n.33o. 
Aenignation ,  -«devant  le  juge  de  paix. ...  n.  96 1. 
D'appel  an  civil. ...  u.  976. 
An  correctionnel ....  n.  968  et  970. 
D'appel  au  correctionnel. . . .  Sous  le  n.  977. 
(  Voir  aussi  Ajournement  et  Procédure.  ) 
ABStêreurs  de  la  contrebande ,  sont  punis  comme 

les  contrebandiers n.  207. 

Atelier  de  salaisons ,  —  ne  peut  être  établi  sans 

déclaration^  etc n.  49a  à  5ia. 

Attroupement.  —  Cas  de  responsabilité  pour  les 

communes. ...  n.  1 44  ^  ^^o. 
Avancement  (  Mode  d'  ).—  Le  voir  à  la  fin  des 
paragraphes  des  différens  emplois,  i  la  secliçn  2» 
du  titre  a ,  du  livre  i . 
Autorités  publiques  f  ^^  ne  peuvent  disposer  des 

recettes. . . .  n.  i33. 
^^f^ories.  —Comment  constatées. . .  .n.  3o8  à  3i  r. 
Avitaillemens  des  vaisseaux.  —  Comment  traites 

....  n.  3i2  à  319.  - 
Avoués.'-^  L'administration  'des  douanes    peut 
plaider  sans  leur  assistance. . . .  n.  956. 


B. 


^ZCi4  ^^u^^^^^ 


^^  J?U  *^.CMM^^t^^    //^^ 


orfH 


K 


Baii.^  — '  des  maisons  louées  pour  l'établissement 
des  bureaux  peut  être  ré>ilié n.  i35. 

Balance  de  commerce,  —  J'ai  oublié  de  dire  sous 
le  n.'3o7 ,  que  les  états  de  balance  doivent  pré- 
senter pour  chaque  principalité,  dans  Tordre 
alphabéti  ^ue,  toutes  les  marchandises  importées 
et  expoi  tées  pendant  le  mois,  tant  parle  bureau 
principal  que  par  les  bureaux  suboi*donnés  ; 
qu'ils  doivent  contenir  le  montant  des  droits  à 
raison  des  quantités  réelles  de  chaque ,  espèce 
de  denrées  et  marchandises  ;  et  qu'on  doit  y 
porter  le  poids  et  le  nombre  de  celles  passibles 
de  droits  à  la  valeur.  (  DO.  mare  1806.  )  —  Ce 


fravafl  sera  divisé  par  entrée  et  sortie,  et  sera 
suivi  par  deux  préposés  différens,  dans  les  bu- 
reaux oi!i  le  même  employé  ne  pourroit  y  suffire.  ' 
Les  releirés  s'en  feront  jour  par  )our«  (  LD. 
ventôse  cmii*) 
Baleine,  —  Prime  pour  sa  pêche....  n,  904  agir. 
Balles  et  ballots. --^  "Leurs  marques  et  numéros 
doiveirt  ac  trouver  sur  les  manifestes....  n.  255. 

Ils  doivent  être  spécifiés  daaa  la  déclaration 
détaillée. . . .  n.  271. 

lis  peuvent    être  ouverts  à  bord  dos  bâti* 
mens. ...  n.  74. 

Lorsqu'ils  excèdent  ceux  déclarés^  voir  Ex^ 
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TABLE   ANALYTIQUE 


.cédant  et  Manifsête,  —  Lorsqa'ils  «ont   en 
moîadre  nombre,  voir  Déficit. 
Barrières.  —  Voir  Bureaux. 
Bâlinuns  de  mer  ^  ^^  relativement  aux  douanes , 
peuvent  être  visites  par  les  proposes.  • . .  n.  73, 
74,  75  et  77, 

La  maîn-levée  de  cens  saisis  doit  être  offerte 
sons  caution. .. .  n.  940. 
Bâtimens  de  mer  9--  relativement  à  la  navigation  ; 
navires  qui  peuvent  être  francises ....  n.  998 
à  1001. 

Expéditions  qui  constatent  que  le  bâtiment 
est  national. . . .  n.  1002  à  1021. 

'  Ceux  françois  payent  de  moindres  droits.... 
n.  io36;  1037,  1042  et  io43. 

Peuvent  être  neutralisés . . . .  n.  1022  à  io3i. 
Bâtimens  coloniaux. . . .  Sous  le  n.  998. 
Navires  exceptés  de  l'acte  de  naviption .... 
n.  io6fl. 

Navires  exempts  des  droits  de  navigation.... 
n.  io63. 

Bâtimens  étrangers,  conditions  do  leur  abord 
en  France. . . .  n.  993  et  994* 
BcUe^Ile.  —  (  Voir  Îles  franchisée  d'Europe.  ) 
Mestiaux.  —  Formalités  pour  leur  circulation  dans 

la  ligne  des  doqaues. ...  n.  i54  et  i55. 
Blocus  dés  lUs  iBri<£Mtn^iiM. -^  Dispositions  y 
relatives  qui  conoernent  les  douanes. . . .  n.  223 
à  229. 

Peines  contre  teux  qui  favoriscroient  des 
oonlraventions  au  blocus. ...  n.  68. 
Boissons.-^\jMox  régime  particulier. .. .  n.  344 

à  352. 
Bonneterie  de  coton.  —  Prime  à  son  exportation 

....  n.  897  et  898. 
Brevet  de  eontrôfe;-^ sont  expédiés  sana  frais.... 

n.  aSi. 
Brigades  des  douanes. -^Lutav  organisation. . .  • 

n.  43. 
Bruges, ^^fhn  cnlrepût . ...  n.  773  à  774. 

Tasses  particulières  à  son  port. . . .  n.   lo49 
4  io55f 


Bureaux  dès  douanes,  «^ Lebr  police. ...  n.  i34 
à  143. 

Comment  composés. . . .  n.  29. 

Ne  peuvent  être  établis  ni  supprimés,  sans 
un  décret. . . .  n.  i36. 

Les  marchandises  doivent  j  être  conduites 
par  la  route  la  plus  directe ....  n.  246  à  249» 

Mais  dans  le  cas  de  déplacement,  elles  ne 
sont  confiacables  pour  n'y  avoir  pas  été  oon^ 
duites  directement ,  que  deux  mois  après  l'éta*^ 
blissement. . . .  n.  13^. 

Bureaux  peuvent  être  établit  dans  la  oUiaon 
la  plus  convenable. . . .  n.  i34. 

Les  municipalités  doivent  fournir  ceux  pro- 
visoires. . . .  n.  i34.  $.  2. 

Les  baux  des  maiaons  louées  ponr  bureaux 
peuvent  être  résiliés. . . .  n.  i35. 

Il  doit  y  avoir  une  enseigne  aa-destus  de  la 
porte  des  bureaux. . . .  n.  i38. 

Les  lois  de  douanes  doivent  s'y  trouver  pour 
être  communiquées. ...  n,  i38. 

Heures  de  la  tenue  d^s  bureaux . ...  n.  xSg. 

Btireaux  de  oontrêle ,  doivent  être  indiquas 
sur  les  acquits. ...  n.  25 1 . 

Bureaux  dans  l'ilitérieur  pour  Je  plombage 
des  marchandises. . . .  n.  140. 

Du  pillage  des  bureaux. ...  n.  144  à  i5o. 
Bureaux  des  droits  de  garantie.  ^—  Leur  jau»mencla« 

tnre. . . .  Sous  le  n.  416. 
Bureaux  de  restriction. — Nomenclature  de  ceux 
.  ouverts  h  l'importation  : 

Des  denrées  coloniales ....  n.  827. 

Des  marchandises  du  royaume  d'Italie. .  • . 
n.  888. 

Des  marchandises  de  prises. ...  n.  61 1* 

Des  tabacs  en  feuilles. . . .  n.  543  à  55a» 

Bureaux  ouverts  à  l'exportation  : 

Des  grains. . . .  n.  5(>4. 

Des  matières  d'or  et  d'argent. . . .  n.  4^'* 

Des  tabacs  fabriqués.. ..   n.  583, 

(Voir  aussi  Prohibition  locale f  n.  233. ) 


OABortÂOB.  -*  Relativement  aux  douanes» 

Formalités  pour  lès  marchandises  expédiées 
par  cabotage. . . .  n.  640  à  649* 

Cabotage  des  boissons. . . .  Sons  le  n.  35o. 
Cabotage  des  drilles,  ne  peut  avoir  lieu.  • . . 
Sous  le  u.  360. 

Cabotage  des  grains. ...  n.  391  à  394. 
Relativement  À  la  navigation  ,  ne  peut  avoir 

lieu  par  bâtimens  étrangers n.  997. 

£sceptions. . . .  Sous  ce  même  n.  997. 
Cne?âalot.  -*^  Prime  ponr  sa  pèche....  n.  904  â  91 1. 
Ca/<f^«'-^d'amortis9ement., .,  Sous  le  n.^Sg. 


Des  invalides ,  produit  à  y  verser. .  • .  Sont 
le  n.  327. 

Des  retraites,  son  organisation. ...  n.  1 10 
à  112. 
Capitaines  de  la  marine  impériale,^'^ sont  soumis 

aux  mêmes  formalités  que  ceux  de  la  marine 
marchande ....   n.  286. 

Sont  tenus  d'accompagner  les  préposés  dana 
la  visite  des  vaisseaux  de  guerre. ...   n.  77. 
Capitaine  de  navire,  —  doit  recevoir  les  pré- 
posés à  bord. . .  •  n.  76. 

Doit  remettre  dens  les  deux  royriam^trcs 
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des  cAleft  copie  dé  aon  maulfeste ,  si  elle  est 
exigée. ...  n.  267. 

Doit  à  l'abord  reprësenter  Toriginal  des  ma- 
nifestes, connoissemcns,  etc. . . .  n.  256. 

Doit^  lorsque  sa  destination  n'est  pas  pour 
France ,  en  faire  la  déclaration ....  n.  a5o. 

Arrive  au  port  de  destination,  doit  faire 
déclaration  de  son  chargement  dans  les  vingt- 
quatre  heures. . . .   n.  269. 

£t  remettre  dans  le  jour  de  l'arrivée,  le  rap- 
port de  nier. . .  Sous  le  n.  995. 

Cartes  à  Jouer.  —  Leur  régime  spécial. . . .  n.  353 
4357. 

Ceisso/ion.  —Pourvoi  et  procédure. ...  n.  981. 

Cause  des  saisies ,  —  doit  être  énoncée  dans  les 
rapports. .. .  n.  939.  ' 

Cauiionnemens,  —  Il  en  doit  être  fourni  par  les 
employés  ài&B  douanes,  mode  des  versemens, 
des  transferts,  des  remboursemens. ...  n.  55 
à  62, 

Certificat  de  décharge  ;  ^^  àxx  rapport  et  non  rap- 
port desacqtdts-à-cantion déchargés.  ^  • .  n.  64$ 
à65o. 

Certificat  de  mœurs  ^ — doit  être  fourni  par  les 
préposés. ...  n.  5a. 

Certificat  d'origine.^^VùX  qui  délivrés .  • . .  n.  234 
et  fl35. 

.   Déclaration  qa'ils  doivent  contenir 

n.  a36,  239  et  240. 

Marchandises  qui  y  sont  sujettes. . . .  n.  237 , 
236,  240  et  241. 

Marohaadises  qui  en  sont  exceptées  et  sons 
quelles  conditions. . . .  n.  243  et  244. 

Certificats —  relatifs  à  la  navigation. . . .  n.  io43. 

Certificats  de  vie.  —  Par  qui  délin^és. . .  .  Sous  le 
n.  ii3. 

Cette,  —  Taxe  particulière  à  ce  port. . .  •  n.  ro44 
à  io48. 

Chargemens  des  navires  f'^^  ne  peuvent  a?oir  lien 
que  dan^l'enceinte  des  ports. . . .  n,  264. 
Autres  formalités  y  relatives....  n.  363  et  266. 

Charges  publiques.  —  Quelles  sont  celles  dont  les 
préposiés  sont  exempts. ...  n.  72. 

Charte-partie.  —  Voir  Manifestes. 

Chemins  obliques  ^ — ne  peuvent  être  suivis  pour 
arriver  dans  les  bureaux  dédouanes. . . .  n.  24B. 

Cherbourg,  —Dispositions  relatives  à  son  entre- 
pôt. . . .  n.  690  à  695. 

C^i'ai^.  — Formalités  auxquelles  ils  sont  assu- 
jettis dans  le  rayon  des  douanes....  n.  1 54  à  1 55. 
La  main-levée  doit  en  être  offerte  sous  cau- 
tion lors  des  saisies. . .  ^  n.  9^0. 

Doivent  être  vendus  en  cas  de  refus. . . . 
n.  965.  -       ' 

Doivent  être  tués  si  leur  valeur  n'est  pas  de 
20  francs. . . .  Sous  le  n.  /^jS. 

Chiffes,  —  Leur  régime  spécial. . . .  n.  358  à  36i. 

CifculaUon  des  jnarc^/ic/is^s.— Formdité^aux* 
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quelles  elle  est  soumise  dans  la  ligne  de  terre. .^ 
n.  i5o  à  180. 

Foritialités  dans  le  rayon  des  côtes »  « 

page  63  et  n.  i5i. 

Circulation  des  sels. . . .  n.  4^^  ^  4^^» 
Circulation  des  tabacs. . . .  n.  558  à  56o. 
Circulation  par  emprunt  du  territoire  étran- 
ger ....  n.  635  à  639. 

Circulation  par  mer. . .  .  n.  640  â  6'i2« 
Citation.  —  Voir  Assignation  ot  Ajournemené. 
Civila^Fecchia.  —  Son  entrepôt. . .  .  n.  780. 
Clefs  —  des  magasins  renfermant  les  marchandises 
naufragées  ou  de  prises,  doivent  être  remises 
anx  préposés. . . .  n.  329  et  699. 
Clouteries  des  frontières,  —  Voir  Fabriquer, 
Cocons,  — Leur  régime  dans  la  ligne. . . .  n.  534 

à  541. 
Collusion»  ^'^CeWe  des  préposés  avec   les   frau- 
deurs. . . .  n.  66. 
G)^^/ie.— Dispositions  relatives  à  son  entrepôt.. . 

n.  693  à  706.    - 
Colonies  firançoises.  —  Faveurs  accordées  à  fenr 

commerce. ...  n.*798  à  834* 
Commerce  an^/o/s y  —  interdit  avec  la  France. . . . 

n.  206  à  228; 
Commerce  françois  ;  —  an-delà  du  Cap  de  Bonne- 

Espérance n.  835  à  863. 

Des  colonies  françoises. . . .  n.  798  à  $3*4. 
Du  Levant. . . .  n.  867  à  872. 

Du  Sénégal n.  8^7  à  847. 

Commis  de  direetiâh.  —  Leurs  fonctions ....... 

page  10. 
Commis  shix  expéditions.  —  Leurs  fonctions . . .  .^ 

n.  4i. 
Commis  principaux  à  ta  navigation.  —  Lenr»^ 
fonctions. . . .  n-.  39. 

Commissaires  généraux  de  police,  —  Leur  sur- 
veillance dans  le  rayon* des  douanes. . . .  n.'i&r 

à  i87- 
Commissions^  —  liCS  préposés   doivent  en  être 
porteurs  et  les  exhiber  à  toute  réquisition. . . . 

n.  5i. 

IDoivent  être  remises  à  la- cessation  des  fbnc- 
tions. . . .   n.  64. 

Communes^ — Sont  responsables  des  délits  commis 
par  attroupement  sur  leur  territoire. .  r .  n.  144 
à  1 5o. 
Compagnie  d' Afrique, . . .  n.  864  à 866. 
Compétence.  —  Ce  qu'il  importe  de  connoitre  ptoîi 
particulièrement  en  celte  matière ,  a  été  indique 
sons  les  n.  938,  965 ,  964  et  968'. ...  Et  quant 

aux  détails  sons  tous  les  numéros  qui  en  demaiir 
doient.      /JJl^S 

Comptabilité.  —  Son  mode n.  1 15  à  i3î. 

Comptable  ^ '^^  qui  auroit  omfs  ou  retardé  de  b«~ 
charger  en  recette.. . .  n.  i3i. 

A  la  cessation  de  ses  foucCions^  doit  remettre* 
Tes  registres. ...  n.  64. 
Concussion. . . .  n.  3o  et  66. 
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Condaninalion  en  mailire  de  douanes.  ->«-  Sont 
solidaires ....  n.  984. 

Entraînent  la  contrainte  par  corps .  ; . .  n.  agi 
et  992. 
Conducteurs  de  messageries,  ~  sont  son  mis  aux 
lois  de  douanes  ,  dispositions  qui  leur  soûl 
personnelles. . . .  n.  254. 
Confiscation.  —  Cas  où  elle  peut  être  prononcée 
sans  l'amende  encourue^ ...  n.  gSâ  et  gSS. 

Elle  ne  peut  être  modérée  par  les  juges. . . . 
n.  985. 

Son  produit,  à  la  réserve  d'un  sixième,  appar- 
tient aux  saisissans. ...   n.  86  à  96. 
Congés  des  bâtimens, . . .  n.  1002  à  1009  et  1016 

à  1021. 
Congés.  —  Ne  peuvent  être  expédiés  par  les  juges 
ni  leurs  jugemens  en  tenir  lieu. .  . .  n.  960. 

Congés  pour  chargement  et  déchargement  de 
marchandises. . . .  n.  a63. 

Relatifs  aux  boissons. . . .  n.  35o. 
Relatifs  aux  sels. . . .  n.  4^5  à  478.         • 
Connaissement.  —  Voir  Manifeste. 
Conseil  des  prises. '^^Ses  attributions. . . .   Sons 

le  n.  598. 
Contrainte  -^  pour  paiement  de  droits  ;  peut  être 
décernée  par  les  receveurs ....  n.  35. 

Mais  doit  être  visée  par  le  jnge. ...  n.  36. 

Les.  juges  ne  peuvent  refuser  ce  visa 

H.  36. 

L'exécution  d'une  contrainte  ne  peut   être 

suspendue  ,  si  ce  n'est  à  défeut  de  certificat  de 

décharge ,  en  consignant  le  simple  droit....  n.  Zj. 

La   contrainte    est    exécutoire    même    par 

corps. . . .  n.  36. 

11  peut  en  être  délivré  contre  l'employé  qui , 
cessant  wos  fonctions  >  ne  remettroit  pas  sa  com- 
missipn ,  les  registres,  etc. . . .  n.  64* 
Contrainte  par  corps,  —  peut  être  exercée  en 
matière  de  douanes  et  par  les  préposés. . . . 
n.  36,^ç)i  et  992. 
Contravention.  —  Deux  François  suffisent  pour  la 

constater n.  937^ 

La  preuve  de  non  contravention  est  à  la 
charge  du  saisi. . . .  n.  gS/, 


ALYTIQUË^ 

Contrebande  drr/it^e.  —  Quelle  est  celle  réputée 

telle. . .  .  n.  201  à  204* 
Peines   indépendantes    de   celles  ordinaires 

contre  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  ou  qui 

la  favorisent. . . .   n.  201  à  aiÔ. 

Préposés  qui  la  favorisent ,  comment  punis.... 

n.  67. 
Contrebande  simple. •'-^'Peines  indépendantes  de 

celles  ordinaires  contre  ceux  qui  s'en  rendent 

coupables  ou  qui  la  favorisent....  r.  199  à  200. 
Contre/action  des  plombs ....   n.  944. 
Contre- valeur. .  . .  n.  243  k  245. 
Contrôleurs  de  brigades.  —  Leurs  fonctions 

Sous  le  n.  43. 
Contrôleurs  aux  entrepôts. — Leurs  fonctions.  •  •  • 

page  i5. 
Contrôleurs  aux  visites,  —  Leurs  fonctions  ..•.«. 

n.  27  et  28. 
Copie  des  procès -verbaux  de  saisie  y  —  doit  êtro 

remise  à  la  partie  ou  être  affichée  à  la  porte  du 

bureau. ...  n.  94t. 
Corail.  —  La  pêche  en  est  libre. . . .  n.  865  ,  et 

sous  le  n.  936. 
Cordes  des  plombs ,  —  sont  aux  firais-  des  proprié* 

taires. . . .  n.  644* 
Correspondance  des  douanes  ^  —  peut  être  trans- 
portée par  les  préposés ....  Sons  le  n.  396. 
Corruption.  —  Préposés  qui  se  laissent  corrompre...  • 

n.  66.- 
Côte  d' Afrique. ^^T^veura  accordées  à  ce  com- 
merce. . . .  n.  837  à  847. 
Cotons  en  laine,  —  venant  du  Levant. ...  n.  868 

et  869. 
Cour  de   Cassation.  —  Procédn^  devant  cette 

cour. . . .  n.  981. 
Cour  de  justice.  —  Voir  Procédure. 
Courriers  des  malles , -^  sont  soumis  aux  visites 

et  à  des  peines  particulières  en  cas  de  contra* 

vention ....  n.  253. 
Crédit  des  droits,  —  fait  par  les  receveurs. . . . 

n.  35,  126  et  298. 

Cas  où  les  négocians  peuvent  en  être  privés.  ... 


i^^f^M./.  4:.ù*i^^ 
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Date.  -^-  Celle  des  saisies  doit  être  énoncée  dans 

^  les  rapports  à  peine  de  nullité ....  n.  939. 

Déballage  et  remballage  pour  visites  ,  — *  sont  aux 
frais  des  redevables. . . .  n.  378. 

débarquement  des  personnes.  —  Mesure  de  po- 
lice. . .  .  n.  i85. 

Décharge  des  acquits* à  caution . . . .  n.  G/^S  à  65o. 

Rechargement  des  navires  ^  —  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  l'enceinte  des  ports. . . .  n.  264. 

Autres  formalités   y   relatives.....    n»  263 
et  266. 


Décime  par  franc  ^  -—  doit  être  acquitté  en  sus 
**  des  droits. . . .  n^94. 

Déclarations.  —  Celles  sommaires  des  navires  à 
faire  dans  les  vingt-quatre  heures. . .  •  n.  269. 

Seront  comparées  avec  les  rapports  des  pré- 
posés. . . .  n.  261. 

Formalités  de    celles  à  l'exportation    par 
mer. . . .  n.  260. 

Celles  en  détail  non  faites  dans  les  denx  raoia. 

entraînent  la  perte  des  marchandises....  n.  26B. 

Doivent  êûe  faites  conformément  au  noa*« 
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vean  système  des  poJds  et  mesures. . . .  n.  170. 

Ce  qu'elles  doivent  contenir. ...  n,2-]%. 

Ne  peuvent  être  changëes ,  sinon  danj  te  jour 
et  avant  la  visite ,  pour  différence  de  poids ,  de 
nombre ,  de  mesure  ou  de  yalcnr. . . .  n.  275. 

La  facture  des  marchandises  doit  être  jointe 
à  rëvaluation  donnée. . . .  n.  274. 

Par  nier ,  doivent  être  faites  trois  jours  après 
Tarrirée ,  pour  ne  pas  payer  de  droits  de  maga- 
sinage. .. .  n.  271. 

Par  terre  ^  doivent  être  faites  à  Tarrîve'e. . . . 
n.  ^5o. 

Tontes  déclarations  doivent  être  enregistrées 
par  les  préposés  et  nignéee  par  les  déclarans. . . . 
n.  25ok  25g. 

Déclarations  pour  circulation  dans  la  ligne... 
n.  1 5^  et  snivans« 

Déclarations  à  faire  en  cas  de  relâche  forcée... 
n.  3ao  à  332. 

Déclarations  relatives  anx  sels....   n.  455 

à  478.  .  ; 

(  Parcourir  an  surplnli  les  o.  246  à  28(>.  ) 
Déclarations  faussas , — da/is  l'espèce  oivia  qua- 
'     lite>..:  n.284.   ^     ^  •        .^ 

Dans  le  poids ,  nombre  on  mesure  des  mar- 
chandises. . . .  n.  28t« 

Dans  le  nombre  des  colis,  par  excédant, . . . 
n.  283.     . 

Idem  par  déficit.  • . .  n,  285. 

Dans  le  tonnage Sons  le  n.  io38. 

Déclarations  indépendantes  de  celles  des  douanes. 
Les  capitaines  doivent  déclarer  les  lieux  de 
ïcnr  départ ,  de  leurs  relâches ,  qu'ils  n'ont  pas 
touché  en  Angleterre. .. .  n.  225  à  228. 
Exceptions. . . .  Sons  le  n.  996. 
Défensee  ou  sur  séances,  ^^  ne  peuvent  être  don- 
nées contre  les  eontraintea. ...  n.  87.        * 
Déficit.  —  Celui  dans  le  nombre  des  colis  d^ 
çlarcs. . . .  n.  285. 

Celui  dans  les  marchandises  expédiées  par 
cabotage, . . .  n.  641. 

Celui  par  transit. . , .  n.  652. 
.    Délai.  —  Voir  au  nom  propre  à  l'espèce  pour  celui 
y  relatif,  par  exemple  :  pour  le  délai  des  assi- 
gnations, voir  Assignation ,  etc. 
Demandes ^^^ en  cassation. ...  n.  981. 

Demi-droit  de  tonnage n.  loSg  à  1040. 

Denrées  coloniales,  —  importées   sans   certificat 

d'origine  sont  réputées  ^angloises n.  242. 

Denrées  coloniales  admises,  jouissent  de  l'en- 
trepôt.... n.  686. 

Droits  auxquels  elles  sont  assujetties 

n.  299  à  3o2. 

Elles  peuvent  transiter. ...  n.  681  à  685. 
Elles  peuvent  être  réexportées. . . .  n.  795. 
Droits  sur  celles  àts  colonies  francoises. . . . 
n.  833. 

Entrepôt  de  ctB  dernières n.  827  à  83a. 

Déplacement. '^'^e  peut  avoir  lieu  qu'avec  on 
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permis  pour  les  objets  qui  doivent  être  pesé 

ou  jaugés n.  265.  .] 

N'^st  pas  obligé  pour  marchandises  non  pro* 
hibées  ,  saisies  à  domicile. . . .  n.  94^. 

Dépôt.  —  CjIuî    des  marchandisca  saisies 

n-  <)39  et  948. 

Celui  des  papiers  trouvés  dans  les  eolis  aban- 
donnés. . . .  n.  332. 
Description  des  marchandises  saisies  ,  — -  com- 
ment faite. . . .  n.  939. 
Directeur  général.  -—  Voir  Administration. 

Directeurs  des  douanes.'— Leurs  fonctions 

n.  22  à  24* 
Direction  des  douanes. — Nomenclature  des  chefs- 

lieux. . . .  Sous  le  n.  22. 
Domicile  pour  la  signification  des  jugemenê,  -^ 

Voir  ajournement. 
Dommages  et  intérêts*'^ Dus  par  les  préposés  f 
pour  visite  «domiciliaire  non  motivée  ...  n.  196. 
S  ils  ne  se  transportent  aux  lieux  du  charge* 
ment.^  . .'  n.  a63. 

S'ils  diil^i^ent  la  remise  du  certificat  ^  dé- 
charge. . . .  n.  65i. 

S'ils  se  refusent  sans  motifs  à  la  délivrance 
des  expéditions . . . .  n.  960. 

Si  un  voiturier  arrêté  sans  motif»  est  conduit 
dans  un  bureau  qui  n'est  pas  sur  sa  route. . .  • 
n.  167. 

Si  une  saisie  n'est  pas  fondée. ...  n.  951. 

Dus  par  les  propriétaires ,  aux  conducteurs 

des  marchandises  induits  en  erreur  par  Tenon* 

cialion  des  lettres  de  voiture  .^^  n.  229  et  982. 

Dus  par  les  Juges  ,  s'ils  ^Sunent  main-levée 

des  saisies  sans  jugement  définitif. . . .  n.  983. 

S'ils  modèrent  les  confiscations  et  amendes 

ou  en  détournent  l'emploi n.  985. 

S'ils  suspendent  l'effet  des  contraintes.  •  •  • 
n.  36  et  37. 

Dus  par  les  communes,  pour  pillages  des 

bureaux n.  i44  à  i5o.  * 

Double  dJroiV.— Voir  Acquit-à-cautUn,  Excédant 

et  Tonnage. 
Douanes   intérieures....    u.   140  ^    i43y  4^^  j 

535  ,  562  et  755. 
Draps  —  pour  le  Levant. . . ,  n.  87s. 
Drilles.  —  Leur  régime  spécial. . . .  n.  358  à  36 1 . 
Droit  —  de  préemption . . .  •  n.  yj. 

De  présence  au  sauvetage. ...  n.  98  à  99. 

Droits  de  halancê.^^  Ce  que  c'est n.  807. 

Droits  dé  douanes.  -«•  Les  propt iétaircs  àas  mar* 
chandises  en  sont  responsables. . . .  n.  290. 

L'état  eat  préféré  à    tous  crléanciers  pour 
droits. . ..  n.  291. 

Les  juges  ne  peuvent  les  modérer. ...  n.  985^ 
Sont  perceptibles  à  Teutrée  et  à  la  sortie. . . . 
n.  2. 

Doivent  être  acquittés  au  premier  bureau  de 
I4  route . . . .  n.  2192  et  295. 
I  Et  payés  à  l'arriyée. ...  n.  3oo« 

55 


Digitized  by 


Google 


''^ 


Ne  sont  payés  que  d'apr^  les  vérifications.... 
n.  396. 

Sont  payables  en  or  ou  argent.  * . .  n.  197. 

Et  le  quarantième  seulement  en  monnoie  de 
cuivre. , .  •  n.  119. 

Seront  acquittés  comptant  sauf  les  excep* 
tiens  décrétées. . . .  n.  198. 

Quotité  sur  les  marchandises  non  tarifées.... 
n.  3o6  et  807. 

Comment  acquittés;  sur  marchandises  ava- 
riées ....  n.  3o8  à  3 1 1 . 

Comment  sar  marchandises  provenant  du 
commerce  des  colonies  françoises....ii.  8^3  à  824. 

Comment  sur  sels. . .  •  n.  457  et  4^8. 

Comment  sur  tabacs. . . .  n.  553. 

Quand  prescrits. ...  n.  19. 
Droits  —  d» fabrication  suV  les  tabacs. . . .  n.  56q 

k  583. 
Droits  de  garantie  ,— doivent  être  acquittés  sur 

les  ouvrages  d'or  et  d'argent  importés 

n.  414  À  43i< 
Droits  ae  magasinage, . .  •  n.  a68.  n  /fff 

Ejux-DE^riB  de  grains,  —  Villes  qui  ont  l'en- 
trepôt de  celles  étrangères.  • . .  n.  788  à  792. 

Prime  à  l'exportation  de  celles  de  falirique 
nationale. . . .  n.  899a  902. 
Echouement.  —  Voir  Naufrage. 
Emballages  (  tare  des  ) ...  •  ».  287  à  289. 
emballeurs, ...  n.  42  et  378. 
Embarcations  des  douanes. . . .  Sous  le  n.  49* 
Emprunt'^  in  territoire  étranger  pour  l'expédi- 
tion des  marchandises. . . .  n.  635  à  G39. 
Emplois  de  douanes.  —  Leur  nomenclature. . . . 
n.  7  à  9. 

Age  pour  y  être  admis. . . .  n.  i5. 
Employés  des  douanes,  —  Sont  établb  sous  le 
titre  de  préposés. ...  n.  3. 
Leur  uniforme. . . .  n.  10. 
Leur  nomination. . . .  n.  14* 
Doivent  être  commissionnés. . . .  n.  5o. 
Doivent  être  munis  de  leurs  commis^qns  ou 
en  uniforme. . . .  n.  &i. 

Doivent  prêter  serment. . . .  n.  Sa. 

Doivent    fournir    un   cautionnement 

n.55. 

Sont  sous  la  sauve-garde  de  la  loi n.  71. 

La  force  publique  est  ten^e  de  leur  prêter 
main-forte. ...  n.  71. 

Ont  le  port  d'armes ....  n.  10  et  7  a. 
Disposition  relative  à  leur  armement. .  •  : 
Sous  le  n.  343. 

Ne  sont  forcés  qu'à  certaines  charges  publi- 
ques. . . .  n.  72. 
Ceux  blessés  sont  traités  aux  frais  de  la  caisse 
*  des  retraites. . . .  n»  114. 
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Droits  de  navigation. . . .  n.  io32  et  ^ivana. 

Exemptions.  *..  n.  io63. 

Droits  d'acquits  relativement  à  la  naviga- 
tion. ..  «  n.  1043. 

Droits  de  bassins  dans  cer tains ' ports. . .  - 
n.  T049  ^  io58. 

Droits  de  certificats ,  relativement  à  la  navi- 
gation. . ..  n.  1045.  * 

Droits  de  colis,  au  port  d'Anvers. .  •  •  n.  zo59 
à  1061. 

Droits  d'expédition,  voir  FreUs  d'expédittort. 

Droits  de  permis  relativement  à  la  navigA^ 
tion. . . .  n.  1043.  \ 

Droits  de  tonnage. . . .  o.  io33  à  io38. 

Demi-droits  de  tonnage. . .  .n.  1089  et  io4o. 

I^ur  comptabilité. ...  n.  32i. 
Droits  de  traite. —  Leur  suppression. . . .  n.  i. 

Leur  remplacement. . . .  n.  a. 
Duplicata  des  expéditions.  —  Gomment  délivrer 

copie  de  celles  perdues . . . .  n.  3a. 
Durée  des  congés  des  bâtimens....   n.  101701 
1020. 


16S    uaiiiuciui.  ...    u.    ivay  v« 


Sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ne  peuvent  êlr» 
mis  en  jugement  sans  l'autorisation  du  directear 
général ....  n.  69. 

Ceux  qui  cessent  leur»  fonctions  doivent  p©-' 
mettre  leurs  commissions,  les  registres ,  ef- 
fets ,  etc.  . . .  n.  64. 

Ceux  destitués  peuvent  être  tenus  de  s'éloi- 
gner de  la  ligne . . . .  n.  65. 

Peines  contre. ceux  qui  se  laissent  corrom- 
pre . . . .  n.  66. 

Autres  peines,  s'ils  favorisent  la  contre- 
bande....  n.  67.       ^ 

Ou  des  contraventions  au  bibcus.  • . .  n.  68. 

Poste  des  préposé»  en  cas  d'alarme. . . .  n.  54- 

Sont  tenus  de  se  transporter  aux  lieux  db 
chargement  et  déchargement. . . .  n.  a63. 

Ainsi  que  sur  ceux  des  naufrages. . . .  n.  323, 

Ont  le  droit  d'assister  au  sauvetage  et  d'en 
être  indemnisés.  ...  n.  g8  à  100. 

Ont  droit  à  des  gratifications. ...  n.  101. 

Comment  traités  quand  ils  font  une  prise.... 
Sous  le  n.  101.  * 

Ont  droit  à  des  pensions  de  retraite.... 
n.  102  à  ii4- 

Peuvent  saisir  hors  du  rayon,  lorsqu'ils  ont 
vu  pénétrer  la  fraude. . . .  n.  78. 

Peuvent  visiter  tes  maisons  fritoées  dans  le 
rayon....  n.  79  à  81. 

Peuvent  se  transporter,  lors  de  rcnlèvement 
des  marchandises  déclarées  pour  la  circulation  , 
dans  les  maisons  où  elles  sont  déposées. .  •  » 
n.  160. 

Peuvent  visiter  les  malles. . . .  n.  a53* 
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Doivent  vérifier  si  les  lettres  de  vx>ituro, 
conivoissemens,  eta  ,  sont  timbrés.^,  n.  8a  4  84. 

Peuvent  visiter  tous  bâlîmens  an-dessons  de 
cent  tonneaux ,  louvoyant  dans  les  deux  my- 
riam êtres  des  cAtes. . . .  n.  73. 

Peuvent  aller  à  bord  de  tous  bâtimens  en- 
trant ou  sortant,  et  les  vixHiier. .  • .  n.  74. 

Pouvent  oi^vrir  et  fermer  les  ëcoutilles. . . . 
li.  75. 

Peuvent  être  misa  bord  et  y  rester. . .  .n.  ';^S. 

Peuvent  visiter  les  vaisseaux  de  guefre .... 
n.  77. 

Sont  tenus  de  visiter  de  suite  les  vaisseaux 
pour  les  colonies ,  et  ne  peuvent  en  retarder  le 
départ n.  819. 

Cas  où  ils  doivent  des  indemnités ,  voir  Dom- 
mages et  inUd'êts, 

Peuvent  retenir  les  marchandises  mésesti- 
mées . . . .  n.  97. 

Doivent  énoncer  le  titre  des  perceptions. . . . 
n.  3o. 

Peuvent  faire  tous  exploits  en  matièite  de 
ilonanes. . . .  n.  85. 

Et  signifier  les  jugemens. . . .  Sous  les  n.  990 
*t  992. 
Enfana  des  préposés.  —  Peuvent  être  admis  à  dix- 
boit  ans  dans  la  marine  des  douanes. . . .  Sous 
It  n.  46' 

Orphelins ,  voir  Pensions  de  retraite. 
Enlèvement  défends.  —  Doivent  être  autorisés 

par  nn  ordre  ministériel . . . .  n.  i32  et  i33. 
Entrepôti  autorisés,  — •  Dispositions  générales  y 
relatives n.  686  à  689. 

Villes  qui  ont  nn  entrepôt. . .  •  n.  686,  776 
cl  780. 

Marchandises  mises  en  entrepôt  ne  doivent 
que  le  droit  de  balance. ...  n.  3oi . 

Mais  en  sortant  de  l'entrepôt  pour  la  con^ 
sommation  doivent  les  droits  du  tarif....  n.  3oa. 

Exceptions n.  833. 

Fictifs.  —  Nomenclature  des  ports  qui  en 
jouissent. . . .  n.  827  et  sous  le  n.  689. 

Entrepôt  des  denrées  coloniales. . . .  n.  820 
à  833.  ^ 

^  Des  genièvres,  rhums ,  tafias  et  raisins  de  Co- 
rinthe. . . .  n.  788  à  792. 

Des  marchandises  Venant  de  l'étranger  à  la 
destination  des  colonies . . . .  n.  807  et  sui v. 

Des  marchandises  du  Ijevant. . . .  n.  867. 

Des  marchandises  de  prises....  Sous  ie  n.  6i3. 

Des  marchandises  pour  la  traite. . . .  n.  840 
et  841.     • 

Des  peaux  d'agneauxet  de  chevreaux...  n.  793. 

Des  sels. . . .  n.  479  à  482. 

Des  tabacs. . . .  n.  55i  qt  562. 

Frauduleux.  ~  Ce  qui  le  constitue 

fk.     Ij92à     1965,  y 


De  grains,  lorsque  la  sortie  en  est  pi  obi- 
bée. . . .  n.  38i  à  384. 

Des  drilles^  dans  les  quinze  kilomètres  des 
frontières. . . .  n.  36o. 

"Des  marchand ises.ang1oises. ...  n.  218. 
Entretiert^^  des  bâtimens  nationaux  affectés  aux 

douanes. . . .  Sous  le  n.  i34. 
Escaut.  —  Police  de  ises  rives ....  n.  1 70. 

Régime  des  grains -sur  ses  rives. . . .  n.  38o. 

Espagne.  —  Traité  avec   cette  puissance 

n.  873. 
Espèces  métalliques. ^^lienr  cours  dans  les  caisses 
publiques . . . .  n.  1 1 5  à  i  ao. 

Leur  régime  relativement  aux  importations 
et  exportations. ...  n.  406  à  41 3. 
Estimation  des  marchandises.  —  Doit  être  faite 
par  les  déclarans .....  n.  27 1  et  272.  //^^/ 
Et  appuyée  de  1^ facture. . . .  n.^27^. 
F'oir  aussi  n.  97;  dans  le  cas  de  mésestima* 
tion. 
Etrangers.  —  Ne  peuvent  extraire  les  récoltes  de 
leurs  possessions  situées  en  France.  ...h.  387. 
Exceptions.  • . .  n.  388  à  390. 
Excédant.  —  Quant  au  poids ,  nombre  et  mesure 
des  objets  déclarés. ...  n.  281. 

Quant  au  nombre  de  colis ....  n.  7.5G  et  283. 
Quant  au  tonnage. . . .  Sous  le  n.  io38. 
Quant  aux  objets  expédiés  par  transit  ou  ca- 
botage;,  voir  Acquits-à-^àution,  ^  • 

Excuse.  —  Ne  peut  être  admise  en  matière'  de^ 

saisie. . . .  n.  958. 
Exécution  -*-  des  lois  de  douanes,  attribuée  au  di- 
recteur général  de  cette  partie Sous  le 

n.6. 

Des  contraintes. ...  n.  37. 
Des  jngemens.  • . .  n.  990  à  992. 
Exemption  de  droits. ...  n.  3oi,  3o5,  3o7,  3i5, 

362 ,  624  à  626,  628  à  632 ,  635 ,  640  et  797.   /<?// 
Expéditions  des  douanes.  -«>Ne  peuvent  être  sup- 
pléées par  des  jugemens. . .  •  n.  959. 
Suspectées  ae  faux. . . .  n.  q44* 
Expéditions  par  emprunt  de  territoire  étran- 
ger ....  n.  ^636  à  639. 

Par  cabotage. . . .  n.  640  et  suiv. 
Des  vins  de  Bordeaux,  pour  Cologne  et 
Mayence ....  Sous  le  n.  635. 
Des  tabacs  y  dans  l'intérieur. ...  n.  56 1  à  567. 
Expertise.  -^  Pour  ayaries ....  n.  3o9  à  3 1 1 . 

Pour  marchandises  saisies ....  n.  2 1 5  et  974. 
Exploits.^^  Peuvent  être  faits  par  les  employés.... 

n.  85. 
Exportations.^^FormBlitéê  pour  celles  par  ferre.... 
n.  24Gà254. 

Pour  celles  par  mer. . . .  n.  255  à*267. 
(Pour  celles  des  objets  qui  ont  un  régime  spé- 
cial |  voir  an  nom  de  ces  marchandises.  ) 
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F. 


P^BBiQ^vxs.  — -  Forœalilë*  aytnt  et  après  Icar 

ëUiblissement  dans  la  ligne  dea  douanes 

n.  188  à  1^1. 

Pour  celles  des  salaisons . . . .  n.  437  et  45i. 
Pour  celles  de  sonde. . . .  n.  5i5  à  525. 

Facture, — Celle  faite  au  lien  de  rex|>ortatjon  doit 
être  jointe  à  réra^iation  donnée  aux  marchan- 
dises importées. . . .  n.  274* 

Falsification  —  des  certificats  de  décharge ^  corn* 
ment  poursuivie. ...  n.  645. 

Des   expéditions,  comment  constatée 

n.  944. 

Farines.  —  Voir  Grains, 

Faux  —  des  expéditions ,  comment  constaté. . . . 
n.  944* 

Des  procès-verbanxy  comment  poursuivi  . . . 
n.  9B1  à  963. 

Flessingue,  —  Cette  ville ,  ainsi  que  File  de  Wal- 
chercn ,  a  été,  pendant  l'impression  de  cet  ou- 
vrage, soumise  au  régime  des  douanes,  ainsi 
on  en  fera  note  en  marge  du  n.  627. 

Fkirence.  --Son  entrepôt. . , .  n.  740  à  746. 

Foroe  armée,  —  Doit  prêter  main-forte  aux  em- 
ployés des  douanes.  •  • .  nr7i. 

i^W  ^y^^/^    fU/,  ^^^^^  /^é/ 


Il  lui  est  enjoint  d'arrêter  tons  individus  qui 
contre viendroient  aux  lois  sur  la  prohibition 
des  marchandises  réputées  angloises. . .  .n.  018. 
Formalités,  —  Le  défiEiat  de  celles  prescrites  sons 
les  numéros  987  à  «)46,  entraînent  la  naliita 
des  procès- ver  baux  de  saisie ....  n.  947. 
Fraisid' expédition^  —  d'entrée  et  de  sortie  dés 

navires. ...  n.  104 1  et  1042. 
Frais  de  poursuite,  —  Par  qui  supporti^ .... 

n.  33o ,  ()5o  ,  956  et  99a. 
Francisation.  —  Navires  qui  peuvent  être  fran- 
cisés. . . .  n.  998  à  1001. 

Expéditions  qui  constatent  la  {rmnciaaiion.... 
n.  1002  a  1021. 
Fraude.  —  Cas  où  elle  peut  être  saisie  hors  du 
rayon. ...  n.  78. 

Comment  elle^se  constate. . . .  n.  937. 
Peines  particulières  et  indépendantes  de  cell^ 
ordinaires ,  contre  les  négocians  qui  la  favori- 
sent. . . .  n.  199. 

Idem,  contre  tout  individu  surpris  au  mo- 
ment où  il  l'introduit. . . .  n.  200. 
Frontières,  —  Leur  police.*..    Du  n.   i5o  an 
n.  196. 


O^njyTis,  —  Les  propriétaires  et  les  marchan- 
dises sont  ^arans  des  droits  et  amendes.... 
n.  256 ,  290  et  982. 

Gardes  nationales,  —  Voir  Force  armée. 

Gendarmerie,  —  Voir  Force  armée. 

Gènes,  Son  entrepôt. . . .  n.  707  à  723. 
Son  transit n.  669  à  672. 

Genièi^re,  —  Son  entrepôt. . . .  n.  788  à  79a. 


Frime  à  l'exportation  de  celui  fkhriqné  ea 

France. . . .  n.  899  à 902. 
Grains ,  farines  et  légumes  secs,  — -  Leur  régime 

spécial. . . .  n.  362 à  3q4. 
Gratifications  —  accordées  aux  employés.  .... 

n.  101.    fiif 

Répartition  ae  celle  sur  les  sels Sons  Im 

n.  434. 


H. 


HjtKSSo,  «—  Prime  pour  sa  pèche. . .  •  n.  928 

à  936. 
Havre  (le).  —  Son  entrepôt. ...  n.  781  et  783. 
Taxes  particulières  à  son  port ....  n.  1 049 

àio55. 
Hetires  des  bureaux, .  • .  n.  i3g. 

Horlogerie Disposition  relative  à  celle  da  Lé- 

'  m^.  •  •  •  xi«4'9* 


Huissiers.  —  Ne  penvent  saisir  les  deniers  do 

douanes ,  ni  ceux  dus  à  raison  de  droits. .  • . 

n.  989. 
Hypothèque,  —  Est  acquise  k  radministimtîoD  , 

sur  les  meubles  et  immeubles  des  comptables  et 

redevables.  ...  n.  17  et, 18. 

Sur  les  cautionneuiens . . . .  n.  5j, 


I. 


v/./j^/,''V^/;l 


Ilss  Britanniques  —  Sont  déclarées  en  état  de 

blocus. ...  n.  2a3  à  228.       f 


Iles  de  France  et  de  la  Réunion.  «—  Dispositions 
particulières. ...  n.  8^9  et  85o. 
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Iles  d£  la  Martinique  i  de  la  Guadeloupe^  de 
Sainte-Lucie  et  de  Tabago, — Dispositions  parti- 
culières sar  leur  commerce. . . .  n.  8so  k  8:aa. 

llesfrançoieea  d'Europe, — Leurs  régimes  particu- 
liers. . ..  n.  614  â  627. 

(  On  observera  que  pendant  l'impression  de 
cet  ouvrage  rSle  deWalclierenaëlé  spu.misfe  au 
régime  des  douanes,  ainsi  en  (aire  note  au  n.627.) 

Jltumen,  —  Disposition  particulière  à  cette  com- 
mune. #• .  n.  389. 

Imporiatione,  —  Leurs  formalités ^par  terre. . . . 
n.  946  à  254. 

Celles  par  mer. . . .  n.  255  à  267. 

Incendie,  —  Poste  des  préposés  en  ce  «as....  n.  54. 

Inconnue, — De  la  suite  des  saisies  sur  inconnus.... 
n.  954. 

Inde  (  retour  de  1*  ). . . .  Sous  le  n.  848. 

Indemnités.  —  Pour  location^  ou  restitutions  de 
maisons ,  voir  Bureaux, 

Pour  celles  dues  par  les  juges ,  par  les  prépo- 
ses^ etc.  voir  Dommages  et  intérêts. 


TIERES.  ^/jS; 

Injures  — contre  les  préposés n.  70. 

Inscription  de  faux,  —  Doit  être  déclaréb  pour 
détruire  le  fond  du  procès- verbal . . . .  u.  947. 

Formalités  et  délai  de  cette  inscription. . . . 
n.  961  i  963. 

Inspecteurs,  —  Leurs  fonctions. ...  u.  25  et  26. 

Inspecteurs  généraux,  —  Leurs  fonctions 

n.  21. 

Instruction. —  Celle  en  nRtlîeî^  de  douane  est  ver- 
bale et  sans  frais  à  répéter. . . .  n.  9^6. 
.  Les  juges  sont  tcniis  d'y  procéder  ,    toutes 
affaires  cessantes . . .  ^  n.  959. 

(  Pour  le  surphxs ,  voir  Procédure,  ) 

Intention.  --^  N'excuse  pas  en  matière  de  doua- 
nes. . . .  n.  968. 

Interdiction  —  des  fabriques. ...  n.  189  a  191. 

Inventaire  —  des  marchandises  abandonnées,  doit 
être  affiché  avant  la  vente. . . .  n.  333. 

Italie.  —  Traité  de  commerce  avec  cette  puis- 
sance. . . .  n.  874  à  893. 


J. 


Javgs.  —  Dispositions  relatives  à  celle  des  bâti- 
mens  de  mer. . . .  n.  io33. 

Journal  des  recettes  et  dépenses,- —  Doit  être  relié, 
coté  et  paraphé  par  le  juge. . . .  n.  33. 

Journaux.  —  Ne  peuvent  être  transportés  que  par 
la  poste. ..  .n.  395  à  401* 

Jugemens.  —  Dispositigns  relatives  à  ceux  con- 
cernant lea  douanes . . . .  n.  982  à  993. 

Consulter  aussi  les  numéros  960  ,  965 ,  966 , 
971,075,  975,  sous  le  n.  976,  et  n.  977  à  981. 

Juges  de  paix,  —  Connoissent  en  première  ins- 
tanccf^es  saisies  lorsqu'elles  sont  de  nature  à 
être  raivies  civilement. . . .  n.  964' 

,  Reçoivent  le  serment   des  employés 

n.  5a. 


Juges.  —  Ne  peuvent  excuser  les  contrevenans 
sur  l'intention. ...  n.  958. 

Doivent  procéder  à  l'instruction  àe^  affaires 
de  douanes,  toutes  affaires  cessantes n.  968. 

Ne  peuvent  suspendre  l'exécution  dea  eon* 
traintes. . . .  n.  37. 

Ne  peuvent  en  refuser  le  visa. . . .  n.  36. 

Ne  peuvent  expédier  des  acquits,  permis  ou 
autres  décharges  de  douanes ....  a.  960. 

Ne  peuvent  modérer  ni  les  droits,  ni  \e%  con* 
fiscations ,  ni  l'amende . . , .  n.  985, 

(  Cas  où  ils  sont  tenus  de  dommages  et  inté- 
.   rets,  voir  Dommages,) 

Jurés.  —  Les  employés  de  douanes  sont  dispensés 
de  ces  fonctions. . . .  Sous  le  n.  78. 


L. 


Lji  RocHSLLS.  —  Taxes  particulières  à  ce  port.... 
n.  1049  a  io55. 

Lettres  et  Journaux,  —  Ne  peuvent  être  trans- 
portés que  par  la  poste.  Dispositions  y  rela- 
tives  . . .  n.  395à4rOi. 

Lettres  arrivant  par  les  i^avires....  n.  40^  à 
4o5. 

Lettres  de  voiture,  *—  Doivent  être  timbrées .... 
n.  82  à  84. 

Levant.  —  Son  commerce  est  libre  à  tous  les  Fran- 
çois. . . .  n.  867  à  872. 

Licences.  —  Exemption  des  lois  du  blocus .... 

^'  99^- 
Lieutenans  des  douanes.  -4  Leurs  fonctions. . . . 
page  22. 


Ligne  des  douanes.  —  Son  étendue  vers  les  froa- 
tières  maritimes. . . .  page  63. 

Son  étendue  près  les  frontières  de  torre.  •  • . 
n.  i52eti53. 

Formalités  pour  y  établir  des  fabriques. . . . 

D.  188  à  lOT. 

Pour  celles  de  salai wns. . . .  n.  492  k  494. 
Pour  celles  de  soude ....  n.  5 1 6  à  biS. 
Liquides,  -^  Ceux  expédiés  en  transit  sont  exemp- 
tés du  plombage. ...  n.  643. 

Ne  jouissent  pas  de  k  réimportation. . .  .Sous 
le  n.  797. 

Ne  sont  pas  tenus  à  être  déclarés  par  poids 
et  mesure. . . .  n.  282. 
Livourne,  -—Son  entrepôt. . . .  n.  724  à  789. 
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Lois  de  douanes,  «^Doivent  se  trouver  dans  tous 
les  bureaux  « . .  -  n.  i38. 

Leurs  titres  doivent  être  ënoncës  dans  les 
opéralions  de  douanes. . . .  n.  3o. 

Sont  exécutoires  au  moment  de  leur  arrivée 
dans  les  directions ,  ainsi  l'enregistrement  an 
chef- lieu  de  la  préfeeture  ne  ooaoerne  pas  les 
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décrets  impériaux  qui  intéressent  les  douanes  , 
et  ne  doit  |amais  faire  suspendre  leur  mise  ea 

^  vigueur.  {LD.  i  mars  1810.) 

Lyon.  —  Dispositions  relatives  au  dépôt  qui  y  est 
autorisé. . . .  n.  755  à  764. 
^Et  aux  spies  oiii  y  passent. . , .  n.  534  et  535« 


M. 


triAQjsîsa. — Yq\v  Entrepôts. 
MainforU.  »—  Voir  Fores  armés. 
Main-levès.  —  Cas  ou  elle  doit  être  offerte. . . . 
n.  94o« 

Cas  où  elle  ne  peut  être  accordée ....  n.  081 
et  983. 
Xaùons.  ~  Peuvent  être  visitées ,  lorsqu'on  y  a 
vu  pénétrer  la  fraude,  sans  Tassistance  d'un 
officier  public. . . .  n.  73. 

Dans  les  autres  cas,  il  faut  un  officier  pu- 
blic. ...  n.  80  et  81'. 

(  Celles   nécessaires    à    rétablissement   des 
bureaux,  voir  Bureaux.  ) 
ifartifcsts.  —  Doitaecompagner  les  jmarcbandises 
importées^ . . .  n.  255. 

1!  doit  en  être  remis  copie  en  mer ,  si  elle  7 
fst  exigée. ...  ii.a57. 

Sera  comparée  avec  les  rapports  des  prépo* 
sés. . . .  n.  a6i. 

Doit  être  exhibé  à  rarrivée. . .  •  n.  a56. 
Manufactures.  —  Voir  Fabriques. 
Ifarcnandises  abandonnées.— Sont  réputées  telles 
celles  i-estées  dans  les  douanes  à  défaut  de  dé- 
claration détaillée n.  a68,  et  3iii  à  335. 

Celles  dont  on  fait  l'abandon  par  écrit ,  sont 
dispensées  des  droits. . . .  n.  3o5. 
Marchandises  avariées.  «••  Gomment  traitées  re- 
lativement aux  droits . , . .  n.  3o8  f  3 1 1 . 
Marchandises  circulant. . . .  Voir  Circulation» 
Marchandises  de  contrebande,  ~  Quelles  sont 

celles  réputées  telles n.  1^7.         ^ 

Peines   contre  celui  qui  les  cache  ou  les 
achète. . . .  n.  198. 
Maichandisesfirançoises.  —  Celles  analogues  aux 
'  espèces  répufées  angloises  doivent  être  marquées 

et' estampillées. ...  n.  211  à  214. 
Marchandises  mésestimées,  —  Peuvent  être  re- 
tenues par  les  employés  en  payant  la  valeur  dé- 
clarée. ...  n»g7,. 
Marchandises  non  tarifées»  —  Comment  traitées 

relativement  aux  droits. . .  «  n.  3o6  et  307. 
Marchandises  permises, —  Formalités  à  leur  im- 

m>rfation  et  ejiportation  par  terre n.  246 

à  254.  . 

Formalités  à  leur  importation  et  exportation 
par  mer. ...  n.  255  à^267. 

Formalités  communes  par  terra  et  par  mer.... 
n.  d68  à  289.  1 


Doivent  «j^fre  accompagnées  de  certificats 
d'origine. . . .  n.  234  à  242. 

Marchandises  restées  à  bord  sont  exemptes  do 
droits.. . .  n.  3o3. , 
MarcJu^dises  de  prises,  -<-  Leur  régime   ...  « 
n.6o8ê6i3. 

Dispositions  particulières  aux  sels....  n.  326. 
Marchandisss  prohibées ,  à  l'importation.  — -  Rc* 
gime  prohibitif  de  celles  réputf^es  angloises..  • . 

n.  20Oà^22. 

Sont  présumées  telles  celles  non  accpmpa^ 
gnées  de  certificats  d'origine. . . .  n.  237  à  242« 
Régime  des  marchandises  prohibées  seules 
ment  copime  étrangères.  • . .  n.  229  à  232. 

Régime  de  celles  prohibées  trouvées  sur  vais- 
seaux louvoyant  dans  les  deux  myriamètres  dea 
cotes ....  n.  73. 

De  celles  prohibées  provenant  de  naufrage.^, 
n.  329. 

De  celles  prohibées  provenant  de  prises. . ,  ,> 
n.  609. 

De  celles  prohibées  provenant  de  saisies.  • .  « 
Sous  le  n.  6i5. 

jé Pe^ortation,  —Régime  des  marchandiaea 
prohibées k  la  sortie. . .  «  n.  a5.i  et  a32. 

Peuvent  être  expédiées  pour  les  o^^pies. .  •  • 
n.  8o3. 

Ne  peuvent  caboter  ni  transiter  sans  acquit** 
à-caution. ...  n.  a3i. 
Marcfiandises  prohibées  localemeiÉy  —  c'est-à- 
dire,  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  restreinte  4 
certains  bureaux. . . .  n.  a33. 

(  Voir  aussi  Bureaux  fie  restriction,  ) 
Marcfiandises  en  relâche  forcée.  ^^Doiyent  être 

déclarées. ...  n.  32;^. 
Marchandises  dé  rstoiM». '— Faveur  accordée  slu^ 

commerce  François. . . .  n.  797. 
Marcfiandises  provenant  de  sauvetage.  —  Leuf 

régime . . . .  n.  323  à  33o. 
Marcfiandises  fie  traite§.  -—  Nomenclature    de 

celles  admises  en  entrepôt. . . .  n.  840. 
Marins  des  douanes.  —  Lfcur  organisation .... 
n.  44  à  49- 

Pour  leurs  pensbns  de  retraite. .  • .  Sons  It 
n.  ii4. 
Marques  des  balles  et  ballots.  —  Voir  Déclarç^ 

tion  y  Manifeste  et  Procès-verbaux. 
Marseille.'^ Son  entrepôt. . . .  n.  747  à  754.  ^ 
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Matelots.  —  Doivent  être  interrogea  pour  savoir 

si  le  bâtiment  a  oa  non  contrevena  aux  décrets 

sur  le  blocus.'. .  .  n.  2^5  et  228. 

Mayence,  —  Son  entrepôt n.  ySS  ^  772. 

Autres  dispositions  particulières  à  celle  villc..«e 

n.  65 1  et  632. 
J^fessafffries.  —  Voir  Conducteurs. 
Mesures.  —  Prohibition  de  celles  anciennes .  * . . 

n.  423. 
Meubles  à  usage,  . .  •  Sous  le  n.  797. 
Meuse  inférieure,  —  Dispositions  particulières  à 

ce  département. . . .  n.  53o. 
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Mise  en  jugement,  *->  Celle  des  préposés  doit  êlre 

autorijsée  par  le  directeur  général. . . .  n.  69. 
Monnaies.  —  Voir  Numéraire, 

Mont-Tonnerre,  —  Dispositions  partie ulièi^es  à  c« 

département. ...  n.  53 1  et  532. 
Morue,  — Prime  pour  sa  pêche. ...  n.  912  à  927, 
Moulins  situés  à  V extrême  frontière, ...  —  Caa 

où  ils  peuvent  être  interdits..»,  n.  188. 
Musique  gravée,  —  Restitution  du  droit  de  timbre 

à  sou  exportation ....  Sous  le  n.  356.^ 


/^//  //A  /J/j 


y- 


N.4UFR4pEs, — R^me  des  marchandises  qui  en 
«ont  sauvées. . . .  n.  323  à  33o. 

I^es  préposés  ont  droit  de  présence  an  sauve- 
tage. ...  n.  98  à  100. 

Navigation,  —  Les  différentes  dispositions  qui 
sont  relatives  à  celle  de  la  mer ,  se  trouvent  aux 
numéros  993  à  io&3.  v 

Celle  sur  le  Rhin  ne  peut  avoir  lieu  avant  ou 
après  le  coucher  du  soleil. ...  n.  171  et  172. 

Navires, — Voir  Bâti  mens. 

Net  ( Poids).  —  Voir  Tare  des  Emballages 

n.  287  à  289. 

Neutralisation  des  bâtimens,  —  D  est  permis  de 


faire  neutraliser  ceux  François  ;  conditions. . . . 

n.  1022  a  io3i. 
Nouvelle,  (la)  —  Taxe  particulière  à  ce  port.... 

n.  1048. 
Nullité  des  procès-verbaux.  —  Elles  n'entraînent 

pas  la  nullité  de  la  saisie. . . .  n.  952  et  963. 
Numéraire,-'^ Son  rcgime   particulier  relative- 
J^  ment  anx  douanes ....  n.  406  à  409. 

Relativement  à  la  comptabilité. ...  n.  1 15 

à  120. 
Numéros  des  balles  ,  ballots ,  caisses ,  etc.  —  Voir 

Déclarations^  Manifeste ,  Procès-verbaux, 


O. 


le* 

^" 

>^ 
rorr 


.) 


Os j XTS  saisissables,»^  Celui  qui  en  cache  on 
achète  est  condamné  à  une  amende  décuple  de 
leur  valeur. . . .  n.  198. 
Officier  public;  — doit  Assister  aux  visites  domi- 
ciliaires... .  n.  77  à  81. 

Exception ....  n.  79. 

S'ils  refusent. . . .  Sons  le  n.  943. 
Opposition, — Celle  à  l'exercice  des  préposés  est 
punie ....  n.  70. 

Celle  à  la  rédaction  du  rapport  de  saisie .... 
Sous  le  n.  945. 

Celle  aux  jugemens  par  défaut  pour  mar- 
chandises réputées  angloises,  ne  peut  avoir 
lieu. . . .  n."973. 

La  tierce-opposition  n'est  pas  reçue  en  matière 
de  douanes ....  n.  998. 


Or  et  argent,  —  Leur  réginv>  particulier . .... 

n.  406  à  421. 
Ostende,  — Son  entrepôt. . . .  n.  778  à  774. 

Taxes  particulières  à  son  port n.  10^9  à 

io55. 
Ouverture, ^^HtVLTeB  auxquelles  sont  ouverts  les 

bureaux.. . .  n.  139. 
Cas  o&  l'ouverture   des  maisons  peut  être 

requise ....  n.  79. 
Ouvrages  en  coton. -^ViimeklenT  exportation.... 

n.  897  et  898. 
Ouvrages  d'or  et  d'argent,  —  Leur  régime .... 

n,  4>4  à42i. 
Ouvriers  des  doiuxnès ,  —  sont  commissionnés  et 

révocables  par  Tadministration . ...  n.  42. 


P. 


Papmtbriss,  —  Voir  Fabriques, 

Papitrs ,  ^^  &*\ï  s'en  trouve  dans  les  ballots  aban* 
donnés  ou  non  réclamés. ...  n.  33a. 

Paçuebots.  —  Ceux  nationaux  doivent  être  fran- 
cisés. . . .  Sons  le  n.  098. 

Paris,  •—  Doaane  intérieure .  • . .  n.  i43. 


Entrepôt  de  sels n.  4Sa« 

Entrepôt  de  tabacs. ...  n.  562. 
Parme  et  Plaisance,  -*-  Dispositions  particulières 

à  ces  Etats. . . .  n.  634. 
Partage  du  produit  des  confiscations,  — «  Voir 
Répartition, 
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Paissauanê. -^Voui  cîrcul^tiou. . .  .'n*  i58à  ^G8, 
Pour  grain». . .  •  n.  574  à  S76. 
Ne  d(iiveni<|ue  lecoâtdu  timbre. .' . .  n.  3o4. 
Passeporië -^  de$  bâtimens  étrangers....   Sous 
Icn.  io43. 

Doivent  être  àéposè^. . . .  Sons  le  n.  1009. 
Peaux  d'agneaiis  ei  de  ehe^^reaux^  —  fouisaent 

de  Tentrepôt  à  Bayonne. , .  ^'  n.  795. 
Pêche.  —  Celle  du  corail  est  libre.  • , .  ' iu^5  et 
&0U8  le  n.  q36. 

baleine  et  du  cachalot ..... 


PécJie   de 
n.  904  à  911. 
Du  hareng . . . 
\Dt  la  morue. 
Du  thon. 


n.  928  à  936.  '  - 

..  11.91a  à  927. 
Sons  le  n.  (j36. 
Sols  pour  la  pêche. . . .  n.  483  à  5ia. 
Pensions  de  retraite , —  des  employés,  de  leurs 
veuves  et  de  leurs  enfans. ...  m  102  à  1 14« 

(  On  obsertfera  que  le  second  paragraphe  de 
V  article  ^  de  la  loi  du  ^floréal  an  5,  m  été 
remis  en  vigueur..  Cela  éioit  de  éouU  justice.  ) 
Permis^  —  Relativement  an](  dovancs.  Voir  ^Z- 
Uges  et  Chargement,    />y/ 

Relativement  à  la  navigation. . . .  n.  104^.    ^ 
Perte  d^ expédition.  —  Voir  Duplicata, 
Pesage  et  Jaugeage, ...  n.  276. 

Sont  aux  Trais  des  propriétaires. . . .  n.  278. 

Il  y  est  procédtS  après  la  déclaration 

n.  376. 

Les   marchandises  qui  doivent  Tétrei    ne 
peuvent  étrô  déplacées. . . .  n.  a65. 
l'/as/rtfs. -^ Pispositions  y  relatives....  n.  4*0 

à4i3. 
pièces  de  dépenses.  -^  Doivent  être  nennses  à  la 
direction  tous  les  trimestres  et  de  la  direoiiou  â 
Tadministratioi) .  • . .  a.  129.  • 
Pièces  de  rechanges.'^ tarent  être  prises  dans 
nos  porta  par  les  capitaines  étrangers . . .  •  Sous 
le  n.  io3o.  ' 

Pierres  à  feu.  — r  Leur  régime  spécial. . . .  n*  /^2%^ 
plombage.  —  Des  marchandises  expédiées  par  ac- 

€]uits-à-caution  de  la  ligne ■.  643  à  6^4. 

Des  marchandises  expédiées  de  l'intérieur.... 

h.  140  à  i43. 

Poursuite  de  l'altération  de9  plombs....  n.  944* 

Pô.  —  Police  de  ses  rives. ...  n.  176  à  178. 

Poids  brut  et  net.~^Vois  Tare  des  EinbaUages. 

Poids  et  mesures.  — »  Leur  régime  particulier .... 

n.  428. 
police  du  territoire  des  douanes. 

Police  des  côtes  maritimes. . . .  page  63. 
Pob'ce  du  territoire  entre  l'étranger  et  le 
premier  bureau  d'entrée. .  • .  u.  i54  «t  i55. 

Police  dans  la  demi-lieue  frontière  de  terre.... 
II.  i56  à  i58. 

Police  des  trois  lieues  et  demie  des  frontières 
de  terre. . . .  n.  i5i)  à  i65. 

Police  de  la  quatrième  lient  frontière. . . . 
M.  166  À  169.    * 
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^     Police  particuli^re  à  I'E?cjui.  ...  n.  170. 

Particulièi-e  au  Pô n.  1 7$  à  1 78. 

Particulière  au  Rhin. ...  n.  171  à  174^ 
Particulière  au'Var. . . .  n.  179  à  i8o. 

Port  ^fWnstf^.  —  Dispositions  y  relatives 

n.  342  à  343. 

£st  ajccordé  aux  préposés. ...  n.  10  et  72. 
Port'Vendre. — Taxes  particulières  à  son  port.  . .  • 

n.  1044  à  1048. 
Poudre  à  feu.  ^^  Son  régime  spécial ...«  n.  4^4 

À  45o. 
Poursuites,'^ Se  font  au  nom  de  M.  le  directeur 
général  des  douanes ,  comme  chef  de  oette  ad- 
ministration. . . .  n.  g5o  combiné  avec  le  n.  i3. 

pourvoi.  —  Eu  cassation n.  981. 

Préemption.  —  Droit  accordé  aux  employés  de 
retenir  la  marchandise  eu  payant  la  valeur  dé-» 

clarée «•  97- 

Préfits.-^  lis  désignent  la  profondeur  de  la  ligne 
des  douanes. ...  n.  i53. 

Ils  sont  chargés  de  surveiller  la  perceptioa 
et  l'emploi  des  deniers  publics ,  mais  ne  peuvent 
en  changer  la  destination. . . .  n.  13*2. 
Première  instance.  —  Voir  Procédure. 
'Préposés.  —  Voir  Empàojrés  et  Brigades. 
Prescription  ; -r^  àe  droits ^  de  dettes,  d'appoin— 
temensyctc.  n.  19. 

Pour  la  représentation  des  acquits  de  paie-* 
ment. . , .  n.  a5i. 
Preuve.  —  Celle  de  non  contravention  est  4  la 
charge  du  saisi. . . .  n.  957. 

Celle  testimoniale  n*est  pas  admise  contre  les 
proc^'s-verbaux . . . .  n,  947  et  987. 

£lle  ne  l'est  pas  non  plus  peur  constater  lea 
retards  apportés  à  la  remise  dea  acquits-à-cau'- 
tion .  « .  •  n.  65i  et  655. 
Primes,  «—  Sont  accordées  à  l'ezportatioa  de  quel- 
ques fabrications ....  n.  897  à  90?. 

Sont  aussi  accordées  à  la  pêche  de  la  baleiiie, 
du  cachalot,  de  la  morue  et  du  hareng. .  ,  • 
n.  904  à  936. 
PrwM,— •  Leur  régime. . . .  n.  689  à  61 3. 

Celles  faites  par  les  employés  des  deuanca.  • . . 
Sous  le  n.  I  o  I .  , 

Privilèges.  — -  L'état  est  préféré  à  tons  créanciers 
pour  droits^  confiscation,  amei^e  et  restitu- 
tion ....  n.  29 1 . 

L'administration  a  privilège  sur  les  meubles 
et  immeubles  des  comptables. ...  n.  17. 
Procédure  civile. '-^  En.  première   instance.... 
n.  964  à  966. 

Ln  appel ....  n.  975  et  976. 
£n  cassation. . . .  n.  981. 
Procédure  correctionnelle.  ^^  Exi  première   in»« 
tance. . . .  n.  967  à  974. 

En  appel n,  977. 

En  oa^Mtton n.  981. 

Procédure  criminelle.  •— >  Pour  couciv»sion  ,  réb^^ 
lion,  etc. . . .  n.  978., 
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Procédure  spéciale. "^Vout  contrebande  armée*. 
"•  979  «t  9^0.  / 

Procès-'verbaux  de  saisie. '^Voir  Rapporiê.A^^f^ 
Procureurs  impériaux.   —  Dispositions  qui  les 

concernent. . . .  n.  968 ,  969 ,  98b  et  987. 
Produit  des  saisies.  — -  Voir  RéparHiion. 
Pro/uhiiion,''--'E\ie  se  divise  comme  suit  : 

jibsolue,  pour  marchandises  répatëes  an- 
gloifes* . . .  n.  ao6  à  222. 

Absolue,  ponmnarchandises  considérées  senle- 
ment  comme  étrangères.  • . .  n.  229  à  232. 
Locale  t  c'est-à-dire  dont  l'importation  ou 
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l'exportation  nVst  défendue  qne  par  ccrtaina 
bureaux. . . .  n.  333.     ////•  ////. 


Relatiîfe  ,  c'est-à-dire  'dont  rimportalion 
n'est  défendue  qu'à  défaut  de  certificats  d'ori- 
gine. . . .  n.  234  à  24*^* 

Propriétaires.  —  Encore  bien  qne  responsables  , 
peuvent  ne  pas  être  mis  en  cause. . , .  n.  982. 

Putie. — Disposition  particulière  à  cette  com- 
mune ....  n.  388. 

Pyrénées.  —  Disposition  particulière  à  ce  départe- 
ment. . . .  n.  633. 


Q. 


QcrALJTM  des  marchandises.  *--  Si  la  déclaration 
se  trouve  fausse  dans  la  qualité  ou  t^espèce . . . , 
n.  S84. 

Quantité  des  marchandises. -^Cello  faussement 


déclarée.  (Voir  Pvficit  ou  Excédant  suivant 
le  cas.  ) 
Question  intentionnelle.^^ "Elle  ne  peut  être  pro- 
posée en  matière  de  douanes.  • . .  n.  958. 


R. 


JljPFiNBaRs  de  «ucTM.  —  Jouissent  da  crédit 

des  droits. . . .  n.  83i. 
Raisins  du  Cbrâ^^.— Jouissent  de  l'entrepôt.... 

n.  788  à  792. 

Rapports  de  ^qr^f.  — Ceux  des  préposés  cotés  à 
bord  sont  comparés  avec  les  manifestes .... 
n.  261. 

Mfltppùrts  de  wk»-.  — A  remettre  à  l'arrivée.. .» 
*Sous  te  n.  995^ 

Rapports  de  saisiss»-^  Leurs  formalités  com- 
munes. . . .  n.  937  à  943. 

Celles  pour  saisies  motivées  sur  le  faux  on 
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onvrage  ;  ainsi  ce  changement  est  à  noter  ea 
marge  du  numéro  627. 
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J^A  législation  des  douanes  est  si  cliangeante  que,  pour  gue  tes  ouvrages  gui  en  traitent 
restent  en  harmonie  axfec  les  dispositions  en  vigueur  y  il  faut  s'astreindre  h  y  annoter  celles 

qui  interviennent  journellement //  en  a  été  promulgué  plusieurs  pendant  l'impression 

de  ce  Code  y  et  quelgues-unes  d'elles,  n'ont  pu  y  être  classées,  parce  gue  déjà  le  tirage  des 
feuilles,  dans  lesguelles  elles  eussent  dd  entrer^  étoit  opéré;  ce  sont  celles-là  que  je  vais  rap- 
porter d^ns  ce  Supplément. 

Un  jippendice  occamonne  toujours  des  recherches  et  interrompt  nécessairement  la  classi- 
^cation  ;  mais  ces  inconvénïens ,  en  matière  de  douanes,  découlent  de  son  essence  même, 
et  il  nest  pas  possible  d'y  parer 

jiu  surplus ,  cet  j^ppendice  pourra  servir  de  modèle  pour  tenir  cet  ouvrage  à  jour^  car  il 
ne  présente  d'autres  difficultés  que  de  transcrire  à  sa  suite ,  en  continuant  la  série  des  nu- 
méros ,  tes  différentes  dispositions  qui  surviendront ,  et  de  faire  en  marge  des  articles  du 
Code  qui  auront  éprouvé  des  variations  ,  un  renvoi  à  celui  des  numéros  de  l'j^ppendice  qui 
contiendra,  la  disposition  d'où  résulte  le  changement. 

Les  personnes  qui  sont  abonnées  au  Bulletin  ves  Doujnes  éprouveront  moins  de 
difficultés  encore,  parce  que  les  dispositions  que  je  viens  de  recommander  de  recueillir  à  la 
main  ,  s^y  trouveront  imprimées,  et  qu'à  t  avenir,  pour  guou  n'ait  aucune  recherche  à  faire  , 
f  indignerai ,  dans  ce  Bulletin,  sous  gueis  numéros  du  Code  il  faudra  écrire  les  renvois  mar- 
ginaux pour  opérer  la -conférence  des  dispositions  de  ce  Code  gui  se  trouveront  abrogées  ou 
modifiées  ,  avec  celles  du  Bulletin  gui  les  abrogeront  ou  les  modifieront, 

JTai  cru  ces  explications  nécessaires  pour  qu'il  devienne  facile  défaire  le  rapprochement 
lisueldes  dispositions  actuelles  avec  celles  qui  devieiulront  en  vigueur,  et  aussi  pour  qiCil  y 
ait  de  la  régularité  dans  la  tenue  au  courant  de  ce  Code. 

A  présent ,  voici  les  cliangcmens  dont  j^ ai  parlé  plus  haut;  ils  mettent  l'ensemble  de  ZVu- 
^rage  à  jour  jusqu'au  i^'^'ayril  1810. 


DISPOSITIONS    NOUVELLES. 

I 

lo64.  L'indemnité  de  sauvetage  accordée  aux  préposes  de  bri- 
gades ,  comme  aux  gendarmes ,  a  été  fixée  par  décision  du 
ministre  de  la  marine^  du  12  février  1810,  à  un  franc  cin- 
quante centimes  par  journée ,  lorsque  leur  présence  et  leurs 
soins  sont  jugés  uiilea  pour  la  conservation  des  intérêts  dts 
naufragés.  {CD.  i^féi^rier  1810.) 

1  o65.  Le  ministre  de  la  marine  a  fixé  à  une  lieue  de  deux  mitle 
toises ,  le  rayon  dans  lequel  les  employés  des  bureaux  et  les 
préposés  du  service  actif  qui  en  occuperont  le  centre  ,  seront 
tenus  de  donner  leurs  soins  au  sauvetage  des  navires  échoués , 
sans  pouvoir  prétendre  à  aucune  indcn^nito.  (  CD:  2^4  no- 
vembre 1809  } 
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44«  APPENDICE. 

:lo66.  La  pension  de  la  fhnve  et  des  eqfans  du  prépose  tue  en 
fonctions  ou  mort  des  suites  des  hlemutes  qu'il  j  a  reçues ,  sera 
là  n^Qine  que  celie  à  laquelle  ce  prépose  auroit  eu  droit ,  si 
au  jour  de  son  décès  il  avoit  eu  trente  ans  de  service.  (  Con- 
séquence  d'une  liquidation  approuvée  par  l' administration  le 
^5  juillet  1809,  €nfaueur  de  la  veuve  d^un  préposé  de  la 
direction  de  May^nce  ^  mort  par  suite  des  blessures  reçues 
en  exerçant.  ) 

CsTTj'.  consëqucQce  remet  cii  pleine  vigueur  le  second  paragraphe  de  l'article  4 
.do  la  loi  du  2  florëai  au  ô ,  qui  sembloit  avoir  ëtë  modifié  par  suite  de  la  déci- 
sion du  28  thermidor  an  8,  rapportée  sous  le  n''  io6. . . .  £a  effet ,  la  pension 
^es  yt^}Tt&  ou  dos  enfans  ,dont  le»  maria  ou  les  pères  ont  été  tués  eu  fbnctioas, 
seroit  souvent  illusoire  ou  du  moins  toinours  moindre ,  si ,  pour  la  régler ,  Ton 
devoit  suivre  la  loi  du  14  £i*uctidor  an  6  ou  Tarrêté  du  25  thermidor  au  1 1  ^ 
leurs  dispositions  régissent  d'autres  cas,  et  no  peuvent  conséquenunent  s'appli- 
quer à  celui  de  mort  violente  d'an  préposé ,  puisqu'une  loi  spéciale  accorde 
pour  celui-ci  la  pension  entière,  c'est-à-dire,  la  moitié  du  traitement  du  mari 
-oM  du  père ,  calculé  d'après  les  bases  de  l'article  3  de  cette  loi  du  2  floréal  au  5 , 
soit  à  sa  veuve,  8<Ht  à  %t%  enfans  ;  dès-lors,  peu  importe  le  temps  de  service 
du  décédé ,  peu  importe  que  la  veuve  ait  ou  non  élé  mariée  pendant  cinq  ans, 
jpUe  a  droit  à  cette  pension  dètf  qu'elle  n'est  pas  divorcée;  et  elle  a  ce  droit ,  le 
service  ne  datât-il  que  du  jour  du  décès ,  et  le  mariage  n'eût-il  été  fait  que 
pe  mêmje  jour. 

.  Tout  ceci  se  confirme  encore  par  la  circulaire  de  M.  le  directeur  général, 
du  2  décembre  1809,  niuri  couçue  :  ce  L'article  4  de  la  loi  du  2  floréal  an  5 
»  accorde  la  pension  do  retraite ,  comme  après  trente  années  de  service ,  au 
9>  préposé  que  des  blessures  graves ,  reçues  dans  l'exercice  de  s»^  fonctions ,  ont 
>>  j^iis  hor8-4'état  de  les  continuer ,  soit  à  la  veuve  et  aux  enfans  de  cel^ii  qui 
^>  y  ^  perttu  la  vie  ou  qui  est  mort  des  suites  de  ces  blesstires.  —  Il  arrive-trop 
i>  souvent  que  les  dispositions  bienfaisantes  de  l'article  précité  sont  réclamées  en 
»  &veur  des  veuves  et  enfans  d'employés  comptant  peu  d'années  de  service  qui 
)»  ont  été  enlevés  à  leur  famille  par  pue  maladie  coi^mnne,  mais  présentée  dans 
D  des  certificats  d'olBcie^'s  de  santé  dictés  par  la  complaisance  et  dans  des  rap^- 
D  ports  faits  ^près  coup  ,  comme  la  suite  d'accidens  éprouvés  dans  l'exercice  des 
D  fonctions.  -^  Pour  prévenir  de  semblables  demandes  et  mettre  Tadministra- 
»  tion  à  même  de  distinguer  à  des  oaractères  moins  incertains  celles  qui  feront 
»  fondées,  les  directeurs  feront  constater  désormais,  par  un  rapport  en  forme 
yi  et  bien  circonstancié ,  tous  les  événemens  majeurs  survenus  dans  l'exécution 
1^  du  service,  à  l'occasion  desquels  la  vie  des  préposés  se  trouveroit  en  danger  ^ 
»  et  ils  exigejront  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  qu'ils  s'assurent,  au  mo- 
»  ment  même,  de  la  réalité  des  blessures  pour  leur  en  rendre  compte,  et  ils 
)>  transinettront  immédiatement  à  M.  le  directeur  général  les  détails  qui  leur 
^  seront  parvenus  ».. 

^o67f  Sauf  rexëcution  dos mesures  {convenues par 

le  traité  du  16  mars  i8io,  relativement  à  r interdiction  de 
tout  commerce  entre  la  Hollande  et  l'Angleterre^^  et  tant 
qu'elles  seront  observées,  S.  M.  l'Empereur  révoquera  le  dé- 
cret par  lequel  les  barrières  de  la  frontière  entre  la  France 
et  la  Hollande  étoient  fermées.  {Traité  entre  la  France  et 
la  Hollande  ,  du  16  mars  1810,  art.  i5.  ) 

Afbàs  le  décret  du  4  juin  1809 ,  rapporté  sous  le  u^  207 ,  intervint  une  déci- 
sion impériale,  du  17  juillet  1809,  ainsi  conçue  :  (c  Le  décret  impérial  du 
yï  ^juin  1809,  ^^^  apoil  rétabli  les  relations  commerciales  avec  la  Hollande^ 
»  sur  le  pied  où  elles  étoient  at^ant  le  décret  du  16  septembre  1808,  est  rap~ 
p  porié  ».  De  cette  décision  r^fâulloit  dono  prohibition  absolue  de  toutes  pro- 
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dàctîons  coloniales  venant  dé  la  Hollande Mais  cette  prohibition  se 

trouve  levée  aujourd'hni  par  suite  du  trailo  dont  ci-dessua  rarticle  i3.  -* 
Alors  qu'on  publiera  officiellement  ce  traité  ,  j'en  rapporterai  toutes  les  dispo^ 
sitions  dans  le  Bulletin;  elles  étendent  les  frontières  de  France  jusqu'au 
Thalu>eg  du  Waal ,  et  ordonnent  que ,  jusqu'à  l'époque  où  le  Gouvernement 
angloU  se  sera  officiellement  désisté  des  mesures  contenues  dans  les  ordres  du 
conseil  de  l'an  1807^  les  embouchures  de  toutes  les  rivières  de  la  Hollande 
seront  occnpées  par  des  employés  des  douanes  françoises.    . 

lo68.  L'introduction  des  cotons  files,  quels  que  soient  leur 
numéro  et  leur  origine,  est  prohibée.  {DI.  a3  décembre  180^.) 

Cette  probibition  étant  absolue,  n  admet  aucune  exception  quelconque.  {CD, 
26  décembre  180g.  ) 

1060.  Pendant  la  durée  de  la  guerre  maritime  ,  la  quantité  de 
sel ,  accordée  pour  la  salaison  d'un  quintal  métrique  de  ma- 
quereaux» sera  élevée  à  quarante  kilogrammes  au  lieu^  de 
trente-cinq.  (  DM.  "bo  janvier  1810.  ) 

Cbtts  décision  a  été  provoquée  parce  que,  dans  les  circonstances  actuelles; 
l'on  est  obligé  de  concentrer  ja  pêche  dans  le  voisinage  des  côtes  ,  et  que  pour 
saler  de  petits  maquereaux^  dont  Ictiombre  pour  un  baril  excède  souvent  cinq 
cents  au  tien  de  deux  cent  dix  à  deux  cent  vingt,  lorsque  l^êche  se  fait  au 
largef,  il  faut  beaucoup  plus  de  sel  ; ... .  en  conséquence  ,  oime  est  donné  de 
régler  les  comptes  de  la  dernière  pèche  sur -celle  proportion  de  quarante  kilo- 
grammes. (Ci>.  i  février  \%\o,) 
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